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CHAPITRE  1 


LA  QAUI-E  ET  LA  DOMINATION  ROMAINE 


LA   GAULE  ANCIEN  SB  —  PEUPLES    -  RELIGION  -  MOEUPS 

La  Gaule  était  le  pays  limité  à  l'est  par  le  Rhin  et 

LE  PAYS         les  Alpes  ;  au  sud  par  la  Méditerranée  et  les  Pyré- 

lAULOis         nées;  à  l'ouest  par  l'Atlantique  et  la  Manche;  au 

nord  par  la  mer  du  Nord.  Elle  correspondait  à  la 

France   actuelle,    la   Belg^ique,    une   partie    des  Pays-Bas,    la 

Prusse  rhénane,  le  Luxembourg  et  la  moitié  de  la  Suisse. 

De  majestueuses  forêts,  oij  dominaient  le  chêne  et  le  hêtre, 
couvraient  la  plaine  et  les  montagnes.  Les  forêts  qui  entourent 
aujourd'hui  Paris,  comme  celles  qui  couronnent  l'Argonne  ou 
s'accrochent  aux  Cévennes,  ne  sont  que  des  vestiges  de  l'an- 
tique forêt  gauloise.  Elle  était  coupée  de  clairières  particulière- 
ment nombreuses  et  vastes  au  sud  de  la  Loire.  La  forêt 
cessait  encore  au  voisinage  des  rivières  et  des  fleuves  dont 
l'homme  ne  savait  pas  alors  régler  le  cours.  Aussi  de  vastes 
marais  bordaient-ils  leurs  rives,  et  des  régions  entières,  comme 
la  Sologne  ou  les  Dombes,  étaient  couvertes  de  mares  et  d'étangs. 
Avec  une  végétation  moins  luxuriante,  des  essences  autres  et 
moins  variées,  des  fleuves  moins  démesurés,  un  climat  tem- 
péré, la  Gaule,  dix  siècles  avant  notre  ère,  devait  ressembler  à 
certaines  régions  forestières  du  Soudan  actuel. 

Des  animaux  aujourd'hui  disparus  ou  presque  inconnus  dans 
nos  régions  se  rencontraient  alors  communément  en  Gaule.  On 
y  trouvait  le  mammouth,  énorme  éléphant  aux  défenses  recour- 
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bées,  l'ours,  l'aurochs,  sorte  de  taureau  sauvage  analogue  au 
bison  et  doué  d'une  force  prodigieuse;  le  renne  et  l'élan,  réfu 
giés  maintenant  dans  les  parties  les  plus  septentrionales  de 
l'Europe.  Le  castor  bâtissait  ses  barrages  dans  les  étangs  de  la 
Bièvre,  là  où  s'élève  un  quartier  de  Paris.  Nos  animaux  domes- 
tiques étaient  tous  connus;  les  porcs,  de  très  forte  taille,  se 
trouvaient  en  grand  nombre  dans  les  forêts  de  chênes. 


LES  POPULA- 
TIONS 
DE  LA  GAULE 


Les  premiers  habitants  de  la  Gaule  dont  le  nom  nous 
soit  connu  furent  les  Ibères  et  les  Ligures.  Les  uns 
et  les  autres  reculèrent  devant  les  Celtes. 
Les   Celtes   -    c'est   le   nom   qu'ils  se  donnaient 
eux-mêmes  —  étaient  également  appelés  GaLites  par  les  Grecs. 

Les  Romains  les  appelaient  Galli, 
d'où  nous  avons  fait  Gaulois.  Au- 
jourd'hui certains  auteurs  pensent 
qu'il  faut  distinguer  Celtes  et  Gau- 
lois et  qu'ils  appartenaient  à  deux 
races  différentes.  Ils  fondent  leur 
opinion  sur  ce  fait  que  la  description 
du  type  gaulois  donnée  par  les  an- 
ciens ne  correspond  en  rien  au  type 
actuel  des  populations  de  la  Breta- 
gne et  de  l'Auvergne,  qui  passent 
pour  représenter  le  mieux  la  race 
celtique. 

Les  anciens  disent  que  les  Gau- 
lois avaient  la  tête  allongée,  qu'ils 
étaient  grands,  blonds,  avec  les  yeux 
bleus  et  la  peau  très  blanche;  ils 
ressemblaient  aux  Germains.  Les  Celtes  auraient  eu  la  tête 
ronde,  ils  auraient  été  de  taille  moyenne  et  de  formes  trapues, 
châtains,  avec  les  yeux  bruns  et  le  teint  généralement  coloré. 
Ils  ressemblaient  aux  Slaves  et  l'on  a  même  proposé  de  les 
appeler  Celto-Slaves. 

Ce  fut  probabkmeut  au  vi*  siècle  avant  Jésus-Christ  que  les 
Celtes,  qui  habitaient  d'abord  les  montagnes  de  l'Europe  cen- 
trale, s'établirent  entre  l'Atlantique,  le  Rhin  et  les  Pyrénées. 
C'est  là  et  dans  le  nord  de  l'Italie,  sur  les  rives  du  Pô,  qu'ils 
créèrent  leurs  établissements  les  plus  solides  et  les  plus 
durables.  Aussi   leur  nom   passa-t-il  aux   territoires  occupés. 


Type  basque.  —  Phot.  Lévy. 

Les  Basques  de  nos  Basses-Py- 
rénées passent  pour  descendre 
des  Itères.  Ils  sojU  généralement 
de  taille  moyenne,  bruns,  alertes, 
avec  une  physionomie  vive,  fine 
et  hardie. 
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Notre  France  était  par  excellence  leur  pays,  la  Celtique  ou  la 
Gaule,  et  le  nord  de  l'Italie  fut  appelé  par  les  Romains  la 
Gaule  cisalpine. 

Les  Celtes  ne  réussirent  pas  à  refouler  complètement  les 
Ibères  qui  se  maintinrent  au  sud  de  la  Garonne.  Eux-mêmes, 
dans  le  cours  du  ii*  siècle,  furent  repoussés  au  sud  de  la  Marne 
et  de  la  Seine  par  un  peuple  proche  parent  des  Germains,  les 
Belges. 

Bien  avant  l'arrivée  des  Celtes,  des  peuples  civilisés, 

PHÉNICIENS       les  Phéniciens  et  les  Grecs,  avaient  pris  pied  sur  les 

ET  GRECS         côtes  méditerranéennes  de  la  Gaule.  Les  marins  de 

Tyr  et  de  Sidon  avaient  créé  des  comptoirs  dans  les 
anses  bien  abritées  des  Pyrénées-Orientales  et  des  Alpes  de 
Provence,  au  Cap  Creux,  à  Port-Vendrcs  (port  de  Vénus),  dans 
la  rade  de  Villefranche,  à  Monaco.  Ils  faisaient  là  surtout  le 
commerce  des  métaux. 

Quand  vint  la  décadence  des  Phéniciens,  les  Grecs  prirent 
leur  place.  Vers  l'an  600  a-vant  Jésus-Chist,  une  bande  de  Pho- 
céens, vetius  d'Asie  Mineure,  fonda  dans  le  pays  des  Ligures, 
non  loin  du  delta  du  Rhône,  Massilia,  Marseille.  xMarseille 
devint  dans  la  suite  une  grande  république  marchande,  et, 
quand  les  Romains  eurent  détruit  Carthage,  elle  jalonna  de  ses 
comptoirs  la  côte  de  la  Méditerranée,  depuis  Nice  {Niké,  port 
delà  Victoire)  jusqu'à  Malaga  en  Espagne. 

L'influence  exercée  par  les  Phéniciens  et  les  Grecs  fut  peu 
profonde,  et  il  ne  semble  pas  que  les  habitants  de  la  Gaule  leur 
aient  emprunté  autre  chose  que  l'alphabet  grec,  l'écriture,  et 
l'usage  de  la  monnaie.  C'est  de  Rome,  non  point  de  la  Grèce, 
que  la  Gaule  devait  tenir  sa  civilisation. 

La  Gaule  ne  formait  pas  U7i  État;  il  n'y  eut  jamais 
DIVISIONS         iïunité  gauloise.  César,  au  milieu  du  i*'  siècle  avant 
POLITIQUES       Jésus-Christ,  distinguait  en  Gaule  trois  groupes  de 
peuples  : 
!•  Les  Aquitains  au  sud  de  la  Garonne; 
2*  Les   Celles  ou   Gaulois,  entre  la  Garonne,    la   Seine,   la 
Marne,  le  Rhin,  les  Alpes  et  l'Océan; 
3*  Les  Belges,  au  nord  de  la  Seine  et  tie  la  Marne. 
Chacun  de  ces  peuples  se  subdivisait  en  un  certain  nombre 
d'États    indépendants.    On    en    comptait  neuf  en  Aquitaine, 
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bées,  Tours,  l'aurochs,  sorte  de  taureau  sauvag-e  analogue  au 
bison  et  doué  d'une  force  prodigieuse;  le  renne  et  l'élan,  réfu 
giés  maintenant  dans  les  parties  les  plus  septentrionales  de 
TEurope.  Le  castor  bâtissait  ses  barrages  dans  les  étangs  de  la 
Bièvre,  là  où  s'élève  un  quartier  de  Paris.  Nos  animaux  domes- 
tiques étaient  tous  connus;  les  porcs,  de  très  forte  taille,  se 
trouvaient  en  grand  nombre  dans  les  forets  de  chênes. 
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et  les  autres  reculèrent  devant  les  Celtes. 
Les   Celtes   -    c'est  le  nom   qu'ils  se  donnaient 
eux-mêmes  —  étaient  également  appelés  GaLites  par  les  Grecs. 
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actuel  des  populations  de  la  Breta- 
gne et  de  l'Auvergne,  qui  passent 
pour  représenter  le  mieux  la  race 
celtique. 

Les  anciens  disent  que  les  Gau- 
lois avaient  la  tête  allongée,  qu'ils 
étaient  grands,  blonds,  avec  les  yeux 
bleus  et  la  peau  très  blanche;  ils 
ressemblaient  aux  Germains.  Les  Celtes  auraient  eu  la  tête 
ronde,  ils  auraient  été  de  taille  moyenne  et  de  formes  trapues, 
châtains,  avec  les  yeux  bruns  et  le  teint  généralement  coloré. 
Us  ressemblaient  aux  Slaves  et  l'on  a  même  proposé  de  les 
appeler  Celto-Slaves. 

Ce  fut  probabl-cment  au  vi'  siècle  avant  Jésus-Christ  que  les 
Celtes,  qui  habitaient  d'abord  les  montagnes  de  l'Europe  cen- 
trale, s'établirent  entre  l'Atlantique,  le  Rhin  et  les  Pyrénées. 
C'est  là  et  dans  le  nord  de  l'Italie,  sur  les  rives  du  Pô,  qu'ils 
créèrent  leurs  établissements  les  plus  solides  et  les  plus 
durables.  Aussi   leur  nom   passa-t-il  aux   territoires  occupés. 


Type  bas^lk.  —  l'hot.  Lévy. 

Les  Basques  de  nos  Basses-Py- 
rénées fassent  pour  descendre 
des  Itères.  Ils  sont  généralement 
de  taille  moyenne,  bruns,  alertes, 
avec  une  physionomie  vive,  fine 
et  hardie. 
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Notre  France  était  par  excellence  leur  pays,  la  Celtique  ou  la 
Gaule,  et  le  nord  de  l'Italie  fut  appelé  par  les  Romains  la 
Gaule  cisalpine. 

Les  Celtes  ne  réussirent  pas  à  refouler  complètement  les 
Ibères  qui  se  maintinrent  au  sud  de  la  Garonne.  Eux-mêmes, 
dans  le  cours  du  ii'  siècle,  furent  repoussés  au  sud  de  la  Marne 
et  de  la  Seine  par  un  peuple  proche  parent  des  Germains,  les 
Belges. 

Bien  avant  l'arrivée  des  Celtes,  des  peuples  civilisés, 

l'HÉNiciENS       les  Phéniciens  et  les  Grecs,  avaient  pris  pied  sur  les 

ET  GRECS         côtes  méditerranéennes  de  la  Gaule.  Les  marins  de 

Tyr  et  de  Sidon  avaient  créé  des  comptoirs  dans  les 
anses  bien  abritées  des  Pyrénées-Orientales  et  des  Alpes  de 
Provence,  au  Cap  Creux,  à  Port-Vendrcs  (port  de  Vénus),  dans 
la  rade  de  Villefranche,  à  Monaco.  Ils  faisaient  là  surtout  le 
commerce  des  métaux. 

Quand  vint  la  décadence  des  Phéniciens,  les  Grecs  prirent 
leur  place.  Vers  l'an  600  a-vant  Jésus-Chist,  une  bande  de  Pho- 
céens, ve^-us  d'Asie  Mineure,  fonda  dans  le  pays  des  Ligures, 
non  loin  du  delta  du  Rhône,  Massilia,  Marseille.  Marseille 
devint  dans  la  suite  une  grande  république  marchande,  et, 
quand  les  Romains  eurent  détruit  Carthage,  elle  jalonna  de  ses 
comptoirs  la  côte  de  la  Méditerranée,  depuis  Nice  {Niké,  port 
delà  Victoire)  jusqu'à  Malaga  en  Espagne. 

L'influence  exercée  par  les  Phéniciens  et  les  Grecs  fut  peu 
profonde,  et  il  ne  semble  pas  que  les  habitants  de  la  Gaule  leur 
aient  emprunté  autre  chose  que  l'alphabet  grec,  l'écriture,  et 
l'usage  de  la  monnaie.  C'est  de  Rome,  non  point  de  la  Grèce, 
que  la  Gaule  devait  tenir  sa  civilisation. 

La  Gaule  ne  formait  pas  U7i  État;  il  n'y  eut  jamais 
DIVISIONS         d'unité  gauloise.  César,  au  milieu  du  i"'  siècle  avant 
POLITIQUES       Jésus-Christ,  distinguait  en  Gaule  trois   groupes  de 
peuples  : 
1*  Les  Aquitains  au  sud  de  la  Garonne; 
2*  Les   Celles  ou   Gaulois,  entre  la  Garonne,    la   Seine,   la 
Marne,  le  Rhin,  les  Alpes  et  l'Océan; 
3*  Les  Belges,  au  nord  de  la  Seine  et'ée  la  Marne. 
Chacun  de  ces  peuples  se  subdivisait  en  un  certain  nombre 
d'États    indépendants.    On    en    comptait   neuf  en  Aquitame, 
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trente-six  chez  les  Celtes,  quinze  chez  les  Belges,  soit  au  total 
soixante.  Certains  peuples  étaient  particulièrement  puissants; 
on  citait,  dans  la  Celtique,  les  A  rvenies,  qui  occupaient  l'Au- 
verg-ne  actuelle,  et  les  Éduens,  établis  dans  la  région  du  Morv.?n. 
Dans  la  Belgique  le  peuple  le  plus  important  était  le  peuple  des 
Trevires  (Trêves),  cantonné  sur  les  bords  de  la  Moselle. 

On  trouvait  en  Gaule  des  formes  de  gouvernement  très 
variées  :  royauté,  républiques  aristocratiques,  fédération.  La 
royauté  toutefois  avait  presque  disparu.  Dans  la  plupart  des 
cités  le  gouvernement  était  aux  mains  d'un  sénat,  souvent  très 
nombreux. 

Si  la  forme  du  gouvernement  différait  d'un  peuple  à 
ORGANISATION  l'autre,  par  contre  l'organisation  de  la  société,  les 
DE  LA  SOCIÉTÉ     crovances  religieuses,  les  mœurs  étaient  à  peu  près 

seniblables  chez  tous  les  Celtes  et  chez  les  Belges. 
On  trouvait  partout  trois  classes  d'hommes  :  le  clergé,  la  720- 
blcssc,  le  peuple.  Les  deux  premières  étaient  de  véritables 
classes  privilégiées    et    seules    avaient   une  importance    poh- 

tique.  . 

Chez  les  Gaulois,  comme  aujourd'hui  chez  les  peuples  chré- 
tiens, les  prêtres  formaient  une  classe  d'hommes  préparés  par 
de  longues  études  à  remplir  les  fonctions  sacerdotales  et  uni- 
quement occupés  de  ces  fonctions.  On  les  appelait  les  Druides. 
Us   avaient   un   chef  élu   qui   exerçait   sur   eux    une   autorité 
absolue.    Ils   se    réunissaient   chaque   année   en    un   véritab\e 
concile,   dans  lé  pays  des  Carnutes,  aujourd'hui   le    pays   de 
Chartres.  Ils  étaient  exempts  du  service  militaire  et  des  impôts 
'      .  Ils  président  aux  choses  divines,  dit  César,  font  les  sacriHces 
publics  et  particuliers  et  interprètent  les  doctrines  religieuses,  » 
Leur  autorité  morale  en  avait  fait  également  des  juges  :  ils 
jugeaient  les  affaires  criminelles  et  civiles,  les  meurtres  et  les 
qu'estions  d'héritage.  Enfin  ils  instruisaient  les  jeunes  gens,  leur 
apprenaient      qu'ils  savaient  d'astronomie,  de  médecine  et  de 
philosophie.  ,      sorte  que  les  Druides  étaient  à  la  fois  prêtres, 
juges,  savants  et  professeurs. 

César  appelle  les  nobles  gaulois  chevaliers.  Les  nobles  étaient 
donc  en  Gaule  comme  à  Rome  les  hommes  riches,  ceux  qui 
possédaient  des  chevaux  :  en  temps  de  guerre  ils  formaient  les 
corps  de  cavalerie.  Le  gouvernement  de  la  cité  leur  appartenait 
presque  partout,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  riches  et  dispo- 
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saicnt   d'un   grand   nombre   d'hommes,   compagnons   d'ar 
clients  et  esclaves. 

Au-dessous  des  nobles 

la  masse  des  hommes  li- 
bres  -zonstituait  le  peu- 

pie.  La  plupart  vivaient 

aux  champs.  On  peut  «*» 

les    représenter  comme 

aujourd'hui  les  paysans 

ucs  tribus  montagnardes 

au  Maroc  ou  des  tribus 

albanaises  en   Turquie, 

un  peu  agriculteurs,  un 

peu    pasteurs ,     grands 

chasseurs,  tous  armés. 

Les  Gaulois 
LA  CIVILISATION      habitaient 
GAULOISE        des   huttes 

circulaires, 
en  terre    sèche    ou    en 
claies    de    bois.     Elles 


5 

mes, 


' 


Habitation  gauloise. 

Photographie  d'un  bas-relief  du  Louvre. 

Derrière  le  guerrier  gaulois  l'êpée  à  la  Jtiaifk 
on  aperçoit,  en  avant  d'un  chêne,  la  hutte  ronde, 
couverte  de  roseaux,  avec  une  fenêtre  que  ferme 
un  volet.  On  trouve  aujourd'hui  dans  les  Bal- 
kaJts,  comme  le  montre  la  photographie  ci- 
jointe,  des  villages  entiers  ainsi  construtts. 

étaient    couvertes    d'un  •     *  j.    .  « 

toit  conique,  fait  de  paille  ou  de  branchages,  et  n  avaient  d  autre 
ouverture  que  la  porte.Le  foyer  était  établi  au  milieu  de  la  hutte  : 
un  trou  dans  la  toiture 
servait  à  la  sortie  de  la 
fumée. 

Les  villes  ou  oppida 
n'étaient  qu'un  assem- 
blage de  huttes.  Elles 
étaient  établies  dans  des 
lieux  naturellement  forts, 
dans  une  île  ou  sur  une 
hauteur  :  ainsi  Lutèce, 
aujourd'hui  Paris,  était 
construite  dans  une  île  ; 
Gergovie,  près  de  Cler- 
mont-Ferrand,  s'élevait  sur  un  haut  plateau  quadrangulaire. 
L'oppidum  était  entouré  d'une  simple  muraille,  grossièrement 
construite  en  blocs  mal  équarris,  assemblés  sans  ciment  En 


Village  près  de  Nich  (Serbie). 
Photographie  de  M.  Albert  Malet. 
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trente-six  chez  les  Celtes,  quinze  chez  les  Belges,  soit  au  total 
soixante.  Certains  peuples  étaient  particulièrement  puissants; 
on  citait,  dans  la  Celtique,  les  Arvenies,  qui  occupaient  l'Au- 
vergne actuelle,  et  les  Éduens,  établis  dans  la  région  du  iMorv^n. 
Dans  la  Belgique  le  peuple  le  plus  important  était  le  peuple  des 
TrénVes  (Trêves),  cantonné  sur  les  bords  de  la  Moselle. 

On  trouvait  en  Gaule  des  formes  de  gouvernement  très 
variées  :  royauté,  républiques  aristocratiques,  fédération.  La 
royauté  toutefois  avait  presque  disparu.  Dans  la  plupart  des 
cités  le  gouvernement  était  aux  mains  d'un  sénat,  souvent  très 
nombreux. 

Si  la  forme  du  gouvernement  différait  d'un  peuple  à 
ORGANISATION  l'autre,  par  contre  l'organisation  de  la  société,  les 
DE  LA  SOCIÉTÉ     croyances  religieuses,  les  mœurs  étaient  à  peu  près 

semblables  chez  tous  les  Celtes  et  chez  les  Belges. 
On  trouvait  partout  trois  classes  d'hommes  :  le  clergé,  la  no- 
blesse,  le  peuple.  Les   deux   premières   étaient   de   véritables 
classes  privilégiées    et    seules    avaient   une  importance    poli- 
tique. , 
Chez  les  Gaulois,  comme  aujourd'hui  chez  les  peuples  chré- 
tiens, les  prêtres  formaient  une  classe  d'hommes  préparés  par 
de  longues  études  à  remplir  les  fonctions  sacerdotales  et  uni- 
quement occupés  de  ces  fonctions.  On  les  appelait  les  Druides. 
Ils   avaient   un   chef  élu   qui   exerçait   sur   eux    une   autorité 
absolue.    Ils   se    réunissaient   chaque  année   en   un   véritable 
concile,   dans  lé  pays  des  Carnutes,  aujourd'hui   le    pays   de 
Chartres.  Ils  étaient  exempts  du  service  militaire  et  des  impôts 
«  Ils  président  aux  choses  divines,  dit  César,  font  les  sacritices 
publics  et  particuliers  et  interprètent  les  doctrines  religieuses,  » 
Leur  autorité  morale  en  avait  fait  également  des  juges  :  ils 
jugeaient  les  affaires  criminelles  et  civiles,  les  meurtres  et  les 
qu'estions  d'héritage.  Enfin  ils  instruisaient  les  jeunes  gens,  leur 
apprenaient       qu'ils  savaient  d'astronomie,  de  médecine  et  de 
philosophie.  .     sorte  que  les  Druides  étaient  à  la  fois  prêtres, 
juges,  savants  et  professeurs. 

César  appelle  les  nobles  gaulois  chevaliers.  Les  nobles  étaient 
donc  en  Gaule  comme  à  Rome  les  hommes  riches,  ceux  qui 
possédaient  des  chevaux  :  en  temps  de  guerre  ils  formaient  les 
corps  de  cavalerie.  Le  gouvernement  de  la  cité  leur  appartenait 
presque  partout,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  riches  et  dispo 
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saicnt   d'un   grand   nombre   d'hommes,    compagnons 

clients  et  esclaves. 

Au-dessous  des  nobles 
la  masse  des  hommes  li- 
bres  "constituait  le  peu- 
ple. La  plupart  vivaient 
aux  champs.  On  peut  ^'^ 
les    représenter  comme 
aujourd'hui  les  paysans 
ucs  tribus  montagnardes 
au  Maroc  ou  des  tribus 
albanaises  en   Turquie, 
un  peu  agriculteurs,  un 
peu    pasteurs ,     grands 
chasseurs,  tous  armés. 


d'ai 


5 

mes, 


Les  Gaulois 
LA  CIVILISATION      habitaient 
GAULOISE        des   huttes 

circulaires, 
en  terre    sèche    ou    en 
claies    de    bois.     Elles 


Habitation  gauloise. 

Photographie  d'un  bas-relief  du  Louvre. 

Derrière  le  guerrier  gaulois  l'épée  à  la  maitk 
on  aperçoit,  en  avant  d'un  chêne,  la  hutte  ronde, 
couverte  de  roseaux,  avecunefenétreque  ferme 
un  volet.  On  trouve  aujourd'hui  dans  les  Bal- 
kans, comme  le  montre  la  photographie  ci- 
jointe,  des  villages  entiers  ainsi  conslruils. 

étaient    couvertes    d'un  •     .  ^^     ♦ 

toit  conique,  fait  de  paille  ou  de  branchages,  et  n  avaient  d  autre 
ouverture  que  la  porte.Le  foyer  était  établi  au  milieu  de  la  hutte  : 
un  trou  dans  la  toiture 
servait  à  la  sortie  de  la 
fumée. 

Les  villes  ou  oppida 
n'étaient  qu'un  assem- 
blage de  huttes.  Elles 
étaient  établies  dans  des 
lieux  naturellement  forts, 
dans  une  île  ou  sur  une 
hauteur  :  ainsi  Lutèce, 
aujourd'hui  Paris,  était 
construite  dans  une  île  ; 
Gergovie,  près  de  Cler- 

mont-Ferrand,  s'élevait  sur  un  haut  plateau  quadrangulaire. 
Voppidum  était  entouré  d'une  simple  muraille,  grossièrement 
construite  en  blocs   mal  équarris,  assemblés  sans  ciment  En 


Village  près  de  Nich  (Serbie). 
Photographie  de  M.  Albert  Malet. 
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même  temps  qu'une    ville,    c'était  un    camp   retranché  où  les 
paysans  d'alentour  se  retiraient  en  cas  de  guerre,  à  côté  de 
la  population  sédentaire. 
Le  costume  ne  manquait  pas  d'un  certain  éclat  barbare.  Les 

Gaulois   se  vêtaient   d'é- 
toffes teintes  de  couleurs 
vives  et  souvent  brochées 
de  fils  de  métal,  or,  argent 
ou  cuivre.  Les  principales 
pièces  du  vêtement  étaient 
les  braies,  pantalons  des- 
cendant   jusqu'aux     che- 
villes ;  la  blouse  serrée  à 
la  taille  par  une  ceinture  ; 
la  saie,  sorte  de  châle  ou 
de   plaid   qui   servait   de 
manteau;  la  chaussure,  si 
spéciale  qu'on  l'appelait  la 
gauloise,    gallica    (d'où, 
selon    certains    étymolo- 
g-istes,  notre  mot  galoche), 
était  analogue  aux  sabots. 
Les  Gaulois,  par  mépris 
de  la  mort,  dédaignaient 
les  armes  défensives.  On 
n'a   pas  retrouvé  de  cui- 
rasse  gauloise.    Ils   por- 
taient seulement  un  casque 
de  métal  et  un  bouclier  très 
long,  d'abord  fait  d'osier, 

La  statuette  représente  un  dieu  habillé  à  la         -g  ^^  ^^-^^   garni  d'orne- 
gauloise  :  il  forte  la  saie,  manteau  sans  man-    t"  ,      ,  ^        •    » 

ches,  agrafé  sur  l'épaule;  la  blouse,  ott  tuni-   ments  de  bronze  et  pemt 

que  à  manches,  serrée  à  la   taille  par  une    ^q  cOUleurs  vives.    LPUrs 
ceinture;  les    braies   ou  pantalo7is    collattts  rkffpncivpc     Ataïpnt 

iescendant  à  la  cheville.  ^rmes   oRensives    étaient 

une  hache,  un  épieu  au 
fer  très  large,  et  long  d'un  mètre  environ,  qu'ils  employaient 
aussi  comme  javelot,  une  cpée  en  fer  sans  garde,  à  longue  et 
large  lame  à  deux  tranchants,  faite  pour  tailler  et  pointer  : 
elle  était  si  mal  trempée  qu'elle  pliait  souvent  dans  le  combat  et 
qu'il  fallait  la  redresser  avec  le  pied. 


v-ViV-' 


Costume  gaulois. 

Photographie  d'une  statuette  en  bronze 

du  Musée  de  Saint-Germain. 
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Les  portraits  tracés 
LE  CARACTÈRE     par  Ics  écrivains  de 

l'antiquité,  les  anec- 
dotes rapportées  par  eux  mon 
trent  les  Gaulois  braves,  avec 
un  peu  de  forfanterie  :  «  Nous 
ne  craignons  qu'une  chose, 
disaient  quelques-uns  d'entre 
eux  à  Alexandre,  c'est  que  le 
ciel  ne  tombe  sur  nos  têtes. 
Encore,  ajoutaient-ils,  le  sou- 
tiendrions-nous de  nos  lances,  w 
Ils  étaient  curieux  de  s'instruire 
et  hospitaliers;  ils  arrêtaient 
les  voyageurs  et  les  commer- 
çants, et  les  retenaient  en  de 
longs  festins  à  la  façon  des 
Grecs  de  l'Odyssée,  pour  leur 
faire  conter  leurs  aventures. 
Ouverts  et  généreux,  sensibles 
à  l'éloquence,  éloquents  eux- 
mêmes,  faciles  à  conduire  avec 
de  beaux  discours,  avides  de 
nouveautés,  difficiles  à  disci- 
pliner, prompts  à  l'enthou- 
siasme, ils  l'étaient  aussi  au 
découragement,  et  leur  mobi- 
lité, leur  manque  d'esprit  de 
suite  et  de  persévérance  gâ- 
taient l'ensemble  de  leurs  qua- 
lités. On  a  souvent  noté  la 
ressemblance  entre  les  Fran- 
çais d'aujourd'hui  et  les  Gau- 
lois. 

La  facilité  avec  la- 
LA  RELIGION      quelle  les  Gaulois 

exposaient  leur  vie 
s'explique  par  la  croyance  à 
l'immortalité  de  l'âme  et  leur 
foi  dans  une  vie  future.  Les 


Chef  Gaulois  (Musée  d'Artillerie). 

Le  guerrier  est  vêtu  de  la  saie  re- 
tenue sous  le  cou  par  une  énorme 
agrafe.  Dans  le  reste  du  costume,  il  y 
abeaucoup  de  fantaisie,  en  particulier 
dans  la  tunique  de  cuir  à  dessins  qui 
recouvre  la  tunique  d'étoffe.  Seuls  les 
armes  {casque  du  type  du  Louvre,  épée, 
petit  couteau  pendu  à  gauche  à  la  cein- 
ture) et  les  ornements  {ceinture  de  mé- 
tal,  bracelets  de  bronze  en  forme  de 
tonneaux)  sont  la  reproduction  de  do- 
cuments authentiques. 
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môme  temps  qu'une    ville,    c'était  un    camp   retranché  où  les 
paysans  d'alentour  se  retiraient  en  cas  de  guerre,  à  coté  de 
la  population  sédentaire. 
Le  costume  ne  manquait  pas  d'un  certain  éclat  barbare.  Les 

Gaulois   se  vêtaient   d  é- 
toffes  teintes  de  couleurs 
vives  et  souvent  brochées 
de  fils  de  métal,  or,  argent 
ou  cuivre.  Les  principales 
pièces  du  vêtement  étaient 
les  braies,  pantalons  des- 
cendant   jusqu'aux     che- 
villes: la  blouse  serrée  à 
la  taille  par  une  ceinture  i 
la  saie,  sorte  de  châle  ou 
de   plaid  qui   servait  de 
manteau  ;  la  chaussure,  si 
spéciale  qu'on  l'appelait  la 
gauloise,     gallica    (d'où, 
selon    certains    étymolo- 
g-istes,  notre  mot  galoche), 
était  analogue  aux  sabots. 
Les  Gaulois,  par  mépris 
de  la  mort,  dédaignaient 
les  armes  défensives.  On 
n'a   pas  retrouvé  de  cui- 
rasse  gauloise.    Ils   por- 
taient seulement  un  casque 
de  métal  et  un  bouclier  très 
long,  d'abord  fait  d'osier, 

La  statuette  représente  un  dieu  habillé  à  la         -g  ^^  |^QJg   prarni  d'orne- 
pauloise  :  il  forte  la  saie,  manteau  sans  man-    ^ 

ches,  agrafé  sur  l'épaule;  la  blouse,  o«  tuni-   ments  de  bronze  et  pcmt 

que  à^ manches,  serrée  à  la   taille  far  une    ^jg   cOUleurs  vives.    Leurs 
ceinture;  les    braies   ou  fantalons    collants  offensives     étaient 

iescendant  à  la  cheville.  armes    Oiitubiveb     cidicui 

une  hache,  un  épieu  au 
fer  très  large,  et  long  d'un  mètre  environ,  qu'ils  employaient 
aussi  comme  javelot,  une  épée  en  fer  sans  garde,  à  longue  et 
large  lame  à  deux  tranchants,  faite  pour  tailler  et  pointer  : 
elle  était  si  mal  trempée  qu'elle  pliait  souvent  dans  le  combat  et 
qu'il  fallait  la  redresser  avec  le  pied. 


■^  "V^i*"' 


Costume  gaulois. 

Photographie  d'une  statuette  en  bronze 

du  Musée  de  Saint-Germain. 
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Les  portraits  tracés 
LE  CARACTÈRE     par  les  écrivains  de 

l'antiquité,  les  anec- 
dotes rapportées  par  eux  mon 
trent  les  Gaulois  braves,  avec 
un  peu  de  forfanterie  :  «  Nous 
ne    craignons    qu'une    chose, 
disaient  quelques-uns    d'entre 
eux  à  Alexandre,  c'est  que  le 
ciel  ne  tombe  sur  nos  têtes. 
Encore,  ajoutaient-ils,  le  sou- 
tiendrions-nous de  nos  lances.  » 
Ils  étaient  curieux  de  s'instruire 
et  hospitaliers;  ils  arrêtaient 
les  voyageurs  et  les  commer- 
çants, et  les  retenaient  en  de 
longs  festins  à  la   façon  des 
Grecs  de  l'Odyssée,  pour  leur 
faire  conter  leurs   aventures. 
Ouverts  et  généreux,  sensibles 
à   l'éloquence,  éloquents  eux- 
mêmes,  faciles  à  conduire  avec 
de  beaux  discours,  avides  de 
nouveautés,  difficiles  à  disci- 
pliner,   prompts    à    l'enthou- 
siasme, ils  l'étaient   aussi  au 
découragement,  et  leur  mobi- 
lité, leur  manque  d'esprit  de 
suite  et  de  persévérance  gâ- 
taient l'ensemble  de  leurs  qua- 
lités.  On   a   souvent  noté   la 
ressemblance   entre  les  Fran- 
çais d'aujourd'hui  et  les  Gau- 
lois. 

La  facilité  avec  la- 
LA  RELIGION      quelle  les  Gaulois 

exposaient  leur  vie 
s'explique  par  la  croyance  à 
l'immortalité  de  l'âme  et  leur 
foi  dans  une  vie  future.   Les 
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Chef  Gaulois  (Musée  d'Artillerie). 

Le  guerrier  est  vêtu  de  la  saie  re- 
tenue sous  le  cou  far  une  énorme 
agrafe.  Dans  le  reste  du  costume,  il  y 
a%eaucoiLp  de  fantaisie,  enfarliculier 
dans  la  tunique  de  cuir  à  dessins  qui 
recouvre  la  tunique  d'étoffe.  Seuls  les 
armes  {casque  du  tyfe  du  Louvre,  épée, 
fetit  couteau  fendu  à  gauche  à  la  cein- 
ture) et  les  ornements  (ceinture  de  mé- 
tal,  bracelets  de  bronze  en  forme  de 
tonneaux)  sont  la  reproduction  de  do- 
cuments authentiques. 
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Druides  leur  enseignaient  que  l'homme  en  mourant  renaissait 
ailleurs  :  aussi  n'était-il  pas  rare  de  voir  des  Gaulois  prêter  de 
l'arg-ent  remboursable  dans  l'autre  monde. 

Comme  les  Grecs  et  les  Romains,  ils  adoraient  les  forces  et 
les  phénomènes  naturels  divinisés,  les  eaux,  les  forêts,  le  ton- 
nerre, la  lumière.  Mais  jusqu'à  la  conquête  romaine,  ils   ne  se 

représentèrent  pas  leurs 
dieux  par  des  images, 
sous  la  figure  humaine. 

Aux  sources  et  aux  lacs 
présidait  le  dieu  Borvo; 
son  nom  se  retrouve  dans 
celui  de  beaucoup  de  sour- 
ces thermales,  la  Bourbon- 
/e,  Bourbonne-les-Bains, 
Bourbon- Lanc y ^  etc. 

Au  culte  des  forêts  se 
rattachait  la  cueillette  du 
gui^   plante  parasite  qui 
pousse  exceptionnelle- 
ment sur  le  chêne.  Le  gui, 
coupé  par  les  Druides  en 
grande  solennité  avec  une 
faucille  d'or,  recueilli  sur 
une  toile  de  lin  blanc,  pas- 
sait pour  posséder  de  mer- 
veilleuses vertus  médici- 
nales. 
Le  dieu  de   la  foudre 
Tarann  était  armé  d'un  maillet.  Il  était  aussi  le  dieu  de  la  chaleur, 
la  puissance  bienfaisante  qui  mûrit  les  moissons  :  on  le  repré- 
sentait alors  avec  une  roue,  symbole  du  soleil,  et  l'on  célébrait 
en  son  honneur,  au  solstice  d'été  au  mois  de  juin,  de  grandes 
fêtes  dont  le  souvenir  subsiste  encore  dans  les  feux  de  la  Saint- 
Jean. 

D'autres  dieux  symbolisaient  l'idée  de  la  mort  et  de  la  vie. 
Cernunnos,  dieu  au  front  orné  de  cornes,  représentait  à  la  fois 
la  nuit  où  brillent  les  cornes  de  la  lune,  la  mort,  le  mal,  les  ri- 
chesses souterraines.  Il  était  combattu  par  Lug,  dieu  du  jour 
naissant,  de  la  lumière  et  de  la  vie  :  les  Romains  l'identifièrent 
avec  Mercure.  Il  paraît  avoir  été  le  dieu  le  plus  révéré  des  Gau- 


TÊTE  EN   BRONZE   DU   DIEU    CORNU. 

Trouvée  à  Lezoux  (Puy-de-Dôme). 

Photographie  prise  au 
Musée  de  Saint-Germain. 

Cette  admirable  tête  est  une  œuvre 
gallo-romaine  :  elle  représente  pro- 
tatlement  Cernunnos,  dieu  de  la  Nuit 
et  de  la  Mort, 
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lois.  Si  l'on  en  juge  par  le  grand  nombre  de  points  où  s'élevèrent 
ses  sanctuaires  et  où  son  nom  a  subsisté,  comme  à  Mer.œ.. , 
Mirecour,eic.  Montmartre  à  Paris  fut  d'abord  le  Mont  Mer^ 
cure  Le  plus  grand  et  le  plus  riche  des  temples  de  la  Gaule 
romaine,  édifié  au  sommet  du  Puy  de  Dôme,  était  consacré  au 
Mercure  Arverne. 

Le  culte  rendu  à  ces  divers  dieux  consistait  en  offran- 
LE  CULTE        des  jetées  au  fond  des  lacs,  suspendues  aux  bran- 
LES  SACRIFICES    ^^^^^  ^^g  chêues,  ou  bien  en  victimes  immolées.  Sou- 
humains         ^^^^  j^g  victimes  étaient  des  hommes,  tantôt  égorgés, 
tantôt  brûlés,  particulièrement  en  l'honneui  du  Dieu  soleil,  dans 
d'immenses  mannequins  d'osier.  .-r    .    ^n    cnrn 

On  sacrifiait  ainsi  les    criminels;   a  leur  défaut    on   sacri 
fiait  des   prisonniers    de   guerre.   Ces   coutumes    subsistaient 
encore  au   i"  siècle  avant  Jésus-Christ,   quand   César   arriva 
en  Gaule 


II 


LA  OAVLB  ROMAINE 

Les  Romains  avaient  pénétré  en  Gaule  dès  la  fin  du 

LA  CONQUÊTE     second  siècle   avant  Jésus-Christ,  appelés   par  les 

ROMAINE         Marseillais  que  menaçaient  leurs  voisins  Gaulois.  De 

'  123  à  u8,  ils  avaient  occupé  le  pays  compris  entre 

le  Rhône,   les   Alpes  et  les  Cévennes;   ils  en  formèrent  la 

province  de  Gaule  Transalpine  ou  la  Pronnce    tout  court. 

Pompée  en  76  étendit  ses  limites  jusqu'aux  Pyrénées  Orien  ales^ 

Dk-huit  ans  plus  tard,  César  entreprenait  la  conquête  de  la 

Gaule  entière  II  y  employa  huit  années   cinq  "^^Sn^f/  f^ 

^-ions,  c'est-à-dire  soixante  à  quatre-vingt  mille  hommes  (58  a 

^Ceue"'c'ïïuête  relativement  facile  s'explique  par  le  êfénie  de 
César  par  la  supériorité  de  l'armée  romaine  formée  de  soldats 
de  métfer,  disciplinés  et  bien  armés,  sur  les  bandes  gauloises 
coml^osée   de  guerriers  mal  équipés  et  nullement  exerces.  Elle 


« 
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Druides  leur  enseignaient  que  l'homme  en  mourant  renaissait 
ailleurs  :  aussi  n'était-il  pas  rare  de  voir  des  Gaulois  prêter  de 
l'argent  remboursable  dans  l'autre  monde. 

Comme  les  Grecs  et  les  Romains,  ils  adoraient  les  forces  et 
les  phénomènes  naturels  divinisés,  les  eaux,  les  forêts,  le  ton- 
nerre, la  lumière.  Mais  jusqu'à  la  conquête  romame,  ils  ne  se 

représentèrent  pas  leurs 
dieux  par  des  images, 
sous  la  figure  humaine. 

Aux  sources  et  aux  lacs 
présidait  le  dieu  Borvo; 
son  nom  se  retrouve  dans 
celui  de  beaucoup  de  sour- 
ces thermales,  la  Bourbon- 
le,  Bourbonne-les-BainSy 
Boiirboji-Lancy,  etc. 

Au  culte  des  forêts  se 
rattachait  la  cueillette  du 
gui,   plante  parasite   qui 
pousse  exceptionnelle- 
ment sur  le  chêne.  Le  gui, 
coupé  par  les  Druides  en 
grande  solennité  avec  une 
faucille  d'or,  recueilli  sur 
une  toile  de  lin  blanc,  pas- 
sait pour  posséder  de  mer- 
veilleuses vertus  médici- 
nales. 
Le  dieu  de   la   foudre 
Tarann  était  armé  d'un  maillet.  Il  était  aussi  le  dieu  de  la  chaleur, 
la  puissance  bienfaisante  qui  mûrit  les  moissons  :  on  le  repré- 
sentait alors  avec  une  roue,  symbole  du  soleil,  et  l'on  célébrait 
en  son  honneur,  au  solstice  d'été  au  mois  de  juin,  de  grandes 
fêtes  dont  le  souvenir  subsiste  encore  dans  les  feux  de  la  Saint- 
Jean. 

D'autres  dieux  symbolisaient  l'idée  de  la  mort  et  de  la  vie. 
Cemunnos,  dieu  au  front  orné  de  cornes,  représentait  à  la  fois 
la  nuit  où  brillent  les  cornes  de  la  lune,  la  mort,  le  mal,  les  ri- 
chesses souterraines.  Il  était  combattu  par  Lug,  dieu  du  jour 
naissant,  de  la  lumière  et  de  la  vie  :  les  Romains  l'identifièrent 
avec  Mercure.  Il  paraît  avoir  été  le  dieu  le  plus  révéré  des  Gau- 


TÊTE    EN   BRONZE   DU    DIEU    CORNO. 

Trouvée  à  Lezoux  (Puy-de-Dôme). 

Photographie  prise  au 
Musée  de  Saint-Germain. 

Cette  admirable  tête  est  une  œuvre 
gallo-romaine  :  elle  représente  pro- 
bablement Cernunnos,  dieu  de  la  Nuit 
et  de  la  Mort, 
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lois,  Si  l'on  en  juge  par  le  grand  nombre  de  points  où  s'élevèrent 
ses  sanctuaires  et  où  son  nom  a  subsisté,  commeaMerrœ.., 
Mrerour/,  etc.  Montmartre  à  Paris  fut  d'abord  le  Mont  Mer- 
cure Le  plus  grand  et  le  plus  riche  des  temples  de  la  GauL 
romaine,  édifié  au  sommet  du  Puy  de  Dôme,  était  consacre  au 
Mercure  Arverne. 

Le  culte  rendu  à  ces  divers  dieux  consistait  en  ofîran- 
LE  CULTE         des  jetées  au  fond  des  lacs,  suspendues  aux  bran- 
LES  SACRIFICES    ^^^^^  ^^g  chêues,  ou  bien  en  victimes  immolées.  Sou- 
HUMAINS         ^^^^  j^^  victimes  étaient  des  hommes,  tantôt  égorgés, 
tantôt  brûlés,  particulièrement  en  l'honncuî  du  Dieu  soleil,  dans 
d'immenses  mannequins  d'osier.  ..r    .    ^„    cnrn 

On  sacrifiait  ainsi  les    criminels;   à  leur   défaut    on   sacri 
fiait  des   prisonniers    de   guerre.    Ces   coutumes    subsistaient 
encore  au   !•'  siècle   avant  Jésus-Christ,    quand   César   arriva 
en  Gaule 


II 


LA  OAVLB  ROMAINE 

Les  Romains  avaient  pénétré  en  Gaule  dès  la  fin  du 

LA  CONQUÊTE      second  siècle   avant  Jésus-Christ,  appelés   par  les 

ROMAINE         Marseillais  que  menaçaient  leurs  voisins  Gaulois.  De 

n3à  ii8  ils  avaient  occupé  le  pays  compris  entre 

le  Rhône,    les   Alpes  et  les  Cévennes;   ils  en  formèrent  la 

province  de  Gaule  Transalpine  ou  la  Pronnce    tout  court. 

Pompée  en  76  étendit  ses  limites  jusqu'aux  Pyrénées  Orientale.^ 

Dk-huit  ans  plus  tard.  César  entreprenait  la  conquête  de  la 

Gaule  entière   11  y  employa  huit  années,  cinq  .<;f7^S"«^^/  .J'^ 

logions,  c'est-à-dire  soixante  à  quatre-vingt  mille  hommes  (58  a 

^''celw  co^nquête  relativement  facile  s'explique  par  le  génie  de 
César  par  la  supériorité  de  l'armée  romaine  formée  de  soldats 
de  métfer,  disciplinés  et  bien  armés,  sur  les  bandes  gauloises 
composée   de  guerriers  mal  équipés  et  nullement  exerces.  Elle 
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s'explique  encore  parce  que,  si  le  pays  était  immense,  il  était 
morcelé  en  nombreux  petits  États,  souvent  rivaux  et  paralysés 
en  outre  par  des  divisions  intestines  dont  César  sut  profiter. 

La  conquête    des   Gaules    par   César    n'est   qu'un 
CÉSAR  APPELÉ     épisode  des  guerres  civiles  de  Rome. 
PAR  LES  ÉDUENS       C'était  le  temps  où,  dans  la  République  romaine, 

déchirée  par  les  factions,  les  ambitieux  se  disputaient 
le  pouvoir  suprême.  Cé?ar,  déjà  célèbre  comme  chef  de  parti, 


'^  G  jv  e 

Kilomètres 
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Carte  de  la  Gaule  a  l'époque  de  la  conquête  romaine. 


voulut,  pour  assurer  sa   fortune,  acquérir  une  g-rande  g^loire 
militaire. 

Il  pensa  qu'une  guerre  contre  les  Gaulois  serait  populaire  à 
Rome  où  l'on    avait  si  souvent  tremblé   devant  eux,  et  il  se 


LA  GAULE  ET  LA  DOMINATION  ROMAINE.  •« 

fit  donner  en  58  av.  J.-C.  le  gouvernement  des  Gaules  Cisal- 
pine et  Transalpine;  il  espérait  bien  trouver  parmi  ces  popula- 
tions remuantes  l'occasion  de  la  guerre  qu'il  cherchait.  Elle  se 
présenta  tout  de  suite  :  les  Gaulois,  dans  leurs  incessantes 
querelles,  n'hésitaient  pas  à  faire  appel  à  l'étranger;  les  Se- 
quartes  en  lutte  contre  les  Èduens  ayant  demandé  du  secours 
aux  Germains,  les  Éduens  appelèrent  les  Romams.  César 
remonta  la  vallée  du  Rhône  et  de  la  Saône  et  anéantit  l'armée 
du  chef  germain  Arioviste  au  nord  de  Besançon  (58). 

Une  fois  entré  en  Gaule,  César  songea  à  la  soumettre. 
CONQUÊTE        11  eut  cette  bonne 
DE  LA  GAULE      fortune    auc    les 

Gaulois  ne  s'aper- 
çurent pas  tous  en  même 
temps  du  danger  et  que, 
sauf  une  fois,  en  52,  avec 
Vercingétorix,  il  n'eut  jamais 
à  combattre  que  des  coalitions 
partielles.  La  guerre  fut 
cependant  très  dure  et  la  vic- 
toire chèrement  disputée. 

César  vainquit  d'abord  les 
peuples  de  la  Belgique,  puis 
une  coalition  des  peuples  de 
l'Ouest,  pendant  que  son  lieu- 
tenant Crassus  domptait  l'A- 
quitaine.   Dès    l'année   56  il 
semblait  que  presque   toute 
la  Gaule  acceptait  la  domina- 
tion romaine,  et  pendant  deux 
ans  la  tranquillité  fut  com- 
plète. Mais  le  parti  populaire, 
excité   par    deux    chefs   pa- 
triotes, Induciomare  et  Am- 
biorix ,   organisa    un    vaste 
complot,  et  une  fois  encore 

tous  les  peuples  du  Nord  prirent  les  armes  en  même  temps. 
Une  légion  romaine  fut  massacrée;  une  autre  fut  bloquée.  Cepen- 
dant  les  autres  peuples  Gaulois  commirent  la  faute  de  ne  pas 
s'armer  aussi.  César  put  rassembler  ses  troupes,  débloquer  la 


Cavalier    gaulois.    —   Restitution  de 
Frémiet  au  Musée  de  Saint-Germain. 

Le  cavalier  porte  un  casque,  un  bou- 
clier et  une  cuirasse  de  métal.  Il  est  armé 
d'une  lance,  d'un  long  sabre  et  d'une 
hache,  pendue  à  côté  du  sabre.  Il  a  attache 
à  la  queue  de  son  cheval  en  signe  de  mé- 
pris un  écusson  aux  initiales  du  Sénat 
et  du  peuple  romains  :  S.  P.  Q.  R. 
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s'explique  encore  parce  que,  si  le  pays  était  immense,  il  était 
morcelé  en  nombreux  petits  États,  souvent  rivaux  et  paralysés 
en  outre  par  des  divisions  intestines  dont  César  sut  profiter. 

La  conquête    des   Gaules    par  César    n'est   qu'un 
CÉSAR  APPELÉ     épisode  des  guerres  civiles  de  Rome. 
PAR  LES  ÉDUENS      C'était  le  temps  où,  dans  la  République  romaine, 

déchirée  par  les  factions,  les  ambitieux  se  disputaient 
le  pouvoir  suprême.  César,  déjà  célèbre  comme  chef  de  parti, 


ir 
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voulut,  pour  assurer  sa  fortune,  acquérir  une  grande  gloire 
militaire. 

Il  pensa  qu'une  guerre  contre  les  Gaulois  serait  populaire  à 
Rome  où  l'on    avait  si  souvent  tremblé   devant  eux,  et  il  se 
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fit  donner  en  58  av.  J.-C.  le  gouvernement  des  Gaules  Cisal- 
pine et  Transalpine;  il  espérait  bien  trouver  parmi  ces  popula- 
tions remuantes  l'occasion  de  la  guerre  qu'il  cherchait.  Elle  se 
présenta  tout  de  suite  :  les  Gaulois,  dans  leurs  incessantes 
querelles,  n'hésitaient  pas  à  faire  appel  à  l'étranger;  les  Se- 
quanes  en  lutte  contre  les  Éduens  ayant  demandé  du  secours 
aux  Germains,  les  Éduens  appelèrent  les  Romains.  César 
remonta  la  vallée  du  Rhône  et  de  la  Saône  et  anéantit  l'armée 
du  chef  germain  Arioviste  au  nord  de  Besançon  (58). 

Une  fois  entré  en  Gaule,  César  songea  à  la  soumettre. 
CONQUÊTE        11  eut  cette  bonne 
DE  LA  GAULE      fortune    auc    les 

Gaulois  ne  s'aper- 
çurent pas  tous  en  même 
temps  du  danger  et  que, 
sauf  une  fois,  en  52,  avec 
Vercingétorix,  il  n'eut  jamais 
à  combattre  que  des  coalitions 
partielles.  La  guerre  fui 
cependant  très  dure  et  la  vic- 
toire chèrement  disputée. 

César  vainquit  d'abord  les 
peuples  de  la  Belgique,  puis 
une  coalition  des  peuples  de 
l'Ouest,  pendant  que  son  lieu- 
tenant Crassus  domptait  l'A- 
quitaine.   Dès    l'année   56  il 
semblait  que  presque   toute 
la  Gaule  acceptait  la  domina- 
tion romaine,  et  pendant  deux 
ans  la  tranquillité  fut  com- 
plète. Mais  le  parti  populaire, 
excité   par    deux    chefs   pa- 
triotes, Jnduciomare  et  Am- 
biorix ,   organisa    un    vaste 
complot,  et  une  fois  encore 


Cavalier   gaulois.   —   Restitution  de 
Frémiet  au  Musée  de  Saint-Germain. 

Le  cavalier  porte  un  casque,  un  bou- 
clier et  une  cuirasse  de  métal.  Il  est  armé 
d'une  lance,  d'un  long  sabre  et  d'une 
hache,  fendue  à  côté  du  sabre.  Il  a  attache 
à  la  queue  de  son  cheval  en  signe  de  mé- 
pris un  écusson  aux  initiales  du  Sénat 
et  du  peuple  romains  :  S.  P.  Q.  R. 


tous  les  peuples  du  Nord  prirent  les  armes  en  même  temps. 
Une  légion  romaine  fut  massacrée;  une  autre  fut  bloquée.  Cepen- 
dant les  autres  peuples  Gaulois  commirent  la  faute  de  ne  pas 
s'armer  aussi.  César  put  rassembler  ses  troupes,  débloquer  la 
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légion  en  péril  et  écraser  les  uns  après  les  autres  les  peuples 
soulevés.  Induciomare  fut  tué  et  Ambiorix  seul  échappa.  La 
répression  fut  sans  pitié;  tous  les  insurgés  furent  tués  ou  vendus 
comme  esclaves  (53). 

Le  soulèvement  du  Nord  était  à  peine  dompté  qu'une 

VERCiNGÉTORix    insurrection  nouvelle  éclata.  Cette  fois  la  Gaule  en- 

LA  GU  RR         ^j^j.^  g^  levait.  Le  désir  de  s'aiïranchir  fit  taire  toutes 

NATIONALE 

les  querelles  et  César  fut  frappé  «  du  merveilleux 
accord  des  volontés  pour  ressaisir  la  liberté  ». 
Le  héro3  de  l'indépendance  fut  Vercingétorix.  C'ctail  ud 


Une  Circumvallation.  —  Reconstitution  au  musée  de  Saint-Germain 
des  travaux  d'investissement  faits  par  César  autour  d'Alésia. 

Un  rempart  palissade  et  garni  de  tours  en  tois  H  ;  deux  fossés  B,  C  ;  trois 
lignes  de  chevaux  de  frise,  tranches  d'arbres  aiguisées  D  ;  plusieurs  lignes  de 
pieux  pointus  dans  des  chausse-trapes  E.  //  y  eut  trente-sept  kilomètres  de  tra- 
vaux Jaits  en  cinq  semaines. 

Arverne  (Auvergne),  chef  du  parti  populaire,  patriote  ardent,  qui 
eut  le  sentiment  de  la  Patrie  Gauloise  et  qui,  au  dire  même  de 
César  :  «  ne  s'arma  jamais  pour  son  intérêt  personnel,  mais 
pour  la  liberté  de  tous  ».  Il  comprit  que  pour  vaincre  il  fallait 
l'effort  de  tous  et  contraignit  par  la  terreur  tous  les  hésitants  à 
le  suivre. 

Vercingétorix  voulait  affamer  l'armée  romaine  en  faisant  le 
vide  devant  elle  et  en  détruisant  toutes  les  villes  où  elle  pouvait 
s'approvisionner.  Il  eut  le  tort  de  céder  aux  prières  des  habi- 
tants d'Avarictim  (Bourges)  et  d'épargner  leur  ville.  Elle  tomba 
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aux  mains  de  César  qui  y  trouva  de  quoi  faire  vivre  son  armée. 
Mais  11  échoua  complètement  quand  il  mit  le  siège  devant  Ger- 
govie,  capitale  des  Arvernes  et  centre  de  la  résistance.  César 
était  donc  dans  une  position  très  critique  et  commençait  à  se 
replier  vers  la  Transalpine,  quand  près  de  Dijon  Vercingétorix 
essaya  de  lui  barrer  la  route.  Les  cavaliers  Germains  que  César 
avait    enrôlés   en  grand  nombre  lui  donnèrent  la  victoire. 

Vercmgétorix  fut  contraint  à  se  retirer  à  Alésia  (Alise-Sainte- 
Reine,  Côte-dOr),  où  César  le  suivit  et  le  bloqua.  Alors  com- 
mença ce  siège  mémorable  qui  mit  fin  à  la  guerre  des  Gaules. 
César  entoura  la  ville  d'un  retranchement  de  quinze  kilomètres. 
Toutes  les  ressources  de  l'art  des  sièges,  terrassements,  tours 
et  machines,  furent  employées.*  Tout  cela,  dit  l'historien  Miche- 
let,  fut  accompli   en  moins  de  cinq   semaines   par  moins   de 
soixante  mille  hommes.  La  Gaule  entière  s'y  brisa.  Les  efforts 
désespérés  des  assiégés,  réduits  à  une  horrible  famine,  ceux  de 
deux  cent  cinquante  mille  Gaulois  qui  attaquèrent  les  Romains 
par  l'extérieur,  échouèrent  également.  Les  assiégés  virent  avec 
désespoir  leurs  alliés,  tournés  par  la  cavalerie  de  César,  s'en- 
fuir et  se  disperser.  Vercingétorix,  conservant  seul  une  âme 
ferme  au  milieu  du  désespoir  des  siens,  se  désigna  et  se  livra 
comme  l'auteur  de.  la  guerre.  Il  monta  sur  son  cheval  de  bataille, 
revêtit  sa  plus  riche  armure,  et,  après  avoir  tourné  en  cercle 
autour  du  tribunal  de  César,  il  jeta  son  épée,  son  javelot  et  son 
casque  aux  pieds  des  Romains,  sans  dire  un  mot  »  (52). 

César  garda  son  prisonnier  pendant  cinq  ans  et  le  fit  tuer  le 
jour  de  son  triomphe.  La  prise  d'Alésia  marqua  la  fin  de  la 
guerre.  Les  révoltés  se  soumirent  les  uns  après  les  autres. 
Seule  la  ville  à' Uxellodunum  (le  Puy  d'Issolu)  résista  quelques 
mois  :  elle  fut  prise  à  son  tour  et  ses  défenseurs  eurent  les 
mains   coupées  (5i).  La   Gaule  était  définitivement  conquise. 

Les  Gaulois  vaincus  acceptèrent  aisément  la  domi- 
nation romaine.  Ils  ne  firent  jamais  aucune  tentative 
sérieuse  pour  reconquérir  leur  indépendance.  Moins 
de  cent  ans  après  la  conquête,  la  soumission  était  si 
complète  que  les  Romains  avaient  pu  réduire  leurs 

garnisons  pour  toute  la  Gaule  à  trois  mille  hommes,  l'effectif 

d'un  de  nos  régiments  d'infanterie. 
C'est  que  les  Romains  pratiquèrent  une  politique  infiniment 

sage  et  qui  doit  servir  de  modèle  à  tout  peuple  qui  conquiert  et 
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légion  en  péril  et  écraser  les  uns  après  les  autres  les  peuples 
soulevés.  Induciomare  fut  tué  et  Ambiorix  seul  échappa.  La 
répression  fut  sans  pitié;  tous  les  insurg-és  furent  tués  ou  vendus 
comme  esclaves  (53). 


Le  soulèvement  du  Nord  était  à  peine  dompté  qu'une 
insurrection  nouvelle  éclata.  Cette  fois  la  Gaule  en- 
tière se  levait.  Le  désir  de  s'alTranchir  fit  taire  toutes 
les  querelles  et  César  fut  frappé  «  du  merveilleux 
accord  des  volontés  pour  ressaisir  la  liberté  ». 
Le   héro3  de  l'indépendance  fut  Vercingétorix.  C'étail  ud 


VERCINGETORLX 
LA  GUERRE 
NATIONALE 


fâ-:: 


Une  CmcuMVALLATiON,  —  Reconstitution  au  musée  de  Saint-Germain 
des  travaux  d'investissement  faits  par  César  autour  d'Alésia. 

Un  rempart  palissade  et  garni  de  tours  en  bois  H  ;  deux  fossés  B,  C  ;  trois 
lignes  de  chevaux  de  frise,  branches  d'arbres  aiguisées  D;  plusieurs  lignes  de 
pieux  pointus  dans  des  chausse-trapes  E.  Il  y  eut  trente-sept  kilomètres  de  tra- 
vaux/ails en  cinq  semaines. 

Arverne  (Auverg-ne),  chef  du  parti  populaire,  patriote  ardent, qui 
eut  le  sentiment  de  la  Patrie  Gauloise  et  qui,  au  dire  même  de 
César  :  «  ne  s'arma  jamais  pour  son  intérêt  personnel,  mais 
pour  la  liberté  de  tous  ».  Il  comprit  que  pour  vaincre  il  fallait 
l'effort  de  tous  et  contraignit  par  la  terreur  tous  les  hésitants  à 
le  suivre. 

Vercingétorix  voulait  affamer  l'armée  romaine  en  faisant  le 
vide  devant  elle  et  en  détruisant  toutes  les  villes  où  elle  pouvait 
s'approvisionner.  Il  eut  le  tort  de  céder  aux  prières  des  habi- 
tants d'Avaricum  (Bourges)  et  d'épargner  leur  ville.  Elle  tomba 


aux  mains  de  César  qui  y  trouva  de  quoi  faire  vivre  son  armée. 
Mais  11  échoua  complètement  quand  il  mit  le  siège  devant  Ger- 
govie,  capitale  des  Arvernes  et  centre  de  la  résistance.  César 
était  donc  dans  une  position  très  critique  et  commençait  à  se 
replier  vers  la  Transalpine,  quand  près  de  Dijon  Vercingétorix 
essaya  de  lui  barrer  la  route.  Les  cavaliers  Germains  que  César 
avait    enrôlés   en  grand  nombre  lui  donnèrent  la  victoire. 

Vercmgétorix  fut  contraint  à  se  retirer  à  Alésia  (Alise-Sainte- 
Reine,  Côte-d"Or),  où  César  le  suivit  et  le  bloqua.  Alors  com- 
mença ce  siège  mémorable  qui  mit  fin  à  la  guerre  des  Gaules. 
César  entoura  la  ville  d'un  retranchement  de  quinze  kilomètres. 
Toutes  les  ressources  de  l'art  des  sièges,  terrassements,  tours 
et  machines,  furent  employées.  «  Tout  cela,  dit  l'historien  Miche- 
let,  fut  accompli   en  moins  de  cinq    semaines   par  moins    de 
soixante  mille  hommes.  La  Gaule  entière  s'y  brisa.  Les  efforts 
désespérés  des  assiégés,  réduits  à  une  horrible  famine,  ceux  de 
deux  cent  cinquante  mille  Gaulois  qui  attaquèrent  les  Romains 
par  l'extérieur,  échouèrent  également.  Les  assiégés  virent  avec 
désespoir  leurs  alliés,  tournés  par  la  cavalerie  de  César,  s'en- 
fuir et  se  disperser.  Vercingétorix,  conservant  seul  une  âme 
ferme  au  milieu  du  désespoir  des  siens,  se  désigna  et  se  livra 
comme  l'auteur  de  la  guerre.  Il  monta  sur  son  cheval  de  bataille, 
revêtit  sa  plus  riche  armure,  et,  après  avoir  tourné  en  cercle 
autour  du  tribunal  de  César,  il  jeta  son  épée,  son  javelot  et  son 
casque  aux  pieds  des  Romains,  sans  dire  un  mot  »  (02). 

César  garda  son  prisonnier  pendant  cinq  ans  et  le  fit  tuer  le 
jour  de  son  triomphe.  La  prise  d'Alésia  marqua  la  fin  de  la 
guerre.  Les  révoltés  se  soumirent  les  uns  après  les  autres. 
Seule  la  ville  iï  Uxellodunum  (le  Puy  d'Issolu)  résista  quelques 
mois  :  elle  fut  prise  à  son  tour  et  ses  défenseurs  eurent  les 
mains   coupées  (5i).  La  Gaule  était  définitivement  conquise. 

Les  Gaulois  vaincus  acceptèrent  aisément  la  domi- 
nation romaine.  Ils  ne  firent  jamais  aucune  tentative 
sérieuse  pour  reconquérir  leur  indépendance.  Moins 
de  cent  ans  après  la  conquête,  la  soumission  était  si 
complète  que  les  Romains  avaient  pu  réduire  leurs 

garnisons  pour  toute  la  Gaule  à  trois  mille  hommes,  l'effectif 

d'un  de  nos  régiments  d'infanterie. 
C'est  que  les  Romains  pratiquèrent  une  politique  infiniment 

sage  et  qui  doit  servir  de  modèle  à  tout  peuple  qui  conquiert  et 
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colonise.  Ils  laissèrent  subsister  les  diverses  nations  gauloises; 
ils  respectèrent  les  mœurs  et  les  usages  des  vaincus  ;  ils  don- 
nèrent satisfaction  à   la  plus  vive   de   leurs   passions,  à  leur 

instinct  guerrier,  en  leur 
ouvrant  les  rangs  de  l'ar- 
mée romaine;  ils  accor- 
dèrent des  privilèges  aux 
peuples  qui  les  servaient 
le  mieux,  inspirant  de  la 
sorte  aux  autres  le  désir 
de  bien  servir  pour  mériter 
les  mêmes  avantages  ; 
enfin  ils  assurèrent  à  tous 
la  paix.  Dès  le  temps  de 
César,  des  Gaulois  avaient 
été  admis  au  nombre  des 
citoyens  romains;  on  en 
trouvait  jusque  dans  le 
Sénat.  L'historien  romain 
Tacite  disait  aux  Gaulois 
à  la  fin  du  premier  siècle  : 
€  Vous  partagez  l'empire 
avec  nous;  c'est  souvent 
vous  qui  commandez  nos 
légions,  vous  qui  admi- 
nistrez nos  provinces  ; 
entre  vous  et  nous  il 
n'y  a  aucune  distance,  au- 
cune barrière.  »  A  partir 
du  troisième  siècle  tous 
furent  citoyens  romains, 
c'est-à-dire  les  égaux  du 
vainqueur.  D'autre  part, 
«  les  Gaulois,  comme  l'a 
dit  Fustel  de  Coulangcs, 
eurent  assez  d'intelligence  pour  comprendre  que  la  civilisation 
valait  mieux  que  la  barbarie  ». 

Ils  surent  reconnaître  les  bienfaits  de  la  domination  romaine. 
Cette  domination,  qui  dura,  plus  de  ciiiQ  siècles,  transforma 
complètement  la  Gaule. 


l^E  Mausol!î:e  de   SmntRemy.   —  Photo- 

grapliie  Neurdein. 
Ce  mausolée,  avec  un  arc  de  triomphe  qui 
est  tout  proche,  est  tout  ce  qui  reste  d'une 
ville  voisine  d'Arles  et  qui  fut  détruite  en  480 
par  les  IVisigolhs.  Il  esi  haut  de  18  mètres. 
Sur  le  pourtour,  des  tas-relief  s  représentent 
un  combat  entre  cavaliers  romains  et  fan- 
tassins gaulois.  Ce  monument,  l'un  des  plus 
charmants  de  l'art  romain,  date  du  premier 
siècle. 


TRANSFORMA- 
TIONS 
MATÉRIELLES 
LES  ROUTES 


LA  GAULE  ET  LA  DOMINATION  ROMAINE.  t^ 

Pour  tenir  la  Gaule,  il  fallait  pouvoir  y  faire 
circuler  rapidement  des  troupes  :  les  Romains 
éventrèrent  les    forêts,  desséchèrent  et  com- 
blèrent les  marais,  jetèrent  des  ponts,  construi- 
sirent des  routes.  Ces  routes  jouaient  alors  le 
rôle  de  nos  chemins  de  fer.  Lyon  fut  le  nœud  des  grandes  routes. 
De  là  partaient  cinq  chaussées,  solidement  maçonnées,  et  jalon- 
nées de  mille  en  mille  de  bornes  monumentales  ;  elles  aboutissaient 
à  Mayence  sur  le  Rhin;   à  Boulogne  sur  la  Manche;   a  Brest 
et  à  Bordeaux  sur  l'Atlantique;  à  Marseille  sur  la  Méditerranée. 
Des  voies  secondaires  s'embranchaient  sur  ces  grandes  chaus- 
sées- toute  ville  importante  eut  son  réseau  de  routes,  et  il  n  est 
guère  de  vieille  ville  de  France  aux  alentours  de  laquelle  on  ne 
signale  encore  quelques  vestiges  de  voie  romaine. 

Comme   l'établlssemeni    des    routes    facilitait    les 

VILLES  échanges,   des   commerçants,   des    colons   romains 

T  MONUMENTS    vinrent  s'établir  en  Gaule.  Ils  apportèrent  avec  eux 

les  habitudes   et    les    façons   de  vivre  de  l  Italie. 
Sous  leur  influence  et  parce  que  le  pays  s'enrichissait,  la  Gaule, 
où  la  population  vivait  auparavant  surtout  aux  champs,  com- 
mença à  se  couvrir  de  villes.  Les  misérables  bourgades,  com- 
posées de  masures  et  de  huttes  et  où  l'on  ne  trouvait  pas  un 
seul  monument,  firent  place  à  des  villes  à  la  romaine,  bien  ah- 
gnées,  construites   en   pierre,  avec  des  maisons  décorées   de 
mosaïques,  de  colonnes,  d'objets  d'art,  avec  de  beaux  édifices 
publics,  qui  n'ont  pas  tous  entièrement  disparu.  C  est  sous  l  in- 
fluence romaine,  mais  par  les  Gaulois  et  à  leurs  frais,  que  furent 
construits  les  aqueducs,  comme  le  pont  du  Gard;   es  arènes, 
comme  celles  de  Nîmes,  d'Arles,  de  Paris;  les  temples,  comme 
la  Maison  Carrée  de  Nîmes,  le  temple  de  Vienne,  le  temp  e  de 
Mercure  au  Puy-de-Dôme;  des  théâtres,  comme  ceux  d  Arles  et 
d'Orange;   des  thermes,  comme  ceux  de  Paris;  des  arcs  de 
triomphe,  comme  ceux  d'Orange,  de  Reims,  de  Saint-Remy. 

En  même  temps  que  se  transformèrent  les  anciennes  villes,  de 
nouvelles  se  créèrent.  Ainsi,  dans  le  Midi,  Auch;  d^ns  le  Cent  e, 

Limoges,  Autun,  Clermont,  qui  ^'^^^'f^'TTv^^^^^ 
des  Arvernes  ;  sur  la  Loire,  Tours  ;  dans  le  Nord  et  l  Est,  Troyes, 
Sentis,  Beauvais,  Soissons,  Saint-Quentin.  La  plus  emportante  de 
ces  fo;dations  fut,  en  41  avant  J.-C,  celle  de  Lyon,  qui  devint 
une  sorte  de  capitale  de  la  Gaule. 
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colonise.  Ils  laissèrent  subsister  les  diverses  nations  gauloises; 
ils  respectèrent  les  mœurs  et  les  usages  des  vaincus;  ils  don- 
nèrent satisfaction  à   la  plus  vive   de   leurs   passions,  à  leur 

instinct  guerrier,  en  leur 
ouvrant  les  rangs  de  l'ar- 
mée romaine;  ils  accor- 
dèrent des  privilèges  aux 
peuples  qui  les  servaient 
le  mieux,  inspirant  de  la 
sorte  aux  autres  le  désir 
de  bien  servir  pour  mériter 
les  mêmes  avantages  ; 
enfin  ils  assurèrent  à  tous 
la  paix.  Dès  le  temps  de 
César,  des  Gaulois  avaient 
été  admis  au  nombre  des 
citoyens  romains;  on  en 
trouvait  jusque  dans  le 
Sénat.  L'historien  romain 
Tacite  disait  aux  Gaulois 
à  la  fin  du  premier  siècle  : 
«  Vous  partagez  l'empire 
avec  nous;  c'est  souvent 
vous  qui  commandez  nos 
légions,  vous  qui  admi- 
nistrez nos  provinces  ; 
entre  vous  et  nous  il 
n'y  a  aucune  distance,  au- 
cune barrière.  »  A  partir 
du  troisième  siècle  tous 
furent  citoyens  romains, 
c'est-à-dire  les  égaux  du 
vainqueur.  D'autre  part, 
t  les  Gaulois,  comme  l'a 
dit  Fustel  de  Coulangcs, 
eurent  assez  d'intelligence  pour  comprendre  que  la  civilisation 
valait  mieux  que  la  barbarie  ». 

Ils  surent  reconnaîtra  les  bienfaits  de  la  domination  romaine. 
Cette  domination,  qui  dura  plus  de  ciiiQ  siècles^  transforma 
complètement  la  Gaule. 


Le  Macsoli^e   DR   Saint  Remy.   —   Pholo- 
fjiaplue  Neurdein. 

Ce  mausolée,  avec  un  arc  de  triomphe  qui 
est  tout  proche,  est  tout  ce  qui  reste  d'une 
ville  voisine  d'Arles  et  qui  fut  détruite  en  480 
par  les  Wisigoths.  Il  es',  haut  de  18  mètres. 
Sur  le  pourtour,  des  tas-relief  s  représentent 
un  combat  entre  cavaliers  romains  et  fan- 
tassins gaulois.  Ce  monument,  l'un  des  plus 
charmants  de  l'art  romain,  date  du  premier 
siècle. 
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LA  GAULE  ET  LA  DOMINATION  ROMAINE.  t5 

Pour  tenir  la  Gaule,  il  fallait  pouvoir  y  faire 
circuler  rapidement  des  troupes  :  les  Romains 
éventrèrent  les    forêts,  desséchèrent  et  com- 
blèrent  les  marais,  jetèrent  des  ponts,  construi- 
sirent des  routes.  Ces  routes  jouaient  alors  le 
rôle  de  nos  chemins  de  fer.  Lyon  fut  le  nœud  des  grandes  routes. 
De  là  partaient  cinq  chaussées,  solidement  maçonnées,  et  jalon- 
nées de  mille  en  mille  de  bornes  monumentales  ;  elles  aboutissaient 
à  Mayence  sur  le  Rhin;   à  Boulogne  sur  la  Manche;    a  Brest 
et  à  Bordeaux  sur  l'Atlantique;  à  Marseille  sur  la  Méditerranée. 
Des  voies  secondaires  s'embranchaient  sur  ces  grandes  chaus- 
sées- toute  ville  importante  eut  son  réseau  de  routes,  et  il  n  est 
guère  de  vieille  ville  de  France  aux  alentours  de  laquelle  on  ne 
signale  encore  quelques  vestiges  de  voie  romaine. 

Comme   l'établissement     des    routes    facilitait    les 

VILLES  échanges,   des   commerçants,   des    colons   romains 

T  MONUMENTS    vinrent  s'établir  en  Gaule.  Ils  apportèrent  avec  eux 

les  habitudes   et    les    façons   de   vivre  de  l'Italie. 
Sous  leur  influence  et  parce  que  le  pays  s'enrichissait,  la  Gaule, 
où  la  population  vivait  auparavant  surtout  aux  champs,  com- 
mença à  se  couvrir  de  villes.  Les  misérables  bourgades,  com- 
posées de  masures  et  de  huttes  et  où  l'on  ne  trouvait  pas  un 
seul  monument,  firent  place  à  des  villes  à  la  romaine,  bien  ali- 
gnées, construites   en   pierre,  avec  des  maisons  décorées   de 
mosaïques,  de  colonnes,  d'objets  d'art,  avec  de  beaux  édifices 
publics,  qui  n'ont  pas  tous  entièrement  disparu.  Cest  sous  l  in- 
fluence romaine,  mais  par  les  Gaulois  et  à  leurs  frais,  que  furent 
construits  les  aqueducs,  comme  le  pont  du  Gard;   es  arènes, 
comme  celles  de  Nîmes,  d'Arles,  de  Paris;  les  temples,  comme 
la  Maison  Carrée  de  Nîmes,  le  temple  de  Vienne,  le  temple  de 
Mercure  au  Puy-de-Dôme;  des  théâtres,  comme  ceux  d  Arles  et 
d'Orange;   des  thermes,  comme  ceux  de   Paris;  des  arcs  de 
triomphe,  comme  ceux  d'Orange,  de  Reims,  de  Saint-Remy. 

En  même  temps  que  se  transformèrent  les  anciennes  villes  de 
nouvelles  se  créèrent.  Ainsi,  dans  le  Midi,  ^udz;  dans  le  Centre, 
Limoges,  Autun,  C/ermon/,  qui  remplaça  Gergovie  comme  ville 
des  Afvernes  ;  sur  la  Loire,  Tours  ;  dans  le  Nord  et  l'Est,  Troyes 
Sentis,  Beauvais,  Soissons,  Saint-Quentin.  La  plus  importante  de 
ces  fondations  fut,  en  41  avant  J.-C,  celle  de  Lyon,  qui  devint 
une  sorte  de  capitale  de  la  Gaule. 
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La  plus  importante  des  transformations  fut  la  substi- 
tution de  la  langue  latine  à  la  langue  gauloise.  La 
substitution  se  fit  sans  violence  de  la  part  des  Ro- 
mains, sans  qu'ils  aient  aucunement  imposé  l'étude 
et  l'usage  de  leur  langue.  Le  latin  fut  d'abord  adopté 
par  les  nobles,  qui  étaient  en  relations  suivies  avec  les  ma- 
gistrats et  les  officiers  romains  et  aspiraient  à  obtenir  eux- 
mêmes  le  titre  de  citoyens  romains.  Puis  par  la  force  des  choses 


TRANSFORMA- 
TION INTELLEC 

TUELLE 

DIFFUSION  DU 

LATIN 


Arles  .  le  théâtre.  —  Photographie  Neurdein. 

Le  théâtre  d'Arles  fut  commencé  sous  Auguste;  il  était  aussi  grand  que  le 
théâtre  d'Orange;  il  fut  détruit  au  cinquième  siècle.  On  aperçoit  au  fond  les 
restes  des  gradins.  La  scène  était  décorée  d'un  portique  dont  il  reste  deux 
colonnes. 


Il 


le  latin  se  répandit  dans  le  peuple  qui  l'apprit  des  soldats,  des 
colons  et  des  commerçants.  Mais  cette  diffusion  de  la  langue 
latine  ne  s'opéra  que  lentement,  et  c'est  seulement  à  la  fin  du 
cinquième  siècle  que  l'usage  du  gaulois  eut  à  peu  près  complè- 
tement disparu.  D'autre  part,  il  se  passa  en  Gaule  pour  le  latin 
ce  qui  se  passe  pour  le  français  dans  celles  de  nos  colonies  où 
les  indigènes  commencent  à  l'apprendre  de  nos  soldats  et  de 
nos  immigrants  ;  ce  ne  fut  pas  la  langue  classique  qui  se  répan- 
dit, mais  le  latin  populaire,  une  sorte  d'argot  très  éloigné  de  la 
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RFiMS  •  LA  PORTE  DE  Mars.  -  Photographie  Gontier. 
La  forte  T^rs  estZrc  de  triomphe  mutilé,  le  fronton  rnanque  ;  i  arc  ;  ui 
La  roi  te  de  Mo^^^^^^^  ^^^  quatrième  siècle  après  Jesus-Chrtsu 


^  r^r.  î  TVTT   —  Photoffraphic  Neurdein. 
Vienne  :  temple  de  Livie.        Vr'"^  .;_„  .^^^^ée  de  Nîmes;  mais 
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La  plus  importante  des  transformations  fut  la  substi- 
tution de  la  lang-ue  latine  à  la  langue  gauloise.  La 
substitution  se  fit  sans  violence  de  la  part  des  Ro- 
mains, sans  qu'ils  aient  aucunement  imposé  l'étude 
et  l'usage  de  leur  langue.  Le  latin  fut  d'abord  adopté 
par  les  nobles,  qui  étaient  en  relations  suivies  avec  les  ma- 
gistrats et  les  officiers  romains  et  aspiraient  à  obtenir  eux- 
mêmes  le  titre  de  citoyens  romains.  Puis  par  la  force  des  choses 
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Arles  .  le  théâtre.  —  Photographie  NeurUein. 

Le  théâtre  d'Arles  fut  commencé  sous  Auguste:  il  était  aussi  grand  qzni  le 
théâtre  d'Orange;  il  fut  détruit  au  cinquième  siècle.  On  aperçoit  au  fond  les 
restes  des  gradins.  La  sccne  était  décorée  d'un  portique  dont  il  reste  deux 
colonnes. 


le  latin  se  répandit  dans  le  peuple  qui  l'apprit  des  soldats,  des 
colons  et  des  commerçants.  Mais  cette  diffusion  de  la  langue 
latine  ne  s'opéra  que  lentement,  et  c'est  seulement  à  la  fin  du 
cinquième  siècle  que  l'usage  du  gaulois  eut  à  peu  près  complè- 
tement disparu.  D'autre  part,  il  se  passa  en  Gaule  pour  le  latin 
ce  qui  se  passe  pour  le  français  dans  celles  de  nos  colonies  où 
les  indigènes  commencent  à  l'apprendre  de  nos  soldats  et  de 
nos  immigrants  ;  ce  ne  fut  pas  la  langue  classique  qui  se  répan- 
dit, mais  le  latin  populaire,  une  sorte  d'argot  très  éloigné  de  la 
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langue  littéraire.  De  là  devait  sortir  la  langue  romane,  première 
étape  vers  le  français. 

La  Gaule  devint  vite  d'ailleurs  un  pays  de  culture  littéraire. 
Les  écoles  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Tou- 
louse, d'Autun,  étaient  célèbres  dans  l'Empire.  Le  dernier  poète 
qui  coTipta  dans  l'histoire  de  la  littérature  latine,  Ausone,  était 
né  à  Bordeaux  et  chanta  dans  ses  vers  les  paysages  de  la 
Gaule. 


LE 
«STIANISME 
:N  GAULE 


Les  croyances  religieuses  des  Gaulois  furent  tout 
d'abord  peu  modifiées  par  la  conquête.  Les  Romains 
ne  faisaient  pas  la  guerre  aux  dieux  des  vaincus.  Ils 
trouvaient  plus  politique  de  les  admettre  dans  leur 
Panthéon  et  de  chercher  cà  les  confondre  avec  leurs  propres 
dieux.  Ils  restèrent  fidèles  à  cette  politique  en  Gaule  :  c'est 
ainsi  qu'ils  reconnurent  dans  Tarann,  Jupiter,  et  dans  Lug, 
Mercure.  Les  autres  dieux  romains  envahirent  peu  à  peu  les 
villes  gauloises,  et,  quand  les  cultes  orientaux  d'Isis  ou  de 
Mithra  se  furent  établis  à  Rome,  ils  gagnèrent  également  notre 

pays. 

Le  christianisme  y  fut  apporté  dès  le  premier  siècle.  Au  se- 
sond  siècle,  une  Église  importante  existait  à  Lyon.  Elle  avait 
été  créée  par  l'évêque  Pothin,  qui  venait  de  Smyrne.  En  177,  la 
communauté  chrétienne  de  Lyon  fut  décimée  ;  quarante-sept  de 
ses  membres  furent  torturés,  puis  mis  à  mort  dans  le  cirque 
o,r^,.   j'     •         ••  ments  de  cruauté;  Pothin,  âgé  de 

cours  du   troisième  siècle  qu'un 

géliser  la  Gaule  entière.  En  25o, 

ome.  Les   villes   de   Narbonne, 

...icD,  iouiouse,  Limoges,  Tours,  Clermont,  Paris,  furent  les 

centres  de  leurs  prédications.  Deux  d'entre  eux,  saint  Saturnin 

à  Toulouse,  saint  Denis  à  Paris,  subirent  le  martyre. 

Les  persécutions  eurent  en  Gaule  le  même  résultat  que  dans 
le  reste  de  l'Empire  :  elles  exaltèrent  la  foi  et  les  conversions  se 
multiplièrent.  Les  chrétiens  étaient  assez  nombreux  en  Gaule 
au  commencement  du  quatrième  siècle,  pour  qu'en  3x2  Cons 
tantin,  candidat  à  l'Empire,  estimât  qu'il  y  aurait  profit  poui 
lui  à  s'assurer  leur  concours  et  fit  alors  placer  la  croix  au-dessuî 
»ie  son  étendard. 


La  victoire  de  Constantin  assura  aux  chrétiens   la 

ORGANISATION     liberté  de  leur  culte  et  la  protection  officielle.  L'Église 

DE  L'ÉGLISE       put  dès  lors  s'organiser.  Les  chrétiens  adoptèrent  les 

cadres  de  l'administration  romaine,  la  division  en 
provinces  et  les  subdivisions  en  cités.  Chaque  province  devint 
une  métropole  et  l'on  plaça  à  sa  tête  un  métropolitain,  plus  tard 
V archevêque.  Chaque  cité  forma  un  diocèse,  administré  par  un 
évêque.  Les  évêques  étaient  subordonnés  au  métropolitain.  Il  y 
eut  en  Gaule  dix-sept  métropoles  et  cent  vingt  et  un  évêchés. 
Ces  divisions  ecclésiastiques  ont  subsisté  en  France  jusqu'à  la 
Révolution. 

L'évêque  —  son  nom  grec  épiscopos  signifie  le  surveillant  — 
devint  bientôt  le  personnage  le  plus  important  de  la  cité.  Il  était 
élu  par  le  clergé,  c'est-à-dire  par  l'ensemble  des  personnes  con- 
sacrées au  culte,  par  la  curie  et  par  le  peuple.  Parce  qu'il  était 
Velu,  c'est-à-dire  celui  que  tous  avaient  librement  choisi  pour 
les  diriger,  il  avait  une  grande  autorité  morale  à  laquelle  s'ajou- 
tait l'autorité  de  ses  vertus  ou  de  son  savoir. 

D'autre  part  les  empereurs  travaillaient  eux-mêmes  à  grandir 
l'influence  et  l'autorité  des  évêques  en  leur  conférant  de  nom- 
breux privilèges  ou  immunités.  Les  évêques,  puis  leurs  subor- 
donnés les  prêtres,  furent  exemptés  du  service  militaire  et  des 
impôts.  Ils  reçurent  aussi  d'importants  privilèges  judiciaires. 
D'abord  ils  pouvaient  seuls  juger  les  membres  du  clergé  quand 
il  s'agissait  de  fautes  contre  la  foi  ou  contre  les  mœurs.  Puis, 
dans  le  cas  où  un  procès  civil  s'élevait  entre  deux  cljrcs, 
l'évêque  était  encore  seul  compétent.  Les  fidèles  furent  naturel- 
lement amenés  à  considérer  l'évêque  comme  le  plus  prudent  et 
le  plus  sage  des  arbitres  dans  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chaient aux  actes  importants  de  la  vie  et  où  l'Église  intervenait, 
affaires  de  mariages  ou  de  testaments.  «  L'évêque,  a-t-on  dit,  fut 
pour  la  société  chrétienne  un  juge  de  paix  dans  le  sens  propre 
du  mot.  » 


A  la  fin  du  quatrième  siècle  et  au  cinquième,  les 
évêques  jouèrent  en  Gaule  un  rôle  considérable. 
Gouverné  par  des  Empereurs  incapables  à  l'heure  où 
les  barbares  lui  donnaient  l'assaut,  l'Empire  romain 
se  disloquait.  Les  impôts  n'étaient  plus  payés  parce  que  les 
contribuables  étaient  ruinés.  Il  n'y  avait  plus  d'armée.  A  partir 
de  395  et  du  partage  de  l'Empire,  l'autorité  de  l'Empereur  dans 
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l'empire  d'Occident  n'existe  plus  que  de  nom.  L'Empereur  est 
aussi  incapable  de  g-ouverner  ses  sujets  qu'il  est  incapable  de 
les  défendre.  Ses  fonctionnaires  n'ont  aucune  autorité,  parce 
qu'ils  ne  représentent  aucune  force,  parce  qu'ils  n'ont  ni  argent, 
ni  soldats.  Beaucoup  d'entre  eux  fuient  devant  les  Barbares. 
D'autres  pensent  à  se  rendre  indépendants  dans  leurs  gouver- 
nements et  à  se  créer  des  royaumes. 

Il  y  eut  là  un  siècle  d  anarchie  véritable,  pendant  lequel  les 
évêques  devinrent  les  chefs  réels  des  cités.  Ce  sont  eux  qui 
rendent  la  justice  ;  eux  qui,  en  cas  de  disette,  assurent  le  ravitaille- 
ment de  la  ville  ;  eux  qui  négocient  avec  les  Barbares  ;  eux,  quand 
il  est  nécessaire,  qui  organisent  la  défense  et  mènent  les  fidèles 
à  la  bataille.  Ainsi  saint  Loup,  évêque  de  Troyes,  saint  Aignan, 
évêque  d'Orléans,  sauvèrent  leurs  villes  lors  de  l'invasion  des 
Huns.  Grâce  aux  évêques,  l'œuvre  civilisatrice  accomplie  par  les 
Romains  en  Gaule  ne  fut  pas  entièrement  détruite  par  les  Ger- 
mains, et  la  Gaule  ne  retourna  pas  à  la  barbarie.  Ce  sont  les 
évoques  qui,  en  soutenant  Clovis  et  ses  Planes,  leur  assurèrent 
le  succès,  bien  qu'ils  fussent  les  plus  faibles  des  envahisseurs. 


CHAPITRE  11 

LES  BARBARES 

CLOVIS  ET  LA  MONARCHIE  FRANQUE 

1 
LES  ISVASIONS  BARBARES 

L'Empire  romain  en  Europe  était  enveloppé  depuis 

iMPOirrANCE      la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  mer  Noire  par  les  Bar- 

UES  INVASIONS    bares.  Pour  se  protéger  contre  leurs  incursions,  les 

Romains  avaient  fortifié  les  frontières,  eleve  des 
retranchements,  établi  des  légions  nombreuses  dans  des  camps 
permanents.  Ces  mesures  de  défense  furent  efficaces  jusqu  a  a 
In  du  quatrième  siècle.  Mais  à  partir  de  878,  et  pendant  tout  le 
cinquième  siècle,  les  Barbares  forcent  la  frontière  et  pénètrent 
dans  l'Empire.  Pendant  près  de  cent  ans  ils  le  parcourent  en 
tous  sens  et  ravagent  les  provinces  tout  en  cherchant  a  se 
fixer  :  c'est  la  période  des  invasions.  ,    ^u-  .  •      ir» 

Les  invasions  sont  un  des  faits  importants  de  l  histoire.  En 
effet  elles  ont  arrêté  le  développement  de  la  civilisation  romaine; 
elles  ont  même  pendant  un  certain  temps  mis  en  peri  la  civili- 
sation. Elles  ont  provoqué  la  dislocation  et  le  morcellement  de 
l'Empire  et,  détruisant  son  unité,  elles  ont  préparé  l'Europe  mo- 
derne D'autre  part,  les  Barbares  qui  se  sont  établis  dans  les 
anciennes  limites  de  l'Empire  ont  à  leur  tour  été  gagnés  peu  a 
peu  par  la  civilisation. 

En  378  les  Wisîgoths  franchissent  le  Danube  et 
lES PRINCIPALES  s'établissent  dans  l'Empire  d'Orient  Puis    sous  le 
INVASIONS        commandement  d'Alaric,  plus  tard  d  Astaulf,  ils  par- 
courent et  ravagent  successivement  la  Macédoine,  la 
Grèce  les  côtes  de  l'Adriatique,  l'Italie.  Ils  finissent  par  péné- 
trer en  Gaule  et  par  se  fixer  dans  V Aquitaine,  c'est-à-dire  dans 
le  pays  compris  entre  la  Loire  et  les  Pyrénées  (412). 

En  4o5  commence  la  grande  invasion.  Une  première  horde  de 
Barbares,  les  Suèves,  conduits  par  Radagaise,  pénètre  en  Italie; 
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elle  est  exterminée  près  de  Florence.  Alors  le  gros  des  envahis- 
seur. AlainSy  Vandales,  BurgondeSy  se  détourne  sur  la  Gaule 
(407)  et  la  ravage  pendant  quatre  ans.  Les  Burgondes  se 
fixent  dans  la  vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône,  dans  la  Savoie, 
puis  dans  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté  actuelles.  Les 
Àlains  et  les  Vandales  s'enfoncèrent  en  Espagne.  Les  Vandales 
gagnèrent  ensuite  l'Afrique  et  poursuivirent  leurs  dévastations 
dans  ce  qui  est  aujourd'hui  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

En  460,  les  Huns  avec  Attila  envahissent  la  Gaule.  Battus 
aux  Champs  Catalauniques,  ils  se  jettent  sur  l'Italie  et  ravagent 
toute  la  plaine  du  Pô. 

En  475,  les  Hérule^  avec  Odoacre  s'emparent  pour  un  temps 
de  l'Italie.  Elle  leur  est  enlevée  en  493  par  Théodoric  et  les 
Ostrogoths  d'abord  établis  en  Pannonie,  c'est-à  dire  dans  la 
partie  de  la  Hongrie  située  sur  la  rive  droite  du  Danube. 

La  création  du  royaume  ostrogoth  d'Italie  peut  être  consi- 
dérée comme  marquant  la  fin  des  grandes  invasions. 


LES 
EPn'AHISSEURS 
LES  GERALUNS 


Les  Huns  exceptés,  les  envahisseurs  sont  tous  Ger- 
mains. 

Les  Germains,  de  race  indo-européenne,  comme 
les  Gaulois,  les  Latins  et  les  Grecs,  occupaient  le 
pays  compris  entre  le  Rhin  et  le  Danube  à  l'ouest  et  au  sud, 
la  Vistule  et  la  Baltique  à  l'est  et  au  nord,  soit  aujourd'hui  l'Al- 
lemagne, le  Danemark,  l'Autriche  et  une  partie  de  la  Hongrie. 
On  les  trouvait  aussi  dans  la  pènmsule  Scandinave,  dans  la 
Suède  et  la  Norvège  actuelles. 

Les  Germains  ressemblaient  beaucoup  à  leurs  voisins  et 
parents  de  Gaule  et  particulièrement  aux  Belges  :  ils  étaient 
grands  et  blonds;  ils  avaient  la  peau  blanche  et  les  yeux 
bleus. 

ï^as  plus  que  les  Gaulois  avant  la  conquête  romaine  ils  ne 
formaient  un  État;  ils  étaient  divisés  en  une  multitude  de  peuples 
beaucoup  moins  civilisés  que  ne  l'étaient  les  Gaulois  avant  l'arrivée 
de  César.  Dans  leur  pays  couvert  de  forêts,  coupé  de  maré- 
cages, ils  n'étaient  encore  qu'à  demi  fixés  au  sol.  Chez  eux 
l'on  ne  trouvait  point  de  villes,  mais  seulement  des  villages 
composés  de  maisons  en  forme  de  huttes  rondes,  longuement 
espacées,  chacune  étant  perdue  pour  ainsi  dire  au  milieu  de  ses 
champs,  comme  sont  encore  aujourd'hui  les  maisons  des  villages 
en  Hongrie. 


Comme  tous  les  peuples  primitifs,  ils  adoraient  les 
LA  RELIGION      forces  de  la  nature  divinisées  :  le  tonnerre,  Donar; 
DES  GERMAINS     le  soleil,  Swwnj  ;  la   lune,  Mani\\a.  terre,   Hertha. 

Le  Dieu  suprême  était  Wotan,  que  l'on  appelait 
encore  Odin  :  d'où  le  nom  à'Odinisme  donné  à  la  religion  ger- 
maine. Très  belliqueux,  les  Germains  imaginaient  leurs  dieux  à 
leur  ressemblance  :  Wotan  ne  recevait  en  son  paradis,  le 
Walhalla,  que  les  braves,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  tombés 
sur  le  champ  de  bataille.  Là,  éternellement  jeunes  ils  chassaient 
et  combattaient  tout  le  jour;  la  nuit,  ils  buvaient  de  l'hydromel 
céleste  dans  les  crânes  de  leurs  ennemis.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
péri  de  mort  violente  étaient  tenus  pour  des  lâches  et  condamnes 

à  l'enfer. 

On  ne  trouvait  point  chez  les  Germains,  comme  chez  les  Gau- 
lois un  clergé  organisé  ;  rien  ne  rappelait  parmi  eux  le  corps 
sacerdotal  des  Druides.  Mais  l'on  rencontrait  fréquemment  des 
sorcières  qui  prédisaient  l'avenir  soit  en  observant  le  galop  d'un 
troupeau  de  chevaux,  soii  en  examinant  les  entrailles  de  victimes 
humaines. 

La  famille,  au  sens  le  plus  large  du   mot,  était  la 

LA  SOCIÉTÉ       base  de  toute  l'organisation  sociale  et  politique.  Le 

GERMANIQUE      père  était  le  souverain  maître,  à  la  fois  juge  et  roi. 

Il  achetait  sa  femme  :  cependant  la  femme  n'était 
point  considérée  comme  une  esclave;  on  lui  témoignait  au  con- 
traire un  grand  respect,  parce  que,  disaient  les  Germains,  t  il  y 
a  en  la  femme  quelque  chose  de  divin  ».  Autour  du  père  et  sous 
son  autorité  absolue  se  groupaient  les  entants,  les  parents,  les 
affranchis  et  les  esclaves. 

Comme  récemment  encore  chez  nos  Corses,  ou  chez  les  Mon- 
ténégrins, comme  aujourd'hui  même  chez  les  Albanais,  le  lien 
de  famille  était  si  étroit  que  l'injure  faite  à  l'un  de  ses  membres 
atteignait  la  famille  entière  :  tous  devaient  poursuivre  la  ven- 
geance de  chacun  ;  c'est  l'usage  de  la  vendetta.  Le  meurtre 
n'était  considéré  cependant  que  comme  un  fait  de  guerre,  et  le 
meurtrier  pouvait,  comme  cela  se  pratique  encore  en  Tunisie, 
se  racheter  en  payant  à  la  famille  du  mort  le  prix  du  sang.  *  un 
certain  nombre  de  bœufs  et  de  moutons  »,  dit  Tacite.  L'usage 
subsista  au  moyen  âge  sous  le  nom  de  wehrgeld  ou  de  compo- 
sition. . 
Le  groupement  d'un  certain  nombre  de  familles  constituait  la 
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tribu.  Les  intérêts  de  la  tribu  étaient  discutés  entre  tous  les 
chefs  de  famille  et  les  hommes  libres  réunis  en  armes.  Leur 
assemblée  était  appelée  le  mail.  Leurs  chefs  ou  rois  étaient  chez 
certains  peuples,  chez  les  Francs  en  particulier,  soumis  a  une 
sorte  d'élection  :  les  guerriers  les  élevaient  sur  un  bouclier  et 
les  promenaient  ainsi  autour  du  camp.  Le  roi  se  distinguait  par 
sa  lonc-ue  chevelure  flottante 

L'organisation  de  la  propriété  était  très  particulière.  Les 
terres  étaient  en  commun  :  on  les  partageait  chaque  année  entre 
les  diverses  familles.  C'est  à  peu  près  le  système  actuel  du 
Mir  la  commune  rurale,  en  Russie.  Le  Germain  ne  pouvait 
posséder  en  propre  que  sa  maison  et  le  champ  qui  l'entou- 
rait. 

Ce  système  de  propriété,  joint  au  caractère  belli- 

LA  BANDE        queux  des  Germains,  eut  d'importantes  conséquences. 

DE  GUERRE  Le  partage  annuel  des  terres  rendait  impossible 

tout  accroissement  de  fortune.  Les  hommes  énergi- 
ques devaient  donc  aller  chercher  fortune  hors  de  leur  pays. 
Comme  le  métier  des  armes  était  le  seul  que  les  Germains  trou- 
vassent vraiment  digne  d'eux,  ils  s'expatrièrent  pour  faire  la 
guerre.  La  guerre  fut  pour  eux  Vindustrie  nationale.  Pour 
l'exercer  ils  se  choisissaient  un  chef  autour  de  qui  ils  se  grou- 
paient et  auquel  ils  promettaient  fidélité  et  obéissance  absolue. 
Ils  constituaient  ainsi  une  bande  de  guerre  qui,  selon   les  cir- 
constances, travaillait  pour  son  propre  compte  ou  bien  se  met- 
tait au  service  d'autrui.  Les  bandes  guerroyaient  soit  en  Ger- 
manie même,  soit  sur  les  frontières  de  l'Empire.  Les  Romains 
les  combattirent  d'abord.  Puis  ils  finirent  par  les  prendre  à  leur 
solde;  ils   leur  donnèrent  des   terres,  les  cantonnèrent  sur   la 
frontière  et  leur  confièrent  la  mission  de  la  défendre  contre  de 
nouvelles   bandes.  Nous  avons   procédé  de   même  au  Tonkin 
avec  les  bandes  de  pirates  de  la  frontière  de  Chine.  C'est  ainsi 
que  Constantin,  dès  le  début  du  quatrième  siècle,  insulla  les 
Francs  sur  le  Rhin. 

Cet  établissement  des  bandes  germaines  en  territoire 

L'INVASION        romain   fut  l'une   des  formes   d'une  invasion  paci- 

PACIFIQUE        fique  et  lente  qui  précéda  et  prépara  les  invasions 

violentes  et  en  masse. 

Les   Romains   n'avaient   d'abord   employé  les  Barbares  que 


«5 
LES  BARBARES. 

comme  des  auxiliaires,  des  fédérés,  établis  à  côté  des  lég'C»- 
aelarmée  régulière.  Mais  le  recrutemen   ^^^U  ^r^e  dj- 

des   légions  elles-mêmes.  On  appela  leles  les   Baroare 

^tnt^temps  ,ue  ^'^n^f --uai^^^^^^^^^^^^^^ 

Je  laboureurs.  On  en  chercha  chez  les  Barbares  et  i  o        v 

des  ouvriers  agricoles  recrutés  P^™   'f^J  ™„X'd^uvre  fait 

jourd-hui  l'on  ^PO^l'^'l^.^^.'^f  .^/P.^^^ieTs  chi  o  s  ou  hindous, 
défaut  des  coolies,  c'est-a-dire  des  «"^^^^ J^ '""  .g„j  attachés 
Ces  ouvriers  furent  installés  comme  colons,  ils  étaient 

quelque  Goth  ne  ]p'  ^^^^^^^^^^ix  ont  des  Goths  - .  Les  Bar- 
rs";rtraiLrm-me  a^ttùr'.  parmi  les  plus  hauts  pe. 
^naSs  qui  entouraient  •'Empereun  Qu-J  e-  ^J^^ 
mourant  partagea  l'Empire  f^.^^'^^^^^^'^,  premier  mi- 

ses  nièces. 

Les  invasions  violentes,  celle  des  Huns  exceptée  ne 

LKS  INVASIONS     firent  pas  des  expéditions  ™f  f  ^f/Jf  "^P^^^^^fe 
VIOLENTES  :      ,,  destruction  d'un  ennemi,  le  butin  et  la  conquête. 
.EURCARACTÈRE  '^^llli  des  migrations  de  peuples,  desdemenag^ 

peaux,  quittant  ^^,^"^;^\Pf/,  , nouvelle  De  notr'e  temps,  les 
tant  à  la  recherche  d  une  Pa'"«  "°"      j.    ^  domination  des 

f^?f  "d\n1  l'iSurdt  "fri  urtral^ortant  sur  des  cha- 
Stmmc  el'Sier,  poussant  devant  eux  leurs  troupeaux, 
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peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu'étaient  les  invasions.  Les  Bar- 
bares en  général  n'étaient  pas  animés  de  sentiments  hostiles 
à  l'égard  des  pays  qu'ils  traversaient.  Seulement,  cette  masse 
énorme  d'individus  ravageait  tout  pour  vivre,  et  leur  passage 
était  la  pire  des  catastrophes. 

Au  temps  de  la  République  romaine,  la  Gaule  avait  subi  déjà 
l'invasion  des  Cimbres  et  des  Teutons  ;  elle  n'avait  échappé  à 
l'invasion  des  Helvètes  que  grâce  à  l'intervention  de  César.  Au 
cinquième  siècle,  les  Barbares  trouvèrent  la  route  à  peu  près  libre 
en  Gaule  comme  dans  le  reste  de  l'Empire.  Ils  n'eurent  aucune 
peine  à  franchir  la  frontière,  qui  n'était  plus  gardée  que  par  d'au- 
tres Barbares,  fédérés  ou  lètes.  Ils  purent  parcourir  librement 
les  provinces,  parce  que  les  armées  qu'on  leur  opposait  n'avaient 
plus  aucune  supériorité  sur  eux. 

CAUSE  L'invasion  des  Barbares  germains  fut  provoquée  par 

DES  INVASIONS  :   ^^^  mouvcmcnts  d'autres  Barbares  plus  sauvages  en- 
•     LES  HUNS         core,  les  lliins.  Ce  fut  pour  les  fuir  que  les  Ger- 
mains abandonnèrent  leur  pays   et  se  jetèrent  sur 
l'Empire,  dans  l'espoir  d'y  trouver  asile  et  protection. 

Les  Huns  étaient  de  race  jaune,  proches  parents  des  Mongols 
et  des  Turcs.  Ils  étaient  petits,  bruns,  trapus.  Ils  avaient  la  tête 
très  grosse,  les  cheveux  raides,  le  nez  aplati,  les  pommettes 
saillantes,  les  yeux  obliques  et  tirés  vers  les  tempes,  les  oreilles 
grandes  et  très  écartées.  Leurs  tribus  étaient  à  demi  nomades 
comme  le  sont  aujourd'hui  les  tribus  de  la  Mongolie.  Ils  étaient 
pasteurs,  chasseurs  et  pillards  :  ils  vivaient  de  leurs  troupeaux,  de 
leur  gibier  et  de  leurs  brigandages.  Ils  épouvantèrent  tous  ceux 
qui  les  approchèrent,  et  cette  épouvante  se  retrouve  dans  les 
portraits  qu'en  ont  laissés  deux  historiens  contemporains  des 
invasions,  Ammien  Marcellin  et  Jornandès. 

«  Les  Huns,  dit  Ammien,  dépassent  en  férocité  et  en  barbarie 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  barbare  et  de  féroce.  Sous  une 
forme  humaine  ils  vivent  à  l'état  d'animaux.  Ils  se  nourrissent 
de  racines  de  plantes  sauvages  et  de  viande  à  moitié  crue,  mor- 
tifiée entre  leurs  cuisses  et  le  dos  de  leurs  chevaux.  Leur  habil- 
lement consiste  en  une  tunique  de  lin  et  une  casaque  de  peaux 
de  rats  sauvages.  La  tunique  est  de  couleur  sombre  et  leur 
pourrit  sur  le  corps.  Ils  se  coiffent  d'un  bonnet  et  s'entourent 
les  jambes  de  peaux  de  boucs.  On  les  dirait  cloués  sur  leurs 
petits  chevaux,  laids,  mais  infatigables  et  rapides  comme  l'éclair. 
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Ils  passent  leur  vie  à  cheval;  à  cheval  ils  tiennent  leurs  as sem- 
bfées  achètent,  vendent,  boivent,  mangent  :  ils  y  dorment  même. 
Rien   n'égale  l'adresse  avec  laquelle  - 

ils  lancent  à  des  distances  prodi- 
gieuses leurs  flèches  armées  dos 
pointus,  aussi  durs  et  aussi  meur- 
triers que  le  fer.  »  ^ 

Dès  le  second  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, les   Huns   étaient   établis   sur 
l'Oural,  au  nord  de  la  mer  Caspienne, 
le  long  du  Volga  et  jusqu'au  pied  du 
Caucase.  Au  quatrième  siècle,  ils  pous- 
sèrent vers  l'Ouest,    ils  passèrent  sur 
le  corps  aux  Barbares  slaves  qui,  eux, 
restèrent  attachés  au  sol.  Vers  374,  ils 
atteignirent  les    premiers   Germains, 
les  Goths,  et  tout  aussitôt  commencè- 
rent parmi  les  Germains  épouvantés, 
l'exode  général,  la  fuite  vers  l'Empire 
romain,  et  les  invasions. 


Tvi'li    DE    lA   RACE  JAUNE. 

Un  Mongol. 
D'après  une  photographie. 
Les  Mongols  ont  U  peau 
jaune,    les  fommcUes   sail- 
lantes,  les  yeux   trUcs    et 
tirés   vers    les    tempes,    la 
moustache  rare  et  lomjante. 
L'homme  est  ici  coiffe  dun 
tonnet  de  fourrure. 


ATTILA 


Poursuivant  les  Wisigoths  qui  fuj^'^"',  J;;^"!„7',; 
les  Huns  franchirent  les  Karpathes,  P';n;;;!5^"t  '/ 
s-établirent  dans  une  grande  plaine  ou  coule  le  Da""be 

ajoute  qu'il  fut  .  un  hornme  "  P^"  ^^j''^^»,  ,,  ,,,,,  appeler 
TfllaîV^S- -t'Ï  v^St/dit-on,  que  •  U  où  son  che- 
;a'l  aS  pts^le  pied  --je  repou.^^^^^^^^^ 

Pendant  un  certain  temps  ^"'1^,  auquel  ie^p     l'Empire,  sous 
,e  titre  de  général,  maître  des  m/,ces  touclu  de  1  Emp  ^^^ 

le  nom  de  solde,  un  véritable  tribut.  En  ^50, 
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peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu'étaient  les  invasions.  Les  Bar- 
bares en  général  n'étaient  pas  animés  de  sentiments  hostiles 
à  l'ég-ard  des  pays  qu'ils  traversaient.  Seulement,  cette  masse 
énorme  d'individus  ravag:eait  tout  pour  vivre,  et  leur  passag^e 
était  la  pire  des  catastrophes. 

Au  temps  de  la  République  romaine,  la  Gaule  avait  subi  déjà 
l'invasion  des  Cimbres  et  des  Teutons  ;  elle  n'avait  échappé  à 
l'invasion  des  Helvètes  que  grâce  à  l'intervention  de  César.  Au 
cinquième  siècle,  les  Barbares  trouvèrent  la  route  à  peu  près  libre 
en  Gaule  comme  dans  le  reste  de  l'Empire.  Ils  n'eurent  aucune 
peine  à  franchir  la  frontière,  qui  n'était  plus  gardée  que  par  d'au- 
tres Barbares,  fédérés  ou  lètes.  Ils  purent  parcourir  librement 
les  provinces,  parce  que  les  armées  qu'on  leur  opposait  n'avaient 
plus  aucune  supériorité  sur  eux. 


CAUSE  L'invasion  des  Barbares  germains  fut  provoquée  par 

DES  INVASIONS  :   ^^^  mouvcmcnts  d'autres  Barbares  plus  sauvages  en- 
LES  HUNS         co^c,  les  Huns.  Ce  fut  pour  les  fuir  que  les  Ger- 
mains abandonnèrent  leur  pays   et  se  jetèrent  sur 
l'Empire,  dans  l'espoir  d'y  trouver  asile  et  protection. 

Les  Huns  étaient  de  race  jaune,  proches  parents  des  Mongols 
et  des  Turcs.  Ils  étaient  petits,  bruns,  trapus.  Ils  avaient  la  tête 
très  grosse,  les  cheveux  raides,  le  nez  aplati,  les  pommettes 
saillantes,  les  yeux  obliques  et  tirés  vers  les  tempes,  les  oreilles 
grandes  et  très  écartées.  Leurs  tribus  étaient  à  demi  nomades 
comme  le  sont  aujourd'hui  les  tribus  de  la  Mongolie.  Ils  étaient 
pasteurs,  chasseurs  et  pillards:  ils  vivaient  de  leurs  troupeaux,  de 
leur  gibier  et  de  leurs  brigandages.  Ils  épouvantèrent  tous  ceux 
qui  les  approchèrent,  et  cette  épouvante  se  retrouve  dans  les 
portraits  qu'en  ont  laissés  deux  historiens  contemporains  des 
invasions,  Ammien  Marccllin  et  Jornandès. 

«  Les  Huns,  dit  Ammien,  dépassent  en  férocité  et  en  barbarie 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  barbare  et  de  féroce.  Sous  une 
forme  humaine  ils  vivent  à  l'état  d'animaux.  Ils  se  nourrissent 
de  racines  de  plantes  sauvages  et  de  viande  à  moitié  crue,  mor- 
tifiée entre  leurs  cuisses  et  le  dos  de  leurs  chevaux.  Leur  habil- 
lement consiste  en  une  tunique  de  lin  et  une  casaque  de  peaux 
de  rats  sauvages.  La  tunique  est  de  couleur  sombre  et  leur 
pourrit  sur  le  corps.  Ils  se  coiffent  d'un  bonnet  et  s'entourent 
les  jambes  de  peaux  de  boucs.  On  les  dirait  cloués  sur  leurs 
petits  chevaux,  laids,  mais  infatigables  et  rapides  comme  l'éclair. 
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Ils  passent  leur  vie  à  cheval;  à  cheval  ils  tiennent  leurs  assem- 
mï:.^é!!n^^  vendent,  boivent,  mangent  :  ils  y  dorment  même. 
Rien   n'égale   l'adresse  avec   laquelle  • 

ils  lancent  à  des  distances  prodi- 
gieuses leurs  flèches  armées  doe 
pointus,  aussi  durs  et  aussi  meur- 
triers que  le  fer.  »  ^ 

Dès  le  second  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, les   Huns   étaient   établis   sur 
l'Oural,  au  nord  de  la  mer  Caspienne, 
le  long  du  Volga  et  jusqu'au  pied  du 
Caucase.  Au  quatrième  siècle,  ils  pous- 
sèrent vers  l'Ouest,    ils  passèrent  sur 
le  corps  aux  Barbares  slaves  qui,  eux, 
restèrent  attachés  au  sol.  Vers  374<  ils 
atteignirent  les    premiers   Germains, 
les  Goths,  et  tout  aussitôt  commencè- 
rent parmi  les  Germains  épouvantes, 
l'exode  général,  la  fuite  vers  l'Empire 
romain,  et  les  invasions. 


Tvi'li    ne    l.A   RACE  JAUNE. 

Un  Mongol. 
D'après  une  photographie. 

Us  Mongols  ont  U  peau 
jaune,  les  fommcttcs  sail- 
lanles,  les  yeux  h-Ucs  et 
tirés  vers  les  tempes,  la 
moustache  rare  et  tamisante. 
L'homme  est  ici  coiffe  dun 
bonnet  de  fourrure. 


ATTILA 


Poursuivant  les  Wisigoths  qui  ^^^^.^^t^^ 
les  Huns  franchirent  les  Karpathes,  P^"f' ^'^<="l^f 
Ï  tablirent  dans  une  grande  plaine  où  coule  le  Danub  , 

ajoute  qu'il  fut  .  un  homme  "^  P^"  J^^'^',  ^,  ,^,,  appeler 

rflltV:S.'et'rse  ::St;d,t-on,  que  .  ^  oa  son  che- 

avait  posé  le  pied,  l'herbe  ne  -P"/^^^^?^^,;,,,,  donné 
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refusé.  *  J'ai  de  l'or  pour  mes  amis,  du  fer  pour  mes  ennemis,  » 
avait  répondu  l'Empereur  iMarcien.  Attila  se  jeta  sur  la  Gaule. 
En  461  il  franchit  le  Rhin  avec  5ooooo  hommes,  dit-on.  Il  tra- 
versa d'abord  la  Belg:iquc  et  la  dévasta  totalement.  L'épouvante 
répandue  par  son  armée  était  telle  que  tout  prit  la  fuite  devant 
iUi,  et  qu'il  ne  rencontra  d'abord  aucune  résistance  :  seuls  les 
habitants  de  Paris,  sous  l'inspiration  d'une  jeune  fille,  sainte 
Geneviève,  fermèrent  leurs  portes.  Attila  piit  arriver  sans  com~ 
battre  jusqu'à  Orléans. 

A  Orléans,  l'évêque  saint  Aig^nan  organisa  la  résistance.  La 
ville  tint  assez  long-temps  pour  que  le  g-énéral  romain  Aétiiis  eût 
le  temps  de  réunir  une  armée  qui  comprenait,  outre  les  léi^ions 
pfallo-romaines,  les  conting^ents  de  tous  les  Barbares  établis  en 
Gaule,  Wisigoths,  Burgondes,  Francs.  L'armée  de  secours  arriva 
sous  les  murs  d'Orléans  juste  comme  la  ville,  réduite  par  la 
famine,  venait  d'ouvrir  ses  portes  et  comme  le  pillag-e  com- 
mençait. 

Attila  battit  vivement  en  retraite  vers  la  Champagne,  où  le  pays 
plat  était  particulièrement  favorable  aux  évolutions  de  sa  nom- 
breuse cavalerie.  La  bataille  décisive  eut  lieu  probablement 
entre  Sens  et  Troyes  aux  Champs  Catalaimiques  (45i).  Attib 
vaincu  s'enferma  derrière  un  retranchement  fait  de  chariots,  que 
ses  adversaires,  épuisés  par  leur  victoire,  n'essayèrent  pas  de 
forcer  Aussi  put-il  se  retirer  au  delà  du  Rhin,  emportant  le 
butin  fait  dans  le  nord  de  la  Gaule. 

Attila  mourut  en  453.  Son  empire  s*écroula  presque  aussitôt 
au  milieu  des  guerres  dans  lesquelles  ses  cinquante  fils  se 
disputèrent  sa  succession.  Rien  ne  resta  des  invasions  des  Huns 
qu'un  souvenir  d'épouvante  et  des  ruines  accumulées  dans  le 
nord  de  la  Gaule  et  sur  tous  les  pays  où  le  cyclone  s'était 
abattu. 

II 

CLOVIS  —  FORMATIOS  DU  ROYAUME  FRASC 

Trente  ans  après  l'invasion  des  Huns,  vers  480,  l'état 

LA  GAULE        politique  et  religieux  de  la  Gaule  était  le  suivant  : 

EN  480  Nominalement  la  Gaule  faisait  toujours  partie  de 

l'Empire  romain.  En  fait,  il  n'y  avait  plus  en  Gaule 

de  fonctionnaires  impériaux  gouvernant  au  nom  de  l'Empereur 

et  pour  l'Empereur.  Un  général  romain  EgiJius,  ancien  lieute- 
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LES  BARBARES. 

fils  Syagrius  lui  avait  succédé  en  464.  • 

Dans  le  reste  de  la  Gaule  trois 
erouDCS  de  Barbares,  les  Wisigoths, 
les  Burgondes,  les  Francs,  étaient  éta- 

"'us    H-isi^o/fts,  des  Pyrénées  à  la 

Loire;  ^.. 

LesB«a'-o;;ie5,delaLoireauRhm 

et  dans  la  vallée  du  Rhône  ; 

Les  Francs,  au  nord  de  la  Somme, 
dans  ce  qui  est  aujourd'hui  la  Belgique 
et  la  Prusse  rhénane. 

11  est  important  de  remarquer  que 
ces  Barbares  étaient  tous,  au  moins  en 
apparence,  établis  en  Gaule  du  consen- 
tement de  l'Empereur,  et  que  tous 
étaient  nominalement  au  service  de 
l'Empire  et  de  l'Empereur.  Les  Wisi- 

^"'^.'  !:;':^'^:^^^'^  la  vaUée  de  la  Garonne, 

fdfserWr Tdèlemetkmp^^        et   d'employer  leurs  forces  a 

la  défense  de  l'Etat  romain-.  ^^^^^^^^   ^^^.^^^ 

En   second  lieu,  dans  les  régions  .^^^^.^^  ^^^^^^^^^.R^^.ins 

n'étaient  pas  leurs  sujets. 
Gallo- Romains  et  Bar- 
bares étaient  égaux. 

Enfin,  dans  quelque  par- 
tie de  la  Gaule  que  ce  fût, 
tout  Gallo-Romain  se  re- 
gardait toujours  comme 
sujet  de  l'Empereur.  Il  ne 
considérait  comme  souve 
rain  légitime  que  l'Empe- 
reur, il  ne   reconnaissait 

d'autorité  légitime  que  celle  ^^^^^^^^^J^^^^^^^ 

yeux,  les  rois  t>a^''-^-v;;[rf,«^^;,'^  f  t  fS  Ïoffic'ers  impé- 

;;r  as^Ten=tfdeUtn  ?Bn,p-re  étaient  entretenus 


Type  dit  Franc. 
D'après  une  photographie. 
Le  type  franc  passe  pour 
avoir  siitsisté  dans  une  par- 
tie du  Nord  de  la  France  et 
en  Belgique.  H  est  caracté- 
risé par  les   cheveux  blond 
roux,  les  yeux  bleus,  la  har- 
diesse du  regard,  le  nez  bus- 
qué et  le  menton  saillant. 


Francisque.  -  Cabinet  des  Médailles. 

Hache  de  fer  de  20  centimètres  de  long, 

//ac  le  ae  7^  ^^k/^fro«,  trouvée 

T^^A  Tour^!iim^^ueudans  le  tom- 

7eade  Childéric,  pere  de  CloviS.L^  ^J^^' 
-«/*.«c  ifiç  (Tuerricrs  francs  ciJii 
d'igné  aux  mains  aes  guci /«•'■'' 

une  redoutable  arme  de  let. 
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refusé.  «  J'ai  de  l'or  pour  mes  amis,  du  fer  pour  mes  ennemis,  » 
avait  répondu  l'Empereur  Marcien.  Attila  se  jeta  sur  la  Gaule. 
En  461  il  franchit  le  Rhin  avec  5ooooo  hommes,  dit-on.  Il  tra- 
versa d'abord  la  Belgique  et  la  dévasta  totalement.  L'épouvante 
répandue  par  son  armée  était  telle  que  tout  prit  la  fuite  devant 
iUi,  et  qu'il  ne  rencontra  d'abord  aucune  résistance  :  seuls  les 
habitants  de  Paris,  sous  l'inspiration  d'une  jeune  fille,  sainte 
Geneviève,  fermèrent  leurs  portes.  Attila  piit  arriver  sans  corn- 
battre  jusqu'à  Orléans. 

A  Orléans,  l'évcque  saint  Aignan  organisa  la  résistance.  La 
ville  tint  assez  longtemps  pour  que  le  général  romain  Aétius  eût 
le  temps  de  réunir  une  armée  qui  comprenait,  outre  les  légions 
gallo-romaines,  les  contingents  de  tous  les  Barbares  établis  en 
Gaule,  Wisigoths,  Burgondes,  Francs.  L'armée  de  secours  arriva 
sous  les  murs  d'Orléans  juste  comme  la  ville,  réduite  par  la 
famine,  venait  d'ouvrir  ses  portes  et  comme  le  pillage  com- 
mençait. 

Attila  battit  vivement  en  retraite  vers  la  Champagne,  où  le  pays 
plat  était  particulièrement  favorable  aux  évolutions  de  sa  nom- 
breuse cavalerie.  La  bataille  décisive  eut  lieu  probablement 
entre  Sens  et  Troyes  aux  Champs  Catalauniques  (45i).  Attila 
vaincu  s'enferma  derrière  un  retranchement  fait  de  chariots,  que 
ses  adversaires,  épuisés  par  leur  victoire,  n'essayèrent  pas  de 
forcer  Aussi  put-il  se  retirer  au  delà  du  Rhin,  emportant  le 
butin  fait  dans  le  nord  de  la  Gaule. 

Attila  mourut  en  453.  Son  empire  s'écroula  presque  aussitôt 
au  milieu  des  guerres  dans  lesquelles  ses  cinquante  fils  se 
disputèrent  sa  succession.  Rien  ne  restades  invasions  des  Huns 
qu'un  souvenir  d'épouvante  et  des  ruines  accumulées  dans  le 
nord  de  la  Gaule  et  sur  tous  les  pays  où  le  cyclone  s'était 
abattu. 

II 

CLOVIS  —  FORMAT lOy  DU  ROYAUME  FRANC 

Trente  ans  après  l'invasion  des  Huns,  vers  480,  l'état 

LA  GAULE         politique  et  religieux  de  la  Gaule  était  le  suivant  : 

EN  480  Nominalement  la  Gaule  faisait  toujours  partie  de 

l'Empire  romain.  En  fait,  il  n'y  avait  plus  en  Gaule 

de  fonctionnaires  impériaux  gouvernant  au  nom  de  l'Empereur 

et  pour  l'Empereur.  Un  général  romain  EgiJius,  ancien  lieute- 


LES  BARBARES. 

.  ^'AMin«;  dans  la  campagne  contre  Attila,  avait  créé  une 
Se'dfrï;^r;at  entre  la  Somme  et  la  Loire.  Son 

fils  Syaç^rius  lui  avait  succédé  en  4^4-  ■ 

Dans  le  reste  de  la  Gaule  trois 
groupes  de  Barbares,  les  Wisigoths, 
les  Burgondes,  les  Francs,  étaient  éta- 

^  Les    Wisigoths.   des  Pyrénées  à  la 

Loire:  .  ,. 

LesB«;Yo»ies,delaLoireauRhm 

et  dans  la  vallée  du  Rhône  ; 

Les  Francs,  au  nord  de  la  Somme, 
dans  ce  qui  est  aujourd'hui  la  Belgique 
et  la  Prusse  rhénane. 

Il  est  important  de  remarquer  que 
ces  Barbares  étaient  tous,  au  moins  en 
apparence,  établis  en  Gaule  du  consen- 
tement de  l'Empereur,  et  que  tous 
étaient  nominalement  au  service  de 
l'Empire  et  de  l'Empereur.  Les  W  isi- 

^"1  ri^Ï;«  V^^tl'  la  vallée  de  la  Garonne^ 
fde  ser'r  fidèlemen^'kmp'ereu^  et   d'employer  leurs  forces  a 

^^'''""'dTefTs^les' régions  où  les    Barbares   étaient 
En   second  heu,  dans  les  reg  .  ^^^^^^  j,,  o^llo-Romains 

n'étaient  pas  leurs  sujets. 
Gallo- Romains  et  P>ar- 
bares  étaient  égaux. 

Enfin,  dans  quelque  par- 
tie de  la  Gaule  que  ce  fût, 
tout  Gallo-Romain  se  re- 
gardait toujours  comme 
sujet  de  l'Empereur.  Il  ne 
considérait  comme  souve 
rain  légitime  que  l'Empe- 
reur   il  ne   reconnaissait 

yeux,  les  rois  barbares,  ^'^'^o^^  ''^^f  ^.f^^^'  \.,,^,l,,,  i„pé- 


Type  dit  Franc. 
D'après  une  photographie. 
Le  type  franc  fasse  pour 
avoir  subsisté  dans  une  par- 
tie du  Nord  de  la  France  et 
en  Belgique.  H  est  caracté- 
risé par  les   cheveux  blond 
roux,  les  yeux  bleus,  la  har- 
diesse du  regard,  le  nez  bus- 
qué et  le  menton  saillant. 


Francisque.  -  Cabinet  des  Médailles. 

Hache  de  fer  de  20  centimètres  de  long, 

u.  ^  une  coiînée  de  bûcheron,  trouvée 

ri'  ol  ZS^^elgiqueu^ans  le  tom- 

7ea\de  Childénc  pere  de  Clovis  La    lan- 

cT.que  aux  mains  des  guerriers  francs  .taU 

une  redoutable  arme  de  let. 
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par  le  clergé  catholique.  Au  point  de  vue  reli- 
gieux, les  Gallo-Romains  étaient  catholiques. 
Les  Wisig-oths  et  les  Burgondes  étaient  héré- 
tiques ariens.  Les  Francs  étaient  encore  païens. 


Les  Francs  étaient  les  moins  nom- 
LES  FRANCS    breux   des    Barbares    établis    en 

Gaule,  llsdevaient  seuls  cependant 
créer  une  œuvre  durable  :  en  elîet  la  1^'rance 
et  rAllemagne  sont  en  partie  sorties  d  eux. 
Sidoine  Apollinaire,  évoque  de  Clermont 
au  cinquième  siècle,  les  a  dépeints  grands, 
roux,  ramenant  leurs  cheveux  du  sommet  de 
la  tète  vers  le  front,  laissant  ainsi  la  nuque  à 
découvert;  les  yeux  verdàtres  et  humides; 
t  sur  leur  visage  rasé,  dit-il,  le  peigne  ne 
rencontre  que  de  maigres  moustaches  ».  Ils 
portaient  des  vêtements  collants;  une  culotte 
laissant  nu  le  jarret;  une  tunique  qu'une  large 
ceinture  «  serrait  sur  leur  ventre  étroit  ». 

De  nombreuses  sépultures  découvertes  en 
Belgique  ont  confirmé  Texactilude  de  la  des- 
cription et  livré  quantité  d'armes.  C'étaient  : 
Tépée  que  le  guerrier  portait  à  droite,  sus- 
pendue à  un  baudrier;  le  coutelas,  porté  au 
ceinturon  auquel  étaient  accrochés  des  objets 
de  toilette,  ciseaux,  peigne,  poinçon,  des  clefs, 
une  bourse.  L'arme  par  excellence  était  La/rj?/- 
cis.]He,  une  hache  à  manche  court,  arme  de 
jet  autant  qu'arme  de  main,  et  qui  rarement 
manquait  le  but  où  l'avait  dirigé  l'œil  exercé 
du  guerrier  franc.  A  la  francisque  s'ajoutait 
L'éfée  provient  du    la  fr^mée,  lance  à  large  fer  plat,  et  le  hang 

tombeau  de  Childéric.    ^y  afii^on^  un  {avelot  muni  d'une  corde,  qui 
Elle  mesure  de  tout  en  •  .     ,  xt- 

tout  66  centimètres  ;  le    servait  commc  de  harpon.  Ni  casque,  m  cui- 
fourreau  est  large  de    rasse,  seulement  un  petit  bouclier  rond. 
leZTs1onun7n.°7i        Les  Francs  ne  formaient  pas  un  peuple.  Ils 

se  divisaient  en  deux  groupes  :  FraîicsSalicjis^ 
d'abord  établis  dans  la  Hollande  actuelle,  et 
Francs  Ripuaires,  sur  le  Rhin. 
Chacun    de   ces   groupes    se   subdivisait 


ÈpF' E  FRANQUE.  —  Pho- 
tographie prise  au 
Cabinet  dcsMédailles. 


rouge  cloisonné  d'or 
La  poignée  est  faite 
d'une  feuille  d'or.  La 
lame  a  été  détruite  far 
la  rouille. 
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lui-même  en  tribus,  et  chacune  de  ces  tribus  avait  son 
roi  Une  des  tribus  des  Francs  Saliens,  celle  des  Sicam- 
bres  qui  probablement  ne  comptait  pas  plus  de  cinq  a 
sixmilleguerriers,étaitétablieà  Tournai,en  Belgique. En 
481,  elle  avait  pour  roi  un  petit-fils  de  Mérovée,  Clovts. 

En  486,  Clovis  at- 
HISTOIRE         taqua  Syagrius  et 
j)E  CLOVIS       le  vainquit  à  Sois- 
sons.   Cette    vic- 
toire   lui    permit    d'étendre 
peu  à  peu  jusqu'à  la  Loire 
lescantonnements  des  Francs. 
En  493,  il  épousa,  quoique 
païen,  une  princesse  catho- 
lique, Clotilde,  nièce  du  roi 
des  Burgondes,  Gondebaud. 
Trois  ans  plus  tard,  les  Ala- 
mans,  peuple  germain,  fran- 
chissaient le  Rhin  et  enva- 
hissaient  la  Gaule.    Clovis 
les  battit  et  les  soumit  :  il 
commençait  ainsi  la  conquête 
de  la  Germanie. 

Pendant  la  bataille,  comme 
ses  guerriers  pliaient,  Clovis 
avait  invoqué  l'aide  du  Christ  : 
€  Dieu  de  Clotilde,  si  tu  me 
donnes  la  victoire,  je  croirai 
en  toi  et  je  me  ferai  baptiser 
en  ton  nom.  » 

Vainqueur,  Clovis  tint  sa 
promesse.  Il  se  fit  instruire 
par  saint  Remy  qui  le  bap- 
tisa à  Reims  ainsi  que  trois 
mille  de  ses  guerriers  : 
c  Courbe  la  tête,  Sicambre 
adouci,  dit  l'évêque  en  ver- 
sant l'eau  sur  le  front  du  roi, 
brûle  ce  que  tu  as  adoré,  et 
adore  ce  que  tu  as  brûlé.  » 


Chef  Franc.  -  RestituUon  du  Musàe 
d'Artillerie. 
Il  est  casqué,  vêtu  d'un  manteau  et 
d'une  veste  de  fourrure  far-dessus  la  tu- 
nique. Le  pantalon  est  serre  ^l^^ ^-^    \ 
far  des  bandelettes  qui  fartent  de  la 
chaussure.  Il  tient  à  la  main  /^«^l»/  ««« 
framée,  à  la  main  droite  la  francisque. 
Un  bouclier  et  une  éfée  sont  susfendus 
à  deux  baudriers  croisc<  su;  la  pottnne. 
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par  le  clergé  catholique.  Au  point  de  vue  reli- 
gieux, les  Gallo-Romains  étaient  catholiques. 
Les  Wisigothset  les  Buro^ondes  étaient  héré- 
tiques ariens.  Les  Francs  étaient  encore  païens. 


Les  Francs  étaient  les  moins  nom- 
LES  FRANCS    brcux   des    Barbares    établis    en 

Gaule.  Ilsdevaient  seuls  cependant 
créer  une  œuvre  durable  :  en  elVet  la  France 
et  rAllemagne  sont  en  partie  sorties  d'eux. 
Sidoine  Apollinaire,  évoque  de  Clerniont 
au  cinquième  siècle,  les  a  dépeints  «grands, 
roux,  ramenant  leurs  cheveux  du  sommet  de 
la  tête  vers  le  front,  laissant  ainsi  la  nuque  à 
découvert:  les  ye;ix  verdâtrcs  et  humides; 
<  sur  leur  visag^e  rasé,  dit-il,  le  pei<i^ne  ne 
rencontre  que  de  maig-res  moustaches  ».  Ils 
portaient  des  vêtements  collants;  une  culotte 
laissant  nu  le  jarret;  une  tunique  qu'une  larg-e 
ceinture  «  serrait  sur  leur  ventre  étroit  ». 

De  nombreuses  sépultures  découvertes  en 
Belg^ique  ont  contirmé  lexactilude  de  la  des- 
cription et  livré  quantité  d'armes.  C'étaient  : 
Tepée  que  le  g^uerrier  portait  à  droite,  sus- 
pendue à  un  baudrier;  le  coutelas,  porte  au 
ceinturon  auquel  étaient  accrochés  des  objets 
de  itjilctte,  ciseaux,  peiL,nie,  poinçon,  des  clefs, 
une  bourse.  L'arme  par  excellence  était  lafran- 
cis.]UL\  une  hache  à  manche  court,  arme  de 
jet  autant  qu'arme  de  main,  et  qui  rarement 
manquait  le  but  où  l'avait  dirigé  l'œil  exercé 
du  g-uerrier  franc.  A  la  francisque  s'ajoutait 
L'épée  provient  du    la  fraîiiée,  lance  à  larg-e  ïcv  plat,  et  le  liaiig 

tombeau  de  Childéric.  ,^y  aiv^on,  un  iavelot  muni  d'une  corde,  qui 
Elle  mesure  de  tout  en  •  .     ,  x- 

tout 66 centimètres; le  servait  comme  de  harpon.  Ni  casque,  m  cui- 
fourreau  est  large  de    rasse,  seulement  un  petit  bouclier  rond. 

leSi'':^^nl^i  i«  ■f''--"'«  "«  formaient  fias  un  peuple.  Ils 
rouge  cloisonné  d'or,  se  divisaient  en  deux  groupes  :  F;*a7?f5  6'j[/R';7,ç, 
La  poignée  est  faite    ^'^^Q^d  établis  dans  la  Hollande  actuelle,  et 

dune  feuille  d or.  La 

lame  a  été  détruite  par     FrancS  Ripliaires,  SUT  le  Rhin. 

larouiiie.  Chacun    de   ces   groupes    se   subdivisait 
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lui-même  en  tribus,  et  chacune  de  ces  tribus  avait  son 
roi  Une  des  tribus  des  Francs  Saliens,  celle  des  Sicam- 
bres  qui  probablement  ne  comptait  pas  plus  de  cinq  a 
sixmille-uerriers,étaitétablieà  Tournai,en  Belgique. En 
481,  elle  avait  pour  roi  un  petit-fils  de  Mérovée,  Clovis. 

En  486,  Clovis  at- 
HISTOIRE         laqua  Syagrius  et 
DE  CLOVIS        le  vainquit  à  Sois- 
sons.   Cette    vic- 
toire   lui    permit    d'étendre 
peu  à  peu  jusqu'à  la  Loire 
les  cantonnements  des  Francs. 
En  493,  il  épousa,  quoique 
païen,  une  princesse   catho- 
lique, Clotilde,  nièce  du  roi 
des  Burgondes,  Gondebaud. 
Trois  ans  plus  tard,  les  Ala- 
mans,  peuple  germain,  fran- 
chissaient le  Rhin  et  enva- 
hissaient  la  Gaule.    Clovis 
les  battit  et  les  soumit  :  il 
commençait  ainsi  la  conquête 
de  la  Germanie. 

Pendant  la  bataille,  comme 
ses  guerriers  pliaient,  Clovis 
avait  invoqué  l'aide  du  Christ  : 
€  Dieu  de  Clotilde,  si  tu  me 
donnes  la  victoire,  je  croirai 
en  toi  et  je  me  ferai  baptiser 
en  ton  nom.  » 

Vainqueur,  Clovis  tint  sa 
promesse.  Il  se  fit  instruire 
par  saint  Remy  qui  le  bap- 
tisa à  Reims  ainsi  que  trois 
mille  de  ses  guerriers  : 
c  Courbe  la  tête,  Sicambre 
adouci,  dit  l'évêque  en  ver- 
sant l'eau  sur  le  front  du  roi, 
brûle  ce  que  tu  as  adoré,  et 
adore  ce  que  tu  as  brûlé.  » 


Chef  Franc.  -  RestituUon  au  Musde 
d'Artillerie. 
Il  est  casqué,  vêtu  d'un   manteau  et 
d'une  veste  de  fourrure  par-dessus  la  tu- 
nique.  Le  pantalon  est  serre  f  ^^^-'f  ^^ 
par  des  tandelettes  qui  partent  de  la 
chaussure.  Il  tient  à  la  main  gauche  tint 
framée,  à  la  main  droite  la  francisque 
m  bouclier  et  une  épée  sont  suspendus 
à  deux  baudriers  croises  sur  la  pottnne. 


\\\ 
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En  5oo,  Clovis  attaqua  et  vainquit  le  roi  des  Bur?:ondes  qui  s'en^^a- 

gageaà  payertribut.  En  5o7,il  entre- 
prenait une  expédition  contre  le  roi 
des  Wisigoths,  Alaric  II.  Celui-ci 
fut  vaincu  et  tué  à   Vouillé  près 
de  Poitiers.  Clovis  s'empara  de  la 
plus  grande  partie  de  l'Aquitaine, 
c'est-à-dire  du  pays  depuis  la  Loire 
jusqu'aux  Pyrénées.  Comme  il  ve- 
nait d'achever  sa  conquête,  il  reçut 
de  l'empereur  Anastase  le  grade 
de  Patrice  et  de   consul.  Clovis 
mourut  en  5 1 1 ,  après  avoir  fait  dis- 
paraître par  une  série  de  meurtres 
les  rois  des  diverses  tribus  fran- 
ques.   Son  autorité  était   établie 
sur  la  Gaule    entière,   moins  la 
vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône. 
Cette  conquête  commencée  avec 
de  très  faibles  ressources,  cinq  à 
six  mille  guerriers  au  plus,  n'a  été 
possible  que  grâce  à  un  concours 
de  circonstances  favorables  et  à 
une    politique    habile    qu'il    est 
curieux  d'étudier. 


Il  y  avait  dans  Clovis 

CLOVIS   ROI    un  double  personnage  : 

FRANC     .     il  était  roi  d'une  tribu 

franque;    il  était  offi- 
cier de  l'armée  romaine. 

Dans  sa  tribu  les  guerriers 
l'avaient  élu  roi  en  le  hissant  sur 
un  bouclier  et  en  le  promenant 
ainsi  autour  du  camp.  Ils  ne  le 
considéraient  du  reste  que  comme 
le  premier  d'entre  eux;  dans  le  par- 
tage du  butin  de  guerre  sa  part 
ne  lui  était  pas  attribuée  autrement 
qu'à  un  guerrier  ordinaire;  elle 
était  déterminée  pour  lui  comme 


Couronne    d'^  roi  Wisigoth 
Reccesvinthus    (649^)72).  — 
(Musée  de  Cluny.) 

Trouvée  en  iSSç  près  de 
Tolède  {Espagne),  elle  est  en 
or,  ornée  de  perles  et  de  saphirs. 
Elle  date  du  septième  siècle; 
elle  est  donc  postérieure  a  Clo- 
vis. Elle  dut  être  suspendue 
dans  une  église,  de  là  les  chaî- 
nettes, les  pendeloques  et  la 
croix,  ajoutées  en  haut  et  en  ta^ 
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pour  les  autres,  par  le  sort.  Au  lendemain  de  la  bataille  de 
Soissons,  l'évêque  de  Reims,  saint  Remi,  sollicitait  de  Clovis  la 
restitution  d'un  vase  précieux  pris  dans  une  église.  Comme  on 
allait  partager  le  butin,  Clovis  demanda  à  ses  guerriers  de  lui 
donner  le  vase  hors  part  :  «  Tu  n'auras  que  ce  que  le  sort 
raccordera  »,  répondit  l'un  d'eux,  en  frappant  le  vase  de  sa 
francisque.  Clovis  dut  dévorer  ValTront.  ^,     -        • 

L'année  suivante,  passant  la  revue  des  guerriers,  Clovis  avisa 
celui  qui  l'avait  outragé.  Il  lui  reprocha  le  mauvais  état  de  ses 
armes,  et,  les  lui  arrachant,  les  jeta  à  terre.  Tandis  que  le  Franc 
se  baissait  pour  les  ramasser,  Clovis  lui  fendit  la  tête  d'un  coup 
de  hache  en  disant  :  «  Ainsi  as-tu  fait  au  vase  l'an  dernier  a  Sois- 
sons.  .  Grégoire  de  Tours,  qui  a  laissé  ce  récit,  ajoute  :  «  Il  parvin. 
de  la  sorte  à  inspirer  à  tous  une  grande  crainte  ». 

Cette  anecdote  montre  combien  était  faible,  au  moins  au  début, 
l'autorité  du  roi  franc  sur  les  Francs  eux-mêmes:  elle  avait  juste 
pour  mesure  la  vigueur  de  son  bras.  Ce  n'est  pas  de  la  qu  il  a 
pu  tirer  la  force  nécessaire  pour  soumettre  la  Gaule  entière. 

Mais  les  Francs  formant  un  corps  auxiliaire  de  l'ar- 
CLOVIS  OFFICIER  mée  romaine,  leurs  rois  étaient  officiers  impériaux  et 
'       ROMAIN  portaient  un  titre  romain.  Clovis  était  vtr  tlluster.  Ce 

titre  lui  donnait  une  autorité  légale  aux  yeux  des 
Gallo-Romains  qui,  on  l'a  vu,  reconnaissaient  toujours  l'Empe- 
reur pour  souverain.  Syagrius  prenant  le  titre  de  roi  n  était  pour 
beaucoup  qu'un  usurpateur  et  un  rebelle  à  l'Empereur.  Clovis 
marchant  contre  lui  et  le  battant  était  comme  le  défenseur  et 
le  vengeur  de  l'autorité  impériale.  ^     1     r>i     • 

Quand  les  Alamans  .essayèrent  de  pénétrer  en  Gaule,  Clovis 
courant  au-devant  d'eux  était  dans  son  rôle  d'officier  impérial  et 
de  chef  d'auxiliaires  chargés  de  la  défense  des  frontières^  11 
réunit  donc  sous  ses  ordres,  avec  ses  guerriers  francs,  les  débris 
des  lé-ions  et  les  contingents  des  villes  gallo-romames.  En  sau- 
vant la"  Gaule  d'une  invasion  nouvelle,  lorsqu'il  battit  les  Ala- 
man^   il  mérita  la  reconnaissance  de  la  population. 

Enfin  en  5o9,  il  reçut  à  Tours  de  l'empereur  Anastase  le  grade 
de  Patrice  et  de  consul.  Il  se  hâta  de  se  revêtir  des  insignes  de 
sa  nouvelle  dignité  et  de  se  montrer  au  peuple  dans  son  uni- 
forme romain,  c  Des  lors,  dit  Grégoire  de  Tours,  on  lui  parla 
comme  à  un  consul  et  à  l'empereur.  .  Clovis  s'établit  a  Pans 
dans  l'ancien  palais  de  l'empereur  Julien.  Il  n'est  pas  douteux 
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que  la  Gaule,  acceptant  l'autorité  de  Clov.s,  obéissait  non  pas 
au  roi  franc,  mais  au  dignitaire  romain. 

La  principale  cause  du   succès  de  Clovis  est  dans 
CLOVis  l'appui  que  lui  prêta  le  clersré  catholique. 

Bi  LE  CLERGÉ       Clovis  barbare   avait  du   barbare  la  finesse    la 

dissimulation,  l'habileté  à  tendre  des  pièges.  Il  avait 
aussi  un  sens  politique  très  éveillé.  U  sut  comprendre  combien 
éUit  grande  l'influence  du  clergé  catholique  sur  la  population 
gi-mmaine,  et,  bien  avant  qu'il  P--\  ^^  f  .^"J  '  ^î 
l'appliquait  à  gagner  la  bienveillance  du  c  erge.  L  épisode  du 
vase  de  Soissons  est,  à  cet  égard,  très  signihcatif. 

De  son  côté,  le  clergé  ne  ménagea  pas  son  <^o"f  "^^f  ^  ov.s^ 
au  début  parce  qu'il  était  païen.  Il  s'agissait  de  le  gagner  et  de 
ramener  à  se  convertir.  Les  évêques  poursuivaient  sa  conversion 
av^cd  autant  plus  de  zèle  qu'ils  avaient  besoin  d'un  protec  eu 
:otreî:s  persécutions  des  rois  barbares,  Burgondeset^urm 
Wisi-roths,  Chrétiens,  mais  hérétiques.  Ce  fut  Pro^laMem^iu 
siim  Remv  qui  prépara  le  mariage  de  Clovis  avec  Clotilde, 
sa  nt  l^*^™/  ^"  [  /  .  ^  premiers  résultats  de  ce  mariage 
princesse  catholique.  L  un  aet.  pii." 

fut  que  les  habitams  de  Pans  ouvrirent  a  Uovis  la  Mlle  qu 
i,ti  -ivnipnt  iusau'alors  obstinément  lermee. 

S  on  baptême,  Clovis,  seul  roi  catholique,  se  trou^^ 
naSement  le'chef  des  cathoUques  et  leur  P-tecteur  offic  e^ 
Un  évoque  du  pays  des  Bur-ondes  lui  écrivait  :  «  Lorsque  tu 
œmbaL  c'est  nous  qui  triomphons  ».  Les  guerres  contre  les 
rendes  et  surtoutœntre  les  Wisigoths  persécuteurs  des  eve^ 

ques,  furent  de  véritables  expéditions  (^^  .^^^^;;f^^^^ 
croisades  Avant  de  marcher  contre  les  Wisigoths,  CIoms  réunit 
ZTmcn^^^^^^^    leur  dit  :  c  lime  déplaît  que  des  hérétiques  pos- 
sd^t'a  plus  grande  partie  de  la  Gaule.  Marchon.  contre  eux, 
avec  raide  de  Dieu  nous  prendrons  leur  terre  qui  ej  bonn^^^^^ 
Ce  fut  sa  conversion,  au  moins  autant  que  ses  titres  impe 
ri^ux  qui  pe  mit  à  Clovis  d'être,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie   'e  chTde  la  plus  grande  partie  de  la  G.nle    Le  chef, 
'a.  .io  zpaf/e  roi  :  rien  n'est  plus  contraire  à  la  réalité  histo- 
r  que  que  d'ima.nner  Clovis  roi  à  la  façon  des  souverains  mo- 
rnes'  c'est-à-Jire  souverain  d'une  Gaule  un^ée^  gou^^^^^^^^^^^ 
administrant  et  promulguant  des  lois  que  des  fonctionnaires 
nommés  par  lui  auraient  fait  appliquer  partout. 
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INSTITUTIONS  ET  MOEURS 
DE  L'ÉPOQUE  MÉROVINGIENNE 

Les  descendants   de  Clovis,*  que   l'on  a   l'habitude 
LES  d'appeler  les  Mérovingiens,  du  nom  de  Mérovce, 

DESCENDANTS  g^and-père  de  Clovis,  régnèrent  jusqu'à  762,  soit 
DE  CLOVIS  ^^^^  ^^^^  quarante  ans  environ.  Dans  leur  histoire, 
on  peut  distinguer  deux  périodes.  Dans  la  première  période, 
pendant  un  peu  plus  d'un  siècle,  jusqu'en  638,  date  de  la  mort 
de  Dagobert,  les  rois  Mérovingiens  furent  des  personnages 
actifs. ^Alais,  à  partir  de  638,  ils  ne  furent  plus  rois  que  de  nom; 
le  pouvoir  fut  exercé  par  les  Maires  du  Palais  :  c'est  la  période 
des  rois  fainéants  pendant  laquelle  se  prépara  l'avènement 
d'une  dynastie  nouvelle,  la  dynastie  carolingienne. 

Les  fils  de  Clovis  :  Thierry,  Clodomir,  Childebert,  Clotaire, 
se  partagèrent  la  succession  paternelle.  En  558,  par  suite  de 
la  mort  de  ses  frères,  Clotaire  se  trouva  seul  roi.  Sous 
ses  fils  et  ses  petits-fils,  pendant  cinquante  ans,  de  56i  à 
6x3,  les  guerres  civiles  remplacèrent   les  guerres  de  conquête 

et  de  pillage. 

Ces  guerres  eurent  pour  cause  première  un  drame  de  tamille. 
Sigebert    et    Chilpéric,    deux    des    fils   de    Clotaire,   avaient 
épousé  le  premier  Brunehaud,  le  second  Galsuinde,  filles  du 
roi  des   Wisigoths  d'Espagne.  Sous   l'influence  d'une   femme 
franque,  Frédégonde,  Chilpéric  fit  étrangler  Galsuinde.  Bru- 
nehaud  voulut  venger  sa  sœur  et  poussa  Sigebert  à  la  guerre. 
Sigebert  s'était  déjà  rendu  maître  de  la  plus  grande  partie  des 
États  de  Chilpéric  quand   deux  émissaires  de    Frédégonde   le 
poignardèrent  dans  son  camp.  La  lutte  se  poursuivit  entre  Fré- 
dégonde et   Brunehaud.  Les   fils   et   les   petits-fils   de  celle-ci 
périrent  presque  tous  de  mort  violente.  Brunehaud  elle-même, 
en  6i3,  fut  livrée  au  fils  de  Frédégonde,  Clotaire  II,  qui    fit 
attacher  cette  femme  de  soixante-dix  ans  à  la  queue  d'un  cheval 
indompté.  Clotaire  II  se  trouva  comme  son  grand-père  seul  roi 
de  tous  les  États  francs. 
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Le  rèffne  de  son  f.ls  Dagobert  (628-638)  ne  fut  pas  sans  6ciat 
et  son  nom  est  resté  populaire.  C'est  que  ^.^f^'^'^^'^^^^J^. 
maintenir  l'ordre  et  de  faire  rendre  just.ce  a  tous-  c  est  aussi 
qu'il  mérita  la  bienveillance  du  clergé  en  s'entourant  d  e  eques 
comme  s.int  Éloi  et  saint  Ouen,  et  en  se  mon  rant  genueux 
envers  les  églises.  Il  fonda,  près  de  ^^^^^■}f^p;J^  f '^3 
Denis,  qui  devint  le  lieu  de  sépulture  des  rois  de  l-rance.  Aprts 
lui  commence  la  série  des  rois  Fainéants. 

Le  fait  le  plus  intéressant  de 
DÉMEMBREMENT    j^  première  période  de  l'his- 

T\1T  .  /  •^^:^^^^      net       lo 
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toire  mérovingienne  est  le 


démembrement  du  royaume 
franc  et  la  division  de  l'ancienne  Gaule  en 
un  certain  nombre  de  ré-ions  à  caractères 
bien  tranchés.  Cette  division  ne  s^est  pas 
faite  d'un  coup  et  les  frontières  de  ces 
régions  ont  plus  d'une  fois  varié.  Pour- 
tant, à  dater  du  partage  qui  suivit  la  mort 
de  Clotaire   I"  (56i),  on  distingue   une 
Aus'trasic    ou    royaume    de     l'Est,    une 
Neustrie    (Gaule    du    Nord-Ouest),    une 
Bur^ondie   (pays    de    la    Saône    et    du 
Rhône);  chacune  de  ces  régions  forme  un 
rovaume.   On    distingue    également  une 
Aquitaine,  limitée  au  Nord  par  la  Loire, 
à  l'Est   par   les  Cévennes.   Mais   l'Aqui- 
taine  est  encore  partagée  entre  les  rois 
des  trois  royaumes  d'Austrasie,  de  Neus- 
trie et  de  Burgondie.  C'est  seulement  a 
dater  de  Dagobert  qu'elle  forme   à   son   tour   un   Etat   indé- 

^'itdis  qu'en  Austrasie  le  pays  appartenait  presque  en  entier 
au^^uerrilrs  francs,  en  Neustrie  il  y  avait  encore  a  cote  des 
;^^n'cs  un  assez  grand  nombre  de  P-Pn^taires  gallo-romains  : 
on  appelait  ^'Austrasie  la    /^..^  J-^^^ 
u    Frincie    romaine.   Mais    la   pLibiï>icui«-c   ^^ 
Lie  était  plus  marquée  encore  en  Burgon  ^  et  sur  ou 
on    .\auitaine.  L'Aquitaine  avait  été  le  plus  riche  et  le  plus 
;  oièrldë  tous  les  pays  gaulois.  Les  ^^^^^^  ^^^^.Tcl 
pas  établis,  ils  n'y  paraissaient  que  pqur  piller  et  ravager.  Ces 


ScPAV  OF.  Dagobfrt 
(Archives  nationales). 

Le  sceau  est  le  cachet 
apposé  au  tas  ifun  acte 
en  mo.ie   de  signature. 
Dagobert  est  représenté 
une  palme   à    la  main, 
cas.]ué  comme  le  guer- 
rier reproduit  page  ?i, 
On  lit  :  Dci  (en  abrégé) 
gracia  Dagobertus  Rex  : 
Dagobert    roi    par    la 
grâce  de  Dieu.  En  haut 
les  différentes  lettres  du 
nom  du   roi,  disposées 
en  croi.x,  consiiluent  la 
signature. 


violences  avaient  mis  au  cœur  des  Aquitains,  outre  un  mépris 
profond  pour  la  barbarie  grossière  des  hommes  du  Nord,  une 
haine  des  Francs  qui  devait  persister  pendant  plusieurs  siècles. 

Les  rois  mérovingiens  ont  eu  un  double  caractère  : 

CARACTÈRES  DE    jj^,  ^^^^  ^^^  j-^js  des  Francs  et  rois  des  Gallo-Romains. 

LA  ROYAUTÉ         ^^^ -^  .^^^  Francs,  les  successeurs  de  Clovis  ne  sont 

MÉROVINGIENNE   ^^^  ^.  _  ^^  ^^ . -^  ^^^  ç^^^^.-^^  lui-môme.  Les  guerriers 

qui  les  entourent,  ceux 
que  l'on  appelait  leurs 
/eziies, c'est-à-dire  leurs 
gens,  ne  les  serventque 
pour  le  biilui-  En  532, 
Thierry,  (ils  de  Clovis, 
n'ayant  pas  voulu  mar- 
cher  avec    ses    frères 
contre  les  Burgondes, 
ses  leudes  viennent  le 
trouver  :  «    Si   tu   ne 
veu.\  pas  aller  avec  tes 
frères,    nous  te    quit- 
terons et  nous  les  sui- 
vrons au  lieu  de  toi.  » 
Thierry,  pour  les  rete- 
nir, dut    les    conduire 
au  pillage  de  sa  part 
d'Aquitaine  ,    l'Auver- 
gne 


KUomelrtif 


loo    ioo    ôoo     too    aeo 


DÉMEMBREMENT  DU   ROYAUME   FRANC. 


A  défaut  de  pays  à  piller,  les  rois  donnent  à  leurs  leudes  pour 
se  les  attacher  quelques  portions  de  leurs  domaines;  les  terres 
ainsi  données  sont  ce  que  l'on  appelle  des  bénéfices  Les  rois 
pouvaient  d'abord  reprendre  les  bénéfices  quand  le  leude  man- 
quait à  son  service.  Mais  en  687,  par  le  traité  d'AnJelot,^  les 
leudes  firent  proclamer  que  les  bénéfices  seraient  viagers  c  est- 
à-dire  donnés  pour  la  vie.  Les  rois  mérovingiens  ont  ainsi  donné 
peu  à  peu  aux  leudes  toute  leur  fortune  ;  quand  ils  n'eurent  plus 
rien  à  distribuer,  ils  n'eurent  plus  personne  pour  les  servir,  et 
les  Carolingiens  les  remplacèrent.  ^  „    „ 

Rois  des  Gallo-Romains,  entourés  de  riches  Gallo-Romains, 
les  Mérovingiens  ont  connu  l'organisation  impériale  et  ont  cher- 
ché à  l'imiter.  Ils  se  sont  parés  de  titres  pompeux;  ils  ont  pris 


f 


\    i 


LE  MOYEN  AGE. 
36 

Le  rè^ne  de  son  ^sDagobert  (628-638)  ne  fut  pas  sans  6cl.t 

et  son  n'om  est  resté  populaire.  C'est  que  I^^^f  ^^^^  f^^^^^^ 
maintenir  l'ordre  et  de  faire  fendre  justice  a  tous;  ce«^^ 
qu'il  mérita  la  bienveillance  du  cler^^é  en  s  entourant  de^eques 
comme  5././  Éloi  et  saint  Ouen.  et  en  se  montrant  genci  ux 
envers  les  éolises.  Il  fonda,  près  de  Paris,  rabbaye  de  Saint 
Denis,  qui  devint  le  lieu  de  sépulture  des  rois  de  France.  Apres 
lui  commence  la  série  des  rois  Fainéants. 

Le  fait  le  plus  intéressant  de 
DÉMEMBREMENT    j^  première  période  de  This- 
^^  toire  mérovingienne  est  le 

ROYAUME  FRANC  ^^^lembremcnt  du  royaume 
franc  et  la  division  de  l'ancienne  Gaule  en 
un  certain  nombre  de  ré-ions  à  caractères 
bien  tranchés.  Cette  division  ne  s'est  pas 
faite  d'un  coup  et  les  frontières  de  ces 
régions  ont  plus  d'une  fois  varie.  Pour- 
tant, à  dater  du  partage  qui  suivit  la  mort 
de  Clotaire   I"  (56i),  on  distingue   une 
Auslrasie    ou    royaume    de     l'Est,    une 
Neustric    (Gaule    du    Nord-Ouest),    une 
Biirgondie  (pays    de    la    Saône    et    du 
Rhône)  ;  chacune  de  ces  régions  forme  un 
rovaume.   On    distingue    également   une 
Aquitaine,  limitée  au  Nord  par  la  Loire, 
à  l'Est   par   les  Cévennes.   Mais   l'Aqui- 
taine  est  encore  partagée  entre  les  rois 
des  trois  royaumes  d'Austrasie,  de  Ncus- 
trie  et  de  Burgondie.  C'est  seulement  a 
dater  de  Dagobert   qu'elle  forme   à   son   tour   un   Etat  inde- 

^''Ss  qu'en  Austrasie  le  pays  appartenait  presque  en  entier 
auxïuerrilrs  francs,  en  Neustrie  il  y  avait  encore  a  cote  des 
mnfs  un  assez  grand  nombre  de  P-H^rietaires  gai  o-ro^.ains^ 
on  appelait  l' Austrasie  la    Francie   germanique,   la   Neustrie 
la  Francie    romaine.   Mais   la   persistance   de   la  civilisa  ion 
roma  ne      ait  plus   marquée  encore  en  Burgondie  et  surtout 
n   ITuitdne.   L'AquitaL  avait   été   le  plus   riche  et  le  plus 
lier    de  tous  les  pays  gaulois.  Les  Francs  ne  s'y  etaien 
pas  éublis,  ils  n'y  paraissaient  que  POur  piller  et  ravager.  Ces 


Sci-Atî  LK  Dagoivirt 
(Archives  pationales). 

Le  sceau  est  le  cachet 
af'tosé  au  tas  d'un  acte 
en   mo.ie   de  signature. 
Dagotert  est  représenté 
une  falme   à   la  main, 
cas.]ué  comme  le  guer- 
rier reproduit  page  ?u 
On  lit  :  Dei  (en  abrégé) 
jrracia  Dagobertus  Rcx  : 
Dagotcrt    roi    par    la 
grâce  de  Dieu.  En  haut 
les  différentes  lettres  du 
nom  du  roi,  disposées 
en  croix,  constituent  la 
signature. 
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violences  avaient  mis  au  cœur  des  Aquitains,  outre  un  mépris 
profond  pour  la  barbarie  grossière  des  hommes  du  Nord,  une 
haine  des  Francs  qui  devait  persister  pendant  plusieurs  siècles. 

Les  rois  mérovingiens  ont  eu  un  double  caractère  : 

CARACTÈRES  DE    j|g  ^j^^  ^^^  ^ois  dcs  Fraucs  et  rois  des  Gallo-Romains. 

LA  ROYAUTÉ  ^^ -^  j^^  Francs,  les  successeurs  de  Clovis  ne  sont 

MÉROVINGIENNE   ^^^  ^.^^^  ^^ . -^  ^^^  (.jq^^j^  lui-même.  Les  guerriers 

qui  les  entourent,  ceu\ 
que  l'on  appelait  leurs 
/ez^fes,c'est-à-direleurs 
gens,  ne  les  serventque 
pour  le  butin.  En  532, 
Thierry,  (ils  de  Clovis, 
n'ayant  pas  voulu  mar- 
cher  avec    ses    frères 
contre  les  Burgondes, 
ses  leudes  viennent  le 
trouver  :  «    Si    tu   ne 
veux  pas  aller  avec  tes 
frères,    nous  te    quit- 
terons et  nous  les  sui- 
vrons au  lieu  de  toi.  » 
Thierry,  pour  les  rete- 
nir, dut    les    conduire 
au  pillage  de  sa  part 
d'Aquitaine ,    l'Auver- 
gne 


K(JifrneX/'(^s 
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A  défaut  de  pays  à  piller,  les  rois  donnent  à  leurs  leudes  pour 
se  les  attacher  quelques  portions  de  leurs  domaines;  les  terres 
ainsi  données  sont  ce  que  l'on  appelle  des  bénéfice  Les  rois 
pouvaient  d'abord  reprendre  les  bénéfices  quand  le  leude  man- 
quait à  son  service.  Mais  en  687,  par  le  traité  d'AnJeloi,^  les 
leudes  firent  proclamer  que  les  bénéfices  seraient  viagers  c  est- 
à-dire  donnés  pour  la  vie.  Les  rois  mérovingiens  ont  ainsi  donné 
peu  à  peu  aux  leudes  toute  leur  fortune  ;  quand  ils  n'eurent  plus 
rien  à  distribuer,  ils  n'eurent  plus  personne  pour  les  servir,  et 
les  Carolingiens  les  remplacèrent.  ^  „    „ 

Rois  des  Gallo-Romains,  entourés  de  riches  Gallo-Romains, 
les  Mérovingiens  ont  connu  l'organisation  impénale  et  ont  cher- 
ché à  l'imiter.  Ils  se  sont  parés  de  titres  pompeux;  ils  ont  pris 
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Î9 


le  titre  à'Auanste^;  ils  ont  eu  comme  les  Empereurs  un  Palais, 
c'est-à-dire  un  ensemble  de  personnes  qui  les  servaient  et  qm 
étaient  censées  administrer  l'État  :  trésoriers,  caméners,  rele- 
rendaires,  comtes  du  Palais.  Un  de  ces  personnages  le  major- 
dome ou  maire  du  Palais,  d'abord   simple  chef  des   domes- 
tiques et  administrateur  de  la  fortune  royale,  devait  finir  par  être 
le   véritable  roi.    Les   Mérovingiens,  en  tête  de  leurs   actes, 
emploient  les  formules  impériales  : .  Nous  voulons,  nous  ordon- 
nons   .  En  réalité,  la  puissance  des  rois  est  presque  nulle  Ils  ne 
peuvent  pas  se  faire  payer  les  impôts  jadis  établis  par  les  Empe- 
reurs Leurs  royaumes  sont  divisés  en  cités  comme  jadis  1  Lm- 
nire  et  des  rom/es  administrent  en  leur  nom.  Mais  sous  le  règne 
de  Clotaire  II,  en  614,  les  leudes  et  les  évoques,  par  la  Consti- 
lltion  perpétuelle,  imposent  aux  rois  l'obligation  de  ne  choisir 
ë  comte  que  parmi  les  grands  propriétaires  de  la  cité;  le  comte 
y  devint  rapidement  beaucoup  plus  roi  que  le  roi  lui-mcme. 

L'une  des  originalités  de  l'époque  mérovingienne  et 
LES  LOIS  BAR-     quj  montre  bien  la  faiblesse  des  rois,  c'est  que,  dans 
BARES  :  ^^^^^  jes  royaumes,  il  n'existe  une  loi  commune  a 

LE  WEHRGELD  ^^^^  j^^  habitants.  De  nos  jours,  à  quelque  nationa- 
lité qu'on  appartienne,  on  est  soumis  à  la  loi  du  pays  où  l'on 
habite  ■  un  Allemand  vivant  en  France  est  soumis  a  la  loi  fran- 
çaise On  dit  que  les  lois  sont  territoriales.  Aux  temps  meroyin- 
dcns  elles  étaient  personnelles.  Chaque  individu  devait  être 
S  d'après  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  .1  appartenait,  e 
G?Uo-Romain  d'après  la  loi  romaine;  le  Franc-Salien,  d'après  la 
Si  salfqurèt'de  même  pour  le  Ripuaire,  le  Burgonde,  l'Alaman, 
le  Bavarois,  le  Wisigoth,  etc. 

Les  lois  barbares  n'étaient  guère  que  des  lois  pénales,  ou  mieux 
un  tarif  des  sommes  dues  pour  la  réparation  du  dommage  caiisé 
à  autrui.  Ce  tarif,  le  n-ehrgeli  ou  composition,  vanait  se  on  les 
te  la  qualité  des  victimes  et  les  circonstances  du  délit.  Pour 
e  meurtre  d'un  évèque,  un  Ripuaire  devait  P^'y^';  ^^  ^o"^ J  °^ 
le  sou  d'or  vaudrait  100  francs),  un  Alaman  960.  Le  meurtre 
ïun  esclave  coûtait  3o  sous  d'or  à  un  Ripuaire,  .0  a  un  Bava- 
rois  On  devait  100  sous  d'or  pour  une  main  coupée,  4a  seu  e- 
mTnt  si  elle  pendait  encore,  62  si  elle  était  tordue.  Chez    es 
Saliens  un  pouce  valait  45  sous;  le  second  doigt  •  qui  sert  à 
tendre  l'arc  .  en  valait  35,  et  le  petit  .5.  Il  existait  même  un 

1.  Titre  porté  par  les  empereurs  romains. 


tarif  pour  les  injures  :  il  en  coûtait  6  sous  d'or  d'avoir  traité 
quelqu'un  de  Lièvre,  c'est-à-dire  de  lâche. 

Pour  démontrer   la  culpabilité  ou  l'innocence  d'un 
LES  ORDALIES     accusé,  l'on  recourait  aux  épreuves  ou  ordalies,  ou 

bien  au  duel  judiciaire.  Les  épreuves  se  faisaient 
par  l'eau  ou  par  le  feu.  Dans   l'épreuve  par  le  feu,  l'accusé 
devait  porter  pendant  quelques  pas  un  fer  rou^e.  Si  trois  jours 
après  ses  mains  ne  présentaient  aucune  trace  de  brûlures  ou 
si  les  brûlures  avaient   un  certain  aspect,  il  était  déclare  in- 
nocent. .       „  .         * 
Dans  le  duel  judiciaire,  l'on  mettait  aux  prises  1  accusateur  et 
l'accusé,  ou  à  leur  défaut,  des  champions  qui  les  représentaient. 
Le  vainqueur  était  réputé  avoir  dit  vrai,  parce  que,  pensait-on, 
Dieu  ne  pouvait  permettre  que  l'innocent  succombât.  Aussi  appe- 
lait-on le  duel  judiciaire,  \t  jugement  de  Dieu. 

Les  récits  de  Grégoire  de  Tours,  contemporain  des 
LES  MŒURS       événements,  suffiraient  à  faire  ju^cr  les  âmes  et  les 

mœurs  des  temps  mérovingiens. 
On  y  voit  Clotaire,  fils  de  Clovis,  tuer  à  coups  de  couteau  ses 
neveux,  des  enfants  de  dix  et  sept  ans  ;  le  même  Clotaire,  plus 
tard  mettre  de  sa  propre  main  le  feu  à  une  chaumière  ou  il 
avait  fait  enfermer  son  fils  Chram,  sa  femme  et  ses  enfants.  On 
ne  peut  compter  les  assassinats  commis  par  ordre  de  Brunehaut 
et  de  Frédé-onde  :  celle-ci  fait  poignarder  son  mari  et  essaie 
d'étrangler  elle  même  sa  fille. 

Par  les  rois  on  peut  deviner  ce  que  furent  les  sujets.  Grégoire 
de  Tours  écrit  à  propos  du  passage  des  leudes  de  Thierry  : 
.  Rien  ne  fut  laissé  aux  habitants,  si  ce  n'est  la  terre  que  les 
Barbares  ne  pouvaient  emporter.  »  L'histoire  des  sixième  et  sep- 
tième siècles  est  toute  remplie  de  violences,  de  pillages,  de 
brigandao-es  et  de  sang.  L'établissement  de  la  puissance  franque 
en  Gaule'a  été  marqué  par  un  véritable  retour  à  la  sauvagerie. 
Les  fils  et  les  petits-fils  de  Clovis  font  invinciblement  penser  aux 
grands  chefs  noirs,  Samory,  Rabah,  dont  nous  avons  déiruii  .a 
puissance  sanglante  au  Soudan  et  sur  le  lac  Tchad. 


CHAPITRE  111 

LES  ARABES,  MAHOMET 

LMSLAMISME,  LE  MONDE   MUSULMAN 

Au  commencement  du  septième  siècle,  dans  cette  Asie 

IMPORTANCE       qui  mériterait  le  nom  de  mère  des  religions,  puisque 

DE  L'HISTOIRE     ^^^^^^  les  grandes  doctrines  religieuses  en  sont  sor- 

DE  LISLAMISME    ^.^^^  ^^^  ^^^  ^^c  religion  nouvelle,  VIslamîsme,  ou 

"Sl"n;r:'riuis  une  grande  partie  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie  Tl  pénétré  jusqu'en  Europe.  U  a  été  la  cause  première 


■  Aîontatfne^ 
^^  Arahie  en  632. 


( 1  E.rpu/isiûn  de  l'Fmpirc  Arabe  au^ 

\ J  IX'Sùccle. 

Fous  em  aJtut  par  l£J  A  raies  au, 
cvmmejueinfnt  du  i/llf.SiecU. 


L'Arabie  et  les  pays  comquis  par  les  Arabes. 

des  plus  grandes  et  des  plus  longues  guerres  du  xMoyen  Age  : 
les  Croilies.  Ses  progrès  ont  été  continus.  Aujourd'hui  même 
aucune  religion  ne  gagne  autant  de  nouveaux  «^^les  particuhe^ 
rement  en  Chine,  dans  l'Inde  et  au  Soudan,  et  l'on  estime  a  plus 
de  deux  cent  soixante  millions  le  nombre  des  musulmans. 
En  outre  la  diffusion  de  l'Islamisme  au  Moyen  Age  fut  accom- 


4t 
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pa,née  d'une  brillante  civilisation  et  en 'particul.er  dune  mer 
veilleuse  floraison  d'art. 

L'islamisme  est  né  en  Arabie.  Dans  cette  massive 

hrancU  sémitique  et  étaient  parents 
des  Hébreux.   11  y  avait  chez  eux  un 
singulier  mélange  de    «^^f  g^"'^^^' 
d'instincts  cl-.evaleresques.  11  était  per- 
mis d'enterrer  vives  les  petites  filles 
à  leur  naissance,  parce  que  la  nais- 
sance d'une  fille  était  et  est  encore  con- 
sidérée chez  eux  comme  un  malheur. 
Dans  le  combat  on  voyait  des  Arabes 
tendre  une  lance  à  leur  adversaire  de- 
sarmé. Ils  respectaient  religieusement 
Lslois   de   l'hospitalité  et  la   parole 
donnée.  Ils  étaient  braves,  avides  de 
guerre  et  de  pillages  et  sensibles  au 
charme  de  la  poésie,   au  pom   qu  1  s 
avaient,  comme  les  Grecs  a  O  ympic, 
des  concours  poétiques  annuels   pen- 
dant lesquels   toute  guerre  était  sus- 

Germains. 

I^s  Arabes  ne  formaient  pas  un  État.  Ils  étaient 

pendant  un  lien  .  eiicïï  et vaiv,  vup.w^y    \   environ 

^  La  Kaaba  s'élève  dans  une  gorge  ^Iff^^  ^„  ^, 

quatre-vingt-dix  kilomètres  de  la  mer  Ro"^;-  ^^    aujourd'hui 
cubique,  haut  de  9  mètres,  large  de  12,  recouvert      j 


Tyfe  Arabe. 

Photographie  Neurdein. 

/  'Aral-e  est  ici  enveloppé 
Siin  ^rand  manteau  sans 
manches,  le  burnous  dont 
unpanestramenesurlatete. 

Par-  iessiis  est  posé  le  turban. 
Mahomet  et  ses  contempo- 
rains étaient  ainsi  coiffes  et 
vêtus. 
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LES  ARABES,  MAHOMET 

L'ISLAMISME,  LE  MONDE   MUSULMAN 

Au  commencement  du  septième  siècle,  dans  cette  Asie 

IMPORTANCE       qui  mériterait  le  nom  de  mère  des  religions,  puisque 

DE  L'HISTOIRE     ^^^^^8  les  crrandes  doctrines  relii^neuses  en  sont  sor- 

DE  L'ISLAMISME    ^j^^^  ^^^  ^^^  ^^e  relij^ion  nouvelle,  VIslanusme,  ou 

religion  musulmane.  .  wr^i^.o  nt  <1p 

L'Islamisme  a  conquis  une  ffrande  partie  de  1  Afrique  et  de 

VAsie    .îa  pénétré  jusqu'en  F.  urope.  Il  a  été  la  cause  prem.oe 


^'A  Arahic  en  6S2. 


[ 1  E.rpanjiûn  de  lEmpirc  Arabe  aw 

\ 1  IX' Siècle. 

y^T^  Pans  eru-oAùi  par JeJ  Arabes  Oi^ 


L'Arabie  et  les  pays  conquis  par  les  Arabes. 

des  plus  grandes  et  des  plus  lon-ues  guerres  du  Moyen  Age  : 
Îe"  toiLies.  ses  progrès  ont  été  continus.  AuJourd'hu^^^^^^^^ 
aucune  religion  ne  gagne  autant  de  nouveaux  ^,^^1^^'  P^f  ^^^J,^^^ 
rement  en  Chine,  dans  l'Inde  et  au  Soudan,  et  l'on  estime  a  plus 
de  deux  cent  soixante  millions  le  nombre  des  musulmans. 
En  outre  la  diffusion  de  l'Islamisme  au  Moyen  Age  fut  accom- 
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pa,née  d'une  brillante  civilisation  et  en 'particulier  dune  mer 
veilleuse  floraison  d'art. 

L'islamisme  est  né  en  Arabie.  Dans  cette  massive 

.ARABIE         presqu'île,  grande  six  «^ -^^^.Vs'rt    1.^^^^^^^^ 

„  LES  ARABES    sixièmes  du  «-7;;^^7;,f;J^,  In  est  groupée 

'  La  plus  grande  partie  cl  la  pup  ,  ^^ 

branche  sémitique  et  étaient  parents  . 

des  Hébreux.   11  y  avait  chez  eux  un 
singulier  mélange  de    «^"^agerie  et 
d'instincts  chevaleresques.  11  était  per- 
mis d'enterrer  vives  les   petites  liUes 
à  leur  naissance,  parce  que  la  nais- 
sance d'une  fille  était  et  est  encore  con- 
sidérée chez  eux  comme  un  malheur. 
Dans  le  combat  on  voyait  des  Arabes 
tendre  une  lance  à  leur  adversaire  de- 
sarmé Us  respectaient  religieusement 
estis  de  l'hospitalité  et  la  parole 

donnée.  Us  étaient  braves,  avides^  de 
guerre  et  de  pillages  et  sensibles  au 
charme  de  la  poésie,  au  point  qu  ils 
aSnt,  comme  les  Grecs  à  Olympie. 
des  concours  poétiques  annuels  pen- 
dant lesquels   toute  guerre  était  sus- 

Germains. 

1^.,  Arabes  ne  formaient  pas  un  État.  Ils  étaient 

les  autres  nomades.  Entre  ces  irioub 
pendant  un  lien  :  elles  avaient  un  -nctuan-e  co— ,  a  R^a^ 
^  La  Kaaba  s'élève  dans  une  gorge  Je  >  "^^J^  ;  '  ^^ 

quatre-vingt-dix  kilomètres  de  •'^^  «^^  f  ^"^^^^^^^^^^.urd'hui 
cubique,  haut  de  9  mètres,  large  de  12,  recouven      j 


Tyi'E  Arabe. 

Phoiograrhie  Neurdeln. 

L'Aral-e  est  ici  enveloppé 
d'un  crraud  manteau  sans 
manches,  le  burnous  dont 
unpaneslramenésurla  tête. 
Par-ie.<sus est  posé  le  ivxrban. 
Mahomet  et  ses  contempo- 
rains étaient  ainsi  coiffes  et 

vêtus. 
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d'une  housse  de  soie  noire,  et  qui  se  dresse  au  milieu  d  une 
cjrande  place  entourée  de  portiques.  Elle  renferme  une  source  et 
une  pierre  noire  actuellement  enchâssée  dans  un  disque  d  argent 
à  l'intérieur  près- de  la  porte. 

D'après  la  tradition  ran<,^e  Gabriel  avait  fait  jaillir  la  source 
pour  désaltérer  Ismaël  et  Agar  perdus  dans  le  désert.  Il  avait 


::\::m;i 


Arabe  nomade  des  environs  de  la  Mecqoe.  —  Photographie  G.  Courtellemont. 
Une  grande  partie  de  la  population  arabe  était  et  est  encore  nomade.  Les 
nomades  sont  pasteurs  et  pillards,  extrêmement  sobres  et  durs  à  la  jatigue. 
Montés  sur  leurs  chameaux  de  course,  les  meharis,  ils  peuvent,  comme  les 
Touaregs  de  notre  Sahara,  parcourir  de  longues  étapes  dans  le  désert,  donnant 
la  chasse  aux  caravanes,  qu'ils  rançonnent. 

apporté  la  pierre  pour  qu'ils  pussent  reposer  leurs  têtes  :  elle 
était  blanche  alors;  depuis  les  péchés  des  hommes  l'ont  noircie. 
Dans  la  Kaaba  on  adorait  le  Dieu  d'Abraham.  xMais  elle 
renfermait  en  outre  les  idoles  particulières  à  chaque  tribu  :  on 
en  comptait  trois  cent  soixante.  Chaque  année  les  Arabes 
venaient  en  pèlerinage  au  temple.  Vers  le  milieu  du  cinquième 
siècle  après  Jésus-Christ,  la  famille  des  Koraïchites,  qui  avait 
la  garde  de  la  Kaaba,  commença  à  l'entour  la  construction  d'une 

ville,  la  Mecque. 

De  nombreuses  tribus  étaient  venues  de  la  Palestine  toute 
proche  s'établir  dans  le  Hedjaz,  et  nombre  d'Arabes  s'étaient 
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convertis  au  judaïsme.  La  r^^f:^^^''::^^lX- 
et  d'Abyssinie,   avait   aussi  ses  adeptes  .         P 

homet  était  chrétien. 

Ma.o.e.  -  le  nom  arabe  -J  ^Jo.-xnf  - - 

MAHOMET        quit  à  la  Mecque  en  .71.  "  «PP^^J    "ïd„t  dans  son 
des  Koraïclntes.  Orphelin  ^t  pau  re  '  ^^^^.^^ 

enfance  se  faire  berçrer  pour  vivre.  Puis  .1  entra 


PhAtnrrnnhie  G.  Courtellemont. 

portHues  souunus  par  240  «"«'  ""  f  f.  ZnnUuJ-s^e  pélerinsy  viennent  cHa:,uc 
5.  la  région  musulmane  -4";^  -:f  ""  f«n /«  m.  ■"  t'M'  miraculeux  el  une 
année  i-Âfriq"^,  ^'"^''''l^^fMmsTlô^  „oire,renouveiée tous  Usans 

côte.  •         j_ 

.  o    l'hfiiTm    aui  avait  une  entreprise  ae 
ri'iinp  rte  ses    parentes,  hhadiaja,  qui  ava 
duneac  bc:>    t*^  caravanes,    bue   etaii 

trnn<;norts  •  il   conduisit   pour   eue   acb   Ldia 
transports     u  ^^   mariage,  il   put  se 

veuve  :  il   1  épousa,  ueveuu  !p.^.;.e  et  de  la  méditation, 

donner  tout  entier  à  son  goût  de  la  ^^  [^^^^  ^^^^       ^.^  ^^  ^..e 
Il  avait  quarante  ans  quand  i    eut  u  e  v    onMl  v  ^  ^^^^^^ 

fantastique  qui  lui  dit  *  f'^^^^'f  .*  '    '  '^„^  ^/^  ^e  devait  être 

Un  de  ses   parents,  ^\f ^^^^^J,"^ J^f^  des  Arabes, 

l'ange  Gabriel  et  que  iMahomet  seiait  le  prop 

Mahomet  commença  à  prêcher.  ^t  ivc/im  c'est-à-dire 


\w\ 
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d'une  housse  de  soie  noire,  et  qui  se  dresse  au  milieu  d'une 
c^rande  place  entourée  de  portiques.  Elle  renferme  une  source  et 
une  pierre  noire  actuellement  enchâssée  dans  un  disque  d  argent 
à  l'intérieur  près- de  la  porte. 

D'après  la  tradition  lanire  Gabriel  avait  fait  jaillir  la  source 
pour  désaltérer  Ismaël  et  A-ar  perdus  dans  le  désert.  II  avait 


f" 


bk^ - 


Arabe  nomade  des  environs  de  la  Mecque.  —  Photog^raphie  G.  Courlellemont. 
Une  grande  partie  de  la  population  arabe  était  et  est  encore  nomade.  Les 
nomades  sont  pasteurs  et  pillards,  extrêmement  sohres  et  durs  à  la  fatigue. 
Montés  sur  leurs  chameaux  de  course,  les  meharis,  ils  peuvent,  comme  les 
Touaregs  de  notre  Sahara,  parcourir  de  longues  étapes  dans  le  désert,  donnant 
la  chasse  aux  caravanes,  qu'ils  rançonnent. 

apporté  la  pierre  pour  qu'ils  pussent  reposer  leurs  têtes  :  elle 
était  blanche  alors;  depuis  les  péchés  des  hommes  l'ont  noircie. 
Dans  la  Kaaba  on  adorait  le  Dieu  d'Abraham.  Mais  elle 
renfermait  en  outre  les  idoles  particulières  à  chaque  tribu  :  on 
en  comptait  trois  cent  soixante.  Chaque  année  les  Arabes 
venaient  en  pèlerinage  au  temple.  Vers  le  milieu  du  cinquième 
siècle  après  Jésus-Christ,  la  famille  des  Koraïchites,  qui  avait 
la  garde  de  la  Kaaba,  commença  à  l'entour  la  construction  d'une 

ville,  la  Mecque. 

De  nombreuses  tribus  étaient  venues  de  la  Palestine  toute 
proche  s'établir  dans  le  Hedjaz,  et  nombre  d'Arabes  s'étaient 
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convertis  au  judaïsme.  La  reli.ionchré.enne  arpon^c  ^^^^^^^^^^^ 
et  d'Abyssinie,   avait   aussi  ses  adeptes  .         P 
homet  était  chrétien. 

1      „m  ornhp  pst  Mohammed  —  na- 
mahomet  -  le  nom  arabe  est  ^  j    f^^jne 

CTf.ncc  .e  falr.  Kerw  r»"  '!"«■  P"»  "  '"""  °" 

I    I    1 


__  Photographie  G.  Courtellemont. 

portHues  soutenus  f^r  240  ^f^^'^J'  iemltÛrs^e  filerinsy  viennent  chaque 
de  la  religion  musulmane  -f" ,^,;f'']?  , f ;;)';; ,,  un  ruUs  miraculeuset  une 
année  a-Almnc,  ^'^'^''^^ '^f  '%;,,tou«e"  ■  ™>  noire.renouvetcetous  lésa,,. 

t:z:ïso:.fn:rn\ziT^^^^^^^^ 

côte.  ■         J^ 

l'hTiiii'i    QUI  avait  une  entreprise  ae 
r^'iinr^  np  ses    parentes,  hnaduxja,  qui  avait 
duneae  t>eb    ^a^  caravanes.    Elle   était 

trnnqnortS  *  il    COUdUlSlt    pour    eue    acs    caia 

transports    ^  .  ^  ^e  mariage,  il   put  se 

veuve  :  il   l  épousa    i^evenu  p  méditation, 

donner  tout  entier  a  son  goût  de  ^^  ^^  [^^"  ^         ^^  ^^^  ^^  être 


i«i 


lui 
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dication  n'amenèrent  que  peu  de  conversions.  Pourtant  la  nou- 
velle  doctrine  devant  entraîner  la  destruction  des  idoles,  excita 
la  colère  des  Koraïchites.  Injurié,  menacé  de  mort,  Mahomet  dut 

quitter  la  iMecque,  le  24  sep- 
tembre 622.  C'est  de  ce  jour 
de  la  fuite,  Vhégire,  que  date 
l'ère  des  musulmans  et  qu'ils 
comptent  les  années. 


m-  * 


•  » 


Mahomet  se  ré- 
MAHOMET  fui,na  à  Yatreb, 
A  MÉDiNE  appelée   depuis 

Médine^  c'est-à- 
dire  la  ville  du  prophète.  Ce 
qui  avait  déterminé  son  choix, 
c'est  qu'autour  de  iMédine  les 
judaïsants  étaient  nombreux  : 
par  suite  le  terrain  était  pré- 
paré à  la   doctrine  du   Dieu 
unique.  Il  gagna  sans  peine 
plusieurs  tribus.  Dès  lors  sa 
prédication  changea  de  carac- 
tère. Il  avait  d'abord  prêché 
la  résignation,  la  douceur,  le 
respect   des  croyances  d'au- 
trui.  Il  prêcha  désormais  la 
guerre  sainte  contre  les  infi- 
dèles de  la  Mecque.  La  pas- 
sion de  la  guerre,  l'espoir  du 
pillage  lui  amenèrent  de  nombreuses  recrues.  Après  huit  années 
de  luttes  en  63o,  Mahomet  rentra  victorieux  dans  la  Mecque  et 
put  renverser  les  idoles  de  la  Kaaba.  Il  mourut  deux  ans  plus 
tard  à  Médine,  ayant  réussi  à  imposer  sa  doctrine  dans  toute 
l'Arabie.  //  avait  fait  par  la  religion  V unité  du  peuple  Arabe. 


Maisons  araçks  a  Djeddah. 
Photographie  G.    Courtcllemont. 

r)je.Uah,à  90  kilomètres  environ  de 
la  Mecque,  est  le  fort  où  détarqiient  la 
plupart  des  pèlerins.  Les  maisons  sont 
des  types  éléz^nts  de  V architecture 
arabe,  avec  leurs  balcons  fermés,  ou 
moucharabiehs,e/  leurs  toits  retroussés 
à  la  façon  chinoise. 


LE  KORAN 


La  doctrine  de  Mahomet  est  contenue  dans  le  Koran. 
Koran  veut  dire  récitation.  Lorsque  Mahomet  prê- 
chait, ses  fidèles  notaient  en  hâte  ses  paroles  sur  des 

feuilles   de   palmier,  des   omoplates   de   mouton,  des   pierres. 

Après  la  mort  de  Mahomet  l'on  réunit  et  l'on  transcrivit  tous 

ces  fragments  qui  constituent  le  Koran. 
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Tp  Koran  pour  les  musulmans  n'est  pas  seulement  ce  que 

pays  musulmans,  c  est  le  mreuujuj,  ^prait  en  même 

prêtre,  quelque  chose  comme  un  évangile  qui  serait  en  mera 

temps  un  code. 

.  Dieu  seul  est  Dieu  .,  dit  le  Koran.  D'^"-  ;J'/aA,  est 
..  DOCTRINE      le  créateur  de  tout  êtrp  et  de  tou  es  choses   le   o 
„„s..M...     verain^uge    n  ^^^;^:::Z^  -.  .est  ,a 

doctrine  d^Ï^^e.  Dieu  e^t  entouré  .an.e^^^  ses  - -^^ 
dociles,  au-dessous  desquels  s  agi  e  Satan^  /j-^is  P 

des  Démons,  un  ange  déchu  Pe^du  par    orgueil^ 
Dieu    communique    -^  '^  ^/^n   r e'  surnaturdle',  sont 

M  h'omet  est  le  dernier  et  le  plus  ^-d    es  proP  e^e  ,^  ^^^^„^. 

Après  leur  mort  les  hommes  sont  J^'f^^f  .^  ';;,\remblera 

citeront  au  jour  du  jugement  dernier  ^q    nd       t.     J^m  ^_^^ 

d-un  violent  tremblement,  'l"^^ 'i^,"^°";4"eries  impies  seront 

des  flocons  de  laine  t«'"^y^>:<^f^'^^,=73er;  eur  dem'eure  et  ils 
poussés  à  la  GeAenne,  1  enfe.  If/^^'"^  entreront  au 

seront  abreuvés  d'eau  ''°"l''^"*°,!;'^^,[i',°s         se  reposeront 
Paradis.  .  Ils  •'^^'^'^'•«"^^'^.f'', ferrer        "s  auront  à  souhait 

«nique,  accomplir  les  P-'-'l-^^f  ;"'   ;,^  "^d^^^^  le  mois  du 
prières  par  jour;  ^l^'^^.";  ,f "",^f  ^^^une  fois  en  sa  vie  en 

Ramadan  le  jeûne;  venir  s  il  est  P°f^'°'\.^<3„d,,^     aumônes. 
pèlerinageàlaKaaba;donnerau^pauvr    dabo    ^^^^  ^^^^^  ^^^^ 

Les  musulmans  doivent  être  h~^        ^^^-^  ^  ^^^,  ceux 
parce  qu'ils  sont  tous  frères.  Le  Paraa.b  esi  p 
d^ntre  eux  qui  meurent  en  combattant  pour  U  foi. 


46 


LE  MOYEN  AGE. 


La  religion  de  Mahomet  n'a  rien  d'original  :  elle  est 

CARACTÈRES      faite  d'un  mélange  des  doctrines  juive  et  chrétienne. 

DE  L'ISLAMISME    Mais  le  dogme  est  simple,  les  pratiques  du  culte  sont 

peu  nombreuses  et  faciles  à  observer  :  cela  convient 
aux  esprits  simples  tels  que  sont  généralement  les  barbares.  Ce 
qui  leur  convient  mieux  encore,  c'est  que  l'Islamisme  est  une 
religion  de  guerre,  qui  promet  à  ses  fidèles  du  butin  sur  la 
terre  et  des  récompenses  matérielles  dans  le  Ciel.  Là  est  la 
cause  principale  de  la  diffusion  rapide  de  la  religion  de  Ma- 
homet et  du  progrès  qu'elle  fait  encore  de  nos  jours  parmi  les 
peuplades  d'Afrique. 

Mahomet  avait  dit  :  *  Faites  la  guerre  à  ceux  qui  ne 
^^  croient  pas  en  Uieu,  ni  en  son  prophète.  Faites-leur 

GUERRE  SAINTE,   j^  guerre  jusqu'à  ce  qu'ils  paient  le  tribut  et  qu'ils 
LES  CONQUETES    ^^.^^^^  humilies.  .  Aussitôt  après  sa  mort  les  Arabes 
MUSULALVNES      ^Qj^j^^.j^^>.j.ent  la  Guerre  Sainte,   Tandis  que    vers 
l'Est  ils  conquéraient   la  Perse,  le  Turkestan,   et  pénétraient 
jusque  dans  l'Inde,  ils  attaquaient  à  l'Ouest  et  au  Nord  l'Empire 
grec  et  lui  enlevaient  la   Syrie,  la  Palestine  et  l'Egypte.  Pour- 
suivant leur  marche,  ils  soumirent  tous  les  pays  du  Nord  de 
l'Afrique,  Tripoli,  la  Tunisie,  l'Algérie,  le  Maroc.  Cinquante  ans 
après  la  mort  de  Mahomet  les  Arabes  étaient  arrivés  à  l'Atlan- 
tique (,68i). 

Au  début  du  huitième  siècle,  en  711,  ils  attaquèrent 
LES  ARABES  l'Europe;  ils  franchirent  le  détroit  de  Gibraltar  et 
EN  GAULE.        pénétrèrent  en  Espagne.  La  victoire  de  Xérès,  gagnée 

BATAILLE  ^  


DE   POITIERS 


sur  les  Wisigoths,  leur  livra  le  pays  ;  ils  devaient  y 
rester  huit  cents  ans.  En  719  ils  entraient  en  Gaule. 
Ils  ravagèrent  la  vallée  du  Rhône  jusqu'à  Lyon,  puis  ils  conqui- 
rent la  vallée  de  la  Garonne  malgré  les  efforts  des  Aquitains. 

Ceux-ci  appelèrent  à  l'aide  les  Francs  d'Austrasiè  et  de 
Neustrie.  L'armée  arabe  pénétrait  déjà  dans  la  région  de  la 
Loire  quand  les  Francs  commandés  par  Charles  Martel  vinrent 
l'arrêter  et  la  battre  à  Poitiers  (732). 

La  bataille  de  Poitiers  est  l'une  des  plus  importantes  de  l'his- 
toire. Elle  a  mis  fin  aux  progrès  des  Musulmans  en  Europe.  On 
y  vit  en  présence  deux  religions  et  deux  civilisations,  la  chré- 
tienne et  la  musulmane,  celle-ci  beaucoup  plus  brillante  alors. 
Les  barbares  à  Poitiers  n'étaient  pas  les  Arabes.  Pourtant  la 
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Victoire  de  Charles  Martel  fut  heureuse  pour  l'Europe,  car  elle 
la  sauva  de  l'Islamisme.  Or,  partout  où  il  s'estétabi,l  Islamisme 
après  avoir  jeté  un  rapide  éclat,  a  toujours  dans  la  suite  empê- 
ché le  développement  des  peuples. 

Les  conquêtes  des  Arabes  paraissent  surprenantes 
CAUSES  quand  on  considère  que  l'Arabie  ne  renfermait  pas 

DES  VICTOIRES       ,^g  ^^    ^^^^c  millions  d'habitants.  Mais  les  guerriers 
^^^^^  arabes  étaient  fanatisés,  et   surtout  ils  ne  rencon- 

trèrent que  des   adversaires   déjà  affaiblis.    Par  exemple   les 
Grecs  et  les  Perses  se  combattaient  depuis  de  longues  années. 
Les  Grecs    au  moment  où  commença  la   conquête  arabe  ve- 
naient de  brûler  la  capitale  de  la  Perse;  ^^'^^'\l^l['l^^^^^ 
avait  coûté  200.000  hommes.    Les  sujets  des  Grecs  en  Pales- 
tine, en  Syrie,  en  Egypte  étaient  accablés  ^'impots^e tprets  à 
la  révolte  Les  Arabes,  qui  les  traitèrent  avec  nioderation  l  ur 
apparurent  comme  des  libérateurs.  Enfin  parmi  les  vaincus 
Surtout  chez   les  Berbères,  dans  notre  Algérie,  beaucou     s 
convertirent  à  l'Islamisme  et  fournirent  aux  armées  arabes  d  ex 
cellents  soldats.  L'armée  qui  commença  la  conquête  de  1  Espagne 
se  composait  de  3oo  Arabes  et  de  12.000  Berbères;  son  chef 
Tarik  était  un  Berbère. 

Allant  de  l'Inde  à  l'Océan  Atlantique,  l'Empire  arabe 
ÉMEMBREMENT  ^^^j^  ^j-Qp  étendu  ;  il  comprenait  trop  de  peuples  di- 
DE  L'EMPIRE      ^gj.g    ^^j.  subsister  longtemps. 

^^^^^  Tout  d'abord  son  centre  se  déplaça  ;  la  Mecque  resta 

la  capitale  religieuse;  mais  la  capitale  politique  fut  transportée  a 
Damas  d'abord,  ensuite  à  Bagdad,  Puis  l'Empire  se  demembr.^ 
Dès  ^50  il  y  eut  trois  Empires  ayant  pour  capitales  Bagdad 
en  Asie,  le  Cale  en  Egypte,  Cordoue  en  Espagne.  Dans^^^^^^^^^^^^ 
de  ces  Empires  qui  durèrent  plusieurs  siècles,  la  uMlisation 
arabe  brilla  d'un  vif  éclat. 

La  civilisation  des  Arabes,  comme  la  religion  musul- 
u  CIVILISATION   mane,  est  faite  d'emprunts  aux  ^'^'^^'^'^'^^^^^^^ 

ARABE  Barbares  tant  qu'ils  étaient  demeures  confines  dans 

l'Arabie,  ils  se  transformèrent  au  contact  de  ceux 
qu'ils  vainquirent,  surtout  au  contact  des  P^^^^^^J^.  f 
Byzantins,  comme  s'étaient  transformes  les   Romains  après  la 

conquête  de  la  Grèce. 
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AGRICULTURE 
INDUSTRIE 


Ils  apprirent  en  Egypte  l'agriculture  et  la  science  des 
irrigrations.  C'est  par  eux  que  furent  introduits  en 
Europe   nombre  d'arbres  et  de  plantes  qui  y  étaient 
encore  inconnus  :  riz,  canne  à  sucre,  abricotier,  mû- 
rier, asperge,  artichaut,  haricot,  chanvre,  safran.  Ils  développè- 
rent et  perfectionnèrent 
les  industries  anciennes 
de  l'Orient,  par  exemple 
celle  des    faïences   em- 
pruntée à  la  Perse.  Ils 
excellèrent  dans  le  travail 
des  métaux;  leurs  aciers 
de  Damas  et  de  Tolède, 
lames   d'épèe  et   pièces 
d'armures,   leurs  objets 
de  cuivre,  lampes,  tables, 
plateaux,  ciselés,  damas- 
quinés,  ajourés  comme 
de  la  dentelle,  sont  en- 
core justement  célèbres. 
Leurs  bois  sculptés,  in- 
crustés d'ivoire,  de  nacre, 
d'argent,  étaient  des  mo- 
dèles  d'élégance  et  de 
goût.    Damas  fabriquait 
des  tapis,  tissait  et  bra- 
dait des  velours  et  des 
soieries.  A  Cordoue  et  au 
Maroc  l'on  travaillait  les 
cuirs,  gaufrés  et  dorés. 


Lampe  arabe.  —  Musée  archéolotriqua 
de  Madrid.  —  D'après  une  pholo^rraphie. 
Cette  lampe  est  en  cuivre  découpé  à  jour  : 
les  dessins  ont  la  finesse  de  la  dentelle.  En 
tas  le  godet  à  huile  de  la  lampe  suspendu 
far  trois  anneaux.  Les  Arates  ont  excellé 
dans  le  travail  des  métaux. 


Ces  industries 
COMMERCE  très  variées  et 

très  prospères 
donnèrent  naissance  à  un 
commerce  très  actif.  Par 


mer,  il  s'étendait  sur  toute 
la  côte  orientale  d'Afrique,  et  au  sud  de  l'Asie  jusque  dans 
l'Indo-Chine  et  les  îles  de  la  Sonde.  Par  terre,  les  caravanes 
6'cnfonçaient  dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  en  Asie  poussaient 
jusqu'à  la  Chine.  Les  relations  avec  ce  dernier  pays  turent  par- 


us COIN  DE  LA  Mosquée  de  Cordoue.  -  Photographie  Laurent. 
Commencée  en  785.  elle  est  longue  de  i63  mètres  et  ^''Se^^ômgu^rdt^ 
Notre-Dame  de  Paris  :  no  m.,  largeur  46)  et  ^.'^.^^f ''^  J.^,^?;f/cor^o«^. 
ionnes  dans  un  scnr  ci  18  dans  l'autre.  C'est  aujourd  hut  la  '''f^'^lf'/'^^^ 
C<s  ^ca.ie.s  sont  parmiUs  plus  oyiginaleset  lesplus  caractéristiques  de  l  artaraoc, 
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AGRICULTURE 
INDUSTRIE 


Ils  apprirent  en  I^gyptc  l'agriculture  et  la  science  des 
irrigrations.  C'est  par  eux  que  furent  introduits  en 
Europe   nombre  d'arbres  et  de  plantes  qui  y  étaient 
encore  inconnus  :  riz,  canne  à  sucre,  abricotier,  mû- 
rier, asper^re,  artichaut,  haricot,  chanvre,  safran.  Ils  développè- 
rent et  perfectionnèrent 
les  industries  anciennes 
de  rOrient,  par  exemple 
celle  des    faïences   em- 
pruntée cà  la  Perse.  Ils 
excellèrent  dans  le  travail 
des  métaux;  leurs  aciers 
de  Damas  et  de  Tolède, 
lames   d'épée  et  pièces 
d'armures,   leurs  objets 
de  cuivre,  lampes,  tables, 
plateaux,  ciselés,  damas- 
quinés,  ajourés  comme 
de  la  dentelle,  sont  en- 
core justement  célèbres. 
Leurs  bois  sculptés,  in- 
crustés d'ivoire,  de  nacre, 
d'arg-ent,  étaient  des  mo- 
dèles  d'élégance  et  de 
goût.    Damas  fabriquait 
des  tapis,  tissait  et  bro- 
dait des  velours  et  des 
soieries.  A  Cordoue  et  au 
Maroc  l'on  travaillait  les 
cuirs,  gaufrés  et  dorés. 


^» 


Lampe  arabe.   —  Musée  archéolofrique 
de  Madrid.  —  D'après  une  pholopraphie. 

Celte  lampe  est  en  cuivre  découpé  à  jour  : 
les  dessins  ont  la  finesse  de  la  dentelle.  En 
bas  le  godet  à  huile  de  la  lampe  suspendu 
par  trois  anneaux.  Les  Arabes  ont  excellé 
dans  le  travail  des  métaux. 


Ces  industries 
COMMERCE  très  variées  et 

très  prospères 
donnèrent  naissance  à  un 
commerce  très  actif.  Par 


mer,  il  s'étendait  sur  toute 
la  côte  orientale  d'Afrique,  et  au  sud  de  l'Asie  jusque  dans 
l'Indo-Chine  et  les  îles  de  la  Sonde.  Par  terre,  les  caravanes 
s'enfonçaient  dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  et  en  Asie  poussaient 
jusqu'à  la  Chine.  Les  relations  svec  ce  dernier  pays  turent  par- 


us COIN  t>E  LA  Mosquée  de  Cordoue.  -  Photographie  Laurent. 

Commencée  en  785.  elle  est  longue  de  ^^3  mètres  et  large  de  36  (Ion g^^^^^ 

Notre-Dame  de  Paris  :  no  m.,  largeur  46)  et  ^^?;:"/:f  ^^\^Jt^f;f/co^î^u^. 
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ticulièrement  importantes  pour  l'avenir  de  la  civilisation  :  c  est  en 
effet  par  la  Chine  que  les  Arabes  connurent  et  transmirent  a  l  Eu- 
rope trois  inventions  capitales  :  la  boussole,  le  pjpier,  la  poudre 

Dans  les  sciences,  les  Arabes  turent  les  héritiers  et  les 
LES  SCIENCES     continuateurs    des  Grecs.    Les    mathématiques,   la 

géométrie,  l'alçèbre,  l'astronomie,  la  géographie,  leur 
durent  beaucoup.  En  médecine,  ils  acquirent  une  grande  répu- 


Fragm.nt  de  porte  a  la  Mosquif:  ce  Tolède    aujourd'hui  la  cathédrale. 

D'après  une  photographie. 

ZTj.  LV'^rTcTfoZ «;Sor^f /u..„c« ,n  couleurs,  orn.es  a'araUs.ues. 

tation,  et  les  ouvrages  de  l'Arabe  Avicenne  {g8o-io36)  étaient 
encore  étudiés  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Montpellier,  il  y  a  deux 
cents  ans,  au  temps  de  Louis  XIV.  Les  alchimistes  arabes  furent 
aussi  les   précurseurs  des  chimistes  modernes   En  cherchant  la 


La  cour  des  Lions  a  l'Alhambra  de  Grenade. 
Photographie  Laurent. 
r-Alh^mbn  eu  un  falais  du  xm-  siècle.  La  cour  des  Lions,  ainsi  nommée 
de^Ûons  de  marie  lir  ires  grossièrement  ^culplés^isuPPorlen    a  .^ue 

d'aWâtre  de  la  to«'^'-%"-'"''' "^Tj^FreTTlourli^^ 

fortirJ'is'iiâZJs^::^.rV^^^^^^^ 

une  des  quatre  rigoles  creusées  dans  le  pave  de  martti  qui  pariem  ae  t»  j 
Uine  et  distribuent  partout  l'eau  et  U  fratcheur. 


it  ' 
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ti'^ulièrement  importantes  pour  l'avenir  de  îa  civilisation  :  c'est  en 
effet  par  la  Chine  que  les  Arabes  connurent  et  transmirent  a  1  Eu- 
rope trois  inventions  capitales  :  la  boussole,  le  papier,  la  poudre 

Dans  les  sciences,  les  Arabes  turent  les  héritiers  et  les 
LES  SCIENCES     continuateurs    des  Grecs.    Les    mathématiques,   la 

géométrie,  l'alirèbre,  l'astronomie,  la  géographie,  leur 
durent  beaucoup.  En  médecine,  ils  acquirent  une  grande  répu- 


Fracm^nt  de  porte  a  la  Mosqlm  p  oe  Tolède    aujolrdhu,  la  cathédrale. 

D'après  une  pholographie. 

Ceue  roru.  construit  au  xn,-  si^':f^^^'^;;^,;:^t^tJ;^^2 

lation.  et  les  ouvn-es  de  l'Arabe  Avicenne  «,80  io36)  étaient 
encore  étudiés  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Montpellier,  il  y  a  deux 
cents  ans,  au  temps  de  Louis  XIV.  Les  alchimistes  arabes  furent 
aussi  los   précurseurs  des  chimistes  modernes    Ln  cherchant  la 


La  cour  des  Lions  a  l'Alhambra  de  Grenad». 
Photographie  Laurent. 
/  •  Uhimtri  c^t  un  fatais  du  xm-  siècle.  La  cour  des  Lions.  ai,i.':i  nommrt 
ds- nonsdc"Jrl:  rL  ires  grossiér.ncni  ^C'''f%f/;f.fjl'::l:  '^^'l 

Uini:  et  distribuent  partout  Veau  et  U  fraîcheur. 
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pierre  philosophale,  c'est-à-dire  le  moyen  de  changer  tous  les 
métaux  en  or,  et  Vélixir  qui  donnerait  longue  vie  et  perpétue  le 
jeunesse,  ils  trouvèrent  l'alcool,  plusieurs  acides  et  divers  sels. 

Le  Coran  interdit  la  représentation  de  la  figure 
L'ART  ARABE  humaine,  et  cette  interdiction  rend  impossible  tout 
ARCHITECTURE    développement  de  la  peinture  et  de  la  statuaire.  Aussi 

l'art  arabe  se  résume-t-il  tout  entier  dans  l'architec- 
ture  •  elle  dérive  directement  de  l'architecture  persane  et  byzan- 
tine Elle  est  caractérisée  par  ses  colonnes  fines  et  très  élancées, 
empruntées  à  la  Perse;  les  arcs  aux  formes  très  variées,  en  Jcr 
à  cheval,  en  oç/ve,  en  pointe  ;  les  coupoles  empruntées  a  1  art 


Arabesques.  -  Photographie  d'un  fragment  de  tnse  aiAlhambra. 
re  Coran  interdisant  la  reproduction  de  la  figure  humaine,  les  Arabes  ont 
décoré  leurs  mo«/.  à  l'aide  d'inscriptions  et  de  lignes  geometrr^ues  caprx- 
"^eZemZ  entrelacées.    Au   centre^  ici.  entre  les  deux  rosaces,  l^nsa^pt^on 
sculptée  en  relief  signifie  :  •  Il  n'y  a  d'autre  vainqueur  qu  Allah.  . 

byzantin.  Les  monuments  arabes  nont ni  la  simplicité  des  monu- 
ments grecs,  ni  l'imposante  solidité  des  monuments  romains. 
Ils  donnent  une  impression  d'extrême  légèreté  et  de  rêve.  Leur 
charme  et  leur  originalité  sont  dans  la  décoration  faite  de 
faïences  aux  couleurs  vives,  de  stucs,  de  plâtres  finement  ajoures 
et  découpés,  avec  mille  figures  géométriques  entrelacées,  des 
caractères  d'écriture,  des  guirlandes  de  feuillages  imaginaires, 
tout  ce  que  nous  appelons  les  arabesques. 

Les  Arabes  ont  élevé  bien  des  palais  et  des  mosquées.  Mais 
soit  que  les  constructions  fussent  faites  en  matériaux  peu  solides, 
soit  manque  d'entretien,  la  plupart  ont  aujourd'hui  disparu. 
En  Espagne  subsistent  quelques-uns  des  monuments  les  plus 
célèbres,  la  Grande  Mosquée  à  Cordoue,  la  Mosquée  de  Tolède, 
et  deux  palais,  le  Généralife  et  VAlhatnbra  à  Grenade. 
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Les  palais  arabes,  comme  jadis  les  palais  assyriens  et  les 
maisons  grecques  et  romaines,  comme  aujourd'hui  encore  les 
maisons  au  iMaroc  ou  en  Algérie,  n'offraient  au  dehors  que  des 
murs  nus  et  sans  ouvertures.  Ils  se  composaient  d'une  série  de 
pièces  ouvrant  sur  des  porti- 
ques à  colonnes,  qui  entou- 
raient des  jardins  intérieurs 
ornés  de  fontaines  aux  eaux 
jaillissantes. 

Les  mosquées  sont  les  édi- 
fices religieux.  La  mosquée 
comprend  généralement  une 
grande  salle  où  l'on  ne  trouve 
rien  qu'une    chaire   pour  le 
prêtre  ;  une  cour  avec  un  por- 
tique  et  un  bassin,  où  les 
fidèles   peuvent   faire    leurs 
ablutions  avant  la  prière;  en- 
fin une  ou  plusieurs  tours,  les 
minarets,  qui  sont  comme  les 
clochers  de  nos  églises.  C'est 
du  haut  des  minarets  que  le 
crieur,   le  muezzin,   appelle 
les  fidèles  à  la  prière. 

Il  est  important 
)NCLUSI0N       de  remarquer  qu'il 

en  fut  pour  la  civi- 
lisation comme  pour  la  con- 
quête arabe,  et  qu'elle  n'est 
pas  l'œuvre  des  seuls  Ara- 
bes. Les  Arabes  de  san!^  fu- 


Mosquée  de  la  Citadelle  au  Caire. 
D'après  une  photographie. 
La  mosquée  est  l'église  des  musulmans. 
La  mosquée  est  ici  couverte  par  une  cou- 
pole centrale  et  plusieurs  petites.  Les 
coupoles   qui  recouvrent    beaucoup  de 
mosquées  sont  empruntées    à    l'art  ro- 
mano-hyzantin.  A  droite  deux  minarets, 
avec  deux  talcons,  du  haut  desquels  le 
muezzin  appelle  à  la  prière.  En  tas  un 
portique. 


rent  aidés  par  les  nouveaux  „-    ,    .  •  i      a^ 

convertis  Nombre  d'architectes,  de  savants,  d'industriels,  de 
comme  ants  dits  Arabes,  étaient  en  réalité  des  Persans,  des 
OrTs  des  Syriens,  des  Espagnols.  L'importance  historique  de 
Smpi're  arabe  consiste  précisément  en  ce  qu'il  a  réuni  des  peu- 
pleTtrTs  différents,  rapproché  et  fondu  ensemble  plusieurs  civi- 
lisations et  qu'il  .éXéVintermédiaire  entre  l'Europe  occidentale 
et  le  monde  asiatique. 
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pierre  philosophale,  c'est-à-dire  le  moyen  de  changer  tous  les 
métaux  en  or,  et  Vélixir  qui  donnerait  lon-ue  vie  et  perpétue  le 
jeunesse,  ils  irouvèrent  l'alcool,  plusieurs  acides  et  divers  sels. 

Le  Coran  interdit  la  représentation  de  la  figure 
L'ART  ARABE  humaine,  et  cette  interdiction  rend  impossible  tout 
ARCHITECTURE    développement  de  la  peinture  et  de  la  statuaire.  Aussi 

l'art  arabe  se  résume-t-il  tout  entier  dans  l'architec- 
ture  •  elle  dérive  directement  de  larchiteclure  persane  et  byzan- 
tine Elle  est  caractérisée  par  ses  colonnes  fines  et  très  élancées, 
empruntées  à  la  Perse;  les  arcs  aux  formes  très  variées,  en  fer 
achevai,  en  ogive,  en  pointe-,  les  coupoles  empruntées  a  1  art 


CT.rra.fljk:^^Ii3p^gggÉaa3:^û^ 


Arabesques.  -  Photographie  d'un  frai^ment  de  trise  à  TAlhambra. 
Te  Coran  interdisant  U  reproduction  de  la  fiç^ure  humaine,  les  Arates  ont 
a^oréZZ  Zu^ents  à  vlide  ^inscriptions  ^^^^^^^^^^'^IZ^^I^Z 
cieusemcnt  entrelacées.    Au   centre,  tci,  entre  les  deux  ro  aces,  l  inscription 
sculptée  en  relief  signifie  :  .  Il  n'y  a  dautre  vainqueur  qu  Allah.  . 

byzantin.  Les  monuments  arabes  n  ont  ni  la  simplicité  des  monu- 
ments grecs,  ni  l'imposante  solidité  des  monuments  romains. 
Ils  donnent  une  impression  d'extrême  légèreté  et  de  rêve.  Leur 
charme  et  leur  originalité  sont  dans  la  décoration  faite  de 
faïences  aux  couleurs  vives,  de  stucs,  de  plâtres  finement  ajoures 
et  découpés,  avec  mille  figures  géométriques  entrelacées,  des 
caractères  d'écriture,  des  guirlandes  de  feuillages  imaginaires, 
tout  ce  que  nous  appelons  les  arabesques. 

Les  Arabes  ont  élevé  bien  des  palais  et  des  mosquées.  Mais 
soit  que  les  constructions  fussent  faites  en  matériaux  peu  solides, 
soit  manque  d'entretien,  la  plupart  ont  aujourd'hui  disparu. 
En  Espagne  subsistent  quelques-uns  des  monuments  les  plus 
célèbres,  la  Grande  Mosquée  à  Cordoue,  la  Mosquée  de  Tolède, 
et  deux  palais,  le  Généralife  et  VAlhambra  à  Grenade, 
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Les  palais  arabes,  comme  jadis  les  palais  assyriens  et  les 
maisons  grecques  et  romaines,  comme  aujourd'hui  encore  les 
maisons  au  Maroc  ou  en  Algérie,  n'offraient  au  dehors  que  des 
murs  nus  et  sans  ouvertures.  Ils  se  composaient  d'une  série  de 
pièces  ouvrant  sur  des  porti- 
ques à  colonnes,  qui  entou- 
raient des  jardins  intérieurs 
ornés  de  fontaines  aux  eaux 
jaillissantes. 

Les  m.osquées  sont  les  édi- 
fices religieux.  La  mosquée 
comprend  généralement  une 
grande  salle  où  l'on  ne  trouve 
rien  qu'une    chaire   pour  le 
prêtre  ;  une  cour  avec  un  por- 
tique  et   un   bassin,  où  les 
fidèles   peuvent   faire    leurs 
ablutions  avant  la  prière;  en- 
fin une  ou  plusieurs  tours,  les 
minarets,  qui  sont  comme  les 
clochers  de  nos  églises.  C'est 
du  haut  des  minarets  que  le 
crieur,   le  muezzin,    appelle 
les  fidèles  à  la  prière. 

Il  est  important 
)N'CLUSI0N  de  remarquer  qu'il 
en  fut  pour  la  civi- 
lisation comme  pour  la  con- 
quête arabe,  et  qu'elle  n'est 
pas  l'œuvre  des  seuls  Ara- 
bes. Les  Arabes  de  sang  fu- 


MOSQUÉE   DE   LA  ClTADELLE   AU    CaIRE. 

D'après  une  photographie. 
La  mosquée  est  l'église  des  musulmans. 
La  mosquée  est  ici  couverte  par  une  cou- 
pole centrale  et  plusieurs  pcltles.  Les 
coupoles  qui  recouvrent  beaucoup  de 
mosquées  sont  empruntées  à  l'art  ro- 
mano-tyzantin.  A  droite  deux  minarets, 
avec  deux  talcons,  du  haut  desquels  le 
muezzin  appelle  à  la  prière.  En  tas  un 
portique. 


rent  aidés  Par  les  nouveaux 

couver  s  Nombre  d'architectes,  de  savants,  d'mdustnels,  de 
comme  ants  dits  Arabes,  étaient  en  réalité  des  Persans,  des 
OrTs  des  Syriens,  des  Espagnols.  L'importance  h.stonque  de 
^^pire  arabe  consiste  précisément  en  ce  qu'il  a  réun,  des  peu- 
pl'eTtrès  différents,  rapproché  et  fondu  ensemble  plusieurs  cm- 
Usations,  et  qu'il  a  été  l'intermédiaire  entre  l'Europe  occidentale 
et  le  monde  asiatique. 
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CHAPITRE  IV 
CHARLEMAGNE  ET   L'EMPIRE  FRANC 
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L'AVtNEMEST  DES  CAROLINGIENS 

CHARLEMAGNE,    LES  GUERRES 


A  partir  de  la  mort  de   Dagobert,  les   rois   Méro- 

LES  vinçiens  ne  furent  plus  rois  que  de  nom.  Leur  exis- 

ROis  FAINÉANTS  tence  a  été  décrite  comme  il  suit  par  Eginhard,  qui 

vivait  au  temps  de  Charlema^ne  : 
«  La  famille  des  Mérovingiens  ne  faisait,  depuis  longtemps, 
preuve  d'aucune  vertu.  Le  prince  était  réduit  à  se  contenter  de 
poner  le  nom  de  roi,  d'avoir  les  cheveux  flottants  et  la  barbe 
ion-ue    de  s'asseoir  sur  le  trône  et  de  jouer  le  personnage  du 
«que.  Il  donnait  audience  aux  ambassadeurs  et  leur  faisait 
TeT  ?Iponses  qui  lui  étaient  dictées.  A  l'exception  d  une  pen- 
sion alimentaire  mal  assurée,  et  que  lui  payait  le  Maire  du 
Palais  selon  son  bon  plaisir,  il  n'avait  en  propre  qu  miç  unique 
Popdété  d'un  très  pet^t  revenu;  c'est  dans  cette  P-pncte  qu  i 
vivait  avec  un  très  petit  nombre  de  domestiques.  S  il  fallait  que 
le  roi  allât  quelque  part,  il  voyageait  sur  un  chariot  traîne,  a  la 
minière  des  paysans,  par  des  bœufs,  qu'un  bouvier  conduisait; 
,"  antTl'administration  du  royaume  et  à  toutes  les  mesures  de 
gouvernement,  les  Maires  du  Palais  en  étaient  seuls  charges.  . 

A  l'origine,  le  Maire  du  Palais  était  simplement 

I  ES  MAIRES       le  chef  des  serviteurs  du  roi,  un  intendant  de  grande 

DU  PALAIS        maison  qui  transmet  les  ordres  du  maître  et  auquel 

les  domestiques  rendent  leurs  comptes.  Il  devint  peu 
à  peu  un  personnage  important,  choisi  parmi  les  premiers  des 
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leudes;  il  était  le  chef  de  l'administration  du  royaume,  une  sorte 
de  premier  ministre  ou  de  vice-roi.  Sous  les  rois  incapables  ou 
mineurs,  il  fut  le  véritable  roi. 

En  Austrasie,  la  charge  devint  même  héréditaire  et  1  on  eut  à 
côté  de  la  dynastie  royale  des   Mérovingiens  la  dynastie  des 
\\         Héristal,  Maires  du  Palais  :  la  seconde  devait  finir  par  remplacer 
la  première. 

Les   domaines  des    Héristal   se    trouvaient  sur   les 

LES  HÉRISTAL      ^^^j-jg  de  la  Meuse,  aux  environs  de  la  ville  actuelle 

LA  BATAILLE      ^^  j  ...^^  ^^  Bclo-iquc.   Le  premier  personnage  de 

DE  POITIERS       ^^  ^^^^j^^J  ^^j^^  ^^  j,^c|^e  le  nom.  Pépin  de  Landen, 

était  Maire  du  Palais  d'Austrasiedès  le  temps  de  Dagobert.  Son 

petit-fils  Pépin  d: Héristal  (087-714)  ^-^Jouta  à  la  Mairie  d' Austrasie 

celle  de  la  Neustrie,  après  de  longues  luttes  contre  les  Neus- 

triens.  Charles  Martel  (7i5-74i),  <ils  de  Pépin  d'iîénstal,  eut  la 

ffloire  de  vaincre  les  Arabes  à  Poitiers  (732). 

Cette  victoire  dont  on  sait  les  conséquences  capitales  pour 
l'Europe,  n'eut  pas  des  conséquences  moindres  pour  la  fami.le 
des   Héristal.   Charles    Martel,     triomphant    des    Musulmans, 
apparut  comme  le  soldat  du  Christ  et  le  défenseur  de  la  chré- 
tienté. Le  pape,  menacé  dans  Rome  par  les  Grecs  et  par  les 
Lombards,  songea  à  l'appeler  à  son  aide  et  lui  dépêcha  une 
ambassade.  Ainsi  se  nouèrent  des  relations  qui  devaient  avoir 
pour  les  descendants  de  Charles  Martel,  les  Carolingiens  plus 
d'importance  encore  que  n'avait  eu  pour  Clovis  et  les   Mero- 
vino-iens  la  bonne  entente  avec  saint  Kemy  et  les  évêques  de  la 
Gaule.    Les    Carolingiens,   depuis    longtemps    rois  de   Jait. 
devaient  devenir  par  l'aide  des  papes  rois  de  droit. 

L'événement   se   produisit  sous   le   fils  de  Charles 
AVÈNEMENT       Martel,  Pépin,  surnommé  [e  Bref  à  cause  de  sa  petite 
i>E  LA  DYNASTIE  ^^.^^   p^p^^^  g^^^^it  acquis  dcs  titres  particuliers  à  la 
CAROLINGIENNE    j-^^onnaissance  des  papes.  Il  protégeait  les  mission- 
naires qui  s'efforçaient  au  delà  du  Rhin  d'évangéliser  les  tribus 
germaniques  encore  païennes.    Suivant   les   conseils  de  saint 
Doniface,  l'apôtre  et  le  premier  archevêque  de  la  Germanie,  il 
avait  fait  procéder  à  la  réforme  du  clergé  de  la  Gaule,  en  chas- 
sant  de  leurs  sièges  tous  les  évêques  indignes. 

En  75i,  Pépin  écrivait  au  pape  Zacharie  : .  Lequel  mérite  d  être 
roi,  de  celui  qui  demeure  sans  inquiétude  et  sans  péril  en  son 
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lo-is,  OU  de  celui  qui  supporte  le  poids  de  tout  le  royaume  >. 
Le  pape  répondit  :  •  H  vaut  mieux  appeler  roi  celui  qui  a  la 
sagesse  et  la  puissance,  que  celui  qui  n'est  roi  que  de  nom  sans 

aucune  autorité  royale.  » 

Alors  Pépin,  dans  une  assemblée  tenue  a  boissons  en  702,  fit 
couper  les  cheveux,  insigne  de  la  royauté,  à  Childénc  III  ;  puis 
le  dernier  Mérovingien  fut  enfermé  dans  un  couvent. 

Après  que  Childéric  eut  été  tonsuré,  saint  Boni- 
face  représentant  du  pape,  renouvela  en  faveur  de 
Pépin  un  usa-e  religieux  des  Juifs.  11  le  sacra,  comme 
le  prophète  Samuel  avait  sacré  Saul,  au  nom  de  Dieu, 
en  versant  sur  son  front  l'huile  sainte.  Deux  ans  plus 
tard  le  pape  Etienne  II  lui-même,  venu  pour  demander  secours 
à  Pépin  contre  les  Lombards,  le  sacra  une  seconde  fois  dans  la 
basilique  de  Saint-Denis,  près  de  Pans.  „,i^ip„^ 

Ainsi  Pépin  et  les  Carolingiens  eurent  un  caractère  religieux 
que  n'avaient  eu  ni  Clovis  ni  les  Mérovingiens.  Les  Mérovingiens 
n'étaient  que  les  élus  des  hommes,  rois  par  la  volonté  des  P  rancs  ; 
les  Carolingiens  furent  les  élus,  les  oinls  du  seigneur,  rois  par 
la  volonté  de  Dieu.  Le  sacre  de  Pépin  marque  le  commencemenl 
de  la  monarchie  de  droit  divin  :  elle  dura  en  France  jusqu  a  la 
Révolution. 

Pour  payer  sa  dette  de  reconnaissance,  Pépin  fran- 
LES  GUERRES      ^^^^  les  Alpes  et  attaqua  les  Lombards.  C'était  un 
DE  peuple  germanique,  qui  s'était  établi  dans  la  vallée 

PÉPIN  LE  BREF  ^^  ^^  ^^^^  jg^^  gj  y  avait  créé  un  royaume.  Pepin 
enleva  aux  Lombards  le  territoire  qu'on  appelait  Vexarchat  de 
Rarenne  et  en  fit  don  au  pape.  Ce  fut  le  premier  noyau  de  ce 
qu'on  appela  plus  tard  les  E,a,s  de  l'Eglise,  disparus  seulement 
en  Xo  Par  là,  le  pape,  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  qu'une  autorité 
sur  les  âmes,  devint  un  souverain  temporel  ayant  des  terres  et  des 
suLtscomm;  les  autres  rois;  par  là  encore,  se  trouva  resserrée 
l'alliance  de  la  papauté  et  de  la  famille  carolingienne 

En  Gaule,  Pépin,  déjà  maître  de  l'Austrasie  et  de  la  Neustne, 
chassa  les  Arabes  ou  Sarrasins  demeurés  en  Septimanie  le  long 
de  a  Méditerranée:  puis  il  soumit  à  grand'peine  les  Aquitains 
devenus  indépendants  depuis  Dagobert.  Quand  Pépin  mourut, 
en  -08  la  Gaule  entière  reconnaissait  son  autorité. 
Éue'ful  partagée  une  fois  encore  à  la  mort  de  Pépin  entre  ses 


LES  CAROLINGIENS.  ^^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^^  ^^ 

deux  tils  Carloman  et  Charles,  ma  ^^^^  ^,^.^^^.^^ 


L'Empire  de  Charlemagne. 


De  toute,  le.  S""f,,'''      re,„"™   U  S.«e.  Ce.  g»efre. 
eurent  pour  tltSKre    '  l»^«;  'f,^Si„„,  .|ie.  ont  Mè  «..■ 

pas  qu'elles  se  sont  succédé. 
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lo-is,  ou  de  celui  qui  supporte  le  poids  de  tout  le  royaumes  • 
Le  pape  répondit  :  .  H  vaut  mieux  appeler  roi  celui  qui  a  la 
sagesse  et  la  puissance,  que  celui  qui  n'est  roi  que  de  nom  sans 
aucune  autorité  royale.  » 

Alors  Pépin,  dans  une  assemblée  tenue  a  boissons  en  752,  ht 
couper  les  cheveux,  insigne  de  la  royauté,  à  Childénc  111;  puis 
le  dernier  Mérovingien  fut  enfermé  dans  un  couvent. 

Après  que  Childéric  eut  été  tonsuré,  saint  Boni- 
face  représentant  du  pape,  renouvela  en  faveur  de 
Pépin  un  usage  religieux  des  Juifs.  11  le  sacra,  comme 
le  prophète  Samuel  avait  sacré  Saùl,  au  nom  de  Dieu, 
en  versant  sur  son  front  l'huile  sainte.  Deux  ans  plus 
tard  le  pape  Etienne  11  lui-même,  venu  pour  demander  secours 
à  Pépin  contre  les  Lombards,  le  sacra  une  seconde  fois  dans  la 
basilique  de  Saint-Denis,  près  de  Pans. 

Ainsi  Pépin  et  les  Carolingiens  eurent  un  caractère  religieux 
que  n'avaient  eu  ni  Clovis  ni  les  Mérovingiens.  Les  Mérovingiens 
n'étaient  que  les  élus  des  hommes,  rois  par  la  volonté  des  P  rancs  ; 
les  Caroliiigiens  furent  les  élus,  les  oints  du  seigneur,  rois  par 
la  volonté  de  Dieu.  Le  sacre  de  Pépin  marque  le  commencement 
de  la  monarchie  de  droit  divin  :  elle  dura  en  France  jusqu  a  la 
Révolution. 

Pour  payer  sa  dette  de  reconnaissance,  Pépin  fran- 
LES  GtreRRES      j-hit  les  Alpes  et  attaqua  les  Lombards.  C'était  un 
DE  peuple  germanique,  qui  s'était  établi  dans  la  vallée 

PÉPIN  LE  BREF  ^^  p^  ^^^^  jy^^  gj  y  avait  créé  un  royaume.  Pepin 
enleva  aux  Lombards  le  territoire  qu'on  appelait  Vexarchal  de 
R^Zne  et  en  fit  don  au  pape.  Ce  fut  le  premier  noyau  de  ce 
qu'on  appela  plus  tard  les  Etats  de  l'Eglise,  disparus  seuleme  t 
Z  °870  Par  là,  le  pape,  qui  n'avait  eu  jusqu'alors  qu'une  autorité 
sur  lés  âmes,  devint  msouverain  /e™/>ord ayant  des  terres  et  des 
sujets  comm;  les  autres  rois  ;  par  là  encore,  se  trouva  resserrée 
ra  lianœ  de  la  papauté  et  de  la  famille  carohngienne 

En  Gaule,  Pépin,  déjà  maître  de  l'Austras.e  et  de  'aNeusme 
chassa  les  Arabes  ou  Sarrasins  demeurés  en  Septimanie  le  long 
de  la  Méditerranée:  puis  il  soumit  à  grand'peine  les  Aquitains 
devenus  indépendants  depuis  Dagobert.  Quand  Pépin  mourut, 
en  -08  la  Gaule  entière  reconnaissait  son  autorité. 
EUe'fut  partagée  une  fois  encore  à  la  mort  de  Pépin  entre  ses 


,ES  CAROUNG.ENS.  ^^^^^^  ^^^^^^  ^^  .^,  ^^ 

deux  ttls  Carioman  et  Char  es.  i  ^^^^  j.^j^j^j.g 


II 


L'Empire  de  Charlemagne. 


Chariemagne  est  >e  Çs  g^and  guerrier  et  le^plus 
tES  GUERRES      .^and  conqucran   du  Mo>  en  Age.  ^^,^^  ^^ 

^Es^^rla°F^aS;^atel^i^-.^  PaS-Bas,  l'AUemagne, 
L'S,'r Autriche,  'a  Hongrie     UaU.  ^^ 

De  toutes  les  g^^rres  de  Char  ema      ,        F      ^^^     ^^^^^^ 

eurent  pour  théâtre    '' J'   ^ J^f  ;P;éd  uons  ;  elles  ont  été  sou- 
ont  comporté  chacun    pl^^^^^^  ^^^^  ^^^^^^.^^  „,„,i,„e 

vent  simultanées,  et  i^^^^J 
pas  qu'elles  se  sont  succédé. 
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I  I  ' 


En  Italie,  la  première  gfuerre  fut  dirigrée  contre  le 
GUERRES  roi  des  Lombards  Didier,  à  la  fois  ennemi  de  Char 

D'ITALIE  lemag-ne  et  du  pape.  Didier  fut  vaincu  et  détrôné,  et 

Charlemn^ne,  ceignant  la  couronne  de  fer,  prit  le  titre 
de  roi  des  Lombards.  Dans  la  suite  il  conquit  la  péninsule  jus- 
qu'au Garig-liano  et  créa  le  royaume  d'Italie,  dont  il  confia  le 
gouvernement  à  l'un  de  ses  fils.  Rome  et  les  territoires  donnés 

au  pape  par  Pépin  étaient 
compris  dans  le  royaume 
d'Italie  et  soumis  à  l'au- 
torité de  Charlcma^ine. 


GUERRES 
EN  ESPAGNE 


La  couron.ne  de  fer. 

Cest  l'ancienne  couronne  des  rois  lom- 
bards. Elle  est  ainsi  nommée  d'un  cercle 
en  fer  que  Von  aperçoit  à  l'intérieur  et 
qui  fasse  pour  avoir  été  forgé  avec  un 
des  clous  qui  servirent  à  fixer  le  Christ  à 
la  croix.  Sur  un  fond  d'émail  vert  se 
détachent  des  fleurs  d'or  et  des  pierreries 
montées  en  cabochons.  Cette  couronne  est 
conservée  à  Monza,  en  Italie. 


Charlemagnc 
poursuivit 

contre  les 
Sarrasins  en 
Espag-ne  la  guerre  com- 
mencée en  Septimanie 
par  Pépin.  Sept  expédi- 
tions, en  vingt  ans,  abou- 
tirent à  la  conquête  du 
versant  méridional  des 


Pyrénées  et  à  la  forma- 
tion d'une  province  frontière  ou  marche  d'Espagne,  dont  Bar- 
celone fut  la  principale  ville. 

Au  retour  de  la  première  expédition,  l'arrière-garde  com- 
mandée par  Roland,  neveu  de  Charlemagne,  fut  surprise  et 
écrasée  par  les  montagnards  Basques  dans  le  défilé  de  Ronce- 
vaux.  Cet  incident  de  guerre  sans  importance  devint  par  la  suite  le 
sujet  d'un  poème  épique,  la  Chanson  de  Rolaîid,  qui  fut  pour  les 
hommes  du  Moyen  Age  ce  que  l'Iliade  avait  été  pour  les 
Grecs. 


GUERRES 
EN    SAXE 


La  conquête  de  la  Saxe  fut  le  dernier  épisode  de 
la  conquête  de  la  Germanie  par  les  Francs.  Com- 
mencée depuis  trois  siècles  par  Clovis,  après  la  dé- 
faite des  Alamans,  elle  avait  été  poursuivie  par 
ses  fils,  puis  par  les  ancêtres  de  Charlemagne,  les  Iléristal. 

La  Saxe  était  la  partie  de  l'Allemagne  actuelle  comprise  entre 
le  Rhin  et  le  royaume  des  Pays-Bas  à  l'ouest,  l'Elbe  à  l'est,  la 
sner  au  nord.  Elle  correspondait  au  Hanovre  et  à  la.Westphalie, 


,ES  CAROUNCENS.  ^,  ,,,„,  ^e  pays,  couvert 

et  non  pas  au  royaume  de  Se  d  a    o^  ^.^^^.^^  ^^  ^,^  ^^^^^^.^ 
de  forêts,  coupe  de  mara  s,  etaii  composés  de  huttes 

point  de  ^^^^-r^rZ^^^oL  Les'saxons  étaient 
presque  invisibles  dans  1  tpa.sseu  ,,,5   „    n'existait 

divisés   en   nombreuses  f*'"  •  f t"=      ^^^^^^      (ens  malgré 
d'autre  lien  que  la  communauté  de  a«        P^^^^ 

i«c  nfTnrtq  des  m  ssionnaires,  Us  aaoraïuiu 
«Jqurreprésentait  un  guerrier  en^. 

Combattant  à  la  fois  pour  •       - 

leur  indépendance  et  pour 
leur  religion,  aidés  par  la 
nature  du  pays  qui  ne  per- 
mettait de  les  atteindre  qu  en 

détail,  les  Saxons  furent  de 
tous  les  adversaires  de  Char- 
lemagne les  plus  difficiles 
à  vaincre.  Us  tinrent  plus  de 

trente  années  (772-804)  et 
il  ne  fallut  pas  moins  de 
dix-huit  expéditions  pour 
triompher  de  leur  résis- 
tance Le  héros  de  l'indé- 
pendance saxonne  fut  Wtn- 

kind.  Plusieurs  fois  soumis, 

il  reprit  plusieurs  fois  les 

armes  A  la  fin  il  se  fit  bap- 

tis.>r  et  renonça  à  la  lutte. 
La  guerre  eut  de  part  et 

d'autre    un  caractère   sau-      _ 

vage.    Les  Saxons  n'a^^^*",    ,53  missionnaires, les  commer 

craient  les  corps  ^e  tro"P^;«^f£,emagne  pensa  les  amener 
cants  qui  s'aventuraient  chez  eux.  un  seul  jour  égorger 

fsTsoumettre  en  les  épouvantant  ^  .fit  en^^^  ^^  . .  ^^^ 

,500  prisonniers;  V^J^^lZ,^  la  Loire,  et  jusqu'en  Italie. 
déporta  en  Gaule,  ai  emu 

Mais    en  même  temps  qu'il  prenait  des  «s  de 
mais,  eu  i  foicflit  ouvrir  des  routes,  eia 

IMPORTANCE      .^  ^eur,  Charlemagne  faisait  ^.^^^^  destinées 

DE  LA  CONQUÊTE     ^.      ^^  ^es  garnisons    ^^^^^J'  Magdebourg, 

DE  LA  SAXE       ,  ^^  ^,,,,  avenir,  tel  es  que  B  eme  ^^^^^^^^^^.^^^ 
Hambourg;  les  missionnaires,  protégés  p 


de  huit  ^^^^";f  ;  ;/,S  ,  J«a/re  deper- 

''  ^'^rr^h^^?    .   d  e m  ra.;/e..  La  plaque 
les,  de  saphirs  ^^  ^;;;      .    ^^  christ  entre 

que  l'ont  voit  xct  \'P''f''\i^  ,„  lettres 
^^■„Y  Anifes.  Au-dessus,  on  m  c 
deux  ^"S^^-  gs   régnant.  Par 

rouses  •  Per  me  rt^  Ta  croix  et  le 
moites  rois  ;-^^"^"/nme  rf  arc  o„^  été 
couronnement   en   foi  me  a  arc 

ajoutés  au  xiif  siècle. 
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En  Italie,  la  première  pr»crre  fut  dirig^ée  contre  le 
GUERRES  roi  des  Lombards  Didier,  à  la  fois  ennemi  de  Char 

D'ITALIE  iLMiiati-ne  et  du  pape.  Didier  fut  vaincu  et  détrôné,  et 

Charlemajrne,  cei^rnant  la  couronne  de  fer,  prit  le  titre 
de  roi  des  Lombards.  Dans  la  suite  il  conquit  la  péninsule  jus- 
qu'au Gari^-liano  et  créa  le  royaume  d'Italie,  dont  il  confia  le 
gouvernement  à  l'un  de  ses  fils.  Rome  et  les  territoires  donnés 

au  pape  par  Pépin  étaient 
compris  dans  le  royaume 
d'Italie  et  soumis  à  l'au- 
loritc  de  Charlemap:nc. 


Charlcma^ne 
GUERRES  poursuivit 
EN  ESPAGNE  contre  les 
Sarrasins  en 
Espag-nc  la  ^nierre  com- 
mencée en  Scptimanie 
par  Pépin.  Sept  expédi- 
tions, en  vingt  ans,  abou- 
tirent à  la  conquête  du 
versant  méridional  des 
Pyrénées  et  à  la  forma- 
tion d'une  province  frontière  ou  marche  d'Espagne,  dont  Bar- 
celone fut  la  principale  ville. 

Au  retour  de  la  première  expédition,  l'arrière-garde  com- 
mandée par  Roland,  neveu  de  Charlcmag:ne,  fut  surprise  et 
écrasée  par  les  montagnards  Basques  dans  le  défilé  de  Ronce- 
vaux.  Cet  incident  de  i^uerre  sans  importance  devint  par  la  suite  le 
sujet  d'un  poème  épique,  la  Chanson  de  Roland,  qui  fut  pour  les 
hommes  du  Moyen  Age  ce  que  Vlliade  avait  été  pour  les 
Grecs. 


La  courû.nnb  de  fer. 

C'est  l'ancienne  couronne  des  rois  lom- 
bards. Elle  est  ainsi  nommée  d'un  cercle 
en  fer  que  Von  aperçoit  à  l'intérieur  et 
qui  passe  pour  avoir  été  forgé  avec  un 
des  clous  qui  servirent  à  fixer  le  Christ  à 
la  croix.  Sur  un  fond  d'émail  vert  se 
détachent  des  fleurs  d'or  et  des  pierreries 
montées  en  cabochons.  Cette  couronne  est 
conservée  à  Monza,  en  Italie. 


GUERRES 
EN    SAXE 


La  conquête  de  la  Saxe  fut  le  dernier  épisode  de 
la  conquête  de  la  Germanie  par  les  Francs.  Com- 
mencée depuis  trois  siècles  par  Clovis,  après  La  dé- 
faite des  Alamans,  elle  avait  été  poursuivie  par 
ses  fils,  puis  par  les  ancêtres  de  Charlemagne,  les  lléristal. 

La  Saxe  était  la  partie  de  l'Allemag-ne  actuelle  comprise  entre 
le  Rhin  et  le  royaume  des  Pays-Bas  à  l'ouest,  TP^lbe  à  l'est,  la 
mer  au  nord.  Elle  correspondait  au  Hanovre  et  à  la  Westphalie, 
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,„n,.  de  Saxe  d'aujourd'hui.  Le  pays,  couvert 
et  non  pas  au  roy  ume  de  Se        j      ^.^^  .^^  ^^  ^,^  ^_.^^^,,^,^ 

de  forêts,  coupe  de  mara  s.  eta  i  composés  de  huttes 

point  de  ^^^^■^^:f:;^^^s.  Les'saxons  étaient 
presque  inv.s.bles  dans  1  ^P="^^"":  lesquelles  il    n'existait 

divisés  en   nombreuses  ^''^us.   cnt  c    le  q  ^^^^^^ 

à•:.nircX^<.^<K^<^'\'^'^''''''^''^t.t^^r^^  une  idole  appelée 
i«c  otTnrtq  des  m  ssionnaircs,  Us  aaoraiciu 
'«ri!  représentait  un  guerrier  en  «. 

Combattant  à  la  fois  pour  -.j«hm 

leur  indépendance  et  pour 
leur  rcli!;ion,  aidés  par  la 
nature  du  pays  qui  ne  per- 
mettait de  les  atteindre  qu  en 

détail,  les  Saxons  furent  de 
tous  les  adversaires  de  Char- 
lema^ne  les  plus  difficiles 
à  vaincre.  Ils  tinrent  plus  de 

trente  années  (772-804)  et 
il  ne  fallut  pas  moins  de 
dix-huit  expéditions  pour 
triompher  de  leur  résis- 
tance Le  héros  de  1  indé- 
pendance saxonne  fut  IV  i/i- 
fcin.lPlus'Curs  fois  soumis, 

il  reprit  plusieurs  fois  les 
armes   A  la  fin  il  se  fit  bap- 
tiser et  renonça  à  la  lutte. 
La  çuerre  eut  de  part  et 

d'autre    un  caractère   sau-      _ 

vace.   Les  Saxons  ni»^^^'-.    ,,.„ missionnaires, les  commer 
c  aient  les  corps  de  .tro"pes  'solé^.^"  ^^^  ,,,  amener 

çants  qui  s'aventuraient  chez;"^;,f ''^^ ,,,  en  un  seul  jour  égorger 
;  se  soumettre  en  les. épouvantant^         ^^.^^^  ^^  .,  _.^^        y 

IMPORTANCE      rigueur,  Charlemagne  taisait  ^.^^^^  destinées 

DE  LA  CONQUETE     ,;      jj  jes  gamisons    fo"*;^''  Magdebourg, 

OE  LA  SAXE       ,  ^„  ^,,„d  avenir,  tel  es  que  Bn.me  ^^^^^^^^^^-^^^ 
Hambourg;  les  missionnaires,  protc.ésp 


i.  Huit  f'^«"«;;/,S, '';,;/«  defcr- 

les,  de  sarhi'S  "  "'         ,    ,^  christ  entie 
,„e  font  vo.l  '"';^'^fl„,u  en  lettres 

ajoutés  au  xiii*  siècle. 
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la  conversion  et  la  conquête  morale  des  vaincus.  En  sorte  que, 
conquérant  la  Saxe,  Ciiarlema^rne  travaillait  du  même  coup  à 
la  civiliser.  Son  œuvre  en  Saxe,  et,  d'une  façon  générale, 
l'œuvre  des  Francs  en  Germanie,  fut  analoii^ue  à  l'œuvre  des 
Romains  en  Gaule.  Elle  eut  pour  l'avenir  de  l'Europe  la  même 

importance  s:  l'on 
peut  dire  que  la  France 
est  sortie  de  la  con- 
quête romaine,  on  pour- 
rait dire  aussi  que  de 
la  conquête  franque 
est  sortie  l'AUema- 
gnc. 


Un   Ring  avar. 
Restauration  par  Ch.  Garnier  et  Ammann. 

Le  rin^  était  un  camp  retranché  composé  de 
plusieurs  enceintes  concentriques  —  on  en  voit 
quatre  dans  le  dessin  —  entre  lesquelles  étaient 
placées  les  hatitalions,  tentes,  huttes,  ou  mai- 
sons de  tois  des  Avars.  Au  centre,  on  a  repré- 
senté la  demeure  d'un  chef. 


GUERRES 
CONTRE 

LES  SLAVES 
ET  LES  AVARS 


Maître 
de  la  Ger- 
manie, 
Charle- 
ma^-nese 
trouva  en  contact  avec 
de  nouveaux  barbares, 
les  Slaves,  établis  au 
delà  de  l'Elbe,  et  les 
Avar  s,  débris  des 
Huns,  campés  dans  la 
plaine  actuelle  de  Hon- 
grie. Pour  arrêter  les  Slaves,  il  organisa  sur  l'Elbe  différentes 
marches,  entre  autres  la  Vieille  Marche,  qui  contribua  plus 
tard  à  former  le  Brandebourg,  premier  élément  de  l'Etat 
prussien.  Contre  les  Avars,  il  créa  sur  le  Danube,  cà  l'entrée  de 
la  Hongrie,  la  Marche  de  l'Est,  Osterrcich,  qui  devint  l'Autriche. 
Puis  il  les  fit  attaquer  chez  eux.  On  prit  et  l'on  détruisit 
leurs  camps  retranchés  ou  rings  faits  de  plusieurs  enceintes 
rondes  et  concentriques. 


A  la  Noël  de  l'an  800,  Charlemagne  se  trouvait  à 

CHARLEMAGNE     Rome.  Pendant  l'office  de  minuit,  dans  la  basilique 

EMPEREUR        de  Saint-Pierre,  il  priait,  agenouillé  devant  l'autel, 

quand  tout  à  coup  le  pape  Léon  III  lui  plaça  sur  la 

tête  une  couronne  d'or  ;  le  peuple  l'acclama  en  criant  :  «  A  Charles 

Auguste,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur  des 
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Romains  vie  et  victoire!  .  Après  quoi,  dit  Eginhard.  l'historien 
;;ChTrî;magne,  le  pape  se  prosterna  devant  1-  et  radora  sm- 
vant  la  coutume  établie  du  temps  des  anciens  empereurs  ». 

Il  faut  remarquer  l'expression  i.  lemps  de.  anctens  empereurs. 
En  effet,  ce   ne  fut  ^   - 

pas   un  titre  impé- 
rial nouveau  qui  fut 
créé   en   faveur  de 
Charlemagne. 
L' Empire     romain 
n'avait    pas    cessé 
d'exister.      Seule- 
ment    la     capitale 
avait  été   transpor- 
tée   en    Orient,    à 
Constantinople 

(33o),    par    Cons- 
tantin,    et    depuis 
lors  les  empereurs 
étaient  ceux  qui  ré- 
gnaient à  Constan- 
tinople.    En     Hoo, 
Charlemagne  ayant 
réuni  sous  son  au- 
torité   à    peu   près 
tous  les  peuples  qui, 
dans  l'Europe  occi- 
dentale, avaient  fait 
partie  de  l'Empire 
romain,    et   d'autre 
part,   la    couronne 
étant  alors  portée  à 
Constantinople  par 

une  femme,  le  cen-  Charlemagne  est 

tre  de  l'Empire  romain  est  ^^mené  a  ^^^^^^   ^^  ^^^^^ 
empereur  des  Romains;    il   est   inermer 

commQ  eu\\e  nom  d'Auguste.               ,  ^    dans   l'Europe 


Cx.THFTTE  DITE  DE  CHARLEMAGNE  (MUSee 

cÎrSet).  -  D>après  une  photograph.e. 
r^ii.  fut  longtemps  conservée  à  la  cathédrale 
^!f,uZÂl  de  Icpoque  carolingienne  et 
de  Metz.  Elle  est  ae  i  ^^"^^  .  ^-j/^ee  dans 

représente  ""f-^^/  s/"  oT  X'  Vempire  du 
llor:.r^^^?«  i^ic;..  Il  est  enveloppa 
du  grand  manteau  des  Fratics. 
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la  conversion  et  la  conquête  morale  des  vaincus.  En  sorte  que, 
conquérant  la  Saxe,  Charlemac^ne  travaillait  du  même  coup  à 
la  civiliser.  Son  œuvre  en  Saxe,  et,  d'une  façon  générale, 
l'œuvre  des  Francs  en  Germanie,  fut  analog-ue  à  l'œuvre  des 
Romains  en  Gaule.  Elle  eut  pour  l'avenir  de  l'Europe  la  même 

importance  s:  l'on 
peut  dire  que  la  France 
est  sortie  de  la  con- 
quête romaine,  on  pour- 
rait dire  aussi  que  de 
la  conquête  franque 
est  sortie  l'AUema- 
8:nc. 


Un   Ring  avar. 
Restauration  par  Ch.  Garnier  et  Ammann. 

Le  rincr  était  un  camp  retranché  composé  de 
plusieurs  enceintes  concentriques  —  on  en  voit 
quatre  dans  le  dessin  —  entre  lesquelles  étaient 
placées  les  hatitalions,  tentes,  huttes,  ou  mai- 
sons de  tois  des  Avars.  Au  centre,  on  a  repré- 
senté la  demeure  d'un  chef. 


GUERRES 

CONTRE 

LES  SLAVES 

ET  LES  AVARS 


Maître 
de  la  Ger- 
manie, 
Charle- 
map:nese 
trouva  en  contact  avec 
de  nouveaux  barbares, 
les  Slaves,  établis  au 
delà  de  l'Elbe,  et  les 
AvarSj  débris  des 
Huns,  campés  dans  la 
plaine  actuelle  de  Hon- 
grie. Pour  arrêter  les  Slaves,  il  organisa  sur  l'Elbe  différentes 
marches,  entre  autres  la  Vieille  Marche,  qui  contribua  plus 
tard  à  former  le  Brandebourg,  premier  élément  de  l'Etat 
prussien.  Contre  les  Avars,  il  créa  sur  le  Danube,  à  l'entrée  de 
la  Hongrie,  la  Marche  de  VEst,  Osterreich,  qui  devint  l'Autriche. 
Puis  il  les  fit  attaquer  chez  eux.  On  prit  et  l'on  détruisit 
leurs  camps  retranchés  ou  rings  faits  de  plusieurs  enceintes 
rondes  et  concentriques. 


CHARLEMAGNE 
EMPEREUR 


A  la  Noël  de  l'an  800,  Charlemagne  se  trouvait  à 
Rome.  Pendant  l'office  de  minuit,  dans  la  basilique 
de  Saint-Pierre,  il  priait,  agenouillé  devant  l'autel, 
quand  tout  à  coup  le  pape  Léon  III  lui  plaça  sur  la 
tête  une  couronne  d'or  ;  le  peuple  l'acclama  en  criant  :  «  A  Charles 
Auguste,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur  des 
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Romains,  vie  et  victoire  1 .  Après  quoi^  dit  [^g^^^^j;;;;^;^;: 
de  Charlemagne,  le  pape  se  prosterna  devant  lui  et  ladorY 
vant  la  coutume  établie  du  temps  des  anciens  empereurs  .. 
n  faut  remarquer  Ve^pression  du  temps  des^ancrens  empereurs. 

En  effet,  ce  ne  fut 
pas   un  titre  impé- 
rial nouveau  qui  fut 
créé   en   faveur  de 
Charlemagne. 
L' Empire     romain 
n'avait    pas    cessé 
d'exister.      Seule- 
ment    la     capitale 
avait  été   transpor- 
tée   en    Orient,    à 
Constantinople 
(33o),    par    Cons- 
tantin,    et    depuis 
lors  les  empereurs 
étaient  ceux  qui  ré- 
gnaient à  Constan- 
tinople.    En     800, 
Charlemagne  ayant 
réuni  sous  son  au- 
torité   à    peu    près 
tous  les  peuples  qui, 
dans  l'Europe  occi- 
dentale, avaient  fait 
partie  de  l'Empire 
romain,   et   d'autre 
part,   la    couronne 
étant  alors  portée  à 
Constantinople  par 


Statuette  dite  de  Charlemagne  (Musée 
C^rn^v^et).  -  D'après  une  photographie. 
#.«,fc  mn^ervée  à  la  cathédrale 

de  Udz.  Elle  est  ae  "■'"'i  ^  i-^pie  dans 

ref,é.ente  «"Pl^^l^J^ZoTIè  VeUire  du 

du  grand  manteau  des  Francs. 


une  femme,  le  cen-                ,,,^.„a  ô  Rome.  Charlemagne  est 

tre  de  l'Empire  romain  est  J^^"  ,^  ^^^  .^f ,,,  césars   et  porte 
empereur  des  Romains-,   il   est   \ héritier 

comme  eux  le  nom  d'Auguste               ,       ^^  dans  l'Europe 
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ma-e.  Deux  rois  d'Angleterre  vinrent  le  saluer  dans  sa  rési- 
den'ce  d'Aix-la-Chapelle;  le  roi  d'Ecosse,  le  roi  des  Astunes, 
en  Espagne,  se  déclaraient  ses /ié/es.  Les  habitants  de  la  Corse, 
de  Un  Sarda  gne,  des  lies  Baléares,  se  mettaient  sous  sa  protec- 
Î:o  L  renom  de  Charleniagne  s'étendait  jusqu'en  As.e.  Lun 
de.  t^us  puissants  empereurs  arabes,  le  kahfe  de  Bagdad 
Haroun-al-Raschid,  entrait  en  relations  avec  lui  et  u.  envoyait, 
avec  de  riches  prc;ents.  les  clefs  du  tombeau  du  Christ,  comme 
au  chef  du  monde  chrétien. 


CiiARLEMAGNE.  -  D'après  la  mosaïque 
de  Saint-Jean-de-Latran,  à  Rome. 

Charlcmagne  agenouillé  s'appuie  sur  la 
hampe  d'un  ctendàrJ.  L'inscription  Dn  Carvlo 
Re<^i  signifie  •  Au  seigneur  Charles  Roi  ». 
Charlemagne  est  coiffé  d'un  chaperon,  velu 
d'un  manteau  brun  a  bordure  verte,  relevé 
far  le  fourreau  de  L'épée  et  le  bras  gauche.  Le 
pantalon  est  serré  par  des  bandelettes  vertes. 
L'empereur  a  une  grosse  moustache  et  non 
pas  la  longue  barbe  que  lui  donnent  les  poètes 
des  chansons  de  gestes.  Cette  mosaïque, 
exacte  copie  dune  mosaïque  faite  sous  Char- 
lemagne,  passe  pour  être  un  portrait  vrai. 


II 

LA  VIE   DE   L  EMPEREUR, 

LA  COUR, 

L ARMÉE,  LES  ÉCOLES 


Charlema^ne    ne    fut 
pas  seulement  un  grand 
(guerrier  ;  il  sut  encore 
organiser  les  pays  qu'il 
avait    conquis    et    leur 
donner  une  administra- 
tion régulière.  Sous  son 
influence,  après  des  siè- 
cles    de     barbarie     et 
d'ignorance,    il    y    eut 
dans  les   pays   occupés 
par  les  Francs  comme 
un  premier  réveil  de  la 
civilisation. 

L'activité  de  Charle- 
magne  provoque  encore 
aujourd'hui  notre  admi- 
ration. Elle   avait  vive- 


ment frappé  les  imagi- 
nations de  ses  contemporains;  l'œuvre  et  la  vie  de  l'Empereur 
parurent  alors  presque  surhumaines,  et  autour  de  son  nom 
une  légende  se  forma.  Cette  légende  inspira  les  chansons  de 
geste,    toute  la  poésie  épique  du  moyen  âge. 


CHARLEMAGNE. 

Eginhard,  qui 
(empereur    fut    le    secré- 
taire de  Char- 
lcmagne,  le    dépeint 
gros   et   robuste,   de 
taille  élevée,  le  ventre 
proéminent ,    le    cou 
court,  la   tête   ronde, 
les  yeux  grands  et  vifs, 
le  nez  un  peu  long,  la 
physionomie  riante  et 

agréable.  «  Il  y  avait, 
dit-il,  dans  toute  sa  per- 
sonne un  air  de  gran- 
deur et  de  dignité.  » 

Le  puissant  Empe- 
reur était  fort  simple 
dans   son  costume   et 
dans  sa  manière  de  vi- 
vre.   Il  ne  voulut  ja- 
mais  porter   pour   sa 
part   que   le   costume 
franc  :  une  chemise  et 
une  culotte  de  toile; 
une  tunique  serrée  à  la 
taille,  des  bas  mainte- 
nus par  des  bandelettes 

entre  -  croisées  ;     des 
brodequins  lacés  mon- 
tant jusqu'au   mollet. 
En  hiver,  une  veste  de 
fourrure,  souvent  une 
simple  peau   de  mou- 
ton. En  toutes  saisons, 
un  manteau  bleu,  sorte 
de    grande    pèlerine, 
s'agrafant  sur  l'épaule 
droite,   relevé   devant 
sur   le   bras   gauche, 
tombant  derrière  jus- 
qu'au talon. 


»)•.', 


Costume  franc. 
D'après  une  miniature  de  la  .  Bible 

de  Charles  le  Chauve  ». 
Le  costume  est  dessiné  d'après  le  person- 
nage placé  à  droite  de  l'empereur  dans  la 
miniature  reproduite  page  :■.  L  homme 
est   vêtu   d'une   longue  pèlerine  marron 
attachée   sur  Vépaule  droite;  elle  est  rr 
tv%  sur  le  bras  gauche.  En<ies^ous,un' 
tunique  rouge  ornée  d'une   bordure  dor, 
'Pue  jusqu'à  la  taille,  où  allées   serrée 
par  une  ceinture.  Le  Pantalon  violet,  serré 
soMS  le  genou  par  une  jarretière  d  or,  est 
tris  dans  des  chaussures  pourpres  tenues 
par  des  bandelettes  entrelacées;  elles  lais- 
sent sortir  les  doigts  de  pied. 
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ma-e.  Deux  rois  d'Anglctorre  vinrent  le  saluer  dans  sa  rési- 
dcn'ce  d'Aix-la-Chapelle:  le  roi  d'Ecosse,  le  ro.  des  Astunes, 
en  Espac^ne.  se  déclaraient  ses  fiJcles.  Les  habitants  de  la  Corse, 
de  la  Saalaigne,  des  iles  Baléares,  se  mettaient  sous  sa  protec^ 
von  Le  renom  de  Charlcma-ne  s'étendait  jusqu  en  Asie.  L  un 
de.  is  puissants  empereurs  arabes,  le  kalife  de  Bagdad 
Haroun-al-Raschid,  entrait  en  relations  avec  lui  et  lui  envoyait, 
avec  de  riches  présents.  les  clefs  du  tombeau  du  Chnst,  comme 
au  chef  du  monac  chrétien. 


II 

LA  VIE   DE   L  EMPEREUR, 

LA  COUR, 

L ARMÉE,  LES  ÉCOLES 


Charlema^ne    ne    fut 
pas  seulement  un  grand 
o-ucrrier  ;  il  sut  encore 
organiser  les  pays  qu'il 
avait    conquis    et    leur 
donner  une  administra- 
tion régulière.  Sous  son 
influence,  après  des  siè- 
cles    de     barbarie     et 
d'ignorance,    il    y    eut 
dans  les   pays   occupés 
par  les  Francs  comme 
un  premier  réveil  de  la 
civilisation. 

L'activité  de  Charle- 
magne  provoque  encore 
aujourd'hui  notre  admi- 
ration. Elle  avait  vive- 
ment frappé  les  imagi- 
nations de  ses  contemporains:  l'œuvre  et  la  vie  de  l'Empereur 
parurent  alors  presque  surhumaines,  et  autour  de  son  nom 
une  légende  se  forma.  Cette  légende  inspira  les  chansons  de 
geste,  "toute  la  poésie  épique  du  moyen  âge. 


CiiARLEMAGNE.  —  D'après  la  mosaïque 
de  Saint-Jean-de-Latran,  à  Rome. 

Charlcmagne  as:cnonillé  s  appuie  sur  la 
hampe  d'un  élendard.  L'inscriplion  Dn  Carvlo 
Ke«n  si'rnifie  •  Au  seigneur  Charles  Roi  ». 
Charlemaç^ne  est  coiffé  d'un  chaperon,  velu 
d'un  manteau  trun  à  bordure  vsrte,  relevé 
par  le  fourreau  de  l'épée  et  le  bras  gauche.  Le 
pantalon  est  serré  par  des  bandelettes  vertes. 
L'empereur  a  une  grosse  moustache  et  non 
pas  la  longue  barbe  que  lui  donnent  les  poctes 
des  chansons  de  ^restes.  Cette  mosaïque, 
exacte  copie  dune  mosaïque  faite  sous  Char- 
lemagne,  passe  pour  être  un  portrait  vrai. 


CHARLEMAGNE. 

Eginhard,  qui 
[empereur    fut    le    secré- 
taire de  Char- 
lcmagne,  le    dépeint 
gros   et   robuste,   de 
taille  élevée,  le  ventre 
proéminent ,     le    cou 
court,  la  tête   ronde, 
les  yeux  grands  et  vifs, 
le  nez  un  peu  long,  la 
physionomie  riante  et 

agréable.  «  Il  y  avait, 
dit-il,  dans  toute  sa  per- 
sonne un  air  de  gran- 
deur et  de  dignité.  » 

Le  puissant  Empe- 
reur était  fort  simple 
dans   son  costume   et 
dans  sa  manière  de  vi- 
vre.   11  ne  voulut  ja- 
mais  porter   pour   sa 
part   que   le   costume 
franc  :  une  chemise  et 
une  culotte  de  toile  ; 
une  tunique  serrée  à  la 
taille,  des  bas  mainte- 
nus par  des  bandelettes 

entre  -  croisées  ;     des 
brodequins  lacés  mon- 
tant jusqu'au   mollet. 
En  hiver,  une  veste  de 
fourrure,  souvent  une 
simple  peau   de  mou- 
ton. En  toutes  saisons, 
un  manteau  bleu,  sorte 
de    grande    pèlerine, 
s'agrafant  sur  l'épaule 
droite,    relevé   devant 
sur   le   bras   gauche, 
tombant  derrière  jus- 
qu'au talon. 


I,:! 


Costume  franc. 

D'après  une  miniature  de  la  •  Bible 
de  Charles  le  Chauve  ». 

Le  costume  est  dessiné  d'après  le  person- 
nage placé  à  droite  de  l'empereur  dans  la 
Jnialure  reproduite  page  71.  I- ^'omme 
est    vêtu    d'une   longue  pèlerine  mayion 
attachée   sur  l'épaule  droite;  elle  est  re- 
levée sur  le  bras  gauche.  En  dessous,  une 
tunique  rouge  ornée  d'une   bordure  d  or, 
fendue  jusqu'à  la  taille,  où  elle  est  serrée 
%r  une  ceinture.  Le  Pantalon  violet,  serré 
so«s  le  genou  par  une  jarretière  d  or,  est 
pris  dans  des  chaussures  pourpres  tenues 
par  des  bandelettes  entrelacées;  elUs  lais- 
sent sortir  les  doigts  de  pied. 


LE  iMOYEN  AGE 

plumes  pour  noter   ses   pensées   S  il  s  ^^^^  p  ^^^^^ 

-tassa^e  des  Livres  Saints. 

Au  Moyen  Aue,  les   souverains    vivaient    ^e/eurs 
LES  VILLAS       ,,yenus  personnels,  comme  de  riches  ProP^»^^;!"""'; 

et  particulièrement  du  produit  de  leurs  terres  vn  de 
CHARLEMAGNE  '      ■  ^^^  Je  leurs  champs,  animaux  de  leurs 

'^^^^  basses -cours   et   de 

leurs  étables,   gibier 
de    leurs     forêts. 
Comme  les   produits 
étaient     difficilement 
transportables,  ils  al- 
laient les  consommer 
sur     place ,    passant 
d'une  propriété  à  l'au- 
tre   à    mesure     que 
les  provisions  étaient 
épuisées.  Ils  n'avaient 
donc   e^uère  de  rési- 
dence fixe.  C'est  seu- 
lement à  la  fin  de  sa 
vie  que  Charlemagne 
demeura  à  peu  près 
constamment   à  Aix- 
la-Chapelle,    et    que 
cette     ville       devint 
comme  la  capitale  de 
l'Empire.    Auparavant,  il  allait  de  propriété  en  propriété,  ou, 
comme  on  disait  alors,  de  villas  en  villas.  v,„trPtiPn 

Charlemagne  surveillait  avec  soin  l'exploitation  et  1  entretien 
de  ses  propriétés;  il  avait  fait  lui-même  à  ce  sujet  un  reo^lement 
_  un  capUulaire  -  où  il  entrait  dans  les  plus  petits  détails. 

Il  voulait  qu'il  y  eût  toujours  en  réserve  dans  la  villa  des 
lits  des  couvertures,  des  draps,  des  oreillers,  des  matelas,  des 


Kestacration  dlne  Villa,  par  L  h.  Garnier 

et  Ammann. 
Au  premier  flan,  une  cour  entourée  de  for- 
tiJues,  supportes  par  des  poteaux  en  tois  :  a 
sauche,  les  tàtiments  d'habitation  domines  au 
centre  par  une  sorte  de  tour  carrée  dest^tnee  a 
U  défense  :  c'est  la  première  étauche  du  donjon 
des  châteaux  forts.  Au  fond,  les  tàtiments  d  ex- 
ploitation, greniers  et  étatles.  Les  villas  de 
Charlemagne  ne  devaient  guère  différer  des 
villas  mérovingiennes. 
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fi     nnMi  nf^  fût  Das  nécessaire  d'en  chercher  ou  d  en 

fanne,  en  P^^^^"^  P^^'\;';,  ^^e  extrême  propreté  et  que 
nombre  de  PO"  «/^  d  o  e  qu  ■  devait  y  ^^  ^^^^^,^  ^^  ^.^^^ 
rSa^s  rrtwïr=  Z  jardins  de^js  .es  ^  et  .es 
roses'  jusqu'aux  citrouilles  aux  ^h-^;^  ^  ^  ^^ «J^f^ ^,1 
cerfeuil.  Il  ordonnait  de  vendre  les  poules  e  ^^.^  ^^ 
y  aurait  en  trop.  Enfin,   'Chaque    année    o  ^.^  .^^^ 

profitassent  à  lui-même  et  non  pas  a  d  autres. 
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ThArlemao-ne  sut  appliquer  dans  le  gouvernement  de 
Spi"  fes  mêmerprincipes  d'ordre  qu'il  appliquait 
dans  l'administration  de  ses  domames. 
ù  Palais  correspondait  à  ce  que  nous  appelons 

r  pS"S-KE.  l 'Sichapelain,  qu'on  ap^el^t 
au   t^aiaii>^  1  a/  concernait  la 

si  ''^-f  ;-^,:3T  ¥.i. T:  comt'i  du  Palais  était 
religion  et  les  affaires  de  ^_^^  ^^^  ^^  ^^^^ 

^^LSraÎi^n  cwne  Lechancelier  était  comme  le  secrétaire  de 

l'Empire.  j:^;o-oaît  Ipq  «lervices  des  apparte- 

A  roté  d'eux,  le  caméner  dirigeait  les  services  u        pf 

occupées  par  les  premiers  personnages  de  I  Empire. 

L'Empire  était  divisé  en  comtés,  correspondant  aux 

TnciZies  cités  :  il  y  en  avait  trois  cents  environ^ 

Ch  cun  d  eux  était  administré  par  un  com.e  nommé 

nar  rÊmpereur,  révocable  à  sa  volonté.  Le  comte, 

o'IeTancien' gouverneur  romain.  réi_,t  tous 

les  pouvoirs  :  il  était  à  la  lois  chef  civil,  chef  militaire,  chef 

MALET.  —  Ecoles  uorm.  prim. 
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^  Qnn  Psnnt   sans  cesse  en  éveil,  ne  pouvait  souffrir  l'oisiveté. 

passage  des  Livres  Saints. 

An  Moven  \-e,  les   souverains    vivaient    de    leurs 
7^vem7lls^^^^^^^^  comme  de  riches  propriétaires 
e    paric^ulièrement  du  produit  de  leurs  terres  vm  de 
leurs  vi.^nes,  blé  de  leurs  champs,  animaux  de  leurs 
'^^^  basses -cours   et  de 

leurs  étables,   gibier 
de    leurs     forêts. 
Comme  les   produits 
étaient     difficilement 
transportables,  ils  al- 
laient les  consommer 
sur     place ,    passant 
d'une  propriété  à  l'au- 
tre   à     mesure     que 
les  provisions  étaient 
épuisées.  Ils  n'avaient 
donc   guère  de   rési- 
dence fixe.  C'est  seu- 
lement à  la  fin  de  sa 
vie  que  Charlemagne 
demeura  à  peu  près 
constamment   à  Aix- 
la-Chapelle,    et    que 
cette     ville      devint 
comme  la  capitale  de 
l'Empire.   Auparavant,  il  allait  de  propriété  en  propriété,  ou, 
comme  on  disait  alors,  de  villas  en  villas.  v,„trPtiPn 

Charlemagne  surveillait  avec  soin  l'exploitation  et  1  entretien 
de  ses  propriétés;  il  avait  fait  lui-même  à  ce  sujet  un  règlement 
_  un  capitulaire  -  où  il  entrait  dans  les  plus  petits  détails. 

11  voulait  qu'il  y  eût  toujours  en  réserve  dans  la  villa  des 
lits   des  couvertures,  des  draps,  des  oreillers,  des  matelas,  des 


Kestalration  d'une  Villa,  par  Ch.  Garnier 
et  Ammann. 
Au  premier  flan,  une  cour  entourée  de  for- 
tunes, suf portés  par  des   poteaux  en  tois  :  a 
oanche,  les  bâtiments  d'habitation    domines  au 
centre  par  une  sorte  de  tour  carrée  destinée  a 
la  défense  :  c'est  la  première  ébauche  du  donjon 
des  châteaux  forts.  Au  fond,  les  bâtiments  d  ex- 
ploitation, greniers  et   étables.    Les Jillas   de 
Charlemagne  ne   devaient   guère   différer    des 
villas  mérovingiennes. 


65 
CHARLEMAGNE. 

ofin  nuMl  n^fût  pas  nécessaire  d'en  chercher  ou  den 
nappes,  afin  qu      n^  tu^  pa  ^^  ^^^^  .^^^^,,  ^^ 

r'Tll  S  sa  t  iarT^^^^^^^^     fumées,  la  moutarde  et  le 
farine,   en  P^^^^"^  P^'  ^^^   extrême  propreté  et  que 

beurre,  ^^^^^/^^^P^^  U  .endan^e  avec  les  pieds  .  H  fixait  le 

.oses'  jusqu'aux   citrouille.  -  ^^^^u  j     t  T^^^^^^^^ 
cerfeuil.  Il   ordonnait  ^^T^^^^^^^^  ^^\\/,\,   devait  de  chaque 
y  aurait  en  trop,  ^nfin,   c^^^^^^ 

profitassent  à  lui-même  et  non  pas  a  d  autres. 

I  Charlemagne  sut  appliquer  dans  le  gouvernement  de 

.ADMINISTRA-     SpTe Tes  mêmes  principes  d'ordre  qu'.l  appliquait 
I       TION  dans  l'administration  de  ses  domaines.    _ 

l,E  L'EMPEREUR  ^^-^  correspondait  à  ce  que  nous  appelons 

LE  PALAIS  gouvernement  ou  l'administration  centrale.  Les 

le  gouvei  x'archichapelam,  le  comte 

aussi   Vapocrisiaire,   s'occupaU   de  tout   ce   qu        ^^^^,^  ^^^ 

""°"''\f  devint'"  p'-'-fn  même  temps  que  le  chef  de 
TaLSal^cWile  Le  chancelier  était  comme  le  secrétaire  de 

'"r^Îé  d'eux,  le  caméricr  dirigeait  1-  servi-  des^^^^^^^^^^^^ 

r:i^:^:s^tJé=:VL=;i^^^^ 

L'Empire  était  divisé  en  comtes,  correspondant  aux 
anciennes  cités  :  il  y  en  avait  trois  cents  environ^ 
Chacun  d'eux  était  administré  par  -  co»/e  nom.é 
nar  l'Empereur,  révocable  à  sa  volonté.  Le  comte, 
LLme  l'ancien' gouverneur  -main^  réun.sait  tous 
les  pouvoirs  :  il  était  à  la  fois  chef  civil,  chef  militaire,  chet 
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de  la  justice,  préfet,  général,  président  de  tribunal,  tré- 
sorier général.  Il  existait  aussi,  et  généralement  sur  les 
frontières,  des  circonscriptions  militaires,  où  l'autorité 
appartenait  à  un  général,  le  duc.  On  les  appelaitles  duchés. 

Les  comtes  et  les  ducs  étaient  étroite- 
ment surveillés  par  des  inspecteurs  gé- 
néraux, les  Missi  Dominici,  c'est-à-dire 
les  envoyés  du  souverain.  Ces 
inspecteurs  étaient  choisis  par 
l'Empereur  parmi  les  plus  hauts 
personnages  et  les  plus  riches 
de  l'Empire.  Ils  allaient  deux  par 
deux,  un  ecclésiastique,  un  laïc, 
et  faisaient  quatre  tournées  par 
an. 

Avant  de  se  mettre  en  route, 
ils  recevaient  de  Charlemagne 
ses  instructions;  à  leur  retour, 
ils  devaient  lui  rendre  compte 
de  leur  mission,  pendant  laquelle 
ils  avaient  pleine  et  entière  au- 
torité, comme  l'Empereur  lui- 
même,  sur  ceux  qu'ils  étaient 
chargés  d'inspecter. 


Les  inspecteurs  géné- 
L'ARMÉE      raux    avaient   surtout 

mission  de  s'assurer 
que  la  justice  était  exactement 
rendue,  et  de  rapporter  la  liste 

Restitution  d'après  des  miniatures  du 
temps  de  Charles  le  Chauve.  Le  cavalier 
a  la  tète  enveloppée  d'un  capuchon  de  cuir 
qui  ne  laisse  voir  que  les  yeux,  le  nez,  la 
bouche  et  le  menton.  Par-dessus,  le  cas- 
que de  métal  à  haut  cimier  de  forme 
étrange  {voir  page  71  deux  guerriers  à 
droite  et  à  gauche  de  Charles  le  Chauve). 
Sîtr  la  tunique  à  manches,  la  brogne, 
cuirasse  d'écaillés  de  métal,  prolongée 
par  une  sorte  de  jupon  de  cuir  tombant 
aux  genoux.  Les  jambes  sont  serrées 
dans  des  bandelettes.  A  gauche,  un  bou- 
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Cavalier  Carolingien. 

Musée  d' Artillerie. 


clier  rond  pendant  à  un  baudrier;  une  longue  épée  aUachée  à  un  double  cein 
turon.  Dans  la  main  droite,  une  lance  avec  une  barre  d'arrêt,  et  un  fanion. 


des  hommes  qui  devaient  le  service  militaire.  L'organisation  de 
l'armée  était  naturellement  l'une  des  grandes  préoccupations  d'un 
souverain  toujours  en  guerre. 

Le  service  militaire  était  dû  par  tous  les  hommes  libres  ;  mais 
l'Empereur  ne  les  appelait  pas  tous  à  la  fois.  Quand  il  publiait 
son  heriban,  c'est-à-dire  Vordre  de  mobilisation^  chacun  de  ceux 
qui  étaient  obligés  au  service  devait  partir  pour  le  point  décon- 
centration le  lendemain  matin  si  l'ordre  arrivait  le  soir,  le  soir 
même  s'il  arrivait  le  matin.  Il  devait  avoir  un  bouclier,  une  épée 
ou  une  lance,  un  arc,  deux  cordes,  douze  flèches  et  trois  mois 
de  vivres.  Celui  qui  possédait  douze  vianses,  c'est-à-dire  douze 
fermes,  servait  à  cheval  et  devait  avoir  une  brogne,  sorte  de 
cuirasse  faite  d'écailles  de  métal. 

Les  membres  du  clergé  étaient  dispensés  du  service  per- 
sonnel, parce  que  la  religion  leur  défend  de  verser  le  sang; 
mais  ils  devaient  fournir  des  remplaçants. 

Celui  qui  ne  se  rendait  pas  à  l'appel,  le  réfractaire,  devait 
payer  une  énorme  amende,  soixante  sous  d'or;  enfin  le  déserteur 
était,  «  suivant  l'ancien  usage  >,  puni  de  la  peine  de  mort. 


IlA  CIVILISATION 
CAROLINGIENNE 


Les  siècles  pendant  lesquels  avait  régné  la  dynastie 
mérovingienne   furent   pour  la  Gaule   et   les   pays 
AKULiiNuii^xNr-   occupés  par  les  Francs  des  temps  de  profonde  igno- 
rance. De  la  mort  de  Clotaire  I"  (56i)  à  l'avènement  de 
Charlemagne  (771)  à  peine  trouve-t-on  deux  écrivains  à   men- 
tionner :  Grégoire  de  Tours  (mort  en  SçS)  et  Frédégaire  (mort 
en  660).  Encore  la  chronique  de  ce  dernier  est-elle  écrite  dans  le 
latin  le  plus  barbare.  Nombre  de  membres  du  clergé  savaient 
à  peine  lire  et  ne  savaient  pas  écrire,  et  le  clergé  cependant 
était  seul  instruit.  Les  manuscrits  copiés  à  cette  époque  sont 
pleins  de   fautes  et   très  difficiles  à  lire,  t  L'indolence  de  nos 
ancêtres,    écrivait   Charlemagne,    avait   presque   réduit  à   rien 
l'étude  des  lettres.  > 

Il  s'efforça  de  la  restaurer,  parce  que  des  prêtres  ignorants  ne 
pouvaient  pas  enseigner  bien  les  vérités  de  la  foi.  Il  voulut  que 
chaque  monastère  eût  son  école  où  les  moines  et  les  clercs 
apprendraient  la  grammaire,  le  chant,  l'histoire  et  la  calligra- 
phie, c'est-à-dire  l'art  d'écrire  en  beaux  caractères.  D'admirables 
manuscrits  presque  aussi  faciles  à  lire  que  nos  livres  imprimés, 
avec  de  belles  lettres  dorées  et  des  dessins  en  couleurs,  sorti 
rent  dès  lors  des  monastères.  Charlemagne  voulut  aussi  que  le 
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de  la  justice,  préfet,  g^énéral,  président  de  tribunal,  tré- 
sorier g-énéral.  Il  existait  aussi,  et  généralement  sur  les 
frontières,  des  circonscriptions  militaires,  où  l'autorité 
appartenait  à  un  général,  le  c/z^c.  On  les  appelaitlesjfwc/ïe's. 

Les  comtes  et  les  ducs   étaient   étroite- 
ment surveillés  par  des    inspecteurs  gé- 
néraux, les  Missî  Dominici,  c'est-à-dire 
les  envoyés   du  souverain.    Ces 
inspecteurs   étaient  choisis  par 
l'Empereur  parmi  les  plus  hauts 
'  personnages  et  les  plus   riches 
de  l'Empire.  Ils  allaient  deux  par 
deux,  un  ecclésiastique,  un  laïc, 
et  faisaient  quatre  tournées  par 
an. 

Avant  de  se  mettre  en  route, 
ils  recevaient  de  Charlemagne 
ses  instructions;  à  leur  retour, 
ils  devaient  lui  rendre  compte 
de  leur  mission,  pendant  laquelle 
ils  avaient  pleine  et  entière  au- 
torité, comme  l'Empereur  lui- 
même,  sur  ceux  qu'ils  étaient 
chargés  d'inspecter. 

Les  inspecteurs  géné- 
L'ARMÉE      raux     avaient   surtout 

mission  de  s'assurer 
que  la  justice  était  exactement 
rendue,  et  de  rapporter  la  liste 

Restitution  cTaprès  des  miniatures  du 
temps  de  Charles  le  Chauve.  Le  cavalier 
a  la  tète  enveloppée  d'un  capuchon  de  cuir 
qui  ne  laisse  voir  que  les  yeux,  le  nez,  la 
bouche  et  le  menton.  Par-dessus,  le  cas- 
que de  métal  à  haut  cimier  de  forme 
étrange  [voir  page  71  deux  guerriers  à 
droite  et  à  gauche  de  Charles  le  Chauve). 
Sur  la  tunique  à  manches,  la  brogne, 
cuirasse  d'écaillés  de  métal,  prolongée 
par  une  sorte  de  jupon  de  cuir  tombant 
Cavalier  Carolingien.  ^^_^  genoux.  Les  jambes  sont  serrées 

Musée  d'Artillerie.  ^^^^  ^^^  bandelettes.  A  gauche,  un  bou- 

clier rond  pendant  à  un  baudrier;  une  longue  épée  aUachée  à  un  double  cein- 
turon. Dans  la  main  droite,  une  lance  avec  une  barre  d'arrêt,  et  un  fanion. 
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des  hommes  qui  devaient  le  service  militaire.  L'organisation  de 
l'armée  était  naturellement  l'une  des  grandes  préoccupations  d'un 
souverain  toujours  en  guerre. 

Le  service  militaire  était  dû  par  tous  les  hommes  libres;  mais 
l'Empereur  ne  les  appelait  pas  tous  à  la  fois.  Quand  il  publiait 
son  heriban,  c'est-à-dire  Vordre  de  mobilisation.,  chacun  de  ceux 
qui  étaient  obligés  au  service  devait  partir  pour  le  point  décon- 
centration le  lendemain  matin  si  l'ordre  arrivait  le  soir,  le  soir 
même  s'il  arrivait  le  matin.  Il  devait  avoir  un  bouclier,  une  épée 
ou  une  lance,  un  arc,  deux  cordes,  douze  flèches  et  trois  mois 
de  vivres.  Celui  qui  possédait  douze  inanses,  c'est-à-dire  douze 
fermes,  servait  à  cheval  et  devait  avoir  une  brogne,  sorte  de 
cuirasse  faite  d'écaillés  de  métal. 

Les  membres  du  clergé  étaient  dispensés  du  service  per- 
sonnel, parce  que  la  religion  leur  défend  de  verser  le  sang; 
mais  ils  devaient  fournir  des  remplaçants. 

Celui  qui  ne  se  rendait  pas  à  l'appel,  le  réfractaire,  devait 
payer  une  énorme  amende,  soixante  sous  d'or;  enfin  le  déserteur 
était,  «  suivant  l'ancien  usage  >,  puni  de  la  peine  de  mort. 

Les  siècles  pendant  lesquels  avait  régné  la  dynastie 
LA  CIVILISATION  n^^^rovingienue  furent  pour  la  Gaule  et  les  pays 
^^^     ,  occupés  par  les  Francs  des  temps  de  profonde  igno- 

rance. De  la  mort  de  Clotaire  I"  (56i)  à  l'avènement  de 
Charlemagne  (771)  à  peine  trouve-t-on  deux  écrivains  à  men- 
tionner :  Grégoire  de  Tours  (mort  en  SçS)  et  Frédégaire  (mort 
en  660).  Encore  la  chronique  de  ce  dernier  est-elle  écrite  dans  le 
latin  le  plus  barbare.  Nombre  de  membres  du  clergé  savaient 
à  peine  lire  et  ne  savaient  pas  écrire,  et  le  clergé  cependant 
était  seul  instruit.  Les  manuscrits  copiés  à  cette  époque  sont 
pleins  de  fautes  et  très  difficiles  à  lire.  «  L'indolence  de  nos 
ancêtres,  écrivait  Charlemagne,  avait  presque  réduit  à  rien 
l'étude  des  lettres.  » 

Il  s'efi"orça  de  la  restaurer,  parce  que  des  prêtres  ignorants  ne 
pouvaient  pas  enseigner  bien  les  vérités  de  la  foi.  Il  voulut  que 
chaque  monastère  eût  son  école  où  les  moines  et  les  clercs 
apprendraient  la  grammaire,  le  chant,  l'histoire  et  la  calligra- 
phie, c'est-à-dire  l'art  d'écrire  en  beaux  caractères.  D'admirables 
manuscrits  presque  aussi  faciles  à  lire  que  nos  livres  imprimés, 
avec  de  belles  lettres  dorées  et  des  dessins  en  couleurs,  sorti 
rent  dès  lors  des  monastères.  Charlemagne  voulut  aussi  que  le 


68 


LE  MOYEN  AGE. 

peuple  pat  s'instruire  et  qu'il  y  eût  près  de  chaque  église  dans 
les  bourgs  et  les  villages  une  école  gratuite,  tenue  par  le  prêtre. 
11  fit  ouvrir  dans  son   Palais  même  une  école  ou  les  enfants 
pauvres  étaient  reçus  à  côté  des  fils  des  nobles. 
Bien  des  lettres  adressées  par  l'Empereur  aux  eveques,  bien 


^%^^5î«^^fA^^^ 


ÉCRITURE    MkROVINGIENNE. 

Premiers  mots  et  signature 
d'un  jugement  de  658,  rendu 
au  nom  de  Clotaire  III.  H 
faut  lire  :  remcndum  vcl  justo 
jLidisio  termenandum  resede 
remus,  ibique  venicntis. 

La  signature: 
Theoberctus  recogn. 


FXTllCll/NTCAPlTMlA- 


ÉCRITURE  Carolingienne.  -  D'après  Prou. 
,  ^■„«  «.inuscril  de  la  vie  de  saint  Martin,  recopié  probablement 
Fragment  dun  "f  "ff/' ■"  ' „/l!,„„^  jj^ers  types  d'écriture.  La  première 

inde  perennem,,  ut  putabant.  • 

Spécimens  d'écritures  mérovingienne  et  carolingienne. 

des  anecdotes  témoignent  de  l'importance  que  Charlemagne  atta- 
chait à  l'instruction.  Un  jour,  inspectant  l'école  du  Palais,  U  se 
fit  montrer  les  compositions  des  élèves.  Celles  des  enfants  du 
peuple  étaient  bonnes  ;  celles  des  fils  des  nobles  .  étaient  gatccs 
par  toutes  sortes  de  sottises  ..  «  Alors,  raconte  le  chroniqueur, 
le  très  sage  Charles,  imitant  la  justice  du  juge  éternel,  fit  passer 


Art  Carolingien. 

Reliure  d'un  recueil  d'Évangiles  ayant   appartenu  à  Charlema^n». 

(Bibliothèque  Nationale.)  -  Photographie  Giraudon. 

Au  centre  une  plaque  d'ivoire  sculpté.  En  haut,  les  quatre  évangélistes.  Lé 

Christ  en  croix  représenté  plus  grand  que  les  autres  personnages,  comme  les 

dieuK  elles  rois   dans  les  tas-reliefs  égyptiens  et  assyriens.  A   gauche,    la 

Vierge  et  sZt  Jean  et  un  bourreau  armé  de  la  lance.  A  droite,  un  second 

bourreau  tenant  l'éponge  imbibée  de  fiel. 

IZoTreest  entouré  de  magnifiques  émaux  cloisonnés,  probablement  byzan- 
tins    e    de  nombreuses  pierres  précieuses.  Cette  reliure,  dune  grande  rtchesse 
est  en  même  temps  d'un  art  délicat  :  les  quatre  évangehstes  sont  refre^ntes 
dans  des  attitudes  d'une  grande  vérité  et  très  exactement  rendues. 
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peuple  pût  s'instruire  et  qu'il  y  eût  près  de  chaque  église  dans 
les  bourgs  et  les  villages  une  école  gratuite,  tenue  par  le  prêtre. 
11  fit  ouvrir  dans  son   Palais  même  une  école  ou  les  enfants 
pauvres  étaient  reçus  à  côté  des  fils  des  nobles. 
Bien  des  lettres  adressées  par  l'Empereur  aux  eveques,  bien 
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Ecriture  Mi-ROviNGiENNE. 

Premiers  mots  et  signature 
d'un  jugement  de  658,  rendu 
au  nom  de  Clotaire  III.  H 
faut  lire  :  remendum  vel  justo 
judisio  termenandum  resede 
remus,  ibique  venienlis. 

La  signature  : 
Theoberctus  recogn. 


FXTIlCiyNTCAPlTVîlA- 

'fruAto  eï?^r-icvfaecul«w-t  iK«*'t^ 

ÉCRITURE  Carolingienne.  -  Daprès  Prou, 
inde  perennem,,  ut  putabant.  • 

SfÉCIMENS    d'écritures  MÉROVINGIENNE  ET  CAROLINGIENNE. 

des  anecdotes  témoignent  de  l'importance  que  Charlemagne  atta- 
chait  à  l'instruction.  Un  jour,  inspectant  l'école  du  Palais,  .1  se 
fit  montrer  les  compositions  des  élèves.  Celles  des  enfants  du 
peuple  étaient  bonnes;  celles  des  fils  des  nobles  .  étaient  gâtées 
par  toutes  sortes  de  sottises  ..  ■  Alors,  raconte  le  chroniqueur, 
le  très  sage  Charles,  imitant  la  justice  du  juge  éternel,  fît  passer 


Art  Carolingien. 

Reliure  d'un  recueil  d'Évangiles  ayant  appartenu  à  Charlemagn». 

(Bibliothèque  Nationale.)  -  Photographie  Giraudon. 

Au  centre  une  plaque  d'ivoire  sculpté.  En  haut,  les  quatre  évangélistes.  Lé 

Christ  en  croix  représenté  plus  grand  que  les  autres  personnages,  comme  les 

dieux  et  les  rois  dans  les  bas-reliefs  égyptiens  et  assyriens    A   gauche     la 

vierge  et  saint  Jean  et  un  bourreau  armé  de  la  lance.  A  droite,  un  second 

bourreau  tenant  l'éponge  imbibée  de  fiel. 

I%oTre  est  entouré  de  magnifiques  émaux  cloisonnés,  probablement  byzan- 
tins  et  de  nombreuses  pierres  précieuses.  Cette  reliure,  d'une  grande  richesse 
estenmémet^mps  d'un  art  délicat  :  les  quatre  évangélistes  sont  refre^ntei 
dans  des  attitudes  d'une  grande  vérité  et  très  exactement  rendues. 
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à  sa  droite  ceux  qui  avaient  bien  travaillé  :  •  Grâces  vous  soient 
rendues,  mes  fils,  leur  dit-il.  Appliquez-vous  à  atteindre  la  per- 
fection; je  vous  donnerai  des  évêchés  et  des  monastères  mag^ni- 
fiques,  et  vous  serez  toujours  dig^nes  d'honneur  à  mes  yeux.  » 
Tournant  ensuite  vers  ceux  qui  étaient  à  g-auche  son  visage 
irrité,  il  leur  adressa  d'une  voix  de  tonnerre  ces  terribles 
paroles  :  «  Par  le  Roi  des  Cieux,  je  ne  fais  pas  grand  cas  de 
votre  noblesse  et  de  votre  beauté  :  que  d'autres  vous  admirent! 
Tenez-vous-le  pour  dit  :  si  vous  ne  réparez  pas  votre  négli- 
g-ence  passée  par  un  travail  assidu,  vous  n'obtiendrez  jamais 
rien  de  Charles.  » 

'  Cette  restauration  des  études  ne  fut  possible  que  grâce  au 
concours  d'hommes  instruits  que  Charlemagne  attira  auprès  de 
lui  de  tous  les  pays  :  des  Italiens,  comme  Paul  Diacre^  des 
\  Irlandais,  comme  Clément,  directeur  de  l'École  du  Palais,  des 
Bretons,  comme  Alcuin.  Celui-ci,  né  à  York  en  Angleterre  et 
mort  abbé  de  Saint-Martin,  fut  le  principal  collaborateur  litté- 
raire de  Charlemagne. 

Charlemagne  mourut  en  814  d'une  pleurésie,  à  l'âge 
LA  LÉGENDE      ^^   soixante-douze   ans.    Il   fut   enseveli    à   Aix-la- 


DE 

CHARLEMAGNE 


Chapelle. 


La  légende  transforma  bien  vite  la  physionomie 
réelle  de  Charlemagne.  On  se  le  représenta  comme  un  beau 

vieillard  à  longue  barbe,  V empereur  à  la 
barbe  fleurie^  guerrier  jamais  las,  dont  la 
seule  vue  frappe  les  ennemis  d'épouvante, 
courant  le  monde  avec  ses  compagnons  les 
paladins,  les  douze  pairs  de  France,  allant  de 
la  Saxe  à  l'Espagne,  et  de  Jérusalem  à  Con- 
stantinople. 

«  Je  suis  émerveillé  de  Charlemagne,  dit 
le  roi  des  Sarrasins  dans  la  Chanson  de  Ro- 
land. A  mon  compte,  il  doit  avoir  au  moins 
deux  cents  ans  !  Il  a  couru  par  tant  de  pays  ! 
Il  a  reçu  tant  de  coups  de  lance  et  d'épée! 
Il  a  réduit  tant  de  rois  puissants  à  mendicité' 
Quand  donc  cessera-t-il  la  guerre?  —  Ja- 
mais, >  répond  Ganelon,  l'ambassadeur  de 
Charlemagne. 
Les  compagnons  de  Charlemagne,  Roland  son  neveu,  Olivier , 


Denier  d'Or 

DE   Charlemagne 

(valant  5',  16). 

C'est  une  copie  as- 
sez habile  de  mon- 
naie romaine.  L'em- 
pereur est  couronné 
de  laurier.  On  lit  fa- 
cilement Karolus 
Imp.  Auç.  {ImperH- 
tor  Augustus) Char- 
les Empereur  Au- 
guste. 


Miniature  Carolingienne. 
Extraite  de  la  .  Bible  de  Charles  le  Chauve  ..  (BibUothèque  Nationale.) 
Charles  le  Chauve  est  assis  sur  un  trône  d'argent  et  d'or,  avec  dossier  tendu 
f  étoffe  rouge  brodée  d'or.  Il  a  la  couronne  en  tète,  et  un  bâton  en  mode  de 
sceptre  à  la  main;  il  est  enveloppé  d'un  grand  manteau  franc  tissé  d'or.  A 
gauche  et  à  droite,  un  personnage  de  la  cour  {voir  page  O:^)  et  un  soldat,  l'un 
appuyé  sur  une  lance  et  un  bouclier,  l'autre  tenant  une  épée  au  fourreau.  En 
tas,  tournant  le  dos,  les  bras  levés,  Vivian,  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  vctu 
d'une  soutane  bleue  et  d'une  dalmatique  pourpre  à  bordure  d'or,  entouré  de 
prêtres,  fait  hommage  à  Charles  d'un  manuscrit  de  la  Bible,  que  trois  clercs 
à  gauche  portent  sur  une  étoffe  blanche.  Cette  miniature,  d'un  coloris  éclatant, 
est  précieuse  pour  les  détails  des  costumes.  Le  dessinateur,  ignorant  la  perspec- 
tive, a  placé  les  personnages  les  uns  au-dessus  des  autres  pour  les  represei^er 
formant  un  cercle  autour  de  Charles. 
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à  sa  droite  ceux  qui  avaient  bien  travaillé  :  *  Grâces  vous  soient 
rendues,  mes  fils,  leur  dit-il.  Appliquez-vous  à  atteindre  la  per- 
fection; je  vous  donnerai  des  évêchés  et  des  monastères  mag-ni- 
fiques,  et  vous  serez  toujours  dig^nes  d'honneur  à  mes  yeux.  > 
Tournant  ensuite  vers  ceux  qui  étaient  à  g^auche  son  visac^e 
irrité,  il  leur  adressa  d'une  voix  de  tonnerre  ces  terribles 
paroles  :  «  Par  le  Roi  des  Cieux,  je  ne  fais  pas  g^rand  cas  de 
votre  noblesse  et  de  votre  beauté  :  que  d'autres  vous  admirent! 
Tenez-vous-le  pour  dit  :  si  vous  ne  réparez  pas  votre  nég^li- 
gence  passée  par  un  travail  assidu,  vous  n'obtiendrez  jamais 
rien  de  Charles.  » 

"  Cette  restauration  des  études  ne  fut  possible  que  grâce  au 
concours  d'hommes  instruits  que  Charlemag-ne  attira  auprès  de 
lui  de  tous  les  pays  :  des  Italiens,  comme  Paul  Diacre^  des 
Irlandais,  comme  Clément,  directeur  de  l'École  du  Palais,  des 
Bretons,  comme  Alcuin.  Celui-ci,  né  à  York  en  Angleterre  et 
mort  abbé  de  Saint-Martin,  fut  le  principal  collaborateur  litté- 
raire de  Charlemagne. 


LA  LEGENDE 

DE 
CHARLEMAGNE 


Charlemagne  mourut  en  814  d'une  pleurésie,  à  l'âge 
de  soixante-douze   ans.    Il   fut   enseveli    à   Aix-la- 
Chapelle. 
La  légende  transforma  bien  vite  la  physionomie 
réelle  de  Charlemagne.  On  se  le  représenta  comme  un  beau 

vieillard    à   longue  barbe,    r empereur   à    la 

barbe  fleurie^    guerrier  jamais  las,    dont  la 

seule  vue  frappe  les   ennemis  d'épouvante, 

E'J>jirj,-:  ^        courant  le  monde  avec  ses  compagnons  les 

xï  '^5ï<r.  _  V  paladins,  les  douze  pairs  de  France,  allant  de 

la  Saxe  à  l'Espagne,  et  de  Jérusalem  à  Con- 
stantinople. 

<  Je  suis  émerveillé  de  Charlemagne,  dit 
le  roi  des  Sarrasins  dans  la  Chanson  de  Ro- 
land. A  mon  compte,  il  doit  avoir  au  moins 
deux  cents  ans!  11  a  couru  par  tant  de  pays! 
Il  a  reçu  tant  de  coups  de  lance  et  d  epée! 
Il  a  réduit  tant  de  rois  puissants  à  mendicité ♦ 
Quand  donc  cessera-t-il  la  guerre?  —  Ja- 
mais, »  répond  Ganclon,  l'ambassadeur  de 
Charlemagne. 
Les  compagnons  de  Charlemagne,  Roland  son  neveu,  Olivier, 


DE   Charlemagne 
(valant  5',  16). 

C'est  une  copie  as- 
sez  habile  de  mon- 
naie romaine.  L'em- 
pereur est  couronné 
de  laurier.  On  lit  fa- 
cilement Karolus 
Imp.  Auç.  {Imperà- 
tor  Augustus)  Char- 
les Empereur  Au- 
guste. 


Miniature  Carolingienne. 
Extraite  de  la  .  Bible  de  Charles  le  Chauve  ..  (BibUothèque  Nationale.) 
Charles  le  Chauve  est  assis  sur  un  trône  d'argent  et  d'or,  avec  dossier  tendu 
d'étoffe  rouge  brodée  d'or.  Il  a  la  couronne  en  tête,  et  un  bâton  en  mode  de 
sceptre  à  la  main;  il  est  enveloppé  d'un  grand  manteau  franc  lissé  d'or.  A 
gauche  et  à  droite,  un  personnage  de  la  cour  (voir  page  à^-)  et  un  soldat,  l'un 
appuyé  sur  U7îe  lance  et  un  bouclier,  l'autre  tenant  une  épée  au  fourreau.  En 
bas,  tournant  le  dos,  les  bras  levés,  Vivian,  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  vêtu 
d'une  soutane  bleue  et  d'une  dalmatique  pourpre  à  bordure  d'or,  entouré  de 
prêtres  fait  hommage  à  Charles  d'un  manuscrit  de  la  Bible,  que  trois  clercs 
à  gauche  portent  sur  une  étoffe  blanche.  Cette  miniature,  d'un  coloris  éclatant, 
est  précieuse  pour  les  détails  des  costumes.  Le  dessinateur,  ignorant  la  perspec- 
tive, a  placé  les  personnages  les  uns  au-dessus  des  autres  pour  les  represe>kier 
formant  un  cercle  autour  de  ChurUs. 
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l'archevêque  Ttirpin,  deviennent  eux-mêmes  des  personnag-es 
surhumains.  Dans  le  val  de  Roncevaux  où  cent  mille  Sarrasins 
sont  venus  surprendre  l'arrière-garde  franque,  Roland,  d'un 
coup  de  sa  bonne  épée  Durancial,  fend  de  haut  en  bas  un  cava- 
lier et  son  cheval!  Sur  les  cent  mille  Sarrasins,  deux  seulement 
réussissent  à  s'échapper.  Il  faut  une  nouvelle  armée  de  deux 
cent  mille  hommes  pour  accabler  Roland  et  ses  compag^nons. 
Encore  cette  armée  a-t-elle  déjà  pris  la  fuite  lorsque  Charle- 
magne  accourt,  appelé  enfin  par  le  cor  de  Roland  près  de  mourir. 


III 


DEMEMBREMENT  DE  L'EMPIRE 


L'empire  créé  par  Charlemagne  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Moins  de  trente  ans  après  la  mort  de  son  fondateur  —  814-843 
—  il  était  divisé  en  trois  royaumes.  Dans  la  suite,  ces  trois 
royaumes  se  morcelèrent  à  leur  tour  en  une  infinité  de  .princi- 
pautés, et  de  l'empire  carolingien  sortit  V Europe  féodale. 

Charlemagne  eut  pour  successeur  son  fils  Louis  :  ses 
LOUIS  LE  PIEUX   contemporains  l'avaient   surnommé  le  Pieux.    Plus 

tard,  les  historiens  l'ont  appelé  le  Débonnaire.  C était 
un  homme  juste,  bon,  généreux,  un  brave  soldat:  mais  sa  fai- 
blesse de  caractère  gâtait  toutes  ses  qualités. 

En  817,  il  partagea  l'Empire  en  trois  royaumes  et  mit  à  la  tête 
de  chacun  d'eux  l'un  de  ses  fils,  Lothaire,  Louis  et  Pépin.  En 
théorie,  l'Empire  subsistait.  Les  royaumes  n'étaient  que  des 
divisions  administratives,  les  rois  n'étaient  que  les  premiers  des 
fonctionnaires.  Ils  restaient  soumis  à  l'empereur;  ils  devaient  se 
conformer  en  tout  à  ses  instructions  ;  ils  ne  pouvaient  même  se 
marier  sans  son  consentement.  Lothaire  était  désigné  pour 
succéder  à  l'empereur  et  son  père  se  l'associait. 

Louis  le  Pieux,  en  828,  eut  un  quatrième  fils,  Charles^  surnommé 
plus  tard  le  Chauve.  Louis  trouva  juste  de  lui  constituer  un 
royaume  comme  à  ses  aînés.  Pour  cela,  il  voulut  prendre  à  chacun 
d'eux  une  part  des  terres  qu'il  leur  avait  données.  Ils  se  révol- 
tèrent. En  832,  Louis  le  Pieux  fut  fait  prisonnier,  et  dut  faire 
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amende  honorable  à  Boissons,  dans  l'église  de  Saint- Médard 
en  présence  de  ses  fils,  des  évêques  et  des  grands.  Agenouille 
devant  l'autel,  il  dut  lire  à  haute  voix  une  confession  ou  il  recon- 
naissait avoir  été  .  la  cause  de  tous  les  parjures,  pillages,  homi- 
cides   commis  cans  l-Empire  >.  Il  déposa  la  couronne  et  1  cpce, 

puis  il  fut  enfermé  dans  un  couvent.  r^^n^r^ur  lui 

L'injuste  humiliation  infligée  par  ses  fils  a  1  einpereur  lu 
ramena  l'opinion.  D'autre  part,  Louis  et  Pépin  ne  vou  uren  pas 
rLonna  tre  l'autorité  de  Lothaire.  Louis  le  Pieux  fut  retab h 
Tn^r  Pépin  étant  mort  peu  après,  l'empereur  donna  sa  succes- 
sion t  Sarles  le  Chauve.  De  là  un  soulèvement  nouveau  au 
milieu  duauel  Louis  le  Pieux  mourut  en  840. 

Louis  et  Charles  le  Chauve  s'entendirent  alors  pour 

PARTAGE         demander  à  Lothaire  un  nouveau  partage  Lothaire  s  y 

DE  L'EMPIRE      ^^^^^^  .  ^  fut  battu  à  Foutanet,  près  d  Auxerre  («41  j , 

A  VERDUN        quatre-vingt  mille  hommes  restèrent  sur  le  champ 

de  bataille,   au  dire  des  chroniqueurs.  Peu   après,    Louis  et 

iioitr  é^^dtr  mdaruBO  •  ftJilu^M'^^eo  • 
4:ui  caÀ  hun^coiX'  lieu  atn  i^drm  fcn 

^'rdayxfèmrs1ir(Bibliothèque  Nationale). 
Fac-similé  d'un  manuscrit  du  dixième  «jec^^j^  ^  ^^^,,^,„t  en 

Ce  manuscrit  est  presque  '^o^l^'^/'/J'^^J^^^^^^^  Quelques  atréviaiions 
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puisse  être  dommageable  à  l'un  des  deux.  »  Pour  se  faire  com- 
prendre des  deux  armées,  ils  prêtèrent  le  serment,  non  pas  en 
latin,  mais  en  lang-ue  tudesque  et  en  langue  romane.  Le  Serment 
de  Strasbourg  est  le  premier  document  en  langue  vulgaire  de 
cotre  histoire. 

En  843,  Lothaire  demanda  la  paix.  Pour  que  le  partage  fût  fait 
avec  équité,  cent  dix  commissaires  dressèrent  Uii  véritable  inven- 
taire de  l'Empire.  Le  traité  de  Verdun  donna  à  Louis  tout  le 
pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec  Mayence  sur  la  rive  gauche 
«  pour  sa  provision  de  vin  ».  Ce  fut  le  royaume  de  Germanie. 
Lothaire  eut  pour  sa  part  l'Italie,  la  vallée  du  Rhône  et  de  la 
Saône,  et  la  vallée  de  la  iMeuse.  Il  avait  ainsi  les  deux  capitales 
de  l'Empire,  Aix-la-Chapelle  et  Rome,  er  gardait  le  titre  d'empe- 
reur, mais  sans  avoir  aucune  autorité  sur  ses  frères.  Charles  se 
vit  attribuer  tout  le  pays  le  long  de  la  mer,  les  bassins  de 
l'Escaut,  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Garonne.  Ce  fut  le 
royaume  de  France. 


CAUSES  DU 


Le  démembrement  de  l'Empire  a  eu  pour  causes,  d'à- 
DÉMEMBREMENT    ^^^^  ^^"  immensité.  Mesurant  près  de  seize  cents  kilo- 
DE  L'EMPIRE      ^^^^^^  ^^  ^out  sens,  de  la  Hongrie  actuelle  à  l'Atlan- 
tique, de  l'Oder  en  Allemagne  à  l'Èbre  en  Espagne, 
de  la  Baltique  à  la  Méditerranée,  il  était,  par  suite  de  la  diffi- 
culté des  communications,  plus  grand  que  ne  serait  aujourd'hui 
un  empire  comprenant  l'Europe  entière.  Un  seul  homme  —  à 
moins  qu'il  n'eût  le  génie  de  Charlemagne  —  ne  pouvait  suffire 
au  gouvernement  d'un  si  grand  État. 

D'autre  part,  les  peuples  réunis  dans  cet  État  n'avaient  entre 
eux  rien  de  commun.  Saxons,  Espagnols,  Francs,  Italiens,  Avars, 
Aquitains,  Gallo-Francs  n'étaient  pas  de  même  race  ;  ils  étaient 
à  des  degrés  très  diff'érents  de  civilisation  ;  ils  ne  parlaient  pas  la 
même  langue. 

L'ambition  des  fils  de  Louis  le  Pieux,  leur  volonté  d'être 
chacun  souverain  dans  un  État  pleinement  indépendant  et  de 
n'avoir  personne  au-dessus  d'euxj  furent  les  dernières  causes  du 
partage  de  l'Empire. 

Le  partage  de  Verdun  a  définitivement  séparé  les 
deux  extrémités  de  l'ancien  Empire  franc,  la  Francie 
orientale  et  la  Francie  occidentale.  La  première  est 
devenue  le  royaume  de  Germanie^  aujourd'hui  VAUe- 
magne.  La  seconde  est  devenue  la  France. 
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Entre  les  deux  le  royaume  de  Lothaire  se  disloqua  en  moins  de 
cinquante  ans  :  il  se  divisa  en  royaume  d'Italie  au  delà*  des 
Alpes,  en  royaume  de  Bourgogne,  plus  tard  royaume  d'Arles 


, Frontière  adue/Ie  de  la 

franco. 

<^-^f>f!fii^  fiègionsr-avaçée.toii  oeru  ■ 
'Ssms^i^  pfcs  pai-la  .Soi-nuuuis. 


Le  partage  de  Verdun. 

dans  la  vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône,  en  Lotharingie  dans 
la  vallée  de  la  Meuse.  La  Lotharingie  dans  la  suite  s'est  appelée 
la  Lorraine.  Elle  est  depuis  dix  siècles  le  champ  de  bataille  de 
l'Allemagne  et  de  la  France,  qui  commencèrent  à  se  la  disputer 
au  lendemain  même  du  traité  de  Verdun. 

I  Le  partage  de  l'Empire  causa  de  vifs  regrets  parmi 

REGRETS  CAUSÉS  |^g  membres  du  clergé.  Pour  eux,  l'ancienne  unité 

^^^  romaine  était  l'idéal  politique.  De  même   qu'il  n'y 

LE  PARTAGE  ^^^^.^  ^^,^^  ^^^^  spirituel  de  la  chrétienté,  le  Pape,  il 

ne  devait  y  avoir  qu'un  souverai'i  temporel,  YEmpereur.  Florus, 
diacre  de  l'église  de  Lyon,  traduisit  leurs  regrets  en  des  vers 
pittoresques  et  pleins  d'ingénieuses   comparaisons  :  t  Un  bel 
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puisse  être  dommageable  à  l'un  des  deux.  »  Pour  se  faire  com- 
prendre des  deux  armées,  ils  prêtèrent  le  serment,  non  pas  en 
latin,  mais  en  langue  tudesque  et  en  langue  romane.  Le  Serment 
de  Strasbourg  est  le  premier  document  en  langue  vulgaire  de 
notre  histoire. 

En  843,  Lothaire  demanda  la  paix.  Pour  que  le  partage  fût  fait 
avec  équité,  cent  dix  commissaires  dressèrent  un  véritable  inven- 
taire de  l'Empire.  Le  traité  de  Verdun  donna  à  Louis  tout  le 
pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec  Mayence  sur  la  rive  gauche 
«  pour  sa  provision  de  vin  ».  Ce  fut  le  royaume  de  Germanie. 
Lothaire  eut  pour  sa  part  l'Italie,  la  vallée  du  Rhône  et  de  la 
Saône,  et  la  vallée  de  la  Meuse.  Il  avait  ainsi  les  deux  capitales 
de  l'Empire,  Aix-la-Chapelle  et  Rome,  ei  gardait  le  titre  d'empe- 
reur, mais  sans  avoir  aucune  autorité  sur  ses  frères.  Charles  se 
vit  attribuer  tout  le  pays  le  long  de  la  mer,  les  bassins  de 
l'Escaut,  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Garonne.  Ce  fut  le 
royaume  de  France. 

Le  démembrement  de  l'Empire  a  eu  pour  causes,  d'a- 
bord son  immensité.  Mesurant  près  de  seize  cents  kilo- 
mètres en  tout  sens,  de  la  Hongrie  actuelle  à  l'Atlan- 
tique, de  l'Oder  en  Allemagne  à  l'Èbre  en  Espagne, 
de  la  Baltique  à  la  Méditerranée,  il  était,  par  suite  de  la  diffi- 
culté des  communications,  plus  grand  que  ne  serait  aujourd'hui 
un  empire  comprenant  l'Europe  entière.  Un  seul  homme  —  à 
moins  qu'il  n'eût  le  génie  de  Charlemagne  —  ne  pouvait  suffire 
au  gouvernement  d'un  si  grand  État. 

D'autre  part,  les  peuples  réunis  dans  cet  État  n'avaient  entre 
eux  rien  de  commun.  Saxons,  Espagnols,  Francs,  Italiens,  Avars, 
Aquitains,  Gallo-Francs  n'étaient  pas  de  même  race;  ils  étaient 
à  des  degrés  très  différents  de  civilisation  ;  ils  ne  parlaient  pas  la 
même  langue. 

L'ambition  des  fils  de  Louis  le  Pieux,  leur  volonté  d'être 
chacun  souverain  dans  un  État  pleinement  indépendant  et  de 
n'avoir  personne  au-dessus  d'eux,  furent  les  dernières  causes  du 
partage  de  l'Empire. 

Le  partage  de  Verdun  a  définitivement  séparé  les 
deux  extrémités  de  l'ancien  Empire  franc,  la  Francie 
orientale  et  la  Francie  occidentale.  La  première  est 
devenue  le  royaume  de  Germanie,  aujourd'hui  VAlle- 
magne.  La  seconde  est  devenue  la  France, 
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Entre  les  deux  le  royaume  de  Lothaire  se  disloqua  eu  moins  de 
cinquante  ans  :  il  se  divisa  en  royaume  d'Italie  au  delà*  des 
Alpes,  en  royaume  de  Bourgogne,  plus  tard  rovaume  d'Arles 
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dans  la  vallée  de  la  Saône  et  du  Rhône,  en  Lotharingie  dans 
la  vallée  de  la  ,'\\cuse.  La  Lotharingie  dans  la  suite  s'est  appelée 
la  Lorraine.  Elle  est  depuis  dix  siècles  le  champ  de  bataille  de 
l'Allemagne  et  de  la  France,  qui  commencèrent  à  se  la  disputer 
au  lendemain  même  du  traité  de  Verdun. 


Le  partage  de  l'Empire  causa  de  vifs  regrets  parmi 
les  membres  du  clergé.  Pour  eux,  l'ancienne  unité 
romaine  était  l'idéal  politique.  De  même  qu'il  n'y 
avait  qu'un  chef  spirituel  de  la  chrétienté,  le  Pape,  il 
ne  devait  y  avoir  qu'un  souverai'i  temporel,  Y  Empereur.  Florus, 
diacre  de  l'église  de  Lyon,  traduisit  leurs  regrets  en  des  vers 
pittoresques  "et  pleins  d'ingénieuses   comparaisons  :  1  Un  bel 
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Empire  florissail  sous  un  brillant  diadème;  il  n'y  avait  qu'un 
prince  et  qu'un  peuple.  Déchue  maintenant,  cette  grande  puis- 
sance a  perdu  à  la  fois  son  éclat  et  le  nom  d'Empire.  Ce 
royaume  naguère  si  bien  uni  est  divisé  en  trois  lots;  au  lieu  de 
roi  on  voit  des  roitelets,  et  au  lieu  de  royaume  des  lambeaux  de 
royaume.  Le  bien  général  est  oublié,  chacun  s'occupe  de  ses 
intérêts.  L'État  est  comme  une  muraille;  tout  penche,  le  ciment 
est  tombé,  toutes  les  parties  sont  ébranlées.  » 


CHAPITRE   V 


LE  RÉGIME  FÉODAL 


Cathkdrale  D'Aix-la-Chapelle. 

I.a  partie  ombrée,  à  droite  du  clocher,  est  l'église  construite 
du  temps  de  Charlemagne,  l'ancienne  chapelle  de  son  Palais. 
C'est  une  chapelle  ronde  de  style  roman,  couverte  d'une  coupole  ; 
on  l'appelle  le  Dôme.  Le  clocher  et  l'autre  partie  de  l'église  sont 
de  style  ogival     et  ont  été  construits  beaucoup  plus  tard. 


ÉTABLISSEMENT  DU  RÉOllAE  FÉODAL 

Au  cours  du  neuvième  et  du  dixième  siècle,  les  trois  royaumes 
issus  de  l'Empire  de  Charlemagne,  France,  Germanie,  Lotha- 
ringie se  démembrent  à  leur  tour  en  de  nombreuses  pnncipautes. 
C'est  'alors  que  se  constitue,  dans  l'Europe  morcelée  a  l'infini, 
ce  qu'on  a  appelé  le  régime  féodal. 

Ces  démembrements,  particulièrement  en  France,  s  opérèrent 
comme  s'était  opéré  le  démembrement  de  l'Empire  romain,  sous 
l'action  des  Barbares  et  de  nouvelles  invasions. 

A  l'est,  la  Germanie  fut  attaquée  par  des  peuples 

LES  INVASIONS     slaves,  entre  autres  les  Tchèques  en  Bohème,  puis 

BARBARES         par  un  peuple  de  race  jaune,  les  Hongrois,  parents 

des   Huns   et  des   Avars   établis    dans   la   grande 

Dlaine  du   Danube. 

Au  sud  les  Sarrasins  Musulmans,  venant  d'Afrique,  rava- 
gèrent les  pays  riverains  de  la  Méditerranée,  les  côtes  d'Italie, 
la  Provence  :  là,  ils  s'établirent  à  demeure  dans  les  montagnes 
qui  s'appellent  encore  aujourd'hui  les  Monts  des  Maures.  Ils 
y   bâtirent   la   citadelle   de   Fraxinet,   aujourd'hui   la   Garde- 

A  l'ouest  par  la  Manche  et  l'océan  Atlantique,  s'abattaient 
sur  la  France  les  plus  redoutables  de  tous  les  envahisseurs,  les 
Normands. 


78 


Vi 


f 


LE  MOYEN  AGE. 


Les  Normands  venaient  du  Canemark  et  de  la  pres- 
LES  :%'ORMANDS     qu'île  Scandinave.  Ils  étaient  de  race  g-emianique  :  ce 

qui  a  été  dit  précédemment  du  type,  du  costume  et 
de  l'armement  des  Germains  doit  leur  être  appliqué.  La  bande 
de  guerre  existait  chez  eux  comme  chez  les  Germains  :  seule- 
ment, les  g^uerriers  opéraient  par  mer. 

Ils  furent  d'intrépides  marins.  Montés  sur  des  barques  non 
pontées  et  longues  de  ving^t-cinq  mètres  au  plus,  ils  affron- 
taient la  mer  Au  Nord,  l'une  des  plus  mauvaises  de  l'Europe. 
L'avant  de  ces  grandes  chaloupes  se  terminait  par  une  pointe 


Navire  normand.  —  Photographie  de  la  tapisserie  de  Bayeux. 
Le  navire  aborde.  En  avant  à  droite  un  homme,  jambes  nues,  s'est  mis  à  l'eau 
four  jeter  l'ancre.  A  gauche,  en  arrière,  le  gouvernail,  tenu  par  un  autre  homme. 
L'avant  et  l'arrière  sont  terminés  par  des  têtes  de  dragons  :  d'où  le  nom  de 
«  dragons  »  donné  aux  bateaux  normands. 

aig-uè  ou  par  une  tête  d'animal  fantastique  ;  elles  portaient  un 
mât,  se  manœuvraient  à  la  voile  ou  à  la  rame  et  pouvaient  em- 
barquer de  soixante  à  soixante-quinze  hommes  dont  trente  ra- 
meurs. 

A  terre,  ils  devenaient  d'excellents  soldats.  Cachés  pendant 
le  jour  dans  quelque  repli  du  rivage,  ils  surprenaient  à  la  nuit 
tombante  le  plus  prochain  village.  Avec  les  chevaux  qu'ils  y 
trouvaient,  ils  improvisaient  une  cavalerie.  Ils  pouvaient  ainsi 
exécuter  des  coups  de  main  à  longue  distance,  de  véritables 
raids.  La  soudaineté  de  leur  apparition  épouvantait  les  popula- 
tions et  paralysait  la  défense.  Ils  passaient,  pillant  et  incendiant, 
puis  revenaient  à  leurs  bateaux  et  s'en  allaient  plus  loin  à  la 
recherche  de  nouveaux  pillages. 

Au  début,  l'expédition  ou,  comme  ils  disaient,  «  la  moisson 
d'été  »  terminée,  les  bateaux  chargés  de  butin,  les  Normands 
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regagnaient  leur  pays,  comme  font  aujourd'hui  nos  rnrrins  de 
Bretagne  ou  de  Normandie,  quand  ils  ont  achevé  leurs  pêches 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  ou  en  Mande.  Dans  la  suite  ils 
occupèrent  des  îles  ou  quelque  point  .acile  à  fortifier  et  à  dé- 
fendre aux  embouchures  des  fleuves;  ils  y  créèrent  des  camps 
retranchés  et  s'établirent  ainsi  d'une  façon  permanente  dans  les 
pays  qu'ils  ravageaient. 

Les  pillards  Normands  paraissent  avoir  eu  une  pré- 

;s  NORMANDS     férence  pour  la  terre  de  France.  L'un  d'eux,  Regnard 

EN  FRANCE       Lodbrog,  la  proclamait  «  bonne  et  fertile,  et  remplie 

de  toutes  sortes  de  biens  que  les  habitants  craintifs 

ne  savaient  pas  défendre  >.  Nos  fleuves,  Seine,  Loire,  Gironde, 

furent  pour  eux  comme  des  boulevards  qui  leur  donnaient  accès 

fort  loin  dans  l'intérieur.  Ils  débutèrent  en  841  par  le  pillage  de 

Rouen.  Dès  lors  et  jusquà9i2,  date  à  laquelle  une  partie    du 

territoire  français  leur  fut  cédé,  ils  ne  cessèrent  pas  d'assaillir 

le  pays. 

En  885,  ils  vinrent  mettre  le  siège  devant  Paris,  défendu  par 
l'évêque  Goslin  et  le  comte  Eudes.  Ils  restèrent  plus  d'un  an 
sous  les  murs  de  la  place,  mais  tous  leurs  assauts  furent  re- 
poussés. Charles  le  Gros,  roi  de  Germanie  et  empereur,  venu 
au  secours  de  Paris,  acheta  la  retraite  des  Normands  en  leur 
donnant  sept  cents  livres  d'argent  et  la  Bourgogne  à  piller. 

Vingt-cinq  ans  plus  tard,  plus  de  vingt  mille  Nor- 
\BLISSEMENT    jjjands  étaient  établis   à  l'embouchure  de  la  Seine, 
s  NORMANDS     ^^^^  ^^^^  Rollofi  S'était  emparé  de  Rouen  et  se  trou- 
vait en  fait  maître  du  cours  inférieur  de  la  Seine  et 
de  la  plus  grande  partie  du  pays,  depuis  la  presqu'île  du  Cotentin 
jusque  vers  la  Somme.   Le  roi  Charles  le  Simple ^  petit-fils  de 
Charles  le  Chauve,  offrit  à  Rollon  de  lui  donner  tout  ce  terri- 
toire, le  titre  de  duc,  sa  fille  en  mariage,  à  condition  qu'il  se 
convertît  au  christianisme  et  qu'il,  reconnût  le  roi  de  France  pour 
son  souverain.  Rollon  accepta  dans  une  entrevue  qui  eut  lieu  à 
Saint-Clair  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  de  l'Epte. 

Le  traité  de  Saint-Clair-sur-Epte  mit  fin  aux  invasions  nor- 
mandes. Les  Normands  vinrent  désormais  s'établir  pacifique- 
ment dans  le  pays  cédé  à  Rollon  et  qui  s'appela  du  nom  de  ses 
conquérants  la  Normandie.  Ce  fut  bientôt  l'une  des  régions  les 
plus  prospères  de  la  France.  Rollon  se  montra  un  chef  habile,  ht 
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régner  l'ordre  et  rendit  à  tous  une  exacte  justice.  Les  Normands 
se  convertirent  au  christianisme  et  ne  tardèrent  pas  à  oublier  la 
langue  de  leur  première  patrie.  Devenus  Français,  ils  gardèrent 
pourtant  un  caractère  original,  l'esprit  entreprenant,  le  goût  des 
aventures  et  des  expéditions  lointaines.  Ils  devaient  dans  la  suite 
conquérir  l'Angleterre,  la  Sicile,  le  sud  de  l'Italie,  et  dans  les 
Croisades  ils  jouèrent  en  Orient  un  rôle  très  important. 

Les  invasions  n'eurent  pas  seulement  pour  consé- 
CONSEQUENCES  q^ence  l'établissement  des  Normands  en  France.  Les 
DES  INVASIONS     p^-jj^^^g  j^  j^  famille  carolingienne,   dans   la   lutte 

contre  les  envahisseurs,  se  montrèrent  faibles,  inca- 
pables, et  parfois  même  firent  preuve  de  lâcheté. 

Au  lieu  de  combattre,  Charles  le  Chauve  acheta  moyennant 
sept  mille  livres  d'argent  la  retraite  des  Normands,  quand  en 
845  ils  se  présentèrent  pour  la  première  fois  devant  Paris.  On  a 
vu  que  Charles  le  Gros,  fils  de  Louis  le  Germanique,  agit  de 
même  en  886. 

Cette  faiblesse  et  cette  lâcheté  des  rois  contribuèrent  à 
modifier  l'organisation  de  la  société,  provoquèrent  des 
transformations  politiques  et  aboutirent  à  un  changement  de 
dynastie. 


NORMANDES 


DES 
CAROLINGIENS 


Tout  ce  que  les  Carolingiens  perdirent  de  popularité 
^^^^™^'^^       pendant  les  invasions,  une  famille  nouvelle  le  gagna 

par  l'énergie  qu'elle  mit  à  combattre  les  envahisseurs. 
Le  premier  personnage  connu  de  cette  famille, 
Robert  le  Fort,  était  un  riche  propriétaire  des  bords  de  la 
Loire.  Charles  le  Chauve  le  nomma  duc  et  le  chargea  en  cette 
qualité  de  la  défense  du  pays  entre  les  cours  inférieurs  de  la 
Seine  et  de  la  Loire. 

Son  fils  Eudes  était  comte  de  Paris  quand  les  Normands 
vinrent  assiéger  la  ville  en  885.  Son  rôle  fut  héroïque  :  il 
traversa  les  lignes  des  assiégeants  pour  aller  chercher  des 
secours;  puis,  sa  mission  remplie,  il  traversa  de  nouveau  l'armée 
normande  '  reprendre  sa  place  au  danger  dans  Paris. 

Aussi   la  de  France   se   trouvant   vacante,  en  887, 

Eudes  fut-  ,  bien  qu'il  y  eût  encore  des  princes  de  la 

famille  car 

Depuis  1  i^udes  (898)  jusqu'à  987  la  couronne  passa 

et  repassa  istie  à  l'aiître.  Eudes  eut  ainsi  pour  succes- 


seur un  Carolingien,  Charles  le  Simple.  C'est  que  les  Carolin- 
giens avaient  conservé  des  partisans.  C'est  aussi  que  les  comtes 
trouvaient  profitables  ces  changements  de  dynastie  qui  achevaient 
de  ruiner  l'autorité  royale.  Le  dernier  des  Carolingiens,  Louis  V, 
disait  qu'il  ne  lui  restait  plus  môme  une  pierre  où  reposer  sa 
tête.  11  mourut  sans  enfant  en  987. 

Alors  les  évêques  et  les  comtes  se  réunirent  à  Noyon  pour 
nommer  son  successeur.  Il  y  avait  encore  un  prince  carolingien, 
Charles  de  Lorraine,  oncle  de  Louis  V.  Mais,  comme  les 
Carolingiens  étaient  ruinés  et  qu'on  ne  pouvait  plus  rien 
espérer  d'eux,  on  écarta  Charles  et  l'on  élut  un  fils  de  Hugues 
le  Grand,  Hugues  Capet,  Ce  fut  le  vrai  fondateur  de  la  dy- 
nastie Capétienne. 

Cependant  les  rois  n'étant  plus  assez  puissants  pour 

LES  CHATEAUX    s'occuper  de   la   défense,    les  grands   propriétaires 

FORTS,  s'étaient  mis  en  devoir  de  se  défendre  eux-mêmes. 

LES  SEIGNEURS      _,  ^  j  ,  4    ♦        ^ 

Chacun  organisa  une  troupe  de  soldats  et  se  con- 
struisit un  ou  plusieurs  camps  retranchés,  caslella,  dont  les 
fortifications  étaient  encore  très  simples,  mais  constituaient  un 
asile  suffisant  pour  le  maître,  sa  famille,  ses  serviteurs  et  ses 
richesses.  Le  pays  commenta  ainsi  à  se  couvrir  de  châteaux 
forts. 

Les  petits  propriétaires,  trop  faibles  pour  se  défendre  seuls, 
et  les  paysans,  qui  en  certaines  régions,  dans  la  peur  du  pillage, 
n'osaient  même  plus  cultiver  la  terre,  vinrent  naturellement  se 
grouper  dans  le  voisinage  des  châteaux  forts  et  demandèrent  aux 
grands  propriétaires  de  les  protéger.  Cela  s'appelait  se  recom- 
mander. La  protection  était  accordée  moyennant  certains  enga- 
gements. Le  protégé  promettait  au  protecteur  de  lui  obéir,  de 
le  servir  soit  par  les  armes,  soit  en  travaillant  la  terre,  et  de 
lui  être  fidèle.  Le  protégé  devenait  ainsi  un  véritable  sujet  du 
protecteur  que  l'on  appelait  le  seigneur.  On  obéissait  au  sei- 
gneur à  qui  l'on  avait  prêté  serment  de  fidélité  avant  d'obéir  au 
roi  auquel  on  n'avait  prêté  aucun  serment,  et  on  n  obéit  plus  an- 
roi  que  par  V intermédiaire  du  seigneur. 

L'autorité  directe  ûu  roi  sur  ses  sujets  se  trouva  ainsi  sup- 
primée. Il  est  à  remarquer  que  Charles  le  Chauve,  ne  pouvant 
empêcher  cette  transformation,  autorisa,  puis  obligea  tous  ceux 
de  ses  sujets  qui  ne  l'avaient  pas  encore  fait  à  se  choisir  un 
seigneur. 


Sa 
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Dans  le   même  temps,   les   fonctionnaires   royaux, 

DÉMEMBREMENT    ^^^^^^^  gt  ducs,  s'efTorçaient  d'échapper  le  plus  pos- 

DU  ROYAUME      ^.^^^  ^  l'autorité  du  roi,  et  de  transformer  les  comtés 

D^riMP  ^F^onAi  et  les  duchés  dont  ils  étaient  gouverneurs  en  de  véri- 
RÊGIME  FEODAL  ^^^^^^  ^^^.^^  royaumes  dont  ils  seraient  les  rois. 
Dès  le  rèone  de  Charles  le  Chauve,  leurs  fondions  ciaient  en 
fait  devenues  héréditaires  :  l'usage  était  que  le  fils  succédât  au 
père  Dès  lors,  le  roi  n'eut  plus  d'autorité  réelle  sur  des  fonc- 
tionnaires qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  révoquer. 

Le  roi   resta   cependant  de  nom   maître  des  comtes  et  aes 
duchés;  il  était  censé  en  avoir  seulement  abandonné  la  jouis- 
sance, comme  fait  un  propriétaire  qui  nous  loue  sa  ^a^f  "^-^^ 
territoires  ainsi  cédés  étaient  appelés  bénéfices  ou  fiefs,  ceiu 
qui  donnait  le  fief  s'appelait  le  suzerain,  celui  qui  le  recevait 

le  vassal.  ,    j      j      ;* 

En  échange  de  la  jouissance  du  fief,  le  comte  ou  le  duc  devait, 
comme  celui  qui  s'était  choisi  un  seigneur,  rendre  homnuge  au 
roi,  lui  jurer  fidélité  et  s'engager  à  le  servir  :  à  l'ar^iee  comme 
soldat,  dans  les  procès  comme  juge.  Ces  services  n  étaient  pas 
dus  en  tout  temps,  ni  selon  le  bon  plaisir  du  roi,  comme  les 
aurait  dus  un  sujet.  Ils  étaient  dus  seulement  dans  des  condi- 
tions fixées  à  l'avance  par  un  véritable  contrat  passé  entre  le 
suzerain  et  le  vassal.  Par  exemple,  le  roi  était  en  droit  d  exiger 
chaque  année  du  comte  de  Champagne  le  sfrv"^^^.l  ^™"  °" 
service  dost  pendant  un  nombre  de  jours  détermine,  trente  ou 
quarante  jours  :  son  temps  de  service  accompli,  le  comte  av-a.t 
le  droit  absolu  de  se  retirer  et  de  rentrer  chez  lui,  fut-ce  au  mi- 
lieu d'une  expédition.  . 

Dans  son  fief,  le  comte  commandait  l'armée,  rendait  la  just  ce 
percevait  les  redevances;  il  était  roi.  Comme  le  ro.  il  avait  le 
droit  de  guerre,  le  droit  de  battre  monnaie.  A  son  tour,  il  avait 
au-desso!s  de  lui  des  gens  auxquels  il  concédait  des  parties  du 
fief  ou  bien  q-.i  lui  avaient  demandé  protection.  Ils  lui  étaient 
liés  et  il  leur  était  lié  par  un  contrat  ;  ils  lui  devaient  l'hommage  ; 

ils  étaient  ses  vassaux.  «ro-ani 

On  aboutit  de  la  sorte  et  à  la  longue  a  une  nouvelle  orgam 
sation  de  la  société,  dans  laquelle  tous  les  hommes  étaient 
subordonnés  les  uns  aux  autres  et  formaient  co^"";^  "J^«''=  '^^ 
Leurs  droits  et  leurs  devoirs  réciproques  étaient  définis  et  fixes 
par  des  contrats.  Cette  organisation  est  connue  dans  1  histo^ 
sous  le  nom  de  Féodalité  ou  Régime  féodal.  Ce  régime 


LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE. 


83 


ne  fut  pas  particulier  à  la  France  :  il  a  existé  dans  toute  l'Eu- 
rope. Les  derniers  restes  ne  disparurent  chez  nous  qu'à  la 
Révolution,  en  1789. 

Vers  la  fin  du  dixième  siècle,  les  principaux  fiefs 
LES  étaient  au  nord  de  la  Loire,  dans  la  France  propre- 

GRANDS  FIEFS      ment  dite  : 

Le  Comté  de  Flandre; 
Le  Duché  de  Normandie; 
Le  Comté,  plus  tard  Duché  de  Bretagne  ; 
Le  Comté  d'Anjou  ; 
Le  Comté  de  Blois; 
Le  Comté  de  Champagne; 
Le  Duché  de  Bourgogne. 
Au  sud  de  la  Loire,  dans  Vancienne  Aquitaine,  on  trouvait  : 
Le  Comté  de  Poitiers,  dit  encore  Duché  d'Aquitaine  ou  de 
Guyenne  ; 
Le  Duché  de  Gascogne; 
Le  Comté  de  Toulouse; 
Le  Comté  de  Barcelone. 
Il  y  avait,  en  outre,  un  certain  nombre  de  fiefs  ecclésiastiques, 
c'est-à-dire  dont  les  possesseurs  étaient  des  évêques.  Les  plus 
importants  étaient  les  évêchés-comtés  de  Tournai,  de  Beauvais, 
de  Noyon,  de  Laon  de  Châlons,  de  Langres,  de  Reims. 


II 
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Au  temps  de  Robert  le  Pieux,  fils  de  Hugues  Capet,  l'évêque 
de  Laon  Adalberon  divisait  les  hommes  en  deux  catégories  et 
définissait  ainsi  la  condition  de  chacun  de  ces  groupes  d'hommes. 
Dans  le  premier  groupe  il  plaçait  les  clercs  qui  prient,  les  sei- 
gneurs ou  nobles  qui  combattent.  L'autre  groupe  est  celui  des 
travailleurs  ou  la  classe  servile.  *  Fournir  à  tous  l'or,  la  nourri- 
ture et  le  vêtement,  telle  est  l'obligation  de  la  classe  servile.  » 

On  vient  de  voir  comment  s'était  constituée  la  puis- 
LES  SEIGNEURS    sance  des  seigneurs.  C'étaient  soit  de  riches  pro- 
priétaires dont  les  faibles  avaient  dû  rechercher  la 
protection,    soit  d'anciens   fonctionnaires   royaux   qui   avaient 
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réussi  à  transformer  en  domaines  personnels  les  territoires  don 
les  rois  leur  avaient  confié  l'administration.  Le  pays  sur  lequel 
s'exerçait  l'autorité  du  seigneur  s'appelait  la  seigneurie.  Quelle 
que  fût  l'étendue  de  la  sei-neurie,  qu'elle  comprit  une  province 
entière  ou  seulement  un  groupe  de  villages,  le  seigneur  perce- 
vait les  redevances,  rendait  la  justice,  avait  le  droit  de  guerre, 
était  en  un  mot  un  véritable  souverain,  presque  un  roi.  Comme 
le  roi  il  avait  sa  capitale  :  le  Château,  à  la  fois  son  habitation  et 
sa  citadelle. 

LE  CHATEAU 

Le  château  fut  à  l'origine  d'une  grande  simplicité. 
LE  CHÂTEAU      C'était  un  camp  retranché  à  la  romaine,  pouvant  don- 
PRiMiTiF  ner  asile  en  cas  de  danger  aux  paysans  d'alentour  et 

à  leurs  troupeaux.  Il  était  défendu  par  un  fossé  et  par 
un  parapet  formé  des  déblais  du  fossé  et  couronné  d'une  palis- 
sade faite  de  poutrelles,  de  pieux,  de  troncs  d'arbres  solidement 
reliés  entre  eux.  Ce  retranchement  était  tracé  sur  une  hauteur 
dont  les  escarpements  difficiles  à  gravir  formaient  déjà  une 
défense  naturelle.   On  avait  en  outre  l'avantage  de  découvrir 

l'ennemi  au  loin. 

Au  point  culminant  on  construisait  le  château  proprement  dit 
ou  donjon,  une  simple  tour  de  bois  de  forme  carrée.  A  défaut 
d'éminence  naturelle  où  placer  le  donjon,  l'on  élevait  avec  des 
déblais  une  butte  artificielle  que  l'on  appelait  la  motte. 

Au  onzième  siècle,  on  substitua  la  pierre  à  la  terre 

LE  CHÂTEAU      et  au  bois.  Dès  lors  les  fortifications  se  complétèrent 

DE  PIERRE        et  se  perfectionnèrent  de  siècle  en  siècle  jusqu  au 

quinzième  siècle.  Le  parapet  et  la  palissade  firent 
place  à  une  haute  et  épaisse  muraille  ou  courtine.  Le  sommet 
de  la  muraille  fut  assez  large  pour  que  des  hommes  Passent  y 
circuler  et  combattre  :  ce  fut  le  chemin  de  ronde.  Sur  la  crête  du 
mur,  des  boucliers  de  pierre  de  la  hauteur  d'un  homme,  ou  mer- 
Ions,  furent  établis  à  intervalles  réguliers  pour  couvrir  les  com- 
battants. Ces  merlons  étaient  souvent  percés  d'une  étroite  et 
longue  ouverture  par  où  les  archers  pouvaient  tirer  a  couvert  . 
c'était  la  meurtrière  ou  Varchcre.  L'espace  compris  entre  deux 
merlons  formait  le  créneau. 


hRAGMENT   D'ENCEINTE   FORTIFIÉE  DES   DOUZIÈME   ET   TREIZIÈME  SIÈCLES. 

La  porte  de  l'Aude  à  Carcassonne.  —  Photographie  Neurdein. 
A  franche  et  à  droite  de  la  gravure  le  chemin  de  ronde,  établi  sur  le 
mur  ou  courtine  bordé  de  merlons;  au-dessus  de  la  porte,  les  merlons  sont 
percés  de  meurtrières.  Les  ouvertures  entre  les  merlons  sont  les  créneaux. 
Au-dessous  des  créneaux  à  gauche  etsur  la  tour  au  tout  de  la  courtine  on  voit 
les  trous  où  l'on  engageait  les  poutres  qui  supportaient  le  plancher  des  hourda. 
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réussi  à  transformer  en  domaines  personnels  les  ternto>res  don 
les  rois  leur  avaient  confié  raUministration.  Le  pays  sur  lequel 
s'exerçait  l'autorité  du  seigneur  s'appelait  la  seigneurie.  Quelle 
nue  fut  l'étendue  de  la  seigneurie,  qu'elle  comprit  une  province 
entière  ou  seulement  un  groupe  de  villages,  le  seigneur  perce- 
vait les  redevances,  rendait  la  justice,  avait  le  droit  de  guerre, 
était  en  un  mot  un  véritable  souverain,  presque  un  roi.  Comme 
le  roi  il  avait  sa  capitale  :  le  Chdteuu,  à  la  fois  son  habitation  et 
sa  citadelle. 

LE  CHATEAU 

Le  château  fut  à  l'origine  d'une  grande  simplicité. 
lE  CHÂTEAU      C'était  un  camp  retranché  à  la  romaine,  pouvant  don- 
PRiMiTiF  ner  asile  en  cas  de  danger  aux  paysans  d'alentour  et 

à  leurs  troupeaux.  Il  était  défendu  par  un  fossé  et  par 
un  parapet  formé  des  déblais  du  fossé  et  couronné  d'une  palis- 
sade faite  de  poutrelles,  de  pieux,  de  troncs  d'arbres  solidement 
reliés  entre  eux.  Ce  retranchement  était  tracé  sur  une  hauteur 
dont  les  escarpements  difficiles  à  gravir  formaient  déjà  une 
défense  naturelle.   On  avait  en  outre  l'avantage  de  découvrir 

Tennemi  au  loin. 

Au  point  culminant  on  construisait  le  château  proprement  uit 
ou  donjon,  une  simple  tour  de  bois  de  forme  carrée.  A  défaut 
d'éminence  naturelle  où  placer  le  donjon,  l'on  élevait  avec  des 
déblais  une  butte  artificielle  que  l'on  appelait  la  77iolle. 

Au  onzième  siècle,  on  substitua  la  pierre  à  la  terre 
LE  CHÂTEAU      et  au  bois.  Dès  lors  les  fortifications  se  complétèrent 
DE  PIERRE        et  se  perfectionnèrent  de  siècle  en  siècle  jusqu  au 
quinzième  siècle.  Le  parapet  et  la  palissade  firent 
place  à  une  haute  et  épaisse  muraille  ou  courtine.  Le  sommet 
de  la  muraille  fut  assez  large  pour  que  des  hommes  pussent  y 
circuler  et  combattre  :  ce  fut  le  chemin  de  ronde.  Sur  la  crête  du 
mur,  des  boucliers  de  pierre  de  la  hauteur  d'un  homme,  ou  mer- 
Ions,  furent  établis  à  intervalles  réguliers  pour  couvrir  les  com- 
battants. Ces  merlons  étaient  souvent  percés  d'une  étroite  et 
longue  ouverture  par  où  les  archers  pouvaient  tirer  a  couvert  : 
c'éia\i\:x  meurtrière  ou  Varchcre.  L'espace  compris  entre  deux 
merlons  formait  le  créneau. 


hRAGMENT   D'ENCEINTE   FORTIFIÉE  DES  D0U7IÈME   ET  TREIZIÈME  SIÈCLES. 

La  porte  de  l'Aude  à  Carcassonne.  —  Photographie  Neurdein. 
A  gauche  et  à  droite  de  la  gravure  le  chemin  de  ronde,  étatli  sur  le 
mur  ou  courtine  bordé  de  merlons;  au-dessus  de  la  porte,  les  merlons  sont 
percés  de  meurtrières.  Les  ouvertures  entre  les  merlons  sont  les  créneaux. 
Au-dessous  des  créneaux  à  gauche  et  sur  la  tour  au  tout  de  la  courtine  on  voit 
Us  trous  où  l'on  engageait  les  poutres  gui  supportaient  le  plancher  des  hourda. 
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Plan  théorique  d'un  château  primitif. 
Une  colline  dont  les  pentes  rapides  constituent  une  première  ^éfense^^^'O^^^^^^^ 

de  la  motte  une  tour  carrée  en  bots,  le  donjon  A  ^^^;//;;/'^"'"''^ 
par-dessus  le  Jossé  et  qui  permet  d'arriver  a  la  porte  du  donjOn 


~1, 


Coupe  théorique  d'un  château  primitif. 


A  gauche  la  pente  de  la  colline,puis  .«fossé  ^'J^^l^l'^.^  ^^^^^^^^^^^^^^ 
pet  fait  des  détlais  du  fossé  et  couronne  dune  pal.^sade.  f^^r^ur^l  '^ 
i«  camp,  formant  cour;  un  ^ouve'ujos'een^^^^^^^^^  ^^J  ^^ 

Habitait  le  donjon. 
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Plan  théorique  du  même  château  transformé 

aux  XI*  et  XII*  SIÈCLES. 

La  même  colline.  Le  fossé  de  l'enceinte  est  fius  large.  La  palissade  est  rem- 
placée par  un  mur  de  pierre  ou  courtine.  Aux  angles  du  carré  primitifs  et  au 
milieu  de  chaque  face,  on  a  ajouté  des  tours  rondes  en  pierre,  formant  saillant 
ou  flanquement  ;  elles  font  saillie  sur  la  muraille  et  permettent  d'enfiler  le  fossé, 
c'est-à-dire  de  prendre  l'assaillant  de  flanc.  La  porte  est  gardée  par  deux  tours. 
—  Au  centre,  sur  la  butte,  une  grosse  tour  ronde,  le  donjon  commande,  c'est-à- 
dire  domine  le  tout. 


Coupe  théorique  du  même  château  transformé  aux  xi*  et  xu*  siècles. 

A  gauche  le  fossé  creusé  à  fond  de  cuve  ;  une  tour  crénelée  à  trois  étages  voû- 
tés, et  à  plate-forme.  La  tour  est  rejointe  à  une  autre  tour  par  la  courtine  avec 
le  chemin  de  ronde  au  sommet  derrière  les  créneaux.  —La  cour.—  Un  nouveau 
fossé  à  fond  de  cuve.  Au  centre  le  donjon  devenu  une  énorme  tour  ronde  en 
maçonnerie.  Les  salles  communiquent  par  des  escaliers  ménagés  dans  l'épaisseur 
du  mur.  En  bas  deux  étages  de  caves;  la  plus  profonde  est  la  prison,  Toubliette. 
On  y  descend  par  un  trou.  —  Au  sommet  de  la  tour  une  plate-forme  crénelée  : 
les  merlons  sont  percés  de  meurtrières.  A  droite  une  petite  guérite,  la  guette;  à 
gauche  le  hourd  en  bois,  dominant  le  pied  de  la  tour,  et  permettant  d'atteindre 
l'assiégeant.  En  bas  à  droite,  le  pont-levis  à  moitié  relevé  par  ses  chaînes. 
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Plan  théorique  d'un  château  primitif. 

r'P<ii  un  retranchement  pareil  a  celui  des  camps  romains.  La  N^^^f^'ll  "  '*  '^ 

AU  centra  du  erré  .m  •'"'" /°^«,f ''^"'^"'^"'^    '?/^T,d 'r  moti/e  )V/* 
de  la  molle  une  tour  carrée  en  tots,  le  donjon.  A  atoue  le  r"""" 
tar^dTsZ  le  /os«  el  quipermel  d'arriver  a  U  porte  du  don,o„ 


COOPE  THEORIQUE   d'UN  CHATEAD  PRIMITK. 

A  zaucHe  U  pente  de  la  colline,puis  un  fossé  ^'''f\Zè'FTrr!éî"e'lerrlin 
pef /I7  des  déNais  du  fossé  et  couronne  d'une  pah^sad^e^  ^^^^  J^,  'Z'il 

i:i:;i^'^fi-ra":rp^^^^ 

^'ï/  S'r:.w'r«'»"  c»n,p  ron.a,n  a.ecune  '"- --•^- ^^^^S 
en  cas  de  guerre  trouvaient  asile  dans  le  camp.  -  Le  seigneur  en  wui  icm^ 

habitait  le  donjon. 
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Plan  théorique  du  même  château  transformé 
aux  xi*  et  xii*  siècles. 

La  même  colline.  Le  fossé  de  l'enceinte  esi  pius  large.  La  palissade  est  rem- 
placée par  un  mur  de  pierre  ou  courtine.  Aux  angles  du  carré  primitif,  et  au 
milieu  de  chaque  face,  on  a  ajouté  des  tours  rondes  en  pierre,  formant  saillant 
ou  flanquement  ;  elles  font  saillie  sur  la  muraille  et  permettent  d'enfiler  le  fossé, 
c'est-à-dire  de  prendre  l'assaillant  de  flanc.  La  porte  est  gardée  par  deux  tours. 
—  Au  centre,  sur  la  tutte,  une  grosse  tour  ronde,  le  donjon  commande,  c'est-à- 
dire  domine  le  tout. 


Coupe  théorique  du  même  château  transformé  aux  xi*  et  xu*  siècles. 

A  gauche  le  fossé  creusé  à  fond  de  cuve  ;  une  tour  crénelée  à  trois  étages  voû- 
tés,  et  à  plate-forme.  La  tour  est  rejointe  à  une  autre  tour  par  la  courtine  avec 
le  chemin  de  ronde  au  sommet  derrière  les  créneaux.  —La  cour.—  Un  nouveau 
fossé  à  fond  de  cuve.  Au  centre  le  donjon  devenu  une  énorme  tour  ronde  en 
maçonnerie.  Les  salles  communiquent  par  des  escaliers  ménagés  dans  l'épaisseur 
du  mur.  En  bas  deux  étages  de  caves;  la  plus  profonde  est  la  prison,  /'oubliette. 
On  y  descend  par  un  trou.  —  Au  sommet  de  la  tour  une  plate-forme  crénelée  : 
les  merlons  sont  percés  de  meurtrières.  A  droite  une  petite  guérite,  la  guette,-  à 
gauche  le  hourd  en  bois,  dominant  le  pied  de  la  tour,  et  permettant  d'atteindre 
l'assiégeant.  En  bas  à  droite,  le  pont-levis  à  moitié  relevé  par  ses  chaînes. 
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LE  MOYEN  AGE. 


Pour  renforcer  la  muraille  on  la  flanqua  de  tours,  d'abord  aux 
ancrlcs,  puis  sur  les  faces;  elles  faisaient  saillie  comme  nos 
bastions  et  permettaient  de  prendre  l'ennemi  en  enfilade.  Elles 
furent  d'abord  carrées,  puis  rondes,  parce  qu'elles  étaient  ainsi 
plus  faciles  à  défendre.  Primitivement  elles  étaient  droites,  sans 
une  saillie,  comme  les  tours  de  Carcassonne  et  d'Aigues-Mortes. 


Fortification  du  treizième  siècle. 
Front  Sud  de  lenccinte  d'Aigucs-Mortes.—  Photographie  Neurdein. 

L'enceinte  d'Aîç^iies-Mortes  présente  des  dispositions  très  simples.  Elle  forme 
un  carré  long.  Les  murs  crénelés,  hauts  de  8  à  lo  mètres,  présentent  alternative- 
ment, et  d'une  façon  réijuliùre,  deu.x  tours  rondes  et  une  tour  carrée  flanquée  à 
ses  angles  de  petites  tourelles.  A  chaque  tour  une  porte.  Le  fossé  qui  tordait  le 
rempart  a  été  comblé.  Aigues-Mortes  fut  fondée  et  fortifiée  par  saint  Louis,  qui 
s'y  embarqua  pour  ses  croisades  d'Egypte  et  de  Tunis. 

En  cas  de  sièg-e,  on  entourait  leur  sommet  d'un  balcon  en  bois 
établi  sur  des  poutres  fixées  en  potence  dans  la  muraille  au- 
dessous  des  créneaux.  On  appelait  ce  balcon  :  le  hourd.  Des 
ouvertures  pratiquées  dans  le  plancher  du  hourd  permettaient 
de  faire  tomber  sur  l'adversaire,  s'il  avait  réussi  à  se  logrer  au 
pied  de  la  tour,  des  projectiles  de  toute  sorte,  flèches,  pierres, 
huile  bouillante,  plomb  ou  poix  fondus.  Au  treizième  siècle  on 
commença  à  remplacer  le  hourd  provisoire  en  bois,  par  une 
galerie  permanente  en  pierre,  comme  on  le  voit  au  château  de 
Vitré.  Cette  g-alerie,  supportée  par  des  consoles  et  peut-être 
empruntée  aux  musulmans  pendant  les  croisades,  fut  nommée 
mâchicoulis. 
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L'enceinte  ne  comportait  g-énéraiement  qu'une  seule  porte.  Elle 
était  gardée  par  deux  tours,  qui  formaient  souvent,  par  exemple  à 
Vitré,  une  sorte  de  petit  château,  le  Châtelet.  La  porte  était  alors 
un  passage  voûté.  Un  fossé  en  défendait  l'accès.  Ce  fossé  ne  pou- 
vait être  franchi  que  sur  un  pont  mobile  ou  pontlevis,  ainsi  nommé 


Porte  fortifii'e  au  treizième  siècle. 
La  porte  de  la  Gardette  à  Aigues-Mortes.  —  Photographie  Neurdein. 

A  gauche  et  à  droite  fragments  du  mur  ou  courtine.  La  porte  s'ouvre  entre 
deux  tours  crénelées.  Elle  était  précédée  d'un  fossé  aujourd'hui  comblé.  Un  pont- 
levis  servait  à  le  franchir  :  on  aperçoit  dans  les  pierres  à  droite  de  la  porte  les 
rainures  où  passaient  les  poutres  auxquelles  il  était  suspendu.  La  disposition 
des  tours  faisant  saillie  de  chaque  côté  de  la  porte  permettait  de  la  défendre  de 
côté,  du  haut  des  plates-formes  où  les  soldats  n'étaient  protégés  par  aucune 
toiture. 


parce  qu'à  l'aide  d'un  système  de  chaînes  et  de  poutres  on  pou- 
vait le  relever  de  l'intérieur.  Il  venait  alors  fermer  complètement 
l'entrée  de  la  voûte.  Le  passage  était  encore  barré  en  son  milieu 
par  une  grille  de  fer  ou  herse  qui  descendait  de  l'étage  supé- 
rieur dans  des  glissières  creusJes  dans  les  murailles  latérales. 
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Pour  renforcer  la  muraille  on  la  flanqua  de  tours,  d'abord  aux 
andcs,  puis  sur  les  faces;  elles  faisaient  saillie  comme  nos 
bastions  et  permettaient  de  prendre  l'ennemi  en  enfilade.  Elles 
furent  d'abord  carrées,  puis  rondes,  parce  qu'elles  étaient  ainsi 
plus  faciles  à  défendre.  Primitivement  elles  étaient  droites,  sans 
une  saillie,  comme  les  tours  de  Carcassonne  et  d'Aig-ucs-Mortes. 


Fortification  du  triizième  siècle. 
Front  Sud  de  l'enceinte  d'Aigues-Mortes.—  Photographie  Neurdein. 

L'enceinte  d'Aiç^ues-Mortes  f  réseule  des  dispositions  trcs  simples.  Elle  forme 
un  carré  lonçr.  Les  niîirs  crénelés,  hauts  de  8  i  lo  mètres,  présentent  alternative- 
vient,  et  d'une  façon  réi^ulière,  deux  tours  rondes  et  une  tour  carrée  flanquée  à 
ses  an zles  de  petites  tourelles.  A  chaque  tour  une  porte.  Le  fossé  qui  tordait  le 
rempart  a  été  comblé.  Aigues-Mortes  fut  fondée  et  fortifiée  par  saint  Louis,  qui 
s'y  emtarqua  pour  ses  croisades  d'Egypte  et  de  Tunis. 

En  cas  de  sièg^e,  on  entourait  leur  sommet  d'un  balcon  en  bois 
établi  sur  des  poutres  fixées  en  potence  dans  la  muraille  au- 
dessous  des  créneaux.  On  appelait  ce  balcon  :  le  fiourd.  Des 
ouvertures  pratiquées  dans  le  plancher  du  hourd  permettaient 
de  faire  tomber  sur  l'adversaire,  s'il  avait  réussi  à  se  lo^er  au 
pied  de  la  tour,  des  projectiles  de  toute  sorte,  flèches,  pierres, 
huile  bouillante,  plomb  ou  poix  fondus.  Au  treizième  siècle  on 
commença  à  remplacer  le  hourd  provisoire  en  bois,  par  une 
galerie  permanente  en  pierre,  comme  on  le  voit  au  château  de 
Vitré.  Cette  galerie,  supportée  par  des  consoles  et  peut-être 
empruntée  aux  musulmans  pendant  les  croisades,  fut  nommée 
mâchicoulis. 
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L'enceinte  ne  comportait  g-énéraiement  qu'une  seule  porte.  Elle 
était  g-ardée  par  deux  tours,  qui  formaient  souvent,  par  exemple  à 
Vitré,  une  sorte  de  petit  château,  le  Châtelet.  La  porte  était  alors 
un  passag-e  voûté.  Un  fossé  en  défendait  l'accès.  Ce  fossé  ne  pou- 
vait être  franchi  que  sur  un  pont  mobile  ou  pontlevis\  ainsi  nommé 


PORTK    FORTIFII'E    AU    TRF.IZIÈMK    SIÈCLE. 

La  porte  de  la  Gardette  à  Algues-Mortes.  —  Photographie  Neurdein. 

A  gauche  et  à  droite  fraçrments  du  mur  ou  courtine.  La  porte  s'ouvre  entre 
deux  tours  crénelées.  Elle  était  précédée  d'un  fossé  aujourd'hui  comblé.  Un  pont- 
levis  servait  à  le  franchir  :  on  aperçoit  dans  les  pierres  à  droite  de  la  porte  les 
rainures  oit  passaient  les  poutres  auxquelles  il  était  suspendu.  La  disposition 
des  tours  faisant  saillie  de  chaque  côté  de  la  porte  permettait  de  la  défendre  de 
côté,  du  haut  des  plates-formes  où  les  soldats  n'étaient  protégés  par  aucune 
toiture. 


parce  qu'à  l'aide  d'un  système  de  chaînes  et  de  poutres  on  pou- 
vait le  relever  de  l'intérieur.  Il  venait  alors  fermer  complètement 
l'entrée  de  la  voûte.  Le  passag-e  était  encore  barré  en  son  milieu 
par  une  grille  de  fer  ou  herse  qui  descendait  de  l'étage  supé- 
rieur dans  des  glissières  creusJes  dans  les  murailles  latérales. 


LE  MOYEN  AGE 

Une  porte,  bardée  de  plaques  de  fer  et  d'énormes  clous,  for- 
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Porte  fortifiée  ad  quatorzième  et  au  quinzième  siècle. 
Le  Chàtelet  au  Château  de  Vitré.  —  Photographie  Neurdein. 

Les  défenses  d'une  porte  formaient  souvent  un  véritable  petit  château,  le  Chà- 
telet. Au  premier  plan  le  fossé,  avec  un  pont.  L'extrémité  du  pont  près  de  la 
porte  est  motile  ;  le  tablier  de  ce  pont  est  suspendu  par  des  chaînes  à  deux  poutres 
qui  se  logent,  quand  on  les  fait  basculer,  dans  les  rainures  creusées  au-dessus 
de  la  porte.  L'entrée  est  beaucoup  mieux  défendue  qu'à  Aigues-Mortes.  Elle  est 
dominée  par  un  hourd  en  pierre,  ou  mâchicoulis,  qui  fait  balcon.  Par  les  trous 
percés  entre  les  consoles  on  pouvait  lancer  des  projectiles  sur  les  assaillants 
arrivés  devant  la  porte.  La  galerie  et  la  plate-forme  des  tours  sont  protégées 
contre  les  projectiles  lancés  en  tir  plongeant,  par  des  toitures  à  pentes  rapides 
jue  les  pierres  ne  pouvaient  écraser. 


nait   un   dernier   obstacle   du   côté   de  l'intérieur  du  château. 
Les  g-rands  châteaux,  par  exemple  Château-Gaillard,  Coucy, 


le  Louvre  de  Philippe  Auguste,  le  Krak  des  Chevaliers*,  avaient 
deux  enceintes.  La  cour  comprise  entre  la  première  et  la  seconde 
enceinte  s'appelait  la  baille  ou  basse-cour.  Elle  renfermait  les 
écuries  et  les  mag-asins,  les  logements  des  gens  de  service,  pres- 
que un  petit  village.  Dans  la  seconde  cour  s'élevaient  la  c/ia/)e//e, 
Vlubitation  du  seigneur  et  le  donjon. 

Le  donjon  s'était  également  transformé  en  une  tour  ronde,  où 
la  pierre  remplaçait  le  bois.  A  Coucy,  le  donjon,  construit  au 
temps  de  la  minorité  de  saint  Louis  (i225-i23o),  mesurait  64 
mètres  de  haut,  presque  la  hauteur  des  tours  de  notre-Dame 
(63  m.).  Il  avait  trente  et  un  mètres  de  diamètre  et  ses  murailles 
ne  mesuraient  pas  moins  de  sept  mètres  d'épaisseur.  Un  fossé 
large  de  vingt  mètres  enveloppait  cet  énorme  cylindre  de  maçon- 
nerie. Les  murs  actuels  des  fortifications  de  Paris  ont  dix  mètres 
de  haut  avec  un  fossé  de  quinze  mètres  de  large. 

En  haut  le  donjon  supportait  une  tourelle,  une  sorte  de  gué- 
rite, appelée  échauguette  ou  guette,  d'où  une  sentinelle  ou  guetteur 
surveillait  constamment  les  alentours.  En  bas  étaient  creusés 
deux  étages  de  caves  ou  de  prisons.  Ces  prisons,  où  la  lumière 
ni  l'air  ne  pénétraient,  étaient  appelées  oubliettes. 


LA   VIE  DU  SEIGNEUR 

Les  seigneurs  vivaient  surtout  dehors,  et  dès  leur 
L'ÉDUCATION  enfance  ils  étaient  préparés  à  être  des  hommes  d'ac- 
tion. A  quinze  ans  un  enfant  noble  dont  l'éducation 
avait  été  soignée  savait  monter  à  cheval,  tirer  de  l'arc  ou  de 
l'arbalète  et  tout  ce  qui  concerne  la  chasse,  élevage  et  dressage 
des  faucons,  des  éperviers  et  des  chiens.  L'enfant  quittait 
alors  la  maison  paternelle  pour  aller  compléter  et  parfaire  son 
éducation  chez  un  seigneur  plus  riche.  11  servait  pendant  trois 
ou  quatre  ans  à  titre  de  damoiseau,  de  valet  ou  d'écuyer.  A 
ces  divers  titres,  il  remplissait  près  du  seigneur  les  fonctions 
d'un  valet  de  chambre  ou  d'une  ordonnance.  Il  le  servait  à  table, 
découpait  les  viandes  devant  lui  ;  il  l'aidait  à  s'habiller  et  à  se 
déshabiller;  il  entretenait  ses  armes  et  pansait  ses  chevaux.  Entre 

I.  Voir  pages  iio,  127  et  175. 
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Une  porte,  bardée  de  plaques  de  fer  et  d'énormes  clous,  for- 
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Porte  fortifiée  ad  quatorzième  et  au  quinzième  siècle. 
Le  Chàtelet  au  Château  de  Vitré.  —  Photog^raphie  Neurdein. 

Les  défenses  d'une  porte  formaient  souvent  un  véritable  petit  château,  le  Chà- 
telet. Au  premier  plan  le  fossé,  avec  un  pont.  L'extrémité  du  pont  près  de  la 
porte  est  mobile;  le  tablier  de  ce  pont  est  suspendu  par  des  chaînes  à  deux  poutres 
qui  se  logent,  quand  on  les  fait  basculer,  dans  les  rainures  creusées  au-dessus 
de  la  porte.  L'entrée  est  beaucoup  mieux  défendue  qu'à  Aigues-Mortes.  Elle  est 
dominée  par  un  hourd  en  pierre,  ou  mâchicoulis,  qui  fait  balcon.  Par  les  trous 
percés  entre  les  consoles  on  pouvait  lancer  des  projectiles  sur  les  assaillants 
arrivés  devant  la  porte.  La  galerie  et  la  plate-forme  des  tours  sont  protégées 
contre  les  projectiles  lancés  en  tir  plongeant,  par  des  toitures  à  pentes  rapides 
]ue  les  pierres  ne  pouvaient  écraser. 


nait   un   dernier   obstacle   du   côté   de  l'intérieur  du  château. 
Les  g-rands  châteaux,  par  exemple  Château-Gaillard,  Coucy, 


le  Louvre  de  Philippe  Aug-uste,  le  Krak  des  Chevaliers*,  avaient 
deux  enceintes.  La  cour  comprise  entre  la  première  et  la  seconde 
enceinte  s'appelait  la  baille  ou  basse-cour.  Elle  renfermait  les 
écuries  et  les  magasins,  les  logements  des  gens  de  service,  pres- 
que un  petit  village.  Dans  la  seconde  cour  s'élevaient  la  c/îa/)e//e, 
Vlubitatioîi  du  seigneur  et  le  donjon. 

Le  donjon  s'était  également  transformé  en  une  lour  ronde,  où 
la  pierre  remplaçait  le  bois.  A  Coucy,  le  donjon,  construit  au 
temps  de  la  minorité  de  saint  Louis  (i225-i23o),  mesurait  64 
mètres  de  haut,  presque  la  hauteur  des  tours  de  notre-Dame 
(63  m.).  Il  avait  trente  et  un  mètres  de  diamètre  et  ses  murailles 
ne  mesuraient  pas  moins  de  sept  mètres  d'épaisseur.  Un  fossé 
large  de  vingt  mètres  enveloppait  cet  énorme  cylindre  de  maçon- 
nerie. Les  murs  actuels  des  fortifications  de  Paris  ont  dix  mètres 
de  haut  avec  un  fossé  de  quinze  mètres  de  large. 

En  haut  le  donjon  supportait  une  tourelle,  une  sorte  de  gué- 
rite, appelée  échaugiiette  ou  guette,  d'où  une  sentinelle  ou  guetteur 
surveillait  constamment  les  alentours.  En  bas  étaient  creusés 
deux  étages  de  caves  ou  de  prisons.  Ces  prisons,  où  la  lumière 
ni  l'air  ne  pénétraient,  étaient  appelées  oubliettes. 


LA   VIE  DU   SEIGNEUR 


Les  seigneurs  vivaient  surtout  dehors,  et  dès  leur 
L'ÉDUCATION  enfance  ils  étaient  préparés  à  être  des  hommes  d'ac- 
tion. A  quinze  ans  un  enfant  noble  dont  l'éducation 
avait  été  soignée  savait  monter  à  cheval,  tirer  de  l'arc  ou  de 
l'arbalète  et  tout  ce  qui  concerne  la  chasse,  élevage  et  dressage 
des  faucons,  des  éperviers  et  des  chiens.  L'enfant  quittait 
alors  la  maison  paternelle  pour  aller  compléter  et  parfaire  son 
éducation  chez  un  seigneur  plus  riche.  Il  servait  pendant  trois 
ou  quatre  ans  à  titre  de  damoiseau,  de  valet  ou  à'écuyer.  A 
ces  divers  titres,  il  remplissait  près  du  seigneur  les  fonctions 
d'un  valet  de  chambre  ou  d'une  ordonnance.  Il  le  servait  à  table, 
découpait  les  viandes  devant  lui  ;  il  l'aidait  à  s'habiller  et  à  se 
déshabiller;  il  entretenait  ses  armes  et  pansait  ses  chevaux.  Entre 

I.  Voir  pages  iio,  127  et  175. 
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LES 

OCCUPATIONS 

LA  GUERRE 


temps  il  apprenait  le  maniement  des  armes  dans  la  cour  du 
château  et  s'escrimait  contre  des  mannequins.  Quand  le  seig-neur 
partait  en  expédition,  le  jeune  homme  suivait  à  cheval,  portant  le 
bouclier  du  maître.  Vers  l'âg-e  de  dix-huit  ou  vingt  ans,  l'appren- 
tissag-e  militaire  était  terminé;  dès  lors  le  jeune  homme  était 
}ugé  suffisamment  instruit  de  tout  ce  que  devaient  savoir  les 
hommes  de  g-uerre,  pour  pouvoir  prendre  rang-  parmi  eux.  On 
lui  remettait  ses  armes  dans  une  cérémonie  solennelle.  Son  par- 
rain lui  chaussait  l'éperon  droit,  lui  donnait  l'épée  et  la  lui  atta- 
chait au  côté  gauche.  Après  quoi  il  le  frappait  du  plat  de  la 
main  sur  le  cou,  derrière  la  tête  •  c'est  ce  qu'on  appelait  la 
colée,  ou  V accolade.  Dès  lors  le  jeune  homme  était  chevalier. 

Les  principales  occupations  des  seig^neurs  étaient 
la  guerre,  les  tournois  et  la  chasse.  La  g-uerre  était 
l'occupation  favorite  de  ces  g-ens  violents,  naturelle- 
ment braves  et  qui  se  lamentaient  de  mourir  de  mala- 
die da''a  leur  lit,  parce  que  c'était  mourir  t  comme  une  bête  >. 
On  faisait  la  guerre  à  ses  voisins,  pour  dos  prétextes  plus  ou 
moi'ûs  sérieux.  On  la  commençait  généralement  au  printemps; 
on  n'essayait  pas  de  savantes  manœuvres;  il  y  avait  seulement 
d'. s  coups  de  main;  on  détruisait  les  récoltes  de  l'adversaire; 
on  alTamait  ses  paysans  pour  l'afTamer  lui-même  Quand  il  y 
avait  rencontre,  les  adversaires  cherchaient  moins  à  tuer  qu'à 
faire  des  prisonniers,  parce  que  les  prisonniers  étaient  une 
so'irce  de  profit.  On  ne  leur  rendait  en  effet  la  liberté  que 
contre  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  la  rançon. 

A  défaut  de  la  guerre,  le  seigneur  avait  les  tournois. 
^Es  TOURNOIS     Les  tournois,  qui  devinrent  plus  tard,  comme   nos 

assauts  d'escrime,  des  simulacres  de  combat  en 
champ  clos  entre  deux  hommes,  furent  à  l'origine  de  véritables 
batailles  entre  deux  troupes.  Au  temps  de  Philippe  Auguste,  un 
tournoi  à  Lagny-sur-Marne  réunit  trois  mille  chevaliers  de  tous 
pays.  Les  adversaires  se  rencontraient  en  rase  campagne,  et  se 
chargeaient  avec  fureur.  Quand  l'un  des  deux  partis  vient  à  plier, 
€  alors,  dit  un  témoin  du  tournoi  de  Lagny,  commence  la  pour- 
suite acharfiée  dans  les  vignobles,  les  fossés,  à  travers  la  forêt 
des  ceps;  on  voit  les  chevaux  s'abattre  et  les  hommes  qui  tom- 
bent, foulés  aux  pieds,  blessés,  assommés  ».  Il  y  avait  toujours 
des  blessés,  souvent  des  morts.  Les  tournois  étaient  pour  les 
chevaliers  l'image  et  l'école  de  la  guerre.  Us  avaient  encore  une 


autre  utilité  :  on  faisait  des  prisonniers  dans  les  tournois  tomme 
k  la  guerre,  et  comme  les  prisonniers  de  guerre,  les  prisonniers 
de  tournoi  devaient  acheter  leur  liberté  et  payer  rançon.  En 
outre,  leurs  chevaux  et  leurs  armures  appartenaient  au  vain- 
queur. Il  y  avait  donc  possibilité  de  gros  profits.  Beaucoup 
de  seigneurs  vivaient  de  leurs  victoires  aux  tournois,  comme 
d'autres  aujourd'hui  vivent  de  leurs  victoires  en  courses,  des 
championnats  qu'ils  gagnent  et  des  records  qu'ils  battent. 

» 

La  chasse  était  moins  un  plaisir  qu'une  nécessité.  Le 
LA  CHASSE        seigneur  chassait  pour  se  nourrir  et  pour  nourrir  ses 

hommes.  La  France  n'était  pas  cultivée  alors  comme 
elle  l'est  aujourd'hui.  Une  grande  partie  du  sol  était  improduc- 
tive parce  que  le  sol  était  couvert  de  forêts  ou  de  marécages. 
Aussi  les  animaux  de  boucherie,  bœufs  et  veaux,  étaient  en  petite 
quantité.  On  observe  aujourd'hui  le  même  fait  dans  les  parties 
de  l'Europe  encore  à  demi  sauvages,  comme  la  Macédoine  et 
l'Albanie,  ou  récemment  venues  à  la  civilisation,  comme  la  Serbie 
et  la  Bulgarie.  On  se  nourrissait  surtout  de  porcs  qui  pâturaient 
en  grand  nombre  dans  les  forêts  de  chênes.  Pour  remplacer  la 
viande  de  boucherie,  la  chasse  fournissait  le  sarglier,  l'ours,  le 
cerf,  le  chevreuil,  que  l'on  servait  par  énorm  „s  quartiers. 

Dans  les  festins  qui  accon.  gagnaient  les  fêtes,  tour- 
LES  FESTINS      nois,   mariages,   etc.,   Ion  servait  aussi,  outre  les 
LES  FÊTES        oiseaux  de  basse-cour,  des  perdrix,  des  outardes,  des 
cygnes,  des  paons.  Les  viandes  étaient  fortement  rele- 
vées d'épices.  Les  festins  duraient  longtemps.  Ils  étaient  coupés 
de  représentations,  ce  que   l'on  appelait  des  entremets.   Par 
exemple  on  apportait  de  grands  pâtés.  Quand  on  les  ouvrait,  il 
s'en  échappait  de  petits  oiseaux  vivants.  On  lâchait  aussitôt  des 
faucons  qui  leur  donnaient  la  chasse  dans  la  salle  même. 

On  se  lavait  les  mains  avant  de  se  mettre  à  table  et  de  nou- 
veau quand  on  avait  desservi  :  usage  indispensable,  car  l'on 
mangeait  avec  les  doigts;  les  fourchettes  étaient  encore  une 
rareté  au  quatorzième  siècle  et  le  roi  de  France  Charles  V  en 
possédait  à  peine  six.  En  mode  de  café  et  de  liqueurs  on  faisait 
passer  du  vin,  rafraîchi  dans  la  glace,  aromatisé  avec  de  la  can- 
nelle, des  clous  de  girofle,  de  l'encens  et  du  miel.  C'était  le 
moment  où  paraissaient  les  jongleurs,  musiciens,  acrobates, 
jouant  de  la  harpe,  de  la  vielle,  de  la  cornemuse,  faisant  des 
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Une  tapisserie. 

Tapisserie  dite  à  la  Licorne,  provenant  du  château  de  Boussac,  travail  français 

du  quinzième  siècle,  d'après  une  photographie  de  Robert. 


Coffre  ou  bahut  do  quatorzième  siècle. 
Un  grand  coffre  en  bois  dont  les  quatre  faces  sont  soigneusement  sculptées  . 
on  y  voit  dans  une  série  d'arcades  ogivales  des  chevaliers  en  armes.  Jusqu'au 
quinzième  siècle  les  bahuts   ont  tenu  dans   le 
mobilier  la  place  de  nos  armoires;  on  y  enfer- 
mait le  linge,  les  vêtements.  Aujourd'hui  encore, 
chez  tous  les  paysans  de  l'Europe  orientale,  en 
Russie,  dans  les  Balkans,  le  coffre  est  la  pièce 
essentielle  du  mot! Hier. 


Au  quinzième  siècle  les  habitations  des  seigneurs  deviennent  luxueuses  :  on 
couvre  les  murs  de  tapisseries,  c'est-à-dire  de  panneaux  d  étoffes  brodées,  qui 
tiennent  la  place  de  nos  papiers  feints.  La  tapisserie  dite  a  la  Licorne  a  cause 
de  l'animal  fantastique  -  un  cheval  avec  une  longue  corne  au  milieu  du  front 
-  représenté  à  droite,  est  sur  fond  rouge.  Elle  est  restée  d'une  extraordinaire 
fraîcheur.  Les  personnages  sont  de  grandeur  naturelle.  Le  fragment  reproduit 
ici  représente  une  dame  et  sa  suivante  au  milieu  d'un  jardin  plante  de  houx;  U 
sol  est  couvert  de  fleurs.  Un  singe  joue  sur  le  banc.  De  chaque  cote  de  la  dame 
la  licorne  et  le  lion  soutiennent  une  lance.  La  dame  porte  un  gracieux  costume, 
une  robe,  la  cotte,  et  par-dessus  une  grande  tunique,  la  surcotte,  fendue  sur  le 
côté,  et  dont  les  pans  sont  relevés  dans  la  ceinture. 


Crédence  du  quinzième  siècle. 

La  crédence  est  un  petit  buffet  servant  à  en- 
fermer les  objets  précieux,  spécialement  les 
pièces  d'orfèvrerie. 


Chaire  ou  chaise  de  la  fin 
DU  quinzième  siècle. 

Deux    animes   soutiennent 
un  écu  aux  armes  de  France. 


l 


Meubles  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècle. 
Musée  de  Cluny.  —  D'après  des  pbotog^raphies  de  Robert. 
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Musée  de  Cluny. 
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sol  est  couvert  de  fleurs.  Un  singe  joue  sur  le  banc.  De  chaque  cote  de  la  dame 
la  licorne  et  le  lion  soutiennent  une  lance.  La  dame  porte  un  gracieux  costume, 
une  robe,  la  cotte,  et  par-dessus  une  grande  tunique,  la  surcotte,  fendue  sur  le 
côté,  et  dont  les  pans  sont  relevés  dans  la  ceinture. 


Coffre  ou  bahut  du  quatorzième  siècle. 
Un  grand  coffre  en  bois  dont  les  quatre  faces  sont  soigneusement  sculptées, 
on  y  voit  dans  une  série  d'arcades  ogivales  des  chevaliers  en  armes.  Jusqu'au 
quinzième  siècle  les  bahuts   ont   tenu  dans    le 
mc'cilier  la  place  de  nos  armoires;  on  y  enfer- 
mait le  linge,  les  vêtements.  Aujourd'hui  encore, 
chez  tous  les  paysans  de  l'Europe  orientale,  en 
Russie,  dans  les  Balkans,  le  coffre  est  la  pièce 
esscnlieUe  du  mobilier. 


Crêdence  dd  quinzième  siècle. 

La  crêdence  est  un  petit  buffet  servant  à  en- 
fermer les  objets  précieux,  spécialement  les 
pièces  d'orfèvrerie. 


Chaire  ou  chaise  de  la  fi» 

DU  quinzième  SIECLE. 

Deux    an:^es   soutiennent 
un  écu  aux  armes  de  France. 


Meubles  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècle. 
Musée  de  Cluny.  —  D'après  des  photographies  de  Robert. 
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tours  de  force,  montrant  des  marionnettes  ou  dj^s  ammaux 

savants.  Puis  venaient  les  conteurs,  ''■<'«--^,<^='"V  rLnl  i" 
tadours  au  Midi;  ils  récitaient  des  fragmen  s  f^^,^"'^^^'^ 
seste,  les  aventures  romanesques  et  les  exploits  de  Charlemagne, 
d    Roland  et  de  leurs  compagnons.  Un  ba   termma,       fe.e^ 

Les  fêtes  coûtaient  fort  cher  à  ceux  qu.  les  donna.cn    d  abord 
parce  qu'elles  duraient  longtemps,  huit  et  qumze  jou  s,  e   que 
ks  invités  y  étaient  fort  nombreux;  ensuite  parce  que  1  usage 
étai    d'offrir  aux  assistants  de  riches  présents,  coupes  d  or  ou 
d-a  lent   vêtements  de  soie  et  de  fourrure,  armures,  chevaux 
oise!ux  de  chasse,  etc.  Les  invités  ne  se  montraient  pas  mom 
gSx  avec  les  gens  de  leurs  hôtes.  En  sorte  que  ÇS -S"- 
même  les  plus  puissants  voyaient  passer  le  plus  clair  de  leurs 
devenus  dans  les  fêtes  ^t  se  trouvaient  souvent  courts  d  argent. 

Pour  s'en  procurer,  beaucoup  empruntaient;  tous 
BRIGANDAGES  pressuraient  leurs  paysans;  un  grand  nombre  se 
KIGNEURIAUX    livraient  au  brigandage.  Ils  détroussaient  les  ^o^a^ 

geurs,  pillaient  et  rançonnaient  les  commerçants 
r-assant  prés  de  leur  ch?.teau.  Le  document  suivant,  réquisitoire 
dressé  par  des  moines  du  RoussiUon  contre  un  seigneur  de  leur 
vo  ini^e  fera  bien  connaître  ce  qu'étaient  les  mœurs  de  certains 
cSers  au  temps  de  Philippe  Auguste;  ce  sont  celles  des 
bandits  albanais  ou  marocains  aujourd  hui  : 

.11  a  fracturé  notre  enclos  et  s'est  emparé  de  onze  vaches.  Une 
ru  t  il  a  pénétré  dans  notre  propriété  et  a  coupe  nos  arbr  s 
?rù iièrs  Le  lendemain,  il  a  saisi  et  attaché  dans  un  bois  deux 
de  nos  serviteurs  et  leur  a  enlevé  trois  sous  et  deux  deniers  Le 
même  jour   il  a  pris  une  tunique,  des  pantalons  et  ses  souliers 
àun  firm   r.  Une  autre  fois,  il  a  tué  deux  vaches  e  en  a  ble  se 
nuatre  dans  la  ferme  du  Col-de-Jou  et  il  en  a  enlevé  tous  les 
S'c^es  qu'il  a  trouvés.  Un  autre  jour,  il  a  pris  cent  cinquante 
mouttï  un  ane  et  trois  enfants  qu'il  n'a  voulu  lâcher  que  moyen^ 
nant  cent  sous.  Il  a  saisi  ensuite  deux  hommes  dont  .1  a  fixé 
la  rançon  à  quinze  sous  et  l'un  d'eux  est  encore  captif....  • 

ParoTs  en  même  temps  qu'un  bandit  le  seigneur  était  une 
bae  de  proie  :  tel  ce  seigneur  du  Périgord,  lui  -ss' contempo- 
rain de  Philippe  Auguste,  qui  dans  un  ^«"^"'-/^  ^arla  fa.  . 
couoer  les  pieds  ou  les  mains,  ou  crever  les  yeux  a  cent  cm 
quante  personnes,  tandis  que  sa  femme  faisait  arracher  les  seins 
et  les  ongles  à  de  pauvres  paysannes. 


L'Église  essaya,  vers  le  douzième  siècle,  d'agir  sur 
CHEVALERIE    la  Sauvagerie  naturelle  des  seigneurs  en  intervenant 

dans  la  cérémonie  de  la  remise  des  armes  qui  taisait 
du  jeune  homme  un  chevalier,  et  en  donnant  à  cette  cérémonie 
un  caractère  moral  et  religieux.  Le  futur  chevalier  se  préparait 
par  un  jeûne  de  vingt-quatre  heures,  par  une  nuit  de  prières  à 
l'église,  la  veillée  d'armes,  par  la  confession  et  la  communion. 
A  la  messe,  il  entendait  un  sermon  sur  ses  devoirs  :  pureté, 
probité,  protection  des  clercs,  des  femmes,  des  vieillards,  des 
orphelins.  Les  pièces  de  l'armure  déposées  sur  l'autel  étaient 
ensuite  bénies.  Avant  qu'on  les  lui  remît,  celui  qui  allait  devenir 
chevalier  jurait  entre  les  mains  de  son  parrain  de  remplir  fidèle- 
ment tous  les  devoirs  que  le  prêtre  venait  de  lui  rappeler.  Puis 
le  parrain,  au  lieu  de  donner  la  colée  avec  la  main,  tirait  l'épée 
et  frappait  du  plat  sur  l'épaule  le  nouveau  soldat  en  disant: 
«  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  je  te  fais  che- 
valier. » 

La  chevalerie  contribua  à  rendre  les  mœurs  moins  rudes;  elle 
développa  le  sentiment  de  l'honneur;  elle  créa,  avec  le  respect 
et  le  culte  de  la  femme,  ce  que  l'on  appela  au  temps  de  Philippe 
Auguste  la  courtoisie.  Mais  cette  courtoisie  n'existait  que  chez 
une  élite;  elle  s'alliait  encore  à  une  terrible  brutalité,  et  le  senti- 
ment de  l'honneur  était  souvent  compris  d'étrange  manière. 
Richard  Cœur  de  Lion,  modèle  du  parfait  chevalier  au  jugement 
de  ses  contemporains,  était  en  guerre  avec  Philippe  Auguste. 
Pour  venger  la  défaite  et  le  massacre  d'une  partie  de  ses  troupes, 
il  fit  crever  les  yeux  à  quinze  chevaliers  français  et  les  renvoya  à 
Philippe,  conduits  par  un  seizième  auquel  il  avait  laissé  un  œil. 
Philippe  se  hâta  d'infliger  le  même  supplice  à  quinze  chevaliers 
anglais,  t  afin,  dit  un  témoin,  que  nul  ne  pût  le  croire  inférieur 
à  Richard  en  force  et  en  courage.» 


Malet.  —  Écoles  norm.  prim 
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LES  PAYSANS 


LES  SERFS 


Autour  du  château  vivaient  les  paysans  à  qui  incom- 
bait tout  le  travail,  chargés  de  «  fournir  à  tous  l'or, 
la  nourriture  et  le  vêtement  ».  On  distinguait  parmi 
eux  les  serfs  et  les  libres. 

Les  serfs,  au  dixième  et  au  onzième  siècle,  étaient  de  beau- 
coup les  plus  nombreux.  Ils  étaient  sans  doute  les  descendants 
des  anciens  esclaves  ou  des  colons  de  la  fin  de  l'Empire  romain. 
Leur  condition  n'était   pas   très  différente  de   celle  de  leurs 
ancêtres.  Le  serf  n'était  pas  libre  de  sa  personne  :  il  était  atta- 
ché à  la  terre,  à  la  glèbe,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pouvait  la  quittei 
sans  le  consentement  du  seigneur.  S'il  s'enfuyait,  le  seigneur 
pouvait  le  poursuivre  et  le  reprendre  partout  où  il  se  trouvait. 
11  lui  fallait  l'autorisation  du  seigneur  pour  se  marier.  Il  ne  pou- 
vait transmettre  le  peu  qu'il  possédait  à  ses  enfants  qu'à  condi- 
tion de  payer  une  taxe  au  seigneur.  Encore  était-ce  le  seigneur 
qui  héritait  si  les  enfants  n'habitaient  pas  avec  leur  père.  Le 
serf  pouvait  être  vendu,  engagé,  donné,  avec  la  terre  sur  laquelle 
il  vivait.  Si  cette  terre  appartenait  à  plusieurs  propriétaires, 
ceux-ci  pouvaient  se  partager  les  enfants  du  serf.  «  Le  sixième 
jour  de  juin,  dit  un  acte  daté  de  1087,  nous  avons  procédé  au  par- 
tage d'enfants  mâles  et  femelles  appartenant  à  plusieurs  parents. 
Fut  exceptée  du  partage  une  toute  petite  fille  qui  resta  dans  son 
berceau.  Si  elle  vit,  elle  sera  notre  propriété  commune  jusqu'à 
conclusion  d'un  accord  qui  l'attribuera  à  l'un  ou  à  l'autre  seigneur.  » 
Le  seul  avantage  du  serf  était  que  la  terre  ne  pouvait  lui  être 
enlevée.  11  en  était  comme  le  fermier  à  perpétuité.  Pour  prix  de 
la  jouissance  du  champ,  il  payait  un  fermage,  le  cew5,  invariable. 
11  devait  encore  payer  une  taxe  personnelle,  la  taille,  que  le 
caprice  du  seigneur  faisait  plus  ou  moins  élevée.  Enfin,  il  devait 
cultiver  pour  rien  les  terres  que  le  seigneur  gardait  pour  son 
usage,  ce  que  nous  appellerions  sa  réserve  :  c'était  la  corvée-,  le 
caprice  du  seigneur  en  réglait  seul  la  durée.  Aussi  disait-on  que 
le  serf  était  taillable  et  corvéable  à  merci,  t  Hélas  !  disait  l'evêque 
Adalbcron  au  roi  Robert,  il  n'y  a  aucun  terme  aux  larmes  et  aux 
gémissements  de  ces  malheureux.  » 

Les  paysans  libres  ne  se  distinguaient  des   serfs 
PAYSANS^^LIBRES  ^^^  P^^^^  ^^'^^^  avaient  la   faculté  de  se  déplacer, 

de  se  marier,   de    transmettre   leurs  biens  à  leurs 
enfants  comme  bon  leur  semblait.  Mais  ils  devaient  le  service 
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militaire;  ils  devaient  des  redevances  en  argent  ou  en  nature, 
ils  étaient  soumis  aux  tailles  et  à  des  corvées,  comme  de  fau- 
cher les  prés  du  seigneur,  de  voiturer  son  vin,  de  curer  les 
fossés  de  son  château.  En  outre  ils  ne  pouvaient  récolter, 
vendre,  acheter,  que  lorsque  le  seigneur  le  permettait,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  avait  lui-même  vendu  ses  récoltes  et  acheté  ses 
provisions.  Il  leur  était  interdit  de  moudre  leur  blé,  de  presser 
leur  vendange,  de  cuire  leur  pain,  ailleurs  qu'au  moulin,  au  pres- 
soir, au  four  du  seigneur.  Naturellement  celui-ci  exiireait  des 
redevances.  On  les  appelait  les  banalités. 

Les  paysans  habitaient  des  maisons  basses,  le  plus 
LA  souvent  construites  en  torchis,  sorte  de  ^mortier  fait 

lE  DU  PAYSAN  d'argile  et  de  paille  hachée.  La  toiture  était  habituel- 
lement en  chaume,  c'est-à-dire  en  paille  :  d'oii  le  nom 
de  chaumière  ou  de  chaumine.  La  maison  ne  comprenait  guère 
qu'une  seule  pièce,  avec  une  large  cheminée,  dans  laquelle 
on  pouvait  s'asseoir  de  chaque  côté  du  foyer,  comme  on  le  fait 
encore  chez  beaucoup  de  nos  paysans.  Les  fenêtres,  quand  il 
y  en  avait  et  que  le  jour  n'entrait  pas  simplement  par  la  porte, 
étaient  fermées  par  des  volets  pleins,  en  bois,  parce  que  le  verre 
de  vitre  coûtait  très  cher.  Pour  tout  mobilier  une //z^d/e  ou  coffre 
servant  à  la  fois  à  pétrir  le  pain  et  à  serrer  les  vêtements;  un 
lit,  c'est-à-dire  une  planche  sur  des  tréteaux,  avec  un  sac  rempli 
de  menue  paille  pour  matelas  ;  des  bottes  de  paille  servaient  de 
sièges  ;  la  vaisselle  se  composait  de  plats  et  d'écuelles  de  bois. 
Les  jours  de  fête  on  jonchait  d'herbe  fraîche  le  sol  en  terre 
battue  qui  tenait  lieu  de  plancher. 

Beaucoup  de  paysans  travaillaient  la  terre  à  la  bêche  et  à  la 
pioche,  parce  qu'ils  étaient  trop  pauvres  pour  avoir  des  bêtes  de 
labour.  Les  charrues  étaient  le  plus  souvent  en  bois.  Elles  écor- 
chaient  à  peine  la  terre  et,  par  suite,  la  terre  produisait  infini- 
ment moins  qu'aujourd'hui. 

Aussi  les  famines  étaient-elles  fréquentes  au  Moyen 
Iles  famines      Age.  Au  onzième  siècle  il  y  eut  quarante-huit  années 

de  disette  sur  soixante-treize  ans.  On  compte  onze 
famines  sous  le  règne  de  Philippe  Auguste  à  la  fin  du  douzième 
et  au  commencement  du  treizième  siècle.  L'une  d'elles,  dura 
quatre  années  ;  les  gens,  dit  un  chroniqueur,  t  mouraient  par 
milliers  de  milliers  ».  (iiçS-iigçO 
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t  Kn  ce  temps-lA,  dit  Raoul  Glaber,  qui  vivait  au  onzième 
siècle,  les  riciies  maig:rirent  et  pâlirent,  les  pauvres  rongèrent 
les  racines  des  forêts.  Sur  les  chemins  les  forts  saisissaient  les 
faibles,  les  déchiraient,  les  rôtissaient  et  les  mangeaient.  Il  y  en 
eut  un  qui  osa  étaler  de  la  chair  humaine  à  vendre  dans  le 
marché  de  Tournus.  11  ne  nia  point  et  fut  brûlé.  Un  autre,  pen- 


Chambre  de  paysan  au  treiziè.me  siècle 
Chamore  de  la  léproserie  de  Périgueux.  —  Dessin  communiqué 

par  M.  A.  Picard. 

Une  haute  cheminée  avec  flaque  de  fonte  protégeant  le  mur  du  feu.  Dans 
un  renfoncement,  l'évier  avec  différents  vases.  A  droite  la  fenêtre  avec  deux  bancs 
de  pierre  fris  dans  lépaisseur  du  mur.  La  grosse  poutre  et  les  solives  du  plafond 
sont  apparentes  comme  aujourd'hui  encore  dans  la  plupart  des  chambres  de  nos 
paysans.  La  lèpre,  fréquente  au  Moyen  Age,  est  contagieuse  ;  on  isolait  ceux 
qui  en  étaient  atteints,  dans  des  maisons  spéciales  dont  ils  ne  devaient  pas  sortir. 


dant  la  nuit,  alla  déterrer  cette  même  chair,  la  mangea  et  fut 
brûlé  de  même.  > 

Il  ne  faut  pas  imaginer  que  toutes  les  famines  étaient 
générales;  beaucoup  n'atteignaient  qu'une  région.  Ce  qui  les 
rendait  particulièrement  graves,  c'est  que  la  rareté  des  routes  et 
leur  mauvais  entretien  empêchaient  de  tirer  rapidement  du  blé 
des  régions  où  la  production  était  supérieure  aux  besoins  des 
habitants. 


LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE.  lOi 

Un  autre  fléau,  qui  souvent  dérivait  de  la  famine,  était 
LES  BRIGANDS     le  brigandage.  On  pillait  pour  vivre.  Des  bandes  qui 

comptaient  parfois  jusqu'à  trois  mille  individus  —  on 
en  cite  une  de  dix  mille  —  mettaient  le  pays  à  sac.  On  appelait 
ces  brigands  routiers  ou  cotereaux.  En  temps  de  guerre  ils  se 
mettaient  à  la  solde  des  seigneurs  :  Philippe  Auguste  et  Richard 
Cœur  de  Lion  en  employèrent.  En  temps  de  paix  ils  s'atta- 
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Un  paysan  au  treizième  siècle. 

Médaillon  du  portail  de  la  cathédrale  d'Amiens 

Photographie  Giraudon. 

Le  paysan  fauche  un  pré.  Il  a  le  buste,  les  jambes  et  les  pieds 
nus.  Son  pantalon  est  fait  d'une  pièce  d'étoffe  attachée  à  la  taille  et 
ramenée  par  devant  entre  les  jambes,  à  peu  près  comme  les  couches- 
culottes  des  tout  petits  enfants  aujourd'hui.  Il  est  coiffé  d'une 
calotte.  Il  porte  les  cheveux  longs. 


quaient  aux  églises  et  aux  monastères,  à  cause  de  leurs  richesses  ; 
mais  ils  n'épargnaient  pas  les  paysans.  Au  temps  de  Philippe 
Auguste  ils  avaient  à  peu  près  changé  le  centre  de  la  France 
en  désert.  De  même  au  quatorzième  siècle,  pendant  la  guerre  de 
Cent  Ans,  sous  le  règne  de  Charies  V  (i  364-1 38o),  la  France  fut 
ravagée  par  les  bandes  de  mercenaires  sans  ouvrage,  les  Grandes 
Compagnies. 
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ravagée  par  les  bandes  de  mercenaires  sans  ouvrage,  les  Grandes 
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Pourtant  à  cette  époque  la  condition  des  paysans 

DU  SOR™^     était  déjà  notablement  améliorée  ;  elle  était  devenue 

DES  PAYSANS      ^^    douzième    siècle   beaucoup    moins    dure    qu'au 

dixième  et  qu'au  onzième  siècle. 

La  misère  avait  provoqué  au  onzième  siècle  de  nombreux 
soulèvements.  Les  seig-neurs  les  avaient  réprimés  de  façon 
féroce.  En  1087  les  paysans  de  Normandie  avaient  décidé  Je 
s'entendre  pour  demander  au  duc  de  nouvelles  lois.  Ils  nom 
mèrent  des  délég-ués  :  ceux-ci  furent  saisis  par  ordre  du  duc,  qui 
leur  fit  couper  les  pieds  et  les  mains. 

Mais,  dans  le  cours  du  douzième  siècle,  le  besoin  d'arg-ent  cl 
une  meilleure  entente  de  leur  intérêt,  qui  était  de  laisser  le  paysan 
travailler  en  paix  et  de  bon  cœur,  amenèrent  les  seig^ncurs  à 
vendre  ou  à  accorder  des  libertés  à  leurs  serfs.  Ceux-ci  en  grand 
nombre  achetèrent  leur  affrafichisseT?ienl;  tout  au  moins  le  droit 
de  se  marier  où  et  comme  il  leur  plairait.  Ils  obtinrent  aussi  que 
la  taille  cessât  d'être  arbitraire  et  que  le  chiffre  en  fût  fixé  inva- 
riablement comme  l'était  déjà  le  chiffre  du  cens.  Les  paysans 
libres  obtinrent  des  concessions  semblables,  des  réductions  Je 
corvées  et  de  redevances,  enfin  des  exemptions  pari:d'L:s  Je  ser- 
vice militaire. 


CHAPITRE  VI 

LA  FRANCE  -  LES  CAPÉTIENS 

EXTENSION  DU  DOMAINE  ROYAL  DE  987  A  1328 
PHILIPPE  AUGUSTE 

De  987  à  1828,  la  couronne  de  France  a  appartenu  à  la  dynastie 
capétienne.  Cette  dynastie  a  compté  quatorze  rois  :  Hugues 
Capet,  Robert  le  Pieux,  Henri  !•',  Philippe  I",  Louis  VI  le  Gros, 
Louis  VII  le  Jeune,  Philippe  Auguste  (1180-1223),  Louis  VHI, 
Louis  IX  (1226-1270),  Philippe  III  le  Hardi,  Philippe  ÏV  le 
Bel  (i285-i3i4),  Louis  X  le  Hutin,  Philippe  V  le  Long-, 
Charles  IV  le  Bel. 

Trois  de  ces  rois,  Philippe  Auguste,  Louis  IX,  Philippe  le  Bel, 
eurent  une  importance  exceptionnelle.  Mais  tous  les  rois  capé- 
tiens travaillèrent  d'un  effort  persévérant  à  une  même  œuvre 
qui  fut  considérable,  ïunifîcation  de  la  France,  morcelée  en 
grands  fiefs  depuis  la  fin  de  la  dynastie  carolingienne. 

En  987,  le  royaume  de  France  avait  pour  limites  :  au 

LE  ROYAUME      ]\TQi.d^  la  mer  du  Nord  et  les  embouchures  de  l'Escaut; 

i  L'AVÈîŒMENT    ^^  g^^^  j^  Llobregat  en  territoire  espagnol  et  les 

bES  CAPÉTIENS    p^.^^^^^^ .  ^  pEst,   la  frontière  suivait  à  peu  près 

l'Escaut,  la  Meuse  depuis  Mézières  jusqu'à  sa  source,  la  Saône, 

les  Cévennes,  l'Ardèche  et  la  branche  occidentale  du  delta  du 

Rhône. 

C'était,  avec  un  quart  de  la  Belgique  actuelle  et  un  fragment 
de  l'Espagne,  toute  la  France  de  l'Atlantique  et  le  Languedoc, 
environ  soixante-trois  de  nos  départements. 

Le    royaume   était   composé    de    principautés    héréditaires, 
duchés  et  comtés,  les  grands  fiefs  dont  on  a  vu  la  liste  précé- 
demment.  Les  principautés  étaient  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Dans  chacune  d'elles  le  duc  ou  le  comte  était  souverain 
Ducs  et  comtes  étaient  les  vassaux  et  non  les  sujets  du  roi. 
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Le  roi  était  un  seigrneur  élu  par  d'autres  seigneurs. 

LE  Comme  eux  il  possédait  des  terres,  des  châteaux, 

DOMAINE  ROYAL  des  viiies  qu'il  avait  hérités  de  ses  ancêtres;  c'est 

ce  qu'on  appelait  le  domaine  royal.  Ce  domaine 
consistait  en  une  étroite   bande  de  terre,  une  sorte    de  cou- 
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LB   royaume   et    le   domaine   royal  a    l'avènement   DBS   CAPÉTIENS. 

loir  resserré  entre  le  duché  de  Normandie  et  le  comté  de 
Blois,  le  comté  de  Champagne  et  le  duché  de  Bourgogne,  Il 
allait  de  Compiègne  à  Orléans,  et  comprenait  un  fragment  de 
l'Ile  de  France  et  de  l'Orléanais.  On  y  trouvait  deux  villes  im-, 
portantes  :  Paris,  Orléans.  Le  domaine  royal  équivalait  à  peine 


LES  CAPÉTIENS.  *®5 

à  deux  de  nos  départements.  Encore  y  avait-il,  enclavées  au 
milieu  du  domaine,  des  seigneuries  dont  les  possesseurs,  vul- 
gaires brigands,  empêchaient  le  roi  de  circuler  librement  sur  ses 
terres.  Le  domaine  royal  était  le  plus  petit  des  grands  fiefs. 
Le  roi   était  le  moins  riche  et  le  moins  puissant  des   grands 

seigneurs. 

Il  n'y  avait  ni  gouvernement  ni  administration  du  royaume.  Il 
n'y  avait  pas  de  fonctionnaires  comme  au  temps  de  Charîc- 
magne.  Personne  ne  représentait  le  roi  dans  les  grands  fiefs; 
les  ordres  qu'il  donnait  n'étaient  exécutoires  que  sur  ses  terres 
personnelles.  Le  roi  ne  gouvernait  et  n'administrait  que  son 
domaine. 

Hugues  Capet  (987-996)  et  ses  trois  premiers  succes- 

les  premiers     gg^i-g^  Robert  le  Pieux,  Henri  I"  et  Philippe  I",  furent 

CAPÉTIENS        ^^^^  ^gg  souverains  sans  grande  puissance,  et  leur 

LE  SACRE         histoire  qui  occupe  cependant  un  siècle  (987-1108)  ne 

renferme  aucun   fait  important.  Ce  qui  ajoutait  à  leur  faiblesse, 

c'est  que  la  couronne  était  élective.  Ceux  qui  avaient  élu  Hugues 

Capet  à  Noyon  pouvaient  être  tentés  à  sa  mort  d'élire  un  autre 

que  son  fils. 

Pour  échapper  à  ce  danger,  Hugues  Capet  eut  l'idée  de  faire 
élire  et  sacrer  son  fils,  lui  vivant.  On  sait  quelle  était  l'impor- 
tance du  sacre.  Celui  qui  avait  été  sacré  était  considéré  comme 
ïélu  de  Dieu  et  les  hommes  ne  pouvaient  désormais  refuser  la 
couronne  à  «  l'Oint  du  Seigneur  ».  Pendant  deux  siècles  la  pré- 
caution prise  par  Hugues  Capet  le  fut  aussi  par  tous  ses  descen- 
dants, jusqu'à  Philippe  Auguste.  Avec  celui-ci  la  dynastie  capé- 
tienne devint  assez  puissante  pour  que  personne  ne  pût  penser 
à  lui  enlever  la  couronne  et  pour  que  toute  précaution  devînt 

inutile. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  I",  deux  grands  événements  se 
produisirent.  En  1066  le  duc  de  Normandie,  Guillaume  le  Bâtard, 
fit  la  conquête  de  V Angleterre.  En  1096,  la  première  croisade  ïwi 
prêchée  à  Clermont,  en  Auvergne.  Philippe  I"  n'y  prit  aucune  part. 


L 


ONQUÊTE  DE      La  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  de- 

iVANGLETERRE     vait  avoir  pour  la  France  et  pour  les  Capétiens  d'im- 

PAR  LES  portantes    conséquences.    Du    duc   de  Normandie, 

NORMANDS        yassal  et  voisin  du  roi  de  France,  elle  fit  un  roi  trop 

puissant  pour  ne  pas  être  un  vassal  peu  fidèle  et  un  voisin  peu 
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Le  roi  était  un  seig^neur  élu  par  d'autres  seigneurs. 
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consistait  en  une  étroite   bande  de  terre,  une  sorte    de  cou- 
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LE  SACRE         histoire  qui  occupe  cependant  un  siècle  (987-1108)  ne 

renferme  aucun   fait  important.  Ce  qui  ajoutait  à  leur  faiblesse, 

c'est  que  la  couronne  était  élective.  Ceux  qui  avaient  élu  Hugues 

Capet  à  Noyon  pouvaient  être  tentés  à  sa  mort  d'élire  un  autre 

que  son  fils. 

Pour  échapper  à  ce  danger,  Hugues  Capet  eut  l'idée  de  faire 
élire  et  sacrer  son  fils,  lui  vivant.  On  sait  quelle  était  l'impor- 
tance du  sacre.  Celui  qui  avait  été  sacré  était  considéré  comme 
Yélu  de  Dieu  et  les  hommes  ne  pouvaient  désormais  refuser  la 
couronne  à  «  l'Oint  du  Seigneur  ».  Pendant  deux  siècles  la  pré- 
caution prise  par  Hugues  Capet  le  fut  aussi  par  tous  ses  descen- 
dants, jusqu'à  Philippe  Auguste.  Avec  celui-ci  la  dynastie  capé- 
tienne devint  assez  puissante  pour  que  personne  ne  pût  penser 
à  lui  enlever  la  couronne  et  pour  que  toute  précaution  devînt 

inutile. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  I",  deux  grands  événements  se 
produisirent.  En  1066  le  duc  de  Normandie,  Guillaume  le  Bâtard, 
fit  la  conquête  de  V Angleterre.  En  1095,  la  première  croisade  fut 
prêchée  à  Clermont,  en  Auvergne.  Philippe  I"  n'y  prit  aucune  part. 

CONQUÊTE  DE      La  couquôte  de  l'Angleterre  par  les  Normands  dc- 

î;angleterre     vait  avoir  pour  la  France  et  pour  les  Capétiens  d'im- 

PAR  les  portantes    conséquences.    Du    duc   de   Normandie, 

NORMANDS        vassal  et  voisin  du  roi  de  France,  elle  fit  un  roi  trop 

puissant  pour  ne  pas  être  un  vassal  peu  fidèle  et  un  voisin  peu 
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Sûr.    Elle  engendra  ainsi  entre  les  deux  maisons  une  rivalité 
qui  devait  durer  plusieurs  siècles. 

L'Angleterre  avait  été  conquise  au  vi'  siècle  par  des  bandes 
germaniques,  les  Angles,  —  qui  lui  donnèrent  leur  nom, —  et  les 
Saxons.  p:ntre  les  rois  saxons  et  les  ducs  normands,  des  rela- 
tions s'étaient  établies  :  c'est  ainsi  qu  Edouard  le  Confesseur,  qui 

régnait  en  Angle- 
terre depuis  io35, 
était  Normand  par 
sa  mère  et  avait 
été  élevé  en  Nor- 
mandie. En  1066 
Edouard  étant 
mort  sans  laisser 
d'enfants,  son 
beau-frère  Ilarold 
fut  reconnu  comme 
IIastings.  —  L'Assaut  de  la  colline.  roi  par  lesSaxons  ; 

Photographie  de  la  tapisserie  de  Bayeux.  mais    alors  le  duc 

Deux  cavaliers  normands  portant  l'armure  complète,  de        Normandie  , 

Sur  le  flanc  de  la  colline  trois   Saxons,    dont  deux  Guill-Uimo  nui 

tomtcnt  morts.  Ils  n'ont  pas  d'armure,  mais  seulement  ,      .  '         ' 

le  bouclier  et  la  lance.  La  légende  dit  :  les  Français  au  ^^^^^    COUSin    d'E- 

*^^'"^'^'-  douard ,    réclama 

la  couronne. 

Guillaume  rassembla  une  forte  armée  de  14000  cavaliers  et 
40000  fantassins,  Normands  et  aventuriers  de  tous  les  pays.  Il 
débarqua  en  Angleterre  le  28  septembre  1066.  Quinze  jours 
après,  à  la  grande  bataille  d'Hastings,  Flarold  était  tué,  l'armée 
saxonne  écrasée  ;  et  Guillaume  se  trouvait  maître  de  tout  le 
royaume  anglo-saxon. 

Il  procéda  ensuite  au  partage  de  cet  extraordinaire  butin. 
Mais  il  eut  soin  de  s'attribuer  la  meilleure  part,  les  villes, 
quinze  cents  manoirs  ou  grands  domaines  et  la  plupart  des 
forêts.  Le  reste  des  terres  confisquées  sur  les  Saxons  fut  réparti 
en  plus  de  soixante  mille  fiefs  et  distribué  aux  soldats  de  l'expé- 
dition, qui  formèrent  ainsi  la  nouvelle  noblesse  anglaise. 

LOUIS  LE  GROS    ^^"^  ^^  "^^"^^  temps,  le  suzerain  de  Guillaume,  Phi- 
LOUis  LE  JEUNE  ^^PP^  ^"'  "^  possédait  guère  que  ses  deux  villes  de 

Paris  et  d'Orléans  entre  lesquelles  le  petit  seigneur 
de    Montlhéry    ne  le  laissait   pas  circuler   librement.  Son  fils, 
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Louis  VI  (1108-1137),  surnommé  VÉveillé,  puis  dans  la  suite 
le  Gros,  voulut  mettre  fin  à  cette  situation  humiliée.  C'était 
un  vrai  soldat,  intrépide  et  tenace,  payant  partout  de  sa 
personne.  Il  passa  trente  quatre  ans  à   détruire  les   brigands 
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Iw  France 
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Le  domaine  royal  et  les  possessions  des  plantagenets. 

installés  dans  le  domaine,  notamment  les  seigneurs  de  iMoni- 
ihéry  et  du  Puiset.  A  sa  mort  le  domaine  royal  était  unifié  et 
l'autorité  du  roi  y  était  partout  incontestée. 

Avec  Louis  Vil  le  Jeune  (1137-1180)  la  puissance  des  rois 
capétiens  grandit  tout  d'un  coup.  Louis  avait  épousé  Éléonore 
d'Aquitaine,  héritière  de  la  plus  grande  partie  du  pays  compris 
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sûr.    Elle  engendra  ainsi  entre  les  deux  maisons  une  rivalité 
qui  devait  durer  plusieurs  siècles. 

L'Angleterre  avait  été  conquise  au  vi*  siècle  par  des  bandes 
germaniques,  les  Angles,  —  qui  lui  donnèrent  leur  nom, —  et  les 
Saxons.  Entre  les  rois  saxons  et  les  ducs  normands,  des  rela- 
tions s'étaient  établies  :  c'est  ainsi  qu  Edouard  le  Confesseur,  qui 

régnait  en  Angle- 
terre depuis  io35, 
était  Normand  par 
sa  mère  et  avait 
été  élevé  en  Nor- 
mandie. En  1066 
Edouard  étant 
mort  sans  laisser 
d'enfants,  son 
beau-frère  Ilarold 
fut  reconnu  comme 
roi  par  les  Saxons; 
mais  alors  le  duc 
de  Normandie , 
Guillaume,  qui 
était  cousin  d'E- 
douard ,  réclama 
la  couronne. 
Guillaume  rassembla  une  forte  armée  de  14000  cavaliers  et 
45000  fantassins,  Normands  et  aventuriers  de  tous  les  pays.  Il 
débarqua  en  Angleterre  le  28  septembre  1066.  Quinze  jours 
après,  à  la  grande  bataille  d'Hastings,  Harold  était  tué,  l'armée 
saxonne  écrasée  ;  et  Guillaume  se  trouvait  maitre  de  tout  le 
royaume  anglo-saxon. 

Il  procéda  ensuite  au  partage  de  cet  extraordinaire  butin. 
Mais  il  eut  soin  de  s'attribuer  la  meilleure  part,  les  villes 
quinze  cents  manoirs  ou  grands  domaines  et  la  plupart  des 
forêts.  Le  reste  des  terres  confisquées  sur  les  Saxons  fut  réparti 
en  plus  de  soixante  mille  liefs  et  distribué  aux  soldats  de  l'expé- 
dition, qui  formèrent  ainsi  la  nouvelle  noblesse  anglaise. 


IIastings.  —  L'Assaut  de  la  colline. 
Photographie  de  la  tapisserie  de  Bayeux. 

Deux  cavaliers  normands  portant  l'armure  complète. 
Sur  le  flanc  de  la  colline  trois  Saxons,  dont  deux 
tombent  morts.  Ils  n'ont  pas  d'armure,  mais  seulement 
le  bouclier  et  la  lance.  La  légende  dit  :  les  Français  au 
combat. 


LOUIS   LE  GROS 


^^.^  ^^  v,^^,c    ^^"^  ^^  même  temps,  le  suzerain  de  Guillaume,  Phi- 
Louis  LE  JEUNE   ^'PP^  ^"'  "^  possédait  guère  que  ses  deux  villes  de 

Paris  et  d'Orléans  entre  lesquelles  le  petit  seigneur 
de    Montlhéry    ne  le  laissait   pas  circuler   librement.  Son  fils, 
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Louis  VI  (1108-1137),  surnommé  VÉveillé,  puis  dans  la  suite 
le  Gros,  voulut  mettre  fin  à  cette  situation  humiliée.  C'était 
un  vrai  soldat,  intrépide  et  tenace,  payant  partout  de  sa 
personne.  Il  passa  trente  quatre  ans   à   détruire  les   brigands 


Le  domaine  royal  et  les  possessions  des  plantagenets. 

installés  dans  le  domaine,  notamment  les  seigneurs  de  Mont- 
Ihcry  et  du  Puiset.  A  sa  mort  le  domaine  royal  était  unifié  et 
l'autorité  du  roi  y  était  partout  incontestée. 

Avec  Louis  VII  le  Jeune  (1137-1180)  la  puissance  des  rois 
capétiens  grandit  tout  d'un  coup.  Louis  avait  épousé  Éléonore 
d'Aquitaine,  héritière  de  la  plus  grande  partie  du  pays  compris 
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entre  la  Loire  et  les  Pyrénées.  Parce  mariage  le  roi  était  devenu 
le  plus  grand  et  le  plus  riche  propriétaire  du  royaume.  Mal- 
heureusement, au  retour  de  la  seconde  croisade,  il  répudia 
Éléonore.  Celle-ci  reprit  ses  biens  et  épousa  un  vassal  du  roi 
de  France,  Henri  Plantagenet. 


RIVALITÉ 
DES  CAPÉTIENS 

ET  DES 
PLANTAGENETS 


Or,  Henri  Plantagenet    possédait  déjà   VAnjou,   le 

Maine,  la   Touraine  et  la  Normandie.  En  y  ajoutant 

les  biens  de  sa  femme  il  se  trouvait  maître  de  toute 

la  France  maritime,  du  cours  inférieur  de  la  Seine, 

de  la  Loire  et  de  la  Gironde  :  environ  trente-cinq  de 

nos  départements,  sept  ou  huit  fois  le  domaine  royal.  Deux  ans 

après  son  mariage,  Henri  Plantagenet  devenait  roi  d'Ang^leterre 

(1154)  sous  le  nom  &  Henri  //. 

Un  vassal  aussi  puissant  était  dangereux  pour  les  rois  de 
France.  Il  fallait  l'abaisser  :  sinon  la  famille  Capétienne  courait 
le  risque  d'être  écrasée  quelque  jour  par  la  famille  des  F^lanta- 
genets.  La  rivalité  entre  Capétiens  et  Plantagenets  donna  lieu 
à  une  guerre  qui,  commencée  sous  Louis  VII  en  11.54,  ne  se 
termina  que  sous  Louis  IX  en  1242.  Ce  fut  une  première  guerre 
de  Cent  Ans.  C'est  de  cette  guerre  que  sortit  en  grande  partie 
la  puissance  des  Capétiens.  Les  épisodes  les  plus  importants 
se  sont  déroulés  pendant  le  règne  de  Philippe  Auguste,  fils  de 
Louis  VIL 

Philippe  Auguste  (ii8o-i223)  fut  roi  à  quinze  ans. 
PHILIPPE  Les  historiens  de  son  temps  l'ont  appelé  prudens  et 

AUGUSTE  sapiens,  avisé  et  sage.  Sa  sagesse  était  souvent  ruse 
et  dissimulation.  C'était  un  diplomate  raffiné,  un  poli- 
tique peu  scrupuleux,  qui  jugeait  bon  tout  acte  qui  lui  parais- 
sait profitable.  Il  était  actif,  patient  et  tenace,  très  habile  à 
profiter  des  événements  et  même  à  les  faire  naître.  Ses  contem- 
porains ont  dit  qu'il  aimait  la  paix  plus  qu'un  moine.  En  réalité, 
il  était  très  brave  :  mais  à  la  différence  de  ses  contemporains,  il 
n'aimait  pas  la  guerre  pour  elle-même,  pour  les  beaux  coups 
d'épée  qu'on  y  pouvait  frapper,  pour  la  réputation  de  preux 
chevalier  qu'on  y  pouvait  acquérir.  Il  ne  la  faisait  que  par 
nécessité  et  pour  le  profit.  Il  la  fit  presque  constamment  aux 
Plantagenets.  Pendant  les  quarante-trois  années  de  son  règne 
il  ne  laissa  jamais  passer  deux  printemps  sans  guerroyer 
contre  eux. 


PHILIPPE 
AUGUSTE 
ET  RICHARD 
(KUR  DE  LION 


Philippe  Auguste  eut  d'abord  pour  auxiliaires  les  fils 
mêmes  d'Henri  II,  notamment  Richard  Cœur  de  Lion. 
Celui-ci  réclamait  de  son  père,  qui  s'y  refusait,  la 
cession  immédiate  d'une  partie  de  ses  possessions 
de  France.  Il  prit  les  armes  et  se  réfugia  auprès  de 
Philippe  Auguste.  Celui-ci  l'accueillit  et  le  traita  en  ami  intime  : 
suivant  l'usage  du  temps  ils  couchaient  dans  le  même  ht  et  man- 
geaient dans  la  même  assiette.  Henri  II  fut  vaincu  par  les  deux 
amis  (1189).  Il  mourut  de  l'humiliation  de  sa  défaite  et  de  la 
douleur  qu'il  éprouva  en  apprenant  que  son  dernier  fils,  .son 
cœur,  son  bien-aimé  »,  Jean  sans  Terre,  était  secrètement  d  ac- 
cord  avec  Philippe  Auguste  et  Richard. 

Richard,  devenu  roi  d'Angleterre,  et  Philippe  Auguste  parti- 
rent ensemble  l'année  suivante  pour  la  troisième  Croisade.  Mais 
en  iiqi  Philippe  Auguste  abandonna  l'expédition  pour  rentrer 
en  France.  Avant  de  partir  il  jura  à  Richard  de  protéger  ses 
terres  et  ses  hommes  .  avec  le  même  soin  qu'il  mettrait  a  dé- 
fendre sa  propre  ville  de  Paris  ».  Richard,  revenant  à  son  tour 
de  la  Croisade,  tomba  aux  mains  de  son  ennemi,  le  duc  d'Au- 
triche, qui  le  livra  à  l'empereur  Henri  IV.  Philippe  Auguste 
offrit  à  l'empereur  de  grosses  sommes  pour  qu'il  gardât  Richard 
prisonnier.  En  môme  temps  il  négociait  avec  Jean  «ans  Terre; 
il  le  reconnaissait  roi  d'Angleterre,  moyennant  cession  de  la  INor- 

mandie. 

Brusquement  Richard,  remis  en  liberté  contre  rançon,  re- 
parut. .  Le  diable  était  lâché  .  :  Jean  abandonna  Philippe. 
Une  guerre  de  cinq  années  fut  malheureuse  pour  le  roi  de 
France.  L'intervention  du  pape  amena  une  trêve  (1199)- Quelques 
semaines  après,  Richard  allait  se  faire  tuer  en  Limousin  devant 
le  diâteau  de  Chalus,  pour  la  conquête  d'un  trésor  qu  on  y 
disait  caché. 

Jean  sans  Terre  lui  succéda.  Mais  Philippe  Auguste 

CONQUÊTE        déclara  que  les   fiefs  des  Plantagenets  en    France 

^^  devaient  revenir  à  Arthur  de  Bretagne,  fils  d'un  frère 

LA  NORMANDIE     ^.^^  ^^  j^^^  j^^^^  s'empara  d'Arthur  par  trahison  et 

le  fit  disparaître.  La  rumeur  publique  l'accusa  de  l'avoir  poi- 
gnardé lui-même  la  nuit  à  Rouen  sur  un  bateau,  au  milieu  de 
la  Seine.  Philippe,  souverain  justicier  de  ses  vassaux,  cita  Jean 
à  comparaître  à  jour  fixe  devant  les  juges  royaux  de  Pans.  Jean 
ne  se  présenta  pas.  Les  juges  le  déclarèrent  pour  ce  seul  fait 
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félon,  c'est-à-dire  coupable  de  trahison  et  de  révolte,  et  confor- 
mément à  l'usag-e  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation  de  ses  fiefs  (i2o3). 

Philippe  Auguste  envahit  vivement  la  Normandie.  Il  enleva, 
après  six  mois  de  sièg^e,  la  formidable  place  de  Chàleau-Gaillari 


ift*'*r 


Les  ruimes  du  Chateau-Gaillako.  —  Photographie  Neurdcin. 

A  droite,  les  maisons  de  Pelit-Andely  et  les  falaises  crayeuses  qui  tordent  la 
Seine.  Au  premier  plan,  le  plateau  où  campa  Philippe  Auguste,  le  fossé  et  la  prc' 
micre  tour  de  l'ouvrage  avancé.  De  la  première  enceinte,  il  ne  reste  qu'un  pan  de 
mur  à  gauche,  du  côté  où  était  la  chapelle.  La  seconde  enceinte,  .]ui  semble  faite 
de  tours  juxtaposées,  est  mieux  conservée  :  elle  se  dresse  sur  le  rocher  au-dessus 
du  fossé.  Les  ruines  du  donjon  dominent  le  tout.  Le  démantèlement  date  de  i6i3. 

sur  la  Seine,  près  des  Andelys;  il  occupa  les  principales  viJles 
et  finalement  bloqua  Rouen.  Jean  avait  fui  en  Angleterre.  Les 
Rouennais  lui  demandèrent  secours  :  leurs  envoyés  le  trou- 
vèrent jouant  aux  échecs;  il  leur  répondit  sans  même  inter- 
rompre sa  partie  :  t  Impossible  de  vous  secourir  dans  le  délai 
voulu;  faites  pour  le  mieux  ».  Les  Rouennais  se  rendirent  (1204)  : 

I^hilippe  se  les  attacha  { ar  la  douceur.  Il  agit  de  même  dans 
TAnjou,  la  Touraine,  le  Maine  et  le  Poiroii(i2o5)  où  il  paya  lar- 


gement les  seigneurs  et  les  villes  qui   se   soumettaient.  Jean 
demanda  la  paix  (i2o8j. 


Six  années  plus  tard  Jean  essayait  de  prendre  sa 
revanche.  Il  organisa  contre  Philippe  Auguste  une 
coalition  où  entrèrent  avec  lui  des  vassaux  du  roi  de 
France,  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Bou- 
logne; la  plupart  des  seigneurs  des  régions  fla- 
mande, belge,  lorraine;  enfin  l'empereur  Otton  IV  :  c'était  une 
véritable  coalition  européenne,  la  première.  Elle  trahissait  les 
inquiétudes  que  Philippe  Auguste  causait  à  ses  voisins  et  par 


COALITION 
CONTRE  PHI- 
IPPE  AUGUSTE 

BOUVINES 


Un    trlbuchet    (restauration) 
d'après  le  colonel  Ilcnnebert. 

Le  trébuche  t,  machine  de  siège, 
qu'on  employa  au  siège  de  Château- 
Gaillard,  consistait  en  une  poutre 
ou  flèche  qu'un  contrepoids  faisait 
basculer  autour  d'un  axe.  Le  contre, 
poiis  pesait  jusqu'à  4800  kilo- 
grammes et  la  flèche  pouvait 
mesurer  10  mètres.  La  flèche  était 
munie  d'une  fronde  et  lançait  des 


pierres  ou  des  tonneaux  remplis  de  matières  incendiaires.  La  portée 
aller  jusqu'à  175  mètres.  On  employait  encore  les  trébuchets  au  xV  siècle 
la  guerre  de  Cent  Ans,  au  siège  d'Orléans. 


pouvait 
pendant 


conséquent  témoignait  avec  éclat  de  la  puissance  acquise  par 
la  maison  capétienne. 

Jean  attaqua  le  premier  par  l'Anjou.  Il  fut  mis  en  déroute  à  la 
Roche-aux-Moines,  près  d'Angers  (2  juillet  1214).  Les  coalisés 
du  Nord  eurent  le  même  sort.  Le  27  juillet  1214,  non  loin  de 
Tournai,  ils  pensaient  surprendre  l'armée  française  très  infé- 
rieure en  nombre,  pendant  qu'elle  passait  le  pont  de  Bouvines. 
Les  Français  prirent  cependant  l'ofl'ensive.  Philippe,  engagé  au 
plus  fort  de  l'action,  fut  un  moment  en  danger  de  mort.  L'em- 
pereur de  son  côté  faillit  être  pris.  La  victoire  fut  brillamment 
gagnée  par  les  Français.  La  nouvelle  de  ce  succès  souleva  l'en- 
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Jéloriy  c'est-à-dire  coupable  de  trahison  et  de  révolte,  et  confor- 
mément à  l'usagée  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation  de  ses  fiefs  (i2o3). 

Philippe  Aug-uste  envahit  vivement  la  Normandie.  11  enleva, 
après  six  mois  de  siège,  la  formidable  place  de  Cliâleaii-Gaillard 


Les  ruimes  du  Chateau-Gaîllaro.  —  Photographie  Neurdcin. 

A  droite,  les  maisons  de  Petil-Andely  et  les  /.lUises  crayeuses  qui  tordent  la 
Seine.  Au  premier  flan,  le  plateau  où  campa  Philippe  Auguste,  le  fossé  et  la  pre- 
miùre  tour  de  l'ouvrage  avancé.  De  la  première  enceinte,  il  ne  reste  qu'un  pan  de 
mur  à  gauche,  du  côté  oh  était  la  chapelle.  La  seconde  enceinte.  .]ui  semble  faite 
de  tours  jii.xtaposées,  est  mieux  conservée  :  elle  se  dresse  sur  le  rocher  au-dessus 
du  fossé.  Les  ruines  du  donjon  dominent  le  tout.  Le  démantèlement  date  de  iôj3. 

sur  la  Seine,  près  des  Andelys;  il  occupa  les  principales  viJlcs 
et  finalement  bloqua  Rouen.  Jean  avait  fui  en  Angleterre.  Les 
Rouennais  lui  demandèrent  secours  :  leurs  envoyés  le  trou- 
vèrent jouant  aux  échecs;  il  leur  répondit  sans  même  inter- 
rompre sa  partie  :  «  Impossible  de  vous  secourir  dans  le  délai 
voulu;  faites  pour  le  mieux  ».  Les  Rouennais  se  rendirent  (1204)  : 
Philippe  se  les  attacha  1  ar  la  douceur.  Il  agit  de  même  dans 
l'Anjou ,  la  Tourainc,  le  Maine  et  le  Poitou  (  1 2o5)  où  il  paya lar- 
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gement  les  seigneurs  et  les  villes  qui   se   soumettaient.  Jean 
demanda  la  paix  (i2o8j. 


Six  années  plus  tard  Jean  essayait  de  prendre  sa 
revanche.  11  organisa  contre  Philippe  Auguste  une 
coalition  où  entrèrent  avec  lui  des  vassaux  du  roi  de 
France,  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de  Bou- 
logne; la  plupart  des  seigneurs  des  régions  fla- 
mande, belge,  lorraine;  enfin  l'empereur  Otton  IV  :  c'était  une 
véritable  coalition  européenne,  la  première.  Elle  trahissait  les 
inquiétudes  que  Philippe  Auguste  causait  à  ses  voisins  et  par 


COALITION 
(  ONTRE  PHI- 
.IPPE  AUGUSTE 

BOUVINES 


Tn    tri  buchet    (restauration) 
d'après  le  colonel  Ilcnnebert. 

Le  trétuchet,  machine  de  siège, 
qu'on  employa  au  siège  de  Château- 
Gaillard,  consistait  en  une  poutre 
ou  flèche  qu'un  contrepoids  faisait 
tasculer  autour  d'un  axe.  Le  contre, 
poids  pesait  jusqu'à  4800  kilo- 
grammes et  la  flèche  pouvait 
mesurer  10  mètres.  La  flèche  était 
munie  d'une  fronde  et  lançait  des 
pierres  ou  des  tonneaux  remplis  de  matières  incendiaires.  La  portée  pouvait 
aller  jusqu'à  175  tnètres.  On  employait  encore  les  trétuchets  au  xv  siècle  pendant 
la  guerre  de  Cent  Ans,  au  siège  d'Orléans. 


conséquent  témoignait  avec  éclat  de  la  puissance  acquise  par 
la  maison  capétienne. 

Jean  attaqua  le  premier  par  l'Anjou.  11  fut  mis  en  déroute  à  la 
Roche-aux-Moines,  près  d'Angers  (2  juillet  1214).  Les  coalisés 
du  Nord  eurent  le  même  sort.  Le  27  juillet  1214,  non  loin  de 
Tournai,  ils  pensaient  surprendre  l'armée  française  très  infé- 
rieure en  nombre,  pendant  qu'elle  passait  le  pont  de  Bouvines. 
Les  Français  prirent  cependant  l'ofl'ensive.  Philippe,  engagé  au 
plus  fort  de  l'action,  fut  un  moment  en  danger  de  mort.  L'em- 
pereur de  son  côté  faillit  être  pris.  La  victoire  fut  brillamment 
gagnée  par  les  Fran^^ais.  La  nouvelle  de  ce  succès  souleva  l'en- 
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thousiasme  dans  tout  le  royaume.  Bouvines  fut  comme  une  pre- 
mière victoire  nationale. 

Elle  eut,  d'autre  part,  d'importantes  conséquences.  En  Alle- 
magne, elle  entraîna  la  chute  de  l'empereur  Otton.  En 
Angleterre,  elle  amena  une  révolte  contre  Jean  sans  Terre. 
En  France,  elle  assura  la  paix  jusqu'à  la  mort  de  Philippe 
Auguste  en  1223. 

Louis  VIII  (1223-1226),  fils  et  successeur  de  Philippe 

^^^^^ix^^EC     Auguste,  fut  aussitôt  après  son  avènement  attaqué 

L'ANGLETERRE     P^^  Hcnri  III,  fils  de  Jean  sans  Terre.  Louis  \'II1  le 

battit  et  lui  QïÛQ,\diV Aiinis^Xdi  Saintonge,  \q  Limousin 
et  le  Périgord.  Henri  ne  fut  pas  plus  heureux  contre  Louis  IX 
ou  saint  Louis.  Saint  Louis, en  1242,1e  battit  k  Saintes,  llQurï  HI 
demanda  une  trêve. 

En  1258,  saint  Louis,  revenu  de  la  croisade  d'Egypte,  voulut 
transformer  la  trêve  en  paix  définitive  et  «  mettre  amour  entre 
ses  enfants  et  ceux  du  roi  d'Angleterre  ».  Un  traité  fut  signé  à 
Paris.  Henri  III  renonçait  à  jamais  à  tous  les  territoires  con- 
quis par  Philippe  Auguste.  En  revanche  saint  Louis  rendait  les 
conquêtes  de  son  père  Louis  VI IL  //  les  rendait  quoique  victo- 
rieux, spontanément,  pour  le  seul  amour  de  la  justice  et  de  la 
paix.  Le  fait  est  unique  dans  Vhistoire.  Aussi  le  pape  Inno- 
cent IV  donna-t-il  à  saint  Louis  le  surnom  mérité  d'Ange  de  la 
paix. 

Le  traité  de  Paris  marquait  la  fin  de  la  première  guerre  de 
Cent  ans  et  de  la  rivalité  des  Capétiens  et  des  Plantagenets. 
Ceux-ci  ne  gardaient  plus  en'  France  que  l'ancienne  dot  d'Éléo- 
nore  d'Aquitaine  :  les  pays  rendus  par  saint  Louis  et  le  duché 
de  Guyenne  au  sud  de  la  Garonne.  Les  Capétiens  leur  avaient 
enlevé  leurs  possessions  de  l'ouest  de  la  Seine  et  du  nord  de 
la  Loire,  les  deux  berceaux  de  leur  puissance,  la  Normandie  et 
TAnjou,  avec  la  Touraine,  le  iMaine  et  le  Poitou.  Le  domaine 
royal,  jadis  complètement  isolé  de  la  mer,  s'ouvrait  désormais 
largement  sur  la  iManche  et  sur  l'Atlantique. 


La  victoire  des  Capétiens  s'explique  d'abord  par  la 
valeur  des  rois  qui  luttèrent  contre  les  Plantagenets 
et  notamment  par  l'habileté  et  l'énergie  de  Philippe 
Auguste.  Mais  elle  leur  a  été  facilitée  par  diverses 
circonstances.   D'abord  la  puissance  des  Plantagenets  était  eu 
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réalité  moins  grande  qu'elle  ne  paraissait.  En  effet  leur  empire 
se  composait  d'éléments  disparates  ;  ils  avaient  un  État  anglais 
et  des  États  français.  Entre  ces  États  il  n'y  avait  aucun  lien.  Ils 
avaient  trois  capitales,  Rouen,  Bordeaux,  Londres,  et  leurs  dif- 
férents peuples  se  jalousaient  et  se  détestaient. 

Puis  les  Plantagenets  étaient  généralement  violents;  ils  vou-' 
laient  tout  faire  plier  devant  eux.  Ils  soulevèrent  contre  eux  bien 
des  colères,  détachèrent  d'eux  bien  des  gens,  provoquèrent 
même,  particulièrement  en  Angleterre,  des  résistances  et  des 
révoltes  qui  les  paralysèrent  sur  le  continent. 

Enfin  la  famille  des  Plantagenets  fut  constamment  divisée. 
«  C'est  l'usage  chez  nous,  disait  Richard  Cœur  de  Lion,  que  les 
lils  haïssent  le  père.  »  Les  haines  des  frères  entre  eux  étaient 
aussi  de  tradition.  On  a  vu  comment  les  Capétiens  exploitèrent 
et  entretinrent  ces  haines  de  famille,  comment  Philippe  Auguste 
soutint  Richard  Cœur  de  Lion  contre  Henri  II  ;  Jean  sans  Terre 
contre  Richard;  Arthur  de  Bretagne  contre  Jean. 

Le  domaine  royal,  agrandi   au  Nord  et  à  l'Ouest 

EXTENSION       p^j.  la  lutte  contre  les  Plantagenets,  s'étendit  au 

DU  DOMAINE      g^j  p^^.  i^  croisode  des  Albigeois.  Cette  croisade 

AU  MIDI,         ^^^j^  été  prêchée  en  France,  sous  le  règne  de  Phi- 

n^r^^R^EOis    liPP^  Auguste,    par  ordre   du   pape   Innocent   III, 
vï.b  Ai-mu  ^^^^^^  j^^  hérétiques  sujets  du  comte  de  Toulouse, 

l'un  des  plus  puissants  seigneurs  du  royaume  (1208).  Philippe 
Auguste,  occupé  à  combattre  Jean  sans  Terre,  refusa  d'y 
prendre  part.  Les  habitants  du  Midi,  très  civilisés,  dérestaient 
les  Français  du  Nord  qu'ils  jugeaient  brutaux  et  pillards  :  ils 
leur  opposèrent    une    résistance    acharnée    pendant    près    dé 

dix-huit  ans. 

Une  grande  partie  des  possessions  du  comte  de  Toulouse 
fut  néanmoins  conquise  par  Simon  de  Montfort.  En  1226  son  fils 
Amaury,  incapable  de  garder  ces  conquêtes,  vendit  ses  droits  à 
Louis  VIII.  Le  Midi  était  à  bout  de  forces.  Le  roi  prit  sans  dif- 
ficulté possession  du  pays  qui  s'est  appelé  depuis  le  Languedoc 
et  dont  Beaucaire  et  Carcassonne  furent  alors  les  capitales.  Le 
domaine  roval  touchait  désormais  à  la  Méditerranée. 

DERNIERS         Les   agrandissements  ultérieurs  du   domaine  royal 
\CCR0ISSEMENTS   résultèrent  non  plus  de  la  guerre,  mais  de  mariages 
DU  DOMAINE      ou  d'achats. 

Philippe  Auguste  avait  acquis  déjà  VArtois  et  le  Verman- 
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dois  en  épousant  Isabelle  de  Fîainaut.  Blanche  de  Cas- 
tille,  mère  de  saint  Louis,  acheta  le  comté  de  Blois.  Elle  fit 
épouser  à  son  second  fils,  Alphonse  de  Poitiers,  l'héritière  du 
comté  de  Toulouse;  Alphonse   mourut   sans  enfants  et  le 
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Le  domaine  royal  a  la  pin  de  la  dynastie  capêtiennb 

comté  revint  à  la  couronne  sous  Philippe  III,  fils  de  saint  Louis 
(1271). 

Le  mariagre  de  Philippe  le  Bel,  petit-fils  de  saint  Louis, 
avec  la  fille  du  comte  de  Champag-ne  fit  entrer  le  comté  de 
Champagne  dans  le  domaine.  Philippe  acquit  encore  Lille 
et  Lyon.  Avec  lui  le  royaume  de  France  commença  à  déborder 


sur  l'ancienne  Lotharing-ie,  c'est-à-dire  sur  la  vallée  de  la  Saône 
et  du  Rhône  et  les  pays  entre  Meuse  et  Rhin  qu'il  eût  été  alors 
facile  de  conquérir.  Par  malheur  cette  politique  ne  fut  pas  suivie 
par  les  Valois,  successeurs  des  Capétiens. 
En  résumé,  les  terres  directement  soumises  aux  Capétiens  à 


Costumes  milti aires  du  YRjaziEME  sitc;."^. 
Photographie  de  la  reliure  en  argent  de  rÈvanj^-èliaire  de  S.iir.l  Louis. 

(Bibliothèque  nationale.) 

Les  chevaliers  portent  la  tunique  par-dessus  la  cotte  de  mailles  qui  les  enveloppe 
de  la  tête  aux  pieds.  Le  visage  seul  est  découvert.  L^  chevalier  à  gauche  dort 
appuyé  sur  son  bouclier.  Vécu,  sa  lance  entre  les  tras.  Il  a  devant  lui  son  épée 
à  garde  en  forme  de  croix;  le  baudrier  est  enroulé  autour  du  fourreau.  Le 
chevalier  au  milieu  a  son  bouclier  suspendu  sur  le  dos  par  une  courroie. 

Ce  bas-relief  d'argent  est  une  des  œuvres  les  plus  parfaites  de  l'orfèvrerie  fran 
çaise  au  Moyen  Age.  C'est  la  partie  inférieure  d'une  plaque  dont  le  haut  repré- 
sente le  Christ  ressuscité  sortant  du  tombeau. 

Tavènement  de  Hug-ues  Capetençi/,  représentaient  à  peine  deux 
départements  :  elles  en  représentaient  cinquante-neuf  en  i328  s 
la  mort  de  Charles  IV,  dernier  roi  capétien. 

A  cette  date  il  ne  restait  plus  dans  le  royaume  que  quatre 
grands  fiefs,  isolés  les  uns  des  autres  :  comté  de  Flandre^ 
duché  de  Bretagne,  duclé  de  Bourgogne,  duché  de  Guyenne^ 
ce  dernier  au  roi  d'Angleterre.  Le  domaine  royal  embrassait  la 
plus  grande  partie  du  royaume. 
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dois  en  épousant  Isabelle  de  flainaut.  Blanche  de  Cas- 
tille,  mère  de  saint  Louis,  acheta  le  comté  de  Blois.  Elle  fit 
épouser  à  son  second  lils,  Alphonse  de  Poitiers,  l'héritière  du 
comté  de   Toulouse;  Alphonse    mourut   sans  enfants  cl  le 


Le  domaine  royal  a  la  fin  de  la  dynastie  capétienne 

comté  revint  à  la  couronne  sous  Philippe  III,  fils  de  saint  Louis 
(1271). 

Le  mariag-e  de  Philippe  le  Bel,  petit-fils  de  saint  Louis, 
avec  la  fille  du  comte  de  Champagne  fit  entrer  le  comté  de 
Champagne  dans  le  domaine.  Philippe  acquit  encore  Lille 
et  Lyon.  Avec  lui  le  royaume  de  France  commença  à  déborder 


sur  l'ancienne  Lotharing-ie,  c'est-à-dire  sur  la  vallée  de  la  Saône 
et  du  Rhône  et  les  pays  entre  Meuse  et  Rhin  qu'il  eût  été  alors 
facile  de  conquérir.  Par  malheur  cette  politique  ne  fut  pas  suivie 
par  les  Wtlois,  successeurs  des  Capétiens. 
En  résumé^  les  terres  directement  soumises  a':x  Capétiens  à 


Costumes  mh-îîmres  du  Tni-.iziÉME  sirc:/?. 
Photographie  de  la  reliure  en  argent  de  l'Évangéliaire  Uv  Saint  Louis. 

(Bibliothèque  nationale.) 

Les  chevaliers  portent  la  tunique  par-dessus  la  cotte  Je  mailles  qui  les  enveloppe 
de  la  tète  aux  pieds.  Le  visage  seul  est  découvert.  Le  chevalier  a  oaiiche  durt 
appuyé  sur  son  bouclier.  Vécu,  sa  lance  entre  les  bras.  Il  a  devant  lui  son  cpée 
à  garde  en  forme  de  croix;  le  baudrier  est  enroulé  autour  du  fourreau.  Le 
chevalier  au  milieu  a  son  bouclier  suspendu  sur  le  dos  par  une  courroie. 

Ce  bas-relief  d'argent  est  une  des  œuvres  les  plus  parfaites  de  l'orfèvrerie  fran 
çaise  au  Moyen  Age.  C'est  la  partie  inférieure  d'une  plaque  dont  le  haut  repré- 
sente le  Christ  ressuscité  sortant  dît  tombeau. 

Tavènement  de  Hugues  Capeten9i7,  représentaient  à  peine  iewA 
départemejits  :  elles  en  représentaient  cf7Z^zf.7;z/e-;2c'/// en  i328  2 
la  mort  de  Charles  IV,  dernier  roi  capétien. 

A  cette  date  il  ne  restait  plus  dans  le  royaume  que  quatre 
grands  fiefs,  isolés  les  uns  des  autres  :  comté  de  Flandre, 
duché  de  Bretagne,  duclé  de  Bourgogne,  duché  de  Guyenfie, 
ce  dernier  au  roi  d'Angleterre.  Le  domaine  royal  embrassait  la 
plus  grande  partie  du  royaume. 
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CHAPITRE  VII 

EXTENSION  DU  POUVOIR  ROYAL  DE  987  A  1328 
SAINT  LOUIS   —   PHILIPPE  LE  BEL 

En  même  temps  qu'ils  agrandissaient  leur  domaine  par  la 
conquête,  les  rois  Capétiens  en  organisaient  l'administration. 
D'autre  part  l'agrandissement  du  domaine  aug^mentant  leurs 
ressources  et  les  rendant  plus  forts,  ils  purent  exercer  plus 
énergiquement  le  pouvoir  royal  et  imposer  peu  à  peu  à  tous  les 
seigneurs  le  respect  de  leur  autorité.  Cette  autorité,  ils  parvin- 
rent en  plusieurs  circonstances  à  l'exercer  directement  sur  tout 
le  royaume. 

Les  progrès  de  la  puissance  royale  ont  été  particulièrement 
marqués  sous  saint  Louis  et  sous  Philippe  le  Bel. 

Saint  Louis  avait  onze  ans  quand  il  succéda  à  son 

RÈGNE  père  Louis  VIII  :  sa  mère.  Blanche  de  Castille,  gou- 

'>E  SAINT  LOUIS    verna  en  son  nom  jusqu'à  ce   qu'il  fût  majeur.  Les 

seigneurs  féodaux  étaient  inquiets  du  rapide  dévelop- 
pement de  la  puissance  des  Capétiens  sous  Philippe  Auguste 
et  Louis  VIII.  Ils  pensèrent  que  le  gouvernement  d'une  femme 
ofîrait  une  circonstance  favorable  pour  ruiner  cette  puissance 
récente.  Ils  organisèrent  une  coalition  qui  fut  vaincue  grâce  à 
l'habileté  et  à  l'énergie  de  Blanche. 

Pendant  son  règne  personnel,  saint  Louis,  on  l'a  vu,  triompha 
du  roi  d'Angleterre  à  Saintes  (1242).  Au  cours  d'une  maladie 
qui  le  mit  à  la  mort,  il  fit  vœu,  s'il  guérissait,  d'entreprendre 
une  croisade.  Il  s'embarqua  pour  l'Egypte  en  1248.  L'expédi- 
tion échoua  et  saint  Louis  fut  même  pris  par  les  Musulmans. 
Délivré  moyennant  rançon,  il  ne  revint  en  France  qu'en  1252. 
Il  signa  alors  à  Paris  une  paix  définitive  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, et  pendant  dix-huit  ans  il  s'efforça  d'assurer  une  bonne 
administration,  une  exacte  justice  et  la  paix  intérieure  du 
royaume.  C'est  ainsi  qu'il  essaya  d'abolir  les  guerres  privées 


et  déclara  que  la  monnaie  du  roi  devrait  être  acceptée  dans 
toutes  les  parties  du  royaume.  En  1270  il  entreprit  une  nou- 
velle croisade  et  mourut  de  la  peste  sous  les  murs  de  Tunis. 

Saint  Louiâ  est  un  des  personnages  que  nous  con- 
5AINT  LOUIS  naissons  le  mieux,  grâce  en  particulier  aux  récits  de 
Joinville,  qui  fut  son  compagnon  en  Egypte  et  que 
le  roi  honora  de  son  amitié.  Il  était,  dit  son  biographe, 
grand,  beau  à  face  d'ange^  avec  une  physionomie  ouverte, 
l'air  à  la  fois  affable  et  sérieux.  Sous  les  armes,  c'était  un 
superbe  soldat  dont  la  bravoure  tranquille  faisait  l'admiration 

de  tous  ceux  qui  combattaient 
à  ses  côtés. 

Saint  Louis  fut  un  chrétien 
qui  s'efforça  de  pratiquer  stric- 
tement les  enseignements  du 
Christ,  et  de  mettre  les  actes 
de  sa  vie  politique  aussi  bien 
que  de  sa  vie  privée  d'accord 
avec  ses  croyances.  II  se  mor- 
tifiait comme  un  anachorète. 
En  mémoire  des  souffrances 
du  Christ,  il  portait  constam- 
ment sur  la  peau  une  rude  cein- 
ture de  crin,  le  ci  lice,  et  le  ven- 
dredi, jour  de  la  Passion,  il  se 
faisait  fouetter  les  épaules  avec 


TÊTE   PRÉSUMÉE   DE   SAINT    LOUIS. 

Sculpture  de  la  Chapelle  du  Château 
de  Saint-Germain.  Cette  sculpture  a 
été  faite  entre  1235  et  1240.  Saint 
Louis  avait  alors  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans. 


des  chaînettes  de  fer.  Par  hu- 
milité, il  se  contraignait  à  des  besognes  répugnantes,  comme 
de  laver  les  pieds  à  des  mendiants.  Il  y  avait  dans  une  abbaye 
voisine  de  Paris  un  moine  lépreux,  objet  d'horreur  pour  tous. 
La  lèpre  avait  rongé  les  yeux,  détruit  le  nez,  fendu  les  lèvres. 
Le  roi  allait  souvent  visiter  ce  malheureux,  qu'il  appelait  t  son 
malade  »,  et  ne  se  mettait  pas  à  table  avant  de  l'avoir  servi  et 
de  l'avoir  lui-même  fait  boire  et  manger. 


Saint  Louis  était  profondément  respectueux  des  droits 
d'autrui  ;  mais  il  exigeait  de  tous,  sans  exception,  le 
même  respect  de  ses  droits  et  de  la  justice.  Le  comte 
d'Anjou,  frère  du  roi,  avait  fait  jeter  en  prison  un  de 
ses  chevaliers  qui,  comme  il  en  avait  le  droit,  avait  appelé  au 
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CHAPITRE  VII 

EXTENSION  DU  POUVOIR  ROYAL  DE  987  A  1328 
SAINT  LOUIS   —   PHILIPPE  LE  BEL 

En  même  temps  qu'ils  agrrandissaient  leur  domaine  par  la 
conquête,  les  rois  Capétiens  en  org^anisaient  l'administration. 
D'autre  part  l'ag-randissement  du  domaine  aug-mentant  leurs 
ressources  et  les  rendant  plus  forts,  ils  purent  exercer  plus 
énergiquement  le  pouvoir  royal  et  imposer  peu  à  peu  à  tous  les 
seigneurs  le  respect  de  leur  autorité.  Cette  autorité,  ils  parvin- 
rent en  plusieurs  circonstances  à  l'exercer  directement  sur  tout 
le  royaume. 

Les  prog-rès  de  la  puissance  royale  ont  été  particulièrement 
marqués  sous  saint  Louis  et  sous  Philippe  le  Bel. 

Saint  Louis  avait  onze  ans  quand  il  succéda  à  son 

RÈGNE  père  Louis  VIII  :  sa  mère,  Blanche  de  Castille,  gou- 

'>E  SAINT  LOUIS    verna  en  son  nom  jusqu'à  ce   qu'il  fût  majeur.  Les 

seigneurs  féodaux  étaient  inquiets  du  rapide  dévelop- 
pement de  la  puissance  des  Capétiens  sous  Philippe  Aug-uste 
et  Louis  VIIL  Ils  pensèrent  que  le  g-ouvernement  d'une  femme 
oflrait  une  circonstance  favorable  pour  ruiner  cette  puissance 
récente.  Ils  organisèrent  une  coalition  qui  fut  vaincue  grâce  à 
l'habileté  et  à  l'énergie  de  Blanche. 

Pendant  son  règne  personnel,  saint  Louis,  on  l'a  vu,  triompha 
du  roi  d'Angleterre  à  Saintes  (1242).  Au  cours  d'une  maladie 
qui  le  mit  à  la  mort,  il  fit  vœu,  s'il  guérissait,  d'entreprendre 
une  croisade.  11  s'embarqua  pour  l'Egypte  en  1248.  L'expédi- 
tion échoua  et  saint  Louis  fut  même  pris  par  les  Musulmans. 
Délivré  moyennant  rançon,  il  ne  revint  en  France  qu'en  12.52. 
Il  signa  alors  à  Paris  une  paix  définitive  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, et  pendant  dix-huit  ans  il  s'efforça  d'assurer  une  bonne 
administration,  une  exacte  justice  et  la  paix  intérieure  du 
royaume.  C'est  ainsi  qu'il  essaya  d'abolir  les  guerres  privées 
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et  déclara  que  la  monnaie  du  roi  devrait  être  acceptée  dans 
toutes  les  parties  du  royaume.  En  1270  il  entreprit  une  nou- 
velle croisade  et  mourut  de  la  peste  sous  les  murs  de  Tunis. 

Saint  Louis  est  un  des  personnages  que  nous  con- 
;a'NT  louis  naissons  le  mieux,  grâce  en  particulier  aux  récits  de 
Joinville,  qui  fut  son  compagnon  en  Egypte  et  que 
le  roi  honora  de  son  amitié.  Il  était,  dit  son  biographe, 
grand,  beau  à  face  d'ange,  avec  une  physionomie  ouverte, 
l'air  à  la  fois  affable  et  sérieux.  Sous  les  armes,  c'était  un 
superbe  soldat  dont  la  bravoure  tranquille  faisait  l'admiration 

de  tous  ceux  qui  combattaient 
à  ses  côtés. 

Saint  Louis  fut  un  chrétien 
qui  s'efforça  de  pratiquer  stric- 
tement les  enseignements  du 
Christ,  et  de  mettre  les  actes 
de  sa  vie  politique  aussi  bien 
que  de  sa  vie  privée  d'accord 
/  ^li^^l^^^^^k  avec  ses  croyances.  Il  se  mor- 

\  ^^^         tifiait   comme   un   anachorète. 

En   mémoire   des   souffrances 
du  Christ,  il  portait  constam- 
ment sur  la  peau  une  rude  cein- 
ture de  crin,  le  cilice,  et  le  ven- 
dredi, jour  de  la  Passion,  il  se 
faisait  fouetter  les  épaules  avec 
des  chaînettes  de  fer.  Par  hu- 
milité, il  se  contraignait  à  des  besognes  répugnantes,  comme 
de  laver  les  pieds  à  des  mendiants.  Il  y  avait  dans  une  abbaye 
voisine  de  Paris  un  moine  lépreux,  objet  d'horreur  pour  tous. 
La  lèpre  avait  rongé  les  yeux,  détruit  le  nez,  fendu  les  lèvres. 
Le  roi  allait  souvent  visiter  ce  malheureux,  qu'il  appelait  t  son 
malade  »,  et  ne  se  mettait  pas  à  table  avant  de  l'avoir  servi  ei 
de  l'avoir  lui-même  fait  boire  et  manger. 


TÊTE   PRÉSUMÉE   DE   SAINT   LOUIS. 

Sculpture  de  la  Chapelle  du  Château 
de  Saint-Germain.  Cette  sculpture  a 
été  faite  entre  I235  et  1240.  Saint 
Louis  avait  alors  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans. 


Saint  Louis  était  profondément  respectueux  des  droits 
d'autrui  :  mais  il  exigeait  de  tous,  sans  exception,  le 
même  respect  de  ses  droits  et  de  la  justice.  Le  comte 
d'Anjou,  frère  du  roi,  avait  lait  jeter  en  prison  un  de 
ses  chevaliers  qui,  comme  il  en  avait  le  droit,  avait  appelé  au 
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roi  d'un  jug-ement  rendu  par 
comte  à  remettre  le  chevalier 
qu'un    roi  en    France,    lui    dit 


TÊTE  PRÉSUMÉE 

DE  Blanche  de  Castille. 

Chapelle  du  Château  de  Saint- 
Germain. 

La  chapelle  renferme  six  autres 
tustes  où  l'on  croit  retrouver  les 
portraits  de  la  femme  et  des  frères 
•de  saint  Louis. 


ne  les  ferai  pas  pendre,  mais 
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le  comte.  Le  roi  contraig^nit  le 
en  liberté.  •  Il  ne  doit  y  avoir 
-il;    ne   croyez   pas,    parce    que 
vous  êtes  moiè  frère,  que  je  vous 
éparg-nerai    contre  droite  jus- 
tice. * 

Le  seigneur  de  Coucy  avait 
fait  pendre  sans  jugement  trois 
enfants  dont  le  crime  était  d'a- 
voir tué  dans  ses  bois  quelques 
lapins.  Le  roi  fit  arrêter  le  meur- 
trier. Il  voulait  l'envoyer  à  la 
potence.  L'intercession  de  tous 
les  nobles  finit  par  sauver  le 
seigneur  de  Coucy.  Comme  l'un 
de  ces  nobles  disait  sur  un  ton 
ironique  :  *  Si  j'étais  le  roi, 
j'aurais  fait  pendre  tous  les  ba- 
rons ;  car  le  premier  pas  fait, 
le  second  ne  coûte  plus  guère. 
—  Vous  dites  que  je  devrais 
faire  pendre  tous  mes  barons, 
reprit  le  roi;  certainement  je 
je  les  châtierai  s'ils  méfont.  » 
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Dans  ses  instructions  à  son  fils  il  lui  recommandait 
^^  c  de  se  garder  de  tout  son  pouvoir  de  provoquer 

QUARANTAINE     j^  guerre  et  de  n'y  recourir,  si  on  lui  faisait  tort, 
^^  ^^^  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens  d'ob- 

tenir justice  ».  Saint  Louis  fut  comme  le  lointain  et  glorieux 
prédécesseur  de  ceux  qui,  de  nos  jours,  s'efforcent  de  faire 
régler  par  l'arbitrage  les  différends  entre  les  nations  et  ont 
créé  le  tribunal  international  de  la  Haye.  Serviteur  du  Dieu  de 
paix,  il  voulait  la  paix  parmi  les  hommes.  Aussi  travailla-t-il 
à  restreindre  l'un  des  privilèges  auxquels  tenaient  le  plus  les 
seigneurs  féodaux,  le  droit  de  guerre  privée.  Il  institua  la 
Quarantaine  le  Roi  et  VAsseiirement.  Dans  les  quarante  jours 
qui  suivaient  une  offense,  il  était  interdit  d'en  poursuivre  la 
réparation  par  les  armes.  Ce  délai  devait  permettre  au  roi  de 
travailler  à  régler  le  différend  et  à  réconcilier  les  adversaires. 
Ils  étaient  pendant  ce  temps  placés  .sous  VAsseurementj  c'est- 


à-dire  sous  la  protection  royale  :  si  l'un  d'eux  violait  la  trêve, 
il  se  déclarait  du  même  coup  ennemi  du  roi,  qui  pouvait  le  faire 
arrêter  et  le  châtier. 

La  bonté  du  roi,  l'inépuisable  charité  de  son  cœur 

PRESTIGE 

€  transpercé  de  pitié  pour  les  misérables  »,  selon  le 

LA   ROYAUTÉ  ,    ,    ^  c  j      •      *•         i        ^ 

voAXT^Awo^        mot  de  son  confesseur,  son  renom  de  justice,  la  sé- 
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duction  de  ses  vertus,  l  éclat  de  sa  sainteté  contri- 
buèrent plus  que  des  actes  politiques  à  grandir  l'autorité  royale. 
L'homme  inspirait  un  respect  universel.  Henri  III  se  disait  fier 
d'être  son  vassal  c  à  cause  de  sa  prééminence  en  chevalerie  ». 
Un  historien  anglais,  Mathieu  Paris,  l'appelait  «  le  roi  des  rois 
de  la  terre  ».  Tous,  grands  et  humbles,  avaient  foi  dans  son 
équité,  hors  de  France  comme  dans  son  royaume.  L'empereur 
Frédéric  II,  le  roi  d'Angleterre  le  prenaient  comme  arbitre  dans 
leurs  luttes,  l'un  contre  le  pape,  l'autre  contre  ses  barons. 
L'on  voyait,  dit  Joinville,  des  Bourguignons  et  des  Lorrains 
venir  plaider  devant  lui  pour  des  procès  qu'ils  avaient  entre 
eux.  €  Le  trône  de  France  resplendissait  au  regard  de  tous  les 
autres  comme  le  soleil  qui  répand  ses  rayons.  » 

Quand  le  roi  fut  mort,  les  sentiments  des  humbles  furent 
ainsi  traduits  par  un  poète  anonyme  : 

Je  dis  que  Droit  est  mort  et  Loyauté  éteinte, 
Quand  le  bon  roi  est  mort,  la  créature  sainte. 
Vers  qui  pourront  dès  lors  les  pauvres  gens  crier 
Quaid  le  bon  roi  est  mort,  qui  tant  les  sut  aimer? 

Vingt-sept  ans  après  sa  mort,  en  1297,  l'Église  plaçait  au  rang 
des  saints  ce  roi  dont  Voltaire  a  dit  :  «  Il  n'est  pas  donné  à 
l'homme  de  porter  plus  loin  la  vertu  ». 


RÈGNE 
DE 
ILIPPE  LE  BEL 


Dans  les  quinze  années  du  règne  de  Philippe  III 
le  Hardi  (1270-1285)  le  seul  fait  important  fut  l'an- 
nexion du  comté  de  Toulouse  au  domaine  royal,  par 
héritage. 

Le  règne  de  Philippe  /K,  surnommé  le  beau  ou  le  Bel  (i285- 
i3i4),  fut  au  contraire  extrêmement  rempli.  Pour  achever  l'unité 
du  royaume,  Philippe  essaya  d'enlever  aux  rois  anglais  leurs 
dernières  possessions  de  France,  et  de  soumettre  les  villes  du 
comté  de  Flandre.  Il  enleva  la  Guyenne  à  Edouard  I"  puis  la 
lui  rendit  (1293-1 3o5).  Les  Flamands  furent  un  moment  soumis. 
Mais  opprimés  par  les  représentants  du  roi,  ils  se  révoltèrent 
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roi  d'un  jug-ement  rendu  par 
comte  à  remettre  le  chevalier 
qu'un    roi  en    France,    lui    dit 


TÊTE  PRÉSUM^.E 

DE  Blanche  de  Castille. 

Chapelle  du  Château  de  Saint- 
Germain. 

La  chapelle  renferme  six  autres 
bustes  où  l'on  croit  retrouver  les 
portraits  de  la  femme  et  des  frères 
de  saint  Louis. 
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le  comte.  Le  roi  contraignit  le 
en  liberté.  *  Il  ne  doit  y  avoir 
-il;    ne   croyez    pas,    parce    que 
vous  êtesmoa  tVère,  que  je  vous 
éparg-nerai    contre  droite  jus- 
tice. » 

Le  seigneur  de  Coucy  avait 
fait  pendre  sans  jugement  trois 
enfants  dont  le  crime  était  d'a- 
voir tué  dans  ses  bois  quelques 
lapins.  Le  roi  fit  arrêter  le  meur- 
trier. Il  voulait  l'envoyer  à  la 
potence.  L'intercession  de  tous 
les  nobles  finit  par  sauver  le 
seigneur  de  Coucy.  Comme  l'un 
de  ces  nobles  disait  sur  un  ton 
ironique  :  «  Si  j'étais  le  roi, 
j'aurais  fait  pendre  tous  les  ba- 
rons ;  car  le  premier  pas  fait, 
le  second  ne  coûte  plus  guère. 
—  Vous  dites  que  je  devrais 
faire  pendre  tous  mes  barons, 
reprit  le  roi;  certainement  je 
je  les  châtierai  s'ils  méfont.  » 
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ne  les  ferai  pas  pendre,   mais 

Dans  ses  instrucuons  à  son  fils  il  lui  recommandait 
L^  «  de  se  garder  de  tout  son  pouvoir  de  provoquer 

QUARANTAINE     ^^  g-uerre  et  de  n'y  recourir,  si  on  lui  faisait  tort, 
^^  ^^^  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens  d'ob- 

tenir justice  ».  Saint  Louis  fut  comme  le  lointain  et  glorieux 
prédécesseur  de  ceux  qui,  de  nos  jours,  s'efforcent  de  faire 
réiïler  par  l'arbitrage  les  différends  entre  les  nations  et  ont 
créé  le  tribunal  international  de  la  Haye.  Serviteur  du  Dieu  de 
paix,  il  voulait  la  paix  parmi  les  hommes.  Aussi  travailla-t-il 
à  restreindre  l'un  des  privilèges  auxquels  tenaient  le  plus  les 
seigneurs  féodaux,  le  droit  de  guerre  privée.  Il  institua  la 
Quarantaine  le  Roi  et  VAssetirement.  Dans  les  quarante  jours 
qui  suivaient  une  offense,  il  était  interdit  d'en  poursuivre  la 
réparation  par  les  armes.  Ce  délai  devait  permettre  au  roi  de 
travailler  à  régler  le  différend  et  à  réconcilier  les  adversaires. 
Us  étaient  pendant  ce  temps  placés  .sous  VAsseurejnent,  c'est- 


à-dire  sous  la  protection  royale  :  si  l'un  d'eux  violait  la  trêve, 
il  se  déclarait  du  même  coup  ennemi  du  roi,  qui  pouvait  le  faire 
arrêter  et  le  châtier. 


PRESTIGE 
LA   ROYAUTÉ 
FRANÇAISE 


La  bonté  du  roi,  l'inépuisable  charité  de  son  cœur 
^  «  transpercé  de  pitié  pour  les  misérables  »,  selon  le 
mot  de  son  confesseur,  son  renom  de  justice,  la  sé- 
duction de  ses  vertus,  l'éclat  de  sa  sainteté  contri- 
buèrent plus  que  des  actes  politiques  à  grandir  l'autorité  royale. 
L'homme  inspirait  un  respect  universel.  Henri  III  se  disait  fier 
d'être  son  vassal  <  à  cause  de  sa  prééminence  en  chevalerie  ». 
Un  historien  anglais,  Mathieu  Paris,  l'appelait  «  le  roi  des  rois 
de  la  terre  ».  Tous,  grands  et  humbles,  avaient  foi  dans  son 
équité,  hors  de  France  comme  dans  son  royaume.  L'empereur 
Frédéric  II,  le  roi  d'Angleterre  le  prenaient  comme  arbitre  dans 
leurs  luttes,  l'un  contre  le  pape,  l'autre  contre  ses  barons. 
L'on  voyait,  dit  Joinville,  des  Bourguignons  et  des  Lorrains 
venir  plaider  devant  lui  pour  des  procès  qu'ils  avaient  entre 
eux.  €  Le  trône  de  France  resplendissait  au  regard  de  tous  les 
autres  comme  le  soleil  qui  répand  ses  rayons.  » 

Quand  le  roi  fut  mort,  les  sentiments  des  humbles  furent 
ainsi  traduits  par  un  poète  anonyme  : 

Je  dis  que  Droit  est  mort  et  Loyauté  éteinte, 
Quand  le  bon  roi  est  mort,  la  créature  sainte. 
Vers  qui  pourront  dès  lors  les  pauvres  gens  crier 
Quaid  le  bon  roi  est  mort,  qui  tant  les  sut  aimer? 

Vingt-sept  ans  après  sa  mort,  en  1297,  l'Église  plaçait  au  rang 
des  saints  ce  roi  dont  Voltaire  a  dit  :  «  Il  n'est  pas  donné  à 
l'homme  de  porter  plus  loin  la  vertu  ». 

Dans  les  quinze  années  du  règne  de  Philippe  III 

RÈGNE  jg  U^rdi  (1270-1280)  le  seul  fait  important  fut  l'an- 

îi  TDDE.  T  r  B17T    ^exiou  du  comté  de  Toulouse  au  domaine  royal,  par 

ILIl^l^E  LE  BEL     ,   ,    . 

héritage. 
Le  règne  de  Philippe  IV,  surnommé  le  beau  ou  le  Bel  (i285- 
i3i4),  fut  au  contraire  extrêmement  rempli.  Pour  achever  l'unité 
du  royaume,  Philippe  essaya  d'enlever  aux  rois  anglais  leurs 
dernières  possessions  de  France,  et  de  soumettre  les  villes  du 
comté  de  Flandre.  Il  enleva  la  Guyenne  à  Edouard  I"  puis  la 
lui  rendit  (i  298-1 3o5).  Les  Flamands  furent  un  moment  soumis. 
Mais  opprimés  par  les  représentants  du  roi,  ils  se  révoltèrent 
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et  écrasèrent  les  Français  à  Courtrai  (i3o2).  Philippe  prit  sa 
revanche  à  iMons-en-Puelle  (i3o4)  et  garda  Lille,  Douai  et  Valen- 
ciennes.  Le  reste  de  la  Flandre  fut  seulement  vassal  du  roi. 

Pendant  ces  guerres  Philippe  était  en  lutte  avec  le  pape  Boni- 
face  VIII.  Le  conflit,  commencé  en  1296,  devint  aigu  à  partir 
de  i3oi  quand,  îi  propos  de  l'arrestation  d'un  évêque,  le  pape 
prétendit  intervenir  dans  l'administration  intérieure  du  royaume. 
Le  pape  excommunia  le  roi  ;  le  roi  fit  arrêter  le  pape  à  Ana- 
gni  (i3o3).  Le  pape  fut  presque  aussitôt  délivré,  mais  mourut 
quelques  jours  après  l'attentat.  Deux  ans  plus  tard  Philippe  le 
Bel  faisait  élire  pape  l'archevêque  de  Bordeaux,  Clément  V  qui 
finit  par  s'installer  à  Avignon  (iSoç).  Philippe  arracha  à  Clé- 
ment V  l'abolition  de  l'ordre  des  Templiers  (i3i2)  dont  il  con- 
voitait les  richesses  et  qu'il  avait  fait  accuser  de  toutes  sortes 
de  crimes  imaginaires 

L'administration  royale  acheva  de  s'organiser  sous  ce  règne. 
Le  roi  interdit  aux  nobles  les  guerres  privées  ;  il  commença 
à  percevoir  de  véritables  impôts  dans  tout  le  royaume.  Mais 
de  nombreuses  exactions,  des  emprunts  forcés,  les  variations 
dans  la  valeur  des  monnaies  mécontentèrent  la  nation  et 
amenèrent  à  la  veille  de  la  mort  de  Philippe  (i3i4)  la  consti- 
tution entre  nobles,  clercs  et  gens  des  villes,  de  ligues  des- 
tinées à  obtenir  du  roi  le  respect  des  anciennes  coutumes. 
Des  tentatives  analogues  en  Angleterre,  sous  Jean  sans  Terre 
et  Henri  111,  avaient  eu  des  conséquences  de  grande  importance 
et  durables  :  en  face  du  roi,  s'était  constitué  le  Parlement  qui 
représentait  la  nation.  En  France  les  ligues  n'aboutirent  à 
rien. 

Sur  Philippe  le  Bel  lui-même,  on  n'a  que  des  rensei- 
LES  LÉGISTES      gnemcnts  peu  nombreux  et  contradictoires.  Ainsi  on 

l'a  dit  d'une  grande  piété  comme  son  grand-père 
saint  Louis;  et  cependant  sa  politique  fut  le  plus  souvent  mal- 
honnête, hypocrite  et  il  a  commis  ou  laissé  commettre  des  crimes 
comme  'le  procès  et  le  supplice  des  Templiers.  Il  est  certain 
que  sous  son  règne,  un  rôle  considérable  a  été  joué  par  des 
personnages  nouveaux,  les  légistes.  Mais  il  est  impossible  de 
iire  si  les  légistes  furent  simplement  les  instruments  de  b 
volonté  royale!  ou  si  ce  ne  furent  pas  les  légistes  qui  gouver- 
nèrent et  firent  agir  le  roi. 
Le  légiste,  c'est  l'homme  qui  a  étudié  et  qui  connaît  les  lois- 
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Cette  connaissance  des  lois  était  fort  difficile  au  moyen  âge. 
Il  n'y  avait  pas  alors,  comme  il  y  avait  eu  dans  l'Empire 
romain,  comme  il  y  a  aujourd'hui  en  France,  une  loi  unique  et 
générale,  un  code  s'appliquant  à  tous  les  habitants  du  royaume. 
Chaque  grand  fief,  on  pourrait  presque  dire  chaque  pays,  avait 
ses  lois  particulières  ou  coutumes.  Les  juges,  qui  étaient  les 
évêques  et  les  seigneurs,  étaient  en  général  assez  ignorants  ; 
les  légistes  furent  leurs  auxiliaires  et  comme  leurs  souffleurs. 
Dans  les  procès  les  légistes,  assis  sur  un  tabouret  au  pied  des 
juges,  leur  disaient,  le  moment  venu,  la  sentence  à  prononcer. 
Un  temps  vint  où  les  évêques  et  les  seigneurs  se  lassèrent  d'un 
rôle  de  parade;  ils  cédèrent  la  place  aux  légistes,  qui  devinrent 
ainsi  les  juges,  à  peu  près  dans  le  temps  de  saint  Louis. 

Les  légistes  ne  tardèrent  pas  à  jouer  un  rôle  politique.  En 
même  temps  que  les  mille  coutumes  du  pays  de  France,  ils 
étudiaient  la  loi  Romaine.  Cette  loi,  en  face  des  coutumes  qui 
souvent  se  contredisaient,  leur  apparaissait  comme  un  modèle 
d'ordre  et  de  logique  dont  il  fallait  s'inspirer  et  se  rapprocher  : 
ils  l'appelaient  la  raison  écrite.  Or  la  loi  romaine,  rédigée  sous 
les  Empereurs  souverains  absolus,  proclamait  que  la  volonté  du 
souverain  est  la  loi,  qu'il  est  lui-même  la  loi  vivante. 

Dans  le  régime  féodal,  au  contraire,  la  volonté  du  souveram 
était  limitée  strictement  par  les  contrats  entre  suzerain  et  vas- 
saux Les  légistes,  pénétrés  des  idées  romaines,  essayèrent  de 
les  faire  prévaloir  sur  les  idées  féodales,  et  déjà  sous  saint  Louis 
un  légiste,  Philippe  de  Bcaumanoir,  posait  en  principe  que  t  ce 
qui  plan  à  faire  au  roi  doit  être  tenu  'pour  la  loi  ».  C'est  le 
principe  de  la  monarchie  absolue  qui  devait  triompher  en  France 
trois  cents  ans  plus  tard  et  durer  jusqu'à  la  Révolution. 

Les  hommes  qui  soutenaient  de  pareilles  théories  ne  pouvaient 
qu'être  bien  accueillis  de  rois  ambitieux.  On  trouve  des  légistes 
dans  toutes  les  grandes  afl^aires  du  règne  de  Philippe  le  Bel, 
particulièrement  dans  sa  lutte  contre  le  pape  Boniface  VUL 

Il  y  avait  toujours  eu  une  étroite  entente  entre  l'Église 

.ES  CAPÉTIENS     et  les  rois  Capétiens.  Les  papes  leur  donnèrent  le 

ET  L'ÉGLISE       titre  de  rois  très  chrétiens.  Les  rois  protégeaient  le 

clergé  de  France.  Le  clergé  mettait  à  la  disposition 
des  rois  une  bonne  partie  de  ses  ressources  en  hommes  et  en 
argent  :  elles  étaient  considérables,  car  les  terres  appartenant 
au  clergé  représentaient  environ  le  tiers  du  royaume. 
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Mais  les  rois  rrotecteurs  de  l'Ég-Iise  ne  se  laissèrent  jamais 
dominer  par  elle.  En  particulier  ils  n'admirent  jamais  que  les 
papes  intervinssent  dans  les  alTaires  intérieures  du  royaume.  1  e 
pape  Innocent  III  ayant  voulu  lever  des  impôts  sur  le  clergé  de 
-  France,  saint  Louis  interdit  aux  évêques  de  rien  envoyer  au 
pape.  ^ 

Les  papes  au  Moyen  Age  avaient  de  très  grandes  ambitions  • 
Ils  se  proclamaient  supérieurs  à  tous  les  rois  et  prétendaient 
les  juger  et  les  déposer.  C'est  pour  faire  triompher  ces  préten- 
tions que,  depuis  le  onzième  siècle,  ils  avaient  soutenu  contre 
les  empereurs  germaniques  de  terribles  luttes,  connues  sous  le 
nom  de  Querelle  du  Sacerdoce  et  de  V Empire.  Cq  sont  ces  mêmes 
prétentions  qui  mirent  aux  prises  la  papauté  et  la  royauté  fran- 
çaises :  le  conflit  entre  Boniface  VU!  et  Philippe  le  Bel  n'est 
que  le  dernier  épisode  de  la  querelle  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire. 

BONIFACE  vm     ^"  ''^'^'  Philippe,  ayant  besoin  d'argent,  leva  un 

^  impôt  sur  le  clergé.  Le  pape,  l'ayant  su,  interdit  à 

PHILIPPE  LE  BEL   ^^"^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^er  des  impôts  sur  le  clergé  et  au 

clergé  de  les  payer  sans  son  autorisation.  Philippe 
riposta  en  prohibant  toute  exportation  d'or  et  d'argent  hors  de 
France.  D'autre  part  les  évêques  écrivirent  au  pape%urleprier 
de  les  autoriser  d'urgence  à  verser  au  roi  l'argent  dont  il  avait 
besoin.  Le  pape  céda. 

Mais  en  i3oi  le  pape,  sans  demander  le  consentement  du  roi 
créa  un  nouvel  évêché  dans  le  royaume  de  France,  à  Pamiers' 
et  y  établit  un  de  ses  protégés,   Bernard  de  Saisset.  Le  roi  fil 
arrêter  l'évêque  sous  prétexte  de  haute  trahison.  L'accusation 
formulée  par  un  légiste,  Guillaume  de  Nogarel,  était  fausse 

Le  pape  intima  a  Philippe  l'ordre  de  remettre  l'évêque  en 
liberté.  En  même  temps  il  annonçait  la  volonté  d'examiner  la 
façon  dont  Philippe  gouvernait  son  royai  mz,  et  convoquait  à 
Rome  les  évêques  français,  .  afin  de  traiter,  faire  et  ordonner  ce 
qui  conviendra  à  la  réformation  du  royaume  et  à  la  correction 
du  roi.  .  Philippe,  pour  résister,  sentit  que  l'appui  de  la  nation 
lui  était  indispensable  et,  pour  soulever  la  nation,  publia  une 
bulle  ou  lettre  du  pape,  falsifiée  de  façon  à  paraître  violemment 
injurieuse. 

Indigné  de  la  falsification  de  sa  lettre,  le  pape  déclara  .  qu'il 
aurait  le  chagrin  de  déposer  le  roi,  comme  un  mauvais  garçon 
SU  ne  se  repentait  pas  ..  Au  mois  d'avril  i3o3,  il  l'excommu' 
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niait,  et  le  i5  août,  il  déliait  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 
A  cette  date,  Boniface  VIII  était  à  la  veille  d'une  catastrophe. 
Philippe  le  Bel  sous  l'influence  de  Nogaret  et  d'un  autre  légiste, 
Guillaume  de  Plaisians,  préparait  depuis  plusieurs  mois  un  coup 
de  force.  Guillaume  de  Nogaret  avait  imaginé  d'accuser  Boni- 
face  Vlll   qu'il  appelait  *  maître  de  mensonges,  blasphémateur, 
pestiféré',  loup  dévorant», de  toutes  sortes  de  crimes  imaginaires. 
Le  pape,  disait-il,  ne  croyait  pas  k  Timmortalité  de  l'âme;  il  se 
faisait  élever  des  statues  pour  se  faire  adorer;  il  avait  un  diable 
pour  conseiller,  il  avait  fait  tuer  son  prédécesseur;  il  avait  dit 
qu'il  aimerait  mieux  être  chien  que  Français,  et  que,  pour  abais- 
•ser  le  roi  et  les  Français,  il  ruinerait,  s'il  le  fallait,  le  monde, 
l'église  et  lui-même.  Nogaret  demandait  donc,  dans  l'interet  de 
l'Éfflise,  que  le  pape  fût  mis  en  jugement  devant  un  concile  et 
que  le  roi,  par  précaution,  le  fît  arrêter.  L'acte  d^accusation, 
■    rédigé  par  les  légistes,  fut  lu  dans  une  assemblée  d'évêques  et 
de  seigneurs,  puis  dans  une  réunion  publique,  tenue  en  présence 
du  roi  dans  le  jardin  de  son  palais  à  Paris  (i3-24  juin  i3o3).  On 
invita  les  auditeurs  à  donner   leur  adhésion  à  la  demande  de 
mise  en  jugement  :  ceux  qui  la  refusèrent  furent  emprisonnés. 

Nogaret  avait  déjà  gagné  l'Italie.  Là,  il  s'était  entendu 
L'ATTENTAT       avec  les  ennemis  du  pape,  en  particulier  la  famille 
D'ANAGNI        des  Colonna.  Il  avait  réuni  une  bande  de  seize  cents 
aventuriers.  Le  pape  était  à  Anagni,  sa  ville  natale, 
où  il  était  venu  passer  l'été.  Le  7  septembre,  à  l'aube.  Nogaret 
entrait  par  trahison  dans  la, ville.  La  populace  se  joignit  aux 
envahisseurs   qui  commencèrent   par   piller  les   maisons    des 
amis  du  pape.  Celui-ci,  abandonné  de  tous,  attendit  l'ennemi 
dans  son  palais,  assis  sur  le  trône  pontifical,  revêtu  de  la  cha- 
suble   la  tiare  en  tête,  les  clefs  de  saint  Pierre  et  la  croix  en 
mains.  Sous  les  injures  de  la  soldatesque,  ce  vieillard  de  quatre- 
vingt-six  ans  demeura  impassible.  A  Sciarra  Colonna  qui  voulait 
le  t^uer,  il  répondait  :  Voici  mon  cou,  voici  ma  tête  ».  A  Noga- 
ret, qui  le  sommait  d'abdiquer  :  .  S'il  me  faut  mourir,  je  mourrai 
pape  »   Alors  Nogaret  lui  déclara  qu'il  l'arrêtait  c  en  vertu  des 
rèo-les  du  droit  public,  pour  la  défense  de  la  foi  et  l'intérêt  de 
no'tre   Sainte  Mère   l'Église   ».    Deux  jours  après,  le   peuple 
d'Anagni,  brusquement  changé,  se  soulevait  aux  cris  de  :  «  Vive 
le  pape!  mort  aux  étrangers!  »  Nogaret  était  contraint  de  s'en- 
fuir •  le  pape,  délivré,  rentrait  à  Rome  pour  y  mourir  un  mois 
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plus  tard  presque  fou  d'humiliation.  La  mort  de  Boniface  don- 
nait la  victoire  à  Philippe  le  Bel.  Le  nouveau  pape  Benoît  LX, 
doux  et  pacifique,  leva  l'excommunication  lancée  contre  Philippe, 
mais  refusa  d'absoudre  Nog-aret.  Nog^aret  le  fit  empoisonner. 
Philippe  réussit  alors  à  faire  élire  l'archevêque  de  Bordeaux, 
Bertrand  de  Goth,  qui  prit  le  nom  de  Clément  V  (i3o5)  et  s'éta- 
blit à  Avignon  (iSoç).  Il  y  fut  aux  ordres  du  roi  de  France.  11 
eut  la  lâcheté  d'absoudre  Nogaret  et  de  déclarer  que  dans  toute 
cette  affaire,  Philippe  n'avait  agi  que  t  par  un  zèle  bon  et  juste  ». 
L'attentat  d'Anag-ni  et  l'établissement  des  papes  à  Avignon  doi- 
vent être  rangés  parmi  les  faits  les  plus  importants  du  Moyen  Age  : 
ils  n'intéressent  pas  seulement  la  France,  mais  l'Europe  entière. 
Par  là  ont  été  ruinés  au  début  du  xiv  siècle  les  ambitions  poli- 
tiques des  papes,  leurs  rêves  de  domination  sur  tous  les  souverains 
et  sur  tous  les  peuples.  Par  là  l'indépendance  des  princes  et  des 
États  s'est  trouvée  assurée.  Mais  aussi  toute  puissance  morale, 
capable  de  servir  d'arbitre  et  de  modérateur,  a  disparu  ;  toute  force 
capable  de  refréner  les  ambitions  et  les  violences  a  été  détruite. 


A  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  l'administration  du 
Ti'oN  DiT^'     domaine  royal  était  à  peu  près  complètement  orga- 
OOMALN^  ROYAL  "^^^^'  ^^  ^^  ^^^  "'Y  ^  apporté  aucune  modification  im- 
l^l,  U    -^'^^  ^'  '^3  portante.  En  revanche,  c'est  sous  son  règne  que  les 
;  •     tLJ^rganes  du  gouvernement  du  royaume  achèvent  de  se  constituer. 
\t^, iJ     ^ous  les  premiers  Capétiens  l'administration  du  domaine  était 
ïli  extrêmement  simple.  Elle  avait  avant  tout  pour  objet  de  fournir  au 
^yJ:„    roi  le  moyen  de  vivre  :  c'était  l'administration  du  propriétaire  qui 
vrivNA^  tire  de  ses  biens  sa  subsistance  et  celle  des  siens.  Pour  admi- 
i§0^^     nistrer  ses  propriétés,  surveiller  l'exploitation,  percevoir  les  rede- 
vances des  paysans,  le  roi  capétien  avait  des  régisseurs,  comme 
Charlemagne  avait  des  intendants  pour  ses  villas.  Ces  régisseurs 
s'appelaient  les /)m'ô/5.  Mais  en  môme  temps  qu'ils  géraient  les  pro- 
priétés, les  prévôts  étaient  chargés  d'y  faire  exécuter  les  ordon- 
nances du  roi,  d'y  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  d'y  rendre  la  jus- 
tice, d'y  organiser  et  d'y  diriger  en  cas  de  besoin  la  défense.  Ces 
régisseurs  étaient  donc  à  la  fois  des  serviteurs  privés  et  des 
administrateurs   politiques,  des   gérants  de   propriétés  et  des 
fonctionnaires,  chefs  de  la  police,  juges,  généraux,  trésoriers. 

Quand  le  domaine  royal  s'agrandit,  en  particulier  sous  Philippe 
Auguste,  l'importance  des  prévôts  augmenta  ainsi  que  leur 
nombre.  En  même  temps  le  roi  ne  peut  plus  les  surveiller  direc- 


tement lui-même.  Philippe  Auguste  plaça  donc  au-dessus  d'eux 
de  nouveaux  fonctionnaires,  les  baillis.  Ceux-ci  centralisaient 
les  recettes  des  prévôts,  rendaient  la  justice  en  appel  et  venaient 
quatre  fois  par  an  rendre  compte  au  roi  de  leur  administration. 
Après  l'acquisition  des  provinces  du  Midi,  par  Louis  VIII  et 
saint  Louis,  les  deux  rois  y  établirent  des  bailes,  analogues  aux 
prévôts,  des  sénéchaux  analogues  aux  baillis.  Enfin  il  fallut 
surveiller  à  leur  tour  sénéchaux  et  baillis,  et  saint  Louis  et  Phi- 
lippe le  Bel  créèrent  des  inspecteurs  généraux,  les  enquêteurs, 
nommés  «  pour  corriger  tout  ce  qui  est  à  corriger  »,  véritables 
missi,  chargés  de  protéger  les  administrés  contre  les  aJminis- 

trateurs. 

Il  y  avait  donc  au  temps  de  Philippe  le  Bel  une  véritable  hié- 
rarchie de  fonctionnaires  dans  le  domaine  royal,  c'est-à-dire  dans 


/ 
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la  plus  grande   partie  du   royaume;  en   bas   bailes  et   prévois    _j^ 
administraient  les  divisions  territoriales  les  plus    petites;   au- 
dessus  baillis  et  sénéchaux  avaient  chacun  sous  leur  autorité  un 
certain  nombre  de  prévôtés  ;  enfin  les  enquêteurs  surveillaient 
les  uns  et  les  autres. 

Dès  le  début,  les  rois  capétiens,  comme  avant  eux  les 
L'ADMINISTRA-     Mérovingiens  et  les  Carolingiens,  eurent  leur  Palais, 
Ition  centrale    on  dit  aujourd'hui  leur  maison,  c'est-à-dire  un  certain 

nombre  de  personnes  dirigeant  les  différents  groupes 
de  serviteurs  du  roi.  Les  principaux  de  ces  chefs  de  service  ou  ' 
officiers  étaient  le  bouteiller,  le  chambrier,  le  connétable,  le 
sénéchal,  le  chancelier.  Celui-ci,  véritable  secrétaire  du  roi, 
confident  de  ses~~pénsées,  était  le  plus  important  des  officiers. 
Les  officiers  réunis  formaient  le  Conseil  du  ro/ :  c'était  devant 
eux  que  les  prévôts  devaient  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion. Ils  n'avaient  à  l'origine  d'autorité  que  dans  le  domaine  du 
roi  et  pour  les  affaires  du  domaine. 

Quant  aux  affaires  du  royaume,  elles  ne  pouvaient  être  exami- 
nées que  par  ceux  dont  les  États  réunis  constituaient  le  royaume, 
ceux  qui  avaient  élu  Hugues  Capet,  c'est-à-dire  les  possesseurs 
des  grands  fiefs,  comtes,  ducs  et  évêques.  Réunis,  ils  formaient 

la  Cour  du  roi. 

Quand  la  puissance  des  rois  capétiens  commença  à  se  déve- 
lopper, les  possesseurs  de  grands  fiefs  tinrent  à  honneur  d'en.- 
trer  dans  le  service  d'un  roi  puissant  et  de  devenir  ses  officiers. 
Dès  l'avènement  de  Philippe  Auguste,  les  fonctions  de  sénéchal 
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étaient  remplies  par  le  comte  de  Champag^ne,  et  celles  de  chan- 
celier par  l'archevêque  de  Reims.  Dès  lors,  les  mômes  personnes 
siégèrent  dans  le  Conseil  du  roi  et  dans  la  Cour  du  roi,  et  les 
deux  assemblées  se  confondirent.  La  Cour  du  roi  devint  un  instru- 
ment docile  des  volontés  du  roi,  qui  put  faire  appliquer  dans 
tout  le  royaume,  c'est-à-dire  même  dans  les  grands  fiefs,  les 
ordonnances]  qui  n'étaient  d'abord  applicables  que  dans  le  domaine. 

Après  les  grandes  annexions,  les  membres  de  la  Cour  se  trou- 
vèrent chargés  de  tant  d'affaires  quils  furent  obligés  de  procé- 
der à  ce  que  nous  appelons  la  division  du  travail  :  ils  se  parta- 
gèrent la  besogne  d'une  façon  permanente  d'après  leurs  apti- 
tudes. Sous  le  règne  de  saint  Louis,  en  i25o,  une  partie  des 
membres  de  la  Cour  fut  ainsi  chargée  de  tout  ce  qui  regardait 
la  justice.  Ils  formèrent  le  Parlement.  Le  Parlement  accompa- 
gnait d'abord  le  roi  dans  tous  ses  déplacements.  Philippe  le  Bel 
l'établit  à  demeure  à  Paris  dans  le  Palais  royal,  construit  par 
saint  Louis,  aujourd'hui  le  Palais  de  Justice. 

Sous  Philippe  le  Bel,  les  affaires  de  finances  furent  confiées  à 
une  commission  spéciale,  la  Chambre  des  Comptes,  chargée  de 
contrôler  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses.  Les  affaires 
administratives  et  politiques,  le  choix  des  fonctionnaires,  furent 
confiés  au  Grand  Conseil. 

Ainsi  la  Cour  du  roi,  qui  était  à  l'origine  une  assemblée 
unique  à  compétence  universelle,  se  trouva,  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  démembrée  et  remplacée  par  trois  cours  spéciales  : 
Grand  Conseil,  Cour  des  Comptes,  Parlement,  dont 
l'autorité  s'étendait  non  plus  seulement  sur  le  domaine,  mais  sur 
le  royaume  entier.  C'étaient  les  trois  rouages  essentiels  du  gou- 
vernement :  ils  subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution. 

Deux  sortes  de  faits  montrent  bien  les  progrès  de 

LES  PREMIERS    l'autorité  du  roi  dans  le  royaume  :  ils  se  rapportent 

IMPOTS  tous  deux  au  règne  de  Philippe  le  Bel.  Ces   faits 

sont  :  l'établissement  et  la  perception  d'impôts;  la 

réunion  des  grandes  assemblées  de  i3o2,  i3o8  et  1314. 

Jusqu'à  Philippe  le  Bel,  les  rois  avaient  payé  de  leur  bourse, 
sur  leur  argent  et  leurs  revenus  personnels,  toutes  leurs  dé- 
penses, leurs  serviteurs,  leurs  soldats,  leurs  juges,  etc.  Mais  le 
domaine  agrandi  nécessitait  plus  de  fonctionnaires  et  coûtait 
plus  cher  à  administrer;  la  politique  plus  active  nécessitait  plus 
d'argent.  Les  revenus  du  roi  ne  furent  plus  suffisants  et  le  roi 
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dut  chercher  des  ressources  nouvelles  :  on  les  trouva  dans  les 
impôts.  On  les  appela  des  aides.  Philippe  le  Bel,  à  plusieurs 
reprises,  pour  entretenir  ses  armées,  leva  les  aides  de  Vost,  ou 
impôts  pour  l'armée.  Ces  impôts  étaient  perçus  non  seulement 
dans  le  domaine,  mais  aussi  dans  tous  les  fiefs.  Partout  ils 
étaient  levés  directement  par  des  agents  du  roi.  C'est  là  le  com- 


Le  Louvre.  —  Photographie  d'une  miniature  de  Pol  de  Limbourg  (vers  141I) 
dans  les  «  Très  Riches  Heures  •  du  duc  de  Berri  (au  château  de  Chantilly). 
Le  Louvre  sous  Charles  Vil.  C'est  le  Louvre  de  Philippe  Auguste  mais  sur- 
élevé d'un  étage  par  Charles  V.  C'était  une  forteresse  plus  qu'un  palais.  Au 
centre  le  toit  en  forme  d'eteignoir  de  la  grosse  tour  qui  servait  de  trésor  et  de 
dépôt  d'archives.  Cette  citadelle  fut  rasée  au  xvi*  siècle  pour  la  construction  du 
palais  actuel.  On  a  retrouvé  dans  le  sous-sol  plusieurs  des  salles  tasses. 

mencement  d'une  nouveauté  fort  importante  :  les  finances  d'Etat. 
Désormais  dans  le  royaume  de  France  comme  jadis  dans  l'Em- 
pire romain,  la  charge  des  dépenses  politiques  et  administratives 
devait  retomber  sur  les  sujets. 

A  trois  reprises,  dans  la  lutte  contre  Boniface  VIII 
,ES  GRANDES      en   i3o2,  dans  l'affaire  des  Templiers  en  i3o8,  enfin 
ASSEMBLÉES      lors  d'une  guerre  contre  les  Flamands  en  i3i4,  le  roi 
voulut  paraître  soutenu  par  la  France  entière. 
Il  réunit  donc  des  assemblées  où  siégèrent  des  représentants 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes.  Ces  représentants  étaient 
réunis  «  pour  délibérer  sur  certaines  affaires  qui  intéressent  au 
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étaient  remplies  par  le  comte  de  Champag-ne,  et  celles  de  chan- 
celier par  l'archevêque  de  Reims.  Dès  lors,  les  mêmes  personnes 
siég^èrcnt  dans  le  Conseil  du  roi  et  dans  la  Cour  du  roi,  et  les 
deux  assemblées  se  confondirent.  La  Cour  du  roi  devint  un  instru- 
ment docile  des  volontés  du  roi,  qui  put  faire  appliquer  dans 
tout  le  royaume,  c'est-à-dire  même  dans  les  grands  fiefs,  les 
ordonnances  qui  n'étaient  d'abord  applicables  que  dans  le  domaine. 

Après  les  g^randcs  annexions,  les  membres  de  la  Cour  se  trou- 
vèrent charg-és  de  tant  d'aiïaires  qulls  furent  obligés  de  procé- 
der à  ce  que  nous  appelons  la  division  du  travail  :  ils  se  parta- 
gèrent la  besogne  d'une  façon  permanente  d'après  leurs  apti- 
tudes. Sous  le  règne  de  saint  Louis,  en  i2.5o,  une  partie  des 
membres  de  la  Cour  fut  ainsi  chargée  de  tout  ce  qui  regardait 
la  justice.  Ils  formèrent  le  Parlement.  Le  Parlement  accompa- 
gnait d'abord  le  roi  dans  tous  ses  déplacements.  Philippe  le  Bel 
l'établit  à  demeure  à  Paris  dans  le  Palais  royal,  construit  par 
saint  Louis,  aujourd'hui  le  Palais  de  Justice. 

Sous  Philippe  le  Bel,  les  affaires  de  finances  furent  confiées  à 
une  commission  spéciale,  la  Chambre  des  Comptes,  chargée  de 
contrôler  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses.  Les  affaires 
administratives  et  politiques,  le  choi.x  des  fonctionnaires,  furent 
confiés  au  Grand  Conseil. 

Ainsi  la  Cour  du  roi,  qui  était  à  l'origine  une  assemblée 
unique  à  compétence  universelle,  se  trouva,  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  démembrée  et  remplacée  par  trois  cours  spéciales  : 
Grand  Conseil,  Cour  des  Comptes,  Parlement,  dont 
l'autorité  s'étendait  non  plus  seulement  sur  le  domaine,  mais  sur 
le  royaume  entier.  C'étaient  les  trois  rouages  essentiels  du  gou- 
vernement :  ils  subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution. 

Deux  sortes  de  faits  montrent  bien  les  progrès  de 

LES  PREMIERS     l'autorité  du  roi  dans  le  royaume  :  ils  se  rapportent 

IMPOTS  tous  deux  au  règne  de  Philippe  le  Bel.  Ces   faits 

sont  :  l'établissement  et  la  perception  d'impôts-,  la 

réunion  des  grandes  assemblées  de  i3o2,  i3o8  et  1314. 

Jusqu'à  Philippe  le  Bel,  les  rois  avaient  payé  de  leur  bourse, 
sur  leur  argent  et  leurs  revenus  personnels,  toutes  leurs  dé- 
penses, leurs  serviteurs,  leurs  soldats,  leurs  juges,  etc.  Mais  le 
domaine  agrandi  nécessitait  plus  de  fonctionnaires  et  coûtait 
plus  cher  à  administrer;  la  politique  plus  active  nécessitait  plus 
d'argent.  Les  revenus  du  roi  ne  furent  plus  suffisants  et  le  roi 
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dut  chercher  des  ressources  nouvelles  :  on  les  trouva  dans  les 
impôts.  On  les  appela  des  aides.  Philippe  le  Bel,  à  plusieurs 
reprises,  pour  entretenir  ses  armées,  leva  les  aides  de  Vost,  ou 
impôts  pour  l'armée.  Ces  impôts  étaient  perçus  non  seulement 
dans  le  domaine,  mais  aussi  dans  tous  les  fiefs.  Partout  ils 
étaient  levés  directement  par  des  agents  du  roi.  C'est  là  le  corn- 


Le  Louvre.  —  Photographie  d'une  miniature  de  Pol  de  Limbourg  (vers  141I) 
dans  les  «  Très  Riches  Heures  •  du  duc  de  Berri  (au  château  de  Chantilly). 
Le  Louvre  sous  Charles  VIL  C'est  le  Louvre  de  Philippe  Auguslc  mais  sur- 
élevé Sun  étage  par  Charles  V.  C'était  une  forteresse  plus  qu'un  palais.  Au 
centre  le  toit  en  forme  d'cteignoir  de  la  grosse  tour  qui  servait  de  trésor  et  de 
dépôt  d'archives.  Cette  citadelle  fut  rasée  au  xvi*  siècle  pour  la  construction  du 
palais  actuel.  On  a  retrouvé  dans  le  sous-sol  plusieurs  des  salles  tasses. 

mencement  d'une  nouveauté  fort  importante  :  les  finances  d'Etat. 
Désormais  dans  le  royaume  de  PYance  comme  jadis  dans  l'Em- 
pire romain,  la  charge  des  dépenses  politiques  et  administratives 
devait  retomber  sur  les  sujets. 

A  trois  reprises,  dans  la  lutte  contre  Boniface  VIII 
£s  GRANDES      en   i3o2,  dans  l'affaire  des  Templiers  en  i3o8,  enfin 
ASSEMBLÉES      lors  d'une  guerre  contre  les  Flamands  en  i3i4,  le  roi 
voulut  paraître  soutenu  par  la  France  entière. 
Il  réunit  donc  des  assemblées  où  siégèrent  des  représentants 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes.  Ces  représentants  étaient 
réunis  t  pour  délibérer  sur  certaines  affaires  qui  intéressent  au 


Le  talats  de  saint  Louis,  vu  de  l'ouest.  --  Miniature  de  Pol  de  Limbourgr. 

Vue  prise  de  VexlrémUé  ouest  de  l'île  de  la  Cité,  alors  un  jardin,  aujourdhni 
la  Place  Dauphine.  A  droite,  la  Sainle-Chapelle;  à  gauche,  les  toits  des  tours 
dites  de  la  Conciergerie,  qui  sont  au  tord  de  la  Seine,  et  le  bâtiment  ou  est  aujour- 
d'hui la  Cour  de  Cassation.  La  tour  la  plus  élevée  est  la  tour  de  l'Horloge,  a 
l'angle  >Ju  font  au  Change.  La  tour  du  milieu  n'existe  plus.  Le  Parlement 
fut  installé  au  Palais  par  Philippe  le  Bel. 


Le  palais  de  saint  Loois,  vu  du  nord.  —  Photographie  Neurdeln. 
Façade  le  long  de  la  Seine:  on  en  voit  le  profil  et  les  toits,  à  gauche  dans  la 
miniature.  A  droite  les  tours  de  la  Conciergerie,  à  gauche  la  tour  de  l'Horloge. 
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plus  haut  point  le  roi,  le  royaume,  tous  et  chacun  ».  Mais  il  ne 
faut  pas  se  les  représenter  comme  des  députés  élus  par  la  nation, 
ayant  mission  et  pouvoir  de  discuter  avec  le  roi.  Ils  se  réunis- 
saient par  ordre;  ils  étaient  avertis  qu'on  les  faisait  venir 
€  pour  entendre  les  ordres  du  seig-neur  roi,  pour  ouïr  et  rapporter 
ses  volontés  ».  Leur  réunion  prouve  que  dans  les  fiefs  comme 
dans  le  domaine  tout  le  monde  commençait  à  reconnaître  le  prin- 
cipe romain  de  l'autorité  absolue  du  roi,  préconisé  par  les  léguistes. 


Les  rois  capétiens  ont  droit  à  une  place  à  part  dans 
L'ŒUVRE         notre  histoire.  Ils  ont,  en  effet,  accompli  une  œuvre 
|des  capétiens    considérable  que  l'on  peut  ainsi  résumer  : 

A  leur  avènement,  la  France  était  morcelée  en  États 
indépendants,  les  grands  fiefs,  qui  avaient  chacun  leur  g^ouver- 
ncment.  Les  rois  ont  refait  Vnnilé  politique  de  la  France  en 
occupant  un  à  un  la  plupart  de  ces  grands  fiefs. 

Ils  ont  préparé  son  unité  administrative  en  créant  les  organes 
d'un  gouvernement  général  commun  à  tous.  La  France,  État 
féodal  en  987,  était  en  voie,  en  i32i,  de  devenir  un  État  à  la 
romaine. 

Les  deux  dynasties  précédentes,  mérovingienne  et  carolin- 
gienne, après  des  débuts  éclatants,  avaient  fini  misérablement. 
Tout  autre  fut  la  destinée  des  Capétiens,  modestes  à  l'origine, 
très  puissants  à  la  fin.  C'est  qu'ils  avaient  eu  une  idée,  unijîcr 
le  rorauîne,  qu'ils  avaient  tous  travaillé  à  la  réaliser,  qu'ils  eurent 
de  l'esprit  de  suite,  avec  la  sagesse  de  mesurer  leurs  ambitions 
à  leurs  moyens.  Les  ambitions  grandirent  avec  les  moyens; 
mais  ils  surent  toujours  ce  qu'ils  voulaient,  et  ils  ne  voulurent 
iamais  que  ce  qu'ils  pouvaient. 


Malet.  —  Ecol.  norm.  pnnk. 
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Le  talais  de  saint  Louis,  vu  de  l'ouest  —  Miniaiare  de  Pol  de  Limbourpr. 

Vue  pri^e  de  VexlrémUé  ouest  de  l'île  de  la  Cité,  alors  un  jardin,  aujourdhni 
ta  tlace  DauPhine.  A  droite, la  SainleChapelle  ;  à  gauche,  les  toits  des  tours 
dites  de  la  Conciergerie, gra  sont  au  tord  de  la  Seine,et  le  bâtiment  ou  est  au)Our- 
d'hui  la  Cour  de  Cassation.  La  tour  la  f/i/s  élevée  est  la  tour  de  1  Horloge,  a 
l'angle  >Ju  font  au  Change.  La  tour  du  milieu  n'existe  plus.  Le  Parlement 
fut  installé  au  Palais  par  Philippe  le  Bel. 


Le  palais  de  saint  Lodis,  vu  du  nord.  —  Photographie  Neurdcin. 
Façade  le  long  de  la  Seine  :  on  en  voit  le  profil  et  les  toits,  à  gauche  dans  la 
miniature.  A  droite  les  tours  de  la  Conciergerie,  à  gauche  lu  tour  de  l'Horloge. 


plus  haut  point  le  roi,  le  royaume,  tous  et  chacun  ».  Mais  il  ne 
faut  pas  se  les  représenter  comme  des  députés  élus  par  la  nation, 
ayant  mission  et  pouvoir  de  discuter  avec  le  roi.  Ils  se  réunis- 
saient par  ordre;  ils  étaient  avertis  qu'on  les  faisait  venir 
€  pour  entendre  les  ordres  du  seigneur  roi,  pour  ouïr  et  rapporter 
ses  volontés  ».  Leur  réunion  prouve  que  dans  les  fiefs  comme 
dans  le  domaine  tout  le  monde  commençait  à  reconnaître  le  prin- 
cipe romain  de  l'autorité  absolue  du  roi,  préconisé  par  les  légistes. 

Les  rois  capétiens  ont  droit  à  une  place  à  part  dans 
L'ŒUVRE         notre  histoire.  Ils  ont,  en  eîTet,  accompli  une  œuvre 
|UES  CAPÉTIENS     considérable  que  l'on  peut  ainsi  résumer  : 

A  leur  avènement,  la  France  était  morcelée  en  États 
indépendants,  les  grands  fiefs,  qui  avaient  chacun  leur  gouver- 
nement. Les  rois  ont  refait  Viini/é  politique  de  la  France  en 
occupant  un  à  un  la  plupart  de  ces  grands  fiefs. 

Ils  ont  préparé  son  unité  administrative  en  créant  les  organes 
d'un  gouvernement  général  commun  à  tous.  La  France,  Etat 
j codai  en  987,  était  en  voie,  en  i32i,  de  devenir  un  État  à  la 
romaine. 

Les  deux  dynasties  précédentes,  mérovingienne  et  carolin- 
gienne, après  des  débuts  éclatants,  avaient  fini  misérablement. 
Tout  autre  fut  la  destinée  des  Capétiens,  modestes  à  l'origine, 
très  puissants  à  la  fin.  C'est  qu'ils  avaient  eu  une  idée,  îinificr 
le  royaume,  qu'ils  avaient  tous  travaillé  à  la  réaliser,  qu'ils  eurent 
de  l'esprit  de  suite,  avec  la  sagesse  de  mesurer  leurs  ambitions 
à  leurs  moyens.  Les  ambitions  grandirent  avec  les  moyens; 
mais  ils  surent  toujours  ce  qu'ils  voulaient,  et  ils  ne  voulurent 
iamais  que  ce  qu'ils  pouvaient. 


Malet.  —  Ecol.  norm.  pnniu 
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LES  VILLES 
ET 


LE  MOUVEMENT  COMMUSAL 

Au  temps  de  l'Empire  romain,  les  villes  ec  Gaule 
étaient  assez   nombreuses   et  riches.    Les  g^randes 


^'^  invasions  du  cinquième  siècle  avaient  ruiné  la   plu- 

LES  SEIGNEURS  ^^^^  d'entre  elles.  La  période  de  paix  du  règne  de 
Charlemagne  avait  amené  une  renaissance.  Mais  presque  aussi- 
tôt étaient  survenus  les  Normands,  les  Sarrasins,  les  Hong-rois. 
Les  villes  retombèrent  presque  à  rien  et  se  ramassèrent  pour 
ainsi  dire  sur  elles-mêmes.  D'autre  part,  quelques  gros  villag^es 
s'entourèrent  de  murailles;  on  les  appela  bourgs.  Villes  et 
bour"-s  furent  comme  de  grands  châteaux  forts. 

Comme  les  châteaux  forts,  les  villes  avaient  leur  seigneur  : 
les  habitants,  les  bourgeois,  étaient  soumis  comme  les  habitants 
du  village,  à  des  redevances,  à  des  tailles,  à  des  corvées;  la 
justice  leur  était  rendue  par  le  seigneur,  et  c'est  à  lui  qu'étaient 
payées  les  amendes  qu'il  fixait  arbitrairement 

Le  mouvement  commercial  déterminé  par  les  Croi- 

LA  CONJITRATION   sades  profita  à  la  population   des  villes.  Gens  de 

LA  CHARTE       métier  et  marchands  s'cnriLnircnt  en  fabriquant  et 

en  fournissant  aux  seigneurs  les  Lombreux  objets 

qui  leur  étaient  nécessaires  pour  les  expéditions.  Or,  le  premier 

besoin  de  l'homme  qui  par  son  travail  est  parvenu  à  une  certaine 

aisance  est  de  jouir  en   toute  sécurité  des  biens  péniblement 


acquis.  Dès  la  fin  du  onzième  siècle,  mais  surtout  au  douzième 
siècle,  au  temps  de  Louis  le  Gros  et  de  Louis  le  Jeune,  les 
bourgeois,  pour  pouvoir  conserver  ce  qu'ils  avaient  gagné  ei 
pour  se  mettre  à  même  de  gagner  davantage,  se  préoccupèrent 
de  limiter  l'arbitraire  du  seigneur.  Pour  atteindre  ce  résultat, 
tous  les  bourgeois  d'une  même  ville,  commerçants  et  artisans 
se  réunissaient:  ils  juraient  de  se  soutenir  les  uns  les  autres, 
ils  se  prêtaient,  dit  un  contemporain  de  Louis  le  Gros,  Guibert 
deNogent,  *  un  serment  de  secours  mutuel  ».  Ils  formaient 
ainsi  ce  que  nous  appellerions  un  syndicat,  ce  qu'on  appelait 
alors  une  conjura/ion. 

L'association  étant  constituée,  les  bourgeois  cherchaient  à 
obtenir  du  seigneur  qu'il  fixât  d'accord  avec  eux,  une  fois  pour 
toutes,  les  obligations  qui  leur  incombaient,  les  redevances  qu'ils 
auraient  à  payer,  la  date  à  laquelle  ils  devraient  les  payer,  et 
qu'il  établît  un  tarif  des  amendes.  Ils  cherchaient  à  obtenir 
ensuite  que  les  conventions  arrêtées  en  commun  fussent  mises 
par  écrit. 

L'acte  ainsi  rédigé,  signe  par  le  seigneur,  muni  de  son  sceau, 
c'est-à-dire  de  l'empreinte  de  son  cachet  sur  la  cire,  s'appelait 
une  Charte. 


LES  VILLES 

DE 

IBOURGEOISIE 


A  la  longue,  la  plupart  des  villes  et  des  bourgs 
obtinrent  de  leurs  seigneurs  ce  que  l'on  appela  des 
liberlcs  et  des  franchises.  Libertés  et  franchises 
leur  furent  assez  souvent  accordées  par  un  acte  gra- 
cieux des  seigneurs. 

Ainsi  Louis  VII,  en  ii55,  donnait  aux  habitants  de  Lorris,  ca 
Gâtinais,  une  charte  qui  fut  ensuite  concédée  à  près  de  trois 
cents  villes  et  bourgs  de  l'Ile-de-France,  de  l'Orléanais,  de  la 
Touraine.  Les  habitants  ne  devaient  qu'un  cens  fixe  de  six 
deniers  —  quelques  francs  —  par  maison  et  par  arpent  de 
terre.  Ils  étaient  exempts  de  tout  droit  prélevé  sur  leurs  mois- 
sons et  leurs  vendanges;  exempts  de  toute  taille  extraordinaire; 
exempts  de  toute  corvée,  sauf  deux  fois  par  an,  pour  conduire 
à  Orléans  le  vin  du  roi  et  le  bois  de  sa  cuisine;  exempts 
enfin  du  service  militaire  à  plus  d'une  journée  de  marche  de 
Lorris. 

En  Normandie,  Henri  Plantagcnet  Octroya,  en  1170,  une  charte 
aux  habitants  de  Rouen.  II  leur  abandonnait  le  droit  de  justice, 
sauf  en  ce  cui  concernait  les  afifaiies  criminelles;  il  leur  concé- 
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dait  le  droit  de  lui  présenter  une  liste  de  trois  candidats  entre 
lesquels  il  choisirait  le  tuaire  chargé  de  les  gouverner.  Des 
concessions  semblables  furent  ensuite  accordées  par  les  succes- 
seurs d'Henri  Plantagenet  à  de  nombreuses  villes  de  l'Ouest, 
dans  le  Poitou  et  dans  la  Guyenne. 

La  concession  de  libertés  et  de  franchises  devint  même  un 
moyen  de  créer  des  villes  nouvelles.  Dans  le  onzième  siècle  et 
le  douzième,  le  roi  et  les  seigneurs  se  préoccupèrent  de  tirer 
un  meilleur  parti  de  leurs  domaines,  de  les  mettre  en  valeur,  et 
pour  cela  ils  cherchèrent  à  y  attirer  des  immigrants,  comme 
nous  faisons  aujourd'hui  dans  nos  colonies. 

Ils  créèrent  donc  des  villes  neuves,  des  villes  franches,  des 
bourgs  neufs,  des  bastides,  des  sauvelcs.  Ces  noms  se  retrou- 
vent encore  portés  par  des  villes  —  Villeneuve-Saint-Georg-es, 
Villencuve-sur-Lot,  Villefranche,  Bourganeuf,  La  Bastide-Murat, 
Sauveterre-de-Guyenne  —  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Pour  attirer  les  habitants  dans  les  villes  neuves,  les  fondateurs 
garantissaient  par  une  charte,  à  quiconque  s'y  établirait,  des 
privilèges  analogues  à  ceux  de  la  Charte  de  Lorris. 

On  désigne  habituellement,  par  l'expression  Villes  de  Bour- 
geoisie, les  villes  qui  obtinrent  des  libertés  et  des  franchises  du 
genre  de  celles  que  l'on  vient  d'énumérer. 


Dans  certaines  régions,  en  France  dans  le  Langue- 
LES  doc,  la  Provence  et  l'ancienne  Aquitaine  au  Midi, 

RÉPUBLIQUES  j^^'g  j^  Picardie,  l'Artois  et  la  Flandre  au  Nord,  là 
COMMUNALES  précisément  où  le  commerce  était  le  plus  actif  et  la 
prospérité  la  plus  îrrande,  les  bourgeois  obtinrent  plus  que  des 
garanties  contre  l'arbitraire  seigneurial.  Le  plus  souvent  à  prix 
d'argent,  quelquefois  par  de  violentes  insurrections,  ils  obtmrent 
le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes  comme  se  gouvernaient 
jadis  les  citoyens  d'Athènes  et  de  Rome;  ils  constituèrent  de 
véritables  républiques,  comme  firent  à  peu  près  à  la  même  époque 
et  à  la  faveur  des  luttes  entre  les  papes  et  les  empereurs,  les 
villes  du  nord  de  l'Italie. 

Ces  républiques,  on  les  appela  dans  le  Nord  les  communes; 
dans  le  Midi  des  municipalités.  En  Allemagne  ce  furent  les 

villes  libres. 

Les  bourgeois  formaient  une  assemblée  qui  élisait  les  magis- 
trats chargés  d'administrer  la  ville.  Dans  le  Midi,  à  Marseille,  à 
Arles,  à  Montpellier,  à  Toulouse,  à  Périgueux,  etc.,  ces  magis- 


Un  Hôtel  de  ville. 

Architecture  romane.  —  L'Hôtel  de  ville  de  Saint-Antonin  (Tarn-et-Garonne). 
Photographie  des  monuments  historiques. 

L'hôtel  de  vi:ie,  que  Von  appelait  encore  la  maison  commune,  était  l'édifice  où 
se  réunissaient  les  magistrats  chargés  par  les  bourgeois  d'administrer  la  ville. 
Les  bourgeois  des  villes  du  Midi  obtinrent  de  bonne  heure  de  leurs  seigneurs  la 
liberté  de  s'administrer  eux-mêmes.  La  petite  ville  de  Saint-Antonin  eut  son 
hôtel  de  ville  dés  le  douzième  siècle.  Il  fut  construit  en  style  roman,  caractérisé 
ici  par  les  courtes  colonnes  du  premier  étage  et  les  arcs  en  plein  cintre  du 
ucond.  A  gauche,  une  tour  massive  et  peu  élevée,  un  modeste  beûroi. 
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dait  le  droit  de  lui  présenter  une  liste  de  trois  candidats  entre 
lesquels  il  choisirait  le  maire  char-é  de  les  gouverner.  Des 
concessions  semblables  furent  ensuite  accordées  par  les  succes- 
seurs d'Henri  Plantagenet  à  de  nombreuses  villes  de  l'Ouest, 
dans  le  Poitou  et  dans  la  Guyenne. 

La  concession  de  libertés  et  de  franchises  devint  même  un 
moyen  de  créer  des  villes  nouvelles.  Dans  le  onzième  siècle  et 
le  douzième,  le  roi  et  les  seigneurs  se  préoccupèrent  de  tirer 
un  meilleur  parti  de  leurs  domaines,  de  les  mettre  en  valeur,  et 
pour  cela  ils  cherchèrent  à  y  attirer  des  immigrants,  comme 
nous  faisons  aujourd'hui  dans  nos  colonies. 

Ils  créèrent  donc  des  villes  neuves,  des  villes  franches,  des 
bourgs  neufs,  des  bastides,  des  sauvetés.  Ces  noms  se  retrou- 
vent^encore  portés  par  des  villes  —  Villeneuve-Saint-Georg-es, 
Villcneuve-sur-Lot,  Villefranche,  Bouri^aneuf,  La  Bastide-Murat, 
Sauveterre-de-Guyenne  —  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Pour  attirer  les  habitants  dans  les  villes  neuves,  les  fondateurs 
garantissaient  par  une  charte,  a  quiconque  s'y  établirait,  des 
privilèges  analog:ues  à  ceux  de  la  Charte  de  Lorris. 

On  désigne  habituellement,  par  l'expression  Villes  de  Bour- 
geoisie, les  villes  qui  obtinrent  des  libertés  et  des  franchises  du 
genre  de  celles  que  l'on  vient  d'énumérer. 

Dans  certaines  régions,  en  France  dans  le  Langue- 
LES  doc,  la  Provence  et  l'ancienne  Aquitaine  au  Midi, 

RÉPUBLIQUES  ^^^'^  j^  Picardie,  l'Artois  et  la  Flandre  au  Nord,  là 
COMMUNALES  pj-écisément  où  le  commerce  était  le  plus  actif  et  la 
prospérité  la  plus  grande,  les  bourgeois  obtinrent  plus  que  des 
garanties  contre  l'arbitraire  seigneurial.  Le  plus  souvent  à  prix 
d'argent,  quelquefois  par  de  violentes  insurrections,  ils  obtinrent 
le  droit 'de  se  gouverner  eux-mêmes  comme  se  gouvernaient 
jadis  les  citoyens  d'Athènes  et  de  Rome;  ils  constituèrent  de 
véritables  républiques,  comme  firent  à  peu  près  à  la  même  époque 
et  à  la  faveur  des  luttes  entre  les  papes  et  les  empereurs,  les 
villes  du  nord  de  l'Italie. 

Ces  républiques,  on  les  appela  dans  le  Nord  les  communes; 
dans  le  Midi  des  municipalités.  En  Allemagne  ce  furent  les 

villes  libres. 

Les  bourgeois  formaient  une  assemblée  qui  élisait  les  magis- 
trats chargés  d'administrer  la  ville.  Dans  le  Midi,  à  Marseille,  à 
Arles,  à  Montpellier,  à  Toulouse,  à  Périgueux,  etc.,  ces  magis- 


Un  Hôtel  pk  vti.le. 

Architecture  romane.  —  L'Hôtel  de  ville  de  Saint-Antonin  (Tarn-et-Garonne). 
Photographie  des  monuments  historiques. 

L'hôtel  de  vnie,  que  l'on  appelait  encore  la  maison  commune,  était  l'édifice  où 
te  réunissaient  les  magistrats  chargés  par  les  bourgeois  d'administrer  la  ville. 
Les  bourgeois  des  villes  du  Midi  obtinrent  de  bonne  heure  de  leurs  seigneurs  la 
liberté  de  s'administrer  eux-mêmes.  La  petite  ville  de  Saint-Antonin  eut  son 
hôtel  de  ville  dés  le  douzième  siècle.  Il  fut  construit  en  style  roman,  caractérisé 
ici  par  les  courtes  colonnes  du  premier  étage  et  les  arcs  en  plein  cintre  du 
ucond.  A  gauche,  une  tour  massive  et  peu  élevée,  un  modeste  beûroi. 
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trats  s'appelaient  les  consuls,  en  souvenir  des  antiques  institu 
lions  romaines. 

Au  Nord,  à  Saint-Quentin,  à  Bcauvais,  à  Arras,  à  Amiens,  à 
V'alenciennes,  à  Lille,  à  Bruges,  à  Gand,  à  Liège,  etc.,  on  les 
appelait  les  échcvius.  Ils  formaient  un  conseil  municipal,  présidé 
par  un  maire. 

Consuls  et  échevins  rendaient  la  justice,  percevaient  les 
amendes,  levaient  les  imnôts,  payaient  la  redevance  fixe  due  au 
seigneur,  commandaient  la  milice.  Ils  se  réunissaient  et  délibé- 
raient dans  une  maison  qui  appartenait  à  tous,  la  Maison  com- 
inunc,  ou  VHôlcl  de  ville:  les  deux  expressions  ont  survécu  pour 
désigner  la  mairie.  Une  haute  tour  fortifiée,  véritable  donjon  de 
la  commune,  \c  beffroi,  surmontait  en  général  Tllôtel  de  ville. 
Du  haut  de  la  plate-forme  supérieure  un  guetteur  surveillait  les 
environs  et  la  ville  elle-même.  Une  cloche  suspendue  dans  le 
belTroi  servait  à  convoquer  les  bourgeois  à  l'assemblée  ou  à  les 
appeler  en  cas  de  danger. 

La  commune  avait  le  droit  de  guerre  et  de  paix;  elle  avait  son 
armée,  sa  milice,  sa  bannière,  ses  armoiries,  son  sceau.  Il  arriva 
même  qu'elle  eut  des  vassaux.  Elle  était  en  somme  un  véritable 
seigneur  féodal,  et  ses  bourgeois  formaient,  pour  ainsi  dire,  un 
noble  colleclif. 


ET 
LES  COMMUNES 


Pendant   longtemps   on   a   cru    que   les   Capétiens 
^^^  CAPETIENS     s'étaient  montrés  particulièrement  favorables  au  mou- 
vement communal  et  qu'ils  avaient  soutenu  les  bour- 

• 

geois  contre  les  seigneurs.  On  avait  même  surnommé 
Louis  le  Gros  le  Père  des  Communes.  C'est  une  opinion  tout  à 
fait  inexacte.  A  Laon,  par  exemple,  Louis  le  Gros,  moyennant 
finances,  garantit  la  charte;  moyennant  finances,  il  la  laissa 
abolir. 

Sur  leurs  domaines  les  Capétiens  ont  toujours  sévèrement 
réprimé  toute  tentative  pour  leur  arracher  une  charte.  En 
1177,  comme  Louis  le  Jeune  traversait  Orléans,  quelques 
bourgeois  crièrent  Commune\  sur  son  passage.  Louis  les  fit 
saisir  et  mettre  à  mort.  Le  seul  des  rois  capétiens  qui  ait 
réellement  protégé  les  communes  fut  Philippe  Auguste.  Il  les 
protégea  parce  qu'il  les  trouva  déjà  solidement  établies  dans 
les  pays  nouvellement  conquis  par  lui,  au  Nord  dans  l'Artois 
et  le  Vermandois,  où  les  communes  avec  leurs  milices  lui 
fournirent  des  troupes  d'infanterie;  à  l'Ouest  en  Normandie, 
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Beffroi  et  Hôtel  de  ville. 
Architecture  ogivale.  —  Beffroi  de  Bruges.  —  D'après  une  photographie. 
Au  nord  de  la  France,  et  particulièrement  dans  la  Flandre,  aujourd'hui 
belge  mais  alors  française,  les  bourgeois  enrichis  par  le  commerce  réussirent 
au  douzième  et  au  treizième  siècle  à  faire  de  leurs  villes  de  véritables  républiques. 
L'importance  des  monuments  qu'ils  construisirent,  spécialement  les  hôtels  de  ville 
et  les  beffrois,  suffit  à  prouver  leur  richesse.  Bruges  fut  l'une  des  cités  les  plus 
commerçantes  de  la  Flandre  pendant  tout  le  Moyen  Age.  Son  beffroi,  magni- 
fique tour  de  107  mètres  de  hauteur,  est  de  style  ogival  ou  français  caractérisé 
par  les  arcades  pointues  des  fenêtres.  Le  beffroi  était  comme  le  donjon  des 
communes  :  il  a  des  créneaux  et  des  mâchicoulis  comme  une  citadelle.  H  renfer- 
mait la  cloche  qui  appelait  les  citoyens  à  l'assemblée  ou  aux  armes. 
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trats  s'appelaient  les  cunsitls,  en  souvenir  des  antiques  institu 
lions  romaines. 

Au  Nord,  à  Saint-Quentin,  à  Bcauvais,  à  Arras,  à  Amiens,  à 
Valcnciennes,  à  Lille,  à  Bruges,  à  Gand,  à  Liège,  etc.,  on  les 
appelait  les  c'clicrins.  Ils  formaient  uu  conseil  municipal,  pr6sid6 
par  un  maire. 

Consuls  et  échevins  rendaient  la  justice,  percevaient  les 
amendes,  levaient  les  imnôts,  payaient  la  redevance  fixe  duc  au 
seig-neur,  commandaient  la  milice.  Ils  se  réunissaient  et  délibé- 
raient dans  une  maison  qui  appartenait  à  tous,  la  iMaison  com- 
mune, ou  Vîlôlel  de  ville:  les  deux  expressions  ont  survécu  pour 
désig^ner  la  mairie.  Une  haute  tour  fortifiée,  véritable  donjon  de 
la  commune,  Xo,  beffroi,  surmontait  en  général  11  lôtel  de  ville. 
Du  haut  de  la  plate-forme  supérieure  un  guetteur  surveillait  les 
environs  et  la  ville  elle-même.  Une  cloche  suspendue  dans  le 
bciïroi  servait  à  convoquer  les  bourgeois  à  l'assemblée  ou  à  les 
appeler  en  cas  de  danger. 

La  commune  avait  le  droit  de  guerre  et  de  paix;  elle  avait  son 
armée,  sa  milice,  sa  bannière,  ses  armoiries,  son  sceau.  11  arriva 
même  qu'elle  eut  des  vassaux.  Elle  était  en  somme  un  véritable 
seigneur  féodal,  et  ses  bourgeois  formaient,  pour  ainsi  dire,  un 
noble  collectif. 


ET 
LES  COMMUNES 


Pendant   longtemps   on   a   cru    que   les   Capétiens 
LES  CAPETIENS     s't^taient  montrés  particulièrement  favorables  au  mou- 
vement communal  et  qu'ils  avaient  soutenu  les  bour- 
geois contre  les  seigneurs.  On  avait  même  surnommé 
Louis  le  Gros  le  IK^re  des  Communes.  C'est  une  opinion  tout  à 
fait  inexacte.  A  Laon,  par  exemple,  Louis  le  Gros,  moyennant 
f'Inances,  garantit    la  charte;    moyennant    finances,  il  la  laissa 
abolir. 

Sur  leurs  domaines  les  Capétiens  ont  toujours  sévèrement 
réprimé  toute  tentative  pour  leur  arracher  une  charte,  l^n 
1177,  comme  Louis  le  Jeune  traversait  Orléans,  quelques 
bourgeois  crièrent  Commune]  sur  son  passage.  Louis  les  fit 
saisir  et  mettre  à  mort.  Le  seul  des  rois  capétiens  qui  ait 
réellement  protégé  les  communes  fut  Philippe  Auguste.  Il  les 
protégea  parce  qu'il  les  trouva  déjà  solidement  établies  dans 
les  pays  nouvellement  conquis  par  lui,  au  Nord  dans  l'Artois 
et  le  Vermandois,  où  les  communes  avec  leurs  milices  lui 
fournirent  des  troupes  d'infanterie:  à  l'Ouest  en   Normandie, 
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Beffroi  et  Hôtel  de  ville. 
Architecture  ogivale.  —  Beffroi  de  Bruges.  —  D'après  une  photographie. 
Au  nord  de  la  France,  et  particulièrement  dans  la  Flandre,  aujourd'hui 
belge  mais  alors  française,  les  toiirgeois  enrichis  par  le  commerce  réussirent 
au  douzième  et  au  treicicme  siècle  à  faire  de  leurs  villes  de  vcritatles  républiques. 
L'importance  des  monuments  qu'ils  construisirent,  spécialement  les  hôtels  de  ville 
et  les  beffrois,  suffit  à  prouver  leur  richesse.  Bruges  fut  l'une  des  cités  les  plus 
commerçantes  de  la  Flandre  fendant  tout  le  Moyen  Age.  Son  beffroi,  magni- 
fique tour  de  107  mètres  de  hauteur,  est  de  style  ogival  ou  français  caractérisé 
par  les  arcades  pointues  des  fenêtres.  Le  beffroi  était  comme  le  donjon  des 
communes  :  il  a  des  créneau.x  et  des  mâchicoulis  comme  une  citadelle.  Il  renfer- 
mait la  cloche  qui  appelait  les  citoyens  à  l'assemblée  ou  au.x  armes. 
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LES  VILLES  AU  MOYEN  AGE. 
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OÙ,  pour  s'attacher  ses  nouveaux  sujets,  il  continua  la  politique 
des  Plantag-enets. 

Mais  les  Capétiens  s'appliquèrent  à  se  soumettre  les  com- 
munes et  les  villes  libres  comme  ils  s'appliquaient  à  se  sou- 
mettre les  seig-neurs.  Dès  le  temps  de  Philippe  Auguste,  il  était 
posé  en  principe  que  toutes  les  communes,  même  celles  qui 
avaient  un  seigneur,  relevaient  directement  du  roi.  Saint  Louis 
exerça  un  contrôle  rig-oureux  sur  leur  administration  financière. 
Cette  administration  était  souvent  médiocre  :  cela  servit  de  pré- 
texte aux  rois,  en  particulier  à  Philippe  le  Bel,  pour  s'introduire 
dans  le  gouvernement  des  communes  et  leur  enlever  leurs  liber- 
tés politiques.  A  la  fin  de  la  dynastie  capétienne,  il  ne  restait 
plus  de  communes  pleinement  indépendantes,  sauf  en  Flandre. 


II 


LA    VIE  URBAINE 

La  sécurité  qu'assuraient  aux  habitants  des  villes 

L'INDUSTRIE       les  franchises  garanties    par  les  chartes   eut   pour 

AU  MOYEN  AGE    résultat  au  douzième,  et  surtout  au  treizième  et  au 

quatorzième   siècle,   un   redoublement   d'activité   et 
profita  à  l'industrie  et  au  commerce. 

L'industrie  au  Moyen  Age  n'était  pas  libre,  comme  de  nos 
jours.  Dans  chaque  ville,  tous  les  artisans  de  même  métier  ou 
de  même  industrie  étaient  groupés  et  formaient  un. corps  de 
métier  ou  corporation.  La  corporation  était  une  sorte  de 
syndicat,  mais  avec  cette  différence  que  l'ouvrier  aujourd'hui 
est  libre  de  s'affilier  ou  non  au  syndicat,  tandis  que  l'artisan 
du  Moyen  Age  ne  pouvait  exercer  son  métier  s'il  n'appartenait 
pas  à  la  corporation. 

La  corporation  formait  une  société  de  secours  mutuels  qui  venait 
en  aide  aux  orphelins  et  aux  vieux  ouvriers  de  la  corporation. 
Elle  avait  une  caisse  alimentée  par  les  cotisations  de  ses  membres. 
Elle  avait  une  bannière  qu'on  portait  déployée  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  les  fêtes,  les  processions  et  aussi  quand  on  s'ea 
allait  en  guerre.  La  corporation  formait  une  association  reli- 
gieuse, une  confrérie-,  elle  avait  son  patron  ou  sa  patronne, 
c'est-à-dire  son  protecteur  au  ciel,  choisi  parmi  les  saints  ou  les 


saintes  qui,  d'après  la  tradition,  avaient  exercé  le  métier  :  saim 
Crépin  pour  les  cordonniers,  saint  Joseph  pour  les  charpentiers, 
saint  Pierre  pour  les  boulangers,  etc.  L'image  du  patron  figurait 
sur  la  bannière,  et  la  corporation  entretenait  sa  chapelle  à  l'église. 
La  corporation  avait  ses  chefs  élus,  les  jurés,  ou  syndics,  ou 
prud'hommes.  Elle  avait  enfin  ses  règlements  ou  coutumes  qui 
déterminaient  les  conditions  du  travail.  Les  jurés  condam- 
naient à  l'amende  ceux  qui  avaient  violé  les  règlements,  par 
exemple  le  cordier  qui  avait  mis  du  lin  dans  une  corde  de 
chanvre,  ou  le  coutelier  qui  avait  mis  des  ornements  d'argent  a 
des  manches  de  couteaux  en  os. 

Pour  entrer  dans  le  métier,  il  fallait  d'abord  être  apprenti.  "L^ 
durée  de  l'apprentissage  était  fixée  par  les  règlements.  L'ap- 
prenti était  102-é  et  nourri  chez  le  maître,  c'est-à-dire  chez  son 
patron.  D'apprenti  on  devenait  compagnon,  c'est-à-dire  ouvrier. 
A  partir  du  quatorzième  siècle,  l'usage  s'établit  que  le  compagnon 
fit  son  •  tour  de  France  »  et  s'en  fût  de  ville  en  ville  pour  se 
perfectionner  dans  le  métier.  Le  compagnon  habitait  souvent 
chez  le  patron  et  mangeait  à  sa  table.  11  pouvait  devenir  maître 
et  avoir  à  son  tour  un  atelier  à  lui  et  des  ouvriers,  quand  il  avait 
passé  un  examen  devant  les  jurés  et  fabriqué  ce  que  l'on  appelait 
le  chef-d'œuvre,  c'est-à-dire  quelque  pièce  du  métier. 

Le  commerce,  c'est-à-dire  l'échange  des  produits  de 
,E  COMMERCE     ville  à  ville,  de  pays  à  pays,  était  fait  par  les  mar 

chands.  Les  principaux  éléments  du  commerce  furent 
d'abord  les  produits  rares,  ceux  qu'il  fallait  tirer  du  dehors,  de 
l'Orient  en  particulier,  et  qu'apportaient  par  la  Méditerranée  les 
navires  des  Italiens,  Vénitiens  ou  Génois.  C'étaient  les  étoffes 
précieuses,  comme  les  soies;  puis  les  épices,  le  poivre  en  parti- 
culier dont  on  faisait  une  grande  consommation  -  on  en  mettait 
jusque  dans  le  vin-  ;•  les  parfums,  les  fourrures.  Ces  marchan- 
dises sous  un  petit  volume,  représentaient  un  très  gros  prix  et 
permettaient  des  bénéfices  assez  grands  pour  que  l'on  courur 
tous  les  risques  du  métier. 

Car  le  métier  de  marchand  fut  périlleux  entre  tous  pendant 
la  plus  grande  partie  du  Moyen  Age.  Il  y  avait  à  redouter  les 
brio-ands  et  les  seigneurs,  à  craindre  de  voir  piller  ses  marchan- 
dises et  d'être  soi-même  mis  à  rançon.  Les  seigneurs  vendaient 
bien  des  sauf  conduits,  c'est-à-dire  la  permission  de  traverser 
leurs  terres  en  toute  sécurité,  mais  on  n"ctait  jamais  certain  que 
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l'en^ag-ement  pris  serait  respecté.  Aussi  les  marchands  voya- 
£^caicnt-ils  par  troupes  et  armés,  en  véritables  caravanes,  comme 
on  fait  aujourd'hui  dans  les  régions  sauvages  de  l'Afrique. 

Le  commerce  était  en  outre  entravé  par  les  innombrables 
droits  que  les  marchandises  devaient  acquitter  en  route,  droits 
pour  entrer,  droits  pour  sortir,  droits  à  chaque  seig-ncurie,  à 
chaque  ville,  à  chaque  pont,  souvent  ix  chaque  gué.  Des  mar- 
chandises envoyées  de  Roanne  sur  la  Loire  à  Nantes  payaient 
entre  ces  deux  villes  soixante-quatorze  fois  des  droits. 


LES  FOIRES 


En  raison  de  la  difficulté  des  communications,  il  était 
nécessaire  de  pouvoir  s'approvisionner  pour  une 
longue  période  :  de  là  les  foires.  Disparues  aujour- 
d'hui partout  où  les  chemins  de  fer  se  sont  multipliés,  elles  sub- 
sistent dans  les  pays  où  les  transports 
sont  longs  et  difficiles,  à  la  frontière  de 
l'Asie  et  de  la  Russie  par  exemple,  à 
Nijni-Novogorod.  Les  marchands,  venus 
un  peu  de  tous  les  pays,  se  réunissaient 
à  des  dates  fixes  à  certains  endroits, et  v 
apportaient  leurs  marchandises  en  grande 
quantité.  Les  foires  les  plus  importantes 
en  France  se  tenaient  en  Champagne.  La 
Champagne  était  en  elTct  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  grande  route  de 
commerce  que  le  Rhône  et  le  Rhin  for- 
maient entre  les  pays  du  Nord  et  ceux  de 
la  Méditerranée.  Italiens,  Provençaux, 
même  des  mécréants,  c'est-à-dire  des  mu- 
sulmans, apportant  les  produits  de  l'O- 
rient, Flamands  apportant  les  draps  qu'ils 
excellaient  à  fabriquer,  se  rencontraient 
six  fois  par  an,  soit  à  Provins,  soit  sur- 
tout à  Troyes.  La  guerre  de  Cent  ans 
amena  la  ruine  des  foires  champenoises, 
et  les  Italiens  allèrent  chercher  les  draps  directement  en  Flandre, 
par  mer  à  Bruges. 

Ces  grands  rendez-vous  du  commerce  duraient  plusieurs 
semaines;  les  acheteurs  y  venaient  par  milliers.  On  n'y  ven^iit 
pas  seulement  pour  ses  affaires,  on  pouvait  aussi  s'y  divertir  • 
jongleurs  et  acrobates  dressaient  leurs  tréteaux  près  des  bou- 


■Sci:au  des  marchands 
DE  l'eau  de  Paris. 

Pour  mieux  se  défendre 
les  marchands  formaient 
des  assoclilionsoti  havses. 
En  France,  la  fins  puis- 
sante fut  celle  des  mar- 
chands de  l'eau  de  Paris, 
qui  avait  le  monopole  des 
transports  sur  la  hîeine  de 
M  on  1er  eau  à  Manies.  Les 
armes  de  la  hanse,  un  vais- 
seau, sont  encore  aujour- 
d'hui les  armes  de  la  ville 
de  Paris. 
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tiques  des  marchands.  Avec  leurs  foules  grouillantes,  de  tous 
costumes  et  de  tous  pays,  avec  l'abondance  et  la  variété  des 
produits  mis  en  vente,  ces  foires  étaient  comme  les  expositions 
universelles  du  Moyen  Age. 


Les  villes  au  Moyen  Age  étaient  closes  de  murailles. 
Le  terrain  enfermé  entre  les  remparts  était  de  petite 
étendue;  mais  tout  le  monde  tenait  à  s'y  loger  pour 
être. à  l'abri  des  coups  de  main.  On  était  donc  obligé  de  ne  pas 


L'ASPECT 

Ides  villes 


Aspect  d'u.ne  ville  au  quinzième  siècle. 
D'après  une  miniature  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Les  villes  du  Moyen  Age  étaient  de  loin  très  pittoresques  aire  leur  enceinte 
crénelée,  leurs  nombreuses  tours,  les  pointes  de  leurs  clochers  et  leurs  toitures 
aux  formes  aiguës.  Cette  miniature,  qui  est  un  chaimant petit  tableau,  finement 
dessiné  et  d'un  coloris  harmonieux,  montre  un  roi  de  France  recevant  une  reine 
d'Angleterre.  Elle  fait  connaître  les  costumes  du  quinzième  siècle. 


peMre  un  centimètre  du  sol  et  l'on  constiuisait  les  maisons 
les  unes  sur  les  autres;  on  en  construisait  jusque  sur  les  ponts 
dans  les  villes  traversées  par  une  rivière,  comme  Paris.  On 
ne  laissait  pour  les  rues  ^ue  l'espace  le  ;^lus  restreint  possible- 


. 
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|'eii^ag:ement  pris  serait  respecté.  Aussi  les  marchands  voya- 
^caient-ils  par  troupes  et  armés,  en  véritables  rc7;\7rj[;2c.*>,  comme 
on  fait  aujourd'hui  dans  les  régions  sauvages  de  l'Afrique. 

Le  commerce  était  en  outre  entravé  par  les  innombrables 
droits  que  les  marchandises  devaient  acquitter  en  route,  droits 
pour  entrer,  droits  pour  sortir,  droits  à  chaque  seigneurie,  à 
chaque  ville,  à  chaque  pont,  souvent  à  chaque  gué.  Des  mar- 
chandises envoyées  de  Roanne  sur  la  Loire  à  Nantes  payaient 
entre  ces  deux  villes  soixante-quatorze  fois  des  droits. 


LES  FOIRES 


En  raison  de  la  difficulté  des  communications,  il  était 
nécessaire  de  pouvoir  s'approvisionner  pour  une 
longue  période  :  de  là  les  foires.  Disparues  aujour- 
d'hui partout  où  les  chemins  de  fer  se  sont  multipliés,  elles  sub- 
sistent dans  les  pays  où  les  transports 
sont  longs  et  difficiles,  à  la  frontière  de 
TAsie  et  de  la  Russie  par  exemple,  à 
Xijni-Novogorod.  Les  marchands,  venus 
un  peu  de  tous  les  pays,  se  réunissaient 
à  des  dates  fixes  à  certains  endroits, et  y 
apportaient  leurs  marchandises  en  grande 
quantité.  Les  foires  les  plus  importantes 
en  France  se  tenaient  en  Champagne.  La 
Champagne  était  en  eiïet  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  grande  route  de 
commerce  que  le  Rhône  et  le  Rhin  for- 
maient entre  les  pays  du  Nord  et  ceux  de 
la  Méditerranée.  Italiens,  Provençaux, 
même  des  mécréants,  c'est-cà-dire  des  mu- 
sulmans, apportant  les  produits  de  l'O- 
rient. Flamands  apportant  les  draps  qu'ils 
excellaient  à  fabriquer,  se  rencontraient 
six  fois  par  an,  soit  à  Provins,  soit  sur- 
tout à  Trores.  La  guerre  de  Cent  ans 
amena  la  ruine  des  foires  champenoises, 
et  les  Italiens  allèrent  chercher  les  draps  directement  en  Flandre, 
par  mer  à  Bruges. 

Ces  grands  rendez-vous  du  commerce  duraient  plusieurs 
semaines;  les  acheteurs  y  venaient  par  milliers.  On  n'y  venait 
pas  seulement  pour  ses  affaires,  on  pouvait  aussi  s'y  divertir  • 
joii- leurs  et  acrobates  dressaient  leurs  tréteaux  près  des  bou- 


•SCTAU    DES    MARCHANDS 
DE   l'eau    de    I'ARIS. 

Pour  mieux  se  défendre 
les  marchands  formaient 
des  associaliojis  ou  hanses. 
En  France,  la  fins  puis- 
sante fut  celle  des  mar- 
chands de  l'eau  de  Paris, 
qui  avait  le  monopole  des 
transports  sur  la  Seine  de 
M  on  1er  eau  à  Manies.  Les 
armes  de  la  hanse,  un  vais- 
seau, sont  encore  aujour- 
d'hui les  armes  de  la  ville 
de  Paris. 


tiques  des  marchands.  Avec  leurs  foules  grouillantes,  de  tous 
costumes  et  de  tous  pays,  avec  l'abondance  et  la  variété  des 
produits  mis  en  vente,  ces  foires  étaient  comme  les  expositions 
universelles  du  Moyen  .\ge. 

L'ASPECT         ^^^  ^'^^^^^  ^"  Moyen  Age  étaient  closes  de  mu  "ailles. 
Ides  villes       ^^  terrain  enfermé  entre  les  remparts  était  de  petite 

étendue;  mais  tout  le  monde  tenait  à  s'y  loger  pour 
être. à  l'abri  des  coups  de  main.  On  était  donc  obligée  de  ne  pas 


Aspect  d'u.ne  ville  au  quinzième  siècle. 
D'après  une  miniature  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Les  villes  du  Moyen  A  f^e  étaient  de  loin  très  pittoresques  avec  leur  enceinte 
crénelée,  leurs  nombreuses  tours,  les  pointes  de  leurs  clochers  et  leurs  toitures 
aux  formes  aiguës.  Cette  miniature,  qui  est  un  charmant  petit  tableau,  finement 
dessiné  et  d'un  coloris  harmonieux,  montre  un  roi  de  France  recevant  une  reine 
d'Angleterre.  Elle  fait  connailreles  costumes  du  quinzième  siicle. 


peindre  un  centimètre  du  sol  et  l'on  constiuisait  les  maisons 
les  unes  sur  les  autres;  on  en  construisait  jusque  sur  les  ponts 
dans  les  villes  traversées  par  une  rivière,  comme  Paris.  On 
ne  laissait  pour  les  rues  .';ue  l'espace  le  .'^lus  restreint  possible- 


LE  MOYEN  AUB. 

Aussi  n'étaient  elles  presq-ic  toutes  que  des  ruelles  obscures, 

tortueuses  et  sales. 


sur  le  '■«-^«*f'-'-'^^,^V.;fe  friân^r^irifi  /ro>,.  «/  U  pignon. /..  (.»«/ 
l,ords  d-un  '>'''f'^"-±'J'ZrIZ^.  comme  le  loit,  four  froléger  le  mur 
de  la  maison  est  couvert  a  araone:,,  ronstniile  dans  des  fays  ou 

contre  la  pluie.  La  «''^on  grec^^e  ou  l";'^^'^';;^'pZ  , errasse.  Sous  no. 
la  fluie  est  rare  et  la  neige  '""«""'•  "'^'^Xur/r/«uiemf>./  rapide  de  Veau 
clLats  a  faut  des  'o^^:^"^:^^Z^s^tlZ^e.  Le  relde-Cuussee 

Ventrée  de  la  cave. 

Files  étaient  obscures  parce  que,  au  contraire  des  nôtres,  les 
enlisons  allaient  s'élar.issant  du   rezde  chaussée  au  gren.er. 
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Chaque  étase  faisait  saillie  au-dessus  de  l'étage  inférieur;  le 
toit  très  pointu  et  très  en  pente,  pour  permettre  le  rap.de  ecou- 
cment  de  la  pluie  et  de  la  neige,  débordait  à  son  tour  sur  la 
façade  comme  les  bords  d'un  large  chapeau;  en  sorte  que  les 
faisons  des  deux  côtes  d'une  rue  se  rejoignaient  par  la  toiture. 


Un  palais  du  qo.hz.éme  s.ÉctF    -  A«<^«"\"'^„^^  °Dhi'c''Neurdem. 

Façade  de  rhôtel  Jacques  Cœur,  a  Bourges.  -  ^l°'°l[^f'^_.ZZes  telle, 

A  larlir  du  treizième  siècle,  ^^^^^:^^^:^f^"l^,:e^1^:^^a 

maisons  ^onslruite^^P'^eEU^    !^^^   s,> leog,,^^, ^^^^ .^^  ^„ 

arc  brise.  Au  qimuteme  siecLC,  '*ri^^'*  ^  '  L'hôtelJacquesCœur, 

X^^nti/z^'dr^'^''^^^^^^-''"  --  ''  '^^-  - 

Charles  VIL 

Elles  étaient  tortueuses,  parce  que  l'on  n'avait  ~  scwd  ^ 
ce  que  nous  appelons  l'alignement  et  que  chacun  construisait  sa 

•"SlTs  =  s:;^,'"pTrctqu.il  n'y  avait  d'autre  égoiU  que  Je 

ruisseau  du  milieu  de  la  rue;  on  y  >=^'^^^''^'?«"l<=^  ^„^„\"°  f/^ 
animaux  tués  par  les  bouchers,  et  'on  y  deversaU  tou  es  es 
ordures.  Nul  ne  s'occupait  de  les  enlever  s.  ce  ncst  les  porcs 
qui  s'y  vautraient  en  liberté  et  assuraient  le  service  de  la  vo  r,e 
comme  aujourd'hui  les  chiens  dans  les  villes  turques  Po.n  d^ 
pa7  pas  de  trottoir,  aucun  éclairage.  Quand  on  voulait  sortir 
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LE  MOYEN  AUts. 

Aussi  n'étaient-clles   presque  toutes  que  des  ruelles  obscures, 
tortueuses  et  sales. 


Lnp    maison    du    MOYFN   AGE. 

Dans  la  Grande  Rue.  a  Lisieux.  -  Photographie  Neurdem. 

/     ,     c.M.  in  haut  en  tas  de  la  maison.  Le  pemter  fatt  satlUt 

La  charpente  est  xnsitle  du  haut  en  c^^^^^  .        .^^  ^^,.,^e    comme   les 

sur  le  re^de-cliar^ssce    Leto:tde^    s^^^^  ^^  ^..nou.  Le  haut 

bords  d'un  chapeau.  La  f-^'f*%'^'7,^"'^  „  '     ,.  .^u    pour  vrotéger  le  mur 
,e  la  maison  est  couvert   dar-do-^^^^^^^^^^^^  T^^^^  ^^es  pays  oi. 

contre  la  pluie.  La  ^"^'.-^^".'^^^^^^  '  ''"  terminât  par  une  terrasse.  Sous  nos 
la  pluie  est  rare  et  la  neige  \''<=^!^^^[';^''^^^^^^  rapide  de  l'eau 

climats  il  faut  des  toits  ^'"^^ 'f ''"  ^.^?^"^^^  Le  rez-de-chaussée 

Ventrée  de  la  cave. 

Flics  étaient  obscures  parce  que,  au  contraire  des  nôtres,  les 
Jsons  allaient  s'élar^issant  du    rez  de  chaussée  au  gren.er. 
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Chaque  étane  faisait  saillie  au-dessus  de  rétai,re  inférieur;  le 
toit  très  poimu  et  très  en  pente,  pour  permettre  le  rap.de  ecou- 
ement  de  la  pluie  et  de  la  neige,  débordait  à  son  tour  sur  la 
f'cadc  comme  les  bords  d'un  large  chapeau:  en  sorte  que  les 
Sons  des  deux  côtes  d'une  rue  se  rejoignaient  par  la  toiture. 


Fa,ade  de  l'holel  Jacques  Cœur,  a  Bourges.  -  P^otograph-c  .Neu 

A  parur  iu  „eisié.n.  sléCe,  tesriUes  ^:-,f  f  \7;,";,««„r a'  J'^'    '    ^^f^"" 

Charles  VIL 

Elles  étaient  tortueuses,  parce  que  l'on  n'avait  ™  ^«"«rif^ 
ce  que  nous  appelons  l'alignement  et  que  chacun  construisait  sa 

"^Ss  =  sat,^::Squ'U  n'y  avait  d'autre  égo^  que  le 
ruisseau  du  milieu  de  la  rue;  on  y  '^'^«'■^",';°"'^^  ^„', ,"!  ^ 
animaux  tués  par  les  bouchers,  et  l'on  y  'l-y^"^"  "  ^^^ 
ordures.  Nul  ne  s'occupait  de  les  enlever,  s,  ce  "^^t  f^^^^ 
oui  s'y  vautraient  en  liberté  et  assuraient  le  service  de  la  ^o  "e 
comme  aujourd'hui  les  chiens  dans  les  villes  turques  Point  de 
paT  pas  de  trottoir,  aucun  éclairage.  Quand  ou  voulait  sortir 
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le  soir,  il  fallait  prendre  torche  ou  lanterne;  encore  n'était-il  pas 
facile  de  circuler;  cardes  la  nuit  tombante  l'on  tendait  de  lourdes 
chaînes  en  travers  des  rues. 

Deux   fléaux   terribles    menaçaient   les    villes   :    les 
LES  INCENDIES     inccndies  et  la  peste. 

LA  PESTE  La  plupart  des  maisons  étaient  en  bois;  souvent 

les  toitures  même,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore 
dans  les  chalets  suisses,  étaient  faites  de  planchettes  disposées 
comme  des  ardoises.  Serrées  comme  l'étaient  les  maisons, 
quand  le  feu  prenait  dans  l'une  d'elles,  le  quartier  tout  entier, 
parfois  la  ville  entière  étaient  perdus.  11  n'y  avait  alors  ni 
pompiers,  ni  pompes,  et  le  plus  souvent  il  fallait  puiser  l'eau 
seau  par  seau  dans  des  puits.  Aussi  prenait-on  des  mesures 
rigoureuses  pour  restreindre  les  dangers  d'incendie,  li  était 
interdit  aux  ouvriers  de  travailler  à  la  lumière.  A  huit  ou 
neuf  heures  le  soir,  la  cloche  du  beffroi  ou  des  églises  sonnait 
le  couvre-feu.  Il  fallait  aussitôt  éteindre  toute  lumière;  à  peine 
pouvait-on  conserver  quelques  braises  enterrées  sous  la  cendre, 
précaution  nécessaire  pour  avoir  du  feu  le  lendemain  ;  car  on  ne 
connaissait  pas  les  allumettes.  Malgré  ces  mesures  de  prudence, 
les  catastrophes  étaient  fréquentes.  En  vingt-cinq  ans,  de  1200 
à  1220,  la  ville  de  Rouen  brûla  six  fois. 

La  malpropreté  des  rues  favorisait  le  développement  rapide 
des  épidémies.  Dès  les  premières  chaleurs  la  puanteur  devenait 
intolérable.  Philippe  Auguste,  prenant  le  frais  à  une  fenêtre  de 
son  palais,  faillit  s'évanouir,  tant  étaient  horribles  les  exhalaisons 
des  flaques  de  fange  qu'une  voiture  en  passant  venait  de  troubler. 

A  l'infection  des  ruisseaux  s'ajoutait  l'infection  des  cime- 
tières. Ils  étaient  établis  en  pleine  ville,  sans  muraille  pour  les 
enclore,  même  à  Paris,  que  l'on  disait  pourtant  dès  le  douzième 
siècle  t  la  plus  belle  ville  du  monde  ».  On  circulait  à  travers 
comme  sur  des  places  publiques;  on  tenait  même  des  marchés 
parmi  les  tombes. 

Quand  \2l  peste  o\x  feu  sacre  s'abattait  sur  une  ville,  elle  tuait 
les  habitants  par  milliers.  La  pesie  noire  de  i3j8,  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans,  enleva,  au  dire  des  contemporains,  un  tiers 
de  la  population.  Une  autre  épidémie,  en  1418,  en  trois  mois,  de 
fin  septembre  à  la  Noël,  tua,  dit-on,  à  Pans  seulement  plus  de 
cent  mille  personnes. 

Cependant,  à  partir  du  treizième  siècle,  l'aménagement  des 


villes  commença  à  s'améliorer.  A  Paris,  par  exemple,  Philippe 
Auguste  fit  clore  de  murs  les  cimetières,  paver  les  rues  et  con- 
struire des  fontaines  qui  distribuaient  de  l'eau  de  source  amenée 
des  collines  voisines.  Les  maisons  de  bois  firent  place  peu  à  peu 
aux  maisons  de  pierre. 


III 


LES    MONUMENTS 


Les  villes  malpropres  et  obscures  eurent  cependant 
ES  ÉGLISES       pour  la  plupart    d'importants  et  d'admirables  monu 

ments  :  leurs  mon  uments  religieux,  leurs  églises. 
Pour  comprendre,  au  m  lieu  de  la  misère  des  maisons  du 
Moyen  Age,  la  splendeur  des  églises,  il  faut  se  rappeler  qu'elles 
furent  l'œuvre  d'hommes  de 
foi  ardente,  profondément 
convaincus  que  dans  l'église, 
au  fond  du  Tabernacle,  Dieu 
lui-même  habite  invisible 
mais  toujours  présent,  qu'ils 
construisent  littéralement  la 
maison  de  Dieu  :  cette  maison, 
on  ne  saurait  jamais  la  faire 
assez  belle.  Tous  les  arts 
doivent  contribuer  à  sa  splen- 
deur. Chaque  église  devient 
de  la  sorte  à  elle  seule  un 
fîiusée  complet.  Architectes, 
sculpteurs,  peintres,  orfèvres 
collaborent  à  l'œuvre,  chacun 

s'efforçant  de  se  surpasser  lui-même  et  de  donner  le  meilleur 
de  son  talent  comme  un  hommage  à  Dieu,  au  Père,  au  Créateur, 
au  Rédempteur.  Michelet  ajustement  appelé  nos  cathédrales  du 
Moyen  Age  de  spleîuUdes  actes  de  foi.  Elles  sont  ce  que  l'art  de 
ces  temps-là  a  produit  de  plus  beau,  et  elles  le  résument  tout 
entier. 


Arc  en  plein 

CINTRE. 


Arc  brisé. 


L'arc  en  plein  cintre  avant  la  forme 
d'un  demi-cercle  est  caractéristique  du 
style  roman,  — L'arc  brisé,  ou  arc  ogif, 
est  caractéristi.jtie  du  style  français,  ou 
style  ogival,  improprement  appelé  gothi- 
que. Les  fenêtres  ont  la  forme  d'un  fer 
de  lance. 
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Primitivement  les  églises  chrétiennes   furent   con- 

LE  PLAN  struites  sur  le  modèle  des  basiliques,  c'est-à-dire  des 

D'UNE  ÉGLISE      grandes  halles  qui  servaient  aux  Romains  de  palais 

de  justice  ou  de  bourse  de  commerce.  Elles  avaient 
donc  la  forme  d'une  long-ue  galerie  dont  une  extrémité  se  ter- 
minait en  demi-cercle  et  .m^  ^-...^  Chapelle 
dont  la  toiture  était  sou- 
tenue par  des  colonnes.  La  ^  „.  •^Fenêtre 
partie  en  demi-cercle  s'ap- 
pelait Vabside  :  elle  était 
réservée  au  clergé;  en 
avant,  dans  une  partie  ap- 
pelée chœur,  était  placé 
Vautel  en  forme  de  tom-                    ^  ^  ^ 
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Coupe  d'une  travée  d'église  romane.  '  ^ 

Cathédrale  d'Ang-oulônie. 

Sur  le  plan,  les  parties  noires  repré- 
sentent les  murs  et  les  piliers.  Les  piliers 
dans  l'architectureromane  sont  énormes, 
on  s'en  rendra  compte  en  comparant 
avec  les  points  noirs  qui  à  la  page  sui- 
vante, dans  le  plan  de  Notre-Dame  de 
Paris,  —  architecture  ogivale,  —  repré- 
sentent aussi  les  piliers.  A  droite  du  plan  on  a  représenté  par  deux  traits  deux 
côtés  du  Parthénon,  sa  largeur  et  sa  longueur,  à  la  même  échelle  que  l'église  d'An- 
goulême  et  que  Notre-Dame  de  Paris.  La  coupe  est  faite  sur  le  côté  gauche,  du 
2*  au  J' pilier.  Elle  est  à  la  même  échelle  que  la  coupe  de  Notre-Dame  de  Paris, 
donnée  à  la  page  suivante.  Les  arcs  des  fenêtres  et  de  voûtes  sont  en  plein  cintre. 

beau.  Il  n'y  en  avait  qu'un  seul  dans  toute  l'église.  Les  Grecs 
ont  gardé  cet  usage. 

Le  reste  de  la  galerie  s'appelait  le  vaisseati  ou  la  nef,  en 
raison  de  la  similitude  que  présentait  la  toiture  avec  la  quille 
d'un  navire  renversé.  La  nef  était  elle-même  divisée  en  trois 
parties  par  les  rangées  de  colonnes  :  au  centre  la  nef  propre- 
ment dite;  à  droite  et  à  gauche  les  bas  côtés.  C'était  dans  la 
nef  que  se  plaçaient  les  fidèles.  Dans  le  cours  du  Moyen  Age, 
peut  être  avant  le  règne  de  Charlcmagne,  on  ajouta  à  la  galerie 


Porte 


Façade    du  Parthénon 

Flan  d'une  église  romane. 
Cathédrale  c^'Angoulême. 


primitive,  entre  le  chœur  et  la  nef,  une  galerie  transversale  ou 
transept.  Les  églises  eurent  dès  lors  \2i  forme  d'une  croix. 

L'entrée  de   l'église  fut  placée 

au  bas  de  la  nef,  directement  en 

face  du  maître-autel.  On  la  fit  très 

haute  et  très  ornementée  ;  ce  fut  le 

^^J^'^'^êimy^àmM        portail,  souvent   encadré  de  deux 

tours  et  précédé  d'un  petit  abri  ou 

porche.  Quand  on  eut  construit  le 

transept,  on  ouvrait  des  portes  ou 

«  Chœur^^^^H         des  portails  latéraux  à  chaque  ex- 


Façade  du  Parthénon 

Plan  d'une  église  ogivale. 
Norte-Dame  de  Paris. 


Coupe  d'une  église  ogivale. 

Notre-Dame  de  Pans. 

On  a  laissé  en  blanc  la  nef  et  le  tran- 
sept,  qui  forment  une  croix.  On  a  cou- 
vert de  hachures  les  bas  côtés.  Les  points 
noirs  sont  les  piliers;  les  barres  noires, 
les  contreforts.  Notre-Dame  mesure   i3o 
mètres  de  long  et  4Q  mètres  de  large.  Le 
Parlhénon  70  et  3o.  La  nef  a  34  mètres 
de  haut.  Le  fronton  du  Parthénon  monte 
à  17  mètres.  —  Dans  la  coupe,  faite  à 
la    hauteur   du  transept,  exactement  à 
l'échelle  du  plan,  on  a  grisé  tout  ce  qui 
est  l'intérieur  de  l'Eglise.  Comparer  la 
coupe  de  Notre-Dame  et  celle  de  la  cathé- 
drale d'An  goulème  :  elles  sont  à  la  même 
échelle. 


trémité  des  bras  de  la  croix.  Les  cloches  furent  suspendues  dans 
une  tour  que  l'on  appela  clocher  on  campanile,  qui  d'abord  com- 
plètement isolé  de  l'église,  comme  on  le  voit  à  Saint-Marc  à 
Venise,  fut  ensuite  rattaché  au  monument  lui-même.  Enfin  l'on 
réserva  devant  le  portail  de  l'éfflise  u^e  place  appelée  le  parvis. 
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Primitivement  les  églises  chrétiennes   furent   con- 

LE  PLAN  struites  sur  le  modèle  des  basiliques,  c'est-à-dire  des 

D'UNE  ÉGLISE      grandes  halles  qui  servaient  aux  Romains  de  palais 

de  justice  ou  de  bourse  de  commerce.  Elles  avaient 
donc  la  forme  d'une  longue  galerie  dont  une  extrémité  se  ter- 


minait en  demi-cercle  et 
dont  la  toiture  était  sou- 
tenue par  des  colonnes.  La 
partie  en  demi-cercle  s'ap- 
pelait Vabside  :  elle  était 
réservée  au  clergé;  en 
avant,  dans  une  partie  ap- 
pelée chœur,  était  placé 
l'autel  en  forme  de  tora- 
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Porte 


Façade   du  Parthénon 

Plan  d'une  église  romane. 
Cathédrale  c^'Angoulême. 


Coupe  d'une  travi.e  d'église  romane. 
Cathédrale  d'Angoulênie. 

Sur  le  flan,  les  parties  noires  repré- 
sentent les  murs  et  les  piliers.  Les  piliers 
dans  l'architecture  romane  sont  énormes, 
on  s'en  rendra  compte  en  comparant 
avec  les  points  noirs  gui  à  la  page  sui- 
vante, dans  le  plan  de  Notre-Dame  de 
Paris,  —  architecture  ogivale,  —  repré- 
sentent aussi  les  piliers.  A  droite  du  plan  on  a  représenté  par  deux  traits  deux 
côtés  du  Parthénon,  sa  largeur  et  salongueur,  à  la  même  échelle  que  l'église  d' An- 
goîilème  et  que  Notre-Dame  de  Paris.  La  coupe  est  faite  sur  le  côté  gauche,  du 
2*  au  J' pilier.  Elle  est  à  la  môme  échelle  que  la  coupe  de  Notre-Dame  de  Paris, 
donnée  à  la  page  suivante.  Les  arcs  des  fenêtres  et  de  voûtes  sont  en  plein  cintre. 

beau.  Il  n'y  en  avait  qu'un  seul  dans  toute  l'église.  Les  Grecs 
ont  gardé  cet  usage. 

Le  reste  de  la  galerie  s'appelait  le  vaisseau  ou  la  îief,  en 
raison  de  la  similitude  que  présentait  la  toiture  avec  la  quille 
d'un  navire  renversé.  La  nef  était  elle-même  divisée  en  trois 
parties  par  les  rangées  de  colonnes  :  au  centre  la  nef  propre- 
ment dite;  à  droite  et  à  gauche  les  bas  côtés.  C'était  dans  la 
nef  que  se  plaçaient  les  fidèles.  Dans  le  cours  du  Moyen  Age, 
peut  être  avant  le  règne  de  Charlcmagne,  on  ajouta  à  la  galerie 


primitive,  entre  le  chœur  et  la  nef,  une  galerie  transversale  ou 
transept.  Les  églises  eurent  dès  lors  la /orme  d'une  croix. 

L'entrée  de  l'église  fut  placée 
au  bas  de  la  nef,  directement  en 
face  du  maître-autel.  On  la  fit  très 
haute  et  très  ornementée  ;  ce  fut  le 
portail,  souvent  encadré  de  deux 
tours  ti  précédé  d'un  petit  abri  ou 
porche.  Quand  on  eut  construit  le 
transept,  on  ouvrait  des  portes  ou 
des  portails  latéraux  à  chaque  ex- 
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Transept 
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Façade  du  Parbhénon 

Plan  d'une  église  ogivale. 
Norte-Dame  de  Paris. 


Coupe  d'une  église  ogivale. 

Notre-Dame  de  Pans. 

On  a  laissé  en  blanc  la  nef  et  le  tran- 
sept,  qui  forment  une  croix.  On  a  cou- 
vertde  hachures  les  bas  côtés.  Les  points 
noirs  sont  les  piliers;  les  tarres  noires, 
les  contreforts.  Notre-Dame  mesure   i3o 
mètres  de  long  et  4S  mètres  de  large.  Le 
Parthénon  70  e/  ?o.  La  nef  a  .-4  mètres 
de  haut.  Le  fronton  du  Parthénon  monte 
à  17  mètres.  —  Dans  la  coupe,  faite  à 
la    hauteur   du  transept,  exactement  à 
l'échelle  du  plan,  on  a  grisé  tout  ce  qui 
est  l'intérieur  de  l'Eglise.  Comparer  la 
coupe  de  Notre-Dame  et  celle  de  la  cathé- 
drale d'An  gouléme  :  elles  sont  à  la  même 
échelle. 


trémité  des  bras  de  la  croix.  Les  cloches  furent  suspendues  dans 
une  tour  que  l'on  appela  clocher  ou  campanile,  qui  d'abord  com- 
plètement isolé  de  l'église,  comme  on  le  voit  à  Saint-Marc  à 
Venise,  fut  ensuite  rattaché  au  monument  lui-même.  F^nfin  l'on 
réserva  devant  le  portail  de  l'éplise  u^e  place  appelée  le  parvis. 
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Tel  était  le  plan  g-énéral  des  ég-liscs.  Mais  la  façon  de 
réaliser  ce  plan,  c'est-à-dire  les  formes  de  la  con- 
struction, varièrent.  Il  y  eut  au  iMoyen  Ago.  deux 
styles,  le  style  roman  et  le  style  français  ou  style 
ogival,  dit  improprement  le  style  gothique. 


X'ART  RGJIAN 

ET 

L'ART    FRANÇAIS 


Église  romane.  —  Vue  extérieure,  —  Façade  et  vue  latérale. 

La  Cathédrale  Saint-Pierre  à  An^oulème.  —   PhûlOf:rraphie   Neurdein. 

La  cathédrale  d'An_^oulême  est  un  type  d'église  romane.  Elle  date  du  dou- 
zième siècle.  La  façade  frésente  quatre  étages  d'arcades  en  plein  cintre  et 
cinq  arcades  par  étage.  Une  seule  fenêtre  au  milieu,  au-dessus  de  la  porte, 
donne  du  jour  à  la  nef.  En  arrièi'edes  tours  de  la  façade  on  aperçoit  le  clocher 
à  six  étages  d'arcades  :  la  photographie  en  montre  trois.  Puis  une  coupole  s'éle- 
vaut  à  /a  croisée  du  transept  et  de  la  nef.  Les  coupoles  ne  se  trouvent  pas  dans 
toutes  les  églises  romanes.  Elles  sont  fréquentes  dans  les  églises  du  centre  delà 
France,  et  dans  ce  que  l'on  a  appelé  le  roman-auvergnat. 


Le  Style  roman  atteignit  sa  perfection  dans  la  seconde 
moitié  du  onzième  siècle  et  la  première  moitié  du  douzième.  Il 
est  caractérisé  par  l'emploi  de  voûtes  ou  d'arcs  en  plein  cintre^ 
c'est-à-dire  ayant  la  forme  d'une  demi -circonférence.  Ces  arcs 
reposent  soit  sur  des  colonnes  g-énéralemcnt  courtes  et  g^rosses 
terminées  par  de  larg-es  chapiteaux  aux  formes  trapues,  soit  sur 


de  massifs  piliers.  Les  murs  au  dehors  sont  soutenus  par  d'au- 
tres piliers  :  les  contreforts  qui  s'élèvent  jusqu'au  bord  de  la 
toiture.    Saint-Trophime    à   Arles,    Saint-Sernin    à   Toulouse, 


Eglise  ogivale.  —  Vue  extérieure.  —  Façade  et  vue  latfrale. 

Notre-Dame  de  Paris.  —  Photographie  Neurdein. 

l.a  façade  de  Noire-Dame,  œuvre  de  Maurice  de  Sulli.  haute  de  6'î  mètres,  date 
du  commencement  du  treizième  siècle  et  du  règne  de  Philippe  Auguste.  Autrefois 
elle  n'était  pas  de  plain-pied,  mais  s'élevait  au-dessus  d'un  perron  de  treize 
marches.  En  tas,  le  portail  formé  de  trois  portes  dont  les  voûtes  sont  ornées  de 
nomhreuses  statues.  Au-dessus,  une  galerie  avec  vingt-huit  statues,  dite  gnleric 
des  rois.  Puis  une  magnifique  rosace  de  i3  mètres  de  diamètre,  éclairant  la  nef. 
Enfin  une  troisième  galerie  d'une  grande  légèreté  et  les  tours  dont  les  fenêtres 
sont,  à  elles  seules,  plus  hautes  que  des  maisons  de  sept  étages  à  gauche  sur  la 
place.  En  arrière,  la  fièche  qui  s'élève  à  la  croisée  du  transept  et  de  la  nef, comme 
la  coupole  de  la  cathédrale d'Angoulême. 

Saint-Pierre  à  Angoulême  sont   parmi  les  plus  célèbres  ég-lises 
romanes. 

Du  style  roman  est  sorti  au  douzième  siècle  le  style  fran- 
çais ou  ogival,  français  parce  qu'il  est  né  dans  l'Ile-de-France. 
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Tel  était  le  plan  g-énéral  des  églises.  Mais  la  façon  de 
réaliser  ce  plan,  c'est-à-dire  les  formes  de  la  con- 
struction, varièrent.  Il  y  eut  au  Moyen  Age  deux 
styles,  le  style  roman  et  le  style  français  ou  style 
ogival,  dit  improprement  le  style  gothique. 


X'ART  ROÎIAN 

ET 

L'ART    FRANÇAIS 


Église  romane.  —  Vue  extérieure.  —  Façade  et  vue  latérale. 
La  Cathédrale  Saint-Pierre  à  Angoulème.  —  Photographie  Neurdein. 
La  cathédrale  d'Angoulême  est  un  type  d'église  romane.  Elle  date  du  dou- 
zième siècle.  La  façade  présente  quatre  étages  d'arcades  en  plein  cintre  et 
cinq  arcades  par  étage.  Une  seule  fenêtre  au  milieu,  au-dessus  de  la  porte, 
donne  du  jour  à  la  nef.  En  arrière  des  tours  de  la  façade  on  aperçoit  le  clocher 
à  six  étages  d'arcades  :  la  photographie  en  montre  trois.  Puis  une  coupole  s'éle- 
vant  à  la  croisée  du  transept  et  de  la  nef.  Les  coupoles  ne  se  trouvent  pas  dans 
toutes  les  églises  romanes.  Elles  sont  fréquentes  dans  les  églises  du  centre  de  la 
France,  et  dans  ce  que  l'on  a  appelé  le  roman-auvergnat. 


Le  Style  roman  atteignit  sa  perfection  dans  la  seconde 
moitié  du  onzième  siècle  et  la  première  moitié  du  douzième.  Il 
est  caractérisé  par  l'emploi  de  voûtes  ou  d'arcs  en  plein  cintre, 
c'est-à-dire  ayant  la  forme  d'une  demi -circonférence.  Ces  arcs 
reposent  soit  sur  des  colonnes  généralement  courtes  et  grosses 
terminées  par  de  larges  chapiteaux  aux  forme.s  trapues,  soit  sur 


de  massifs  piliers.  Les  murs  au  dehors  sont  soutenus  par  d'au- 
tres piliers  :  les  contreforts  qui  s'élèvent  jusqu'au  bord  de  la 
toiture.    Saint-Trophime    à   Arles,    Saint-Sernin    à   Toulouse, 


Église  ogivale.  —  Vue  extérieure.  —  Façade  et  vue  latfrale. 

Notre-Dame  de  Paris.  —  Photographie  Neurdein. 

l.a  façade  de  Notre-Dame,  œuvre  de  Maurice  de  Sulli.  haute  de  6'\  mètres,  date 
du  commencement  du  treizième  siècle  et  du  règne  de  Philippe  Auguste.  Autrefois 
elle  n'était  pas  de  plain-pied,  mais  s'élevait  au-dessus  d'un  perron  de  treize 
marches.  En  tas,  le  portail  formé  de  trois  portes  dont  les  voûtes  sont  ornées  de 
nombreuses  statues.  Au-dessus,  une  galerie  avec  vingt-huit  statues,  dite  g-alerie 
des  rois.  Puis  une  magnifique  rosace  de  li  mètres  de  diamètre,  éclairant  la  nef. 
Enfin  une  troisième  galerie  d'une  grande  légèreté  et  les  tours  dont  les  fenêtres 
sont,  à  elles  seules,  plus  hautes  que  des  maisons  de  sept  étages  à  gauche  sur  la 
place.  En  arrière,  la  flèche  qui  s'élève  à  la  croisée  du  transept  et  de  la  nef, comme 
la  coupole  de  la  cathédrale  d'Angoulême. 

Saint-Pierre  à  Angoulême  sont  parmi  les  plus  célèbres  églises 
romanes. 

Du  style  roman  est  sorti  au  douzième  siècle  le  style  fran- 
çais ou  ogival,  français  parce  qu'il  est  né  dans  l'Ile-de-France. 


LE  MOYEN  AGE. 

o"-ival  parce  qu'il  est  caractérisé  par  l'emploi  des  voûtés  et  des 
arcs  brisés  ou  arcso^ifs.  Tandis  que  les  églises  de  style  roman 
donnent  surtout  une  impression  de  force  un  peu  lourde  et  de 
solidité,  les  ég-lises  oi^ivales  donnent  au  contraire  une  impres- 
sion d'audace  et  d'étonnante  légèreté.  Les  nefs  prennent  dans 
le  style  français  d'énormes   proportions  ;   en  même  temps  les 


ÉGLISE   ROMANE.    -   VlE    INTERIEURE.    -    La   NEF    ET    LE    CHŒUR. 

Cathédrale  Saint-Pierre  à  Angoulème.  -  Photographie  Robert. 
A„  /n«-*  iP  rhœur  A  iroile  et  à  <rauche,  les  lourds  et  énormes  piliers  suppor 

nom^Séglises  romano-tyzantines,  donné  souvent  a  ces  édifices. 

piliers  qui  les  supportent  s'allè-ent  et  s'allongent.  Ils  sont  for- 
més de  groupes  de  colonnettes  qui  montent  jusqu'au  faite  de 
l'é-lise  comme  de  minces  troncs  d'arbre,  et  qui  s'épanouissenr 
sous  la  voûte  en  une  série  de  nervures  pareilles  à  des  faisceaux 
débranches.  Les  murs  sont  découpés  par  d'immenses  baies  gar- 
nies de  vitraux  aux  riches  couleurs.  Au  dehors  les  contreforts 
se  sont  amincis  et  on  les  a  éloignés  du  mur  :  ils  lui  sont  relies 
par  des  arches  légères,  les  arcs-houLints,  qui  semblent  plutôt 
être  là  comme  un  ornement  que  comme  un  étai.  Au-dessus  du 
chœur  s'élance  un  clocher  à  pointe  aiguè,  la  flèche. 


ÉGLISE   OGIVALE.  —   VuE  INTÉRIEURR.   —   Là  NEF   ET   LE  CHŒDR. 

Notre-Dame  de  Paris.  —  Photographie  Neurdein. 

On  ne  voit  ici  que  la  nef  et  le  chœur.  Les  tas-côtés  manque^it.  La  nef  a 
34  mètres  de  haut.  Au  fond,  le  chœur  éclairé  par  de  hautes  fenêtres  garmes  de 
vitraux.  L'église  est  divisée  en  trois  étages  :  le  rez-de-chaussée  a  colonnes  suppor- 
tant les  arcs  brisés  en  forme  de  fer  de  lance;  la  tribune  ou  triforium  élevée  sur  les 
has-côté^  ■  un  troisième  étage  tout  en  fenêtres.  Les  piliers  se  prolongent  jusqu  a 
la  voûte  et  s'y  ramifient  comme  des  branches  d'arbres.  Ces  ramifications,  ou 
arceaux,  forment,  en  se  rejoignant,  ce  qu'on  appelle  /«  croisées  dogive.Cd-/ 
intérieur  est  très  lumineux  comparé  à  l'intérieur  de  la  cathédrale  d  Angoulème. 
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o"-ival  parce  qu'il  est  caractérisé  par  l'emploi  des  voûtes  et  des 
arcs  brises  ou  arcsoyifs.  Tandis  que  les  églises  de  style  roman 
donnent  surtout  une  impression  de  force  un  peu  lourde  et  de 
solidité,  les  églises  ogivales  donnent  au  contraire  une  impres- 
sion daudace  et  d"ctonnante  légèreté.  Les  nefs  prennent  dans 
le  stvlc  tYançais  dcnormes    proportions  ;   en  même  temps  les 


Eglise  romane.  -  Vle  intlrieure.  -  La  nef  et  le  cœur. 
Cathédrale  Saint  Pierre  à  Angoulème.  -  Photographie  Robert. 
A,,  f.ui  l^rh.rur  A  ivûile  et  a  <^auche,  les  lourds  el  énormes  filiers  suppor 
,  ^'/'''i^Vi       T^^^  rares  el  l'église  esl  somtre.  La  voule  est 

nijnrscglises  romano-hycantines,  donné  souvent  a  ces  édifices. 

piliers  qui  les  supportent  s'allègent  et  s  allongent.  Ils  sont  for- 
més de  oToupes  de  colonnettes  qui  montent  jusquau  faite  de 
ré<-lise  comme  de  minces  troncs  d'arbre,  et  qui  s'épanouissenî 
sous  la  voûte  en  une  série  de  nervures  pareilles  à  des  faisceaux 
débranches.  Les  murs  sont  découpés  par  d'immenses  baies  gar- 
nies de  vitraux  aux  riches  couleurs.  Au  dehors  les  contreforts 
se  sont  amincis  et  on  les  a  éloignes  du  mur  :  ils  lui  sont  relies 
par  des  arches  légères,  les  arcs-boiiLints,  qui  semblent  plutôt 
être  là  comme  un  ornement  que  comme  un  étai.  Au-dessus  du 
chœur  s'élar.ce  un  clocher  à  pointe  aiguè,  la  flèche. 


ÉGLISE   OGIVALE.   —    VuE   INTÉRIEURE.   —    La   NEF    ET    LE   CIÎŒUR. 

Notre-Dame  de  Paris.  —  Photographie  Neurdein. 

On  ne  voit  ici  que  la  nef  et  le  chœur.  Les  tas-côtes  manquent.  La  nef  a 
^4  mètres  de  haut.  Au  fond,  le  chœur  éclairé  par  de  haut:s  feîutres  garnies  de 
vitraux.  L'église  est  divisée  en  trois  étages  :  le  rez-de-chaussée  a  colonnes  suppor- 
tant les  arcs  brisés  en  forme  de  fer  de  lance;  la  trihine  ou  triforium  élevée  sur  les 
has-côtés-  un  troisième  étage  tout  en  fenêtres.  Les  piliers  se  prolongent  jusqu'à 
.a  voûte  'et  s'y  ramifient  comme  des  branches  d'arbres.  Ces  ramifications,  ou 
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ceaux,  forment,  en  se  rejoignant,  ce  qu'on  appdl:  les  croisées  d'ogive 
térieur  est  très  lumineux  comparé  à  l'intérieur  de  la  caiheira.e  d  Anj^oui 
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L'ornementation,   déjà  très  brillante  dans    certaines  églises 
romanes,   devient  dans  le   style  français  d'une  extraordinaire 


ÉGLISE   OGIVALE.   -   VUE   EXTÉRIEURE.   -   L'aBSIDE   OU    CHEYET. 

Notre-Dame  de  Paris.  -  D'après  une  rhotographie. 

L'abside  ou  chevet  est  la  partie  de  l'église  qui  forme  le  fond;  elle  est  généra- 

leLTarrZie" on  aperfoit  les  ^^^-^r'T-'TnTl^f^i^^Z'^^e^ 
soutiennent  les  murs  du  chœur.  A  gauche  et  a  droite  la  loilute  du  Uan^Ji 
Zrmonté  de  la  flèche  En  arrière,  le  sommet  des  deux  tours  de  la  façade.  Le 
P^o"  r .' ra^sf  ife'/  iw  ,re5,He  entièrement  fait  de  Urètres  garnies  de  rUrau. 
Cette  partie  est  postérieure  au  reste  de  l'église  et  date  de  Philippe  le  Bel. 

richesse.  Chaque  vitrail  est  un  tableau  lumineu.x,  souvent  admi- 
rable.  Partout  des  bas-reliefs    et  des  statues  :   on   en  compte 


deux  mille  à  la  cathédrale  de  Reims  dont  la  façade  semble  une 
immense  dentelle  de  pierre. 


Statues  du  treizième  siècle. 

Cathédrale  de  Reims.  —  Photographie  Giraudon. 

Ces  quatre  statues  décorent  le  côté  droit  du  portail  central  de  la  cathédrale  de 
Reims.  Les  deu.x  premières  représentent  en  avant  sainte  Anne, puis  la  Vierge.  Les 
draperies  sont  admirablement  traitées  et  les  sculpteurs  grecs  n'ont  pas  fait  mieux. 
Les  proportions  des  corps  sont  parfaites.  Les  mains  sont  brisées.  —  Les  deux 
statues  du  fond,  un  ange  et  une  femme,  représentent  rAnnoaciation.  —  Au- 
dessus  des  statues,  une  série  d'arcades  ogivales  forment  une  sorte  de  toiture. 

Le  style  français  se  répandit  dans  toute  TEurope  et  jusqu'ec     / 
Orient.  En  France  il rég^na  sans  partagée  jusqu'au  seizième  siècle;   " 
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L'ornementation,   déjà  très  brillante  dans    certaines  églises 
romanes,   devient  dans  le   style  français  d'une  extraordinaire 


LES  VILLES  AU  MOYEN  AGE. 


tbi 


ÉGLISE    OGIVALE.    -    VUE   EXTLRIECRE.   -    L'aBSIDE    OU    CHKVET. 

Notre-Dame  de  Paris.  —  D'après  une  photographie. 
7/absiae  ou  chevet  est  la  partie  Je  l'église  gui  forme  le  fond;  ^^^'f^''}^^^^^^^^ 
lenent  arronMe.  On  aperçoit  /es  arcs-boutants  ,nf.  .f  ^^f,^"'^^  f/,^' ^m 
soutiennent  les  murs  du  chœur.  A  gauche  et  a  ^;^'^^'/;' '^f  '  ^.f  ';^^ 
'surmonté  de  li  flèche,  i^n  arrière,  le  sommet  des  deux  tou7  s  de  lafaçaAe.  l.e 

Cette  partie  est  postérieure  au  reste  de  léglise  et  date  de  Philippe  le  hel. 

richesse.  Chaque  vitrail  est  un  tableau  lumineux,  souvent  admi- 
rable.  Partout  des  bas-reliefs    et  des  statues  :   on   en  compte 


deux  mille  à  la  cathédrale  de  Reims  dont  la  façade  semble  une 
immense  dentelle  de  pierre. 


Statues  du  treizième  siècle. 

Cathédrale  de  Reims.  —  Photo^^^raphie  Giraudon. 

Cfs  quatre  statues  décorent  le  côté  droit  du  portail  central  de  la  cathédrale  de 
Reims.  Les  deux  premières  représentent  en  avant  sainte  Anne, puis  laVierge.  Les 
draperies  sont  admirablement  traitées  et  les  sculpteurs  grecs  n'ont  pas  fait  mieux. 
Les  proportions  des  corps  sont  parfaites.  Les  mains  sont  brisées.  —  Les  deux 
statues  du  fond,  un  ange  et  une  femme,  représentent  /'Annonciation.  —  Au- 
dessus  des  statues,  une  série  d'arcades  ogivales  forment  une  sorte  de  toiture. 

Le  style  français  se  répandit  dans  toute  l'Europe  et  jusqu'en 
Orient.  En  France  il  rég;na  sans  partag-e  jusqu'au  seizième  siècle:    ^ 
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c'est  au  treizième  siècle  et  particulièrement  au  temps  de  Phi- 
lippe Aug-uste  qu'il  fut  le  plus  simple,  le  plus  élégant  et  attei- 
gnit réellement  à  sa  perfection.  Alors  furent  construites  les  plu8 


Statue  du  treizième  siècle. 

Tête  de  la  Vierge  au  portail  de  la  cathédrale  de  Reims. 
Photographie  Giraudon. 

Cest  la  tête  vue  de  trois  quarts  de  Vavant-dernicre  statue  à  droite  dans  la 
tase  trécédente.  La  physionomie  donnée  à  la  Vieri^e  est  à  la  fois  pleine  de  dou- 
ceur et  de  finesse.  Elle  est  traitée  avec  une  grande  simplicité.  A  la  différence  dei 
sculpteurs  ^recs  et  romains  qui  ne  s' occupent  que  de  reproduire  la  forme,  pourvu 
qu'elle  soit^telle,  les  sculpteurs  du  Moyen  Age  cherchent  a  traduire  les  senti- 
ments et  à  donner  de  /'expression  aux  visages  de  leurs  personnages. 

Célèbres  de  nos  cathédrales,  ceîTcs  d'Amiens,  de  Chartres,  de 
Rouen,  celle  de  Reims,  œuvre  des  architectes  Jean  d'Orbais  et 
Robert  de  Coud,  de  Bourges  et  Notre-Dame  de  Paris,  création 
de  l'évêque  Maurice  de  Sulli. 


CHAPITRE  IX 

LA  PAPAUTÉ  AU  MOYEN  AGE 

GRÉGOIRE  VU  -  INNOCENT  III  -  BONIFACE  VIII 

La  papauté,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  VÈglise,  s'est 
organisée  pendant  le  Moyen  Age.  Cest  l'un  des  faits  les  plus  con- 
sidérables de  l'histoire  et  dont  les  conséquences  se  font  encore 

sentir. 

Les  papes  ont  d'abord  réussi  à  rendre  le  gouvernement  de 
l'Eglise  absolument  indépendant  de  tout  souverain. 

Puis  ils  ont  prétendu  transformer  leur  autorité  religieuse  en 
une  autorité  politique  universelle.  Ils  ont  pour  ainsi  dire  voulu 
régner  sur  les  Empereurs  et  les  rois,  comme  les  Empereurs  et 
les  rois  régnaient  sur  leurs  peuples. 

Naturellement,  ces  prétentions  ont  été  combattues  par  les  sou- 
verains, en  particulier  par  les  empereurs.  De  là,  pendant  trois 
siècles,  en  Allemagne  et  en  Italie,  les  longues  luttes  connues 
sous  le  nom  de  Querelle  du  Sacerdoce  et  de  V Empire.  Le  der- 
nier épisode  a  eu  pour  théâtre  la  France,  pour  acteur  principal 
Philippe  le  Bel  et  s'est  terminé  par  la  ruine  des  prétentions 
pcntiticales. 

Le  pape,  c'est  Vévéque  de  Rome.  L'évêque  de  Rome, 
..E  PAPE  dès  les  commencements  de  l'Église,  a  été  considéré 

comme  le  premier  des  évoques.  Cette  prééminence 
s'explique  d'abord  parce  que  Rome  était  la  ville  par  excellence, 
la  capitale  de  l'Empire  romain.  Puis  l'Eglise  de  Rome  avait 
eu  pour  fondateur  Saint  Pierre,  le  prince,  c'est-à-dire  le  pre- 
mier, des  Apôtres.  D'après  l'évangéliste  saint  Mathieu,  le  Christ 
avait  placé  lui-même  saint  Pierre  à  la  tête  de  ses  disciples  en 
lui  disant  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  Pierre  j'édifierai  mon 
Église  ».  L'évêque  de  Rome,  successeur  de  saint  Pierre,  était 
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c'est  au  treizième  siècle  et  particulièrement  au  temps  de  Plii- 
lippe  Aug-uste  qu'il  fut  le  plus  simple,  le  plus  élcg-ant  et  attei- 
gnit réellement  à  sa  perfection.  Alors  furent  construites  les  plus 


Statue  du  treizième  siècle. 

Tête  de  la  Vier<;e  au  portail  de  la  cathédrale  de  Ke;ms. 
Photographie  Giraudon. 

C'est  la  tête  vue  de  trois  quarts  de  l'avant-deniicre  statue  à  droite  dans  la 
faire  fréccdente.  La  physionomie  donnée  à  la  Vieri:e  est  à  la  fois  flcine  de  dou- 
ceur et  de  finesse.  Elle  est  traitée  avec  une  ç[rande simplicité.  A  la  diûcrcncc  des 
sculpteurs  <rrecs  et  romains  .]ui  nes'occupent  que  de  reproduire  la  forme,  pourvu 
qu'elle  soit'^telle,  les  sculpteurs  du  Moyen  Age  cherchent  a  traduire  les  senti- 
ments et  à  donner  de  /"expression  aux  visages  de  leurs  personnages. 

célèbres  de  nos  cathédrales,  ccî!cs  d'Amiens,  de  Chartres,  de 
Rouen,  celle  de  Reims,  œuvre  des  architectes  Jea?i  d'Orbais  et 
Robert  de  Couci,  de  Bourg^es  et  Notre-Dame  de  Paris,  création 
de  l'évêque  Maurice  de  Siilli. 


CHAPITRE  IX 

LA  PAPAUTÉ  AU  MOYEN  AGE 

GRÉGOIRE  VU  -  INNOCENT  111  -  BONIFACE  VllI 

La  papauté,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  VÉglise,  s'est 
oriranisée  pendant  le  Moyen  Age.  C'est  l'un  des  faits  les  plus  con- 
sidérables de  l'histoire  et  dont  les  conséquences  se  font  encore 

sentir. 

Les  papes  ont  d'abord  réussi  à  rendre  le  gouvernement  de 
l'Eglise  absolument  indépendant  de  tout  souverain. 

Puis  ils  ont  prétendu  transformer  leur  autorité  religieuse  en 
une  autorité  politique  universelle.  Ils  ont  pour  ainsi  dire  voulu 
régner  sur  les  Empereurs  et  les  rois,  comme  les  Empereurs  et 
les  rois  régnaient  sur  leurs  peuples. 

Naturellement,  ces  prétentions  ont  été  combattues  par  les  sou- 
verains, en  particulier  par  les  empereurs.  De  là,  pendant  trois 
siècles,  en  Allemagne  et  en  Italie,  les  longues  luttes  connues 
sous  le  nom  de  Querelle  du  Sacerdoce  et  de  V Empire.  Le  der- 
nier épisode  a  eu  pour  théâtre  la  France,  pour  acteur  principal 
Philippe  le  Bel  et  s'est  terminé  par  la  ruine  des  prétentions 
pcntiiicales. 

Le  pape,  c'est  Vévéque  de  Rome.  L'évêque  de  Rome, 
.E  PAPE  dès  les  commencements  de  l'Église,  a  été  considéré 

comme  le  premier  des  évoques.  Cette  prééminence 
s'explique  d'abord  parce  que  Rome  était  la  ville  par  excellence, 
la  capitale  de  l'Empire  romain.  Puis  l'Eglise  de  Rome  avait 
eu  pour  fondateur  Saint  Pierre,  le  prince,  c'est-à-dire  le  pre- 
mier, des  Apôtres.  D'après  l'évangéliste  saint  iMathieu,  le  Christ 
avait  placé  lui-même  saint  Pierre  à  la  tête  de  ses  disciples  en 
lui  disant  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  Pierre  j'édifierai  mon 
Église  >.  L'évêque  de  Rome,  successeur  de  saint  Pierre,  était 
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l'héritier  de  sa.  primauté.  On  attachait  parmi  les  chrétiens 
une  importance  particulière  à  son  opinion,  et  quand  un  diffé- 
rend s'élevait  entre  évoques,  on  le  prenait  volontiers  pour 
arbitre. 

Néanmoins  l'évêque  de  Rome  n'était  pas  élu  autrement  que 
les  autres  évoques  :  il  était  choisi  par  les  prêtres  et  les  fidèles 
de  la  ville,  et  non  pas  par  l'universalité  des  chrétiens. 


LES  PAPES 
FT 


fant  que  les  Empereurs  de  Constantinople  restèrent 
en  possession  de  Rome,  le  pape  ne  fut  considéré 

LES  EMPEREURS  ^^^  ^^^  ^^^  comme  un  fonctionnaire  religieux  :  pour 
j)£  prendre  possession  de  son  siège,  il  fallait  au  pape 

CONSTANTINOPLE  l'autorisation   impériale.    A  côté  de  lui,  un  préfet 

nommé  par  l'Empereur  administrait  la  ville. 
Cette  situation  présentait  de  graves  inconvénients.  Les  Empe- 
reurs prétendaient  intervenir  dans  les  questions  de  foi,  où  ils 
n'avaient  rien  à  voir,  et  dicter  les  croyances  des  chrétiens.  Les 
papes  résistaient  et  aspiraient  à  se  rendre  indépendants  dans 
Rome,  pour  assurer  leur  indépendance  spirituelle. 

Le  premier  qui  approcha  du  but  fut  Grégoire  /",  surnommé 
le  Grand  :  il  fut  pape  au  temps  où  se  poursuivait  en  France  la 
lutte  de  Brunehaud  et  de  Clotaire  II  (590-604);  il  acheva  la  con- 
version au  christianisme  de  tous  les  peuples  de  l'Occident,  depuis 
les  Wisigoths  d'Espagne  jusqu'aux  Anglo-Saxons  de  Grande- 
Bretagne.  Grâce  aux  richesses  dont  il  disposait,  grâce  à  l'affai- 
blissement de  la  puissance  des  Empereurs  de  Constantinople, 
il  devint  en  fait  le  véritable  maître  de  Rome,  parce  que  seul 
il  subvint  aux  divers  besoins  des  habitants. 

Toutefois,  ses  successeurs  restèrent,  pendant  plus 
LES  PAPES  ROIS  d'un  siècle  encore,  les  sujets  apparents  des  Empe- 
reurs. Ils  durent  l'indépendance  à  l'intervention  des 
Francs  et  de  Pépin  le  Bref.  Celui-ci,  on  l'a  vu  précédemment», 
enleva  aux  Lombards,  en  756,  les  territoires  italiens  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  pris  aux  Grecs  :  il  les  donna  au  pape 
Etienne  IL  Les  papes  furent  désormais  des  souverains  tem- 
porels, vrais  rois  du  patrimoine  de  saint  Pierre,  appelé  plus 
tard  les  États  de  l'Eglise, 
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Mais  bientôt  l'indépendance  des  papes  fut  de  nou- 

LES  PAPES        yg^y  menacée,  et  la  papauté  parut  n'avoir  échappé  à 

^  ^^^  l'autorité  des  Empereurs  byzantins  que  pour  tomber 

I    FMPEREURS 

V.«»xTT^TTT7c      sous  la  tutelle  des  Empereurs  germaniques. 

GERMANIQUES  j^  z^,,        ;/^         jj 

En  962,  le  roi  de  Germanie,  Otton  le  Grand,  devenu 
maître  de  l'ancien  royaume  lombard,  avait  pris,  à  l'exemple  de 
Charlemagne,  le  titre  d'Empereur.  C'est  à  cette  date  que  com- 
mence le  Saint  Empire  romain  germanique  qui  devait 
durer  jusqu'en  i8o5.  Les  désordres  et  l'anarchie  qui  régnèrent 
à  Rome  au  dixième  et  au  onzième  siècle  fournirent  aux  Empe- 
reurs germaniques  l'occasion  d'intervenir  en  maîtres. 

Depuis  que  le  trône  pontifical  était  devenu  en  même  temps 
trône  royal,  il  tentait  bien  des  ambitieux.  Les  seigneurs  féodaux 
de  Rome  et  des  environs  se  le  disputaient,  l'achetaient,  le  ven- 
daient. Des  femmes  même  en  disposèrent.  En  io33,  un  seigneur 
de  la  campagne  romaine,  le  comte  de  Tusculum,  établit  pape 
son  fils  Benoît  :  Benoît  avait  douze  ans.  Le  désordre  était  au 
comble  dans  Rome  qui,  disait  un  écrivain  ecclésiastique,  n'était 
plus  qu'un  «  cimetière  abandonne,  visité  par  des  hyènes  ». 

Les  Empereurs,  à  partir  d'Otton  le  Grand,  intervinrent  à 
diverses  reprises  pour'  chasser  les  papes  indignes.  Et  cette 
intervention  aboutit  régulièrement  à  l'installation  d'un  nouveau 
pape  désigné  par  l'Empereur  lui-même. 

Les  désordres  dont  Rome  était  le  théâtre  se  repro- 
A  CORRUPTION    Nuisaient  dans  la  plupart  des  Églises  d'Occident.  En 
^.;  ;:lesiastique   ^^^^  ^^^  Empereurs,  les  rois,  les  seigneurs  féodaux 
-.A  SIMONIE       disposaient  des  dignités  ecclésiastiques,  comme  les 
seigneurs  de  Rome  disposaient  du  trône  pontifical.  Les  incon- 
vénients étaient  les  mêmes.  Les  évêchés  étaient  souvent  donnés 
à  des  personnages  indignes.  En  928,   le  roi  de  France  Raoul 
donnait  l'archevêché  de  Reims  à  un  enfant  de  douze  ans. 

Plus  souvent  encore  ils  étaient  mis  en  vente.  Les  acquéreurs, 
parfois  des  laïcs,  pour  rentrer  dans  leurs  déboursés,  vendaient 
à  leur  tour  les  cures  et  même  les  sacrements.  Le  commerce 
des  dignités  ecclésiastiques  et  des  choses  saintes  constituait 
le  crime  de  simonie,  ainsi  nommé  de  Simon  le  Magicien  qui 
avait  voulu  acheter  aux  Apôtres  le  pouvoir  de  faire  des  mira- 
cles. Enfin  beaucoup  de  prêtres  étaient  mariés  et  s'occupaient 
plus  de  leurs  affaires  de  famille  que  de  la  direction  spirituelle 
des  fidèles.  On  en  vit  qui  donnaient  leur  cure  en  dot  à  leur  fille. 
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Cette  corruption  de  l'Êg:llsc  affligeait  les  hommes  sin- 

NÉCESSITÉ        cèrement  chrétiens.  Tous  estimaient  qu'une  réforme 

D'UNE  RÉFORME  était   absolument  indispensable,  qu'elle  devait  être 

générale  et  uniforme,  par  conséquent  qu'elle  devait 
partir  du  pape.  Il  était  donc  nécessaire  de  réformer  d'abord  la 
papauté  elle-même.  Pour  cela  il  fallait  modifier  le  mode  d'élection 
des  papes.  Il  fallait  établir  des  règles  telles  qu'aucune  personne 
étrangère  à  l'Église,  aucun  souverain,  aucun  seigneur,  ne  pût 
participer  à  la  nomination  du  Souverain  pontife. 

Les  promoteurs  les  plus  énergiques  de  la  réforme  étaient  les 
moines  de  Cluny.  L'ordre  de  Cluny  avait  été  créé  en  France, 
près  de  iMâcon,  eu  910.  Il  était  célèbre  par  la  sévérité  de  sa  règle 
et  par  la  vie  irréprochable  de  ses  moines.  Ce  fut  par  l'un  d'eux, 
Hildebrand,  plus  tard  pape  sous  le  nom  de  Grégoire  VII,  que 
la  réforme  fut  opérée. 

Hildebrand  était  fils  d'un  paysan  de  Toscane.  Un 
HILDEBRAND      frère  de  sa  mère,  qui  était  abbé  d'un  grand  monastère 

à  Rome,  l'y  fit  élever.  Plus  tard,  Hildebrand  vint  en 
France,  à  l'abbaye  de  Cluny.  Il  était  très  brun,  petit,  avec  un 
gros  ventre.  C'était  un  homme  intrépide,  d'une  indomptable 
énergie,  d'esprit  net,  et  prompt  à  agir.  Il  se  faisait  la  plus  haute 
idée  du  rôle  que  le  pape  devait  jouer  dans  la  chrétienté;  il  esti- 
mait qu'il  y  devait  tenir  la  première  place,  y  exercer  une  véri- 
table souveraineté,  être  selon  son  mot  Vévéque  universel. 

Pendant  près  de  vingt  ans,  Hildebrand  fut  à  Rome  le 

L'ÉLECTION       conseiller  des  papes.  Il  fit  condamner  par  Etienne  IX 

DES  PAPES  PAR    j^  simonie  et  le  mariage  des  prêtres.  Au  pape  Nico- 

LES  CARDINAUX  ^^^  jj  .^  .^^^.^^^  j^  célèbre  bulle  de  1069  qui  règle  le 

mode  d'élection  des  papes.  Désormais  le  pape  devait  être  élu 
par  les  cardinaux  seuls.  Les  cardinaux  étaient  les  personnages 
les  plus  importants  du  clergé  romain,  généralement  les  curés 
des  principales  paroisses  de  Rome.  Leur  nom  signifiait  étymolo- 
giquement  les  Pivots.  En  cas  de  troubles,  les  cardinaux  pou- 
vaient procéder  à  l'élection  hors  de  Rome.  A  défaut  de  candidat 
romain  «  digne  et  capable  »,  les  cardinaux  pouvaient  choisir 
dans  le  personnel  de   l'Église  tout  entière. 

Deux  cents  ans  plus  tard  (1271),  l'usage  s'établit  d'enfermer 
les  cardinaux  pendant  tout  le  temps  que  durait  l'élection  :  on  ap- 
pela dès  lors  conclave  la  réunion  des  cardinaux  en  corps  électoral. 
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Nulle  décision  ne  fut  plus  importante  pour  l'avenir  de 
l'Eglise.  La  bulle  de  Nicolas  II,  en  donnant  uniquement  à  des 
dignitaires  ecclésiastiques  le  droit  de  nommer  le  pape,  assurait 
1  indépendance  des  élections.  D'autre  part  elle  devait  dans  la 
suite  permettre  de  faire  du  pape  Velu  de  la  chrétienté  et  non 
plus  seulement  l'élu  du  clergé  romam,  puisque  la  dignité  de  car- 
dinal fut  conférée  à  des  prélats  de  tous  les  pays. 

En  1073  le  trône  pontifical  étant  vacant,  le  peuple 
IgrÉgoire  VII      cria  dans  les  rues  «  Hildebrand  pape  !  »  Les  cardi- 
naux ratifièrent  sur  l'heure  l'élection  populaire.  Hil- 
debrand prit  le  nom  de  Grégoire  VIL 

Il  avait  soixante  ans  environ.  Son  élection  l'effraya  etl'attrisca 
parce  qu'il  prévoyait  les  difficultés  qu'il  rencontrerait  dans  l'ac- 
complissement de  ses  desseins.  C'est  ce  qu'il  expliquait  lui- 
même  ainsi  dans  une  lettre  :  «  Une  douleur  profonde  et  une  tris- 
tesse universelle  m'étreignent.  C'est  à  peine  si  je  vois  quelques 
évoques  dont  l'élévation  à  l'épiscopat  et  la  vie  soient  conformes 
aux  lois  de  l'Église.  Parmi  les  Princes  je  n'en  vois  pas  qui 
préfèrent  l'honneur  de  Dieu  au  leur  et  la  justice  au  lucre.  » 

Il  entreprit  immédiatement  la  réforme  du  clergé.  Il 
LA  RÉFORME      rcnouvela   les  condamnations   qu'il   avait  fait   pro- 
DU  CLERGÉ       noncer   par   Etienne  IX  contre   la    simonie   et  les 
évêques  et  les  prêtres  mariés.  Il  déclara  exclus  de 
l'Église  ceux  qui  avaient  acheté  leur  charge,  exclus  de  l'Église 
ceux  qui  ne  se  sépareraient  pas  de  leur  femme.  11  interdit  à  tout 
chrétien  d'entendre  la  messe  et  de  recevoir  les  sacrements  d'un 
prêtre  marié.  La  résistance  fut  vive  parmi  les  exclus.  Mais  pres- 
que partout  les  gens  du  peuple  prirent  parti  contre  eux,  et 
chassèrent  ceux  qu'un  réformateur  appelait  dans  un  discours 
€  des  bœufs  gras  et  des  veaux  en  révolte  >,  et  dont  il  traitait  les 
femmes  de  t  louves  et  de  sangsues  insatiables  ». 

Il  ne  suffisait  pas  de  chasser  les  simoniaques;  il  fal- 
A  QUESTION      j^j^  rendre  impossible  la  simonie.  Pour  cela  il  fallait 

^^^  enlever  aux  princes  la   possibilité  de  nommer  aux 

INVESTITURES      ^^.^^j^gg^  comme  Nicolas  II  avait  enlevé  aux  féodaux 

romains  la  possibilité   de  prendre  part  à  l'élection  du  pape.  \} 

fallait  remettre  en  vigueur   l'usage  de  l'élection  des  évêques 

par  le  clergé  et  le  peuple. 


il 
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En  io:5  Grégoire  VII  déclara  exclu  de  l'Église  tout  prêtre 
qui  recevrait  d'un  laïc  un  évôchéou  une  abbaye.  Il  excommuniait 
€  tout  empereur,  roi,  duc,  marquis,  comte,  toute  puissance  ou 
personne  laïque  qui  aurait  la  présomption  de  donner  l'investi- 
ture desévêchés  et  d'une  dignité  ecclésiastique  ». 

Il  était  impossible  que  les  souverains  consentissent 
IMPORTANCE      ^  accepter  cette  interdiction  d'intervenir  en  quoi  que 
POLITIQUE  DES     ^^  ^^^^  ^^^^  j^  nomination  des  évêques.  Chaque  évê- 
INVESTITURES     ^^^  comportait  en  effet  des  territoires  étendus  sur 
lesquels  l'évêque  n'avait   pas  seulement  le  pouvoir  spirituel, 
mais  exerçait  aussi  l'autorité  temporelle.  Ces  territoires  n'en 
faisaient  pas  moins  partie  de  l'Etat  où  ils  se  trouvaient,  et 
comme  les  autres  parties  de  l'Etat  ils  devaient  être  soumis  à 
l'autorité  suprême  du  souverain,  empereur  ou  roi.  Par  exemple 
l'évêque  de  Laon  en    France,  chef  spirituel  des  habitants  de 
Laon,  était  en  même  temps  leur  comte  ;  il  donnait  les   sacre- 
ments; en  même  temps  il  rendait  aussi  la  justice,  prélevait  des 
redevances,  avait  des  soldats  comme  un  souverain.  Mais  l'évê- 
ché  faisait  partie  du  royaume  de  France  et  l'évêque  était  le  vas- 
sal du  roi. 

Les  souverains  ne  pouvaient  pas  consentir  de  bonne  grâce 
à  se  désintéresser  absolument  du  choix  des  hommes  qui  dispo- 
seraient d'une  partie  de  leurs  États.  Ils  ne  pouvaient  se  sou- 
mettre sans  résistance  à  une  décision  dont  le  résultat  final  serait 
de  soustraire  à  leur  influence  toutes  les  terres  qui  dans  leurs 
royaumes  constituaient  les  biens  des  évêchés  et  des  abbayes.  Il 
devait  donc  y  avoir  des  conflits  entre  les  souverains  et  le  pape. 
On  a  appelé  querelle  des  investitures  le  conflit  qui  s'éleva  entre 
l'Empereur  Henri  IV  et  Grégoire  VII,  et  dura  de  1076  à  1122. 


LA  PAPAUTÉ  AU  MOYEN  AGE. 


ib9 


LE  CONFLIT 

AVEC 
L'EMPEREUR 


Henri  IV  ne  tint  pas  compte  des  prohibitions  de 
Grégoire  VII.  Il  nomma  jn  nouvel  évêqueà  Milan, 
un  autre  à  Spolète  non  loin  de  Rome,  et  il  mit  en  vente 
la  dignité  d'abbé  de  Fulda.  Le  pape  lui  écrivit  pour 
le  sommer  de  respecter  les  décisions  pontificales. 

L'Empereur  répandit  alors  faussement  le  bruit  que  le  pape 
l'avait  cité  à  comparaître  à  Rome  sous  peine  d'excommunication. 
Puis  au  mois  de  janvier  1076  il  réunit  à  Worms  un  concile  com- 
posé surtout  d'évêques  simoniaques  et  dont  plusieurs  étaient 
excommuniés.  Le  concile  déclara  Grégoire  Vil  indigne  du  pon- 


tificat. L'Empereur  écrivit  alors  au  pape  :  t  Henri,  roi  non  par 
usurpation  mais  par  la  volonté  de  Dieu,  à  Hildebrand,  désor- 
mais faux  moine  et  non  pape.  Condamné  par  le  jugement  de  nos 
évêques  et  par  le  nôtre,  descends,  quitte  la  place  que  tu  as 
usurpée.  Que  le  siège  de  saint  Pierre  soit  occupé  par  un  autre. 
Descends  !  Descends  !  » 

La  lettre  de  l'Empereur  fut  remise  au  pape  au  milieu  d'un 
concile  réuni  dans  l'Eglise  de  Saint-Jean  de  Latran.  Dès  que  la 
lecture  fut  achevée,  Grégoire  se  leva  invoquant  saint  Pierre  : 
€  Bienheureux  Pierre,  dit-il,  comme  ton  représentant  j'ai  reçu  de 
Dieu  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  dans  le  ciel  et  sur  la  terre. 
Pour  l'honneur  et  la  défense  de  ton  Église,  au  nom  du  Dieu 
Tout-puissant,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  par  ton  pouvoir  et  ton 
autorité,  je  défends  au  roi  Henri,  qui  s'est  insurgé  avec  un  orgueil 
mouï  contre  ton  Eglise,  de  gouverner  l'Allemagne  et  l'Italie.  Je 
délie  tous  les  chrétiens  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  prêté 
ou  lui  prêteront;  je  défends  que  personne  ne  le  serve  comme 
on  sert  un  roi.  Je  le  charge  d'anathèmes,  afin  que  les  peuples 
apprennent,  ô  Prince  des  Apôtres,  que  tu  es  Pierre,  et  que  sur 
cette  Pierre  le  fils  du  Dieu  vivant  a  édifié  son  église  et  que  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais  contre  elle.  » 

La  question  des  investitures  se  trouvait  donc  singulièrement 
dépassée.  II  ne  s'agissait  plus  de  savoir  si  l'Empereur  aurait  ou 
non  le  droit  de  nommer  les  évêques  dans  ses  États.  L'Empereur 
prétendait  être  supérieur  au  pape  et  s'arrogeait  le  droit  de 
déposer  le  chef  de  l'Eglise.  A  cette  prétention  insoutenable,  le 
pape  opposait  des  prétentions  semblables  et  tout  aussi  insou- 
tenables. Déposé  par  l'Empereur,  il  ripostait  en  déposant  l'Em- 
pereur, comme  s'il  avait  le  droit  de  disposer  des  couronnes. 

Dès  que  la  sentence  pontificale  fut  connue  en  Alle- 
IC..NOSSA         magne,  la  plupart  des  ducs  et  des  seigneurs,  heureux 

de  toute  circonstance  qui  permettait  d'affaiblir  la 
puissance  impériale,  se  déclarèrent  contre  Henri  IV.  Ils  lui 
signifièrent  que  si,  dans  le  délai  d'un  an,  il  n'était  pas  réconcilié 
avec  le  pape,  ils  lui  nommeraient  un  successeur  :  Henri  IV  se 
résigna  à  venir  demander  l'absolution  au  pape  en  Italie. 

Au  cours  de  l'hiver,  au  mois  de  janvier  1077,  emmenant  sa 
femme  et  son  petit  enfant,  l'Empereur  entreprit  le  passage  des 
Alpes  au  col  du  Mont-Cenis.  Il  n'y  avait  pas  de  chemin  tracé. 
La  descente  fut  terrible  parmi  les  neiges  et  les  glaciers.  L'imoé- 
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ratrice  et  son  fils  furent  transportés  danr,  un  traîneau  fait  de 
peaux  de  bœufs,  que  l'on  retenait  à  force  de  bras- avec  des 
cordes.  Henri  pendant  une  bonne  partie  de  la  descente  dut  ram- 
per sur  les  mains  et  les  <jenoux. 

Le  pape  qui  s'était  mis  en  route  pour  l'AUcmaçnc,  s'arrêta  en 
apprenant  l'arrivée  d'Henri  IV.  Par  crainte  de  quelque  surprise 
il  vint  l'attendre  dans  une  solide  forteresse  à  triple  enceinte, 
dressée  sur  un  éperon  de  l'Apennin,  le  château  de  Canossa. 

Le  dimanche  20  janvier,  Henri  IV,  en  costume  de  pénitent, 
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Ruines  tu  chatead  de  Canossa.  -  D'après  une  photographie. 
Le  château  de  Canossa,  où,  en  1077 J' Empereur  Henri  IVdut  s'humilier  dev an' 
»c  tape  Grégoire  VII,  est  aujourd'hui  en  ruines.  Il  est  situé  au  nord  de  l  Apennv 
au  tord  de  la  plaine  du  Pô,  sur  un  rocher  fait  de  gros  blocs  calcaires  et  haut  .U 
5o  mètres  environ.  L'accès  n'était  possible  que  par  le  côté  gauche,  comme  / 
montre   la  photographie.  Le  château    était  assez  grand;  l'enceinte  mesurai. 
80  mètres  de  long  sur  3o  de  large. 

tête  nue,  pieds  nus  dans  la  neige,  se  présenta  devant  la  second^ 
enceinte.  Il  resta  là  à  jeun,  tout  le  jour,  implorant  miséricorde 
le  pape  ne  parut  pas  connaître  sa  présence.  Il  revint  le  lendemau 
et  le  surlendemain;  le  pape  demeurait  inflexible.  Enfin,  dans  1: 
nuit  du  mardi  au  mercredi,  Grégoire  VII,  cédant  aux  instances  d 
son  entourage,  consentit  à  pardonner  et  à  admettre  le  lendemaii 
Henri  IV  à  la  pénitence.  Mais  l'Empereur  dut  auparavant  jurer 


de  se  soumettre  au  jugement  d'un  tribunal  fo/mé  des  princes 
allemands,  de  ne  porter  aucun  insigne  royal  et  de  ne  faire  aucun 
acte  de  gouvernement  jusqu'au  jugement,  enfin  d'être  en  toutes 
circonstances  le  défenseur  du  pape. 

Le  triomphe  de  Canossa  ne  fut  pas  définitif.  Huit 

CONCORDAT       ans  plus  tard  (1084),  Henri  IV   chassait   de  Rome 

DE  WORMS        Grégoire  et   installait  à  sa  place  un  antipape.   La 

lutte  continua  après  la  mort  de  Grégoire  VII  sous  le 

pontificat  d'Urbain  II,  et  après  la  mort  d'Henri  IV  sous  son  fils 

Henri  V. 

En  II 22  le  pape  et  l'Empereur  firent  la  paix.  Le  Con- 
cordat de  Worms  stipula  qu'à  l'avenir  les  évoques,  en  Allemagne 
et  en  Italie,  seraient  élus  par  le  clergé  et  le  peuple  sans  inter- 
vention de  l'Empereur.  Mais  les  évêques  n'entreraient  en  pos- 
session des  terres  de  leurs  évêchés  qu'avec  le  consentement  de 
l'Empereur,  qui  leur  en  donnerait  l'investiture. 

Le  Concordat  de  Worms  terminait  la  querelle  des  investi- 
tures, mais  ne  supprimait  pas  la  cause  essentielle  du  conflit 
entre  les  papes  et  les  Empereurs  :  à  savoir  leurs  prétentions 
rivales,  celle  des  Empereurs  de  dominer  les  papes,  celle  des 
papes  d'être-  au-dessus  des  Empereurs,  d'être  les  souverains 
absolus  du  monde  chrétien,  ayant  pour  lieutenants  révoca- 
bles les  empereurs  et  les  rois.  De  nouveau,  dans  la  se- 
conde moitié  du  douzième  siècle,  de  violents  conflits  écla- 
tèrent entre  le  pape  Alexandre  III  et  l'empereur  Frédéric  Bar- 
ber oiisse. 

Innocent  III  (i  198- 12 16)  parut  pour  un  temps  réa- 
INXOCENT  III       User  le  rêve  de  domination  universelle  des  papes. 

Il  était  de  noble  famille  romaine.  Il  avait  fait  une 
partie  de  ses  études  à  l'Université  de  Paris,  et  son  savoir  et  son 
esprit  de  justice  lui  valurent  le  surnom  de  Salomon  de  son 
temps.  Il  avait  trente-sept  ans  quand  il  fut  élu. 

Peu  après  son  élection  il  écrivait  :  <  La  main  du  Sei- 
gneur nous  a  élevé  sur  le  trône,  non  seulement  pour  que  nous 
jugions  les  peuples,  d'accord  avec  les  princes,  mais  aussi 
pour  que  nous  jugions  les  princes  eux-mêmes  à  la  face  des 
peuples  ».  Il  définissait  le  pape  <  l'oint  du  Seigneur,  plus  petit 
que  Dieu,  plus  grand  que  l'homme.  Juge  de  tous,  jugé  par  Dieu 
seul  ». 


il 
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ratrice  et  son  fils  furent  transportés  dar.3  en  traîneau  fait  de 
peaux  de  bœufs,  que  l'on  retenait  à  force  de  bras- avec  des 
cordes.  Henri  pendant  une  bonne  partie  de  la  descente  dut  ram- 
per sur  les  mains  et  les  t^enoux. 

Le  pape  qui  s'était  mis  en  route  pour  l'Allemagne,  s'arrêta  en 
apprenant  l'arrivée  d'Henri  IV.  Par  crainte  de  quelque  surprise 
il'  vint  l'attendre  dans  une  solide  forteresse  à  triple  enceinte, 
dressée  sur  un  éperon  de  l'Apennin,  le  château  de  Canossa. 

Le  dimanche  20  janvier,  Henri  IV,  en  costume  de  pénitent, 
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Ruines  fu  chatkac  de  Canossa.  -  D'après  une  photographie. 
Le  château  de  Canossa,  où,  en  lo-J' Empereur  Henri  IV dut  s'humilier  devan 
,r  pape  Grégoire  VII,  est  aujourd'hui  en  ruines.  Il  est  situé  au  nord  de  l  Apenm, 
au  tord  de  la  plaine  du  Pô,  sur  un  rocher  fait  de  grostlocs  calcaires  et  haut  . 
5o  mètres  environ.  L'accès  n'était  possitle  que  par  le  côté  gauche,  comme  r 
montre  la  photographie.  Le  chdtcau  était  assez  grand;  Vcncemte  mesurai 
80  mètres  de  long  sur  3o  de  large. 

tête  nue,  pieds  nus  dans  la  neige,  se  présenta  devant  la  second» 
enceinte.  Il  resta  là  à  jeun,  tout  le  jour,  implorant  miséricorde 
le  pape  ne  parut  pas  connaître  sa  présence.  11  revint  le  lendeman 
et  le  surlendemain;  le  pape  demeurait  inflexible.  Enfin,  dans  1 
nuit  du  mardi  au  mercredi,  Grégoire  VII,  cédant  aux  instances  d 
son  entourage,  consentit  à  pardonner  et  à  admettre  le  lendemai; 
Henri  IV  à  la  pénitence.  Mais  l'Empereur  dut  aupai vivant  jure 


de  se  soumettre  au  jugement  d'un  tribunal  fo/mé  des  princes 
allemands,  de  ne  porter  aucun  insigne  royal  et  de  ne  faire  aucun 
acte  de  gouvernement  jusqu'au  jugement,  enfin  d'être  en  toutes 
circonstances  le  défenseur  du  pape. 

Le  triomphe  de  Canossa  ne  fut  pas   définitif.  Huit 

O'N'CORDAT       ans  plus  tard  (1084),  Henri  IV   chassait   de  Rome 

Di:  WORMS        Grégoire  et   installait  à  sa  place  un  antipape.  La 

lutte  continua  après  la  mort  de  Grégoire  VII  sous  le 

pontificat  d'Urbain  II,  et  après  la  mort  d'Henri  IV  sous  son  fils 

Henri  V. 

En  II 22  le  pape  et  l'Empereur  firent  la  paix.  Le  Con- 
cordat de  Worms  stipula  qu'à  l'avenir  les  évoques,  en  Allemagne 
et  en  Italie,  seraient  élus  par  le  clergé  et  le  peuple  sans  inter- 
vention de  l'Empereur.  Mais  les  évêques  n'entreraient  en  pos- 
session des  terres  de  leurs  évêchés  qu'avec  le  consentement  de 
l'Empereur,  qui  leur  en  donnerait  l'investiture. 

Le  Concordat  de  Worms  terminait  la  querelle  des  investi- 
tures, mais  ne  supprimait  pas  la  cause  essentielle  du  conflit 
entre  les  papes  et  les  Empereurs  :  à  savoir  leurs  prétentions 
rivales,  celle  des  Empereurs  de  dominer  les  papes,  celle  des 
papes  d'être  au-dessus  des  Empereurs,  d'être  les  souverains 
absolus  du  monde  chrétien,  ayant  pour  lieutenants  révoca- 
bles les  empereurs  et  les  rois.  De  nouveau,  dans  la  se- 
conde moitié  du  douzième  siècle,  de  violents  conflits  écla- 
tèrent entre  le  pape  Alexandre  III  et  l'empereur  Frédéric  Bar- 
ber ousse. 

Innocent  III  (i  198- 12 16)  parut  pour  un  temps  réa- 
i>N'OCENTiii       User  le  rêve  de  domination  universelle  des  papes. 

Il  était  de  noble  famille  romaine.  Il  avait  fait  une 
partie  de  ses  études  à  l'Université  de  Paris,  et  son  savoir  et  son 
esprit  de  justice  lui  valurent  le  surnom  de  Salomon  de  son 
temps.  Il  avait  trente-sept  ans  quand  il  fut  élu. 

Peu  après  son  élection  il  écrivait  :  «  La  main  du  Sei- 
gneur nous  a  élevé  sur  le  trône,  non  seulement  pour  que  nous 
jugions  les  peuples,  d'accord  avec  les  princes,  mais  aussi 
pour  que  nous  jugions  les  princes  eux-mêmes  à  la  face  des 
peuples  ».  II  définissait  le  pape  t  l'oint  du  Seigneur,  plus  petit 
que  Dieu,  plus  grand  que  l'homme,  Juge  de  tous,  jugé  par  Dieu 
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Le  Château  Saint-Ange,  a  Rome.  —  ?noiogTapnic  Cro^ji. 

Le  château  Saint-An^e,  qui  sert  de  citadelle  à  Rome  et  où  Grégoire  VII  se 
réfugia,  en  1084,  quand  l'empereur  Henri!  V  s'empara  de  Rome,  est  l'ancien  tom- 
beau, ou  mausolée,  de  l'empereur  Adrien.  Il  est  placé  sur  la  rive  droite  du  Titre. 
C'est  une  énorme  tour  ronde  haute  de  5o  mètres  environ  et  ne  mesurant  pas 
moins  de  64  mètres  de  diamètre  ;  là-dessus,  au  onzième  siècle,  on  construisit  un 
donjon,  une  véritable  citadelle.  La  partie  romaine  est  celle  qui  est  au-dessous  de 
la  galerie  formée  par  les  mâchicoulis.  Le  château  est  surmonté  d'une  statue  de 
saint  Michel,  d'où  le  nom  de  château  Saint-Ange.  Les  constructions  actuelles 
datent   du  quinzième  sièri/'. 


INNOCENT  III 
ET  LES  ROIS 


Il  fit  sentir  son  autorité  à  tous  les  rois.  En  France, 
Philippe  Aug-uste  avait  sans  raisons  avouables  répu- 
dié sa  femme  Ingeburge   pour  épouser  Agnès  de 
Méranie  ;  il  le  força  à  renvoyer  celle-ci. 
En  Allemag-ne,  il  disposa  de  la  couronne  impériale  en  faveur 
d'Otton    IV;    puis   il    la   lui   enleva   pour   la   donner    â    Fré- 
déric II. 
En  Anjîleterre  il  déposa  Jean  sans  Terre,  donna  son  royaume 


à  Philippe  Aug-uste  et  ne  le  rendit  à  Jean  que  lorsque  celui-ci 
se  fut   reconnu  le  vassal  du  pape  et  se 
fut  engag-é  à  lui  payer  tous  les  ans  une 
redevance. 

31  disposa  de  même  de  le  couronne  de 
Hong-rie,  de  celles  de  Danemark,  de  Cas- 
tille,  d'Aragon.  II  organisa  deux  croi- 
sades :  la  quatrième  croisade,  qui  aboutit 
à  la  prise  de  Constantinople,  et  en  France 
la  croisade  des  Albigeois. 


INNOCENT  III 
LE  CLERGÉ 


Son  activité  étsU  prodigieuse; 
il  voulait  tout  voir  et  tout  dé- 
cider par  lui-jiiême.  Il  ne  nous 
reste  pas  moins  de  quatre 
mille  lettres  de  lui.  Dans  cette  énoime 
correspondance  on  trouve  traitées  aussi 
bien  les  plus  graves  questions  politiques, 
celles  qui  se  rattachaient  aux  affaires 
d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre, 
à  la  lutte  de  Philippe  Auguste  et  de  Jean 
sans  Terre,  que  des  questions  relatives 
au  costume  des  moines  ou  aux  répara- 
tions d'une  cathédrale.  Toutes  les  affaires 
de  la  chrétienté  venaient  aboutir  à  lui. 
Les  évêques  faisaient  approuver  par  lui 
leur  élection  et  lui  soumettaient  le  juge- 
ment de  toutes  les  questions  difficiles. 

Des  légatSj  véritables  inspecteurs  gé- 
néraux du  pape,  revêtus  de  ses  pleins 
pouvoirs  comme  jadis  les  missi  de  Char- 
lemagne,  parcouraient  sans  cesse  les  États 
de  l'Europe,  portant  au  clergé  et  faisant 
exécuter  partout  les  décisions  et  les  volon- 
tés du  souverain  pontife.  Innocent  III,  le 
premier  entre  les  papes,  réalisa  pleine- 
ment l'idéal  de  Grégoire  VU  et  put  s'ap- 
peler à  bon  droit  Vévégue  universel. 

Son  œuvre  politique  n'eut  pas  de  durée 
et   les   royaumes  ne  furent  jamais  réellement  soumis  au  pape. 
Mais  son  œuvre  ecclésiastique  subsiste  encore,  et  c'est  à  lui 


Costume  pontifical 
AU    treizième    siècle. 

Statue  du  portail  sud 

de  la  cathédrale 

de  Chartres.   —  Phot. 

Giraudon. 

Cette  statue,  qui  passe 
pour  représenter  Gré- 
goire le  Grand  (590-604), 
donne  le  costume  des  pa- 
pes du  treizième  siècle. 
Le  pape  est  vêtu  de  la 
chasuble;  il  a  les  épau- 
les ceintes  du  pallium, 
bande  de  laine  blanche 
ornée  de  croix,  qui  re- 
tombe sur  le  devant  du 
costume.  La  coiffure,  la 
tiare,  est  pointue  et  non 
pas  ronde  comme  au- 
jourd'hui: elle  n'est  or- 
née que  d'une  couronne 
au  lieu  de  trois. 
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Le  Château  Saint-Ange,  a  Rome.  —  ?hotOfn"aFnie  Croiji. 

Le  château  Saint-Anç^e,  gui  sert  de  citadelle  à  Rome  et  on  Grégoire  VU  se 
réfugia,  en  1084,  quand  l'empereur  Henri  IV  s'empara  de  Rome,  est  l'ancien  tom- 
beau, ou  mausolée,  de  l'empereur  Adrien.  Il  est  placé  sur  la  rive  droite  du  Titre. 
C'est  une  énorme  tour  ronde  haute  de  5o  mètres  environ  et  ne  mesurant  pas 
moins  de  64  mètres  de  diamètre  ;  là-dessus,  au  onzième  siècle,  on  construisit  un 
donjon,  une  véritable  cita.ielle.  La  partie  romaine  est  celle  qui  est  au-dessous  de 
la  galerie  formée  par  les  mâchicoulis.  Le  château  est  surmonté  d'une  statue  de 
safnt  Michel,  d'où  le  nom  de  château  Saint-Ange.  Les  constructions  actuelles 
datent  du  quinzième  sièrlp. 


INNOCENT  III 
ET  LES  ROIS 


Il  fit  sentir  son  autorité  à  tous  les  rois.  En  France, 
Philippe  Auguste  avait  sans  raisons  avouables  répu- 
dié sa  femme  Ing-eburge    pour  épouser  Agnès  de 
Méranie  :  il  le  força  à  renvoyer  celle-ci. 
En  Allemagne,  il  disposa  de  la  couronne  impériale  en  faveur 
d'Otton    IV;    puis    il    la    lui    enleva    pour    la    donner    â    Fré- 
déric il. 
En  Anpi-lcterre  il  déposa  Jean  sans  Terre,  donna  son  royaume 
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à  Philippe  Auguste  et  ne  le  rendit  à  Jean  que 
se  fut   reconnu   le  vassal  du  pape  et  se 
fut  engagé  à  lui  payer  tous  les  ans  une 
redevance. 

]\  disposa  de  même  de  le  couronne  de 
Hongrie,  de  celles  de  Danemark,  de  Cas- 
tille,  d'Aragon.  Il  organisa  deux  croi- 
sades :  la  quatrième  croisade,  qui  aboutit 
à  la  prise  de  Constantinople,  et  en  France 
la  croisade  des  Albigeois. 
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lorsque  celui-ci 


Son  activité  éts:!  prodigieuse; 
il  voulait  tout  voir  et  tout  dé- 
cider par  lui-même.  Il  ne  nous 
reste  pas  moins  de  quatre 
mille  lettres  de  lui.  Dans  cette  énoirne 
correspondance  on  trouve  traitées  aussi 
bien  les  plus  graves  questions  politiques, 
celles  qui  se  rattachaient  aux  affaires 
d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre, 
à  la  lutte  de  Philippe  Auguste  et  de  Jean 
sans  Terre,  que  des  questions  relatives 
au  costume  des  moines  ou  aux  répara- 
tions d'une  cathédrale.  Toutes  les  affaires 
de  la  chrétienté  venaient  aboutir  à  lui. 
Les  évêques  faisaient  approuver  par  lui 
leur  élection  et  lui  soumettaient  le  juge- 
ment de  toutes  les  questions  difficiles. 

Des  légats,  véritables  inspecteurs  gé- 
néraux du  pape,  revêtus  de  ses  pleins 
pouvoirs  comme  jadis  les  missi  de  Char- 
lemagne,  parcouraient  sans  cesse  les  Etats 
de  rP2urope,  portant  au  clergé  et  faisant 
exécuter  partout  les  décisions  et  les  volon- 
tés du  souverain  pontife.  Innocent  III,  le 
premier  entre  les  papes,  réalisa  pleine- 
ment l'idéal  de  Grégoire  VU  et  put  s'ap- 
peler à  bon  droit  Vcvcque  universel. 

Son  œuvre  politique  n'eut  pas  de  durée 
et   les    royaumes  ne  furent  jamais  réellement  soumis  au  pape. 
Mais  son  œuvre  ecclésiastique  subsiste  encore,  et  c'est   à  lui 


COSTL'ME   PONTIFICAL 
AU      TREIZIÈME     SIECLE. 

Statue  du   portail   sud 

de  la  cathédrale 

de  Chartres.   —  Phot. 

Giraudon. 

Celte  statue,  guipasse 
pour  représenter  Gré- 
goire le  Grand  (590-604), 
donne  le  costume  des  pa- 
pes du  treizième  siècle. 
Le  pape  est  velu  de  la 
chasuble;  il  a  les  épau- 
les ceintes  du  pallium. 
tande  de  laine  tlanche 
ornée  de  croix,  qui  re- 
tombe sur  le  devant  du 
costume.  La  coiffure,  la 
tiare,  est  pointue  et  non 
pas  ronde  comme  au- 
jourd'hui: elle  n'est  or- 
née que  d'une  couronne 
au  lieu  d^  trois. 


«64 


LE  MOYEN  AGE. 


qu'il  faut  faire  remonter  la  soumission  du  clergé  catholique  tout 
entier  au  pape  et  l'organisation  de  ce  que  l'on  a  appelé  la 
monarchie  pontificale. 

Les  successeurs  d'Innocent  îll  purent  encore  triom- 
BONiFACEViii     pher    des    Empereurs,   dépouiller    la    famille    des 
^'^  Hohenstaufen  de  la  couronne  impériale  et  de  la  cou- 

PHILIPPE  LE  BEL  ^^^^^  ^^^  Deux-Siciles.  Mais  la  papauté  fut  moins 
heureuse  quand,  sous  Boniface  VIII  (i294-i3o3),  elle  pré- 
tendit s'attaquer  au  roi  de  P^rance. 

Vieillard  de  près  de  quatre-vingts  ans,  Boniface  fut  néanmoins 
le  plus  intransigeant  des  papes,  celui  dont  les  prétentions  furent 
les  plus  démesurées.    Il  exagéra  encore  les  doctrines  de  Gré- 
goire VII  et  d'Innocent  III.  Il  alla  jusqu'à  vouloir  les  ériger  en 
doo-mc  auquel  tout  chrétien  devait  croire,  sous  peine  de  damna- 
tion éternelle.  .  Il  y  a  deux  glaives,  disait-il,  lé  spirituel  et  le 
temporel.  Tous  les  deux  appartiennent  à  l'Eglise.  L'un  est  dans 
la  main  du  pape,    l'autre   est   dans  la  main  des  rois;  mais  les 
rois  ne  peuvent  s'en  servir  que  pour  l'Église,    selon  l'ordre  et 
avec  la  permission  du  pape.  Si  la  puissance  temporelle  dévie, 
elle  doit  être  redressée  par  la  puissance   spirituelle....    Donc 
nous  déclarons,  nous  disons,    nous  décidons,  nous  prononçons 
que   pour  toute  créature  humaine,  être  soumise  au  pontife  ro- 
mai'n  est  absolument  de  nécessité  de  salut. .  Comme  Grégoire  VII 
avait  déposé  Henri  IV,  le  i5  août  i3o3,  Boniface  VIII  déposa 

Philippe  le  Bel. 

On  a  vu  comment  quelques  jours  plus  tard  (7  septembre  i3o3) 
l'attentat  d'Anagni  brisait  Boniface  VIII  et  faisait  éclater  la  fai- 
blesse réelle  de  cette  papauté  si  forte  en  apparence.  Les  pré- 
tentions des  papes  à  la  suprématie  temporelle  furent  des  lors  a 
jamais  ruinées. 


CHAPITRE  X 


LES  CROISADES 


On  appelle  Croisades  les  expéditions  qui,  pendant  les 
onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  furent  entreprises  par  les 
chrétiens  de  l'Europe  occidentale  pour  la  délivrance  de  Jérusa- 
lem et  du  tombeau  du  Christ,  tombés  au  pouvoir  des  musulmans. 
Le  nom  de  croisade  vient  de  ce  que  quiconque  prenait  part  aux 
expéditions  faisait  coudre  à  son  vêtement  sur  l'épaule  une  croix 
de  drap  rouge.  Dans  ces  expéditions,  du  moins  au  début,  les 
distinctions  de  races,  donations,  d'états,  de  royaumes  furent  pour 
ainsi  dire  effacées.  Français,  Allemands,  Italiens  formaient  comme 
un  seul  peuple  :  le  peuple  chrétien.  Aussi  a-t-on  dit  des  croisades 
qu'elles  furent  les  guerres  extérieures  de  la  chrétienté.  Dans  toutes 
ces  guerres,  la  sixième  exceptée,  les  Français  ont  tenu  la  pre- 
mière place  ;  c'est  de  France  que  sortit  de  beaucoup  le  plus  grand 
non"jbre  de  croisés.  Aussi  un  contemporain  a-t-il  appelé  ces 
guerres  entreprises  au  nom  de  Dieu  :  Gesta  Dei  per  Francos  : 
les  Actes  de  Dieu  par  les  Français 

La  cause  première  de  toutes  les  croisades  est,  en 
Orient,  l'apparition,  dans  le  cours  du  onzième  siècle, 
d'un  nouveau  peuple  musulman,  les  Turcs  Seldjou- 
cides.  Originaires  du  Turkestan,  au  nord  de  la  Perse, 
les  Turcs,  qui  appartenaient  à  la  race  jaune,  détrui- 
sirent l'empire  arabe  de  Bagdad.  Ils  attaquèrent  ensuite  l'empire 
byzantin,  ils  lui  enlevèrent  l'Asie  iMineure  et  s'emparèrent  même 
de  Nicée,  non  loin  de  la  mer  de  Marmara.  Dès  lors,  ils  mena- 
çaient Constantinople  et  par  conséquent  l'Europe.  Aussi  l'empe- 
reur de  Constantinople  Alexis  Comnène  demanda-t-il  secours  au 
pape  Urbain  II  en  1076. 

Deux  ans  plus  tard,  les  Turcs  s'emparèrent  de  Jérusalem  (1078). 
Jérusalem  était  aux  mains  des  musulmans  arabes  depuis  plus  de 
quatre  siècles  (63ô}.  iMais  les  Arabes,   pour  qui  Jérusalem  est 
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une  ville  sainte,  avaient  respecté  les  lieux  chers  à  la  piété  des 
chrétiens  :  le  tombeau  du  Christ,  ou  Saint  Sépulcre,  et  l'ég-lise 
que  les  empereurs  jurées  avaient  fait  édifier  pour  l'abriter.  Ils 

s'étaient  toujours  montrés  tolérants  el 
n'avaient  jamais  mis  obstacle  aux  pèle- 
rinag-es,  devenus,  on  le  sait,  extrême- 
ment fréquents  au  onzième  siècle.  Au 
contraire  les  Turcs  fanatiques  persécu- 
tèrent les  pèlerins,  leur  inflig-èrent  mille 
avanies,  les  torturèrent  môme.  En  sorte 
que  l'accès  de  la  Terre  Sainte  se  trouva 
interdit  aux  chrétiens  et  qu'il  leur  de- 
vint impossible  d'approcher  le  tombeau 
de  leur  Dieu. 

Il  est  facile  d'imag-iner  l'émo- 
LA  FOI  tion  provoquée  par  une  sem- 
blable situation  chez  des  hom- 
mes pénétrés  de  cette  croyance  qu'en 
visitant  le  tombeau  du  Christ  ou  qu'en 
souffrant  pour  le  Christ  ils  obtenaient 
le  pardon  de  leurs  fautes  et  s'assuraient 
le  bonheur  éternel  après  la  mort.  Leur 
fermer  Jérusalem,  c'était  leur  fermer  la 
porte  du  ciel.  Mourir  pour  le  Christ, 
c'était  g-a^ner  une  place  en  paradis. 
L'ardeur  de  la  foi  en  Jésus-Christ  fut 
la  seconde  cause  des  croisades.  La  foi 
fit  partir  pour  les  croisades  même  des 
gens  qui  se  savaient  incapables  de  com- 
battre :  «  Les  enfants,  les  vieilles 
femmes,  les  vieillards  se  préparaient  au 
départ,  raconte  un  contemporain  de  la  première  croisade,  Gui- 
bert  de  Nog-ent;  ils  savaient  bien  qu'ils  ne  combat/raient  pas. 
mais  ils  espéraient  être  martyrs.  Ils  disaient  aux  g-uerriers  : 
t  Vous,  vous  êtes  vaillants  et  forts,  vous  combattrez;  nous,  nous 
souffrirons  avec  le  Christ  et  nous  ferons  la  conquête  du  ciel.  » 

CAUSES  La  présence  des  Turcs  à  Jérusalem,  l'ardeur  de  la  foi 

SECOND.\iRES      chez  les  chrétiens  furent  les  causes  déterminantes 

DES  CROISADES     des   Croisadcs.    Mais   d'autres    causes    intervinrent 

encore.    D'abord,    l'attrait  du  voyaj^^c   en   des   contrées  incon- 


COSTUME  TURC. 

D'après  une  miniature  d'un 
très  ancien  manuscrit 
arabe. 

Le  costume  donné  far  la 
miniature  est  encore  aujour- 
d'hui le  costume  des  Syriens 
musulmans  et  rappelle  ce- 
lui de  nos  indigènes  algé- 
riens. Il  consiste  en  une 
ample  tunique  blanche,  la 
gandoura,  et  dan.-  un  grand 
manteau  sans  manches,  le 
burnou'i.  dont  un  pan  ra- 
mené sur  la  léte  forme  le 
turban. 
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nues,    le   goût   des  aventures;  puis,   la  passion   des    combats 
chez' les  chevaliers;  enfin,  chez  beaucoup,  l'espérance  de  faire 
fortune  dans  cet  Orient  qui  passait  à  juste  titre  alors  pour  le 
pays  de  toutes  les  richesses.  Un  grand  nombre  d'hommes  par- 
tirent pour  la  Terre  Sainte  comme  partent  aujourd'hui  pour  les 
Ltats-Unis,  le  Brésil  ou  la  République  Argentine,  les  émigrants 
d'Allemagne,  d'Italie  ou  d'Angleterre.  Leur  pays  est  trop  peuplé, 
ils  y   gagnent  difficilement   leur   vie.   Ils   s'en   vont   vers   des 
pays  neufs  où  les  terres  vacantes  sont  en  grand  nombre;  ils 
partent  avec  l'espoir  de  devenir  propriétaires  et  de  vivre  à  l'aise. 
Il  en  fut  de  même  dans  notre  France  au  temps  des  Croisades. 
Les  seigneurs  se  mettaient  en  route  avec  l'espérance  de  conqué- 
rir quelque  principauté:  les  paysans,  avec  l'espérance  de  trouver 
un  coin  de  terre  où  ils  seraient  libres;  tous,  avec  la  conviction 
qu'ils  préparaient  leur  salut  dans  l'autre  monde. 

Il  est  d'usage  de  compter  huit  croisades.  Deux  croi- 

LES  sades,    la   première   et   la   quatrième,   furent  faites 

iL'iT  CROISADES  et  dirigées  seulement  par  des  seigneurs  :  aucun  roi 

n'y  prit  part.  Les  six  autres  furent  des  expéditions 

royales. 

La  première  croisade  (1096-1099),  prêchée  à  Clermont  par  le 
pape  Urbain  II,  marquée  par  la  bataille  de  Dorylée,  le  siège 
d'Anlioche,  aboutit  à  la  conquête  de  Jérusalem  et  à  la  création 
d'un  royaume  français  en  Palestine. 

La  seconde  croisade  (1147-1149),  entreprise  pour  venir  en  aide 
aux  Français  de  Palestine  menacés  dans  Jérusalem,  eut  pour 
inniateur  le  roi  de  France  Louis  VII  le  Jeune.  L'empereur 
d'Allemagne  Conrad  III  fut  le  compagnon  du  roi  de  France. 
L'expédition  aboutit  a  un  désastre  en  Asie  Mineure  (1149)- 

La  troisième  croisade  (1189-1192),  provoquée  par  la  prise  de 
Jérusalem  par  Saladin,  sultan  d'Fgypte,  fut  faite  par  l'empereur 
Frédéric  Barberousse,  le  roi  de  France  Philippe  Auguste,  le  roi 
d'Angleterre  Richard  Cœur  de  Lion.  Frédéric  Barberousse  périt 
pendant  l'expédition.  Philippe  Auguste  et  Richard  prirent  Saint- 
Jean-d'Acre,  mais  Jérusalem  resta  à  Saladin. 

La  quatrième  croisade  (1202-120.^),  entreprise  par  les  seigneurs 
français  et  les  Vénitiens,  fut  détournée  de  son  véritable  but, 
l'E'^ypte  et  la  Palestine;  elle  aboutit  à  la  prise  de  Constanti- 
noplc,  cà  la  destruction  de  l'empire  grec  et  à  la  création  d'un 
empire  latin  d'Orient,  qui  dura  environ  un  demi  siècle. 
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une  ville  sainte,  avaient  respecté  les  lieux  chers  à  la  piété  des 
chrétiens  :  le  tombeau  du  Christ,  ou  Saint  Sépulcre,  et  l'église 
que  les  empereurs  qrecs  avaient  fait  édifier  pour  l'abriter.  II? 

s'étaient  toujours  montrés  tolérants  et 
n'avaient  jamais  mis  obstacle  aux  pèle- 
rinages, devenus,  on  le  sait,  extrême- 
ment fréquents  au  onzième  siècle.  Au 
contraire  les  Turcs  fanatiques  persécu- 
tèrent les  pèlerins,  leur  infligèrent  mille 
avanies,  les  torturèrent  môme.  En  sorte 
que  l'accès  de  la  Terre  Sainte  se  trouva 
interdit  aux  chrétiens  et  qu'il  leur  de- 
vint impossible  d'approcher  le  tombeau 
de  leur  Dieu. 


LA    FOI 


Il  est  facile  d'imag-iner  l'émo- 
tion provoquée  par  une  sem- 
blable situation  chez  des  hom- 
mes pénétrés  de  cette  croyance  qu'en 
visitant  le  tombeau  du  Christ  ou  qu'en 
souffrant  pour  le  Christ  ils  obtenaient 
le  pardon  de  leurs  fautes  et  s'assuraient 
le  bonheur  éternel  après  la  mort.  Leur 
fermer  Jérusalem,  c'était  leur  fermer  la 
porte  du  ciel.  Mourir  pour  le  Christ, 
c'était  gag-ner  une  place  en  paradis. 
L'ardeur  de  la  foi  en  Jésus-Chris i  fut 
la  seconde  cause  des  croisades.  La  foi 
fit  partir  pour  les  croisades  même  des 
gens  qui  se  savaient  incapables  de  com- 
battre :  c  Les  enfants,  les  vieilles 
femmes,  les  vieillards  se  préparaient  au 
départ,  raconte  un  contemporain  de  la  première  croisade,  Gui- 
bert  de  Nogent;  ils  savaient  bien  qu'ils  ne  combattraient  pas, 
mais  ils  espéraient  être  martyrs.  Ils  disaient  aux  guerriers  : 
«  Vous,  vous  êtes  vaillants  et  forts,  vous  combattrez  ;  nous,  nous 
souffrirons  avec  le  Christ  et  nous  ferons  la  conquête  du  ciel.  » 

CAUSES  La  présence  des  Turcs  à  Jérusalem,  l'ardeur  de  la  foi 

SECONDAIRES      chez  les  chrétiens  furent  les  causes  déterminantes 

DES  CROISADES     des   Croisadcs.    Mais   d'autres    causes    intervinrent 

encore.    D'abord,    l'attrait  du  voyage   en   des   contrées  incon- 


COSTU.\IE   TURC. 

D'après  une  miniature  d'un 
très  ancien  manuscrit 
arabe. 

Le  costume  donné  par  la 
miniature  est  encore  aujour- 
d'hui le  costume  des  Syriens 
musulmans  et  rappelle  ce- 
lui de  nos  indigènes  algé- 
riens. Il  consiste  en  une 
ample  tunique  blanche,  la 
^^andoura,  et  dan.-  un  grand 
manteau  sans  manches,  le 
burnous,  dont  un  pan  ra- 
mène sur  la  lète  forme  le 
turban. 
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nues,    le   goût   des  aventures;  puis,   la  passion   des    combats 
chez  les  chevaliers:  enfin,  chez  beaucoup,  l'espérance  de  faire 
fortune  dans  cet  Orient  qui  passait  à  juste  titre  alors  pour  le 
pays  de  toutes  les  richesses.  Un  grand  nombre  d'hommes  par- 
tirent pour  la  Terre  Sainte  comme  partent  aujourd'hui  pour  les 
Ktats-Unis,  le  Brésil  ou  la  République  Argentine,  les  émigrants 
d'.Mlemagne,  d'Italie  ou  d'Angleterre.  Leur  pays  est  trop  peuplé, 
ils  y   gagnent  difficilement   leur   vie.   Ils   s'en   vont   vers   des 
pays  neufs  où  les  terres  vacantes  sont  en  grand  nombre;  ils 
partent  avec  l'espoir  de  devenir  propriétaires  et  de  vivre  à  l'aise. 
Il  en  fut  de  même  dans  notre  France  au  temps  des  Croisades. 
Les  seigneurs  se  mettaient  en  route  avec  l'espérance  de  conqué- 
rir quelque  principauté:  les  paysans,  avec  l'espérance  de  trouver 
un  coin  de  terre  où  ils  seraient  libres  ;  tous,  avec  la  conviction 
qu'ils  préparaient  leur  salut  dans  l'autre  monde. 

Il  est  d'usage  de  compter  huit  croisades.  Deux  croi- 

LES  sades,    la    première   et   la   quatrième,   furent  faites 

IL'IT  CROISADES   et  dirigées  seulement  par  des  seigneurs  :  aucun  roi 

n'y  prit  part.  Les  six  autres  furent  des  expéditions 

royales. 

La  première  croisade  (1096-1099),  prêchée  à  Clermont  par  le 
pape  Urbain  II,  marquée  par  la  bataille  de  Dorylée,  le  siège 
d'Antioche,  aboutit  à  la  conquête  de  Jérusalem  et  à  la  création 
d'un  rovaume  français  en  Palestine. 

La  seconde  croisade  (1147-1149),  entreprise  pour  venir  en  aide 
aux  Français  de  Palestine  menacés  dans  Jérusalem,  eut  pour 
ini\iateur  le  roi  de  France  Louis  VU  le  Jeune.  L'empereur 
d'Allemagne  c:onraJ  \\\  fut  le  compagnon  du  roi  de  France. 
L'expédition  aboutit  à  un  désastre  en  Asie  Mineure  (1149)- 

La  troisième  croisade  (i  189-1192),  provoquée  par  la  prise  de 
Jérusalem  par  SalaJin,  sultan  d'I-gypte,  fut  faite  par  l'empereur 
Frédéric  Barberousse,  le  roi  de  France  Philippe  Auguste,  le  roi 
d'\nMeterre  Richard  Cœur  de  Lion.  Frédéric  Barberousse  périt 
pendant  l'expédition.  Philippe  Auguste  et  Richard  prirent  Saint- 
Jean-d'Acre,  mais  Jérusalem  resta  à  Saladin. 

La  quatrième  croisade  {1202-1204),  Qnlvcpnse  par  les  seigneurs 
français  et  les  Vénitiens,  fut  détournée  de  son  véritable  but, 
l'Egypte  et  la  Palestine;  elle  aboutit  à  la  prise  de  Constanti- 
nople,  à  la  destruction  de  l'empire  grec  et  à  la  création  d'un 
empire  latin  d'Orient,  qui  dura  environ  un  demi  siècle. 
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La  cinquième  croisadii  (i 217- 1 221),  dirigôe  contre  l'Egypte  par 
un  seig-ncur  français  Jean  de  Brienne  et  le  roi  de  Hongrie,  ne 
donna  aucun  résultat. 

La  sixième  croisade  (1228-1229),  ou  croisade  de  l'empereui 
Frédéric  II,  offre  cette  particularité  que  le  chef  de  la  croisade 
était  excommunié  et  que,  au  lieu  de  combattre  les  musulmans 


Itinéraires  des  première,  troisième  et  quatrième  croisades. 

Frédéric  négocia  avec  eux;  il  obtint  pour  les  pèlerins  chrétienb' 
la  liberté  de  se  rendre  à  Jérusalem. 

La  septième  (1248-1254)  et  la  huitième  croisade  (1270)  furent 
les  croisades  de  saint  Louis.  La  septième  croisade,  qui  avait  pour 
objectif  l'Ég-ypte,  centre  d'un  puissant  État  musulman,  débuta 
brillamment  par  la  prise  de  Damictte.  Mais  les  croisés  furent 
surpris  par  le  débordement  du  Nil,  atteints  par  une  épidémie 
mortelle,  enveloppés  par  les  musulmans,  et  contraints  de  se 
rendre.  Saint  Louis  n'obtint  la  liberté  de  ses  chevaliers  qu'au 
prix  d'une  énorme  rançon,  et  sa  propre  liberté  qu'en  rendant 
Damiette. 

La  huitième  croisade,  ou  croisade  de  Tunis  (1270),  se  termina 
par  la  mort  de  saint  Louis,  atteint  de  la  peste  sous  les  murs  de 
la  place.  Ce  fut  la  dernière  croisade. 


De  toutes  ces  croisades,  la  plus  intéressante  et  la  plus  impor- 
tante est  la  première,  en  raison  de  l'enthousiasme  qu'elle  pro- 
voqua, du  grand  nombre  d'hommes  qui  y  prirent  part,  et  parce 
que  seule  elle  atteignit  le  but  poursuivi,  la  conquête  de  Jérusa- 
lem. 


LA    PREMIERE    CROISADE 

* 

-  Le  pape  Urbain  II,  qui  était  Français,  avait  réuni 

PRÉDICATION      ^jjj  concile  à  Clermont,  en  Auvergne,  pour  s'occuper 

^^  CROISADE         ^^  ^^  réforme  du  clergé  de  France.  Le  dernier  jour  du 

concile,  le  28  novembre  1095,  en  présence  d'une  foule 
de  prélats,  de  prêtres,  de  chevaliers  venus  du  centre  et  du  midi, 
Urbain  II  raconta  les  souffrances  endurées  par  les  pèlerins  en 
Palestine  et  termina  en  appelant  les  chrétiens  aux  armes  pour  la 
délivrance  du  Saint  Sépulcre.  A  la  fin  de  son  discours  il  avait 
rappelé  cette  parole  du  Christ  :  «  Renonce-toi  toi-même,  prends 
ta  croix  et  suis  moi  ».  Aussitôt  tous  ceux  qui  étaient  présents 
firent  avec  des  morceaux  d'étoffes  des  croix  qu'ils  s'attachèrent 
sur  l'épaule  en  criant  :  c  Dieu  le  veut  !  »  C'est  ce  qu'on  appela 
prendre  la  croix  ou  se  croiser. 

Après  le  concile  de  Clermont,  le  pape  fit  une  tournée  de  prédi- 
cation dans  le  centre  et  le  midi  de  la  France.  En  même  temps  il 
adressait  à  tous  les  évoques  une  circulaire  les  invitant  à  prê- 
cher et  à  faire  prêcher  la  croisade.  Il  promettait  à  quiconque 
prendrait  part  à  l'expédition  la  rémission  de  ses  péchés  et  une 

^  amnistie,  même  pour  les  crimes.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
biens  des  croisés  étaient  déclarés  inviolables  et  placés  sous  la 
protection  de  l'Église  tant  que  durerait  l'expédition. 

L'un  des  plus  puissants  auxiliaires  du  pape,  dans  le 
lERRE  LERMiTE   nord  de  la  France,  fut  un  moine  originaire  des  envi- 
rons d'Amiens,  Pierre,  surnommé  V Ermite.  Contrai- 
rement à  la  légende,  il  n'assista  pas  au  concile  de  Clermont  et  ne 
fut  pas  l'initiateur  de  la  première  croisade,  dont  l'honneur  doit 
revenir  tout  entier  à  Urbain  IL  II  fut  seulement  le  plus  éloquent 
des  nombreux  moines  qui  prêchèrent  la  croisade  selon  les  instruc- 
tions du  pape.  Partout  où  il  passa  il  souleva  un  extraordinaire 
.  enthousiasme.  C'était  un  petit  homme  maigre,  brun,  avec  une 
longue  barbe  et- des  yeux  très  vifs,  c  II  allait  nu-pieds,  dit  Gui- 
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La  cinquième  croisade)  (1217-1221),  dirigée  contre  l'Egypte  par 
un  seigneur  français  Jean  de  Brienne  et  le  roi  de  Hong-rie,  ne 
donna  aucun  résultat. 

La  sixième  croisade  (1228-1229),  ou  croisade  de  l'empcreui 
Frédéric  II,  offre  cette  particularité  que  le  chef  de  la  croisade 
était  excommunié  et  que,  au  lieu  de  combattre  les  musulmans 
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Itinéraires  des  première,  troisième  et  quatrième  croisades. 

t' 
t 

Frédéric  négocia  avec  eux;  il  obtint  pour  les  pèlerins  chrétiens- 
la  liberté  de  se  rendre  à  Jérusalem. 

La  septième  (1248- 1254)  et  la  huiHcme  croisade  (1270)  furent 
les  croisades  de  saint  Louis.  La  septième  croisade,  qui  avait  pour 
objectif  l'Ég-ypte,  centre  d'un  puissant  État  musulman,  débuta 
brillamment  par  la  prise  de  Damiette.  Mais  les  croisés  furent 
surpris  par  le  débordement  du  Nil,  atteints  par  une  épidémie 
mortelle,  enveloppés  par  les  musulmans,  et  contraints  de  se 
rendre.  Saint  Louis  n'obtint  la  liberté  de  ses  chm'dliers  qu'au 
prix  d'une  énorme  rançon,  et  sa  propre  liberté  qu'en  rendant 
Damiette. 

La  huitième  croisade,  ou  croisade  de  Tunis  (1270),  se  termina 
par  la  mort  de  saint  Louis,  atteint  de  la  peste  sous  les  murs  de 
la  place.  Ce  fut  la  dernière  croisade. 
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De  toutes  ces  croisades,  la  plus  mtéressante  et  la  plus  impor- 
tante est  la  première,  en  raison  de  l'enthousiasme  qu'elle  pro- 
voqua, du  grand  nombre  d'hommes  qui  y  prirent  part,  et  parce 
que  seule  elle  atteignit  le  but  poursuivi,  la  conquête  de  Jérusa- 
lem. 


LA   PREMIERE   CROISADE 


PRÉDICATION 

CE  LA  PREMIÈRE 

CROISADE 


Le  pape  Urbain  II,  qui  était  Français,  avait  réuni 

un  concile  à  Clermont,  en  Auvergne,  pour  s'occuper 

de  la  réforme  du  clergé  de  France.  Le  dernier  jour  du 

concile,  le  28  novembre  1096,  en  présence  d'une  foule 

de  prélats,  de  prêtres,  de  chevaliers  venus  du  centre  et  du  midi, 

Urbain  II  raconta  les  souffrances  endurées  par  les  pèlerins  en 

Palestine  et  termina  en  appelantes  chrétiens  aux  armes  pour  la 

délivrance  du  Saint  Sépulcre.  A  la  fin  de  son  discours  il  avait 

rappelé  cette  parole  du  Christ  :  «  Renonce-toi  toi-même,  prends 

ta  croix  et  suis  moi  ».  Aussitôt  tous  ceux  qui  étaient  présents 

firent  avec  des  morceaux  d'étoffes  des  croix  qu'ils  s'attachèrent 

sur  l'épaule  en  criant  :  «  Dieu  le  veut  !  »  C'est  ce  qu'on  appela 

prendre  la  croix  ou  se  croiser. 

Après  le  concile  de  Clermont,  le  pape  fit  une  tournée  de  prédi- 
cation dans  le  centre  et  le  midi  de  la  France.  En  même  temps  il 
adressait  à  tous  les  évoques  une  circulaire  les  invitant  à  prê- 
cher et  à  faire  prêcher  la  croisade.  Il  promettait  à  quiconque 
prendrait  part  à  l'expédition  la  rémission  de  ses  péchés  et  une 
amnistie,  même  pour  les  crimes.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
biens  des  croisés  étaient  déclarés  inviolables  et  placés  sous  la 
protection  de  l'Église  tant  que  durerait  l'expédition. 

L'un  des  plus  puissants  auxiliaires  du  pape,  dans  le 
ERRE  L'ERMITE   nord  de  la  France,  fut  un  moine  originaire  des  envi- 
rons d'Amiens,  Pierre,  surnommé  V Ermite.  Contrai- 
rement à  la  légende,  il  n'assista  pas  au  concile  de  Clermont  et  ne 
fut  pas  l'initiateur  de  la  première  croisade,  dont  l'honneur  doit 
revenir  tout  entier  à  Urbain  II.  Il  fut  seulement  le  plus  éloquent 
des  nombreux  moines  qui  prêchèrent  la  croisade  selon  les  instruc- 
tions du  pape.  Partout  où  il  passa  il  souleva  un  extraordinaire 
.  enthousiasme.  C'était  un  petit  homme  maigre,  brun,  avec  une 
longue  barbe  et- des  yeux  très  vifs.  •  Il  allait  nu-pieds,  dit  Gui- 
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bert  de  Notent  qui  l'avait  vu;  il  portait  sur  la  peau  une  tunique 
de  laine,  sur  les  épaules  une  long-ue  robe  à  capuchon.  Le  pain 
était  sa  seule  nourriture;  jamais  il  ne  buvait  de  vin.  Quelque 
chose  de  divin  se  sentait  dans  ses  moindres  mouvements,  dans 
toutes  ses  paroles;  c'était  au  point  que  le  peuple  arrachait, 
comme  si  c'eût  été  des  reliques,  les  poils  du  mulet  qu'il  montait.  » 

«  Les  Comtes  et  les  Chevaliers  commençaient  à  peine 
LA  CROISADE      leurs  préparatifs,  dit  encore  Guibert  de  Xog-ent,  que 
POPULAIRE        déjà  les  pauvres  faisaient  les  leurs  avec  une  ardeur 
que  rien  ne  pouvait  arrêter.  Chacun  délaissait  sa  mai- 
son, sa  vig-ne,   son  patrimoine,  les    vendait  à  bas  prix.  On  se 
hâtait  de  convertir  en  argent  tout  ce  qui  ne  pouvait  pas  servir 
au  voyag^e.  Des  pauvres  ferraient  leurs  bœufs  comme  des  chevau.x 
et  les  attelaient  à  des  chariots  sur  lesquels  ils  mettaient  quelques 
provisions  et  leurs  petits  enfants.  » 

Trois  mois  à  peine  après  la  prédication  d'Urbain  llàClermont 
une  horde  de  quarante  ou  cinquante  mille  personnes  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  se  mettait  en  route  sous  la  direction  de  Pierre 
l'Ermite  et  d'un  pauvre  chevalier,  Gauthier  sans  Avoir.  Elle 
passa  le  Rhin  :  elle  fut  alors  rejointe  par  une  armée  toute  pareille 
de  pèlerins  allemands.  Pillant  pour  vivre,  elle  souleva  les 
fureurs  de  tous  les  peuples  chez  qui  elle  passa,  Hongrois, 
Serbes,  Bulg-ares,  Grecs.  Quand  ces  pauvres  gens,  qui  depuis 
leur  départ  demandaient  à  chaque  ville  si  ce  n'était  pas  là  Jéru- 
salem, furent  arrivés  à  Constantinople,  l'Empereur  se  hâta  de 
les  faire  transporter  sur  la  rive  d'Asie.  Ils  furent  presque  immé- 
diatement exterminés  par  les  Turcs  dans  le  voisinage  de  Xicée. 

Pendant  ce  lamentable  épisode,  l'armée  des  Croisés 

LA  CROISADE      s'organisait.  La  mise  en  route  avait  été  fixée  par  le 

SEIGNEURIALE     pape  au  i5  août  1096.  Le  pape  avait  également  réglé 

l'itinéraire  des  quatre  corps  de  l'armée  chrétienne  : 
leur  concentration  devait  se  faire  sous  les  murs  de  Constanti- 
nople. 

Les  Français  du  Midi,  conduits  par  le  comte  Raymond  de  Tou- 
louse, passèrent  par  le  nord  de  l'Italie,  la  Dalmatie,  la  Croatie, 
la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

Les  Français  du  Nord,  conduits  par  Godcfroy  de  Bouillon  et 

Baudouin  de   Flandre,  traversèrent  l'Allemagne  et   la    Hongrie. 

Les  Normands  d'Imlic,  commandés    par  Tancrèdc  et  liohé- 
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mond,  embarqués  à  Brindisi,  traversèrent  l'Albanie  et  la  Macé- 
doine. 

Les  Français  de  l'Ile  de  France  gagnèrent  l'Italie  et  suivirent 
le  même  itinéraire  que  les  Normands. 

Aucun  roi  ne  prenait  part  à  l'expédition  :  le  roi  de  France 
Philippe  et  l'empereur  Henri  IV  étaient  excommuniés.  Le  pape 
était  le  chef  suprême  delà  croisade.  Il  avait  délégué  ses  pouvoirs 
avec  le  titre  de  légat  à  l'évêquedu  Puy,  Adhémar  de  Monteil. 

L'arrivée  des  Croisés  devant  Constantinople  y  jeta 
l'épouvante,  tant  ils  étaient  nombreux.  Un  témoin, 
la  tille  de  l'Empereur  Alexis,  AnneComnène,  a  écrit  : 
t  On  eût  dit  l'Europe  entière  arrachée  de  ses  fonde- 
ments. »  Peut-être  étaient-ils  un  million  ;  m.ais  dans  ce  nombre  il 
n'y  avait  probablement  pas  plus  de  trois  cent  mille  combattants. 
L'armée  croisée  était  en  réalité  un  peuple  en  marche,  quelque 
cliose  d'analogue  aux  colonnes  de  barbares  envahissant  l'P^m- 
pire  romain.  Bien  des  chevaliers  emmenaient  avec  eux  femmes, 
enfants,  serviteurs,  même  leurs  chiens  et  leurs  oiseaux  de 
chasse.  Beaucoup  de  pèlerins  incapables  de  combattre  s'étaient 
joints  aux  guerriers,  comptant  ainsi  être  en  sûreté.  Cette  pro- 
digieuse masse  d'hommes  devait  être  plus  nuisible  qu'utile;  il  y 
avait  de  grandes  difficultés  pour  la  nourrir.  Elle  encombrait 
l'expédition  et  faillit  plus  d'une  fois  la  perdre. 

L'Empereur  Alexis  désirait  se  débarrasser  le  plus  vite 
possible  des  Croisés,  il  leur  fournit  les  moyens  néces- 
saires pour  passer  en  Asie.  Les  Croisés  s'enfoncèrent 
sur  le  plateau  d'Asie  Mineure  dont  ils  s'ouvrirent  l'accès 
en  battant  les  Turcs  à  Doryléc  (r' juillet  1097).  Sur  le  plateau, 
en  été,  sous  un  ciel  sans  nuage,  avec  un  soleil  de  feu,  la  chaleur 
est  insupportable ;^la  terre  est  brûlée  et  sans  un  brin  d'herbe; 
l'eau  manque  complètement.  Les  Croisés  soufi'rirent  atrocement. 
La  chaleur  leur  était  rendue  plus  intolérable  encore  par  leur 
mauvais  équipement,  les  lourdes   chemises  de  mailles  d'acier, 
les  casques  qui  emprisonnaient  la  tête.  La  soif  tuait  les  gens 
par  centaines.  <  Les  hommes  les  plus  robustes,  a  dit  un  témoin, 
se  couchaient  sur  le  sable,  fouillaient  la  surface  brûlante  pour 
trouver  en  dessous  le  sol  frais  et  y  coller  leur  bouche  desséchée. 
Les  animaux  eux-mêmes  ne  résistaient  pas.  »  Les  chevaux  surtout 
périssaient  en  grand  nombre,  t  Faute  de  bêtes  de  somme,  a 
raconté  un  Croisé,  nous  chargions  nos  bagages  sur  des  mou 
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tons,  des  chèvres,  des  porcs  et  des  chiens.  On  vit  maint  che- 
valier réduit  à  monter  un  bœuf  en  g-uise  de  cheval  de  bataille.  > 
En  outre,  les  Turcs,  accoutumés  au  climat,  vêtus  convenable- 
ment, montés  sur  des  chevaux  légers  et  rapides,  harcelaient  sans 
cesse  l'armée,  couraient  sur  ses  flancs,  la  lardaient  de  flèches. 

Après  avoir  traversé  au  prix  de  fatigues  inouïes  la 

LES  CROISES  r  o  •• 

EN  SYRIE         chaîne  du  Taurus,  aussi  haute  que  les  Pyrénées,  les 
ANTiocHE       Croisés  débouchèrent  sur  la  côte  de  Syrie.  Ils  furent 

arrêtés  par  la  ville  d'Antioche,  une  place  forte  établie 
au  flanc  d'une  montagne  et  défendue  par  une  enceinte  garnie  de 
quatre  cents  tours.  Ils  l'assiégèrent  pendant  huit  mois.  Ils 
étaient  sur  le  point  de  périr  eux-mêmes,  pris  entre  la  place  et 
une  armée  turque,  quand  le  Normand  Bohémond  se  fit  livrer 
par  un  traître  une  tour  de  l'enceinte. 

Les  Croisés  purent  se  réfugier  dans  la  place.  Ils  y  furent  aus- 
sitôt assiégés  par  les  Turcs,  et  bientôt  en  proie  à  une  eff"royable 
famine  :  quand  on  eut  mangé  tous  les  animaux,  on  mangea  du 
cuir,  de  l'herbe  et  jusqu'à  de  la  chair  humaine,  les  corps  des 
Turcs  tués  dans  les  escarmouches.  Le  découragement  s'était 
emparé  des  chefs;  beaucoup  songeaient  à  s'enfuir.  Mais  chez  les 
soldats  et  les  pèlenns,  la  foi  au  succès  final  restait  ardente,  et 
la  volonté  d'arriver  à  Jérusalem  inébranlable.  La  découverte 
dans  une  église  d'une  lance  qu'on  dit  être  celle  dont  avait  été 
percé  le  flanc  du  Christ  sur  la  croix,  exalta  les  courages  au 
plus  haut  point  et,  dans  une  sortie,  les  Croisés  exténués  cepen- 
dant par  la  faim  mirent  les  Turcs  en  pleine  déroute.  La  marche 
en  avant  put  être  reprise. 

Le  i*'juillet  1099,  troisansaprès  leur  départ,  lesCroisés 

LA  PRISE         aperçurent  enfin  Jérusalem  :  il  y  en  eut  qui  moururent 

DE  JÉRUSALEM    de  joie.  L'armée  chrétienne  était  extraordinairement 

réduite.  Elle  ne  comprenait  pas  plus  de  40000  hommes 
à  bout  de  force.  De  Nicée  à  Jérusalem  les  Croisés  avaient  laissé 
600000  cadavres  sur  les  routes  d'Asie.  Les  deux  sièges  d'An- 
tioche  leur  avaient  à  eux  seuls  coûté  200000  hommes. 

On  commença  les  préparatifs  d'un  siège;  mais  Jérusalem 
était  bien  fortifiée,  elle  avait  une  nombreuse  garnison,  et  les 
Musulmans  avaient  détruit  tous  les  puits  autour  de  la  ville.  Une 
fois  encore  les  Croisés  étaient  en  péril  de  mourir  de  soif.  Ils 
tentèrent  alors  une  héroïque  folie.  Le  vendiedi  i5  juillet  1099, 
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à  trois  heures,  jour  et  heure  de  la  mort  du  Christ,  ils  donnèrent 
l'assaut.  Ils  avaient  construit  une  tour  de  bois,  un  befl'roi,  qu'ils 
parvinrent  à  pousser  sur  des  rouleaux  contre  le  rempart.  Un 
pont  volant  fut  jeté  du  beff'roi  sur  la  muraille,  dont  les  Croisés 
purent  occuper  une  partie;  ils  s'emparèrent  ensuite  d'une  porte, 


Jérusalem.  —  Photog^raphie  prise  du  mont  des  Oliviers. 

Au  premier  pUn,  semées  de  quelques  arbres,  les  pentes  du  mont  des  Oliviers; 
puis  une  partie  de  la  vallée  de  Josaphat.  Le  terrain  remonte  jusqu'au  pied  des 
murailles.  On  aperçait  la  coupole  de  la  Mosquée  d'Omar,  élevée  par  Omar,  le 
conquérant  arabe  de  Jérusalem  (63ù),  sur  l'emplacement  de  l'ancien  Temple.  C'est 
là  qu'eut  lieu  un  effroyable  massacre  des  Musulmans  après  la  prise  de  la  ville  par 
les  Croisés.  Ceux-ci  avaient  donné  l'assaut  du  côté  opposé,  vers  le  nord-ouest.  Au 
lointain,  on  aperçoit  les  collines  hautes  de  800  mètres  qui  dominent  le  petit 
plateau  sur  lequel  s'élève  Jérusalem. 

et  pénétrèrent  en  masse  dans  la  place.  Ils  y  firent  un  carnage 
eff'royable  :  «  Dans  le  portique  de  Salomon  et  dans  le  Temple, 
écrivit  Godefroy  de  Bouillon  au  pape,  les  nôtres  chevauchaient 
dans  le  sang  immonde  des  Sarrasins,  et  leurs  montures  en 
avaient  jusqu'aux  genoux  .» 


La  conquête  faite,  il  fallait  l'organiser  pour  la 
garder  et  pour  mettre  le  tombeau  du  Christ  à  l'abri 
de  tout  retour  off'ensif  des  Musulmans.  De  là,  la  créa- 
tion du  royaume  latin  de  Jérusalem.  Les  Croises 
ofi'rirent  la  couro^ine  à  Godefroy  de  Boui/Zon.  C'était  l'homme 
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tons,  des  chèvres,  des  pcrcs  et  des  chiens.  On  vit  maint  che- 
valier réduit  à  monter  un  bœuf  en  g-uise  de  cheval  de  bataille.  i« 
En  outre,  les  Turcs,  accoutumés  au  climat,  vêtus  convenable- 
ment, montés  sur  des  chevaux  lég-ers  et  rapides,  harcelaient  sans 
cesse  l'armée,  couraient  sur  ses  flancs,  la  lardaient  de  flèches. 


LES  CROISÉS 

EN  SYRIE 
ANTIOCHE 


Après  avoir  traversé  au  prix  de  fatigues  inouïes  la 
chaîne  du  Taurus,  aussi  haute  que  les  Pyrénées,  les 
Croisés  débouchèrent  sur  la  côte  de  Svrie.  Ils  furent 
arrêtés  par  la  ville  (ÏAntioche,  une  place  forte  établie 
au  flanc  d'une  montag^ne  et  défendue  par  une  enceinte  garnie  de 
quatre  cents  tours.  Ils  l'assiégèrent  pendant  huit  mois.  Ils 
étaient  sur  le  point  de  périr  eux-mêmes,  pris  entre  la  place  et 
une  armée  turque,  quand  le  Normand  Bohémond  se  fit  livrer 
par  un  traître  une  tour  de  l'enceinte. 

Les  Croisés  purent  se  réfugier  dans  la  place.  Ils  y  furent  aus- 
sitôt assiégés  par  les  Turcs,  et  bientôt  en  proie  à  une  eff"royable 
famine  :  quand  on  eut  mangé  tous  les  animaux,  on  mangea  du 
cuir,  de  l'herbe  et  jusqu'à  de  la  chair  humaine,  les  corps  des 
Turcs  tués  dans  les  escarmouches.  Le  découragement  s'était 
emparé  des  chefs;  beaucoup  songeaient  à  s'enfuir.  Mais  chez  les 
soldats  et  les  pèlenns,  la  foi  au  succès  final  restait  ardente,  et 
la  volonté  d'arriver  à  Jérusalem  inébranlable.  La  découverte 
dans  une  église  d'une  lance  qu'on  dit  être  celle  dont  avait  été 
percé  le  flanc  du  Christ  sur  la  croix,  exalta  les  courages  au 
plus  haut  point  et,  dans  une  sortie,  les  Croisés  exténués  cepen- 
dant par  la  faim  mirent  les  Turcs  en  pleine  déroute.  La  marche 
en  avant  put  être  reprise. 

Le  r'juillet  1099,  troisansaprès  leur  départ,  les  Croisés 

LA  PRISE         aperçurent  enfin  Jérusalem  :  il  y  en  eut  qui  moururent 

DE  JÉRUSALEM    de  joie.  L'armée  chrétienne  était  extraordinairement 

réduite.  Elle  ne  comprenait  pas  plus  de  40000 hommes 
à  bout  de  force.  De  Nicée  à  Jérusalem  les  Croisés  avaient  laissé 
600000  cadavres  sur  les  routes  d'Asie.  Les  deux  sièges  d'An- 
tioche  leur  avaient  à  eux  seuls  coûté  200000  hommes. 

On  commença  les  préparatifs  d'un  siège;  mais  Jérusalem 
était  bien  fortifiée,  elle  avait  une  nombreuse  garnison,  et  les 
Musulmans  avaient  détruit  tous  les  puits  autour  de  la  ville.  Une 
fois  encore  les  Croisés  étaient  en  péril  de  mourir  de  soif.  Ils 
tentèrent  alors  une  héroïque  folie.  Le  vendiedi  i5  juillet  1099, 
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à  trois  heures,  jour  et  heure  de  la  mort  du  Christ,  ils  donnèrent 
l'assaut.  Ils  avaient  construit  une  tour  de  bois,  un  beff"roi,  qu'ils 
parvinrent  à  pousser  sur  des  rouleaux  contre  le  rempart.  Un 
pont  volant  fut  jeté  du  beff"roi  sur  la  muraille,  dont  les  Croisés 
purent  occuper  une  partie  ;  ils  s'emparèrent  ensuite  d'une  porte, 


JÉRUSALEM.  —  Photog^raphie  prise  du  mont  des  Oliviers. 

Au  premier  pi jn,  semées  de  qxielques  arbres,  les  pentes  du  mont  des  Oliviers; 
puis  une  partie  de  la.  vallée  de  Josaphat.  Le  terrain  remonte  jusqu'au  pied  des 
murailles.  On  aperçait  la  coupole  de  la  Mosquée  d'Omar,  élevée  par  Omar,  le 
conquérant  arabe  de  Jérusalem  (63b),  sur  l'emplacement  de  l'ancien  Temple.  C'est 
là  qu'eut  lieu  un  effroyable  massacre  des  Musulmans  après  la  prise  de  la  ville  par 
les  Croisés.  Ceux-ci  avaient  donné  l'assaut  du  côté  opposé,  vers  le  nord-ouest.  Au 
lointain,  on  aperçoit  les  collines  hautes  de  800  mètres  gui  dominent  le  petit 
plateau  sur  lequel  s'élève  Jérusalem. 

et  pénétrèrent  en  masse  dans  la  place.  Ils  y  firent  un  carnage 
efl'royable  :  c  Dans  le  portique  de  Salomon  et  dans  le  Temple, 
écrivit  Godefroy  de  Bouillon  au  pape,  les  nôtres  chevauchaient 
dans  le  sang  immonde  des  Sarrasins,  et  leurs  montures  en 
avaient  jusqu'aux  genoux  .» 


La  conquête  faite,  il  fallait  l'organiser  pour  la 
garder  et  pour  mettre  le  tombeau  du  Christ  à  l'abri 
de  tout  retour  ofi'ensif  des  Musulmans.  De  là,  la  créa- 
tion du  royaume  latin  de  Jérusalem.  Les  Croises 
ofi"rirent  la  couronne  à  Godefroy  de  Boui7/on.  C'était  l'homme 
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le  plus  populaire  de  l'armée  pour  sa  bravoure,  la  simplicité  de 
ses  manières,  sa  bonne  grâce  et  sa  modération.  Par  humilité, 
il  refusa  le  titre  de  roi  et,  dans  la  ville  où  le  Christ  avait  été 
couronné  d'épines,  il  ne  voulut  être  appelé  qu'avoué,  c'est-à-dire 
défenseur  du  Saint  Sépulcre. 

Au  royaume  de  Jérusalem,  qui  comprenait  la  Palestine,  on 
rattacha  les  principautés  que  plusieurs  des  chefs  de  la  Croi- 
sade avaient  conquises  au  cours  même  de  l'expédition  :  la  prin- 
cipauté d'Edesse,  occupée  par  Baudouin  de  Filandre;  celle 
éWntioche,  qui  appartenait  à  Bohémond;  celle  de  Tripoli,  à 
Raymond  de  Toulouse.  Après  quoi  la  plupart  des  survivants 
rentrèrent  en  Europe  :  il  ne  resta  pas  cinq  cents  chevaliers  en 
Palestine. 

Ceux-là,  avec  Godefroy  de  Bouillon  et  ses  successeurs,  s'ac- 
commodèrent très  vite  à  leur  nouvelle  patrie  :  ils  en  adoptèrent 
les  usages,  la  façon  de  vivre,  le  costume.  La  violence  de  leurs 
passions  religieuses  s'adoucit  ;  ils  surent  se  concilier  les  Syriens  ; 
ils  ménagèrent  les  Musulmans  et  les  employèrent  souvent.  Aides 
par  les  commerçants  de  Marseille,  de  Gênes,  de  Venise,  qui  y 
trouvaient  leur  prolit,  ils  firent  la  conquête  de  toutes  les  villes 
maritimes  de  la  Syrie,  Jaiïa,  Saint-Jean-d'Acre,  Beyrouth.  Du 
côté  de  la  terre,  ils  soumirent  le  pays  au  delà  du  Jourdain  et 
jusqu'à  la  mer  Rouge;  ils  construisirent,  pour  couvrir  la  Pales- 
tine, de  puissantes  citadelles  dont  il  subsiste  encore  aujourd'hui 
des  ruines  imposantes. 


LES  ORDRES 

RELIGIEUX 

MILITAIRES 


Pour  concourir  à  la  défense  de  la  Palestine,  on  orga- 
nisa des  ordres  de  moines  soldats.  Ces  ordres  furent 
au  nombre  de  trois  :  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  ou  Hospitaliers;  les  chevaliers  du  Temple, 
ou  Templiers;  les  chevaliers  Teutoniques.  Ils  étaient  soumis  à 
toutes  les  obligations  religieuses  des  moines  de  lOccident; 
ils  faisaient  comme  eux  vœu  d'obéissance  et  de  pauvreté;  ils 
étaient,  en  outre,  voués  au  métier  des  armes.  La  règle  était 
sur  ce  point  très  rigoureuse.  Le  Templier,  par  exemple,  devait 
toujours  accepter  le  combat,  fût-ce  seul  contre  trois,  et  ne  devait 
jamais  consentir  à  se  rendre. 

Le  costume  de  ces  moines-soldats  révélait  leur  double  carac- 
tère, ils  portaient  l'armure  du  chevalier,  et  par-dessus,  la  robe 
du  moine.  Elle  était  noire  avec  une  croix  blanche  sur  la  poitrine 
pour  les  IIospuzliers\  blanche  avec  une  croix  rouge  pour  les 
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Templiers.  Ces  moines  formèrent  pour  ainsi  dire  l'armée  perma- 
nente de  la  Palestine.  Les  Hospitaliers  avaient  été  institués 
l'année  même  de  la  prise  de  Jérusalem,  pour  donner  asile 
aux  pèlerins,  les  soigner  et  les  escorter.  Les  Templiers  furent 


Le  Krak  des  Chevaliers. 
État  actuel.  —  D'après  une  photographie  de  M.  Raymond  Kœchlin. 

Les  Croisés  étahiis  in  Palestine  et  en  Syrie  y  construisirent  de  puissantes  cita- 
dtlles.  L'une  des  plus  célèbres  est  le  Krak  des  Chevaliers,  ainsi  nommé  farce 
que  les  Hospitaliers  le  possédèrent  de  1145  à  1271  et  le  reconstruisit  ent  en  1202.  // 
servait  à  couvrir  le  comté  de  Tripoli.  Comme  le  Chàfeau-Gaillard,  il  est  con- 
struit sur  un  promontoire  et  domine  de  3oo  mètres  le  fond  des  vallées  qui  l'entou- 
rent. Du  côté  delà  terre,  à  droite  de  la  photographie,  il  était  défendu  par  des 
tours  formidables.  L'ensemble  comprend  deux  enceintes  concentriques  garnies 
de  tours  rondes  ou  carrées.  La  seconde  enceinte,  élevée  sur  un  talus  intérieur^ 
domine  la  première  et  comprend  un  énorme  donjon,  dressé  au-dessus  de  la  tour 
carrée  de  la  première  enceinte  et  du  pont  conduisant  à  l'unique  porte.  Le  châ- 
teau a  200  mètres  de  long  sur  140  de  large.  Sa  garnison  était  de  2000  hommes. 
Comparer,  page  iio,  le  Château-Gaillard,  construit  à  peu  près  à  la  même 
époque. 

créés  en  1119.  Les  fondateurs  des  deux  ordres  étaient  Fran- 
çais. Ces  ordres  acquirent  rapidement  une  grande  puissance. 
Ils  eurent  des  maisons  ou  commanderies  en  grand  nombre 
dans  tous  les  États  de  l'Europe  chrétienne.  Les  Templiers,  à 
Paris  même,  possédaient  une  véritable  citadelle.  Quant  au 
troisième  ordre,  celui  des  Chevaliers  Teutoniques,  c'est-a-dire 
Allemands,  il  fut  crée  seulement  à  b  fin  du  douzième  siècle, 
en  1197. 
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Je  plus  populaire  de  l'armée  pour  sa  bravoure,  la  simplicité  de 
ses  manières,  sa  bonne  ^^râce  et  sa  modération.  Par  humilité, 
11  refusa  le  titre  de  roi  et,  dans  la  ville  où  le  Christ  avait  été 
couronné  d'épines,  il  ne  voulut  être  appelé  qu  avoué,  c'est-à-dire 
défenseur  du  Saint  Sépulcre. 

Au  royaume  de  Jérusalem,  qui  comprenait  la  Palestine,  on 
rattacha  les  principautés  que  plusieurs  des  chefs  de  la  Croi- 
sade avaient  conquises  au  cours  même  de  l'expédition  :  la  prin- 
cipauté d'Edcsse^  occupée  par  Baudouin  de  Flandre;  celle 
d'Antioche,  qui  appartenait  à  Bohémond;  celle  de  Tripoli,  à 
Raymond  de  Toulouse.  Après  quoi  la  plupart  des  survivants 
rentrèrent  en  Europe  :  il  ne  resta  pas  cinq  cents  chevaliers  en 
Palestine. 

Ceux-là,  avec  Godefroy  de  Bouillon  et  ses  successeurs,  s'ac- 
commodèrent très  vite  à  leur  nouvelle  patrie  :  ils  en  adoptèrent 
les  usag-es,  la  façon  de  vivre,  le  costume.  La  violence  de  leurs 
passions  relig-icuses  s'adoucit;  ils  surent  se  concilier  les  Syriens; 
ils  ménagèrent  les  Musulmans  et  les  employèrent  souvent.  Aides 
par  les  commerçants  de  Marseille,  de  Gênes,  de  Venise,  qui  y 
trouvaient  leur  prolit,  ils  firent  la  conquête  de  toutes  les  villes 
maritimes  de  la  Syrie,  JatTa,  Saint-Jean-d'Acre,  Beyrouth.  Du 
côte  de  la  terre,  ils  soumirent  le  pays  au  delà  du  Jourdain  et 
jusqu'à  la  mer  Roug^e;  ils  construisirent,  pour  couvrir  la  Pales- 
tine, de  puissantes  citadelles  dont  il  subsiste  encore  aujourd'hui 
des  ruines  imposantes. 

Pour  concourir  à  la  défense  de  la  Palestine,  on  org^a- 
LES  ORDRES  ^ig^  j^g  ordres  de  moines  soldats.  Ces  ordres  furent 
RELIGIEUX        ^^  nombre  de  trois  :  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de 

Jérusalem,  ou  Hospitaliers-,  les  chevaliers  du  Temple, 
ou  Templiers;  les  chevaliers  Teutoniques.  Ils  étaient  soumis  à 
toutes  les  obli-^r^tions  relig-ieuses  des  moines  de  l'Occident; 
ils  faisaient  comme  eux  vœu  d'obéissance  et  de  pauvreté;  ils 
étaient,  en  outre,  voués  au  métier  des  armes.  La  règle  était 
sur  ce  point  très  rig-oureuse.  Le  Templier,  par  exemple,  devait 
toujours  accepter  le  combat,  fût-ce  seul  contre  trois,  et  ne  devait 
jamais  consentir  à  se  rendre. 

Le  costume  de  ces  moines-soldats  révélait  leur  double  carac- 
tère. Ils  portaient  l'armure  du  chevalier,  et  par-dessus,  la  robe 
du  moine.  Elle  était  noire  avec  une  croix  blanche  sur  la  poitrine 
pour  les  Uospuzliers\  blanche  avec  une  croix  roufje  pour  les 
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Templiers.  Ces  moines  formèrent  pour  ainsi  dire  l'armée  perma- 
nente de  la  Palestine.  Les  Hospitaliers  avaient  été  institués 
Tannée  même  de  la  prise  de  Jérusalem,  pour  donner  asile 
aux  pèlerins,  les  soig-ner  et  les  escorter.  Les  Templiers  furent 
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Le  Krak  des  Chevaliers. 
État  actuel.  —  D'après  une  photographie  de  M.  Raymond  Kœchlin. 

Les  Croisés  etahiis  en  Palestine  et  en  Syrie  y  construisirent  de  puissantes  cita- 
itlles.  L'une  des  plus  célèbres  est  le  Krak  des  Chevaliers,  ainsi  nomme  farce 
que  les  Hospitaliers  le  possédèrent  de  ii^S  a  1271  et  le  reconstruisis  ent  en  1C02.  // 
servait  à  couvrir  le  comte  de  Tripoli.  Comme  le  Châfeau-Gaillard,  il  est  con- 
struit sur  un  promontoire  et  domine  de  3oo  mètres  le  fond  des  vallées  gui  l'entou- 
rent. Du  côté  de  la  terre,  à  droite  de  la  photographie,  il  était  défendu  par  des 
tours  formidables.  L'ensemble  comprend  deux  enceintes  concentriques  garnies 
de  tours  rondes  ou  carrées.  La  seconde  enceinte,  élevée  sur  un  talus  intérieur^ 
domine  la  première  et  comprend  un  énorme  donjon,  dressé  au-dessus  de  la  tour 
carrée  de  la  première  enceinte  et  du  porJ  conduisant  à  l'unique  porte.  Le  châ- 
teau a  200  mètres  de  long  sur  140  de  large.  Sa  garnison  était  de  2000  hommes. 
Comparer,  page  iio,  le  Château-Gaillard,  construit  a  peu  près  à  la  même 
époque. 

créés  en  1119.  Les  fondateurs  des  deux  ordres  étaient  Fran- 
çais. Ces  ordres  acquirent  rapidement  une  grande  puissance. 
Ils  eurent  des  maisons  ou  commanderies  en  g-rand  nombre 
dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  chrétienne.  Les  Templiers,  à 
Paris  même,  possédaient  une  véritable  citadelle.  Quant  au 
troisième  ordre,  celui  des  Chevaliers  Teutoniques,  c'est-a-dire 
Allemands,  il  lut  crée  seulement  à  b  fin  du  douzième  siècle, 
en  1197. 
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PESULTATS    DES   CROISADES 

Les  Croisades  n'eurent  pas  seulement  pour  résultat  la  création  en 
Orient  de  deux  États  de  courte  existence,  le  royaume  chrétien  de 
Jérusalem  et  l'Empire  latin  de  Constantinople.  Elles  eurent  en 
Occident  même,  et  particulièrement  dans  les  pays  d'où  les  expé- 
ditions étaient  parties,  des  conséquences  plus  durables  et  impor- 
tantes, les  unes  économiques,  les  autres  politiques. 

Les  Croisades  profitèrent  au  commerce;  elles  mul- 

RÉSULTATS       tiplièrent   les   relations   maritimes   entre   les   villes 

ÉCONOMIQUES     d'Occideut  et  d'Orient.  Le  transport  des  Croisés  et 

des  pèlerins  enrichit  les  marins  de  Marseille,  de 
Gênes,  Pise  et  surtout  de  Venise.  De  ces  divers  ports,  deux 
fois  par  an,  de  véritables  flottes  partaient  rég-ulièrement  pour 
la  Terre  Sainte.  Tant  que  les  chrétiens  furent  maîtres  des 
ports  de  la  Syrie,  les  négociants  de  France,  d'Italie,  etc.,  purent 
y  venir  acheter  les  riches  produits  de  l'industrie  orientale.  Les 
pays  d'Orient,  pays  arabes  ou  pays  grecs,  avaient  alors  une  civi- 
lisation beaucoup  plus  avancée  que  les  nôtres.  La  vue  du  luxe 
éveilla  chez  les  Croisés  le  goût  du  luxe.  L'usage  des  tapis, 
des  beaux  meubles,  des  armes  finement  décorées,  des  étoffes 
précieuses,  des  soies,  des  damas,  ainsi  nommes  de  la  ville  où 
on  les  fabriquait,  des  mousselines,  etc.,  s'introduisit  en  Occi- 
dent grâce  aux  Croisades. 

Les  Croisades  contribuèrent  à  affaiblir  la  puissance 

RÉSULTATS        des  seigneurs,  d'abord  parce  qu'elles   coûtèrent   la 

POLITIQUES      vie  à  des  milliers  d'entre  eux.  Elles  contribuèrent  à 

appauvrir  les  survivants. 

Les  Croisés  voyageaient  à  leurs  frais  ;  il  leur  fallait  s'équiper, 

se  nourrir,  eux,  leurs  gens  et  leurs  bêtes.  Il  leur  fallait  donc  avant 

de  se  mettre  en  route  beaucoup  d'argent.  Pour  s'en  procurer, 

ils  étaient  obligés  de  vendre  une  partie  de  leurs  propriétés  ou 

d'emprunter,  et  par  conséquent  de  donner  en  gage  ces  propriétés. 

Tous  partaient  avec  l'espoir  de  s'enrichir.  Ceux  qui  revinrent, 

revinrent  ruinés  et  furent  contraints  de  vendre  ou  d'emprunter 

de   nouveau.  Cet  affaiblissement  et   cet   appauvrissement    des 

seigneurs  profitèrejit  aux  rois,  aux  vassaux  des  seiîrneurs.  et 
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particulièrement  aux  habitants  des  villes  qui  trouvèrent  leurs 
maîtres  disposés  à  leur  vendre  des  libertés. 

Enfin  les  Français  durent  aux  Croisades  une  influence  poli- 
tique et  commerciale  qui  fut  prépondérante  en  Orient  pendant 
de  longs  siècles,  et  un  prestige  qui  n'a  pas  disparu.  Ils  vinrent 
si  nombreux  que,  pour  les  Orientaux,  jusqu'à  nos  jours,  tous  les 
hommes  de  l'Occident  furent  des  Francs,  c'est-à-dire  des  Fran- 
çais. La  langue  française  se  répandit  en  Syrie,  à  Chypre,  en 
Arménie,  en  Morée.  Aujourd'hui  même  en  Syrie,  et  malgré  les 
efforts  des  autres  peuples.  Anglais,  Allemands,  Italiens,  Russes, 
elle  est  toujours  la  plus  employée  des  langues  européennes  et 
comme  la  seconde  langue  des  indigènes. 

Les  centaines  d'écoles  que  les  Français  ont  créées  et  entretien- 
nent dans  le  Levant  ne  font  que  continuer  et  perpétuer  une 
tradition  dont  l'origine  remonte  aux  Croisades,  et  qu'il  est  du 
plus  haut  intérêt  de  maintenir  pour  le  profit  de  nos  industriels 
et  de  nos  commerçants  et  la  grandeur  extérieure  de  notre  patrie. 


13 


CHAPITRE  XI 
LES  VALOIS 

ET  LA  GUERRE  DE  CENT  ANS 

LES  CAUSES  DE  LA  GUERRE  DE  CEST  ANS  —  LA  GUERRE 

En  i328,  quatorze  ans  à  peine  après  la  mort  de  Phi- 
AVÈNEMENT       lippe  le  Bel,  la  descendance  mâle  de  la  branche  aînée 
DES  VALOIS       des  Capétiens  était  éteinte.  Philippe  le  Bel  avait  ce- 
pendant laissé  trois  fils;  mais  ces  fils  n'eurent  pas 
de  postérité  masculine.  Quand  l'ainé,  Louis  X  le  Hiitin  —  c'est- 
à-dire  l'Entêté,  —  mourut,  après  deux  ans  de  règne,  il  ne  lais- 
sait qu'une  fille.  Son  frère  Philippe  V  le  Long,  se  hâta  de  se 
faire  couronner  à  Reims  ;  après  quoi  il  réunit  une  assemblée  de 
nobles,  d'évêques   et  de  bourgeois   qui  approuvèrent   le   fait 
accompli.    A  son  tour  Charles  IV  le  Bel,  en   1822,  succéda  à 
son  frère  Philippe  qui  ne  laissait  aussi  que  des  filles. 

A  la  mort  de  Charles  le  Bel  une  assemblée  de  nobles,  s'ap- 
puyant  sur  ces  deux  précédents,  déclara  «  qu'aucune  femme,  ni 
par  conséquent  son  fils,  ne  pouvait,  en  vertu  de  la  coutume,  suc- 
céder au  royaume  de  France  ».  C'est  ce  qu'on  appela  beaucoup 
plus  tard  la  loi  salique.  Cette  décision  écartait  du  trône  un  petit- 
tils  de  Philippe  le  Bel,  un  neveu  des  rois  défunts,  le  fils  de  leur 
sœur  Isabelle,  le  roi  d'Angleterre  Edouard  IIL  Elle  y  appelait 
au  contraire  un  neveu  de  Philippe  le  Bel,  fils  d'un  de  ses  frères, 
Philippe  de  Valois,  qui  prit  le  nom  de  Philippe  VI. 

Philippe  HI  le  Hardi. 


Louis  X. 


r 

Philippe  IV  le  Bel. 

\ 1 f 

Philippe  V.       Charles  IV.       Isabelle. 

I 
Edouard  III. 


Charles  de  Valoi». 

I 
Philippe  VI  de  Valois. 


La  couronne  passa  ainsi  à  une  branche  cadette  des  Capétiens, 
la  branche  des  Va /ois. 

La  famille  des  Valois  a  régné  de  i328  à  1498,  soit  un  peu  plus 
a  un  siècle  et  demi.  Elle  a  donné  sept  rois  à  la  France  :  Phi- 
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lippe  Vide  Valois  (iSiS-ioSo),  Jean  le  Bon (i35o- 1364),  Charles  V 
(i364-i38o),  Charles  VI  (1380-1422),  Charles  VII  (1422-1461), 
Louis  XI  (1461-1483),  Charles  F/// (1483- 1498).  D'une  façon  gé- 
nérale les  Valois  ont  été  très  inférieurs  aux  Capétiens.  Ils  n'ont  eu 
ni  leur  patience,  ni  leur  sens  politique,  ni  même  simplement  leur 
bon  sens.  Deux  furent  remarquables,  Charles  V  et  Louis  XI; 
mais  ils  ne  sauraient  être  égalés  à  Philippe  Auguste  ou  à  saint 
Louis. 

Sous  les  Valois,  la  France  traversa  deux  crises  redoutables  : 
au  temps  des  cinq  premiers  Valois  la  guerre  de  Cent  Ans  (i337- 
14.53);  sous  Louis  XI  la  lutte  contre  la  maison  de  Bourgogne. 
Dans  les  deux  crises,  l'unité  du  royaume,  patiemment  et  lente- 
ment réalisée  par  les  Capétiens,  fut  mise  en  grand  péril^ 


LA  GUERRE 


La  guerre  de  Cent  Ans  a  eu  pour  cause  immédiate  les 
DE  CENT  ANS  P^^^^"^'^"^  d'Èdouard  III,  fils  et  petits-fils  de  prin- 
SES  CAUSES  ^^sses  Capétiennes,  à  la  succession  Capétienne.  Par 
ses  possessions  de  Guyenne  Edouard  était  vassal  du 
roi  de  France.  Quand  l'assemblée  des  nobles  eut  écarté  ses  pré- 
tentions, Edouard  hésita  un  assez  long  temps  à  prêter  hom- 
mage à  celui  qui  lui  était  préféré,  Philippe  de  Valois.  Il  ne 
le  prêta  qu'après  de  laborieuses  négociations  et  presque  sur 
des  menaces  de  guerre  (i33i).  Six  ans  plus  tard  il  renia 
l'hommage  et  réclama  de  nouveau  l'héritage  de  Philippe  le 
Bel. 

Ce  changement  d'attitude  fut  en  grande  partie  déterminé  par 
les  intrigues  de  Robert  d'Artois;  puis  par  des  intérêts  commer- 
ciaux importants  et  la  question  de  la  Flandre. 

Robert  d'Artois  était  le  beau-frère  du  roi  de  France.  Cou- 
pable de  faux,  accusé  de  complot  contre  la  vie  de  Philippe  de 
Valois,  il  s'était  enfui  en  Angleterre  pour  échapper  au  châti- 
ment. Là  il  ne  cessait  d'exciter  Edouard  à  faire  valoir  ses 
prétentions. 

La  Flandre,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie  de  notre  dépar-  ' 
tement  du  Nord  et  toute  la  partie  occidentale  de  la  Belgique 
actuelle  jusqu'à  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  formait  un  comté 
et  faisait  partie  du  royaume  de  France.  Les  Flamands,  laborieux, 
tenaces,  énergiques,  s'étaient  enrichis  par  la  fabrication  et  le 
commerce  des  draps.  De  bonne  heure  ils  avaient  arraché  à  leur 
comte  des  libertés  et  des  franchises  qui  faisaient  de  leurs  villes 
de  véritables  républiques.  Les  Communes  flamandes,  Bruges, 
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Gand,  Yprcs,  etc.,  étaient  les  plus  fortement  organisées  de  toute 
la  France  et  les  plus  jalouses  de  leurs  franchises.  Elles  ne  vou- 
laient supporter  aucune  intervention  du  comte  et  admettaient 
diflicilement  l'intervention  du  roi. 

En  i325,  les  habitants  de  Bru-es  avaient  arrêté  le  comte  de 
Flandre,  Louis  de  Nevers.  et  l'avaient  enfermé  à  la  halle  aux 
épices.  Aussitôt  après  son  couronnement,  Philippe  VI  étaii 
accouru  pour  venger  l'injure  faite  au  comte  et  il  avait  battu 
les  révoltés  à  Cassel.  De  là  une  vive  irritation  contre  Philippe. 

Cette  irritation  s'accrut  quand  Edouard  III  interdit  l'expor- 
tation des  laines  anglaises,  indispensables  aux  drapiers  flamands, 
et  entreprit  de  créer  en  Angleterre  l'industrie  des  draps  (i33o- 
i337  .  Ces  mesures  devaient  ruiner  la  Flandre.  Un  bourgeois 
de  Ganâ,  Jacques  Artevelde,  se  rendit  auprès  d'Edouard,  obtint 
qu'il  rapportât  son  interdiction,  et  lui  promit  que  les  Flamands 
le  reconnaîtraient  pour  souverain  légitime  s'il  prenait  le  titre 

de  roi  de  France. 

A  ces  causes  immédiates  et  particulières  s'ajoutèrent  des  cau- 
ses lointaines  et  générales  :  d'abord  la  tradition  de  rivalité  créée 
par  la  première  guerre  de  Cent  Ans  entre  Capétiens  et  Planta- 
genets;  puis  les  besoins  des  Anglais,  qui  tiraient  de  leurs  pos- 
sessions de  France  les  produits  qui  leur  manquaient,  les  vins  en 
particulier.  La  Guyenne  leur  fut  au  Moyen  Age  aussi  nécessaire 
que  leurs  colonies  aujourd'hui. 

La  guerre  commença  en  133;  par  un  défi  solennel 
LES  PÉRIODES  d'Édouard  III  à  Philippe  VI.  Elle  se  termina  en  1453, 
DE  LA  GUERRE     cent  seize  années  plus  tard.  Toutefois  Anglais  et 

Français  ne  se  sont  pas  battus  pendant  cent  seize  ans 
sans  interruption.  Il  y  eut,  surtout  au  début,  bien  des  trêves.  En 
fait  il  y  eut  cinquante-cinq  années  de  guerre  et  soixante  et  une 
années  de  paix  apparente  ou  réelle  entre  Anglais  et  Français. 

La  guerre  s'est  déroulée  sous  les  règnes  de  Philippe  VI,  de 
Jean  le  Bon,  de  Charies  V,  de  Charies  VI  et  de  Charies  VII. 

Sjus  Philippe  VI  et  Jean  le  Bon,  de  i337  à  i36o  les  Anglais 
conquirent  presque  tout  l'Ouest  de  la  France.  Charies  V  de  i36«> 
à  1378  leur  reprit,  aidé  de  Du  Guesclin,  les  t-rritoircs  perdus. 

Sous  Charles  Vl  et  au  début  du  règne  de  Charies  VII,  de  1413 
à  1429,  les  Anglais  conquirent  toute  la  France  au  Nord  de  la 
Loire.  L'apparition  de  Jeanne  d'Arc  (1429)  mit  fin  à  leurs  vic- 
toires. De  1429  à  1453  ils  furent  expulsés  du  royaume. 
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Sous  les  règnes  de  Philippe  VI  et  de  Jean  le  Bon, 
PHILIPPE  VI       la  guerre  fut  marquée  par  de   terribles   désastres 
rr  JEAN  LE  BON   pour  la  France.  Sous  Philippe  VI  ce  fut  d'abord  la 

destruction  de  la  flotte  française  surprise  dans  le 
port  de  l'Ecluse  (1340),  défaite  importante;  car  la  destruction  de 
sa  flotte  mit  le  roi  de  France  dans  l'impossibilité  de  prendre 


Un  navire  ad  temps  de  la  gcekke  de  cent  ans. 
D'après  une  miniature  du  quinzième  siècle. 

Lf  miniaturiste  du  quinzième  siècle,  plus  habile  cependant  que  son  confrère 
du  neuvième  siècle  (voir  page  71),  a,  comme  hii  et  pour  les  mêmes  raisons,  grossi 
les  personnages  principaux.  Les  navires  n'étaient  pontés,  c'est-à-dire  couverts, 
qu'a  leurs  extrémités.  On  appelait  châteaux  les  constructions  élevées  à  l'avant 
et  à  l'arrière  et  sur  lesquelles  sont  ici  à  l'arrière  deux  trompettes,  à  l'avant  un 
matelot  carguant  une  voile.  Les  bateaux  de  guerre  ne  différaient  pas  des 
bateaux  de  transport  :  ceux  qui  figurèrent  à  la  bataille  de  l'Écluse,  étaient  du 
modèle  de  celui-ci. 
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Gand,  Yprcs,  etc.,  étaient  les  plus  fortement  organisées  de  toute 
la  France  et  les  plus  jalouses  de  leurs  franchises.  Elles  ne  vou- 
laient supporter  aucune  intervention  du  comte  et  admettaient 
difticilement  l'intervention  du  roi. 

En  i325,  les  habitants  de  Bru-es  avaient  arrêté  le  comte  de 
Flandre,  Louis  de  Nevers,  et  l'avaient  enfermé  à  la  halle  aux 
épices.  Aussitôt  après  son  couronnement,  Philippe  VI  était 
accouru  pour  venger  l'injure  faite  au  comte  et  il  avait  battu 
les  révoltés  à  Cassel.  De  là  une  vive  irritation  contre  Philippe. 

Cette  irritation  s'accrut  quand  Edouard  III  interdit  l'expor- 
tation des  laines  anglaises,  indispensables  aux  drapiers  flamands, 
et  entreprit  de  créer  en  Angleterre  l'industrie  des  draps  (i33o- 
i337  .  Ces  mesures  devaient  ruiner  la  Flandre.  Un  bourgeois 
de  C'iand,  Jacques  Artcvelde,  se  rendit  auprès  d'Edouard,  obtint 
qu'il  rapportât  son  interdiction,  et  lui  promit  que  les  Flamands 
le  reconnaîtraient  pour  souverain  légitime  s'il  prenait  le  titre 

de  roi  de  France. 

A  ces  causes  immédiates  et  particulières  s-ajoutèrent  des  cau- 
ses lointaines  et  générales  :  d'abord  la  tradition  de  rivalité  créée 
par  la  première  guerre  de  Cent  Ans  entre  Capétiens  et  Planta- 
genets;  puis  les  besoins  des  Anglais,  qui  tiraient  de  leurs  pos- 
sessions de  France  les  produits  qui  leur  manquaient,  les  vins  en 
particulier.  La  Guyenne  leur  fut  au  Moyen  Age  aussi  nécessaire 
que  leurs  colonies  aujourd'hui. 

La  guerre  commença  en  i337  par  un  défi  solennel 
LES  PÉRIODES  d'Édouard  III  à  Philippe  VI.  Elle  se  termina  en  1453, 
DE  LA  GUERRE     cent  seize   années  plus  tard.  Toutefois  Anglais  et 

Français  ne  se  sont  pas  battus  pendant  cent  seize  ans 
sans  interruption.  Il  y  eut,  surtout  au  début,  bien  des  trêves.  En 
fait  il  v  eut  cinquante-cinq  années  de  guerre  et  soixante  et  une 
années  de  paix  apparente  ou  réelle  entre  Anglais  et  Français. 

La  guerre  s'est  déroulée  sous  les  règnes  de  Philippe  VI,  de 
Jean  le  Bon,  de  Charles  V,  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII. 

Sjus  Philippe  VI  et  Jean  le  Bon,  de  i337  à  i36o  les  Anglais 
conquirent  presque  tout  l'Ouest  de  la  France.  Charles  V  de  i36<^ 
à  1378  leur  reprit,  aidé  de  Du  Guesclin,  les  tjrritoires  perdus. 

Suus  Charles  VI  et  au  début  du  règne  de  Charles  VII,  de  1413 
à  1429,  les  Anglais  conquirent  toute  la  France  au  Xord  de  la 
Loire.L'apparition  de  Jeanne  d'Arc  (1429)  mit  fin  à  leurs  vic- 
toires. De  1429  à  1453  ils  furent  expulsés  du  royaume. 
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Sous  les  règnes  de  Philippe  VI  et  de  Jean  le  Bon, 
PHILIPPE  VI       la   guerre  fut  marquée  par  de   terribles   désastres 
•T  JEAN  LE  BOX   pour  la  Frauce.  Sous  Philippe  VI  ce  fut  d'abord  la 

destruction  de  la  flotte  française  surprise  dans  le 
poît  de  V Écluse  (1340),  défaite  importante;  car  la  destruction  de 
sa  flotte  mit  le  roi  de  France  dans  l'impossibilité  de  prendre 


Un  navire  au  temps  de  la  guerre  de  cent  ans. 
D'après  une  miniature  du  quinzième  siècle. 

Le  miniaturiste  du  quinzième  siècle,  plus  habile  cependant  que  son  confrère 
du  neujieme  siècle  (voir  page  71),  a,  comme  Uii  et  pour  les  mêmes  raisons,  grossi 
les  personnages  principaux.  Les  navires  n'étaient  pontés,  c'est-à-dire  couverts, 
qu'a  leurs  extrémités.  On  appelait  châteaux  les  constructions  élevées  à  l'avant 
et  à  l'arrière  et  sur  lesquelles  sont  ici  à  l'arrière  deux  trompettes,  à  l'avant  un 
matelot  carguanl  une  voile.  Les  bateaux  de  guerre  ne  différaient  pas  des 
bateaux  de  transport  :  ceux  qui  figurèrent  à  la  bataille  de  l'Ecluse,  étaient  du 
modèle  de  celui-ci. 
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l'Offensive  et  de  porter  la  guerre  en  An-leterre.  Puis  en  1^4^ 
^::douard  m  envahit  la  France  a  la  tète  dune  puissante  armée. 
1  ravagea  la  Normandie,  s'approcha  de  Paris  jusqu'à  Saint- 
3ermain.  Obligé  de  se  retirer  devant  les  forces  supérieures  de 
Philippe  VI,  il  remporta  à  Crécy  (26  août  1346)  une  éclatante 

victoire.  ^  /-  1  • 

Cette  victoire  lui  permit  de  mettre  le  siège  devant  Calais  qui, 
après  une  héroïque  résistance,  fut  obligé  de  se  rendre  (1347). 
Les  Ano-lais  eurent  désormais  sur  les  côtes  françaises  de  la 
Manche'un  port  qui  les  mit  à  même  de  débarquer  leurs  armées 
quand  et  comme  ils  le  voulurent. 

La  o-uerre,  interrompue  grâce  à  l'intervention  du  pape,  reprit 
en  loh  sous  Jean  le  Bon.  Celui-ci  atteignit  l'armée  du  Prince 
de  Galles  non  loin  de  Poitiers,  à  Maupertuh.  Mais  la  bntailic 
fut  engagée  et  livrée  par  lui  avec  une  telle  maladresse,  que  1  armée 
française,  supérieure  en  nombre  à  l'armée  anglaise,  fut  totale- 
ment défaite  :  le  roi  Jean  lui-même  fut  fait  prisonnier  (19  sep- 
tembre i35ô). 

Ce  désastre  eut  pour  résultat  le  traité  de  Brétigny  (i36o)  par 
lequel  Jean  cédait  à  Edouard  III  le  Poitou,  la  Saintonge,  le 
Limousin  et  le  Périgord. 

La  paix  de  Brétigny  ne  donna  pas  le  repos  à  la 
CHARLES  V       France.  Délivrée  des  Anglais,  elle  fut  ravagée  par 

des  bandes  de  soldats  sans  travail,  qui  formèrent  les 
Grandes  Compagnies.  Charles  V  parvint  à  délivrer  son 
royaume  de  ces  bandes  avec  l'aide  de  Du  Guesclin,  qui  les 
entraîna  partout  où  l'on  se  battait  encore  :  en  Bretagne,  où  deux 
prétendants,  l'un  soutenu  par  les  Anglais,  l'autre  soutenu  par 
le  roi  de  France,  se  disputaient  la  couronne  ducale  ;  en  Espagne 
où,  dans  les  mêmes  conditions,  deux   frères  se  disputaient  la 

couronne  de  Castille. 

En  même  temps,  Charles  V  faisait  fortifier  toutes  ïes  villes 
et  tous  les  bourgs.  Quand,  en  i369,  la  guerre  anglaise  recom- 
mença, les  armées  de  Charles  V  eurent  ordre  de  ne  jamais  livrer 
de  grande  bataille;  elles  épuisèrent  les  armées  ennemies  en 
les  harcelant  sans  trêve.  Dirigées  par  Du  Guesclin,  elles  re- 
prirent une  à  une  les  villes  cédées  à  la  paix  de  Brétigny.  En 
i38o,  à  la  mort  de  Charles  V,  les  Anglais  ne  possédaient 
plus  en  France  que  Bayonnc,  Bordeaux.  Brest,  Cherbourg  et 
Calais. 
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Il  y  eut  alors,  sans  qu'aucun  traité  eût  été  signé  et 
CHARLES  VI       par  suite  de  révolutions  dynastiques  en  Angleterre, 

une  période  de  trente-cinq  années  de  paix.  La  guerre 
recommença  en  141 3,  sous  le  règne  de  Charles  VI.  Elle  devait 


Domination  anglatsc 


^^^M        id..         frojvçajise- 

y       prjjiuices  cédées  cujuTraiJbé'  dRSrétigruj 


La  France  en  1429. 

l.a  car'e  inii:]ue  les  pays  occupés  par  les  Anglais  au  moment  de  VappariiioK 
de  Jeanne  d'Arc. 

durer  sans  interruption  jusqu'à  1444,  c'est-à-dire  pendant  trente 
et  un  ans.  C'est  le  plus  long  épisode  de  la  guerre  de  Cent  Ans. 
La  France  était  alors  en  proie  à  la  guerre  civile.  Charles  VI 
était  fou.  Le  duc  de  Bourgogne,  Jean  sans  Peur,  son  cousin 
germain,  avait  fait  assassiner  le  duc  d'Orléans,  Louis,  frère  de 
Charles  VI  (1407).  De  là  des  luttes  sanglantes  entre  les  parti- 
sans de  Jean  sans  Peur,  appelés  les  Dourguigrons,  et  les  par- 
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Voffensive  et  de  porter  la  guerre  en  An-leterre.  Puis  en  134Ô 
«!:douard  ni  envahit  la  France  à  la  tète  d'une  puissante  armée. 
1  ravagea  la  Normandie,  s'approcha  de  Paris  jusqu'à  Saint- 
3ermain.  Obligé  de  se  retirer  devant  les  forces  supérieures  de 
Philippe  VI,  il  remporta  à  Crécy  (26  août  1346)  une  éclatante 

victoire.  ^  ^  ,  . 

Cette  victoire  lui  permit  de  mettre  le  siège  devant  Calais  qui, 
après  une  héroïque  résistance,  fut  obligé  de  se  rendre  (1347). 
Les  Ancrlais  eurent  désormais  sur  les  côtes  françaises  de  la 
Manche'un  port  qui  les  mit  à  même  de  débarquer  leurs  armées 
quand  et  comme  ils  le  voulurent. 

La  guerre,  interrompue  grâce  à  l'intervention  du  pape,  reprit 
en  iS.S.S  sous  Jean  le  Bon.  Celui-ci  atteignit  l'armée  du  Prince 
de  Galles  non  loin  de  Poitiers,  à  Maupertuis.  Mais  la  b.ntailie 
fut  engagée  et  livrée  par  lui  avec  une  telle  maladresse,  que  l  armée 
française,  supérieure  en  nombre  à  l'armée  anglaise,  fut  totale- 
ment défaite  :  le  roi  Jean  lui-même  fut  fait  prisonnier  (ig  sep- 
tembre i356). 

Ce  désastre  eut  pour  résultat  le  traité  de  Brétignr  (i36o)  par 
lequel  Jean  cédait  à  Edouard  III  le  Poitou,  la  Saintonge,  le 
Limousin  et  le  Périgord. 
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La  paix  de  Brétigny  ne  donna  pas   le  repos  à  1 
CHARLES  V       France.  Délivrée  des  Anglais,  elle  fut  ravagée  par 

des  bandes  de  soldats  sans  travail,  qui  formèrent  les 
Grandes  Compagnies.  Charles  V  parvint  à  délivrer  son 
royaume  de  ces  bandes  avec  l'aide  de  Du  Guesclin,  qui  les 
entraîna  partout  où  l'on  se  battait  encore  :  en  Bretagne,  où  deux 
prétendants,  l'un  soutenu  par  les  Anglais,  l'autre  soutenu  par 
le  roi  de  France,  se  disputaient  la  couronne  ducale;  en  Espagne 
où,  dans  les  mêmes  conditions,  deux  frères  se  disputaient  la 
couronne  de  Castille. 

En  même  temps,  Charles  V  faisait  fortifier  toutes  ïes  villes 
et  tous  les  bourgs.  Quand,  en  i369,  la  guerre  anglaise  recom- 
mença, les  armées  de  Charles  V  eurent  ordre  de  ne  jamais  livrer 
de  grande  bataille;  elles  épuisèrent  les  armées  ennemies  en 
les  harcelant  sans  trêve.  Dirigées  par  Du  Guesclin,  elles  re- 
prirent une  à  une  les  villes  cédées  à  la  paix  de  Brétigny.  En 
i38o,  à  la  mort  de  Charles  V,  les  Anglais  ne  possédaient 
plus  en  France  que  Bayonne,  Bordeaux.  Brest,  Cherbourg  et 
Calais. 
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Il  y  eut  alors,  sans  qu'aucun  traité  eût  été  signé  et 
CHARLES  VI       par  suite  de  révolutions  dynastiques  en  Angleterre, 

une  période  de  trente-cinq  années  de  paix.  La  guerre 
recommença  en  1418,  sous  le  règne  de  Charles  VI.  Elle  devait 
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La  France  en  14-29. 

/.a  car*e  indi:jue  les  pays  occupés  par  les  Anglais  au  moment  de  VappariîiOK 
de  Jeanne  d'Arc. 

durer  sans  interruption  jusqu'à  1444,  c'est-à-dire  pendant  trente 
et  un  ans.  C'est  le  plus  long  épisode  de  la  guerre  de  Cent  Ans. 
La  France  était  alors  en  proie  à  la  guerre  civile.  Charles  VI 
était  fou.  Le  duc  de  Bourgogne,  Jean  sans  Peur,  son  cousin 
germain,  avait  fait  assassiner  le  duc  d'Orléans,  Louis,  frère  de 
Charles  VI  (1407).  De  là  des  luttes  sanglantes  entre  les  parti- 
sans de  Jean  sans  Peur,  appelés  les  Dourguigrons,  et  les  par- 
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tisans  du  fils  du  duc  d'Orlcans,  Charles,  appelés  les  Arma- 
gnacs. Ils  se  disputaient  la  possession  de  Paris  et  du  roi  pour 
pouvoir  gouverner  sous  son  nom.  Les  Armag-nacs  tenaient  l'un 
et  l'autre  quand  le  roi  d'Angleterre  Henri  V  recommença  la 
guerre.  Il  écrasa  les  Armagnacs  à  Azîncourt  (14  octobre  141 5). 

A  la  suite  de  cette  défaite,  les  Bourguignons  redevinrent  les 
maîtres  de  Paris.  Mais  le  duc  de  Bourgogne,  se  sentant  trop 
faible  pour  résister  seul  aux  Anglais,  essaya  de  se  réconcilier 
avec  les  Armagnacs,  qui  avaient  avec  eux  l'héritier  du  trône,  le 
fils  de  Charles  VI,  le  dauphin  Charles.  Dans  une  entrevue  à 
Montereau  (septembre  1419),  Jean  fut  assassiné. 

Son  fils,  Philippe  le  Bon,  ne  songea  plus  qu'à  le  venger.  Par 
le  traité  de  Troyes  (1420),  il  s'allia  au  roi  d'Angleterre  Henri  V. 
Par  ce  traité  il  reconnut  Henri,  marié  à  Catherine,  fille  de 
Charles  VI,  pour  héritier  de  la  couronne  de  France,  au  détri- 
ment du  dauphin  Charles  que  son  père  déshéritait.  Les  couron- 
nes de  France  et  d'Angleterre  seraient  désormais  réunies.  Henri 
et  Charles  VI  moururent  en  1422.  Aussitôt,  avec  l'appui  du  duc 
de  Bourgogne,  Henri  VI,  fils  d'Henri  V  et  de  Catherine,  fut 
proclamé  à  Paris  roi  de  France  et  d'Angleterre.  De  son  côté 
le  dauphin  Charles  alors  à  Bourges  se  proclama  roi.     • 

Grâce  à  l'alliance  avec  le  duc  de  Bourgogne,  les 
CHARLES  VII      Anglais  étaient  alors  maîtres,  outre  la  Guyenne,  de 

tout  le  Nord  de  la  France.  La  Loire  formait  à  peu 
près  la  frontière  septentrionale  des  pays  encore  soumis  à 
Charles  VII,  appelé  par  ironie  le  roi  de  Bourses. 

La  cause  de  Charles  VII  paraissait  tout  à  fait  compromise. 
Charles,  entouré  de  favoris,  dépensait  en  fêtes  le  peu  d'argent 
qu'il  avait  et  perdait  gaiement  son  royaume.  En  1428,  les  An- 
glais venaient  assiéger  Orléans,  la  clef  de  la  Loire.  La  ville 
allait  succomber  quand  apparut  Jeanne  d^Arc. 

Jeanne,  le  8  mai  1429,  débloqua  Orléans.  Le  18  juin,  elle  rem- 
portait la  victoire  de  Patay.  Le  17  juillet,  elle  faisait  sacrer 
Charles  VII  à  Reims.  Après  une  tentative  malheureuse  sur  Paris 
(8  septembre),  on  la  tint  inactive  pendant  tout  l'hiver.  Elle  fut 
prise  par  les  Bourguignons  le  14  mai  1480,  sous  les  murs  de 
Compiègne.  Les  Bourguignons  la  vendirent  aux  Anglais.  Ceux-ci 
iui  firent  faire  son  procès  à  Rouen  comme  hérétique.  Elle  fut 
brûlée  vive  sur  la   place  du   Vieux-Marché,   le   3o  mai  143 1. 

Jeanne  avait  fait  commencer  des  négociations  pour  réconcilier 
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le  duc  de  Bourgogne  et  Charles  VII.  Ces  négociations  abouti- 
rent en  1435,  au  traité  d'Arras.  Par  suite  les  Anglais  se  trouvè- 
rent considérablement  affaiblis.  Partout  les  habitants  se  soule- 


Une  bataille  pendant  la  gcebre  de  Cent  Ans. 
Bataille  de  Crécy,  d'après  une  miniature  d'un  manuscrit  de  Froissart. 
A  gauche  des  chevaliers  Jrançais  se  battent  avec  leurs  propres  soldats,  les 
artalétviers  génois.  D'antres  fuient;  Vun  d'eux  porte  V on^divamt  rouge  avec  le 
nom  de  Saint-Denis  ;  c'était  le  drapeau  des  rois  de  France  en  campagne:  il  était 
pendant  la  paix  déposé  à  l'abtare  de  Saint-Denis.  A  café  la  bannière  royale,  car- 
rée, bleue  à  trois  fleurs  de  lis  d'or.  Au  fond,  le  roi  Philippe  cherchant  asile  dans 
un  château.  —  A  droite  les  archers  et  les  chevaliers  anglais  avec  un  drapeau 
pareil  à  l'oriflamme,  portant  le  nom  de  Saint-Georges,  patron  des  soldats  an- 
glais. —  La  miniature  montre  bien  comment  s'armait  et  se  tirait  l'arbalète,  ainsi 
que  la  façon  dont  les  Anglais  maniaient  leurs  arcs  etplaçaient  leurs  ilcches  a  terre. 

valent  contre  eux.  En  1436,  Charles  VII  rentrait  dans  Paris. 
En  1444,  les  Anglais  demandaient  une  trêve.  Charles  l'employa 
à  s'organiser  une  armée.  Il  créa  les  Compagnies  d'ordonnance. 
Ces  compagnies  lui  assurèrent  la  victoire  quand  la  guejre 
reprit,  d'abord  à  Formîgny  (1450),  puis  à  Castillon  (i453). 
Les  Anglais  étaient  chassés  de  France.  Ils  conservaient  bien 
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tîsans  du  fils  du  duc  d'Orl'Jans,  Charles,  appelés  les  Arma- 
gnacs. Ils  se  disputaient  la  possession  de  Paris  et  du  roi  pour 
pouvoir  g-ouvemer  sous  son  nom.  Les  Armagrnacs  tenaient  l'un 
et  l'autre  quand  le  roi  d'Angleterre  Henri  V  recommença  la 
guerre.  Il  écrasa  les  Armag:nacs  à  Azincourt  (14  octobre  1415). 

A  la  suite  de  cette  défaite,  les  Bourguig-nons  redevinrent  les 
maîtres  de  Paris.  Mais  le  duc  de  Bourgogne,  se  sentant  trop 
faible  pour  résister  seul  aux  Anglais,  essaya  de  se  réconcilier 
avec  les  Armagnacs,  qui  avaient  avec  eux  l'héritier  du  trône,  le 
fils  de  Charles  VI,  le  dauphin  Charles.  Dans  une  entrevue  à 
Montereau  (septembre  1419),  Jean  fut  assassiné. 

Son  fils,  Philippe  le  Bon,  ne  songea  plus  qu'à  le  venger.  Par 
le  traité  de  Troyes  (1420),  il  s'allia  au  roi  d'Angleterre  Henri  V. 
Par  ce  traité  il  reconnut  Henri,  marié  à  Catherine,  fille  de 
Charles  VI,  pour  héritier  de  la  couronne  de  France,  au  détri- 
ment du  dauphin  Charles  que  son  père  déshéritait.  Les  couron- 
nes de  France  et  d'Angleterre  seraient  désormais  réunies.  Henri 
et  Charles  VI  moururent  en  1422.  Aussitôt,  avec  l'appui  du  duc 
de  Bourgogne,  Henri  VI,  fils  d'Henri  V  et  de  Catherine,  fut 
proclamé  à  Paris  roi  de  France  et  d'Angleterre.  De  son  côté 
le  dauphin  Charles  alors  à  Bourges  se  proclama  roi. 

Qrace  à  l'alliance  avec  le  duc  de  Bourgogne,  les 
CHARLES  vu      Anglais  étaient  alors  maîtres,  outre  la  Guyenne,  de 

tout  le  Nord  de  la  France.  La  Loire  formait  à  peu 
près  la  frontière  septentrionale  des  pays  encore  soumis  à 
Charles  VII,  appelé  par  ironie  le  roi  de  Bourses. 

La  cause  de  Charles  VII  paraissait  tout  à  fait  compromise. 
Charles,  entouré  de  favoris,  dépensait  en  fêtes  le  peu  d'argent 
qu'il  avait  et  perdait  gaiement  son  royaume.  En  1428,  les  An- 
glais venaient  assiéger  Orléans,  la  clef  de  la  Loire.  La  ville 
allait  succomber  quand  apparut  Jeanne  d^Arc. 

Jeanne,  le  8  mai  1429,  débloqua  Orléans.  Le  18  juin,  elle  rem- 
portait la  victoire  de  Patay.  Le  17  juillet,  elle  faisait  sacrer 
Charles  VII  à  Reims.  Après  une  tentative  malheureuse  sur  Paris 
(8  septembre),  on  la  tint  inactive  pendant  tout  l'hiver.  Elle  fut 
prise  par  les  Bourguignons  le  14  mai  1480,  sous  les  murs  de 
Compiègne.  Les  Bourguignons  la  vendirent  aux  Anglais.  Ceux-ci 
iui  firent  faire  son  procès  à  Rouen  comme  hérétique.  Elle  fut 
brûlée  vive  sur  la   place  du   Vieux-Marché,   le   3o  mai  1431. 

Jeanne  avait  fait  commencer  des  négociations  pour  réconcilier 
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le  duc  de  Bourgogne  et  Charles  VII.  Ces  négociations  abouti- 
rent en  1435,  au  traité  d'Arras.  Par  suite  les  Anglais  se  trouvè- 
rent considérablement  affaiblis.  Partout  les  habitants  se  soule- 


Ine  bataille  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans. 
Bataille  de  Crécy,  d'après  une  miniature  d'un  mnnuscrit  de  Froissart. 
A  gatiche  des  chevaliers  français  se  battent  avec  leurs  propres  soldats,  les 
artàlétriers  génois.  D'antres  fuient;  l'un  d'eux  porte  l' oriflamme  rouge  avec  le 
nom  de  Saint-Denis  :  c'était  le  drapeau  des  rois  de  France  en  campagne;  il  était 
pendant  la  paix  déposé  à  l'abtare  de  Saint-Denis.  A  cnlé  la  bannière  royale,  car- 
rée, bleue  à  trois  fleurs  de  lis  d'or.  Au  fond,  le  roi  Philippe  cherchant  asile  dans 
un  château.  —  A  droite  les  archers  et  les  chevaliers  anglais  avec  un  drapeau 
pareil  à  l'oriflamme,  portant  le  nom  de  Saint-Georges,  patron  des  soldats  an- 
glais. —  La  miniature  montre  tien  comment  s'aj-maii  et  se  tirait  l'artalète,  ainsi 
Que  la  façon  dont  les  Anglais  maniaient  leurs  arcs  etplaçaient  leurs  flèches  a  terre. 


valent  contre  eux.  En  1436,  Charles  VII  rentrait  dans  Paris. 
En  1444,  les  Anglais  demandaient  une  trêve.  Charles  l'employa 
à  s'organiser  une  armée.  Il  créa  les  Compagnies  d'ordonnance. 
Ces  compagnies  lui  assurèrent  la  victoire  quand  la  guerre 
reprit,  d'abord  à  Formtgny  (14.50),  puis  à  Castillon  (i453). 
Les  Anglais  étaient  chasses  de  France.  Ils  conservaient  bien 
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encore  Calais;  mais  en  revanche  ils  avaient  perdu  Bordeaux  et 
la  Guyenne  qu'ils  possédaient  avant  la  guerre. 

LES  ARMÉES  -  CPÉCY 

LES  aPANDES  COMPAGNIES  —  DU  OUESCLIN 

L'ARMÉE         ^^^^  toutes  les  grandes  batailles,  jusqu'au  règne  de 

ANGLAISE         Charles  VII,  les  Anglais  ont  été  victorieux.  Ils  ont 

dû  ces  succès  répétés  à  l'organisation  de  leur  armée. 

Edouard  III  avait  établi  ce  que  nous  appelons  le  service  mili- 
taire obligatoire  et  universel.  Tout  Anglais  était  soumis  au  ser- 
vice de  seize  à  soixante  ans.  Chacun  devait  s'équiper  selon  sa 
fortune.  Par  exemple  quiconque,  noble  ou  simple  bourgeois, 
possédait  un  revenu  d'au  moins  vinçrt  livres  —  20000  francs  — 
devait  avoir  un  cheval  et  l'équipement  complet  d«  chevalier. 

La  cavalerie  n'était  que  la  partie  secondaire  de  l'armée 
anglaise.  L'élément  principal  était  l'infanterie.  Cette  infanterie 
était  recrutée  avec  soin  parmi  les  hommes  les  plus  vigoureux  et 
les  meilleurs  tireurs.  Elle  se  composait  de  coutilliers  et  d\irchers. 
Les  coutilliers  devaient  leur  nom  à  leur  arme,  un  long  couteau, 
ou  mieux  une  sorte  de  baïonnette  emmanchée  à  l'extrémité  d'un 
long  bâton.  La  lame  très  effilée  pouvait  glisser  aisément  par  le 
moindre  défaut  d'une  armure.  Les  archers  portaient  un  arc  en 
bois  d'if,  long  de  près  de  deux  mètres,  mais  très  léger.  A  la 
ceinture  ils  avaient  une  trousse  garnie  de  flèches.  En  bataille, 
l'archer  anirlais  vidait  le  contenu  de  sa  trousse  à  terre  et  plaçait 
le  pied  gauche  sur  les  flèches  :  il  n'avait  qu'à  se  baisser  pour 
les  prendre.  Le  jeu  de  l'arc  était  le  seul  permis  en  Angleterre 
aux  jours  de  fête.  Aussi  les  archers  anglais  étaient-ils  de  remar- 
quables tireurs.  Ils  ne  manquaient  guère  le  but  à  200  mètres  et 
l'arc  portait  à  36o  mètres,  plus  loin  que  les  fusils  à  la  veille  des 
campagnes  de  Napoléon  l". 

D'autre  part,  l'arc  se  maniait  avec  une  extrême  facilité  et  per- 
mettait de  lancer  de  dix  à  douze  flèches  par  minute.  Dans  le 
même  temps,  avec  la  lourde  arbalète  employée  par  les  Français, 
on  ne  lançait  pas  plus  de  trois  à  quatre  traits  ou  carreaux.  L'arc 
anglais  était  donc  une  véritable  arme  à  tir  rapide. 

Mais  la  principale  supériorité  de  l'armée  anglaise  était  sa  dis- 
cipline. Les  hommes  savaient  obéir  et  combattre  au  rang  que 
leur  assignait  la  volonté  du  chef,  fût-ce  le  dernier.  Le  fait  était 
surtout  frappant  pour  la  cavalerie.  C'est  que  la  fortune  seule  et 
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non  plus  la  naissance  déterminait  l'arme  dans  laquelle  on  ser- 
vait :  on  trouvait  côte  à  côte  parmi  les  Jiovimes  d'armes  —  c'est- 
à-dire  parmi  les  chevaliers  —  d'Edouard  III,  des  bourgeois  et 
des  nobles.  Ses  cavaliers  n'avaient  point  l'orgueil  féodal  des 
chevaliers  français.  En  fait,  les  rois  d  Angleterre  eurent  une 
cavalerie,  les  rois  de  France,  pendant  plus  d'un  siècle,  n'eurent 
qu'une  chevalerie. 

Les  chevaliers  français  n'admettaient   guère  qu'on 

L'ARMÉE  leur  commandât  ;  ils  n'admettaient  pas  davantage  de 

FRANÇAISE        n'être  pas  tous  placés  sur  le  même  rang,  le  premier, 

quand  il  fallait  charger.  Ils  avaient  le  plus  profond 

mépris  pour  quiconque  n'était  pas  noble  et  spécialement  pour 

les  fantassins. 

Ceux-ci,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  chez  les  Anglais,  ne 
formaient  que  la  moindre  partie  de  l'armée.  Le  plus  souvent,  ils 
n'étaient  même  pas  Français  :  c'étaient  des  mercenaires,  en  gé- 
néral des  Génois,  armes  de  l'incommode  arbalète. 

La  bataille  de  Crécy  permet  de  saisir  sur  le  vif  la 
LA  BATAILLE      diff'érence  de  caractère  des  deux  armées  et  les  causes 
DE  CRÉCY        de  la  supériorité  des  Anglais. 

Edouard  III  battait  en  retraite  en  hâte  avec  ses 
trente  mille  hommes,  pour- 


suivi depuis  Saint-Ger- 
main par  les  soixante 
mille  hommes  du  roi  de 
France.  Un  moment  il  put 
se  croire  perdu  :  il  était 
pris  entre  les  Français  et 
la  Somme  dont  tous  les 
ponts  étaient  coupés  ou 
gardés.  Heureusement 
pour  lui  on  lui  révéla  l'e.xis- 
tence  d'un  gué,  la  Blanche 
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Champ  de  b^itaille  oe  CFtc"». 
Le  flan  représente  le  pays  tel  qu'il  est  ac- 

^T^n^uP  Tl  nnt'  <;'prhnnner  tuellement.  La  ville  de  Crécy,  en  1346,  n'était 
raque.    Il    put  s  ecnapper    ^^^^^^i^^g^^ue  qu'aujourd'hui.  Les  colonnes 

et  prendre  deux  jours  françaises  venaient  de  l'est,  c'est-à-dire  de  la 
d'flvnnre  sur  le  roi  de  droite  de  la  carte.  Les  traits  noirs  au-dessous 
a  avance     sur     le    roi    ae    ^^^  ^^^^^  .^  ^^  ^^.^^  représentent  les  trois  corps 

France.  Il  profita  de  cette  ^^  rarmée  anglaise. 

avance   pour  choisir  une 

bonne  position  de  combat  sur  un  coteau  en  pente  douce,  au  nord 

de  Crécy.  Il  divisa  son  armée  en  trois  corps,  disposés  en  éche- 
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Ions  au  flanc  du  coteau.  Le  premier  corps  était  commandé  par 
son  tîls,  le  prince  de  Galles;  lui-même,  à  la  têle  du  troisième, 
formant  réserve  générale,  s'établit  en  haut  de  la  pente  au  pied 
d'un  moulin.  L'armée  anglaise  se  reposa  dans  cet  ordre  pendant 
toute  la  journée  du  vendredi  25  août. 

Le  samedi  26.  dans  la  matinée,  Philippe  était  parti  d'Abbevillfe 
à  la  recherche  de  l'armée  anglaise.  Il  avait  fait  passer  devant 
les  fantassins  génois  au  nombre  de  quinze  mille.  Le  reste  de 
l'armée,  trente-cinq  à  quarante  mille  cavaliers,  s'avançait  sans 
aucun  ordre,  encombrant  les  routes,  débordant  sur  les  champs. 
Quatre  chevaliers  envoyés  en  éclaireurs  ayant  découvert  l'armée 
anglaise  en  bel  ordre,  immobile  sur  ses  positions,  revinrent  en 
hâte  avertir  Philippe.  Il  fallait,  disaient-ils,  arrêter  immédiate- 
ment l'armée,  de  façon  à  pouvoir  rassembler  tous  les  corps,  et 
leur  permettre  de  se  reposer.  On  attaquerait  le  lendemain, 
après  avoir  reconnu  la  position  de  l'ennemi. 

Philippe,  trouvant  l'avis  des  plus  sages,  ordonna  immédiate- 
ment de  faire  halte.  Les  têtes  de  colonne  obéirent.  Mais  les 
chevaliers  qui  se  trouvaient  à  l'arrière  refusèrent  de  s'arrêter, 
déclarant  qu'ils  voulaient  être  aussi  près  de  l'ennemi  que  les 
premiers.  Ceux-ci  à  leur  tour,  pour  ne  pas  se  laisser  dépasser, 
reprirent  la  marche  en  avant,  et  brusquement  les  chevaliers  fran- 
çais, dans  un  extraordinaire  désordre,  se  trouvèrent  en  face  de 
l'ennemi.  Ils  l'aperçurent  de  l'autre  côté  d'un  vallon,  les  hommes 
assis,  les  casques  posés  devant  eux,  attendant  au  repos,  en 
ordre  de  bataille  :  «  les  archers  tout  devant  placés  en  manière  de 
herse  »;  derrière  eux.  les  coutilliers,  puis,  en  troisième  ligne, 
les  hommes  d'armes,  pied  à  terre. 

Quand  les  premiers  ca.valiers  français  apparurent,  les  Anglais 
se  levèrent  comme  un  seul  homme.  A  ce  spectacle,  Philippe 
perdit  tout  sang-froid  :  «  le  sang  lui  bouillait  dans  les  veines  ». 
Bien  que  la  plus  grande  partie  de  son  monde  lui  manquât,  bien 
qu'hommes  et  chevaux  fussent  accablés  par  une  marche  de  six 
heures  sous  un  ciel  orageux,  sans  arrêt,  sans  nourriture,  il 
donna  l'ordre  d'attaquer  et  de  porter  les  Génois  en  avant. 

Il  était  trois  heures.  Juste  à  ce  moment  un  gros  orage  éclata 
avec  une  pluie  «  si  grosse  et  si  serrée,  que  c'était  merveille  ». 
Cette  pluie  détrempa  le  sol  où  les  Anglais  avaient  ouvert  plu- 
sieurs fossés,  et  le  rendit  plus  difficile  encore  pour  les  chevaux. 
Quand  le  soleil  réapparut,  il  frappait  les  Français  en  plein 
visage,  les  aveuglant. 
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Les  Génois  déployés  en  ligne  descendirent  la  pente  du  vallon 
en  criant  t  pour  troubler  les  Anglais  ».  Ils  poussèrent  ainsi  trois 
clameurs,  s'arrêtant  chaque  fois,  puis  reprenant  leur  marche. 
Les  Anglais  ne  bougèrent  pas.  iMais  quand  les  Génois,  à  portée 
d'arbalète,  commencèrent  à  tirer,  les  archers  anglais  «  avançant 
un  petit  »  ripostèrent.  Leurs  arcs  à  tir  rapide  firent  pleuvoir  les 
flèches  «  si  drues  qu'il  semblait  que  ce  fût  de  la  neige  ».  Sous 
cette  averse  de  projectiles  les  Génois  se  débandèrent. 

Mais  alors  ils  vinrent  se  heurter  à  la  chevalerie  française  à  qui 
cette  retraite  parut  une  trahison.  «  Tuez  toute  cette  ribaudaille, 
cria-t-on;  ils  nous  embarrassent  et  tiennent  la  voie  sans  raison!  » 
Les  chevaliers  commencèrent  à  charger  les  Génois.  Ceux-ci  se 
défendirent  :  il  y  eut  alors,  dans  le  creux  du  vallon,  un  véritable 
combat  entre  les  quinze  mille  Génois  et  les  chevaliers,  sous  les 
yeux  des  archers  anglais  qui,  tirant  à  outrance  sur  cette  cohue, 
augmentèrent  efi"royablement  le  désordre.  • 

Après  cette  échauffourée  il  n'y  eut  pas  réellement  de  bataille, 
mais  seulement  une  série  de  charges  — quinze  en  tout —  menées 
par  les  escadrons  de  chevaliers.au  fur  et  à  mesure  qu'ils  débou- 
chaient sur  le  champ  de  bataille.  Le  soleil  était  couché  que  les 
chevaliers  chargeaient  encore.  Un  moment,  sous  leur  masse,  le 
premier  corps  anglais  avait  paru  plier  :  la  seconde  ligne  était 
alors  accourue  à  la  rescousse,  et  son  intervention  avait  suffi 
pour  rétablir  le  combat.  Quand  tout  fut  fini,  quand  les  derniers 
chevaliers  français  eurent  abandonné  le  champ  de  bataille,  alors 
seulement  le   roi  Edouard,   faisant  allumer  falots   et  torches, 
quitta  sa  position  de  réserve  et,  descendant  dans  le  vallon  à  la 
tête  de  sa  division,  vint  embrasser  son  fils  devant  toute  l'armée. 
Par  prudence,  on  passa  encore  la  nuit  sous  les  armes.  Le  len- 
demain matin  seulement,  on  rompit  les  formations  de  combat 
et  l'on  compta  les  morts.  Les  AngMs  n'avaient  perdu  qu'une 
centaine  d'hommes;  les  Français  laissaient  près  de  quatre  mille 
des  leurs  sur  le  terrain,  dont  douze  à  quinze  cents  chevaliers. 
Parmi  ceux-ci  le  vieux  roi  de  Bohême,  Jean  de  Luxembourg, 
beau-père  de  Philippe  VI.  Il  était  aveugle,  mais  il  avait  exigé  de 
son  escorte  qu'elle  le  conduisît  assez  avant  pour  qu'il  pût  frap- 
per au  moins  un  coup  d'épée.  Quant  à  Philippe  VI,  après  avoir 
eu  deux  chevaux  tués  sous  lui,  il  avait  été  entraîné  de  force  par 
les  siens  loin  du  champ  de  bataille  à  la  nuit  tombante.  Il  s'en 
Tint  demander  asile   dans  un  château   voisin,  dont  on  ne  lui 
ouvrit  pas  la  porte  sans  hésitation. 
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Les  armées  du  roi  de  France  ne  se  composaient  pas 
LES  GRANDES  seulement  de  seigneurs.  Ceux-ci,  on  le  sait,  ne 
COMPAGNIES      devaient,    en   vertu   des   coutumes   féodales,  qu'un 

certain  nombre  de  jours  de  service  par  an;  leur  ser- 
vice fait,  ils  pouvaient  se  retirer.  Pour  des  guerres  prolongées 
et  des  opérations  plus  compliquées  que  les  coups  de  main  des 
temps  féodaux,  il  fallait  aux  rois  des  hommes  qui  fussent 
constamment  à  leur  disposition.  Ils  en  eurent  pour  de  l'argent, 
en  payant  une  solde.  Philippe  Auguste  avait  eu  déjà  des  bandes 
ou  roules  de  soldats.  Philippe  le  Bel  en  eut  de  même. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  Cent  ans  la  solde  était 
assez  élevée  :  elle  était  de  dix  francs  par  jour  environ  pour  un 
chevalier  complètement  équipé,  un  homme  d'armes.  Outre  la 
solde,  il  y  avait  le  butin  que  l'on  pouvait  faire  sur  le  pays,  les 
prisonniers  que  l'on  pouvait  rançonner.  Le  métier  était  bon. 
Aussi,  un  grand  nombre  de  gens  de  tous  pays,  même  d'Italie, 
d'Espagne,  d'Allemagne,  venaient-ils  prendre  du  service  en 
France.  Le  roi  dJAnglcterre,  outre  ses  troupes  anglaises,  eut 
aussi  des  bandes  soldées.  Si  les  grandes  batailles  furent  livrées 
et  perdues  surtout  avec  la  chevalerie  féodale,  les  opérations  de 
détail  furent  faites  avec  les  bandes  composées  de  soldats  de 
métier.  Mais,  en  i36o,  le  traité  de  Brétigny  ayant  ramené  la 
paix,  c'était  le  chômage,  par  conséquent  la  ruine,  pour  les  sol- 
dats. Alors  ils  se  mirent  à  faire  la  guerre  pour  leur  propre 
compte.  Pour  cela,  ils  se  groupèrent  et  s'organisèrent,  et  for- 
mèrent ce  que  l'on  appela  les  Grandes  Compagnies. 

Ces  compagnies  se  recrutaient  sans  préoccupation  de  natio- 
nalité ni  de  rang,  parmi  les  Français,  les  Gascons,  les  Espagnols, 
les  Anglais,  les  Bretons,  les  Flamands,  parmi  les  nobles,  les 
bourgeois  et  les  paysans.  Le  butin  fait  dans  chaque  opération 
était  versé  à  une  caisse  commune,  puis  partagé  entre  les  asso- 
ciés. Ils  formaient  devrais  petits  États;  ils  avaient  avec  eux 
non  seulement  femmes  et  enfants,  mais  maréchaux  ferrants, 
selliers,  bouchers,  couturières  et  lessiveuses,  médecins  et 
chirurgiens,  des  clercs  pour  tenir  leurs  comptes,  servir  de 
secrétaires,  rédiger  les  sauf-conduits  vendus  aux  marchands  et 
les  sommations  adressées  aux  villages,  aux  châteaux,  aux  villes 
même,  pour  qu'ils  eussent  à  se  racheter  s'ils  ne  voulaient  être 
pillés  ou  incendiés. 

On  les  appelait  les  brigands  ou  les  routiers,  plus  tard  encore 
les  îardvenus.  Froissart,  qui  fut  leur  contemporain,  et  qui  a 
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laissé  dans  sa  Chronique  un  récit  très  vivant  des  événements  du 
quatorzième  siècle,  a  mis  dans  la  bouche  d'un  chef  de  Compagnie 
un  discours  qui  résume  bien  leur  manière  de  vivre  : 

<  Il  n'est  ébattement  et  joie  en  ce  monde  que  de  gens  d'armes 
et  de  guerroyer,  dit  Aimerigot  Marchés,  un  brigand  qui  a  pris 
sa  retraite  et  le  regrette.  Comme  nous  étions  réjouis  quand  nous 
chevauchions  à  l'aventure  et  pouvions  trouver  sur  les  champs 
un  riche  abbé,  un  marchand,  une  caravane  de  mules  chargées 
de  drap,  ou  de  fourrures,  ou  d'épices,ou  de  draps  de  soie!  Tout 
était  nôtre  ou  rançonné, à  notre  volonté!  Tous  les  jours  nous 
avions  nouvel  argent.  Les  vilains  d'Auvergne  et  de  Limousin 
nous  pourvoyaient  en  abondance  et  nous  amenaient  poliment 
blé,  farine,  pain  tout  cuit,  l'avoine,  la  litière,  les  bons  vins,  les 
bœufs,  les  brebis,  les  moutons  tout  gras,  la  poulaille  et  la  vo- 
laille. Nous  étions  vêtus  comme  rois,  et  quand  nous  chevau- 
chions, tout  le  pays  tremblait  devant  nous.  Par  ma  foi,  celte  vie 
était  bonne  et  belle!  » 

Aimerigot  Marchés  ne  parle  pas  des  traitements  infligés  aux 
prisonniers  traînés  en  laisse  derrière  les  chevaux,  fouettés, 
tenaillés,  brûlés,  enfermés  dans  des  sacs,  écrasés  sous  des 
enclumes  quand  ils  ne  pouvaient  payer  rançon,  ou  ne  voulaient 
pas  indiquer  la  cachette  de  leur  argent.  Une  des  distraction? 
favorites  était  de  briser  les  dents  aux  paysans  une  à  une  à  coups 
de  pierre,  ou  de  leur  couper  les  pieds  et  les  poings.  La  terreui 
causée  par  les  bandes  était  telle  qu'en  Picardie  les  paysans  en 
étaient  arrivés  à  déserter  les  villages  pour  vivre  dans  des  sou- 
terrains au  milieu  des  bois  ;  sur  les  bords  de  la  Loire, les  paysans, 
chaque  soir,  s'embarquaient  eux  et  leurs  bêtes  sur  des  radeaux 
et  passaient  la  nuit  au  milieu  du  fleuve.  Dans  la  seule  région 
d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  les  brigands  possédaient  plus  de  cin- 
quante forteresses.  Pas  une  partie  de  la  France  ne  fut  épargnée 
par  ce  fléau. 

Ce  fut  Bertrand  du  Guesclin  qui  délivra  la  France 
DU  GUESCLIN      des  Grandes  Compagnies  en  les  emmenant,  les  unes 

en  Bretagne,  les  autres  en  Espagne. 
Il  était  né  en  Bretagne  près  de  Rennes  (i320).  II  était  de 
famille  noble,  l'aîné  de  dix  enfants  «  camus,  noir,  maussade,  le 
plus  laid  qu'il  y  eût  de  Rennes  à  Dinan  ».  Sa  laideur  et  sa  bru- 
talité l'avaient  rendu  antipathique  à  tous,  même  à  ses  parents. 
A  dix-sept  ans  il  se  présenta  à  l'insu  de  tous  dans  un  tournoi, 
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vêtu  d'une  armure  qu'on  lui  avait  prêtée  :  il  renversa  successive- 
ment quinze  adversaires.  Quand  son  père  se  présenta  pour  com- 
battre, il  leva  la  visière  de  son  casque  et  se  Ht  reconnaître.  Cet 
exploit  lui  mérita  l'aiïection  des  siens. 

Il  entra  de  bonne  heure  au  service  du  roi  de  France.  Ce  fut 
un  chevalier  d'une  espèce  nouvelle,  à  vrai  dire  un  homme  de 
guerre  bien  plus  qu'un  chevalier.  11  chercha  moins  à  frapper  de 
beau.x  coups  d'épée  selon  toutes  les  règles  de  la  courtoisie,  qu'à 
obtenir  des  résultats.  Jean  le  Bon  trouvait  indigne  d'un  cheva- 
lier de  prendre  son  ennemi  par  la  famine.  Pareil  procédé  était 
excellent  aux  yeux  de  Du  Guesclin,  qui  usa  sans  scrupule  chaque 
fois  qu'il  le  put  des  ruses  de  guerre.  Cela  ne  l'empêchait  pas 
d'être  d'une  extrême  bravoure  et  d'une  loyauté  à  toute  épreuve. 
Il  remporta  son  premier  succès  important  à  CocJierel  (1064),  la 
veille  du  sacre  de  Charles  V.  11  v  détruisit  les  bandes  de  Charles 
le  Mauvais,  comte  d'Évreux  et  roi  de  Navarre,  qui  avait  pris  les 
armes  contre  le  roi. 

Pour  combattre  les  Anglais,  qui,  en  1369,  recommencèrent 
la  guerre,  Du  Guesclin,  nommé  connétable,  c'est-à-dire  général 
en  chef,  imagina  une  tactique  nouvelle.  Point  de  grandes  ba- 
tailles. Devant  l'ennemi,  on  faisait  le  vide.  Les  villes  et  les 
bourgs  bien  fortifiés  étaient  occupés  par  de  solides  garnisons. 
L'armée  anglaise  ne  pouvait  ainsi  trouver  ni  endroit  pour  se 
reposer,  ni  centre  de  ravitaillement.  Les  Français  la  suivaient 
à  distance,  faisant  une  guerre  d'escarmouches,  harcelant  son 
arrière-garde  et  ses  flancs,  l'épuisant  par  d'innombrables 
petits  combats  où  elle  laissait  chaque  jour  un  peu  de  ses 
hommes. 

Trois  armées  anglaises  débarquées  à  Calais  furent  ainsi 
détruites  l'une  après  l'autre.  La  dernière  (i373),  forte  de 
trente  mille  hommes  quand  elle  débarqua,  fondit  littéralement 
dans  la  traversée  de  la  France;  les  cinq  ou  six  mille  hommes 
qui  survécurent  mouraient  de  faim  quand  ils  arrivèrent  à  Bor- 
deaux. 

Pendant  ce  temps  les  Français  faisaient  le  siège  des  places 
cédées  à  Rrétigny.  En  1370,  ils  en  reprenaient  plus  de  quarante; 

cinquante  en  1374;  cent  vingt-trois  en  1377.  Les  territoires  per- 
dus étaient  presque  entièrement  reconquis  quand  Du  Guesclin 
mourut  (i38o)  au  siège  d'une  petite  piace,  occupée  par  une 
bande  anglaise  dans  les  montagnes  d  Auvergne,  C/Lifjaiincu/' 
dj-Randon. 
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La  prudence  de  Du  Guesclin  allait  bien  au  caractère 
:harles  V  du  roi  Charles  V  (i364-i38o).  Son  père  Jean  le  Bon 
et  son  grand-père  Philippe  de  Valois  avaient  été  deux 
modèles  achevés  de  rois  chevaliers,  beaux  et  vigoureux  cava- 
liers, violents,  généreux,  passionnés  de  fêtes  luxueuses,  de 
tournois,  et  de  brillants  faits  d'armes,  au  demeurant  deux  per- 
sonnages de  très  médiocre  intelligence. 

Charles  V  ne  leur  ressemblait  en  rien.  A  Crécy,  à  voir  seule- 
ment les  Anglais  Philippe  sentait  bouillir  son  sang.  Charles  V, 
des  fenêtres  de  son  palais,  à  Paris,  regardait  impassible  monter 
vers  le  ciel  les  flammes  des  villages  incendiés  sous  les  murs  de 
la  ville  par  les  Anglais  :  «  Avec  toutes  ces  fumées,  disait-il,  ils 
ne  me  chasseront  pas  de  mon  royaume.  > 

11  était  de  santé  débile,  maigre  et  soufi'reteux.  Mais  son  intel- 
ligence était  vigoureuse,  son  esprit  ferme  et  réfléchi.  Par  sa 
piété  sincère  et  par  la  haute  idée  qu'il  se  faisait  de  ses  devoirs 
de  roi,  il  rappelait  son  ancêtre  saint  Louis,  qu'il  avait  pris  pour 
modèle  :  «  Sa  vie,  disait-il,  doit  être  notre  enseignement.  » 
L'originalité  de  Charles  V,  c'est  qu'il  aima  passionnément  l'étude, 
le  travail  et  la  société  des  gens  instruits  :  souvent  il  mandait 
près  de  lui  les  savants  clercs  de  l'Université  de  Paris  *  pour 
ouir  la  doctrine  de  leur  science  »  ;  il  lisait  ou  se  faisait  lire  des 
ouvrages  de  morale,  de  droit  ou  d'histoire,  comme  Tite-Live  et 
_  Aristotequi  fut  par  ses  soins  traduit  en  français. 

L'argent  qu'il  dépensa  fut,  non  pas  dissipé  en  fêtes  chevale- 
resques, mais  employé  à  donner  à  la  royauté  un  cadre  digne 
d'elle.  Ainsi  il  fit  reconstruire  le  Loz^vre  où  il  établit  sa.  librairie, 
c'est-à-dire  sa  bibliothèque  —  un  millier  de  manuscrits  environ. 
—  Il  créa  à  l'est  de  Paris  un  palais  nouveau,  l'hôtel  Saint-Paul, 
tout  riant  de  jardins.  Mais  en  même  temps  il  donnait  des  armées 
à  Du  Guesclin;  il  faisait  fabriquer  des  canons,  construire  des 
vaisseaux  qui  allaient  ravager  les  côtes  de  l'Angleterre  ;  il  faisait 
relever  les  fortifications  des  villes;  il  fournissait  l'argent  néces- 
saire au  payement  régulier  de  ses  troupes;  il  assurait  à  ses 
sujets  une  bonne  administration.  Sa  prudence  et  son  esprit  de 
mesure  relevèrent  le  royaume  que  son  père  et  son  grand-père 
avaient  si  brillamment  et  si  bravement  conduit  à  la  ruine.  La 
postérité  ne  fit  que  lui  rendre  justice  lorsqu'elle  lui  décenî-  le 
beau  surnom  de  Charles  le  Sage. 
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L'ÉVEIL 

DU  PATRIOTISME 

FRANÇAIS 


Le  sage  Charles  V  eut  malheureusement  pour  suc- 
cesseur Charles  VI.  Fou  à  vingt-quatre  ans,  douze  ans 
après  son  avènement,  il  régna  trente  années  encore 
(1380-1422).  Sa  folie,  les  haines  entre  ses  parents, 
son  frère  le  duc  d'Orléans  et  son  cousin  le  duc  de  Bourgogne, 
les  meurtres  et  les  guerres  civiles  qui  en  résultèrent,  permirent 
au  roi  d'Angleterre  Henri  V  de  reprendre  l'offensive.  Après  la 
victoire  d'Azincourt  (i4i5)  et  le  traité  de  Troyes  (1420),  Henri  V 
put  réellement  croire  qu'il  allait  être  maître  de  la  France  et 
qu'elle  serait  bientôt  réduite  à  la  condition  de  simple  colonie  de 
l'Angleterre. 

Mais  dans  cet  excès  de  misère,  le  patriotisme  français  s'éveil- 
lait. Les  paysans,  les  bourgeois,  les  nobles  des  diverses  pro- 
vinces du  royaume  commençaient  à  sentir  qu'ils  étaient  autres 
que  leurs  vainqueurs  et  que  tous,  hommes  du  Nord  ou  du  Midi, 
des  pays  de  l'Est  ou  du  Centre,  ils  étaient  les  membres  d'un 
même  corps,  les  enfants  d'une  même  mère,  d'une  commune 
patrie,  la  France. 

Dès  i36o,  quand  fut  signé  le  traité  de  Brétigny,  les  habitants 
de  la  plupart  des  villes  cédées  à  Edouard  lll,  apprirent  avec 
douleur  le  sort  qui  leur  était  fait.  Ceux  de  La  Rochelle,  par 
exemple,  déclarèrent  qu'ils  aimeraient  mieux  payer  tous  les  im- 
pôts que  l'on  voudrait  que  de  devenir  sujets  du  roi  d'Angleterre, 
qu'ils  reconnaîtraient  son  autorité  cdes  lèvres,  mais  que  le  cœur 
n'y  serait  jamais  ».  Les  Anglais  durent  employer  la  force  pour 
entrer.  Les  Rochellois  prouvèrent  quelques  années  après  qu'ils 
étaient  demeurés  bons  Français  en  aidant  de  leur  mieux  Du 
Guesclin  à  réoccuper  la  ville  (1372). 

Le   patriotisme    français    devait  trouver    sa   plus 
JEANNE  D'ARC     sublime  expression   dans   une  jeune  fille,  Jeanne 

d'Arc. 

Au  moment  où  Jeanne  d'Arc  apparût  (i429),les  Anglais  assié- 
geaient Orléans,  la  dernière  place  que  Charles  VII  possédât  au 


LES  VALOIS  ET  LA  GUERRE  DE  CENT  ANS.  i.j5 

nord  de  la  Loire.  Ici,  comme  à  Rouen  dix  années  plus  tôt,  les 
habitants  résistaient  obstinément  avec  leurs  seules  ressources, 
par  haine  de  la  domination  anglaise. 

Jeanne  était  née,  le  6  janvier  141 2,  à  Dumremy,  un  petit  village 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  à  la  lisière  de  la  Lorraine  et  de 
la^  Champagne.  Elle  appartenait  à  une  famille  aisée,  pieuse  et 
très  charitable.  Son  père  était  une  sorte  de  chef  du  village  Un 
de  ses  oncles  était  prêtre.  Les  habitants  de  Domremy,  comme 


TÈTE  PRÉSUMÉE  DE  JEANNE  D'ArC.  —  FaCE  ET  PROFIU. 

Musée  d'Orléans.  —  D'après  une  photographie. 

On  n'a  pas  de  portrait   authentique  de  Jeanne  d'Arc.  Mais  on  a  trouvé  a 
Orléans  une  tête  de  femme  casquée  provenant  d'un  monument  élevé  à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  dans  laquelle  certains  critiques  d'art  pensent  —  ei  ils  donnent 
des  raisons  sérieuses  de  leur  opinion  —  que  l'on  peut  voir  un  portrait  de  Jeanne 
d'Arc.  D'autres  y  voient  un  Saint  Maurice. 

ceux  de  la  petite  ville  voisine  de  Vaucouleurs,  étaient  demeurés, 
a  i  milieu  d'un  pays  occupé  par  les  Anglais  et  les  Bourgui- 
guonc,  profondément  attachés  et  fidèles  à  Charles  VIL 

Jeanne,  à  treize  ans,  entendit  une  voix  qui  lui  disait  :  «  Sois 
bonne  et  sage,  et  va  souvent  à  l'église.  •  Puis  elle  eut  des 
visions.  Elle  vit,  au  milieu  d'une  grande  lumière,  d'abord  l'ar- 
change saint  Michel;  plus  tard  sainte  Marguerite,  sainte  Cathe- 
rine. L'archange  lui  parla  <  de  la  grande  pitié  qui  était  au 
royaume  de  France  ».  et  lui  donna  l'ordre  d'aller  en  France.  Les 
visions  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  et  les  ordres  de 
plus  en  plus  pressants.  Dans  le  temps  où  Orléans  était  assiég-é. 
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JEANNE   D'ARC 


L'ÉVEIL 

DU  PATRIOTISME 

FRANÇAIS 


Le  sage  Charles  V  eut  malheureusement  pour  suc- 
cesseur Charles  VI.  Fou  à  vingt-quatre  ans,  douze  ans 
après  son  avènement,  il  régna  trente  années  encore 
(1S80-1422).  Sa  folie,  les  haines  entre  ses  parents, 
son  frère  le  duc  d'Orléans  et  son  cousin  le  duc  de  Bourgogne, 
les  meurtres  et  les  guerres  civiles  qui  en  résultèrent,  permirent 
au  roi  d'Angleterre  Henri  V  de  reprendre  l'offensive.  Après  la 
victoire  d'Azincourt  (i4i5)  et  le  traité  de  Troyes  (1420),  Henri  V 
put  réellement  croire  qu'il  allait  être  maître  de  la  France  et 
qu'elle  serait  bientôt  réduite  à  la  condition  de  simple  colonie  de 
l'Angleterre. 

Mais  dans  cet  excès  de  misère,  le  patriotisme  français  s'éveil- 
lait. Les  paysans,  les  bourgeois,  les  nobles  des  diverses  pro- 
vinces du  royaume  commençaient  à  sentir  qu'ils  étaient  autres 
que  leurs  vainqueurs  et  que  tous,  hommes  du  Nord  ou  du  Midi, 
des  pays  de  l'Est  ou  du  Centre,  ils  étaient  les  membres  d'un 
même  corps,    les  enfants   d'une  même  mère,  d'une   commune 

patrie,  la  France. 

Dès  i36o,  quand  fut  signé  le  traité  de  Brétigny,  les  habitants 
de  la  plupart  des  villes  cédées  à  Edouard  III,  apprirent  avec 
douleur  le  sort  qui  leur  était  fait.  Ceux  de  La  Rochelle,  par 
exemple,  déclarèrent  qu'ils  aimeraient  mieux  payer  tous  les  im- 
pôts que  l'on  voudrait  que  de  devenir  sujets  du  roi  d'Angleterre, 
qu'ils  reconnaîtraient  son  autorité  «des  lèvres,  mais  que  le  cœur 
n'y  serait  jamais  ».  Les  Anglais  durent  employer  la  force  pour 
entrer.  Les  Rochellois  prouvèrent  quelques  années  après  qu'ils 
étaient  demeurés  bons  Français  en  aidant  de  leur  mieux  Du 
Guesclin  à  réoccuper  la  ville  (1372). 

Le   patriotisme    français    devait   trouver    sa   plus 
JEANNE  D'ARC     sublime  expression   dans   une  jeune  fille,  Jeanne 

d'Arc. 

Au  moment  où  Jeanne  d'Arc  apparut  (1429),  les  Anglais  assié- 
geaient Orléans,  la  dernière  place  que  Charles  VII  possédât  au 
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nord  de  la  Loire.  Ici,  comme  à  Rouen  dix  années  plus  tôt,  les 
habitants  résistaient  obstinément  avec  leurs  seules  ressources, 
par  haine  de  la  domination  anglaise. 

Jeanne  était  née,  le  6  janvier  141 2,  à  Dumremy,  un  petit  village 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  à  la  lisière  de  la  Lorraine  et  de 
la  Champagne.  Elle  appartenait  à  une  famille  aisée,  pieuse  et 
très  charitable.  Son  père  était  une  sorte  de  chef  du  village  Un 
de  ses  oncles  était  prêtre.  Les  habitants  de  Domremy,  comme 


Tète  présumée  de  Jeanne  d'Arc.  —  Face  et  profil. 

Musée  d'Orléans.  —  D'après  une  photographie. 

O'n  n'a  pas  de  portrait  authentique  de  Jeanne  d'Arc.  Mais  on  a  trouvé  a 
Orléans  une  tête  de  femme  casquée  provenant  d'un  monument  élevé  à  la  pi  du 
quinzième  siècle,  dans  laquelle  certains  critiques  d'art  pensent  -  et  ils  donnent 
des  raisons  sérieuses  Je  leur  opinion  —  que  l'on  peut  voir  un  portrait  de  Jeanne 
d'Arc.  D'autres  j-  voient  un  Haint  Maurice. 

ceux  de  la  petite  ville  voisine  de  Vaucouleurs,  étaient  demeurés, 
ai  nJlieu  d'un  pays  occupé  par  les  Anglais  et  les  Bourgui- 
gnons, profondément  attachés  et  fidèles  à  Charles  VII. 

Jeanne,  à  treize  ans,  entendit  une  voix  qui  lui  disait  :  <  Sois 
bonne  et  sage,  et  va  souvent  à  l'église.  »  Puis  elle  eut  des 
visions.  Elle  vit,  au  milieu  d'une  grande  lumière,  d'abord  l'ar- 
change saint  Michel;  plus  tard  sainte  Marguerite,  sainte  Cathe- 
rine. L'archange  lui  parla  <  de  la  grande  pitié  qui  était  au 
royaume  de  France  ».  et  lui  donna  l'ordre  d'aller  en  France.  Les 
visions  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  et  les  ordres  de 
plus  en  plus  pressants.  Dans  le  temps  où  Orléans  était  assiégée, 
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l'archange  et  les  saintes  lui  ordonnèrent  de  partir  pour  qu'elle 
délivrât  la  place  et  t  boutât  les  Anglais  hors  de  France  k.  Elle 
avait  alors  seize  ans.  Elle  était  brune,  belle,  grande,  vigoureuse; 
elle  avait  une  physionomie  gracieuse  et  enjouée,  la  voix  douce, 
un  maintien  modeste.  Quand,  après  beaucoup  d'hésitations,  elle 
parla  à  son  père  de  son  départ,  colui-ci  lui  déclara  qu'il  aimerait 
mieux  la  nover  que  la  laisser  aller  parmi  les  gens  de  guerre. 
Elle  s'adressa  alors  à  Baudricourt,  le  capitaine  qui  comman- 
dait à  Vaucouleurs  la  petite  garnison  royale.  «  Il  faut  la  rame- 
ner à  son  père,  bien  souffletée  »,  répondit-il.  Elle  insista.  «  Avant 
la  mi-carème  il  faut  que  je  sois  devers  le  roi,  dussé-je  poui 
m'y  rendre  user  mes  jambes  jusqu'aux  genoux.  »  Tant  d'éner- 
gie tinit  par  émouvoir  Baudricourt.  Il  lui  donna  une  épée,  cl 
pour  la  conduire  auprès  de  Charles  VII  à  Chinon,  une  escorte 
de  six  hommes  d'armes.  C'était  assez  pour  qu'elle  ne  pût  passer 
inaperçue  :  trop  peu  pour  qu'elle  pût  se  défendre.  Les  habitants 
de  Vaucouleurs  lui  avaient,  à  frais  communs,  acheté  un  cheval 

et  une  armure  (23  février  142Q). 

11  fallait  traverser  cent  cinquante  lieues  de  pays,  parcouru  en 
tous  sens  par  les  bandes  ennemies.  Le  trajet  fut  fait  en  onze 
jours,  sans  à-coup,  avec  un  bonheur  qui  tient  du  miracle. 

A  Chinon  on  se  méfiait  d'elle.  Le  roi  consentit  à  la  recevoir; 
mais  il  se  cacha  parmi  les  gens  de  sa  suite.  Jeanne,  introduite, 
alla  droit  à  lui,  comme  si  elle  l'avait  déjà  connu.  Elle  lui  dit 
qu'elle  était  envoyée  par  Dieu  pour  le  mener  sacrer  à  Reims 
et  pour  chasser  les  Anglais.  Plus  tard,  elle  lui  parla  en  secret 
et  lui  donna  un  signe  de  sa  mission  qui  le  frappa  beaucoup  : 
elle  lui  répéta  —  plusieurs  témoignages  contemporains  l'affir- 
ment —  une  prière  qu'il  avait  faite  mentalement  quelques  mois 
auparavant.  Néanmoins  il  la  fit  longuement  interroger  à  Poi- 
tiers par  des  théologiens  et  des  prélats,  pour  s'assurer  qu'elle 
n'était  pas  sorcière  et  envoyée  du  diable.  Tous  la  reconnurent 
et  la  proclamèrent  bonne  chrétienne. 

Alors  on  lui  confia  une  petite  armée  pour  aller  au  secours 
d'Orléans.  Avant  d'entrer  en  campagne,  elle  dicta  pour  les  chefs 
de  l'armée  anglaise  une  lettre  où  elle  les  sommait  d'évacuer 
la  France  :  «  Vous,  archers,  compagnons  de  guerre  qui  êtes 
devant  la  bonne  ville  d'Orléans,  allez-vous-en,  de  par  Dieu,  en 
vos  pays,  et  si  vous  ne  le  faites,  attendez  des  nouvelles  de  la 
Pucelle  —  c'était  son  surnom  populaire  —  qui  vous  ira  voir 
avant  peu,  à  votre  bien  grand  dommage.  » 
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DÉLIVRANCE  ^^"^  enfant  de  dix-sept  ans  avait  un  extraordinaire 
D'ORLÉANS  instinct  de  la  guerre,  et  d'autre  part  elle  sut  faire 
passer  dans  l'âme  des  chefs  et  des  soldats  la  foi  qui 
l'animait  elle-même,  la  confiance  en  la  divinité  de  sa  mission  et 
la  certitude  de  la  victoire.  Dès  le  29  avril,  elle  se  jetait  dans 
Orléans  où  les  bourgeois  manifestèrent  une  aussi  grande  joie 
<  que  s'ils  avaient  vu  Dieu  descendre  parmi  eux  ».  Le  gros  de 
ses  forces  ne  la  rejoignit  que  le  4  mai.  Aussitôt  elle  commença  à 
attaquer  les  bastilles,  c'est-à-dire  les  redoutes  que  les  Anglais 
pour  bloquer  Orléans  avaient  construites  au  nombre  de  treize, 
au  débouché  de  chacune  des  routes.  La  bastille  Saint-Loup  était 
enlevée  le  4  au  soir;  le  6,  une  nouvelle  bastille  était  prise;  le 
7,  Jeanne  faisait  donner  l'assaut  au  plus  puissant  des  ouvrages, 
la  bastille  des  Tournelles  ou  des  Tourelles.  Comme  l'attaque 
commençait,  une  flèche  lui  traversa  l'épaule.  Déjà  l'on  parlait  de 
retraite,  mais  elle  tint  à  revenir  à  la  charge  et,  se  portant  au  plus 
fort  de  l'action,  elle  entraîna  tout  son  monde.  Les  Tournelles 
furent  occupées.  Le  lendemain,  8  mai,  un  dimanche,  les  Anglais, 
sans  attendre  de  nouvelles  attaques,  évacuaient  leurs  derniers 
ouvrages,  abandonnant  en  grande  partie  artillerie  et  provisions. 
La  délivrance  d'Orléans  eut  un  extraordinaire  retentissement 
dans  toute  la  France.  Le  peuple  voyait  dans  Jeanne  une  envoyée 
du  ciel;  on  lui  prêtait  le  don  des  miracles;  on  frappait  des  mé- 
dailles, on  dessinait  des  portraits  où  elle  était  représentée  avec 
une  auréole  autour  du  front,  comme  les  saintes.  Mais  surtout  elle 
exalta  le  patriotisme,  et  de  toutes  parts  on  vit  accourir  des 
gens  qui  voulaient  combattre  sous  ses  ordres. 

Aussitôt  après  la  délivrance  d'Orléans,  Jeanne  voulut 

LE  conduire   Charles   à  Reims   pour   le   faire    sacrer. 

"ÎACRE  A  REIMS    Charles,  mal  conseillé,  hésita  près  de  deux  mois.  Ce 

fut  seulement  lorsque  Jeanne  eut  remporté  à  Patay 
(18  juin),  une  brillante  victoire  sur  Talboi,  l'un  des  plus  célèbres 
chefs  anglais,  que  Charles  se  décida  à  tenter  le  voyage.  Le  pays, 
entre  la  Loire  et  Reims,  était  aux  mains  des  Anglais  ou  des 
Bourguignons.  Cependant,  après  avoir  pris  Troyes  au  passage, 
Charles,  le  16  juillet,  entrait  à  Reims.  Le  dimanche  17  juillet  il 
était  sacré  dans  la  cathédrale.  On  sait  quelle  était  l'importance 
religieuse  et  politique  du  sacre.  Désormais,  Charles  était  sans 
conteste,  comme  le  lui  disait  Jeanne,  t  vrai  roi  et  celui  auquel 
devait  appartenir  le  royaume  de  France  ». 


L'ATTAQUE 
DE  PARIS 
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Il  aurait  fallu  marcher  immédiatement  sur  Paris, 
profiter  du  désarioi  dans  lequel  la  merveilleuse 
audace  de  Jeanne  avait  jeté  les  Anglais  et  leurs  parti- 
sans. L'on  traîna  encore,  malgré  Jeanne,  et  l'attaque 
Je  Paris  n'eut  lieu  que  le  8  septembre.  Jeanne  fut  blessée  devant 
la  porte  Saint-Honoré,  dont  elle  avait  enlevé  les  ouvrages  avan- 
cés. On  l'entraîna  de  force  hors  du  combat  et,  malgré  ses  sup- 
plications, on  ne  lui  permit  pas  le  lendemain  de  reprendre  une 
tentative  dont  le  succès  était  certain.  Ce  fut  encore  l'œuvre  des 
favoris  de  Charles  Vil  qui  redoutaient  l'influence  que  Jeanne  et 
ses  compagnons  de  victoire  pouvaient  prendre  sur  le  roi, et  qui 
jalousaient  sa  gloire. 

On  ramena  Jeanne  sur  la  Loire,  on  la  retint  à  la  cour 

JEANNE  comblée   d'honneurs,    mais    inactive    pendant    tout 

PRISONNIÈRE      l'hiver.  Au  printemps  de  1480,  ayant  appris  que  les 

Bourguignons  assiégeaient  Compiègne,  elle  s'échappa 
et  vint  se  jeter  dans  la  place. 

Le  soir  même  de  son  arrivée,  le  23  mai,  dans  une  sortie,  alors 
qu'elle  couvrait  la  retraite  des  siens,  elle  fut  jetée  à  bas  de 
cheval  et  prise.  Captive  de  Jean  de  Luxembourg,  elle  fut  ven- 
due par  lui  aux  Anglais  pour  loooo  francs  d'or—  i35ooo  francs. 
Charles  \'II  n'avait  pas  fait  même  une  tentative  pour  la  sauver 
en  la  rachetant.  Ses  favoris  étaient  au  fond  ravis  de  l'aventure. 
Aussi  pendant  toute  la  durée  du  procès  la  cour  ne  fit-elle  pas 
une  démarche  en  faveur  de  la  prisonnière.  En  revanche,  dans 
bien  des  villes,  le  peuple  pleura  quand  il  connut  sa  captivité,  et 
jusque  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  du  théâtre  de  la 
guerre,  comme  le  Dauphiné,  les  pauvres  gens  faisaient  des 
prières  publiques  pour  que  Dieu  permît  la  délivrance  de  Jeanne. 

Jeanne  fut  conduite  à  Rouen  (18  décembre  1430). 
LE  PROCÈS        Là,  les  Anglais  se  mirent  en  devoir  de  lui  faire  faire 
DE  JEANNE      son  procès.  C'était  peu  pour  eux  de  la  tenir  prison- 
nière, il  fallait  détruire  son  prestige.  Elle  avait  annon- 
cé que  Dieu  voulait  bouter  les  Anglais  hors  de  France.  Il  fallait 
prouver  qu'elle  n'était  pas  envoyée  de  Dieu,  démontrer  que  sa 
\  mission  était  une  imposture,  ses  voix,  ses  visions,  œuvres  dia- 
boliques.   Du  même  coup  on  ébranlerait  la  confiance  que  les 
I  Français  avaient  en  la  victoire  finale,  et  l'on  déshonorerait  le  roi 
Charles  qui  s'était  associé  une  fille  de  Satan. 
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Les  Angais  trouvèrent  un  complice  dans  l'évêque  de  Beauvais 
Pierre  Cauchon,  l'une  des  plus  hideuses  figures  de  l'histoire.  Le 
procès  fut  une  scandaleuse  parodie  de  la  justice  :  t  Vous  écrivez 
tout  ce  qui  est  contre 
moi,  disait  un  jour 
Jeanne  à  ses  juges,  et 
vous  ne  voulez  pas 
écrire  ce  qui  est  pour 
moi.  »  Le  procès  dura 
quatre  mois  et  fut  une 
longue />a5.sfon.  Jeanne 
était  tenue  en  un  ca- 
chot, les  fers  aux  pieds 
tout  le  jour,  la  nuit, 
attachée  par  une  chaîne 
reliée  à  une  grosse 
poutre.  Ses  juges  l'in- 
terrogeaient pendant 
de  longues  heures,  par- 
fois trois  heures  le  ma 
tin  et  trois  heures  le 
soir.  Ils  lui  posaient 
mille  questions  cap 
tieuses,  lui  tendaient 
des  pièges,  auxquels 
son  robuste  bon  sens 
et  la  simplicité  de  son 
âme  et  de  sa  foi  lui 
permirent  toujours 
d'échapper.  «  Ètes- 
vous  en  état  de  grâce?  » 
lui  demande  Cauchon. 
Si    elle     répond    oui, 

c'est  la  preuve  de  l'orgueil  diabolique.  Si  elle  répond  non, 
c'est  l'aveu  qu'elle  ne  vient  pas  de  Dieu.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  elle  est  coupable  et  condamnée.  €  Si  je  n'y  suis, 
répond  Jeanne,  Dieu  veuille  m'y  mettre;  si  j'y  suis,  Dieu 
veuille  m'y  tenir.  » 

On  ne  put  la  convaincre  de  sorcellerie.  On  l'accusa  d'hérésie 
et  on  la  poursuivit  pour  avoir  porté  des  habits  d'homme.  Comme 
on  ne  pouvait  obtenir  d'elle  aucun  aveu,  on  eut  rocours  à  la 


Tour  dite  de  Jeanne  d'Arc  a  Rouen. 

Photographie  Neurdein. 

Cette  tour  est  le  donjon  du  château  de 
Rouen  où  Jeanne  d'Arc  fut  prison  ni  cre  pen- 
dant tout  son  procès.  Mais  elle  ne  fut  pas  en 
réalité  enfermée  dans  ce  donjon.  Celle  des 
tours  qui  lui  servit  de  prison  fut  rasée  en 
180Ç.  La  chambre  de  Jeanne  subsistait  encore 
en  partie  en  1798. 


L'ATTAQUE 
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!1  aurait  fallu  marcher  immédiatement  sur  Paris, 
profiter  du  désarioi  dans  lequel  la  merveilleuse 
audace  de  Jeanne  avait  jeté  les  Anglais  et  leurs  parti- 
sans. L'on  traîna  encore,  malg-ré  Jeanne,  et  l'attaque 
Je  Paris  n'eut  lieu  que  le  8  septembre.  Jeanne  fut  blessée  devant 
la  porte  Saint-Monoré,  dont  elle  avait  enlevé  les  ouvrages  avan- 
cés. On  l'entraîna  de  force  hors  du  combat  et,  malgré  ses  sup- 
plications, on  ne  lui  permit  pas  le  lendemain  de  reprendre  une 
tentative  dont  le  succès  était  certain.  Ce  fut  encore  l'œuvre  dos 
favoris  de  Charles  VII  qui  redoutaient  l'influence  que  Jeanne  et 
ses  compagnons  de  victoire  pouvaient  prendre  sur  le  roi, et  qui 
jalousaient  sa  gloire. 

On  ramena  Jeanne  sur  la  Loire,  on  la  retint  à  la  cour 

JEANNE  comblée   d'honneurs,    mais    inactive    pendant    tout 

PRISONNIÈRE       l'hiver.  Au  printemps  de  1480,  ayant  appris  que  les 

Bourguignons  assiégeaient  Compiègne^  elle  s'échappa 
et  vînt  se  jeter  dans  la  place. 

Le  soir  même  de  son  arrivée,  le  23  mai,  dans  une  sortie,  alors 
qu'elle  couvrait  la  retraite  des  siens,  elle  fut  jetée  à  bas  de 
cheval  et  prise.  Captive  de  Jean  de  Luxembourg,  elle  fut  ven- 
due par  lui  aux  Anglais  pour  loooo  francs  d'or—  i35  000  francs. 
Charles  VII  n'avait  pas  fait  même  une  tentative  pour  la  sauver 
en  la  rachetant.  Ses  favoris  étaient  au  fond  ravis  de  l'aventure. 
Aussi  pendant  toute  la  durée  du  procès  la  cour  ne  fit-elle  pas 
une  démarche  en  faveur  de  la  prisonnière.  En  revanche,  dans 
bien  des  villes,  le  peuple  pleura  quand  il  connut  sa  captivité,  et 
jusque  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  du  théâtre  de  la 
guerre,  comme  le  Dauphiné,  les  pauvres  gens  faisaient  des 
prières  publiques  pour  que  Dieu  permît  la  délivrance  de  Jeanne. 

Jeanne  fut  conduite  à  Rouen  (18  décembre  1430). 
LE  PROCÈS        Là,  les  Anglais  se  mirent  en  devoir  de  lui  faire  faire 
DE  JEANNE      son  procès.  C'était  peu  pour  eux  de  la  tenir  prison- 
nière, il  fallait  détruire  son  prestige.  Elle  avait  annon- 
cé que  Dieu  voulait  bouter  les  Anglais  hors  de  France.  Il  fallait 
prouver  qu'elle  n'était  pas  envoyée  de  Dieu,  démontrer  que  sa 
mission  était  une  imposture,  ses  voix,  ses  visions,  œuvres  dia- 
boliques.   Du  même  coup  on  ébranlerait  la  confiance  que  les 
i  Français  avaient  en  la  victoire  finale,  et  l'on  déshonorerait  le  roi 
Charles  qui  s'était  associé  une  tille  de  Satan. 
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Les  Angais  trouvèrent  un  complice  dans  l'évoque  de  Beauvais 
Pierre  Cauchon,  l'une  des  plus  hideuses  figures  de  l'histoire.  Le 
procès  fut  une  scandaleuse  parodie  de  la  justice  :  «  Vous  écrivez 
tout  ce  qui  est  contre 
moi,  disait  un  jour 
Jeanne  à  ses  juges,  et 
vous  ne  voulez  pas 
écrire  ce  qui  est  pour 
moi.  »  Le  procès  dura 
quatre  mois  et  fut  une 
longue  passion.  Jeanne 
était  tenue  en  un  ca- 
chot, les  fers  aux  pieds 
tout  le  jour,  la  nuit, 
attachée  par  une  chaîne 
reliée  à  une  grosse 
poutre.  Ses  juges  l'in- 
terrogeaient pendant 
de  longues  heures,  par- 
fois trois  heures  le  ma 
tin  et  trois  heures  le 
soir.  Ils  lui  posaient 
mille  questions  cap 
tieuses,  lui  tendaient 
des  pièges,  auxquels 
son  robuste  bon  sens 
et  la  simplicité  de  son 
âme  et  de  sa  foi  lui 
permirent  toujours 
d'échapper.  «  Ètes- 
vous  en  état  de  grâce?  » 
lui  demande  Cauchon. 
Si    elle     répond    oui, 

c'est  la  preuve  de  l'orgueil  diabolique.  Si  elle  répond  non, 
c'est  l'aveu  qu'elle  ne  vient  pas  de  Dieu.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  elle  est  coupable  et  condamnée.  «  Si  je  n'y  suis, 
répond  Jeanne,  Dieu  veuille  m'y  mettre;  si  j'y  suis,  Dieu 
veuille  m'y  tenir.  > 

On  ne  put  la  convaincre  de  sorcellerie.  On  l'accusa  d'hérésie 
et  on  la  poursuivit  pour  avoir  porté  des  habits  d'homme.  Comme 
on  ne  pouvait  obtenir  d'elle  aucun  aveu,  on  eut  recours  à  la 


Tour  dite  de  Jeanne  d'Arc  a  Rouen. 

Photographie  Neurdein. 

Cette  tour  est  le  donjon  du  château  de 
Rouen  où  Jeanne  d'Arc  fut  prisonnicre  pen- 
dant tout  son  procès.  Mais  elle  ne  fut  pas  en 
réalité  enfermée  dans  ce  donjon.  Celle  des 
tours  gui  lui  servit  de  prison  fut  rasée  en 
1809.  La  chambre  de  Jeanne  subsistait  encore 
en  partie  en  1798. 
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ruse.  On  la  conduisît  au  cimetière  de  Saint-Ouen,  sur  une 
estrade  :  le  bourreau  était  là  avec  une  charrette,  prêt  à  l'emme- 
ner au  supplice.  On  lui  donna  lecture  d'une  liste  assez  courte 
de  fautes  qu'on  l'accusait  d'avoir  commises  et  on  termina  en  lui 
disant  :  «  Tu  abjureras  immédiatement  ou  tu  seras  brûlée 
aujourd'hui  même  ».  D'autre  part  on  lui  promettait  presque  la 
liberté,  on  lui  promettait  au  moins  de  la  tirer  des  mains  des 
Anglais,  si  elle  abjurait.  Épuisée  par  un  an  de  captivité  et  quatre 
mois  de  lutte,  épouvantée  par  l'idée  du  bûcher,  trompée  par 
les  promesses,  elle  dit  ;  «  Je  me  soumets  à  l'Égalise  ».  On  lui  fit 
aussitôt  signer,  sans  qu'elle  la  lut  elle-même,  une  abjuration 
qui  n'était  pas  celle  dont  on  lui  avait  donné  lecture,  et  par 
laquelle  elle  se  reconnaissait  hérétique,  idolâtre,  schismatique, 
invocatrice  des  démons,  etc. 

Après  quoi  Cauchon  la  condamna  à  la  prison  perpétuelle  <  au 
pain  de  douleur  et  à  l'eau  d'angoisse  »  et  la  remit  aux  Anglais. 
Ceux-ci  étaient  furieux  parce  qu'ils  voulaient  sa  mort.  Le  pré- 
texte pour  la  faire  périr  fut  bientôt  trouvé. 

Jeanne,  en  abjurant,  s'était  engagée  à  ne  plus  porter  que  des 
habits  de  femme.  Pendant  qu'elle  était  couchée,  on  les  lui  enleva 
et  on  mit  à  la  place  des  habits  d'homme.  Elle  ne  put,  malgré  ses 
prières,  en  obtenir  d'autres.  Dès  lors  elle  était  retombée  dans  sa 
faute,  c'était  une  relapse,  condamnée  par  ce  seul  fait  au  bûcher. 

Le  mercredi  3o  mai  1431,  à  neuf  heures  du  matin,  elle  fui 

MORT  DE         conduite  sur  la  place  du  Marché  entourée  d'un  millio- 

JEANNE  D'ARC     de  soldats.  Quand  on  lui  avait  annoncé  que  l'heure 

de  mourir  était  venue,  et  qu'elle  allait  mourir  par  le 
feu,  cette  enfant  de  dix-neuf  ans  avait  eu  un  instant  de  déses- 
poir. Elle  s'était  mise  «  à  crier  douloureusement  et  à  s'arracher 
les  cheveux  ».  Mais  devant  le  bûcher  elle  retrouva  tout  son 
sang-froid  et  tout  son  héroïsme.  Elle  proclama  de  nouveau,  à  la 
face  des  Anglais  exaspérés,  que  ses  voix  et  ses  visions  étaient 
de  Dieu.  Elle  pria  que  l'on  tînt  levée  devant  ses  yeux  la  croix 
qu'elle  avait  demandée  et  qu'on  était  allé  chercher  à  l'église 
voisine.  Quand  les  flammes  commencèrent  à  monter,  elle  invo- 
qua de  nouveau  ses  saintes,  et  saint  Michel  :  elle  expira  en 
prononçant  doucement  le  nom  de  Jésus.  Les  Anglais  firent  jeter 
ces  cendres  à  la  Seine. 

Jeanne  d'Arc  est  un  personnage  unique  dans  l'histoire  :  «  Ce 
qui  étonne  la  raison  et  l'imagination,  a  écrit  M.  Lavissc,  c'est 
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la  hauteur  morale  où  s'éleva  cette  jeune  paysanne,  en  un 
siècle  grossier  et  violent.  La  pureté  de  son  âme,  la  douceur 
exquise  de  son  cœur,  la  netteté  admirable  de  sa  fine  intelligence, 
l'élan  de  sa  volonté  vers  le  t  plaisir  de  Dieu  »,  voilà  ce  qui  la 
place  sur  les  sommets  de  l'humanité,  et  pourquoi  Jeanne  d'Arc, 
avec  saint  Louis,  est  le  charme  et  l'honneur  de  notre  ancienne 
histoire.  » 

La  France  sortit  de  la  guerre  de  Cent  Ans  efTroya- 
LES  RÉSULTATS  élément  ravagée  et  dépeuplée.  Dans  certaines  régions, 
)E  LA  GUERRE  ^^^  environs  de  Senlis  par  exemple,  on  ne  trouvait 
DE  CENT  ANS  ^^^^  ^^  ^^^j  habitant  dans  les  villages  totalement 
abandonnés.  Des  villes  avaient  presque  disparu.  De  cette  épou- 
vantable misère  la  France  se  remit  assez  rapidement. 

Elle  gagna  à  la  guerre  de  Cent  Ans  d'avoir  définitivement 
chassé  les° Anglais  de  son  sol,  en  leur  enlevant  la  Guyenne,  qui 
leur  appartenait  depuis  trois  cents  ans,  depuis  le  douzième  siècle 
et  le  mariage  d'Éléonore  d'Aquitaine  et  d'Henri  Plantagenet. 

Mais  surtout  la  France  gagna  à  la  guerre  de  Cent  Ans  de 
prendre  conscience  d'elle-même.  Avant  la  guerre  il  y  avait  des 
provinces  françaises,  msi\s  point  de  peuple  français.  C'est  au  mi- 
lieu des  souffrances  de  l'invasion  que  les  Français  se  sont  tous 
sentis  frères  ;  c'est  dans  la  douleur  de  la  défaite  que  s'est  formé 
le  fondement  môme  de  notre  unité  le  patriotisme  français. 


Le  roi  Charles  VIL 

D'après  le  portrait  peint  par  Jean  Fouquet,  l'un  des  premiers  peintres 

ùançais.  et  contemporain  de  Charles  VIL  -  Musée  du  Louvre. 
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ruse.  On  la  conduisit  au  cimetière  de  Saint-Ouen,  sur  une 
estrade  :  le  bourreau  était  là  avec  une  charrette,  prêt  à  l'emme- 
ner au  supplice.  On  lui  donna  lecture  d'une  liste  assez  courte 
de  fautes  qu'on  l'accusait  d'avoir  commises  et  on  termina  en  lui 
disant  :  «  Tu  abjureras  immédiatement  ou  tu  seras  brûlée 
aujourd'hui  même  ».  D'autre  part  on  lui  promettait  presque  la 
liberté,  on  lui  promettait  au  moins  de  la  tirer  des  mains  des 
Anglais,  si  elle  abjurait.  Épuisée  par  un  an  de  captivité  et  quatre 
mois  de  lutte,  épouvantée  par  l'idée  du  bûcher,  trompée  par 
les  promesses,  elle  dit  :  «  Je  me  soumets  à  l'É^'-lise  ».  On  lui  fit 
aussitôt  signer,  sans  qu'elle  la  lut  elle-même,  une  abjuration 
qui  n'était  pas  celle  dont  on  lui  avait  donné  lecture,  et  par 
laquelle  elle  se  reconnaissait  hérétique,  idolâtre,  schismaliquc, 
invocatrice  des  démons,  etc. 

Après  quoi  Cauchon  la  condamna  à  la  prison  perpétuelle  t  au 
pain  de  douleur  et  à  l'eau  d'angoisse  »  et  la  remit  aux  Anglais. 
Ceux-ci  étaient  furieux  parce  qu'ils  voulaient  sa  mort.  Le  pré- 
texte pour  la  faire  périr  fut  bientôt  trouvé. 

Jeanne,  en  abjurant,  s'était  engagée  à  ne  plus  porter  que  des 
habits  de  femme.  Pendant  qu'elle  était  couchée,  on  les  lui  enleva 
et  on  mit  à  la  place  des  habits  d'homme.  Elle  ne  put,  malgré  ses 
prières,  en  obtenir  d'autres.  Dès  lors  elle  était  retombée  dans  sa 
iaute,  c'était  une  relapse,  condamnée  par  ce  seul  fait  au  bûcher. 

Le  mercredi  3o  mai  1431 ,  à  neuf  heures  du  matin,  elle  fui 

MORT  DE         conduite  sur  la  place  du  Marché  entourée  d'un  millic 

JEANNE  D'ARC     de  soldats.  Quand  on  lui  avait  annoncé  que  l'heure 

de  mourir  était  venue,  et  qu'elle  allait  mourir  par  le 
feu,  cette  enfant  de  dix-neuf  ans  avait  eu  un  instant  de  déses- 
poir. Elle  s'était  mise  *  à  crier  douloureusement  et  à  s'arracher 
les  cheveux  ».  Mais  devant  le  bûcher  elle  retrouva  tout  son 
sang-froid  et  tout  son  héroïsme.  Elle  proclama  de  nouveau,  à  la 
face  des  Anglais  exaspérés,  que  ses  voix  et  ses  visions  étaient 
de  Dieu.  Elle  pria  que  l'on  tînt  levée  devant  ses  yeux  la  croix 
qu'elle  avait  demandée  et  qu'on  était  allé  chercher  à  l'église 
voisine.  Quand  les  flammes  commencèrent  à  monter,  elle  invo- 
qua de  nouveau  ses  saintes,  et  saint  Michel  :  elle  expira  en 
prononçant  doucement  le  nom  de  Jésus.  Les  Anglais  firent  jeter 
ces  cendres  à  la  Seine. 

Jeanne  d'Arc  est  un  personnage  unique  dans  l'histoire  :  «  Ce 
qui  étonne  la  raison  et  l'imasination,  a  cent  M.  Lavissc,  c'est 
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la  hauteur  morale  où  s'éleva  cette  jeune  paysanne,  en  un 
siècle  grossier  et  violent.  La  pureté  de  son  âme,  la  douceur 
exquise  de  son  cœur,  la  netteté  admirable  de  sa  fine  intelligence, 
l'élan  de  sa  volonté  vers  le  c  plaisir  de  Dieu  »,  voilà  ce  qui  la 
place  sur  les  sommets  de  l'humanité,  et  pourquoi  Jeanne  d'Arc, 
avec  saint  Louis,  est  le  charme  et  l'honneur  de  notre  ancienne 
histoire.  » 

La  France  sortit  de  la  guerre  de  Cent  Ans  efTroya- 
LES  RÉSULTATS  élément  ravagée  et  dépeuplée.  Dans  certaines  régions, 
)r,   LA   GUERRE   ^^^  environs  de  Senlis  par  exemple,  on  ne  trouvait 

plus  un  seul  habitant  dans  les  villages  totalement 
abandonnés.  Des  villes  avaient  presque  disparu.  De  cette  épou- 
vantable misère  la  France  se  remit  assez  rapidement. 

Elle  gagna  à  la  guerre  de  Cent  Ans  d'avoir  définitivement 
chassé  Tes'' Anglais  de  son  sol,  en  leur  enlevant  la  Guyenne,  qui 
leur  appartenait  depuis  trois  cents  ans,  depuis  le  douzième  siècle 
et  le  mariage  d'Éléonore  d'Aquitaine  et  d'Henri  Plantagenet. 

Mais  surtout  la  France  gagna  à  la  guerre  de  Cent  Ans  de 
prendre  conscience  d'elle-même.  Avant  la  guerre  il  y  avait  des 
provinces  françaises,ïmi\s  point  de  peuple  français.  C'est  au  mi- 
lieu des  souffrances  de  l'invasion  que  les  Français  se  sont  tous 
sentis  frères  ;  c'est  dans  la  douleur  de  la  défaite  que  s'est  formé 
le  fondement  même  de  notre  unité  le  patriotisme  français. 


Le  roi  Charles  VIL 

D'après  le  portrait  peint  par  Jean  Fouquet,  l'un  des  premiers  peintres 

irançais,  et  contemporain  de  Charles  Vil.  -  Musce  du  Louvre. 


CHAPfTRE   XII 
LA  FRANCE  AU  XIV*  ET  AU  W  SIÈCLE 


LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  -  LES  AIDES  ET  LES  TAILLES 

LES  COMPAGMES  DORDONNASCE 

Au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  pendant  que  se  dérou- 
lait la  g-uerre  de  Cent  ans,  l'histoire  intérieure  de  la  France  est 
marquée  par  de  graves  événements  qui  furent  pour  la  plupart  le 
contre-coup  de  la  g^uerre  et  de  ses  malheurs.  Parmi  ces  événe- 
ments, les  plus  curieux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  eu  de  consé- 
quences durables,  furent  les  tentatives  faites  sous  le  règ-ne  de 
Jean  le  Bon  pour  diminuer  et  limiier  le  pouvoir  du  roi.  Ces  ten- 
tatives furent  faites  à  la  faveur  de  la  g-uerre  par  les  Etats 
généraux. 

Ce  fut  encore  la  g-uerre  qui  amena  l'établissement  des  impôts 
permanents,  aides  et  tailles,  et  d'une  armée  permanente, 
les  Compagnies  d'ordonnance. 

On  peut  dire   que   les  États  Généraux   furent   une 

LESÉTATS        création  de  Philippe  le  Bel.  Ils  sortirent,  en  effet, 

GÉNÉRAUX      des  g-randes  assemblées  qu'il  convoqua  lors  de  ses 

luttes  avec  Boniface  VIII  et  du  procès  des  Tem- 
pliers». Ces  assemblées,  on  l'a  vu*,  étaient  composées  non  pas 
de  députés  élus  par  les  Français,  mais  de  personnag-es  notables, 
c'est-à-dire  importants,  choisis  et  désig-nés  par  le  roi  lui-même 
parmi  les  nobles,  les  ecclésiastiques,  les  bourg-eois.  La  noblesse, 
le  clerg-é,  la  bourg-eoisie  formant  les  trois  ordres  ou  États  du 
royaume,  on  donna,  dans  la  suite,  à  ces  assemblées  le  nom 
d* assemblées  des  trois  ordres  ou  d'Etats  généraux. 

I.  Voir  pages  i3oel'a22. 
».  Page  127. 
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Les  députés,  à  l'origine,  se  réunissaient  non  pas  en  vertu  d'un 
droit,  mais  par  devoir,  par  obéissance  à  un  ordre  du  roi.  Phi- 
lippe le  Bel  avait  convoqué  les  États  généraux  surtout  pour  avoir 
en  face  de  ses  ennemis  l'appui  moral  de  la  nation.  Après  lui, 
quand  les  rois  réunirent  les  États,  ce  fut  le  plus  souvent  pour 
leur  demander  une  aide,  c'est-à-dire  un  secours  en  argent.  C'est 
ainsi  qu'en  i355,  Jean  le  Bon,  à  court  d'argent,  s'adressa  aux 
États.  Mais  il  réunit  deux  assemblées  au  lieu  d'une,  la  première 
dans  le  Lang-uedoc,  la  seconde  à  Paris.  L'assemblée  du  Langue- 
doc vota  l'établissement  d'un  impôt  sur  chaque  maison  owfeii: 
d'où  le  nom  de  foiiage.  L'assemblée  de  Paris  accorda  au  roi, 
pour  l'entretien  de  trente  mille  hommes,  une  aide  consistant  en 
ua  impôt  sur  le  sel  ou  gabelle  et  en  un  impôt  sur  les  ventes. 

Avec  l'argent  ainsi  obtenu,  Jean  alla  se  faire  battre 
LESÉTATS  ^^  prendre  à  Poitiers  (l356).  Dans  ces  circonstances 
^*^  ^  ^  '^  tragiques,  pour  g-ouverner  le  royaume  et  continuer 

la  guerre,  il  ne  restait  que  le  dauphin,  c'est-à-dire  le 
fils  aîné  de  Jean,  le  futur  Charles  \,  un  tout  jeune  homme  de 
dix-neuf  ans.  En  outre  le  dauphin  n'avait  personne  pour  le  gui- 
der, tous  les  conseillers  du  roi  ayant  été  tués  ou  pris  avec  Jean. 
Les  États  Généraux  furent  donc  convoqués,  et  naturellement, 
en  face  d'un  régent  aussi  Jeune,  ils  se  montrèrent  très  hardis. 
Dans  ces  États  siégèrent  très  peu  de  nobles,  parce  que  beaucoup 
avaient  péri  à  Poitiers.  Par  suite,  les  bourgeois  y  furent  les  plus 
nombreux,  et  jouèrent  le  principal  rôle,  particulièrement  les 
bourgeois  de  Paris,  dirigés  par  Etienne  Marcel,  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville. 

Après  de  longues  délibérations,  les  États  firent  arrêter  les 
personnes  qui  entouraient  le  dauphin  et  qui,  disaient-ils,  le  con- 
seillaient mal.  Puis  ils  lui  firent  promulguer  en  i357  la  Grande 
Ordonnance. 

La  Grande  Ordonnance  établissait  que  les  États 
LA  GRANDE  généraux  auraient  le  droit  de  se  réunir  chaque  année 
ORDONNANCE      quand  ils  voudraient,  sans  convocation  du  roi.  Aucun 

impôt  ne  pourrait  être  établi,  si  ce  n'est  par  eux,  et 
ne  pourrrait  être  perçu  que  sous  leur  surveillance.  Neuf  réfor- 
mateurs généraux  nommés  par  les  États  seraient  charges  de 
réformer  toute  l'administration  et  révoqueraient  les  mauvais 
fonctionnaires. 
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La  Grande  Ordonnance,  si  elle  avait  été  appliquée,  eût  été 
pour  la  France  ce  qu'était  pour  l'Ang-leterre  depuis  le  treizième 
siècle  la  Grande  Charte.  La  puissance  royale  qui,  depuis  les 
lég-istes  et  Philippe  le  Bel',  tendait  à  devenir  absolue,  eût  été 
limitée  par  les  Etats  g^énéraux,  représentant  en  face  du  roi  la 
nation  française  comme  le  Parlement  représentait  la  nation 
ang-laise.  Mais  ce  qui  avait  pu  se  faire  en  Angleterre,  parce  que 
toutes  les  classes  de  la  nation,  noblesse,  cleri2:é,  bourgeoisie, 
étaient  d'accord  en  face  du  roi,  ne  put  pas  se  faire  en  France, 
parce  qu'en  i357  il  n'y  eut  réellement  que  la  bourgeoisie  et 
même  la  bourgeoisie  parisienne  à  vouloir  limiter  la  puissance 
royale. 

Etienne  Marcel  essaya  d'imposer  à  Charles  le  respect  de  l'Or- 
donnance. Pour  l'effrayer  il  envahit  un  jour  (en  février  i35B)  le 
palais  royal  et,  sous  les  yeux  du  dauphin,  il  fit  tuer  à  coups  de 
hache  deux  des  conseillers  du  jeune  prince.  Ces  violences 
allèrent  contre  le  but  que  poursuivait  Etienne  Marcel.  Elles 
inquiétèrent  les  bourgeois  qui  l'abandonnèrent,  et  il  fut  lui- 
même  assassiné  comme  il  se  disposait  à  livrer  Paris  à  Charles 
le  Mauvais,  comte  d'Evreux,  qui  était  alors  en  pleine  insurrection 
contre  le  roi  de  France. 

La  Grande  Ordonnance  demeura  lettre  morte,  et  il 
LES  IMPOTS  ne  resta  de  l'œuvre  des  États  généraux  de  i356-57 
PERMANENTS      que  les  impôts  et  les  percepteurs  d'impôts. 

Les  élus,  chargés  de  percevoir  les  impôts,  et  au- 
dessus  d'eux  les  surintendants  des  finances  ne  furent  plus  nom- 
més par  les  États  comme  il  avait  été  décidé  en  1 355-56;  ils 
furent  des  fonctionnaires  du  roi,  ses  agents  financiers,  opérant 
à  côté  des  baillis  et  des  prévôts,  ses  airents  politiques. 

Quant  aux  impôts,  louage,  gabelle,  taxe  sur  les  ventes,  bien 
qu'ils  fussent  établis  pour  les  besoins  du  royaume  et  avec  une 
destination  précise,  l'entretien  des  troupes,  le  roi  en  fit  verser  le 
revenu  dans  sa  caisse  et  il  en  disposa  comme  de  ses  revenus 
personnels  pour  tel  usage  qui  lui  plut.  En  théorie  les  impôts 
n'étaient  établis  qu'à  titre  provisoire  et  ne  devaient  être  perçus 
que  pendant  la  durée  de  la  guerre.  En  fait  Charles  V  les  fit 
payer  pendant  tout  son  règne. 
Le  peuple  voulait  l'abolition  des  impôts.  Il  y  eut  dans  les  deux 

I.  Voir  page  121. 
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premières  années  du  règne  de  Charles  VI  des  révoltes  dans 
toutes  les  parties  delà  France,  et  spécialement  dans  les  grandes 
villes.  A  Paris,  il  y  eut  la  révolte  des  Maillotins  :  ce  nom  fut 
donné  aux  révoltés  parce  qu'ils  étaient  armés  de  maillets  de 
plomb.  Tous  les  soulèvements,  après  un  court  succès,  furent 
cruellement  réprimés  (i382).  Gabelles  et  aides  furent  main- 
tenues, et  le  fouage  fut  perçu  non  plus  seulement  dans  le 
Languedoc,  mais  dans  tout  le  royaume. 

Sous  Charles  VII,  à  partir  de  1430,  le  nom  de  fouage  fut  rem- 
placé par  celui  de  taille.  Comme  la  taille  était  levée  pour  l'en- 
iretien  d'une  armée  permanente,  il  fut  désormais  établi  que 
l'impôt  serait  permanent.  Presque  dès  le  début  l'usage  s'établit 
que  les  nobles  et  le  clergé  étaient  exempts  de  la  taille,  et  que 
seuls  les  bourgeois  et  les  paysans  la  payaient. 

Après  la  mort  de  Jeanne  d'Arc,  le  caractère  de 
,ES  COMPAGNIES  CJiarles  VII  se  transforma.  Jusque-là,  sous  l'influence 
D ORDONNANCE    Je  favoris  et  de  conseillers  indignes,  il  s'était  montré 

indolent,  surtout  occupé  de  ses  plaisirs,  presque  indif- 
férent aux  affaires  de  son  royaume  Les  anciens  compagnons  de 
guerre  de  Jeanne,  et  en  particulier  le  connétable  de  Ricliemond, 
arrachèrent  le  roi  à  son  néfaste  entourage.  L'un  des  favoris, 
Giac,  fut,  par  ordre  de  Richemond,  cousu  dans  un  sac  et  jeté  à 
l'eau  ;  un  autre  eut  la  tête  fendue  d'un  coup  de  hache  sous  les 
yeux  mêmes  du  roi.       . 

Charles  fit  dès  lors  son  métier  de  roi.  11  chercha  à  la  fois  à 
remédier  aux  maux  du  royaume  et  à  achever  de  jeter  les  Anglais 
hors  de  France.  De  là  sortit  l'organisation  des  Compagnies 
d'ordonnance  et  la  première  armée  permanente  et  régulière 

en  France  (1445). 

Chaque  compagnie  devait  se  composer  de  cent  lances  garnies. 
Chaque  lance  garnie  comprenait  six  hommes  :  un  homme  d'armes 
ou  gendarme  portant  l'armure  complète,  montant  un  cheval 
bardé  de  fer;  trois  archers;  un  coutillicr;  un  page  servant  d'or- 
donnance au  groupe.  Tous  étaient  à  cheval;  les  archers  formè- 
rent une  sorte  de  cavalerie  légère.  L'effectif  de  la  compagnie 
devait  être  de  six  cents  hommes. 

Chaque  compagnie  était  commandée  par  un  capitaine,  nommé 
par  le  roi,  responsable  des  actes  de  ses  hommes,  et  révocable. 
Elle  était  en  garnison  dans  une  ville  ou  casernée  dans  un  châ- 
teau du  roi,  c'est-à-dire  dans  un  fort.  Les  hommes  touchaient 
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une  solde,  d'abord  en  nature,  vin,  viande,  pain,  puis  payée  en 

arg-ent.  La  solde  étant 
versée  rég-ulièrcment, 
les  hommes  recevant  ' 
de  quoi  vivre,  il  n'y 
avait  plus  d'excuses 
aux  pilleries;  elles  fu- 
rent dès  lors  rigoureu- 
sement punies. 

Charles  VII  eut  dans 
'les  compagnies  d'or- 
donnance une  cavalerie 
bien  entraînée,  com- 
posée de  gens  rompus 
au  métier  des  armes, 
nobles  pour  la  plupart, 
mais  auxquels  on  put 
imposer  cependant  une 
stricte  discipline.  Cette 
cavalerie  régulière  et 
permanente  remplaça 
détinitivcment  la  che- 
valerie. Elle  triompha 
des  Anglais  à  Formi- 
gny  et  à  Castillon,  et 
assura  le  succès  final 
de  la  France  dans  la 
guerre  de  Cent  ans. 
KUe  resta  pendant  plus 
de  cent  ans,  jusqu'à  la 
fin  du  seizième  siècle, 
sous  le  nom  de  gen- 
darmerie, la  principale 
force  des  arrfiées  fran 
çaiscs. 


Franc  ahcher   de  Charlks  Vil. 
Musée  d'ArtilleriC. 

Charles  VU  essaya  de  créer  une  infante- 
rie nationale,  celle  des  Francs  Archers.  Le 
franc  archer  est  armé  de  /'arbalète  —  son 
fied  est  engagé  dans  l'élrier,  —  et  d'itne  èfée 
ou  rapière.  //  forte  sur  la  hanche  droite  un 
sac  ou  trousse  pour  ses  flèches  ou  carreaux  : 
on  en  voit  une  près  de  son  pied  gauche.  Il 
a  les  genoux  protégés  par  des  genouillères, 
le  buste  et  le  ventre  couverts  du  hauber- 
geon  ;  il  est  casqué  de  la  salade  sans  visière. 
Il  s'appuie  sur  un  bouclier  carré. 


L'INFANTERIE 
ET  L'ARTILLERIE 


A  côté  de 
cette  ca- 


val erie 

permanente,  Charles  essaya  d'organiser,  à  l'exemple  des  An- 
glais, une  infanterie  nationale.  En  vertu  d'une  ordonnance  de 


Gendarme  des  compagnies  d'ordonnangb. 

Musée  d'Artillerie. 

Celte  armure    authentique    est   celle   d'un 
homme  d'armes  ou  gendsiTme  des  compagnies 
de  Charles  VII,  les  premières  troupes  pernia- 
aentcs  qu'ail  eues  la  France.  Le  cheval  est  lui- 
même  cuirassé  de  tout  en 
tout.    Il  a  sur  la  tête  le 
chanfrein,   sur  l'encolure 
une  cotte  de  mailles.  L'ar- 
mure  de    l'homme  et  du 
cheval  pèsent  à  elles  seules 
plus   de  88  kilogrammes. 
Aujourd'hui,   le    charge- 
ment  de  guerre  complet 
d'un  cheval  de  cuirassier 
(armes,  selle,  vivres,  etc.) 
tst  de  3o  kilogrammes. 
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une  solde,  d'abord  en  nature,  vin,  viande,  pain,  puis  payée  en 

arg-ent.  La  solde  étant 
versée  rég^ulièrcment, 
les  hommes  recevant  I 
de  quoi  vivre,  il  n'y 
avait  plus  d'excuses 
aux  pilleries;  elles  fu- 
rent dès  lors  rig^oureu- 
sement  punies. 

C-harles  VII  eut  dans 
les  compagnies  d'or- 
donnance une  cavalerie 
bien  entraînée,  com- 
posée de  g:ens  rompus 
au  métier  des  armes, 
nobles  pour  la  plupart, 
mais  auxquels  on  put 
imposer  cependant  une 
stricte  discipline.  Cette 
cavalerie  régulière  et 
permanente  remplaça 
définitivement  la  che- 
valerie. Elle  triompha 
des  Anglais  à  Formi- 
gny  et  à  Castillon,  et 
assura  le  succès  final 
de  la  France  dans  la 
guerre  de  Cent  ans. 
Klle  resta  pendant  plus 
de  cent  ans,  jusqu'à  la 
fin  du  seizième  siècle, 
sous  le  nom  de  gen- 
darmerie, la  principale 
force  des  armées  fran 
çaises. 


l-KANC    AKCUhR     DL    ClIARl  KS    Vil. 

Musée  d'Artillene. 

Charles  Ml  essaya  de  créer  une  infante- 
rie nationale,  celle  des  Francs  Archers.  Le 
franc  archer  est  armé  de  /'arbalète  —  son 
pied  est  engagé  dans  Vclrier,  —  et  d'une  épée 
ou  rapière.  //  porte  sur  la  hanche  droite  un 
sac  ou  trousse  pour  ses  flèches  ou  carreaux  : 
on  en  voit  une  près  de  son  pied  gauche.  Il 
a  les  genoux  protégés  par  des  genouillères. 
le  tuste  et  le  ventre  couverts  du  hauber- 
geon;  il  est  casqué  de  la  salade  sans  visière. 
Il  s'appuie  sur  un  bouclier  carré. 


L'INFANTERIE 
ET  L'ARTILLERIE 


A  côté  de 
cette  ca- 


valerie 

permanente,  Charles  essaya   d'organiser,  à  l'exemple  des  An- 
glais, une  infanterie  nationale.  En  vertu  d'une  ordonnance  de 


Gendarme  des  compagnies  d'ordonnangb. 

Musée  d'Artillerie. 

Cette  armure  authentique  est  celle  d'un 
homme  d'armes  ou  ç^endsirme  des  compagnies 
de  Charles  VU,  les  premières  troupes  perma- 
nentes qu'ait  eues  la  France.  Le  cheval  est  lui- 
même  cuirassé  de  tout  en 
tout.  Il  a  sur  la  tête  le 
chanfrein,  sur  l'encolure 
une  cotte  de  mailles.  L'ar- 
mure de  l'homme  et  du 
cheval  pèsent  à  elles  seules 
plus  de  80  kilogrammes. 
Aujourd'hui,  le  charge- 
ment de  guerre  complet 
d'un  cheval  de  cuirassier 
(armes,  selle,  vivres,  etc.} 
»st  de  3o  kilogrammes. 
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,448,  chaque  groupe  de  cinquanlc  maisons  dut  fournir  au  roi  un 
archer  ou  un  arbalétrier.  L'homme  devait  être  exempt  de  la 
taille  :  de  là  son  nom  de  franc  archer.  On  devait  le  choisir 
vigoureux  et  adroit;  il  devait  s'exercer  au  tir  tous  les  jours 
fériés,  et  rejoindre  rarniéc  royale  au  premier  appel.  Charles  VU 
eut  ainsi  de  huit  à  dix  mille  fantassins  qui  jouèrent  un  rôle  utile 
dans  la  dernière  partie  de  la  lutte  contre  les  Anglais,  parce 
qu'en  raison  de  l'état  de  guerre  perpétuel,  les  habitants  des 
villes  et  des  villages  avaient  pris  des  habitudes  militaires.  Mais 
quand  la  paix  fut  rétablie,  les  francs  archers  qui  vivaient  isolés, 
chacun  chez  eux,  perdirent  toute  qualité  guerrière  et  Louis  XI 
les   supprima  en  1480.    Il  préféra  employer  des   mercenaires 
étrangers.  C'est  aussi  à  partir  de  Charles  VII  que  les  rois  de 
France  disposèrent  d'une  bonne   artillerie.    L'organisation  de 
l'artillerie  royale  fut  l'œuvre  des  frères  Gaspard  et  Jean  Bureau; 
ils  amassèrent   les  canons,   bombardes   et   couleuvrines  ;   avec 
l'aide  d'inventeurs  étrangers,  ils  perfectionnèrent  le  matériel. 
L'artillerie  française  fut  la  meilleure  de  l'Lurope 


LOUIS  XI  ET  LA  MAISOS  DE  BOURGOGNE 


Quand  les  Anglais  eurent  été  chassés  de  France,  le 

LA  FÉODALITÉ     rovaume  ne    connut   pas    encore    la   paix.    Le  roi 

AFANAGÉE         Louis  XI  (1461-1483),  successeur  de  Charles  VII,  eut 

en  effet  à  lutter  contre  une  nouvelle  féodalité  que  ses 
prédécesseurs  avaient  imprudemment  constituée  eux-mêmes. 

Les  Capétiens  avaient  l'habitude  de  donner  à  leurs  fils  cadets 
des  parties  du  domaine  royal  :  c'est  ce  que  Ton  appelait  des  apa- 
nages. C'était  une  sorte  de  ressouvenir  des  temps  mérovingiens 
où  les  fils  du  roi,  à  la  mort  de  leur  père,  se  partageaient  le 
royaume.  Les  apanages  continuaient  à  faire  partie  du  royaume; 
mais  celui  qui  possédait  l'apanage  y  était  souverain,  sous  la 
réserve  qu'il  devait  prêter  hommage  au  roi.  Au  milieu  du  quin- 
zième siècle  il  v  avait  ainsi  en  France,  à  côté  de  quelques  restes 
de  l'ancienne  féodalité,  comme  le  duché  de  Bretagne,  quatre 
grandes  Maisons  d'origine  royale:  la  maison  d'Anjou  qui 
remontait  à  Louis  VIII,  la  maison  de  Bourbon  qui  remontait 
à  saint  Louis,  la  maison  ^Orléans  qui  remontait  à  Charles  V. 
Mais  la  plus  redoutable  de  toutes  était  la  maison  de  Bour- 
gogne. 
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Les  possessions  de  la  Maison  de  Bourgogne. 


M.^l«;t.  —  Lculc  nurm.  prim. 
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,448,  chaque  groupe  de  cinquante  maisons  dut  fournir  au  roi  un 
archer  ou  un  arbalétrier.  L'homme  devait  être  exempt  de  la 
taille  :  de  là  son  nom  de  J'ranc  archer.  On  devait  le  choisir 
vigoureux  et  adroit;  il  devait  s'exercer  au  tir  tous  les  jours 
fériés,  et  rejoindre  rarniée  royale  au  premier  appel.  Charles  VII 
eut  ainsi  de  huit  à  dix  mille  fantassins  qui  jouèrent  un  rôle  utile 
dans  la  dernière  partie  de  la  lutte  contre  les  Anglais,  parce 
qu'en  raison  de  l'état  de  guerre  perpétuel,  les  habitants  des 
villes  et  des  villages  avaient  pris  des  habitudes  militaires.  xMais 
quand  la  paix  fut  rétablie,  les  francs  archers  qui  vivaient  isolés, 
chacun  chez  eux,  perdirent  toute  qualité  guernère  et  Louis  XI 
les  supprima  en  1480.  Il  préféra  employer  des  mercenaires 
étrangers.  C'est  aussi  à  partir  de  Charles  Vil  que  les  rois  de 
France  disposèrent  d'une  bonne  artillerie.  L'organisation  de 
l'artillerie  royale  fut  l'œuvre  des  frères  Gaspard  et  Jean  Bureau; 
ils  amassèrent  les  canons,  bombardes  et  couleuvrines  ;  avec 
l'aide  d'inventeurs  étrangers,  ils  perfectionnèrent  le  matériel. 
L'artillerie  française  fut  la  meilleure  de  l'Lurope 


LOUIS  XI  ET  LA  MAISOS  DE  BOURGOGNE 

Quand  les  Anglais  eurent  été  chassés  de  France,  le 

LA  FÉODALITÉ     rovaume  ne    connut   pas    encore    la   paix.    Le  roi 

APANAGÉE         Louis  XI  (1461-1483),  successeur  de  Charles  VII,  eut 

en  effet  à  lutter  contre  une  nouvelle  féodalité  que  ses 
prédécesseurs  avaient  imprudemment  constituée  eux-mêmes. 

Les  Capétiens  avaient  l'habitude  de  donner  à  leurs  fils  cadets 
des  parties  du  domaine  royal  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  des  apa- 
nages. C'était  une  sorte  de  ressouvenir  des  temps  mérovingiens 
où  les  fils  du  roi,  à  la  mort  de  leur  père,  se  partageaient  le 
royaume.  Les  apanages  continuaient  à  faire  partie  du  royaume; 
mais  celui  qui  possédait  l'apanage  y  était  souverain,  sous  la 
réserve  qu'il  devait  prêter  hommage  au  roi.  Au  milieu  du  quin- 
zième siècle  il  y  avait  ainsi  en  France,  à  côté  de  quelques  restes 
de  l'ancienne  féodalité,  comme  le  duché  de  Bretagne,  quatre 
grandes  Maisons  d'origine  royale  :  la  maison  d'Anjou  qui 
remontait  à  Louis  VIII,  la  maison  de  Bourbon  qui  remontait 
à  saint  Louis,  la  maison  dVrléans  qui  remontait  à  Charles  V. 
Mais  la  plus  redoutable  de  toutes  était  la  maison  de  Bour- 
gagne. 
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Les  possessions  de  la  Maison  de  Bourgogne. 
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Elle   remontait  à    Jean  le  Bon.  Pour  récompenser 

LA  MAISON        Philippe  le  Hardi,  son  fils  cadet,  de  sa  belle  con- 

i>E  BOURGOGNE    duite  sur  le  champ  de  bataille  de  Poitiers,  Jean  lui 

avait  donné  le  duché  de  Bourgogne.  C'était  le  pays 
compris  entre  la  Loire  et  la  Saône,  avec  Dijon  pour  capitale. 
Depuis,  les  ducs  de  Bourgogne  avaient  acquis  d'autres  terri- 
toires, les  uns  dans  le  royaume  de  France,  les  autres  hors  de 
France  dans  l'Empire.  Philippe  le  Hardi  avait  épousé  la  fille  et 
unique  héritière  du  comte  de  Flandre.  Son  petit-fils,  Philippe 
le  Bon,   avait  hérité  du  Brabant,  pays  compris  entre  l'Escaut 
et  la  Meuse,  et  des  Pays-Bas,  au  nord  des  embouchures  du 
Rhin.  11  avait  acheté  le  Luxembourg.  Quand  il  s'était  réconcilié 
avec  Charies  VH  au  traité  d'Arras  (1435),  il  s'était  fait  donner, 
comme  indemnité  pour  l'assassinat  de  son  père  Jean  sans  Peur, 
V Artois  et  la  Picardie.  Au  total  ses  possessions  correspon- 
daient aux  Pays-Bas,  à  la  Belgique  et  au  Luxembourg  actuels, 
et  à  neuf  de  nos  départements,  trois  au  nord  —  Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  -  six  à  l'est,    -  Nièvre,  Côte-d'Or,  Haute- 
Saône,  Doubs,  Jura,  Saône-et-Loire.  Toutefois,  l'importance  de 
l'État  bourguignon  était  diminuée  par  ce  fait  qu'il  n'était  pas 
d'un  seul  tenant.  11  était  en  réalité  formé  de  deux  États  :  un 
État  proprement  bourguignon  sur  la  Saône,  un  État  flamand  sur 
l'Escaut  et  la  Meuse.  Entre  les  deux  il  n'y  avait  pas  de  lien;  pour 
passer  de  l'un  à  l'autre,  il  fallait  traverser  des  pays  étrangers. 
Comme,  au  traité  d'Arras,  Philippe  le  Bon  avait  obtenu  d'être 
dispensé  de  tout  hommage  envers  le  roi  de  France  suzerain  de 
la  Bourgogne  et  de  la  Flandre,  il  était  un  véritable  roi  :  le  titre 
seul  lui  manquait.  Mais  il  était  plus  célèbre  et  pms  riche  que 
bien  des  rois.  Quand  on  disait  le  duc,  tout  le  monde  en  Europe 
savait   que  l'on    voulait    parier   du   duc   de   Bourgogne.   Son 
alliance  avec  les  Anglais  avait  valu  à  ses  possessions  quinze 
années  de  paix  et  par  suite  de  prospérité.  La  Bourgogne  avec 
ses  vins,  la   Flandre   avec   ses    tissages  de  drap  et  de  toile, 
ses   fabriques  de    tapisseries,    ses  terres   bien   cultivées,    lui 
fournissaient   d'énormes   ressources.    Nulle    cour  n'était   plus 
somptueuse  ni  plus  élégante  que  la  sienne.  Il  s'y  donnait  des 
fêtes   extraordinaires  :  tel  le   fameux   dîner  du   vœu  du  fai- 
san, ainsi  nommé  parce  que  le  duc  et.  ses  invités  firent  vœu 
sur  un  faisan  de  partir  pour  la  croisade;  ce  dîner  coûta  des  mil- 
lions, la  valeur,  assure  ton,  d'une  année  des  revenus  du  roi  de 
France. 
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La  splendeur  de  la  cour  de  Bourgogne  était  rendue 
plus  frappante  encore  par  la  simplicité  affectée  du 
roi  de  France,  Louis  XL  Le  jour  où  il  fit  son  entrée 
dans  Abbeville,  à  cheval,  les  gens  du  peuple  accourus  dans  l'es- 
poir  d'un  brillant 
spectacle  disaient 
sur  son  passage  : 
«  Seigneur  Dieu! 
Est-ce  un  roi  de 
France  !  Tout  ne 
vaut  pas  vingt 
francs,  cheval  et 
habillement.  » 

Il  était  vêtu  non 
pas  d'étoffes  pré- 
cieuses, mais  de 
gros  drap  gris  ten 
manière  de  pèle- 
rin »,  et  portait  un 
simple  chapeau  de 
feutre.  Il  détestait 
les  cérémonies  et 
les  réceptions  so- 
lennelles. 11  voya- 
geait fréquem- 
ment, mais  sans 
apparat,  sans  au- 
tre suite  que  cinq 
OU  six  personnes, 
non  pas  des  sei- 
gneurs illustres, 
mais    de    petites 

gens  dont  il  faisait  sa  société  habituelle,  comme  son  barbier, 
son  médecin.  Il  arrivait  presque  en  cachette  dans  les  villes  où 
il  se  rendait,  et  se  logeait  simplement  dans  la  maison  d'un 
bourgeois. 

Il  était  laid,  avec  un  grand  nez,  des  jambes  grêles  et  tordues, 
une  physionomie  inquiète  et  maladive  qu'animait  cependant  le 
regard  perçant  de  ses  yeux.  Il  était  brave  et  fut  blessé  sur  le 
champ  de  bataille;  mais  il  n'aimait  pas  la  guerre  à  cause  de  ses 
hasards,  et  parce  que  les  ravages  qui  l'accompagnaient  en  faisaient 
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Louis  XL 

Portrait  au  crayon  conservé  à  la  biLliothèque  d'Arras. 

Ce  portrait  représente  Louis  XI  encore  jeune.  Le 
nez  est  busqué  et  très  fort.  La,  physionomie  est  triste 
et  maladive.—  On  Ut  au-dessous  du  portrait,  à  gauche, 
Louis  XI*  roy  de  France. 
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«  un  fléau  pour  la  chose  publique  ».  Ce  souci  des  misères  de  la 
guerre  est  à  cette  époque  un  sentiment  exceptionnel  chez  les 
rois  Comme  Philippe  Auguste,  il  préférait  aux  batailles  les 
néo-ociations.  La  corruption  fut  son  moyen  de  combat  par  excel- 
lence- il  pensait  qu'on  peut  tout  acheter  à  prix  d'argent,  même  la 
protection  de  Dieu  et  de  ses  saints,  fût-ce  pour  des  entreprises 
malhonnêtes.  Il  était  passé  maître  en  dissimulation,  en  tromperie 
et  en  intrigues.  Les  Anglais  comparaient  Philippe  Auguste  au 
renard  •  Charles  le  Téméraire  —  une  sorte  de  Richard  Cœur  de 
Lion  violent  et  entêté,  -  appelait  Louis  XI  Vuniverselle  aragne, 
le  rapprochant  avec  raison  de  l'araignée  qui  sans  bruit  tend  par- 
tout ses  fils  et  ses  pièges. 

Charles  le  Téméraire,  fils  de  Philippe  le  lion,  fut  le 

CHARLES         plus  redoutable  des  adversaires  de  Louis  XI,  le  jour 

LE  TÉMÉRAIRE    qù,  par  la  mort  de  son  père,  il  devint  duc  et  disposa 

des  immenses  ressources  de  la  maison  de  Bourgogne. 
Charles  le  Téméraire  poursuivit  un  double  but  :  réduire,  dé- 
truire presque  la  puissance  du  roi  de  France;  agrandir  ses 
propres  Etats,  et  acquérir  la  couronne  royale. 

«  J'aime  tant  le  royaume,  disait  un  jour  Charles  le 
Téméraire  en  parlant  de  la  France,  qu'au  lieu  d'un 
roi  j'y  en  voudrais  voir  six.  »  Cela  revenait  à  dire 
qu'il  souhaitait  le  démembrement  du  royaume.  Dans 
les  tentatives   qu'il  fit  pour  réaliser  ses  projets,  il  eut   pour 
auxiliaires  d'abord  le  roi  d'Angleterre,  puis  un  grand  nombre 
de  seigneurs,  en  particulier  le  duc  de  Bretagne  et  le  frère  même 
de  Louis  XI,  le  duc  de  Berri.  A  trois  reprises  (1465- 1467- 1472) 
il  organisa  contre  Louis  XI  de  véritables  coalitions,  qui  s'inti- 
tulèrent Ligues  du   bien    public,    parce  que  les   coalisés  pré- 
tendaient   prendre  les   armes   pour  défendre   les  intérêts   du 
royaume  mal  gouverné  par  le  roi,  et  en  particulier  «  pour  sou- 
lager le  pauvre  peuple  si  misérable  ». 

De  ces  ligues  Louis  XI  triompha  par  la  diplomatie  plus  que 
par  les  armes.  Pourtant  au  cours  de  la  seconde  ligue  Louis  XI 
taillit  être  victime  de  ses  habiletés.  Pour  paralyser  Charles  le 
Téméraire,  il  avait  secrètement  poussé  les  habitants  de  Liège  à 
se  soulever.  En  même  temps  il  voulait  négocier  directement 
avec  Charles  le  Téméraire  et  il  était  venu  le  trouver  à  Péronne. 
A  peine  était  il  dans  la  ville  que  la  nouvelle  du  soulèvement  des 
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Liégeois  y  parvenait.  Charles  pensa  un  moment  à  jeter  le  roi  de 

France  en  prison.  Il  ne  le  laissa  partir  qu'après  lui  avoir  fait 

promettre  de  donner  la  Champagne  à  son  allié  le  duc  de  Hcrri. 

Louis  XI  n'eut  garde  détenir  sa  promesse,  parce  que  le  duché 
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Philippe  le  Bon  et  Charles  le  "ieméfairr. 
Portraits  au  crayon  conservés  à  la  bibliothèque  d'Arras. 
tifux  remarquables  dessins  du  quinzième  siècle.  A  gauche,  Philippe  le  lîon,  le 
nez  long  et  tombant,  la  lèvre  inférieure  épaisse,  la  physionomie  froide  et  un  peu 
dédaigneuse.  Il  porte  sur  la  poitrine  le  mouton  qui  pend  à  l'extrémité  du  collier 
de  la  Toison  d'Or,  ordre  de  chevalerie  —  aujourd'hui  Autrichien  et  Espagnol  — 
créé  par  Philippe  le  Bon.  A  droite,  Charles  le  Téméraire  jeune  homme;  la  phy- 
sionomie est  têtue  et  volontaire. 

de  Champagne  établissait  une  communication  directe  entre  la 
Bourgogne  et  la  Flandre,  les  deux  parties  de  la  puissance  bour- 
guignonne. Au  lieu  de  la  Champagne,  il  donna  donc  au  duc  de 
Berry,  sous  prétexte  que  le  climat  convenait  mieux  à  sa  santé 
ébranlée,  la  lointaine  Guyenne.  Le  duc  de  Berry  y  mourut  peu 
après  son  arrivée,  au  moment  où  s'organisait  la  troisième  ligue 
dont  l'objet  était  de  lui  donner  la  couronne  de  FYance. 
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Cette  ligue  n'aboutit  pas  plus  que  les  précédentes.  Louis  XI 
battit  le  duc  de  Bretagne,  et  Charles  le  Téméraire,  qui  avait 
échoué  dans  une  tentative  pour  s'emparer  de  Beauvais,  signa 

une  trêve  (1472)- 

Louis  XI,  tranquille  de  ce  côté,  frappa  un  certain  nombre  de 
rebelles,  comme  le  duc  d'Alençon,  qui  fut  condamné  à  la  prison 
perpétuelle,  le  duc  de  Nemours  et  le  comte  de  Saint-Pol,  qui 
fu  rent  décapités.  Ces  exécutions  de  grands  seigneurs  méritent 
d'être  notées,  parce  qu'elles  témoignent  de  la  puissance  acquise 
par  la  royauté,  et  de  la  volonté  du  roi  d'imposer  à  tous  sans  dis- 
tinction le  respect  de  son  autorité. 

Charles  le  Téméraire  avait  signé  une  trêve  avec  le 
RUINE  j-Qj  ^Q  France  pour  pouvoir  se*donner  tout  entier  à 

DE  LA  MAISON  ^^^  ^^^^.^  projet,  l'acquisition  du  titre  de  roi. 
OE  BOURGOGNE  j^  ^.^,^.^  ^^  reconstituer  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne l'ancien  royaume  de  Lotharingie.  D'abord  il  s'était 
occupé  de  relier  les  deux  tronçons  de  ses  États,  la  Bourgogne 
et  la  Flandre.  Pour  cela  il  s'était  fait  donner  VAlsace  par  l'ar- 
chiduc Sigismond  en  garantie  d'un  prêt.  Il  avait  chassé  de  Nancy 
le  jeune  duc  René  et  occupé  son  duché  de  Lorraine.  En  1473, 
Il  négociait  avec  l'Empereur  Frédéric  111,  son  suzerain,  pour  que 
celui-ci  le  reconnût  comme  roi.  Les  négociations  semblaient  sur 
le  point  d'aboutir  :  le  duc  et  l'Empereur  étaient  réunis  à  Trêves 
où  le  couronnement  devait  avoir  lieu. 

Deux  jours  avant  la  cérémonie  Frédéric  III,  secrètement  con- 
seillé et  payé  par  Louis  XI,  s'enfuit  de  Trêves.  Peu  après 
Sigismond  offrait  à  Charles  de  lui  rembourser  les  sommes  prê- 
tées et  réclamait  la  restitution  de  l'Alsace.  Là  aussi  Louis  XI  était 
intervenu  en  fournissant  à  Sigismond  l'argent  qui  lui  manquait. 
Enfin,  grâce  encore  aux  intrigues  de  Louis  XI,  les  Suisses  décla- 
rèrent la  guerre  à  Charles  le  Téméraire,  tandis  que  les  Lorrains 
se  soulevaient  et  que  le  duc  René  rentrait  dans  Nancy. 

Charles  le  Téméraire  alla  attaquer  les  Suisses.  Ceux-ci  le 
battirent  à  Granson,  puis  peu  après  à  Morat  (1476).  Charles 
essaya  alors  de  reprendre  Nancy.  Une  bataille  furieuse  s'enga- 
gea sous  les  murs  de  la  ville.  Les  Bourguignons  furent  repous- 
sés. Le  surlendemain,  au  bord  d'un  étang,  on  retrouva  Charles  le 
Téméraire  percé  de  coups  de  lance,  nu,  le  corps  à  moitié  pris 
dans  la  glace,  le  visage  à  demi  dévoré  parles  loups  (6 janvier 

M77)- 
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Louis  XI  pensait  s'emparer  de  toute  la  succession 
de  Charles  le  Téméraire,  qui  laissait  pour  héritière, 
une  jeune  fille  de  vingt  ans,  Marie  de  Bourgogne. 
Mais  Marie  épousa  le  fils  de  l'Empereur,  l'archiduc 
Maximilien  d'Autriche,  plus  tard  empereur  lui-même.  Louis  XI 
ne  recueillit  de  la  succession  et  ne  put  rattacher  au  domaine 


LES 
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Les  acquisitions  de  la  maison  de  Valois. 

roya!  que  la  Bourgogne  et  la  Picardie.  La  Flandre,  l'Artois  et  la 
Franche-Comté,  revinrent  aux  enfants  de  Marie  de  Bourgogne 
et  de  Maximilien.  Dans  la  suite,  un  mariage  fit  passer  ces  pro- 
vinces françaises  sous  la  domination  des  rois  d'Espagne.  Elles 
ne  devaient  revenir  à  la  France  que  près  de  deux  cents  ans 
Dlus  tard,  au  dix-septième  siècle,  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
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Cette  ligue  n'aboutit  pas  plus  que  les  précédentes.  Louis  XI 
battit  le  duc  de  Bretagne,  et  Charles  le  Téméraire,  qui  avait 
échoué  dans  une  tentative  pour  s'emparer  de  Beauvais,  signa 

une  trêve  (1472). 

Louis  XI,  tranquille  de  ce  côté,  frappa  un  certain  nombre  de 
rebelles,  comme  le  duc  d'Alençon,  qui  fut  condamné  à  la  prison 
perpétuelle,  le  duc  de  Nemours  et  le  comte  de  Saint-Pol,  qui 
fu  rent  décapités.  Ces  exécutions  de  grands  seigneurs  méritent 
d-être  notées,  parce  qu'elles  témoignent  de  la  puissance  acquise 
par  la  royauté,  et  de  la  volonté  du  roi  d'imposer  à  tous  sans  dis- 
tinction le  respect  de  son  autorité. 

Charles  le  Téméraire  avait  signé  une  trêve  avec  le 
RUINE  j-Qj  çj^Q  p>ance  pour  pouvoir  se'donner  tout  entier  à 

DE  LA  MAISON  ^^^  ^^^^^  projet,  l'acquisition  du  titre  de  roi. 
DE  BOURGOGNE  ^^  ^.^.^.^  ^^  reconstituer  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne l'ancien  royaume  de  Lotharingie.  D'abord  il  s'était 
occupé  de  relier  les  deux  tronçons  de  ses  États,  la  Bourgogne 
et  la  Flandre.  Pour  cela  il  s'était  fait  donner  VAlsace  par  l'ar- 
chiduc Sigismonden  garantie  d'un  prêt.  Il  avait  chassé  de  Nancy 
le  jeune  duc  René  et  occupé  son  duché  de  Lorraine.  En  1478. 
Il  négociait  avec  l'Empereur  Frédéric  III,  son  suzerain,  pour  que 
celui-ci  le  reconnût  comme  roi.  Les  négociations  semblaient  sur 
le  point  d'aboutir  :  le  duc  et  l'Empereur  étaient  réunis  à  Trêves 
où  le  couronnement  devait  avoir  lieu. 

Deux  jours  avant  la  cérémonie  Frédéric  III,  secrètement  con- 
seillé et  payé  par  Louis  XI,  s'enfuit  de  Trêves.  Peu  après 
Sigismond  offrait  à  Charles  de  lui  rembourser  les  sommes  prê- 
tées et  réclamait  la  restitution  de  l'Alsace.  Là  aussi  Louis  XI  était 
intervenu  en  fournissant  à  Sigismond  l'argent  qui  lui  manquait. 
Enfin,  grâce  encore  aux  intrigues  de  Louis  XI,  les  Suisses  décla- 
rèrent la  guerre  à  Charles  le  Téméraire,  tandis  que  les  Lorrains 
se  soulevaient  et  que  le  duc  René  rentrait  dans  Nancy. 

Charles  le  Téméraire  alla  attaquer  les  Suisses.  Ceux-ci  le 
battirent  à  Granson,  puis  peu  après  à  Morat  (1476).  Charles 
essaya  alors  de  reprendre  Nancy.  Une  bataille  furieuse  s'enga- 
gea sous  les  murs  de  la  ville.  Les  Bourguignons  furent  repous- 
sés. Le  surlendemain,  au  bord  d'un  étang,  on  retrouva  Charles  le 
Téméraire  percé  de  coups  de  lance,  nu,  le  corps  à  moitié  pris 
dans  la  glace,  le  visage  à  demi  dévoré  parles  loups  (6 janvier 

1477)- 
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Louis  XI  pensait  s'emparer  de  toute  la  succession 
de  Charles  le  Téméraire,  qui  laissait  pour  héritière, 
une  jeune  fille  de  vingt  ans,  Marie  de  Bourgogne. 
Mais  Marie  épousa  le  fils  de  l'Empereur,  l'archiduc 
Maximilien  d'Autriche,  plus  tard  empereur  lui-même.  Louis  XI 
ne  recueillit  de  la  succession  et  ne  put  rattacher  au  domaine 
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Les  acquisitions  de  la  maison  de  Valois. 

royal  que  la  Bourgogne  et  la  Picardie.  La  Flandre,  l'Artois  et  la 
Franche-Comté,  revinrent  aux  enfants  de  Marie  de  Bourgogne 
et  de  Maximilien.  Dans  la  suite,  un  mariage  fit  passer  ces  pro- 
vinces françaises  sous  la  domination  des  rois  d'Espagne.  Elles 
ne  devaient  revenir  à  la  France  que  près  de  deux  cents  ans 
Dlus  tard,  au  dix-septième  siècle,  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
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LA  FRANCE 

A  LA  FIN 

DU  QUINZIÈME 

SIÈCLE 


Louis  XI  fut  plus  heureux  avec  la  maison  d'Anjou  qu'avec  la 
maison  de  Bourgogne.  Il  recueillit  tous  les  biens  que  lui  avait 
laissés  par  testament  René  d'Anjou,  c'est-à-dire  VAnjou,  le 
Maine  et  la  Provence.  La  succession  comportait  en  outre  des 
droits  sur  le  royaume  de  Naples,  que  le  fils  de  Louis  XI, 
Charles  VIII,  devait  essayer  de  faire  valoir  et  qui  furent  le 
point  de  départ  de  guerres  néfastes  en  Italie. 

Une  dernière  et  importante  acquisition  fut  faite 
pendant  la  minorité  de  Charles  VIII.  Sa  sœur,  Anne 
de  Beaujeu,  qui  était  régente,  lui  fit  épouser  l'héri- 
tière du  duché  de  Bretagne,  Anne  (1491).  Le  dernier 
grand  fief  qui  fût  encore  indépendant  se  trouva  de  la  sorte 
rattaché  à  la  couronne.  Charles  VIII  mourut  sans  enfants  en 
1498  :  la  branche  des  Valois  directs  finit  avec  lui. 

Malgré  la  terrible  crise  de  la  guerre  de  Cent  Ans, 
les  Valois  laissaient  la  France  plus  forte  et  plus 
grande  qu'ils  ne  l'avaient  reçue.  Ils  avaient  complété 
l'œuvre  d'unification  commencée  par  les  Capétiens. 
Les  Valois  avaient  rattaché  au  domaine  royal, 
avec  Charles  VII,  la  Guyenne  ;  avec  Louis  XI,  le  duché  de 
Bourgogne,  le  Maine  et  VAnjou  ;  avec  Charles  VIll,  la  Bre 
tagne.  Ils  avaient  de  plus  élargi  le  royaume,  poussé  ses  fron- 
tières plus  loin  vers  l'Est.  De  ce  côté  Philippe  VI  avait  acheté 
le  Dauphiné  :  ce  fut  dès  lors  l'apanage  du  fils  aîné  du  roi,  de 
l'héritier  du  trône  désormais  appelé  le  Dauphin.  Louis  XI  avait 
hérité  de  la  Provence.  Ainsi  le  royaume  qui,  avant  1828,  s'arrê- 
tait au  Rhône,  avait  débordé  par  delà  le  fleuve  et  atteignait 
la  limite  naturelle  des  Alpes. 

En  même  temps  que  le  royaume  s'était  agrandi,  il  était  devenu 
plus  cohérent  :  les  provinces  qui  le  composaient  s'étaient  comme 
soudées.  Le  lien  du  patriotisme  les  enchaînait  étroitement  l'une 
à  l'autre.  L'autorité  royale  était  bien  établie  et  personne  n'était 
plus  en  état  de  la  contre-balancer  :  Maîtres  dans  le  royaume, 
les  rois  de  France  pouvaient  désormais  regarder  hors  du 
royaume.  La  tailleries  aides,  les  compagnies  d' ordonnance ^ssw-^ 
raient  l'argent  et  les  hommes  nécessaires  aux  grandes  entre- 
prises :  les  rois  de  France  pouvaient  désormais  agir  hors  du 
roi/aume.  Jusqu'au  seizième  siècle  l'histoire  des  rois  de  France 
8'était  déroulée  en  France;  à  partir  du  seizième  siècle  elle  se 
tiéroula  en  Europe. 


CHAPITRE  XIII 

LES  GRANDES  INVENTIONS 

ET  LES  DÉCOUVERTES    MARITIMES 


Il  n'y  a  pas  une  date  précise  qui  marque  la  fin  du  Moyen  Age 
et  le  commencement  des  Temps  modernes.  Mais  au  quinzième 
et  au  seizième  siècle,  par  transitions  insensibles,  la  civilisation 
se  transforme;  l'Europe  occidentale  entre  dans  une  ère  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  causes  ont  concouru  à  produire  ces 
transformations.  11  faut  ranger  parmi  les  principales  les  grandes 
inventions  comme  celles  de  l'imprimerie,  et  les  grandes  décou- 
vertes géographiques  qui  ont  été  extraordinairement  nombreuses 
à  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commencement  du  seizième. 
Ces  inventions  et  ces  découvertes  peuvent  être  comparées,  pour 
leur  importance  historique,  aux  grandes  découvertes  scientifiques 
du  dix-neuvième  siècle,  qui  ont  engendre  la  civilisation  contem- 
poraine. 
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LES   GRANDES   INVENTIONS 

On   range  parmi  les   grandes   inventions    la   Boussole,   la 
Poudre  à   canon,  le  Papier  de  chiffons,   {Imprimerie. 

En  réalité  l'imprimerie  seule  est  une  invention  européenne  du 
quinzième  siècle.  Les  trois  autres  sont  venues  d'Orient  et  elles 
sont  antérieures  au  quatorzième  siècle  :  mais  elles  se  sont 
répandues  en  Europe  et  se  sont  perfectionnées  au  quatorzième 
et  surtout  au  quinzième  siècle. 

La  boussole  est  essentiellement  une  aiguille  frottée 
LA  BOUSSOLE      sur  une  pierre  d'aimant  et  disposée  de  telle  sorte 

qu'elle  puisse  se  mouvoir  librement.  Elle  a  la  pro- 
priété, encore  mal  expliquée,  de  diriger  toujours  sa  pointe  vers 
un    point    que  l'on  appelle  le  pôle  magnétique  et  qui  est  placé 
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au  nord-ouest  par  rapport  à  l'Europe  et  à  l'océan  Atlantique. 
Elle  permet  donc  de  savoir  toujours  où  se  trouve  le  nord  et  par 
suite  de  s'orienter  et  de  se  diriger. 

Les  Chinois  connaissaient  la  propriété  de  l'aiguille  aimantée 
et  construisirent  de  primitives  boussoles.  Les  Arabes  leur  em- 
pruntèrent cette  invention  qui,  vers  le  treizième  siècle,  arriva  par 
leur  intermédiaire  aux  marins  de  la  Méditerranée.  La  boussole 
consistait  alors  en  une  aiguille  placée  sur  un  morceau  de  liège 
ou  un  fétu  de  paille  flottant  sur  un  peu  d'huile  ou  d'eau. 
L'instrument  était  tout  à  fait  imparfait.  Un  Italien,  Flavio  Gioja, 
eut  l'idée  de  placer  l'aiguille  en  équilibre  sur  un  pivot  et  de 
l'enfermer  dans  une  boîte 
—  bossolo  en  italien  — 
couverte  d'un  verre.  On 
eut  ainsi  la  boussole  que 
nous  connaissons. 

La  boussole  changea 
les  conditions  de  la  navi- 
gation, permit  de  s'éloi- 
gner des  côtes,  et  de  se 
lancer  en  haute  mer  sans 
inquiétude,  puisque  les 
marins  avaient  le  moyen 
de  savoir  toujours  dans 
quelle  direction  marchait 
leur  navire.  La  découverte 
de  l'Amérique  était  en 
germe  dans  cette  invention. 


Les  Chinois 


Bombardes  ad  quinzième  siècle. 
D'après  des  miniatures. 


LA   POUDRE 
A  CANON 


naraiccpntAfrP       ^'^  f^omtarde,  un  grossier   tube  de  métal, 
t'didiîs&ciuciic    ^.^^^.^  ^^^^^^  suspendue  entre  deux  chevalets, 

les    inventeurs  tantôt  établie  au  ras  du  sol  dans  un  bâti  de 

de    la    poudre,  poutres  On  mettait  le  feu  à  la  poudre  à  V aide 

/^             '  diin  fil  de  fer  chauffe  a  blanc  que  l  on  tntro- 

mélange    de    charbon,    de  dutsait  dans  la  charge  par  un   trou   appeU 

salpêtre  et  de  soufre.  Mais  lumière,  représenté  ici  avec  une  flamme. 

ils    ne     l'utilisaient    que 

pour  des  feux  d'artifice,  pour  la  fabrication  des  fusées.  Les 
Arabes  la  perfectionnèrent  en  lui  donnant  plus  de  force  explo- 
sive, et  furent  probablement  les  premiers  à  essayer  d'utiliser 
cette  force  pour  lancer  un  projectile.  Dès  le  treizième  siècle  les 
musulmans  d'Espagne  eurent  des  canons.  Au  commencement 
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du  quatorzième  siècle,  en  i325,  il  y  en  avait  en  Italie  à  Florence. 

On  en  trouve  presque  immédia- 
tement après  en  France  et  en 
Angleterre.  Mais  il  est  à  peu  près 
certain  que,  contrairement  à  la  tra- 
dition, il  n'y  eut  pas  de  canons  em- 
ployés à  la  bataille  de  Crécy. 

Les  premiers  canons  ou  bom- 
bardes furent  naturellement  de 
grossières  machines,  aussi  dange- 
reuses pour  celui  qui  les  servait 
que  pour  l'ennemi,  tant  elles  écla- 
taient facilement.  Ces  canons 
étaient  faits  d'un  tube  de  fer  forgé 
ou  coulé.  Ils  n'étaient  pas,  comme 
de  nos  jours,  montés  sur  un  affût 
et  sur  des  roues.  Pour  tirer,  on  les 
suspendait  près  de  terre  entre 
deux  poutres,  ou  bien  on  les  plaçait 
dans  un  bâti  de  bois  en  forme  de 
caisse  allongée.  On  ne  pouvait  donc 
les  transporter  aisément;  aussi,  au 
quatorzième  siècle,  ne  les  em- 
ployait-on pas  dans  les  batailles; 
on  s'en  servait  uniquement  pour 
l'attaque  ou  la  défense  des  places. 
Les  boulets  de  pierre  ou  de  plomb 
étaient  le  plus  souvent  de  calibre 
plus  petit  que  le  canon,  et  la  poudre 
était  encore  mal  préparée.  Par 
Cette  pièce  est  en  fer  ;  elle  est    suite,  la  portée  des  pièces  était  très 
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Canon  et  boulet  de  la  seconde 

moitié  du  xiv  siecle. 

Musée  d'Artillerie 


longue  de  85  centimètres.  —  Nos 
derniers  canons  à  tir  rapide  mesu- 
rent 2  w.  5o.  —  Elle  est  montée  sur 
une  fourche  qui  permettait  de  la 
fixer  en  terre.  Elle  est  en  deux 
morceaux  :  un  tube. puis  une  boîte 
munie  d'une  poignée  se  raccordant 
au  tube.  On  mettait  la  charge  dans 
la  boite  préalablement  retirée  de 
Vitrier  de  fer   que    l'on  voit   en 

arrière  du  tube.  Puis  on  replaçait  la  boite  dans  l'axe  du  lute  contre  lequel  on  la 
serrait  fortement  à  l'aide  d'un  coin,  dont  on  voit  sortir  les  bouts  de  chaque  côté 
de  l'etrier.  La  portée  d'une  pareille  pièce  était  très  inférieure  à  celle  des  vieilles 
machines  de  jet,  comme  le  trébuchet  (page  ni).  La  tige  de  fer  qui  termine  l'etrier 
servait  pour  le  pointage,  comme  la  crosse  des  canons  à  tir  rapide  aujourd'hui. 


faible,  inférieure  même  à  celles 
des  vieilles  machines  de  jet  héri- 
tées des  Romains,  trébuchets,  ba- 
listes,  catapultes.  Aussi,  au  com- 
mencement même  du  quinzième 
siècle,  au  siège  d'Orléans  parexem- 
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au  nord-ouest  par  rapport  à  l'Europe  et  à  l'océan  Atlantique. 
Elle  permet  donc  de  savoir  toujours  où  se  trouve  le  nord  et  par 
suite  de  s'orienter  et  de  se  diriger. 

Les  Chinois  connaissaient  la  propriété  de  l'aiguille  aimantée 
et  construisirent  de  primitives  boussoles.  Les  Arabes  leur  em- 
pruntèrent cette  invention  qui,  vers  le  treizième  siècle,  arriva  par 
leur  intermédiaire  aux  marins  de  la  Méditerranée.  La  boussole 
consistait  alors  en  une  aiguille  placée  sur  un  morceau  de  liège 
ou  un  fétu  de  paille  flottant  sur  un  peu  d'huile  ou  d'eau. 
L'instrument  était  tout  à  fait  imparfait.  Un  Italien,  Flavio  Gioja, 
eut  ridée  de  placer  l'aiguille  en  équilibre  sur  un  pivot  et  de 
l'enfermer  dans  une  boîte 
—  bossolo  en  italien  — 
couverte  d'un  verre.  On 
eut  ainsi  la  boussole  que 
nous  connaissons. 

La  boussole  changea 
les  conditions  de  la  navi- 
gation, permit  de  s'éloi- 
gner des  côtes,  et  de  se 
lancer  en  haute  mer  sans 
inquiétude,  puisque  les 
marins  avaient  le  moyen 
de  savoir  toujours  dans 
quelle  direction  marchait 
leur  navire.  La  découverte 
de  l'Amérique  était  en 
germe  dans  cette  invention. 


Les  Chinois 


Bombardes  ad  quinzième  siècle. 
D'après  des  miniatures. 


LA   POUDRE 
A  CANON 


naraiQçpntptrP  ^^^  bombarde,  un  grossier   tube  de  métal, 

jMidiîï&cmciic  ctait  tantôt  suspendue  entre  deux  chevalets, 

les    inventeurs  tantôt  établie  au  ras  du  sol  dans  un  bâti  de 

de    la    DOUdre  P^^i^^^s.  On  mettait  le  feu  à  la  poudre  à  l'aide 

J             '  d'un  fil  de  fer  chauffé  à  blanc  que  l'on  intro- 

mélange    de    charbon,    de  duisait  dans  la  charge  par  un  trou  appelé 

salpêtre  et  de  soufre.  Mais  l^imière,  représenté  ici  avec  une  flamme. 

ils    ne     l'utilisaient    que 

pour  des  feux  d'artifice,  pour  la  fabrication  des  fusées.  Les 
Arabes  la  perfectionnèrent  en  lui  donnant  plus  de  force  explo- 
sive, et  furent  probablement  les  premiers  à  essayer  d'utiliser 
cette  force  pour  lancer  un  projectile.  Dès  le  treizième  siècle  les 
musulmans  d'Espagne  eurent  des  canons.  Au  commencement 
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du  quatorzième  siècle,  en  i325,  il  y  en  avait  en  Italie  à  Florence. 

On  en  trouve  presque  immédia- 
tement après  en  France  et  en 
Angleterre.  Mais  il  est  à  peu  près 
certain  que,  contrairement  à  la  tra- 
dition, il  n'y  eut  pas  de  canons  em- 
ployés à  la  bataille  de  Crécy. 

Les  premiers  canons  ou  bom- 
bardes furent  naturellement  de 
grossières  machines,  aussi  dange- 
reuses pour  celui  qui  les  servait 
que  pour  l'ennemi,  tant  elles  écla- 
taient facilement.  Ces  canons 
étaient  faits  d'un  tube  de  fer  forgé 
ou  coulé.  Ils  n'étaient  pas,  comme 
de  nos  jours,  montés  sur  un  aiïùt 
et  sur  des  roues.  Pour  tirer,  on  les 
suspendait  près  de  terre  entre 
deux  poutres,  ou  bien  on  les  plaçait 
dans  un  bâti  de  bois  en  forme  de 
caisse  allongée.  On  ne  pouvait  donc 
les  transporter  aisément;  aussi,  au 
quatorzième  siècle,  ne  les  em- 
ployait-on pas  dans  les  batailles; 
on  s'en  servait  uniquement  pour 
l'attaque  ou  la  défense  des  places. 
Les  boulets  de  pierre  ou  de  plomb 
étaient  le  plus  souvent  de  calibre 
plus  petit  que  le  canon,  et  la  poudre 
était  encore  mal  préparée.  Par 
suite,  la  portée  des  pièces  était  très 
faible,  inférieure  même  à  celles 
des  vieilles  machines  de  jet  héri- 

une  fourche  gui  permettait  de  la     ^^^g  ^jgg  Romains,  trébuchetS,  ba- 
fîxer  en  terre.  Elle  est  en  deux     ..  ,.  a         • 

listes,  catapultes.  Aussi,  au  com- 


Canom  et  boulet  de  la  seconde 
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Cette  pièce  est  en  fer  ;  elle  est 
longue  de  85  centimètres.  —  Nos 
derniers  canons  à  tir  rapide  mesu- 
rent 2  m.  5o.  —  Elle  est  montée  sur 


meiicement   même    du   quinzième 
siècle,  au  siège  d'Orléans  parexem- 


VI  or  ce  aux  :  un  tu  te.  puis  une  boite 

munie  d'une  poignée  se  raccordant 

au  tube.  On  mettait  la  charge  dans 

la  boite  préalablement  retirée  de 

fétrier  de  fer   que    l'on  voit  en 

arricre  du  tube.  Puis  on  replaçait  la  boite  dans  l'axe  du  lute  contre  lequel  on  la 

.serrait  fortement  à  l'aide  d'un  coin,  dont  on  voit  sortir  les  bouts  de  chaque  côté 

deictrier.  La  portée  d'une  pareille  pièce  était  très  inférieure  à  celle  des  vieilles 

machines  de  jet,  comme  le  trébuchet  {page  m).  La  tige  de  fer  qui  termine  l'élrier 

.servait  pour  le  pointage,  comme  la  crosse  des  canons  à  tir  rapide  aujourd'hui. 
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pie,  en  1429,  employait-ou  côte  à  côte  Tancienne  artHlerie  et  la 
nouvelle,  la  bombarde  et  le  trébuchet. 

Sous  Charles  VII  les  frères  Bureau  perfectionnèrent  l'artillerie. 
Ils  l'allégèrent,  fabriquèrent  des  canons  très  longs  appelés  cou- 
leuvrines  et  les  placèrent  sur  des  chariots,  en  sorte  qu'on  put 
les  amener  sur  les  champs  de  bataille.  C'est  ce  qu'on  appela  les 
engins  volants,  la  première  artillerie  de  campagne  :  elle  donna 
une  supériorité  marquée  aux  armées  du  roi  de  France  et  leur 
assura  en  partie  la  victoire  finale  dans  la  guerre  de  Cent  Ans. 

Vers  1404  environ  apparurent  les  couleuvrines  à  main,  assez 
légères  pour  qu'un  homme  pût  les  porter  :  ce  fut  la  première 
arme  à  feu  portative,  une  très  lointaine  ébauche  du  fusil. 

L'importance  de  la  découverte  des  armes  à  feu  échappa  tout 
à  fait  aux  contemporains.  Au  point  de  vue  politique,  la  création 
de  l'artillerie  contribua  assez  peu,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  l'af- 
fermissement de  l'autorité  royale  en  France  et  à  la  ruine  des 
forteresses  féodales.  Des  villes,  des  seigneurs,  eurent  des 
canons  aussi  bien  que  le  roi,  et  les  châteaux  forts  subsistaient 
encore  en  grand  nombre  dans  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle  au  temps  de  Richelieu.  Au  point  de  vue  militaire,  les 
armes  à  feu  ne  se  perfectionnèrent  qu'avec  une  extrême  lenteur. 
Encore  dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle  on  leur  préfé- 
rait presque  l'arc  et  les  vieilles  armes  de  main  :  c  Les  armes  à 
feu  sont  de  si  peu  d'effet,  écrivait  Montaigne  vers  i58o,  sauf 
l'étonnement  des  oreilles,  qu'on  en  quittera  l'usage.»  C'est  seule- 
ment assez  tard  dans  le  dix-septième  siècle  que  leur  emploi  trans- 
forma réellement  la  tactique,  c'est-à-dire  la  manière  de  combattre. 

Au  Moyen  Age  comme  dans  l'Antiquité,  on  écrivait 
LE  PAPIER  soit  sur  du  papyrus  ou  papier  d'Egypte  fait  des  pel- 
licules intérieures  d'un  roseau  du  Nil;  soit  surtout 
sur  du  parchemin,  c'est-à-dire  sur  des  peaux  d'animaux  prépa- 
rées pour  cet  usage.  Le  parchemin  était  cher,  au  point  que  vers 
le  huitième  siècle  on  se  mit  à  effacer  les  textes  des  anciens 
manuscrits  pour  en  copier  de  nouveaux  :  de  là  la  perte  de  nom- 
breux ouvrages  de  l'Antiquité. 

Les  Chinois  savaient  depuis  des  siècles  fabriquer  du  papier 
avec  des  déchets  de  soie,  de  chanvre  ou  de  coton.  Ce  papier  de 
coton  leur  fut  emprunté  par  les  Arabes,  qui  l'introduisirent  en 
Espagne  et  en  Sicile  vers  la  fin  du  dixième  siècle.  Au  douzième 
siècle  on  commença  en  France  à  fabriquer  du  papier  avec  des 
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débris  d'étoffes  de  lin.  Puis  on  employa  les  débris  de  vieille  toile, 
ou  chiffes,  d'où  notre  mot  chiffons.  Cela  donna  le  papier  de 
chiffe  ou  de  chiffon.  A  partir  du  quatorzième  siècle,  l'usage 
général  de  la  chemise  permettant  d'avoir  en  abondance  le  vieux 
linge,  on  put  fabriquer  le  papier  à  bon  marché.  C'est  cette  pro- 
duction à  bon  marché  du  papier,  matière  première  du  livre,  qui 
donna  toute  son  importance  à  la  découverte  de  l'imprimerie. 

Les    livres    au    Moyen    Age    étaient    manuscrits, 
L'IMPRIMERIE      c'est-à-dire   copiés  à  la  main.    Il    fallait  longtemps 

pour  les  copier;  on  ne  les  avait  qu'en  petit  nombre 
et  ils  coûtaient  très  cher.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  une  Bible 
copiée  avec  soin  valait  de  quatre  à  cinq  cents  francs.  On  com- 
prend que  dans  les  bibliothèques  de  certains  couvents  on  ait 
pris  la  précaution  d'attacher  les  livres  à  leur  rayon  avec  des 
chaînes  de  fer. 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  la  création  des  universités  fit 
chercher  le  moyen  d'obtenir  des  livres  plus  rapidement;  l'on 
imagina  d'en  graver  le  texte  sur  du  bois  :  cela  s'appela  la  xylo- 
graphie (écriture  sur  bois).  On  dessinait  les  lettres  sur  un  bloc 
de  bois  ;  puis  on  creusait  autour  de  chaque  lettre,  en  sorte  que 
le  texte  apparaissait  en  relief  et  formait  une  page  de  bois. 
Il  suffisait  d'encrer  cette  page  et  d'y  appliquer  une  feuille 
de  papier  pour  avoir  une  page  de  livre. 

Le  procédé  était  encore  cher  et  demandait  toujours  beaucoup 
de  temps.  Les  lettres  ou  caractères  étaient  immobiles  et  ne  pou- 
vaient servir  pour  un  autre  livre.  Au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  un  habitant  de  Harlem,  ville  des  Pays-Bas,  Laurent 
Coster,  imagina  de  séparer  les  caractères,  de  les  rendre  mobiles, 
ce  qui  permettait,  quand  un  livre  était  achevé,  d'en  composer 
un  autre  avec  le  même  jeu  de  caractères. 

Mais  les  caractères  de  bois  s'usaient  vite.  Un  peu  après  1440, 
un  Allemand  de  Mayence,  établi  à  Strasbourg,  Jean  Guten- 
berg,  instruit  du  procédé  de  Coster,  imagina  de  graver  les 
caractères  en  creux.  Il  obtint  ainsi  des  moules  ou  matrices  dans 
lesquels  il  suffisait  de  couler  un  alliage  d'antimoine  et  de  plomb 
pour  obtenir  des  caractères  mobiles.  On  en  eut  ainsi  autant  que 
l'on  voulut.  Le  premier  livre  qu'imprima  Gutenberg  fut  une  Bible, 
en  1467.  Comme  le  papier  était  d'autre  part  à  bon  marché,  il 
fut  facile  de  multiplier  les  livres. 

L'imprimerie  se  répandit  très  rapidement.  En  iSooon  trouvait 
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des  imprimeurs  dans  toute  l'Europe.  La  première  imprimerie  en 
France  fut  établie  en  1470  à  Paris,  par  le  recteur  de  l'Université, 
Guillaume  Fichet,  qui  installa  à  la  Sorbonne  trois  imprimeurs 
allemands,  Ulrich  Gering-,  Michel  Friburger  et  Martin  Krantz 
et  leur  m  imprimer  en  deux  ans,  vingt  et  un  ouvrages,  classiques 
latins  ou  traité  de  grammaire  et  d'éloquence. 

Aucune  invention,  dans  toute  l'histoire,  n'a  été  plus  impor- 
tante que  celle  de  l'imprimerie.  Les  contemporains  comprirent 

3tPni  âpzc6  Penttrrfmcf  SuSif 
cotpe  ^\xi  gtx)f^^  aftercation  întte 
fcît't  grant  cfcuKC  et  Pe6  auftfve 

wffg{euP?>  SuSit  h\nt  hny^  pour 

Fragment  du  premier  livre  français  imprimé  en  France. 

L'imprimerie,  inventée  vers  1440  />^r  Jean  Gutenberg,  fut  introduite  à  Paris 
à  la  Sorbonne,  far  le  recteur  de  f Université,  GuilUume  Ftchet  Le  ffemter 
livre  français  imprimé  à  Paris,  fut  le  recueil  des  Grandes  Chroniques  de 
France.  Le  fragment  qui  est  reproduit  ici  se  rapporte  aux  f^J^'^^^^'^Jf^ 
Charles  VIL  On  lit  aisément  :  «  Item  après  l'enterrement  dudit  corps  eut  gi  osse 
altercation  entre  ledit  grant  escuier  et  les  aultres  escuiers  d'escuirte  dudtt  rot  et 
les  religieulx  dudit  saint  Denys  pour....  » 

Rapprocher  ces  lignes  imprimées  des  lignes  manuscrites  du  neuvième  et  du 
dixième  siècle  reproduites  pages  (S  et  73  • 

immédiatement  que  l'on  en  tirerait  c  proufit  et  utilité  pour  Vaug- 
mentation  de  la  science  ».  Dès  l'an  i5oo,  on  pouvait  se  procurer, 
pour  une  somme  équivalant  à  2  fr.  5o  de  notre  monnaie,  les 
livres  qui,  cinquante  années  auparavant,  valaient  trois  cents 
francs.  L'imprimerie  a  mis  les  livres,  et  par  conséquent  Vins- 
truction,  à  la  portée  de  tous.  Elle  a  été  pour  les  idées  ce  que  le 
chemin  de  fer  est  pour  nos  corps,  le  moyen  rapide  de  commu- 
nication :  elle  a  rendu  possible  leur  diffusion  universelle.  Par  là, 
elle  a  provoqué  les  découvertes  nouvelles,  les  transformations 
politiques.  Du  jour  de  la  découverte  de  l'imprimerie,  l'humanité 
a  fait  plus  de  progrès,  en  quatre  cent  cinquante  ans  qu'elle  n'en 
avait  fait  dans  les  trois  ou  quatre  mille  ans  qui  précédèrent. 
L'imprimerie  a  été  et  est  encore  l'instrument  indispensable 
de  tout  progrès  et  de  toute  liberté. 


LES  GRANDES  INVENTIONS. 
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II 

LES  DÉCOUVERTES    MARITIMES 

ET  LES  ÉTABLISSEMEyTS    COLONIAUX 

Dans  les  dernières  années  du  quinzième  siècle  et  au  commen- 
cement du  seizième,  le  monde  s'agrandit  pour  les  Européens. 
Ils  découvrirent  au  sud  dans  l'océan  Atlantique  VAfrique  mé- 
ridionale, à  l'est  les  parties  de  l'Asie  riveraines  de 
l'océan  Indien,  à  l'ouest  enfin  un  continent  nouveau,  VAmé- 
rique.  Ces  découvertes  furent  surtout  l'œuvre  des  Portugais  et 
des  Espagnols,  et  la  gloire  en  revint  principalement  à  Vasco  de 
Gama  pour  l'Afrique  et  l'Asie,  à  Christophe  Colomb  pour 
l'Amérique.  Elles  eurent  pour  cause  première  le  désir  de  trou- 
ver une  route  nouvelle  vers  les  Indes,  pays  des  marchandises 
précieuses.  Elles  furent  rendues  possibles  par  la  connaissance 
de  la  boussole,  les  progrès  de  l'art  de  la  navigation,  l'éveil  de  la 
curiosité  scientifique  et  géographique.  Pelles  eurent  pour  premier 
résultat  d'assurer  au  Portugal  avec  A  Ibuquerque,  et  à  l'Espagne 
avec  Fernand  Cortex  et  Pizarre,  la  possession  d'immenses 
empires  coloniaux,  de  faire  de  ces  deux  royaumes  les  plus 
riches  de  l'Europe  au  seizième  siècle,  et  par  contre-coup  d'en- 
richir également  les  États  voisins. 

La  cause   première   des   grandes    découvertes    fut 
LE  COMMERCE     l'appât  du  gain,  le  désir  de  s'enrichir. 
DE  L'ORIENT  Au  Moyen  Age  certaines  marchandises  procuraient 

à  ceux  qui  en  faisaient  le  commerce  d'énormes  béné- 
fices parce  qu'elles  étaient  rares.  C'étaient  la  soie,  le  velours, 
les  pierreries,  les  perles,  les  porcelaines,  les  parfums,  l'encens, 
la  myrrhe,  l'aloès,  et  surtout  les  épices,  clou  de  girofle,  cannelle, 
muscade,  poivre,  gingembre,  que  l'on  consommait  alors  en 
quantités  extraordinaires.  Tous  ces  produits  venaient  de  l'Asie, 
et  l'on  désignait  sous  un  même  nom,  les  Indes,  les  diverses 
contrées  d'où  on  les  tirait. 

Ces  marchandises  arrivaient  en  Europe  par  l'intermédiaire 
des  trafiquants  arabes  et  par  deux  routes  seulement,  l'une,  celle 
de  l'Asie   centrale,    qui  aboutissait   à   la  mer  Noire,  l'autre, 
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celle  de  l'océan  Indien  et  de  la  mer  Rouge  qui  aboutissait  à 
rÉg-ypte,  au  port   d'Alexandrie.   Là  elles  étaient  embarquées 

sur  les  navires  grénois  et  vé- 
nitiens. Comme  les  deux  ré- 
publiques italiennes  gar- 
daient jalousement  les  débou- 
chés des  seules  routes  con- 
nues, les  autres  peuples  ma- 
ritimes devaient  avoir  la 
pensée  de  chercher  et  le  dé- 
sir de  trouver  quelque  chemin 
nouveau  vers  les  Indes,  sour- 
ces de  tant  de  richesses. 


PROGRÈS 

DE  LA 

GÉOGRAPHIE 


Mais    pour    que 
l'entreprise      put 
être  tentée,  il  fal- 
lait  d'abord   que 
les  idées  sur  la  forme  de  la 
terre  se  fussent  modifiées,  et 
les  connaissances  géographi- 

Une  carte  au  Moyen  Age. 

Fragment  de  la  Carte  Catalane 
dressée  en  i2>j5,  feiit-étre  pour  Char- 
les V,  et  conservée  à  Paris  à  la  Di 
Hiothcque  nationale.  Cette  carte,  lune 
des  plus  anciennes  que  nous  ayons, 
se  compose  de  huit  feuilles  hautes  de 
6.^  centimètres,  larges  de  20  centimè- 
tres. Elle  donne  la  figure  du  monde 
tel  qu'on  se  le  représentait  après  le 
voyage  de  Marco  Polo  et  va  de  l'A- 
tlantique à  la  Chine.  Le  fragment  re- 
produit ici  —  très  simplifié  —  corres- 
pond à  la  seconde  feuille.  Il  repré- 
sente, avec  une  surprenante  exacti- 
tude, les  côtes  du  Maroc,  de  l'Algérie 
—  onlitOran,  Alger  —  d' Espagne, de 
France  —on  lit  Marsel  pour  Mar- 
seille —  d'Angleterre.  Le  Danemark^ 
l'Allemagne,  la  Norvège  sont  plus 
difficiles  à  reconnaître.  Les  parties 
grisées  représentent  les  montagnes  — 
Atlas,  Pyrénées,  Alpes.  Les  villes 
sont  représentées  far  de  petits  châteaux,  avec  des  drapeaux  indiquant  à  gui 
elles  appartiennent.  A  gauche  un  homme  sur  un  chameau,  vêtu  comme  le  sont 
aujourd'hui  les  Touaregs,  indique  le  Sahara.  Toutes  les  cartes  du  Moyen  Age 
sont  ainsi  illustrées.  Les  lignes  qui  rayonnent  en  étoiles  servaient  à  la  ccm- 
struction  de  la  carte,  comme  aujourdhui  les  degréa  de  latitude  et  de  longitvM. 
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ques  un  peu  étendues  et  précisées.  Les  Européens  du  Moyen 
Age  étaient  en  géographie  beaucoup  moins  instruits  que  ne 
l'avaient  été  les  Grecs  et  les  Romains.  En  dehors  de  leur  propre 
pays  ils  ne  connaissaient  guère  que  le  pourtour  de  la  Méditer- 
ranée. Quant  à  la  terre  elle-même,  on  n'admettait  pas  qu'elle  pût 


Mappemonde  de  1417. 
D'après  U  photographie   d'une  miniature  de  la  Bibliothèque  de  Reims. 

Cette  mappemonde,  dressée  en  14 17  par  l'archevêque  de  Reims,  Guillaume 
Fillaslre,  sert  d'O  majuscule  au  mot  Orbis  —  cercle  —  dans  un  manuscrit  du 
géographe  latin  Pomponius  Mêla.  Les  trois  continents,  Europe,  Asie,  Afrique, 
sont  peints  en  vert  ;  leurs  noms  sont  en  rouge  ;  ceux  des  pays  —  Galia,  la  France 
—  et  des  villes  —  Paris,  Roma  —  sont  en  blanc;  les  montagnes  en  rose,  les 
fleuves  en  Heu.  —  L'est  est  placé  là  où  nous  mettons  le  nord,  c'est-à-dire  tourné  vers 
le  haut  de  la  page;  en  sorte  que  la  France  parait  placée  au  sud,  et  que  pour 
reconnaître  les  pays  il  faut  retourner  la  carte.  On  retrouve  tien  la  Méditerranée 
et  la  mer  Rouge.  Jérusalem,  représentée  par  une  sorte  de  tour,  est  au  centre  du 
glote  selon  les  croyances  du  Moyen  Age.  L'Inde  estprolongceau  delà  du  Gange 
et  touche  le  Cathay  —  la  Chine—  de  Marco  Polo.  Au  nord  de  l'Europe  et  au  sud 
de  l'Afrique  on  lit  :  terra  incognita,  terre  inconnue.  Mais  la  mer  permet  de 
passer  au  sud  de  l'Afrique.  Au  nord  de  l'Europe  on  place  des  montagnes  de  glace 
montes  hyperborei  :  ces  mots  sont  en  abrégé.  —  Une  fleur  de  lys  sur  la  France. 
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celle  de  l'océan  Indien  et  de  la  mer  Rouge  qui  aboutissait  à 
l'Egypte,  au  port   d'Alexandrie.   Là  elles  étaient  embarquées 

sur  les  navires  g"énois  et  vé- 
nitiens. Comme  les  deux  ré- 
publiques italiennes  c:ar- 
daicnt  jalousement  les  débou- 
chés des  seules  routes  con- 
nues, les  autres  peuples  ma- 
ritimes devaient  avoir  la 
pensée  de  chercher  et  le  dé- 
sir de  trouver  quelque  chemin 
nouveau  vers  les  Indes,  sour- 
ces de  tant  de  richesses. 


DE  LA 
GÉOGRAPHIE 


Mais    pour    que 
PRj)GRÈs        l'entreprise      put 
être  tentée,  il  fal- 
lait  d'abord   que 
les  idées  sur  la  forme  de  la 
terre  se  fussent  modifiées,  et 
les  connaissances  géographi- 

Une  carte  au  Moyen  Age. 

Fragment  de  la  Carte  Catalane 
dressée  en  iZj5,  peut-être  four  Char- 
les V,  et  conservée  à  Paris  à  la  Di 
tliothcque  nationale.  Cette  carte,  l'une 
des  plus  anciennes  que  nous  ayons, 
se  compose  de  huit  feuilles  hautes  de 
0>  centimètres,  larges  de  20  centimè- 
tres. Elle  donne  la  figure  du  monde 
tel  qu'on  se  le  représentait  après  le 
voyage  de  Marco  Polo  et  va  de  l'A- 
tlantique à  la  Chine.  Le  fragment  re- 
produit ici  —  très  simplifié  —  corres- 
pond à  la  seconde  feuille.  H  repré- 
sente, avec  une  surprenante  exacti- 
tude, les  côtes  du  Maroc,  de  l'Algérie 
—  on  lit  Or  an,  Alger  —  d' Espagne, de 
France  —  on  lit  Marsel  pour  Mar- 
seille —  d'Angleterre.  Le  Danemark^ 
l'Allemagne,  la  Norvège  sont  plus 
difficiles  à  reconnaître.  Les  parties 
grisées  représentent  les  montagnes  — 
Allas,  Pyrénées,  Alpes.  Les  villes 
sont  représentées  par  de  petits  châteaux,  avec  des  drapeaux  indiquant  à  gui 
elles  appartiennent.  A  gauche  un  homme  sur  un  chameau,  vêtu  comme  le  sont 
aujourd'hui  les  Touaregs,  indique  le  Sahara.  Toutes  les  cartes  du  Moyen  Age 
sont  ainsi  illustrées.  Les  lignes  qui  rayonnent  en  étoiles  servaient  à  la  c(/n- 
sttuction  de  la  carte,  comme  au  jour  d  hui  les  degrés  de  latitude  et  de  longitude. 
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ques  un  peu  étendues  et  précisées.  Les  Européens  du  Moyen 
Age  étaient  en  géographie  beaucoup  moins  instruits  que  ne 
l'avaient  été  les  Grecs  et  les  Romains.  En  dehors  de  leur  propre 
pays  ils  ne  connaissaient  guère  que  le  pourtour  de  la  Méditer- 
ranée. Quant  à  la  terre  elle-même,  on  n'admettait  pas  qu'elle  pût 
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Mappemonde  de  1417. 
Daprès  la  photographie   d'une  miniature  de  la  Bibliothèque  de  Reims. 

Cette  mappemonde,  dressée  en  1417  par  l'archevêque  de  Reims,  Guillaume 
Fillastre,  sert  d'O  majuscule  au  mot  Orbis  —  cercle  —  dans  un  manuscrit  du 
géographe  latin  Potnponius  Mêla.  Les  trois  continents,  Europe,  Asie,  Afrique, 
sont  peints  en  vert  ;  leurs  noms  sont  en  rouge  ;  ceux  des  pays  —  Galia,  la  France 
—  et  des  villes  —  Paris,  Roma  —  sont  en  blanc;  les  montagnes  en  rose,  les 
fleuves  en  tleu.  —  L'est  est  placé  là  où  nous  mettons  le  nord,  c'est-à-dire  tourné  vers 
le  haut  de  la  page;  en  sorte  que  la  France  parait  placée  au  sud,  et  que  pour 
reconnaître  les  pays  il  faut  retourner  la  carte.  On  retrouve  bien  la  Méditerranée 
et  la  mer  Rouge.  Jérusalem,  représentée  par  une  sorte  de  tour,  est  au  centre  du 
globe  selon  les  croyances  du  Moyen  Age.  L'Inde  estprolongceau  delà  du  Gange 
et  touche  le  Cathay  —  la  Chine—  dcMarco  Polo.  Au  nord  de  l'Europe  et  au  sud 
de  l'Afrique  on  lit  :  terra  incognita,  terre  inconnue.  Mais  la  mer  permet  de 
passer  au  sud  de  l'Afrique.  Au  nord  de  l'Europe  on  place  des  montagnes  de  glace 
montes  hyperborei  :  ces  mots  sont  en  abrégé.  —  Une  fleur  de  lys  sur  la  France. 


MALET.  —  Écoles  norm.  prim. 
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avoir  la  forme  d'une  sphère,  parce  qu'en  ce  cas  les  homm-s  de 
l'hémisphère  opposé  au  nôtre  marcheraient  la  tête  en  bas,  ce 
qui,  disait-on,  était  absurde  et  impossible. 

Cependant  à  partir  du  treizième  siècle  les  connaissances  géo- 
graphiques s'accrurent.  Les  Européens  connurent  les  pays 
d'Extrême-Orient  par  les  descriptions  enthousiastes  du  Vénitien 
Marco  Polo  qui  séjourna  dix-sept  ans  au  Cathay,  c'est-à-dire  en 

Chine.  ,    ,  ,. 

En  même  temps  les  idées  sur  la  forme  de  la  terre  se  modi- 
fiaient Ce  fut  un  des  résultats  des  Croisades  qui  avaient  multiplié 
les  relations  avec  les  Arabes.  Les  Arabes,  grands  voyageurs, 
avaient  en  outre  hérité  d'une  partie  de  la  science  antique.  Par 
leur  intermédiaire  les  Européens  commencèrent  à  connaître  les 
travaux  des  géographes  grecs.  x,  -    •. 

Or  les  Grecs  admettaient  que  la  terre  était  sphérique.  11  était 
donc'possible  d'en  faire  le  tour,  et  en  marchant  toujours  droit 
vers  l'ouest  on  devait,  partant  de  l'Europe,  arriver  à  l'Asie.  A  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  un  Français,  le  cardinal  Pierre  d'Ailly, 
chancelier  de  l'Université  de  Paris,  dans  son  Image  du  monde, 
livre  qui  fut  plus  tard  familier  à  Christophe  Colomb,  émettait 
cette  idée  que  l'extrémité  de  l'Espagne  ne  devait  pas  être  sépa- 
rée des  Indes  par  une  distance  bien  considérable. 

Les  Grecs  admettaient  également  qu'un  même  océan  envelop- 
pait l'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie.  Dès  lors,  en  contournant 
l'Afrique  il  devait  être  possible  d'aborder  aux  Indes.  Ce  fut  cette 
dernière  idée  qui,  au  début  du  quinzième  siècle,  inspira  les  pre- 
miers voyages  d'exploration  des  Portugais,  et  amena  les  pre- 
mières découvertes. 

LES  PORTUGAIS 

Les  Portugais  commencèrent  leurs  recherches  en  141g 

LES  ÉTAPES       tandis  que  chez  nous  s'achevait  le  règne  de  Charles  VL 

DES  PORTUGAIS    Us  atteignirent  successivement  le  Cap  Dojador  (  i433), 

le  Cap  Blanc  et  le  Cap  Vert  (1441).  Ils  franchirent 
VEquateur  en  1471  et  découvrirent  l'embouchure  du  Congo  en 
1485.  En  1487,  les  tempêtes  entraînèrent  Barthélémy  Diaz 
dans  le  sud,  puis  le  poussèrent  sans  qu'il  s'en  doutât  dans 
l'Océan  Indien  jusqu'à  l'emplacement  actuel  de  Natal.  Au  retour 
il  aperçut  la  montagne  de  la  Table  et  la  pointe  extrême  de 


' 


Une  Caravelle.  ^ 

Musée  de  Cluny.  —  Photographie  Leroy. 

Les  découvertes  maritimes  furent  rendues  possitles  far  les  progrès  réalisés 
dans  l'art  de  la  navigation.  Les  marins  du  Moyen  Age  qui  ne  sortaient  guère 
de  la  Médilerrannée,  se  servaient  de  deux  types  de  navires,  la  galère  très  basse 
sur  l'eau,  et  la  nef,  de  haut  tord,  mais  lourde  et  lente  avec  son  mât  unique.  Au 
quatorzième  siècle,  on  imagina  un  nouveau  type  de  navire,  la  caravelle,  tateau 
gréé  de  trois  mâts,  léger,  haut  sur  l'eau,  ce  qui  lui  permettait  d'affronter 
l'Océan.  La  caravelle  était  longue  de  trente  mètres  au  plus  et  filait  dix  kilo- 
mètres à  l'heure.  Le  modèle  ici  représenté  est  une  remarquable  pièce  d'or/èvrerie 
4u  seizième  siècle 
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avoir  la  forme  d'une  sphère,  parce  qu'en  ce  cas  les  homn-^s  de 
l'hémisphère  opposé  au  nôtre  marcheraient  la  tôte  en  bas,  ce 
qui  disait-on,  était  absurde  et  impossible. 

Cependant  à  partir  du  treizième  siècle  les  connaissances  géo- 
graphiques s'accrurent.  Les  Européens  connurent  les  pays 
d'Extrême-Orient  par  les  descriptions  enthousiastes  du  Vénitien 
Marco  Polo  qui  séjourna  dix-sept  ans  au  Cathay,  c'est-à-dire  en 

Chine.  ,    ,  ,. 

En  môme  temps  les  idées  sur  la  forme  de  la  terre  se  modi- 
fiaient Ce  fut  un  des  résultats  des  Croisades  qui  avaient  multiplie 
les  relations  avec  les  Arabes.  Les  Arabes,  grands  voyageurs, 
avaient  en  outre  hérité  d'une  partie  de  la  science  antique.  Par 
leur  intermédiaire  les  Européens  commencèrent  à  connaître  les 
travaux  des  géographes  grecs.  ,1  -    > 

Or  les  Grecs  admettaient  que  la  terre  était  sphérique.  11  était 
donc'possible  d'en  faire  le  tour,  et  en  marchant  toujours  droit 
vers  l'ouest  on  devait,  partant  de  l'Europe,  arrivera  l'Asie.  A  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  un  Français,  le  cardinal  Pierre  cVAilly, 
chancelier  de  l'Université  de  Paris,  dans  son  Image  du  monde, 
livre  qui  fut  plus  tard  familier  à  Christophe  Colomb,  émettait 
cette  idée  que  l'extrémité  de  l'Espagne  ne  devait  pas  être  sépa- 
rée des  Indes  par  une  distance  bien  considérable. 

Les  Grecs  admettaient  également  qu'un  même  océan  envelop- 
pait l'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie.  Dès  lors,  en  contournant 
r Afrique  il  devait  être  possible  d'aborder  aux  Indes.  Ce  fut  cette 
dernière  idée  qui,  au  début  du  quinzième  siècle,  inspira  les  pre- 
miers voyages  d'exploration  des  Portugais,  et  amena  les  pre- 
mières découvertes. 

LES  PORTUGAIS 

Les  Portugais  commencèrent  leurs  recherches  en  1419 

LES  ÉTAPES       tandis  que  chez  nous  s'achevait  le  règne  de  Charles  VL 

DES  PORTUGAIS    Us  atteignirent  successivement  le  Cap  Bojador  (  i433), 

le  Cap  Blanc  et  le  Cap  Vert  (1441).  Us  franchirent 
XEqualeurtn  1471  et  découvrirent  l'embouchure  du  Congo  ç.xi 
1485.  En  1487,  ies  tempêtes  entraînèrent  Barthélémy  Diaz 
dans  le  sud,  puis  le  poussèrent  sans  qu'il  s'en  doutât  dans 
l'Océan  Indien  jusqu'à  l'emplacement  actuel  de  Natal.  Au  retour 
il  aperçut  la  montagne  de  la  Table  et  la  pointe  extrême  de 


Une  Caravelle. 
Musée  de  Cluny.  —  Photographie  Leroy. 
Les  découvertes  maritimes  furent  rendues  possitles  far  les  progrès  réalisés 
dans  l'art  de  la  navioation.  Les  marins  du  Moyen  Age  qui  ne  sortaient  guère 
de  la  M  éditer  r  année,  '  se  servaient  de  deux  types  de  navires,  la  galère  très  tasse 
sur  l'eau,  et  la  nef,  de  haut  tord,  mais  lourde  et  lente  avec  S07i  mat  unique.  Au 
quatorzième  siècle,  on  imagina  un  nouveau  type  de  navire,  la  caravelle,  taleau 
gréé  de  trois  mâts,  léger,  haut  sur  l'eau,  ce  qui  lui  permettait  d'affronter 
l'Océan.  La  caravelle  était  longue  de  trente  mètres  au  plus  et  filait  dix  kilo- 
mètres à  l'heure.  Le  modèle  ici  représenté  est  une  remarquatle  pièce  d'or  Jèvrerie 
du  seizième  siècle 
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!■  Afrique  :  il  l'appela  le  dp  de  Donne-Espérance.  Enfin,  en  1498, 
Mscode  GaL  reprit  la  route  parcourue  par  Barthélémy 
ofaz,  remonta  le  Ion,  de  la  rive  orientale  ^-^'-^'j]^^^;';^^^^^'^ 
l'embouchure  du  Zambèze,  kMozamb.^ne  a  la  cote  de  Z.n-'^J 
et  de  là,  guidé  par  un  pilote  arabe,  aborda  enfin  a  Calicut,  sur 

la  côte  de  l'Inde.  ,     ,     . 

Les  progrès,  on  le  voit,  furent  lents  et  pénibles  et  a  plus.eur 
reprises  parurent  complètement  arrêtés.  Au  total  soM-Mx 
neuf  années  s'écoulèrent  entre  la  première  tentative  des  Portu- 

frais  et  le  succès  final.  . 

C'est  que  l'on  eut  g^rand'peine  à  triompher  de  l'esprit  supersti- 
tieux et  des  terreurs  des  équipages,  en  face  de  l'inconnu  de 
l'Océan.  Les  matelots  croyaient  à  l'existence  au  fond  des  eaux 
de  Pierres  d'aimant  qui  attiraient  les  navires  et  les  faisaient  s  en- 
doutir;  ils  croyaient  à  la  présence  d'une  zone  d'eaux  bouillantes 
à  l'équateur   Les  terreurs  redoublèrent  quand  on  s'approcha  du 
cap  de  Bonne-Espérance  :  c'est  au  large  de  ce  cap  que  Ion 
observe  les  lames  les  plus  puissantes;  elles  atteignent  jusqua 
quinze  mètres  de  haut,  la  hauteur  d'une  maison  de  quatre  ou 
cinq  étao-es.  On  conçoit  le  souvenir  d'épouvante  qu'avaient  du 
rapùorte^i-  les  matelots  de  Barthélémy  Diaz.  Aussi  quand  on  arma 
les  navires  de  Vasco  de  Gama,  fallut-il  pour  compléter  les  eqiu- 
nao-es  prendre  dix  condamnés  à  mort  auxquels  on  promit  la  vie 
sauve-  et  cependant  l'eiïectif  total  était  à  peine  de  cent  soixante 
hommes.  Enfin  arrivés  au  delà  de  l'équateur,  les  marins  portu- 
erais  furent  dans  l'impossibilité  de  se  guider,  lis  ne  pouvaient 
plus  en  effet,  apercevoir  l'étoile  polaire,  indispensable  cependant 
pour  calculer  la  latitude  du  point  où  ils  se  trouvaient.  11  fallait 
découvrir  un  nouveau  procédé  qui  ne  fut  indiqué  que  vers  14B2 
par  un  Allemand  de  Nuremberg,  Martin  Behaim. 

La  route  de  l'Inde  trouvée,  les  Portugais  voulurent 
FORMATION.      ^^j-g  geuls  à  l'utiliser  et  mirent  tout  en  œuvre  pour 
DE  L'EMPIRE       g'^ssurer   le  monopole  du   commerce  dans   l'océan 
PORTUGAIS        ij^jien.  Pour  cela  ils  s'emparèrent  des  ports  les  plus 
importants,    et,    par  le  système  do  ^a    teireur   ils   voulurent 
écarter  tous  les    concurrents  :  aucun  navire,  s'il  n  était   Por- 
tugais ou    autorisé  par    les    Portugais,    ne    devait   naviguer 
dans  les  parages  de  l'Inde.  Vasco  de  Gama,  à  la  tête  de  vingt 
vaisseaux  en  i5o2,  rencontra  devant  Calicut  une  flotte  arabe 
chargée  de  riz.  Il  fit  couper  le  nez,  les  oreilles  et  les  mams  à 
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tous  les  équipages  —  huit  cents  hommes.  Les  mutilés  furent 
ensuite  réintégrés  à  bord  de  leurs  navires  auxquels  les  Portu- 
gais  mirent  le  feu.  Un  des  successeurs  de  Vasco  de  Gama, 
Albuquerque,  s'empara  de  Socotora  et  d'Aden  (i5i3)  à  l'entrée 
de  la  mer  Rouge,  à'Ormuz  (i5i5)  à  l'entrée  du  golfe  Per- 
sique;  iî  était  ainsi  maître  des  débouchés  des  deux  seules 
routes  pûi-  où  les  marchandises  de  l'Orient  arrivaient  à  la  Médi- 
terranée. 

Albuquerque  fut  le  vrai  fondateur  de  V Empire  colonial  Por- 
tugais. Avant  même  de  s'être  assuré  vers  l'ouest  les  routes  de 
l'Inde  à  l'Europe,  il  s'était  assuré  vers  l'est  le  débouché  des 
routes  de  l'Inde  à  la  Chine  en  occupant  Malacca  (i5ii),  sur  le 
détroit  qui  joint  le  golfe  du  Bengale  à  la  mer  de  Chine.  Ses 
officiers  poussant  au  delà,  abordèrent  aux  îles  même  des  Épices, 
Java,  Banda,  l'île  de  la  Muscade,  dans  les  Moluques.  Ils  attei- 
gnirent ensuite  Canton  sur  la  côte  de  Chine  (i5i7),  enfin  une 
ambassade  Portugaise  fut  reçue  à  Pékin  en  i520. 

Ainsi  se  trouva  constitué,  à  peu  près  en  vingt-cinq  années,  le 
premier  grand  empire  colonial  de  l'Europe  moderne.  Les  Espa- 
gnols ne  possédaient  guère  que  les  Antilles,  et  n'avaient  même 
pas  commencé  à  s'établir  sur  le  continent  américain  alors  que 
l'empire  portugais  se  développait  sur  plus  de  cinq  mille  lieues 
de  côtes,  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  depuis  le  cap  Bojador, 
en  Afrique,  jusqu'aux  Moluques,  plus  loin  que  l'Asie.  II  compre- 
nait, en  outre,  une  partie  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Brésil,  où 
Alvarez  Cabrai,  chargé  de  la  première  expédition  dans  l'Inde 
après  le  retour  de  Vasco  de  Gama,  avait  abordé  par  hasard 
en  i5oo. 


CARACTERE 
DE  L'EMPIRE 


Les  Portugais,  comme  jadis  les  Phéniciens  et  les 
Carthaginois,  occupèrent  seulement  un  certain  nombre 
POR'TUGAis'      ^^  points  sur  les  côtes,  sans  essayer  de  pénétrer  à 
l'intérieur.  Ils  eurent  les  colonies  d'un  peuple  de  mar- 
chands, c'est-à-dire  des  stations   maritimes  et  des  comptoirs. 
Dans  ces  comptoirs,  ils  se  bornaient  à  accumuler  les  marchan- 
dises à  destination  de  Lisbonne;  ils  y  passaient  juste  le  temps 
nécessaire  pour  s'enrichir,  trois  ou  quatre  ans  en  moyenne;  puis, 
leur  fortune  faite,  ils  rentraient  dans  leur  pays.  D'autre  part,  ils 
étaient  un  trop  petit  peuple  et  disposaient  de  trop  peu  d'hommes 
pour  pouvoir  défendre  un  empire  aussi  démesurément  étendu. 
Aussi  leur  puissance  coloniale  dura-t-elle  fort  peu,    à  peine 
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soixante-quinze  ans,  une  vie  d'homme.  Dès  la  fin  du  seizième 
siècle,  les  Hollandais  leur  avaient  enlevé  les  plus  précieux  de 
leurs  établissements,  Sumatra,  Java  et  les  îles  aux  Epices. 


LES  ESPAOSOLS 

Tandis  que  les  Portugais  cherchaient  la  route  de  l'Inde  par  le 
Sud  et  faisaient  le  tour  de  l'Afrique,  Christophe  Colomb,  la 
cherchant  par  l'Ouest,  pour  le  compte  des  Espagnols,  découvrait, 
sans  le  soupçonner,  un  nouveau  continent,  l'Amérique. 

Christophe  Colomb  était  né  au  pays  de  Savone,  dans 
CHRISTOPHE     le  territoire  de  la  république  de  Gênes,  entre  i436  et 
COLOMB         1446,  la  date  est  incertaine.  Il  était  fils  d'un  tisserand 
de  petite  fortune.  Il  fut  marin,  embarqué  dès  l'âg-e 
de  quatorze  ans;  d'après  une  de  ses  lettres,  il  passa  vingt-trois 
ans  sur  mer  :  t  Tout  ce  que  Von  a  navigué  jusqu'ici,  écrivait-il  a 
Isabelle  et  à  Ferdinand  d'Espagne,  je  l'ai  navigué  aussi.  »  En 
1470,  il  était  venu  s'établir  à  Lisbonne,  où  il  poursuivit  ses 
études  de  géographie  et  d'astronomie  et  vécut  en  dessinant  et 
en  vendant  des  cartes  marines. 

C'est  pendant  son  séjour  en  Portugal  qu'il  paraît  avoir  mûri 
son  projet,  ainsi  formulé  par  lui-même  :  *  Chercher  rOrient  par 
l'Occident  et  passer  par  la  voie  de  VOuest  à  la  terre  où  naissent 
les  épiceries.  »  Ce  projet  lui  fut  inspiré  par  le  livre  de  Pierre 
d'Ailly  et  ses  réflexions  personnelles  sur  la  sphéricité  de  la  terre. 
L'idée  était,  du  reste,  familière  à  tous  les  gens  instruits  d'alors. 
Un  savant  florentin,  Toscanelli,  avec  qui  Christophe  Colomb  fut 
en  correspondance,  l'avait  développée,  dès  1474.  au  roi  de  Por- 
tu^-al.  Elle  paraissait  d'autant  plus  réalisable  que  les  géographes 
estimaient  l'Asie  beaucoup  plus  étendue  qu'elle  n'est  et  plaçaient, 
comme  en  fait  foi  le  globe  de  Martin  Behaim  reproduit  plus 
loin,  à  une  assez  faible  distance  des  côtes  de  l'Europe,  le  Cathay 
et  le  Zipangu,  la  Chine  et  le  Japon,  de  Marco  Polo. 

N'ayant  pu  faire  agréer  ses  projets  d'expédition  au 

CHRISTOPHE      J.QJ  ^Q  Portugal,  Christophe  Colomb  vint  les  présenter 

COLOMB  ^   Ferdinand  et  kjsabelle,   roi   et  reine  d'Aragon 

EN  ESPAGNE     ^^  ^^  Castille  (i486).  Après  cinq  ans  de  démarches, 

a  la  fin  de  1491,  Ferdinand  et  Isabelle  se  décidèrent  à  entendre 
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les  propositions  de  Christophe  Colomb  et  passèrent  avec  lui,  à 
Santa-Fé,  un  véritable  traité  (1492).  On  lui  assurait  le  titre  héré- 
ditaire de  Grand-Amiral,  la  vice-royauté  des  îles  à  découvrir,  le 
monopole  du  commerce,  etc.  On  lui  fournissait  des  vaisseaux 
et  une  subvention,  35oooo  francs  environ.  Le  reste  des  fonds, 
à  peu  près  700000  francs,  fut  fourni  par  un  armateur  de  Palos, 
Martin  Pinzon,  et  pour  une  faible  partie  par  Christophe  Colomb 
iui-môme 

Christophe  Colomb  partit  de  Palos  avec  trois  cara- 
LE  PREMIER      velles  et  cent  vingt  hommes  d'équipage  le  3  août 
VOYAGE  1^92.  Il  fit  escale  aux  Canaries,  d'où  il  repartit  le 

9  septembre.  Pendant  les  trente-trois  jours  que  dura 
la  traversée,  les  matelots  s'efl'rayèrent  à  plusieurs  reprises  de  la 
longueur  du  chemin  et  manifestèrent  la  crainte  qu'il  fût  impos- 
sible de  revenir  en  Espagne.  Mais,  contrairement  à  la  légende, 
il  n'y  eut  jamais  de  mutinerie. 

Le  mercredi  10  octobre,  les  matelots  avaient  dit  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  aller  plus  loin.  Christophe  Colomb  avait  répondu  que, 
parti  pour  se  rendre  aux  Indes,  il  continuerait  sa  route  jusqu'à 
ce  qu'il  y  arrivât.  Le  lendemain,  jeudi  11,  raconte  le  journal  de 
Colomb,  vers  dix  heures  du  soir,  Colomb,  à  l'avant  de  son  navire, 
aperçut  au  loin  une  lumière  :  il  la  fit  remarquer  à  l'un  de  ses 
compagnons  :  «  Elle  faisait  l'eff'et  d'une  bougie  que  l'on  élève 
et  que  l'on  abaisse  tour  à  tour  ».  Les  équipages  furent  avertis 
et  invités  à  veiller.  Quelques  heures  plus  tard,  le  vendredi 
12  octobre,  vers  deux  heures  du  malin,  la  terre  apparaissait  dis- 
tinctement à  moins  de  deux  lieues.  Christophe  Colomb  tomba  à 
genoux  et,  pleurant  à  chaudes  larmes,  il  entonna  le  Te  Deum. 
L'île  où  il  allait  aborder,  Guanahani  —  Colomb  l'appela  San 
Salvador,  Saint-Sauveur  —  était  une  des  Liicayes  proche  de 
l'Amérique  du  Nord,  à  l'entrée  du  détroit  de  Floride  :  Colomb 
était  fermement  convaincu  qu'il  allait  atterrir  à  l'Inde  et  qu'il 
pourrait  bientôt  remettre  au  souverain  de  Zipangu  et  à  l'em- 
pereur du  Cathay,  les  lettres  de  créance  que  le  roi  d'Espagne  lui 
avait  données  pour  eux.  Il  chercha  pays  et  souverain  pendant 
trois  mois,  toucha  k  Cuba  et  k  Saint-Domingue.  Puis  ayant  perdu 
l'une  de  ses  caravelles,  et  ses  équipages  étant  épuisés,  il  remit 
à  plus  tard  l'achèvement  de  sa  mission  et  revint  en  Espagne 
pour  annoncer  ses  découvertes.  Il  rentra  à  Palos  le  i5  mars 
1493,  sept  mois  après  son  départ  et  fut  reçu  triomphalement. 
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LES  DERNIERS 

VOYAGES 

DE  COLOMB 


Christophe  Colomb  entreprit  trois  autres  voyages 
(1493-1498-1502).  Il  acheva  de  découvrir  les  Antilles, 
c'est-à-dire  les  archipels  qui  précèdent  le  continent. 
Au  troisième  voyag^e  il  toucha  le  continent  lui-même, 
la  rive  nord  de  l'Amérique  du  Sud  à  l'embouchure  de  l'Orénoque. 
Dans  le  quatrième  voyage  il  longea  en  partie  la  côte  de  l'Amé- 
rique Centrale  et  parvint  à  l'isthme  de  Panama.  Il  mourut  peu 
après  son  retour  en  Espagne  (i5o6). 

Depuis  son  second  voyage  Christophe  Colomb  avait  beaucoup 
perdu  de  sa  popularité.  Ses  découvertes,  en  effet,  n'avaient  pas 
donné  ce  qu'on  en  attendait  d'après  les  récits  de  Marco  Polo  et 
ce  qu'avait  promis  Colomb  lui-même  :  des  épices  et  surtout  de 
l'or.  Les  essais  de  colonisation  à  Saint-Domingue  avaient  été 
malheureux.  Colomb  fut  rendu  responsable.  Ferdinand  et  Isa- 
belle décidèrent  de  le  remplacer  dans  la  vice-royauté  des  pays 
découverts'.  Son  successeur  désigné  le  fit  arrêter,  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  et  l'envoya  enchaîné  en  Espagne.  Isabelle  etP^erdi- 
nand  réparèrent  cet  affront  dès  qu'ils  le  connurent.  Mais  on  ne 
rendit  pas  à  Colomb  ses  pouvoirs,  et  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il 
mourut  dans  le  dénuement,  du  moins  il  est  certain  que,  peu 
avant  sa  mort,  Ferdinand  lui  contestait  une  partie  des  avantages 
garantis  par  le  traité  de  Santa-Fé. 

Colomb  mourut  avec  la  conviction  qu'il  avait  atteint  l'Asie  et 
que  les  îles  découvertes  par  lui  étaient  proches  de  l'Inde.  De  là 
le  nom  d'Indes  occidentales  donné  aux  îles,  le  nom  d'Indiens 
donné  aux  indigènes  et  qui  leur  a  été  conservé. 


MAGELLAN 

LE 

TOUR  DU  MONDE 


On  commençait  cependant  à  soupçonner  que  l'on  se 
trouvait  en  présence  d'une  terre  autre  que  l'Asie. 
On  fut  confirmé  dans  cette  idée  quand,  en  i5i3,  Bal- 
boa,  ayant  abordé  à  l'isthme  de  Panama  et  franchi 
les  montagnes,  découvrit  un  Océan  sans  limites.  Aucun  doute 
ne  fut   plus  possible  après   le   voyage   de   Magellan    (i5i9- 

l522). 

Cherchant  un  passage  qui  permît  d'arriver  réellement  aux 
pays  des  épices,  Magellan  descendit  le  long  de  l'Amérique  du 
Sud,  découvrit  le  détroit  long  de  600  kilomètres  qui  porte  son 
nom,  traversa  l'Océan  de  l'ouest  et  lui  donna  le  nom  de  Pacifique 
parce  qu'il  y  fut  constamment  favorisé  par  le  temps.  Il  aborda 
aux  Philippines  :  là  il  périt  dans  un  combat  contre  Les  indigènes. 
Le  voyage  de  circumnavigation  fut  cependant  achevé  grâce  à 
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l'énergie  d'un  pilote  de  Magellan,  Del  Cano,  qui  regagna  l'Eu- 
rope par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Au  départ  d'Espagne  l'expédition  comptait  cinq  navires  et 
deux  cent  trente-neuf  hommes.  11  ne  revint  que  vingt  et  un 
hommes  et  un  navire,  la  Victoire.  Mais  le  navire,  ayant  touché 
aux  Moluques,  y  avait  pris  une  cargaison  d'épices  dont  la  vente 
suffit  à  couvrir  tous  les  frais  de  cette  expédition  de  trois  ans, 
la  première  faite  autour  du  monde. 


FORMATION 

DE  L'EMPIRE 

ESPAGNOL 


Les  Espagnols  n'occupèrent  d'abord  que  les  Antilles, 
en  particulier  Cuba  et  Saint-Doming-ue.  xMais  leurs 
colons  ne  trouvèrent  là  qu'en  faible  quantité  ce  qu'ils 
cherchaient  avant  tout  :  l'or.  Les  récits  des  indigènes 
leur  apprirent  que  les  métaux  précieux  abondaient  sur  le  conti- 
nent :  ils  entreprirent  la  conquête  du  continent  quinze  ans  après 
la  mort  de  Christophe  Colomb. 

Des  aventuriers  hardis  .s'emparèrent  d'immenses  territoires 
dans  les  deux  Amériques  :  Fernand  Cortez  conquit  le  Mexique 
(i5i9-i522),  et  François  Pîzarre  le  Pérou  (i532-i535).  Dans 
ces  deux  pays  les  conquérants  espagnols  avaient  trouvé  de  véri 
tables  États,  de  grandes  villes,  des  peuples   savamment  orga- 
nisés et  parvenus,  surtout  au  Mexique,  à  un  degré  de  civilisation 
assez  avancé.  Fernand  Cortez  décrivait  avec  admiration  à  l'em- 
pereur Charles-Quint  la  capitale  du  Mexique,  Mexico,  dressée 
au  milieu  de  son  lac,  ses  grandes  et  belles  maisons  ornées  de 
jolis  parterres  de  fleurs,  ses  palais,  ses  temples  surmontés  de 
pyramides  c  aussi  élevées  que  la  tour  de  la  cathédrale  de  Sé- 
ville,  toutes  solidement  bâties  en  pierre  de  taille,  avec  des  char- 
pentes bien  assemblées  et  peintes  ».  t  Nous  voyons  tous  les 
jours  des  choses  si  surprenantes,  écrivait-il,  qu'à  peine  pouvons- 
nous  en  croire  nos  propres  yeux.  La  ville  est  aussi  grande  que 
Séville  et  Cordoue;  les  rues  principales  sont  très  larges  et  très 
droites.  Il  y  a  plusieurs  grandes  places  qui  servent  de  marché. 
Il  y  en  a  une  entre  autres  plus  grande  que  la  ville  de  Salamanque, 
entourée  de  portiques,  où  plus   de    60000  âmes   achètent  et 
vendent  continuellement  en  quantité  de  tous  les  comestibles  et 
de  toutes  les  marchandises  qu'on  trouve  dans  le  reste  de  l'Uni- 
vers.... Il  y  a  des  herboristes  chez  qui  l'on  vend  toutes  sortes 
de  plantes  et  d'herbes  médicinales  ;  il  y  a  des  pharmaciens  chez 
qui  l'on  se  procure  des  médecines  toutes  prêtes  à  prendre;  il  y 
a  des  barbiers  chez  lesquels  on  rase  la  barbe  et  les  cheveux  ;  il 
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y   a    des    restaurateurs   qui   donnent  à  boire  et  à  manger.   » 

L'arrivée  des  Européens  fut  pour  ces  peuples  une  véritable 

catastrophe  ;   les  États  indigènes  furent  détruits,   les  villes  rui- 


Bas-relief  Mexicain. 

D'après  un  moulage  du  musée  du  Trocadéro. 

Au  Mexi^jue  les  Espagnols  trouvèrent  des  populations  déjàparvenues  à  un  degré 
avancé  de  civilisation,  comme  en  témoignent  les  ruines  de  leurs  monuments.  Ce 
tas-relief,  taillé  sur  des  pierres  mal  jointes,  ornait  la  salle  d'un  jeu  de  paume  à 
Chichen-ilza.  Il  donne  d'inléressants  renseignements  sur  le  costume  des  guer- 
riers. Is  sont  armés  de  lances  à  pointes  très  larges  et  dont  la  hampe  est 
ornée  dans  le  haut  d'une  grosse  houppe.  Le  premier,  à  gauche,  porte  au  tras 
gauche  un  touclier.  Le  second  est  vêtu  d'un  manteau  richement  brodé  et  torde 
at  franges,  q''i  pend  derrière  l'épaule.  Les  coiffures,  faites  de  plumes  disposées 
en  é.cnlail,  sont  presque  semblables  à  celles  des  Peaux-Rouges  demeurés  sau- 
vages aujourd'hui,  aux  Etats-Unis. 

nées.  D'abominables  sauvageries  furent  commises  :  à  Quito,  un 
lieutenant  de  Pizarre  fit  égorger  d'abord  toute  la  population 
mâle,  puis,  après  avoir  mis  le  feu  à  la  ville,  il  fit  égorger  les 
femmes  et  les  enfants.  Un  lieutenant  de  Cortez  fit  brûler  vifs 
d'un  seul  coup  quatre  cent  soixante  Mexicains. 


LA  TRAITE 
DES  NOIRS 


LES  DÉCOUVERTES  MARITIMES.  ^^'^ 

Même  quand  les  Indiens  furent  partout  soumis,  les 
DESTRUCTION  Espagnols  restèrent  des  maîtres  impitoyables.  Les 
DES  INDIENS      Indiens  furent  «  répartis  »  entre  les  colons,  contraints 

de  travailler  gratuitement  pour  eux,  et,  malgré  les 
interdictions  répétées  des  rois  d'Espagne,  réduits  en  fait  à 
l'esclavage.  On  les  employa  surtout  à  la  recherche  des  métaux 
précieux^l'or  et  l'argent,  au  travail  des  mines,  le  plus  dur  de 
tous.  Ils  y  succombèrent  par  millions. 

Dans  la  seule  île  de  Saint-Domingue,  il  y  avait,  dit-on,  plus 
d'un  million  d'habitants  quand  Christophe  Colomb  la  découvrit 
(1492).  On  est  certain  que  dix-sept  ans  plus  tard  (i5o9)  il  en  res- 
tait à  peine  quarante  mille,  et  cinq  ans  après,  treize  mille.  Le 
reste  avait  péri 

Quelques  prêtres  prirent  la  défense  des  indigènes. 
L'un  d'eux.  Las  Casas,  passa  sa  vie  à  dénoncer  cou- 
rageusement les  atrocités  commises  et  à  réclamer 
sans  trêve  justice  pour  les  opprimés.  Il  finit  par  émouvoir  l'em- 
pereur Charles-Quint. 

Le  résultat  fut  un  nouveau  malheur.  Les  Espagnols  cher- 
chèrent des  travailleurs  ailleurs.  Ils  achetèrent  des  noirs  en 
Afrique  et  les  transportèrent  en  Amérique,  (-e  fut  le  point  de 
départ  d'un  horrible  commerce,  renouvelé  de  l'Antiquité,  la 
traite  ou  commerce  des  esclaves.  Il  dura  jusqu'au  dix-neuvième 
siècle;  pendant  quatre  cents  ans  il  provoqua  de  perpétuelles 
guerres  entre  les  noirs  qui  cherchaient  à  faire  des  prisonniers 
pour  les  vendre  aux  Européens  et  coûta  la  vie  à  des  millions 
d'êtres  humains  en  Afrique. 

L'empire  colonial  espagnol  fut  tout  k  fait  différent 

CARACTÈRES      ^^  l'empire  portugais.  Les  Portugais  étaient  des  corn- 

DE     L'EMPIRE     ^j^erçants,  les  Espagnols  furent  des  conquérants.  Ils 

ESPAGNOL        ^^  g^  bornèrent  pas  à  occuper  les  points  essentiels 

sur  les  côtes;   ils  soumirent  l'arrière-pays.  —  Le  Mexique,  le 

Pérou,  devinrent  comme  un  prolongement  de  l'Espagne  au  delà 

de  l'Atlantique  :  on  les  appela  la  Nouvelle  Espagne,  la  Nouvelle 

Castille. 

Les  colons,  dans  la  circonstance  les  plus  aventureux  et  les 
plus  hardis  des  Espagnols,  vinrent  s'y  établir  à  demeure, 
sans  espoir  de  retour;  ils  fondèrent  des  villes,  ils  firent  souche 
d'un   nouveau   peuple.    Ainsi   les   Espagnols,  à  la   différence 
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y    a    des    restaiiralciirs   qui   donnent  à  boire  et  à  man<,œr.   > 

L'arrivée  des  Européens  fut  pour  ces  peuples  une  véritable 

catastrophe;  les  États  indigènes  furent  détruits,   les  villes  rui- 
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Bas-relif.f   Mexicain. 
D'après  un  moulage  du  musée  du  Trocadéro. 

Au  Mexiqueles  Espagnols  trouvèrent  des  populations  déjà  parvenues  à  un  désiré 
avancé  de  civilisation,  comme  en  tcmoii^nent  les  ruines  de  leurs  monuments.  Ce 
tas  relief,  taillé  sur  des  pierres  mal  jointes,  ornait  la  salle  d'un  jeu  de  paume  à 
Chichen  ilz.t.  Il  donne  d'intéressants  rcnseii^^ncmenls  sur  le  co.<tiime  des  guer- 
riers. Is  sont  armés  de  lances  à  pointes  très  larires  et  dont  la  hampe  est 
otnée  dans  le  haut  d'une  grosse  houppe.  Le  premier,  à  gauche,  porte  autras 
gauche  un  touclicr.  Le  second  est  vêtu  d'un  manteau  richement  Ivodé  et  torde 
at  franges,  g-i  pend  derrière  l'épaule.  Les  coiffures,  faites  de  plumes  disposées 
en  ét'Htai'.^  sont  pres.]ue  semtlatles  à  celles  des  Peaux-Rouges  demeurés  sau- 
vages aujourd'hui^  au.x  Etals-Unis. 

nées.  D'abominables  sauvaj^'-eries  furent  commises  :à  Quito,  un 
lieutenant  de  Pizarre  fît  égorger  d'abord  toute  la  population 
mâle,  puis,  après  avoir  mis  le  feu  à  la  ville,  il  fît  égorger  les 
femmes  et  les  enfants.  Un  lieutenant  de  Cortez  fît  brûler  vif^i 
d'un  seul  coup  quatre  cent  soixante  Mexicains. 
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LA  TRAITE 
DES  NOIRS 


Même  quand  les  Indiens  furent  partout  soumis,  les 
DESTRUCTION  Espagnols  restèrent  des  maîtres  impitoyables.  Les 
DES  INDIENS      Indiens  furent  «  rép.irtis  »  entre  les  colons,  contraints 

de  travailler  gratuitement  pour  eux,  et,  malgré  les 
interdictions  répétées  des  rois  d'Espagne,  réduits  en  fait  à 
l'esclavaire.  On  les  employa  surtout  à  la  reclierche  des  métaux 
précieux? l'or  et  l'argent/au  travail  des  mines,  le  plus  dur  de 
tous.  Ils  y  succombèrent  par  millions. 

Dans  la  seule  île  de  Saint-Domingue,  il  y  avait,  dit-on,  plus 
d'un  million  d'habitants  quand  Christophe  Colomb  la  découvrit 
(1492).  On  est  certain  que  dix-sept  ans  plus  tard  (i.Sog)  il  en  res- 
tait à  peine  quarante  mille,  et  cinq  ans  après,  treize  mille.  Le 
reste  avait  péri 

Quelques  prêtres  prirent  la  défense  des  indigènes. 
L'un  d'eux,  Las  Casas,  passa  sa  vie  à  dénoncer  cou- 
rageusement les  atrocités  commises  et  à  réclamer 
sans  trêve  justice  pour  les  opprimés.  Il  finit  par  émouvoir  l'em- 
pereur Charles-Quint. 

Le  résultat  fut  un  nouveau  malheur.  Les  Espagnols  cher- 
chèrent des  travailleurs  ailleurs.  Ils  achetèrent  des  noirs  en 
Afrique  et  les  transportèrent  en  Amérique.  Ce  fut  le  point  de 
départ  d'un  horrible  commerce,  renouvelé  de  l'Antiquité,  la 
traile  ou  commerce  des  esclaves.  Il  dura  jusqu'au  dix-neuvième 
siècle:  pendant  quatre  cents  ans  il  provoqua  de  perpétuelles 
guerres  entre  les  noirs  qui  cherchaient  à  faire  des  prisonniers 
pour  les  vendre  aux  Européens  et  coûta  la  vie  à  des  millions 
d'êtres  humains  en  Afrique. 

L'empire  colonial  espagnol  fut  tout  cà  fait  différent 

CARACTÈRES      ^j^,  pempire  portugais.  Les  Portugais  étaient  des  corn- 

DE     L'EMPIRE     jj^^^yç^jus,  les  Espagnols  furent  des  conquérants.  Ils 

ESPAGNOL        ^^^  g^  bornèrent  pas  à  occuper  les  points  essentiels 

sur  les  côtes;   ils  soumirent  l'arrière-pays.  —  Le  Mexique,  le 

Pérou,  devinrent  comme  un  prolongement  de  l'Espagne  au  delà 

de  l'Atlantique  :  on  les  appela  la  Nouvelle  Espagne,  la  Nouvelle 

Castille. 

Les  colons,  dans  la  circonstance  les  plus  aventureux  et  les 
plus  hardis  des  Espagnols,  vinrent  s'y  établir  à  demeure, 
sans  espoir  de  retour;  ils  fondèrent  des  villes,  ils  firent  souche 
d'un    nouveau    peuple.    Ainsi   les   Espagnols,  à   la   différence 
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des  Portugais,  créèrent  une  œuvre  durable;  malgré  bien  des 
fautes,  leur  empire  colonial  subsista  jusqu^au  siècle  dernier.  Il 
est  détruit  aujourd'hui,  mais  dans  l'Amérique  centrale  et  l'Amé- 
rique du  sud,  devenues  indépendantes,  ce  sont  la  race,  la  langue 
et  la  civilisation  espagnoles  qui  dominent. 

Les  grandes  découvertes  ne  sont  pas  simplement  des 
CONSÉQUENCES    épisodes  de  l'histoire  d'Espagne  et  de  Portugal.  Par 
DES  GRANDES      ^^^^^  conséquences  de  tous  ordres,  —  économiques, 
DÉCOUVERTES    p^ij^iq^gs,  scientifiques,  religieuses,  -  elles  appar- 
tiennent à  l'histoire  universelle.  De  ces  conséquences,  les  unes 
furent  immédiates,  les   autres  apparurent   plus  tard;  peut-être 
toutes   ne  se  sont-elles  pas  encore  déroulées.  Les  plus  impor- 
tantes, outre  le   soudain   développement   de  la  puissance  du 
Portugal  et  de  l'Espagne,  furent  les  suivantes. 

Les  grandes  routes  du  commerce  furent  immédiatement  dépla- 
cées :  les  marchandises  qui  passaient  par  l'Egypte  passèrent 
désormais  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Par  suite,  \â  Méditer- 
ranée qui,  depuis  l'Antiquité,  était  le  centre  de  Vactivité  commer- 
ciale, perdit  son  importance  au  profit  de  l'Océan.  Alexandrie, 
Gênes,  Venise,  iMarseille  ne  furent  plus  que  des  ports  secon- 
daires :  il  a  fallu  de  nos  jours,  le  percement  du  canal  de  Suez 
pour  leur  rendre  leur  prospérité  passée.  En  revanche  les  ports 
atlantiques  du  Portugal,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Hol- 
lande, et  plus  tard  de  l'Angleterre,  gagnèrent  tout  ce  que  per- 
dirent les  ports  méditerranéens. 

D'énormes  quantités  d'or  et  d'argent  furent  tirées  d'Amérique 
et  déversées  sur  l'Europe.  On  estime  qu'au  milieu  du  seizième 
siècle  il  y  avait  en  Europe  douze  fois  plus  de  numéraire,  c'est-à- 
dire  de  pièces  d'or  et  d'argent,  que  soixante  ans  auparavant,  à 
la  veille  du  premier  voyage  de  Colomb.  Le  Mexique  et  le  Pérou 
ont  fourni,  depuis  Cortez  et  Pizarre  jusqu'à  nos  jours,  neuf  mil- 
liards d'or  et  vingt-quatre  milliards  d'argent.  Ces  masses  de  mé- 
taux précieux  ne  profitèrent  guère  aux  Espagnols  et  aux  Portu- 
gais; elles  coulèrent  pour  ainsi  dire  entre  leurs  doigts,  parce  que 
se  croyant  riches  en  présence  de  tant  d'or  et  de  tant  d'argent,  ils 
cessèrent  peu  à  peu  de  travailler.  Ils  durent  dès  lors  acheter  aux 
peuples  voisins  ce  qu'ils  ne  fabriquaient  plus  eux-mêmes.  Or  et 
argent  passèrent  aux  industriels  et  aux  comme*-çants,  c'est-à-dire 
à  la  bourgeoisie.  Jusqu'alors  la  principale  richesse  avait  été  la 
terre,  possédée  toute  au  Moyen  Age  par  la  noblesse.  A  partir  du 
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seizième  siècle,  l'or  et  l'argent  tendirent  à  faire  les  bourgeois 
aussi  riches  que  les  nobles  :  Vimportance  sociale  et  Vinfluence 
politique  de  la  bourgeoisie  ne  cessèrent  dès  lors  de  grandir. 

Le  savoir  se  trouva  prodigieusement  accru.  On  découvrit,  avec 
de  nouvelles  terres,  de  nouvelles  races  humaines,  de  nouvelles 
civilisations,  de  nouveaux  animaux,  de  nouvelles  plantes,  de 
nouveaux  astres.  Tant  -ie  nouveautés  inattendues  éveillèrent 
l'admiration,  excitèrent  les  curiosités,  ébranlèrent  les  esprits, 
bouleversèrent  les  vieilles  théories  scientifiques  et  les  croyances. 

Et  tandis  que  d'un  côté  les  grandes  découvertes  ouvraient  au 
Christianisme  un  nouveau  champ  d'action,  et  assuraient  sa  diffu- 
sion en  Amérique  ;  d'autre  part  elles  ruinaient  aux  yeux  de  beau- 
coup la  confiance  dans  le  clergé,  le  respect  pour  ses  enseigne- 
ments. Nombre  d'ecclésiastiques,  en  effet,  avaient,  à  la  légère, 
proclamé  absurde,  impossible,  contraire  à  la  science  et  à  la  foi, 
par  conséquent  condamnable,  ce  qui  s'était  trouvé  être  la  vérité 
du  lendemain,  par  exemple  la  sphéricité  de  la  terre.  Par  là,  les 
grandes  découvertes  ont,  dans  une  certaine  mesure,  préparé  la 
crise  religieuse  de  la  Réforme,  le  grand  mouvement  d'idées  de 
la  Renaissance, 
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Fac-similé  de  la  signature  de  Christophe  Colomb. 
La  signature  est  précédée  d'un  groiife  de  sept  lettres  dont  la  signification  prè 
ciseestmal  connue;les  troisdernières  sont  peut-être  J  M  JUésus^MarieJosep'ih 
U  commencement  du  prénom  Christoferens  (Christophe,  Porte-Christ).  Chrt^to 
est  écril  en  abrégé  et  en  lettres  grecques. 


CHAPITRE  XIV 

LA   RENAISSANCE   -    LES   ARTISTES 

LES  MONUMENTS 


Note  importante,  —  Dans  toute  ville  possédant  des  monuments, 
un  musée,  on  doit  visiter  ces  monuments,  et  aller  voir  les  œuvres 
d'art  se  rattachant  à  la  Renaissance.  A  Paris  on  doit  aller  voir  :  au 
Musée  du  Louvre,  celles  des  œuvres  originales  étrangères  et  fran- 
çaises que  possède  le  Musée  ; 

Au  Musée  du  Trocadéro  les  moulages  des  œuvres  françaises  les  plus 
importantes  dont  les  originaux  sont  en  province; 

Au  Musée  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  les  copies  ei  les  moulages  des 
principaux  chefs-d'œuvre  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  italienne, 
notamment  tous  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  ce  chapitre. 


LES   CAUSES   DE    LA    RENAISSANCE 

A  la  fin  du  quinzième  siècle  et  dans  la  première  moitié 
DÉFINITION        jy   seizième    il  y    eut   un  merveilleux  épanouisse- 
ment des  arts  et  des  lettres  :  c'est  ce  que  l'on  est 

RENAISSANCE  ,,  ,         .  .     ,  .       , 

convenu   d  appeler,  très   improprement  du  reste,  la 
Renaissance. 

La  Renaissance  commença  en  Italie;  elle  s'étendit  ensuite  à 
la  France  et  à  l'Allemagne,  plus  tard  à  l'Espagne  et  à  la  Hol- 
lande. C'est  un  des  épisodes  les  plus  brillants  et  les  plus  impor- 
tants de  l'histoire  :  les  plus  brillants  parce  que  les  artistes  ont 
alors  créé  des  chefs-d'œuvre  qui  n'ont  jamais  été  surpassés; 
les  plus  importants  parce  que,  de  même  que  les  découvertes 
maritimes  agrandirent  le  champ  de  l'activité  matérielle,  la  Re- 
naissance étendit  le  champ  de  la  pensée  et  de  l'activité  intellec- 
tuelle. 

L'épanouissement  des  arts  et  des  lettres  au  seizième 
LES  CAUSES       siècle  eut  des  causes  multiples.  Voici  les  principales  : 

D'abord  le  haut  degré  de  perfection  auquel  les  arts 
avaient  été  portés  déjà  dans  les  siècles  précédents,  surtout  au 
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quatorzième  et  au  quinzième  siècle  par  ceux  qu'on  a  appelés. les 
précurseurs  de  la  Renaissance. 

Puis  la  découverte  au  quinzième  siècle  d'œuvres  de  Vantiquitéy 
spécialement  de  l'antiquité  grecque,  inconnues  au  Moyen  Age, 
et  qui  ouvrirent  aux  écrivains  et  aux  artistes  de  nouvelles 
sources  d'inspiration  ;  l'invention  de  l'imprimerie,  qui  permit  la 
diffusion  rapide  et  presque  universelle  des  idées  et  des  connais- 
sances. 

Enfin  le  développement  général  de  la  richesse,  la  protection  et 
les  encouragements  donnés  en  tous  pays  aux  arts  et  aux  lettres 
par  ceux  qu'on  a  appelés,  par  analogie  avec  l'ami  d'Auguste, 
protecteur  de  Virgile  et  d'Horace,  les  Mécèties,  de  puissants 
personnages,  souvent  les  chefs  mêmes  des  États,  princes, 
papes,  rois. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  le  mot  renais- 

LES  sance  et  s'imaginer  qu'avant  le  seizième  siècle,  pen- 

PRÉCURSEURS     dant  le  moyen  âge,  les  arts,  les  lettres  étant  comme 

morts,  il  y  eut,  à  la  fin  du  quinzième  siècle  une  brusque 
résurrection.  En  réalité,  on  l'a  dit  très  justement,  la  Renaissance 
n'a  pas  improvisé,  elle  a  perfectionné.  Le  Moyen  Age  avait  eu  son 
art,  original  et  personnel,  Vart  ogival.  On  avait  construit  au 
treizième  et  au  quatorzième  siècle  d'incomparables  monuments, 
nos  cathédrales  françaises  que  l'Europe  entière  avait  imitées  et 
que  la  Renaissance  ne  devait  pas  surpasser. 

De  grands  écrivains  comme  Dante  et  Pétrarque,  d'admi- 
rables artistes  avaient  ouvert  les  voies  où  s'engagèrent  à  leur 
tour  écrivains  et  artistes  du  seizième  siècle.  On  peut  même  dire 
qu'en  Italie  c'est  le  quinzième  siècle  qui  est  le  véritable  siècle  de 
la  Renaissance.  Les  grands  artistes  italiens  du  quinzième  siècle, 
sculpteurs  comme  Ghiherti  et  Donatello,  ou  peintres  comme 
Botticelli,  Mantegna,  le  Pérugin,  ne  sont  pas  seulement  des 
précurseurs,  ne  sont  pas  du  tout  des  primitifs,  comme  on  disait 
autrefois,  mais  sont  des  maîtres  complets,  sûrs  d'eux-mêmes, 
d'une  technique  sans  défaillances,  comparables  aux  plus  grands. 

Les  ruines  des  monuments  romains  étaient  innom- 

'  ANTIQUE  arables  en   Italie.   Elles  fournissaient  des    modèles 

D.\NS  LES  ARTS    ^"'^^  devait  être  naturel  pour  des  Italiens  de  préférer 

aux  modèles  venus  de  France,  puisque  ceux-ci  étaient 
étrangers,  —  Raphaël  devait  les  appeler  barbares  et  gothiques,. 


MALET.  —  Ecoles  Qorm.  prim. 
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LES  TEMPS  MODERNES. 

—  alors  que  les  premiers  étaient  comme  des  modèles  nationaux. 
De  là  dès  la  première  moitié  du  quinzième  siècle  l'abandon  des 
arcs  brisés,  caractéristiques  de  l'architecture  française,  la  dispa- 
rition de  Vog'we,  et  le  retour  aux  arcs  en  demi-cercle,  au  plein 
cintre  romain;  de  là  la  substitution  des  colonnes  aux  piliers  faits 
de  faisceaux  de  colonnettes,  la  réapparition  des  pilastres  et  des 
chapiteaux  classiques,  dorique,  ionien,  corinthien;  delà  l'emploi 


LiiosMCE  DES  Enfants  trouvés,  a  Florence. 
D'après  une  photographie. 
Ce  cloUre,  dont  le  dessin  fut  donné  par  Brunellesco  (1375-1444).  t^^^  ^^''^  P^'^' 
comme  type  de  V architecture  italienne  inspirée  de  l'art  Romain.  Les  arcades  en 
plein  cintre  reposent  sur  des  colonnes  à  chapiteaux  gréco-romains.  Les  fenettes 
sont  terminées  par  un  fronton  triangulaire.  L'ensemble  est  nu  et  laisse  une 
impression  de  simplicité  élégante  et  froide. 

des  frontons  triangulaires,  des  décorations  g-réco-romaines,  oves, 
volutes,  feuilles  d'acanthe,  au  lieu  des  feuillat^es  nationaux, 
lierre,  chêne,  chou,  chardon,  etc.,  qu'employait  l'art  ogival.  Ce 
sont  tous  ces  détails  qui  caractérisent  l'architecture  de  la  Renais- 
sance en  Italie. 

Les  ruines  romaines  ne  donnèrent  pas  seulement  des  modèles 
aux  architectes.  Les  bas-reliefs  des  arcs  de  triomphe,  par  exemple 
ceux  de  l'arc  de  Titus,  ceux  de  la  colonne  Trajane  à  Rome,  four- 
nirent des  modèles  aux  sculpteurs  et  aux  peintres.  En  outre  des 
touilles  heureuses  ramenèrent  au  jour  des  statues  comme  Y  Apol- 
lon dit  du  Belvédère,  le  groupe  de  Laocoon  (i5i6),  qui  furent 
étudiées  avec  passion,  Donatello,  plus  tard  Michel-Ange  dcs- 
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sinèrent  tous  les  modèles  antiques  qu'ils  trouvèrent  à  Rome. 
Or,  les  anciens  connaissaient  admirablement  les  proportions  du 
corps  :  ils  s'appliquaient  à  le  représenter  parfait,  nu,  sans  autre 
souci  que  celui  de  la  forme  et  de  la  beauté.  Il  en  était  tout 
•  autrement  au  Moyen  Age  :  les  artistes  par  modestie  chrétienne 
voilaient  le  corps  sous  le  vêtement.  Préoccupés  de  traduire  des 
sentiments  et  de  rendre,  avec  fidélité  ce  qu'ils  voyaient,  ils 
représentaient  la  laideur  aussi  bien  que  la  beaiKé.  Les  Italiens 
du  seizième  siècle  rompirent  avec  la  tradition  du  Moyen  Age; 
ils  se  mirent  à  l'école  des  anciens;  la  nudité  païenne  et  le  culte 
passionné  de  la  forme  firent  leur  apparition  dans  l'art. 

Mais,  bien  plus  que  par  les  œuvres  d'art  et  les  restes 

L'INFLUENCE         ,  .    \,-    a  j      „  a      •       •    -      , 

LITTÉRAIRE  monumcuts,  l'influence  de  l'Antiquité  s  exerça 

ANTIQUE  P^^  ^^^  écri/s  de  tout  genre,  littéraires,  historiques, 
philosophiques,  latins  et  grecs  qui  furent  retrouvés 
au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle.  Les  œuvres  latines,  par 
exemple  les  Discours  et  les  Lettres  de  Cicéron,  une  partie  des 
oeuvres  de  Tacite,  furent  retrouvées  principalement  au  quator- 
zième siècle  dans  les  bibliothèques  des  couvents.  Souvent  dans 
ces  bibliothèques  on  ne  prenait  pas  la  peine  de  protéger  les 
manuscrits  contre  les  rats;  souvent  encore,  en  raison  du  très 
haut  prix  du  parchemin,  on  effaçait  en  les  grattant  les  textes 
anciens,  pour  copier  à  la  place  des  prières  et  fabriquer  des 
livres  d'heures  que  les  moines  vendaijnt  aux  fidèles*.  De  là  la 
perte  de  tant  d'auteurs  anciens.  Pétrarque  et  Boccace  furent 
parmi  les  chercheurs  les  plus  assidus  et  les  plus  heureux  de 
manuscrits  anciens. 

Quant  aux  auteurs  grecs,  Platon  eiT  particulier,-  à  peu  près 
ignorés  de  l'Europe  Occidentale  où  dans  beaucoup  d'Universités 
on  ne  savait  même  pas  lire  les  caractères  grecs,  ils  furent  révélés 
au  quinzième  siècle.  Ce  fut  d'abord  grâce  au  Cardinal  Bessa- 
rion  (1393-1472),  un  Grec  fixé  en  Italie,  qui  dépensa  plus  d'un 
million  et  demi  de  francs  à  réunir  une  bibliothèque  de  six  cents 
manuscrits^ grecs.  Puis  après  la  prise  de  Constantinople  par  les 
Turcs  {1453J,  nombre  de  savants  byzantins  cherchèrent  un  refuge 
en    Italie  et  contribuèrent  à  y  développer   le  goût  des  études 

1.  On  appelle  palimpsestes  les  parchemins  où  les  textes  furent  ainsi  effacés 
De  nos  jours,  un  jésuite,  le  cardinal  Maï,  découvrit  le  moyen  de  faire  réappa- 
raître 1  écriture  imparfaitement  effacée  et  retrouva  de  la  sorte  de  nombreux 
nagments  des  auteurs  anciens. 


LES  TEMPS  MODERNES. 

—  alors  que  les  premiers  étaieiu  comme  des  modèles  nationaux. 
De  là  dès  la  première  moitié  du  quinzième  siècle  l'abandon  des 
arcs  brisés,  caractéristiques  de  l'architecture  française,  la  dispa- 
rition de  l'og-ive,  et  le  retour  aux  arcs  en  demi-cercle,  au  plein 
cintre  romain;  de  là  la  substitution  des  colonnes  aux  piliers  faits 
de  faisceaux  de  colonneltes,  la  réapparition  des  pilastres  et  des 
chapiteaux  classiques,  dorique,  ionien,  corinthien;  delà  l'emploi 


L'hospice  des  Enfants  trouvés,  a  Florence. 
Daprès  une  photographie. 
Ce  cloître,  dont  le  dessin  fut  donné  par  Brunellesco  (1375-14.^),  peut  être  prlr 
comme  type  de  l'architecture  italienne  inspirée  de  l'art  Romain.  Les  arcades  en 
plein  cintre  reposent  sur  des  colonnes  à  chapiteaux  ^réco-romains.  Les  fenettes 
sont  terminées  par  un  fronton  triançriilaire.  L'ensemble  est  nu  et  laisse  une 
impression  de  simplicité  élégante  et  froide. 

des  frontons  triang-ulaires,  des  décorations  gréco-romaines,  oves, 
volutes,  feuilles  d'acanthe,  au  lieu  des  feuilla£?-es  nationaux, 
lierre,  chêne,  chou,  chardon,  etc.,  qu'employait  l'art  og-ival.  Ce 
sont  tous  ces  détails  qui  caractérisent  l'architecture  de  la  Renais- 
sance en  Italie. 

Les  ruines  romaines  ne  donnèrent  pas  seulement  des  modèles 
aux  architectes.  Les  bas-reliefs  des  arcs  de  triomphe,  par  exemple 
ceu.v  de  l'arc  de  Titus,  ceux  de  la  colonne  Trajane  à  Rome,  four- 
nirent des  modèles  aux  sculpteurs  et  aux  peintres.  En  outre  des 
touilles  heureuses  ramenèrent  au  jour  des  statues  comme  Y  Apol- 
lon dit  du  Belvédère,  le  g-roupe  de  Laocoon  (i5i6),  qui  furent 
étudiées  avec  passion,  Donatello,  plus  tard  Michel-Ange  dcs- 
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sinèrent  tous  les  modèles  antiques  qu'ils  trouvèrent  à  Rome. 
Or,  les  anciens  connaissaient  admirablement  les  proportions  du 
corps  :  ils  s'appliquaient  à  le  représenter  parfait,  nu,  sans  autre 
souci  que  celui  de  la  forme  et  de  la  beauté.  Il  en  était  tout 
.  autrement  au  Moyen  Age  :  les  artistes  par  modestie  chrétienne 
voilaient  le  corps  sous  le  vêtement.  Préoccupés  de  traduire  des 
sentiments  et  de  rendre  avec  lidélité  ce  qu'ils  voyaient,  ils 
représentaient  la  laideur  aussi  bien  que  la  beaiKé.  Les  Italiens 
du  seizième  siècle  rompirent  avec  la  tradition  du  Moyen  Age; 
ils  se  mirent  à  l'école  des  anciens;  la  nudité  païenne  et  le  culte 
passionné  de  la  forme  firent  leur  apparition  dans  l'art. 

Mais,  bien  plus  que  par  les  œuvres  d'art  et  les  restes 

L'INFLUENCE         ,  .        ,,•    ^  j      „  .      •       •    .       , 

LITTÉRAIRE  monumcuts,   l'influence  de  l'Antiquité  s'exerça 

ANTIQUE  P^^  ^^^  écrits  de  tout  genre,  littéraires,  historiques, 

philosophiques,  latins  et  grecs  qui  furent  retrouvés 
au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle.  Les  œuvres  latines,  par 
exemple  les  Discours  et  les  Lettres  de  Cicéron,  une  partie  des 
œuvres  de  Tacite,  furent  retrouvées  principalement  au  quator- 
zième siècle  dans  les  bibliothèques  des  couvents.  Souvent  dans 
ces  bibliothèques  on  ne  prenait  pas  la  peine  de  protéger  les 
manuscrits  contre  les  rats;  souvent  encore,  en  raison  du  très 
haut  prix  du  parchemin,  on  effaçait  en  les  grattant  les  textes 
anciens,  pour  copier  à  la  place  des  prières  et  fabriquer  des 
livres  d'heures  que  les  moines  vendaient  aux  fidèles».  De  là  la 
perte  de  tant  d'auteurs  anciens.  Pétrarque  et  Boccace  furent 
parmi  les  chercheurs  les  plus  assidus  et  les  plus  heureux  de 
manuscrits  anciens. 

Quant  aux  auteurs  grecs,  Platon  eir  particulier,"  à  peu  près 
ignorés  de  l'Europe  Occidentale  où  dans  beaucoup  d'Universités 
on  ne  savait  même  pas  lire  les  caractères  grecs,  ils  furent  révélés 
au  quinzième  siècle.  Ce  fut  d'abord  grâce  au  Cardinal  Bessa- 
rion  (139.3-1472),  un  Grec  fixé  en  Italie,  qui  dépensa  plus  d'un 
million  et  demi  de  francs  à  réunir  une  bibliothèque  de  six  cents 
nianuscrits^ grecs.  Puis  après  la  prise  de  Constantinople  par  les 
Turcs  (1453),  nombre  de  savants  byzantins  cherchèrent  un  refuge 
en    Italie  et  contribuèrent  à  y  développer   le  goût  des  études 

I.  On  appelle  palimpsestes  les  parchemins  où  les  textes  furent  ainsi  effacés 
De  nos  jours,  un  jésuite,  le  cardinal  Maï,  découvrit  le  moyen  de  faire  réappa- 
raître 1  écriture  imparfaitement  effacée  et  retrouva  de  la  sorte  de  nombreux 
nagments  des  auteurs  anciens. 
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grecques.  Dans  le  même  temps  (mS?)  l'invention  de  l'imprimerie 
permit  de  multiplier  les  livres  et  mit  à  la  portée  de  tous  les  œuvres 
nouvellement  découvertes.  On  a  appelé  humanistes  ceux  qui 
les  étudièrent  et  qui  par  leurs  travaux  rendirent  familières  à 
;eurs  contemporains  les  idées  des  plus  grands  écrivains  de 
l'antiquité  grecque  et  latine.  On  s'en  pénétra,  on  s'en  inspira, 
on  s'efforça  de  les  imiter  :  il  y  eut  ainsi  une  véritable  résur- 
rection de  Vesprit  antique,  et  c'est  là  proprement  ce  qui  est  là 
Renaissance 

L'une  des  causes  principales  ae  la  Renaissance  a  été 
LES  MÉCÈNES     l'intérêt    porté  aux  lettres  et   aux  arts,  la  protec- 
tion accordée  aux  écrivains  et  aux  artistes  par  ceux 
qu'on    a    appelés    les   Mécènes,    riches     seigneurs    et    chefs 
d'États.  Ils    faisaient  construire  des  monuments,    palais,    châ- 
teaux, églises  ;  ils  commandaient  des  statues,  des  tableaux  et 
payaient  largement  les  auteurs;   ils  créaient  des  bibliothèques, 
pensionnaient  les  érudits,  accordaient   à  tous  argent  et  hon- 
neurs; ils   appelaient   artistes  et   humanistes  à   vivre   auprès 
d'eux,  et  les  traitaient  à  l'égal   des  plus  grands  personnages, 
parfois  même  comme  des   êtres   d'exception   à  qui  tout  était 
permis    Laurent  de    iMédicis   faisait  de    Michel-Ange,    jeune 
sculpteur,  le  compagnon  de  ses  fils  et  de  ses  neveux.  Le  pape 
Léon  X  voulait   élever  le  peintre   Raphaël  aux   plus   hautes 
dignités  de  l'Église  et  le  faire  cardinal.   Un  ciseleur   célèbre, 
Benvcnuto  Cellini,  s'était  rendu  coupable  d'un  assassinat;  on 
le  poursuivait  devant  le  pape  Paul  III  :  «  Des  hommes  uniques 
dans  leur  art  comme   Cellini  ne  doivent  pas  être  soumis  aux 
lois  »,  répondit  le  pape. 

En  Italie,  les  plus  généreux  des  iMécènes  furent  à  Florence  les 
Médicis,  à  Rome  la  plupart  des  papes. 

A  Florence,  Laurent  de  Médicis,  surnommé  le  Magnifique 
(1448-1492),  s'entoura  d'une  véritable  cour  de  savants,  d'écrivains, 
d'artistes.  Il  poussa  le  culte  de  l'antiquité  grecque  au  point 
qu'il  célébrait  dans  son  palais  des  fêles  en  mémoire  de  Platon, 
auquel  il  élevait  une  statue  dans  ses  jardins. 

A'Rome,  Ja(es  //  (i.So3-i5i3)  proclamait  que  les  belles-lettrci 

étaient  de  «  l'argent  pour  les  roturiers,  de  l'or  pour  les  nobles, 

des  diamants  pour  les  princes».  Il  entreprenait  la  reconstruction 

iela  fameuse  basilique  de  Saint-Pierre  projeter  déjà  par  le  Pape 

Nicolas  V;  il  appelait  à  y  travailler  Bramante,  Michel  Ange,  Ra- 
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phaël.  Son  successeur  Léon  X  (i5i3-i523),  un  Médicis,  pour- 
suivait l'œuvre  commencée. 

En  France, le  Mécène  par  excellence  fut  le  roi  François  I". 
Protecteur  des  savants,  il  créa  le  Collège  de  France  où  furent 
enseignés  d'abord  le  latin,  le  grec,  l'hébreu  et  les  mathématiques, 
plus  tard  la  géographie  et  la  médecine.  Protecteur  des  arts,  il  fit 
commencer  la  construction  du  Louvre,  commencer  ou  poursuivre 
la  construction  des  châteaux  de  Chambord,  d'Amboise,  de  Fon- 
tainebleau. Il  acheta  et  commanda  des  tableaux  aux  grands 
peintres  Italiens,  à  Raphaël,  à  Léonard  de  Vinci  qu'il  appela  en 
France  avec  des  artistes  de  moindre  valeur,  comme  le  Primatice 
et  Benvenuto  Cellini. 


Il 


LA   RnyAISSANCE   EN   ITALIE 


Entre  tous  les  artistes  presque  innombrables,  les  plus 
LES  ARTISTES      grands  furent,  par  ordre  de  naissance,  Léonard  de 

Vinci,  Michel- Ange  et  Raphaël . 
Michel-Ange  (1475-1564),  était  Florentin  d'origine.  Protégé 
d'abord  par  Laurent  de  Médicis,  puis  employé  à  Rome  par  tous 
les  papes,  à  partir  de  Jules  11  et  de  Léon  X,  il  fut  le  génie  le 
plus  puissant  et  le  plus  complet  de  la  Renaissance,  l'un  des 
plus  complets  qu'ait  connus  le  monde.  11  se  qualifiait  lui-même 
de  sculpteur,  mais  il  fut  aussi  peintre,  architecte,  ingénieur, 
poète  et  il  excella  en  tout.  En  sculpture,  ses  œuvres  les  plus 
célèbres  sont  :  à  Rome,  le  groupe  du  Christ  mort  et  de  la 
Vierge,  connu  sous  le  nom  de  la  Pieta;  le  Moïse  colossal  exé- 
cuté pour  le  tombeau  du  pape  Jules  II;  à  Paris,  au  musée 
du  Louvre,  deux  Esclaves  destinés  primitivement  au  même  tom- 
beau ;  à  Florence,  les  tombeaux  des  Médicis  avec  six  statues  : 
les  statues  assises  de  Laurent  et  de  Julien  de  Médicis,  les  sta- 
tues couchées  de  V Aurore,  du  Jour,  du  Crépuscule  et  de  la 
NuitK  Architecte,  il  donna  les  plans  de  la  prodigieuse  coupole 
de  Saint-Pierre  de  Rome,  large  de  42  mètres,  haute  de  i23, 
près  de  deux  fois  la  hauteur  des  tours  de  Notre-Dame  à  Paris. 

I.  Moulages  de  toutes  les  statues  de  Michel-Ange  à  l'Ëcole  des  Beaux-Arts. 
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Peintre,  à  la  demande  de  Jules  II,  il  exécuta  à  la  Chapelle  Six- 
tine  au  Vatican,  la  série  des  Prophètes  et  des  Sibylles,  plusieurs 


I 


Michel-Ange  (1475-1564).  —  La  Hieta. 

Église  Saint-Pierre  de  Rome.  -  Photographie  Ahnan. 

Le  Christ  mort  est  éteniu  sur  les  genoux  de  sa  mère  Dans  ce  "ï-^^f  ^'^«« 

Michel-Ange  sculpta  à  vingt-quatre  ans,  à  la  demande  d  l\^XnTses  œuvre, 

nal  Jean  de  Villiers,  il  y  a  une  grâce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ses  œuvres 

postérieures,  dont  le  caractère  dominant  est  la  puissance  et  la  force. 

tableaux  empruntés  à  la  Bible  et  la  fresque  immense  et  terrible 
du  Jugement  dernier^  Le  jour  où  cette  fresque  fut  découverte 

I.  Copie  à  racole  des  Beaux-Arts. 
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au  public,   Rome  entière  accourut  et  demeura  c  stupéfaite  et 
émerveillée  ». 

Ce  qui  caractérise  le  génie  de  iMichel-Ange,  c'est  \2i  force  et 
la  gravité.  De  toute  son  œuvre  se  dégage  une  impression  de 
puissance  et  bien  des  fois  de  tristesse.  Tous  ces  personnages 
sont  de  proportions  plus  qu'humaines,  avec  des  muscles  sail- 
lants souvent  jusqu'à  l'excès.  Tous  ont  la  physionomie  sérieuse, 
souvent  même  douloureuse.  C'est  que  Michel-Ange  iui-même 
était  de  nature  mélancolique  et  que  sa  tristesse  native  était 
encore  accrue  par  le  spectacle  de  sa  patrie,  Florence,  réduite  en 
servitude,  et  de  l'Italie  foulée  aux  pieds  des  envahisseurs,  Fran- 
çais, Allemands,  Espagnols. 

Léonard  de  Vinci  (1452-1519)  était  Florentin  comme  Michel- 
Ange  et  comme  lui  fut  un  esprit  et  un  artiste  presque  universel  : 
sculpteur,  architecte,  physicien,  ingénieur,  mathématicien, 
peintre.  Ingénieur,  il  accomplit  une  partie  des  travaux  d'irriga- 
tion de  la  plaine  de  Lombardie.  Nul  esprit  ne  fut  plus  curieux; 
il  avait  voulu  tout  apprendre,  il  avait  tout  étudié.  Il  a  laissé  de 
volumineux  manuscrits,  illustrés  de  nombreux  dessins,  qui  le 
montrent  déjà  préoccupé  des  problèmes  dont  on  vient  à  peine 
de  trouver  la  solution,  par  exemple  le  problème  de  Vaviatioîi, 
c'est-à-dire  du  vol  à  la  façon  des  oiseaux.  Proclamant  en 
matière  scientifique  la  nécessité  de  Vobservation  et  de  ïexpé- 
ricnce,  il  fut  un  des  précurseurs  des  savants  modernes. 

Mais  il  doit  surtout  sa  gloire  à  ses  tableaux.  Son  œuvre  la 
plus  puissante,  la  Cène,  à  Milan,  est  aujourd'hui  en  grande 
partie  détruite.  Le  musée  du  Louvre  possède  quelques-unes 
de  ses  toiles  les  plus  belles,  la  Vierge  aux  Rochers,  et  un  por- 
trait de  femme  au  sourire  mystérieux  et  ironique,  universelle- 
ment connu  sous  le  nom  de  la  Joconde. 

A  la  différence  des  autres  artistes  de  la  Renaissance,  il  ne  fut 
que  peu  goûté  à  Rome.  François  I"  réussit  à  l'attirer  à  sa  cour; 
il  y  mourut  peu  après  son  arrivée. 

Raphaël  (1483- i52o)  éfait  fils  d'un  peintre  de  la  petite  ville 
d'Urbin.  La  vie  lui  fut  aussi  douce  qu'elle  fut  rude  à  Michel- 
Ange;  elle  lui  fut  un  perpétuel  triomphe.  Il  avait  vingt-cinq  ans 
quand  il  vint  à  Rome  où  son  compatriote  Bramante  le  patronna 
chaudement  auprès  de  Jules  IL  Presque  aussitôt  (i5o8-i5i3)  il 
produisit  ses  œuvres  les  plus  achevées,  les  premières  fresques 
des  stanze  ou  chambres  du  Vatican,  V École  d'Athènes  qui  résume 
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Peintre,  à  la  demande  de  Jules  II,  il  exécuta  à  la  Chapelle  Six- 
tiae  au  Vatican,  la  série  des  Prophètes  et  des  Sibylles,  plusieurs 


Michel-Ange  (1475-1564).  —  La  Fieta. 

Église  Saint-Pierre  de  Rome.  —  Photographie  Ahnan. 

Le  Christ  mort  est  éleniii  sur  les  genoux  de  sa  mère.  Dans  ce  ^l'^^/'/'^lf 

Michel- An ^e  sculpta  à  vingt-gualre  ans,  à  la  demande  d  ""/'"f '^;'!'^^; 'V„^;;;: 

nal  Jean  de   Villicrs,  il  y  a  une  K^râce  qui  ne  se  trouve  pas  dan.  ses  œuviei 

postérieures,  dont  le  caractère  dominant  est  la  puissance  et  la  force. 

tableaux  empruntés  à  la  IMble  et  la  fresque  immense  et  terrible 
du  Jugement  dernier'.  Le  jour  où  cette  fresque  fut  découverte 

I.  Copie  à  l'iicûle  des  Rea  ix  Arts. 
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au  public,   Rome  entière  accourut  et  demeura  <   stupéfaite  et 
émerveillée  •. 

Ce  qui  caractérise  le  génie  de  Michel- Ange,  c'est  Isl  force  et 
la  gravité.  De  toute  son  œuvre  se  dégage  une  impression  de 
puissance  et  bien  des  fois  de  tristesse.  Tous  ces  personnages 
sont  de  proportions  plus  qu'humaines,  avec  des  muscles  sail- 
lants souvent  jusqu'à  l'excès.  Tous  ont  la  physionomie  sérieuse, 
souvent  même  douloureuse.  C'est  que  Michel-Ange  iui-mème 
était  de  nature  mélancolique  et  que  sa  tristesse  native  était 
encore  accrue  par  le  spectacle  de  sa  patrie,  Morence,  réduite  en 
servitude,  et  de  l'Italie  foulée  aux  pieds  des  envahisseurs,  Fran- 
çais, Allemands,  Espagnols. 

Léonard  de  Vinci  (  1462- LM9)  était  Florentin  comme  Michel- 
Ange  et  comme  lui  fut  un  esprit  et  un  artiste  presque  universel  : 
sculpteur,  architecte,  physicien,  ingénieur,  mathématicien, 
peintre.  Ingénieur,  il  accomplit  une  partie  des  travaux  d'irriga- 
tion de  la  plaine  de  Lombardie.  Nul  esprit  ne  fut  plus  curieux; 
il  avait  voulu  tout  apprendre,  il  avait  tout  étudié.  II  a  laissé  de 
volumineux  manuscrits,  illustrés  de  nombreux  dessins,  qui  le 
montrent  déjà  préoccupé  des  problèmes  dont  on  vient  à  peine 
de  trouver  la  solution,  par  exemple  le  problème  de  l'aviation, 
c'est-à-dire  du  vol  à  la  façon  des  oiseaux.  Proclamant  en 
matière  scientilique  la  nécessité  de  Vobservalion  et  de  Vexpê- 
rience,  il  fut  un  des  précurseurs  des  savants  modernes. 

Mais  il  doit  surtout  sa  gloire  à  ses  tableaux.  Son  (eiivre  la 
plus  puissante,  la  Cène,  à  Milan,  est  aujourd'hui  en  grande 
partie  détruite.  Le  musée  du  Louvre  possède  quelques-unes 
de  ses  toiles  les  plus  belles,  la  Vierge  aux  Rochers,  et  un  por- 
trait de  femme  au  sourire  mystérieux  et  ironique,  universelle- 
ment connu  sous  le  nom  de  Idjoconde. 

A  la  différence  des  autres  artistes  de  la  Renaissance,  il  ne  fut 
que  peu  goûté  à  Rome,  l^-ançois  l" réussit  à  lattirer  à  sa  cour; 
il  y  mourut  peu  après  son  arrivée. 


Raphaël  (i48.vlS2o)  éfait  fils  d'un  peintre  de  la  petite  ville 
d'Urbin.  La  vie  lui  fut  aussi  douce  qu'elle  fut  rude  à  Michel- 
Ange:  elle  lui  fut  un  perpétuel  triomphe.  Il  avait  vingt-cinq  ans 
quand  il  vint  à  Rome  où  son  compatriote  Bramante  le  patronna 
chaudement  auprès  de  Jules  IL  Presque  aussitôt  (lSoB-lolS)  il 
produisit  ses  œuvres  les  plus  achevées,  les  premières  fresques 
des  stanze  ou  chambres  du  Vatican,  V Ecole d\'[lhènes  qui  résume 
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LÉONARD  DE  Vinci  (1452-1519).  —  La  Vierge  adx  Rocherh. 
Musée  du  Louvre.  —  Photographie  Neurdein. 
A  gauche,  faussé  par  la  Vierge,  un  petit  enfant  —  saint  Jean  —  s'agenouiV.e 
tn  joignant  les  mains  devant  l'enfant  Jésus  qui,  soutenu  par  un  ange,  lève  U 
wiain  pour  le  bénir.  Vinci  est  le  premier  grand  peintre  de  la  Renaissance. 
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Raphaël.  —  La  Vierge  ou  Madone  de  saint-Sixte. 

Musée  de  Dresde.  —  D'après  une  photographie. 

A  gauche  le  pape  saint  Sixte;  sa  tiare  est  dans  l'angle  du  tableau.  A  droite 
sainte  Barbe.  Au  centre  la  Vierge  -  la  Madone  — sur  le  globe,  portant  l'enfant 
Jésus.  La  Madone,  d'une  idéale  beauté,  est  de  celles  que  Raphaël  teignit  d'imagi- 
nation.Ce  tableau,  rapproché  de  la  Dispute  du  Saint  Sacrement  (p.  25i),  montre 
bien  la  variété  du  génie  de  Raphaël  et  combien,  à  côté  de  la  science  profonde 
de  la  composition,  il  y  eut  en  lui  de  grâce  exquise. 


14 
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LÉONARD   DE    VlNCI   (I452-l5l9).   —   La    ViERGE  AUX    ROCHERi». 

Musée  du  Louvre.  —  Photographie  Neurdein. 
A  ifauche,  poussé  par  la  Vierge,  un  petit  enfant  —  saint  Jean  —  s'a^enouiV.e 
tn  joignant  les  mains  devant  ienfant  Jésus  qui,  soutenu  par  un  ange,  lève  la 
main  pour  le  tenir.  Vinci  est  le  premier  grand  peintre  de  la  Renaissance. 
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Raphaël.  —  La  Vierge  ou  Madone  de  saint-Sixte. 

Musée  de  Dresde.  —  D'après  une  photographie. 

A  gauche  le  pape  saint  Sixte;  sa  tiare  est  dans  l'angle  du  tableau.  A  droite 
sainte  Barbe.  Au  centre  la  \'ierge  -  la  Madone  — sur  le  globe,  portant  l'enfant 
Jésus.  La  Madone,  d'une  idéale  beauté,  est  de  celles  que  Raphaël  teignit  d'imagi- 
nation.Ce  tableau,  rapproché  de  la  Dispute  du  Saint  Sacrement  (p.  -■''),  montre 
bien  la  variété  du  génie  de  Raphaël  et  combien,  à  côté  de  la  science  profonde 
de  la  composition,  il  y  eut  en  lui  de  grâce  exquise. 
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rhisloirc  de  la  philosophie,  le  Parnasse  qui  résume  l'histoire  de 
la  poésie  et  surtout  la  Dispute  du  Saint  Sacrement  qui  résume 
l'histoire  de  TÉi^-lise  et  dont  on  a  dit»  «  qu'elle  est  la  plus  haute 
expression  de  la  peinture  chrclicnnc.  plus  qu'un  chef-d'œuvre, 
une  date  dans  le  développement  de  l'esprit  humain  »«. 

Dès  lors,  Raphaël,  comblé  d'honneurs  et  qu'on  n'appelait  plus 
que  le  Divin,  fut,  en  particulier,  sous  Léon  X,  comme  le  ministre 
et  l'ordonnateur  suprême  des  Beaux-Arts  à  la  cour  pontificale. 
Charité  de  dirii^er  les  constructions  de  Saint- Pierre  et  du  Vatican 
il  n'en  continuait  pas  moins  ses  travaux  de  peintre.  Son 
œuvre  est  immense.  En  même  temps  que  ses  fresques,  c'est- 
à-dire  les  grands  tableaux  peints  à  même  les  murs  des  stanze, 
il  donnait  les  dessins  de  grandes  tapisseries,  il  peignait  d'innom- 
brables tableaux  de  chevalet,  c'est-à-dire  des  tableaux  sur  toile, 
facilement  transporlables.  Les  sujets  sont  tantôt  religieux 
comme  la  Sainte  Famille  du  Louvre  que  Léon  X  donna  à  Fran- 
çois I",  la  Vierge  à  la  chaise  de  Florence,  la  Madone  de  Saint- 
Sixte  à  Dresde;  tantôt  mythologiques  comme  le  Triomphe  de 
Galaiée  à  Rome.  Il  était  affaibli  par  l'excès  du  travail,  quand  une 
fièvre  pernicieuse  le  tua  en  quelques  jours  à  trente-sept  ans. 

Les  œnivres  de  Raphaël  sont  caractérisées  par  la  beauté,  la 
grâce,  la  science  de  la  composition  :  elles  laissent  une  impression 
de  calme,  de  douceur  et  de  vie  heureuse.  Très  différent  des 
artistes  du  Moyen  Age,  qui  étaient  des  réalistes,  c'est-à-dire 
s'appliquaient  à  reproduire  avec  exactitude  les  types  qu'ils 
trouvaient  autour  d'eux,  Raphaël  ne  peignait  que  de  beaux 
visages  :  quand  les  beaux  modèles  lui  faisaient  défaut,  il  ima- 
ginait les  figures.  Comme  il  disait  lui-même,  «  il  travaillait  d'après 
une  certaine  idée  qu'il  avait  dans  l'esprit  ».  Il  fut  le  plus  grand 
des  peintres  idéalistes.  C'est  seulement  dans  son  imagination 
qu'ont  existé  la  plupart  de  ses  madones,  ses  vierges,  d'une  si  par- 
faite et  si  suave  beauté.  D'autre  part,  nul  n'a  poussé  plus  loin 
l'art  de  la  composition,  c'est  à-dire  l'art  de  disposer  les  person- 
nages et  de  les  grouper  en  des  ensembles  logiques  et  har- 
monieux. On  peut  dire  de  lui  que  si  quelques  peintres  l'ont 
peut-être  égalé,  aucun  du  moins  ne  l'a  jamais  surpassé. 

Léonard  de  Vinci,  Michel-Ange,  Raphaël  sont  les  plus  grands 
noms  de  la  Renaissance  italienne  :  ils  ne  sont  pas  toute  cette 


1.  Mùnlz,  Raphaël. 

2.  Copies  de  ces  fresques  à  l'Ecole  des  fîeaux-Afls. 
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LES  TEMPS  MODRKNES. 


riiisioirc  de  la  philosophie,  le  Parnasse  qui  résume  l'histoire  de 
la  poésie  et  surtout  la  Dispute  du  Saint  Sacrement  qui  résume 
Ihisloirc  de  rÉyiise  et  dont  on  a  dit»  «  qu'elle  est  la  plus  haute 
expression  de  la  peinture  chrétienne,  plus  qu'un  chef-d'œuvre, 
une  date  dans  le  développement  de  l'esprit  humain  »-. 

Dés  lors,  Raphaël,  comblé  d'honneurs  et  qu'on  n'appelait  plus 
que  le  Divin,  lut,  en  particulier,  sous  Léon  X,  comme  le  ministre 
et  l'ordonnateur  suprême  des  Beaux-Arts  à  la  cour  pontiticale. 
Charité  de  dirii^er  les  constructions  de  Saint- Pierre  et  du  Vatican 
il  n'en  continuait  pas  moins  ses  travaux  de  peintre.  Son 
œuvre  est  immense.  En  même  temps  que  ses  fresques,  c'est- 
à-dire  les  o-rands  tableaux  peints  à  même  les  murs  des  stanze, 
il  donnait  les  dessins  de  g-randes  tapisseries,  il  peignait  d'innom- 
brables tableaux  de  chevalet,  c'est-à-dire  des  tableaux  sur  toile, 
facilement  transportables.  Les  sujets  sont  tantôt  religieux 
comme  la  Sainte  Famille  du  Louvre  que  Léon  X  donna  à  Fran- 
çois I  %  la  Vier<^e  à  la  c/iaisc  de  Florence,  la  Madone  de  Saint- 
Sixte  à  Dresde;  tantôt  mythologiques  comme  le  Triomphe  de 
Galatée  à  Rome.  Il  était  alfaibli  par  l'excès  du  travail,  quand  une 
fièvre  pernicieuse  le  tua  en  quelques  jours  à  trente-sept  ans. 

Les  (euvres  de  Raphaël  sont  caractérisées  par  la  beauté,  la 
ffrâce,  la  science  de  la  composition  :  elles  laissent  une  impression 
de  calme,  de  douceur  et  de  vie  heureuse.  Très  différent  des 
artistes  du  Moyen  Age,  qui  étaient  des  réalistes,  c'est-à-dire 
s'appliquaient  à  reproduire  avec  exactitude  les  types  qu'ils 
trouvaient  autour  d'eux,  Raphaël  ne  peignait  que  de  beaux 
visag-es  :  quand  les  beaux  modèles  lui  faisaient  défaut,  il  ima- 
ginait les  ligures.  Comme  il  disait  lui-même,  «  il  travaillait  d'après 
une  certaine  idée  qu'il  avait  dans  l'esprit  ».  Il  lut  le  plus  grand 
des  peintres  idéalistes.  C'est  seulement  dans  son  imagination 
qu'ont  existé  la  plupart  de  ses  madones,  ses  vierges,  d'une  si  par- 
faite et  si  suave  beauté.  D'autre  part,  nul  n'a  poussé  plus  loin 
l'art  de  la  composition,  c'est  à-dire  l'art  de  disposer  les  person- 
nages et  de  les  grouper  en  des  ensembles  logiques  et  har- 
monieux. On  peut  dire  de  lui  que  si  quelques  peintres  l'ont 
peut-être  égalé,  aucun  du  moins  ne  l'a  jamais  surpassé. 

Léonard  de  Vinci,  Michel-Ange,  Raphaël  sont  les  plus  grands 
noms  de  la  Renaissance  italienne  :  ils  ne  sont  pas  toute  cette 


1,  Munlz,  Raphaël. 

2.  Copies  de  tes  fresques  à  l'Ecole  des  Heaux-Aris. 
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Renaissance.  A  la  môme  époque,  ont  travaillé  d'autres  grands 
artistes  comme  le  Corrège  et  les  peintres  de  Venise,  Titien, 
Tintoret,  Véronèse,  d'autres  encore,  qui  suffiraient  à  assurer 
la  gloire  artistique  de  l'Italie  et  sa  primauté,  du  moins  en  pein- 
ture, sur  les  autres  pay5. 


LES  MŒURS 

AU  TEMPS  DE  LA 

RENAISSANCE 


Cette  civilisation  si  brillante  et  raffinée  s'accompa- 
gnait d'une  profonde  immoralité  et  des  pires  vio- 
lences. €  Le  Christianisme,  a-t-on  dit,  était  aboli  dans 
les  âmes  italiennes.  »  Il  y  eut  dans  les  mœurs  comme 
dans  les  arts  un  véritable  retour  au  paganisme.  Partout  c'était  la 
soif  des  jouissances,  l'absence  de  tout  scrupule,  la  perfidie,  la 
cruauté,  le  mépris  de  la  vie  d'autrui.  Tout  moyen  était  bon  qui  assu- 
rait le  succès.  Le  poison,  le  poignard,  l'arquebuse  étaient  d'usage 
commun.  César  Borgîa,  l'un  des  fils  du  pape  Alexandre  VI, 
a  résumé  en  lui  toutes  les  élégances,  tous  les  vices,  tous  les 
crimes  de  cette  époque.  Les  assassinats  commis  de  sa  main  ou 
par  son  ordre  ne  peuvent  se  compter.  Il  faisait  empoisonner, 
poignarder,  décapiter,  étrangler,  jeter  à  l'eau,  tous  ceux  qui  lui 
portaient  ombrage,  où  dont  la  mort  devait  lui  assurer  un  profit. 
II  tuait  et  pour  se  délivrer  de  ses  ennemis  et  pour  hériter.  Il 
était  constamment  escorté  d'un  spadassin,  c'est-à-dire  d'un  assas- 
sin de  profession  à  ses  gages.  Il  n'épargnait  même  pas  les  siens. 
Il  fit  étrangler  sous  ses  yeux  dans  son  lit  en  plein  palais  ponti- 
fical son  beau-frère,  déjà  blessé  quelques  jours  auparavant  par 
son  spadassin.  Un  soir,  sortant  de  dîner  avec  son  frère,  il  le 
fit  poignarder.  Le  corps  fut  jeté  au  Tibre.  On  chercha  longtemps 
le  disparu.  Enfin  un  pêcheur  qui  avait  assisté  à  la  scène,  caché 
dans  son  bateau,  raconta  ce  qu'il  avait  vu.  Comme  on  lui  deman- 
dait pourquoi  il  n'avait  pas  parlé  plus  tôt,  il  répondit  qu'il  avait 
déjà  vu  jeter,  au  même  endroit,  plus  de  cent  cadavres  sans  que 
jamais  personne  s'en  fût  iuauiété. 
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Renaissance.  A  la  même  époque,  ont  travaille  d'autres  grands 
artistes  comme  le  Corrège  et  les  peintres  de  Venise,  Titien, 
Tintoret,  Véronùse,  d'autres  encore,  qui  suffiraient  à  assurer 
la  gloire  artistique  de  l'Italie  et  sa  primauté,  du  moins  en  pein- 
ture, sur  les  autres  pays. 


If 


LES  MŒURS 

AU  TEMPS  DE  LA 

RENAISSANCE 


Cette  civilisation  si  brillante  et  raffinée  s'accompa- 
gnait d'une  profonde  immoralité  et  des  pires  vio- 
lences. €  Le  Christianisme,  a-t-on  dit,  était  aboli  dans 
les  âmes  italiennes.  »  11  y  eut  dans  les  mœurs  comme 
dans  les  arts  un  véritable  retour  au  paganisme.  Partout  c'était  la 
soif  des  jouissances,  l'absence  de  tout  scrupule,  la  perfidie,  la 
cruauté,  le  mépris  de  la  vie  d'autrui .  Tout  moyen  était  bon  qui  assu- 
rait le  succès.  Le  poison,  le  poignard,  l'arquebuse  étaient  d'usage 
commun.  César  Borgia,  l'un  des  fils  du  pape  Alexandre  \'l, 
a  résumé  en  lui  toutes  les  élégances,  tous  les  vices,  tous  les 
crimes  de  cette  époque.  Les  assassinats  commis  de  sa  main  ou 
par  son  ordre  ne  peuvent  se  compter.  11  faisait  empoisonner, 
poig-narder,  décapiter,  étrang-lcr,  jeter  à  l'eau,  tous  ceux  qui  lui 
portaient  ombrage,  où  dont  la  mort  devait  lui  assurer  un  profit. 
11  tuait  et  pour  se  délivrer  de  ses  ennemis  et  pour  hériter.  11 
était  constamment  escorté  d'un  spadassin,  c'est-à-dire  d'un  assas- 
sin de  profession  à  ses  gages.  Il  n'épargnait  même  pas  les  siens. 
Il  fit  étrangler  sous  ses  yeux  dans  son  lit  en  plein  palais  ponti- 
fical son  beau-frère,  déjà  blessé  quelques  jours  auparavant  par 
son  spadassin.  Un  soir,  sortant  de  dîner  avec  son  frère,  il  le 
fit  poignarder.  Le  corps  fut  jeté  au  Tibre.  On  chercha  longtemps 
le  disparu.  Enfin  un  pêcheur  qui  avait  assisté  à  la  scène,  caché 
dans  son  bateau,  raconta  ce  qu'il  avait  vu.  Comme  on  lui  deman- 
dait pourquoi  il  n'avait  pas  parlé  plus  tôt,  il  répondit  qu'il  avait 
déjà  vu  jeter,  au  même  endroit,  plus  de  cent  cadavres  sans  que 
jamais  personne  s'en  fût  iuauiété. 
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LES  TEMPS  MODERNES. 


L'INFLUENCE 
ITALIENNE 


m 


LA   RENAISSANCE  EN  FRANCE 


Les  restes  de  monuments  romains  étaient  en  France 
en  très  petit  nombre,  et  d'autre  part  il  y  avait  un 
art  national  d'une  magnifique  beauté.  Aussi  est-ce 
seulement  par  l'intermédiaire  de  l'Italie  que  l'in- 
fluence antique  a  pénétré  chez  nous.  C'est  là  un  des  résultais 
des  guerres  d'Italie.  Quand  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  I" 
et  leurs  chevaliers  pénétrèrent  en  Italie,  ils  furent  éblouis  par 
le  ciel  et  charmés  par  des  monuments  qui  avaient  surtout  pour 
eux  Vattrait  de  la  nouveauté.  Rentrés  en  France,  ils  voulurent 
les  imiter.  Les  rois  appelèrent  des  artistes  italiens;  l'Yançois  I"' 
en  établit  toute  une  colonie  à  Fontainebleau.  Les  sujets  suivi- 
rent l'exemple  de  leurs  rois  :  ce  fut  une  mode  comme  nous  en 
voyons  de  nos  jours;  l'art  italien  fut  pour  les  Français  le 
modem  style  du  seizième  siècle.  Des  artistes  de  second 
ordre,  comme  Benvenuto  Cellini,  parce  qu'ils  étaient  Italiens 
et  vantards,  passèrent  pour  des  hommes  de  g-énie.  Néanmoins, 
si  les  formes  de  l'art  national  disparurent,  et  firent  place  aux 
formes  dérivées  de  l'art  gréco-romain,  le  génie  français  garda 
ses  qualités  propres  de  clarté,  de  simplicité  et  d'élégance. 


CARACTÈRE 

DE  LA 

RENAISSANCE 

FRANÇAISE 


Comme  la  première  place  appartient  aux  peintres 
dans  la  renaissance  italienne,  elle  appartient  aux 
architectes  dans  l'art  français  du  seizième  siècle  :  la 
renaissance  française  fut  surtout  architecturale. 
Les  édifices  construits  sont  surtout  des  monuments 
civils,  des  châteaux  :  mais  ce  ne  sont  plus  des  châteaux  forts 
comme  au  Moyen  Age;  ce  sont  d'élégantes  habitations  de  plai- 
sance, parfois  des  palais  somptueux. 

Ces  constructions  ne  sont  pas  toutes  du  même  style.  Les 
artistes  —  les  sculpteurs  aussi  bien  que  les  architectes  —  ont 
subi  deux  influences  et  appartiennent  pour  ainsi  dire  à  deux 
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écoles.  Les  uns  sont  les  continuateurs  des  architectes  et  des 
sculpteurs  du  Moyen  Age;  les  autres  ont  subi  l'influence  de  Van- 
tiquité  et  de  Vart  italien.  De  là  une  grande  variété  de  formes  et 
de  profondes  différences  d'aspect  dans  des  monuments  qui  sont 
cependant  tous  du  seizième  siècle,  mais  qui  sont  les  uns  du 


Pierre  Nepveu,  ChAteau  de  Chambord, 
D'après  une  photographie. 

Le  plus  célèbre  des  châteaux  de  la  Loire  commencé  pour  François  /•'  en  1519. 
La  façade  mesure  i56  mètres.  La  largeur  est  de  ii- mètres.  Le  château  renferme 
440  pièces.  Chambord  est  un  type  achevédela  Renaissance  française  avec  influence 
italienne.  Les  tours  rappellent  l'ancien  château  féodal  français,  et  de  même  les 
toitures  en  poivrière  et  les  hautes  cheminées  (comparer,  page  i/)  le  château  de 
Vitré).  Les  arcades  en  plein  cintre  du  rez-de-chaussée  marquent  l'influence 
italienne  ainsi  que  les  lanternes,  c'est-à-dire  les  petits  édicules  qui  s'élèvent  au 
sommet  du  toit  des  tours. 


commencement,  les  autres  du  milieu  du  siècle,  qui  se  rattachent 
les  uns  à  la  tradition  française,  les  autres  à  l'art  italien. 

Il  ne  saurait  être  question  d'énumérer  tous  les  mo- 
LES  ŒUVRES      numeuts  célèbres  construits  en  France  au  seizième 

siècle.  On  mentionne  seulement  ici  ceux  qui  subsis- 
tent et  les  plus  caractéristiques. 

On  peut  réunir  dans  un  premier  groupe  les  châteaux  d'Ms  de  la 
Loire,  construits  dans  cette  Touraine  si  riante  qu'on  l'a  sur- 
nommée le  Jardin  de  la  France  :  Chambord  construit  par 
Pierre  Nepveu;  Blois,  auquel   firent  travailler  Louis  XII  et 
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LA   RENAISSANCE  EN  FPANCB 


Les  restes  de  monuments  romains  étaient  en  France 
L•INFLUE^CE  en  très  petit  nombre,  et  d'autre  part  il  y  avait  un 
ITALIENNE  art  national  d'une  magnifique  beauté.  Aussi  est-ce 
seulement  par  l'intermédiaire  de  l'Italie  que  l'in- 
fluence antique  a  pénétré  chez  nous.  C'est  là  un  des  résultais 
des  guerres  d'Italie.  Quand  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  I" 
et  leurs  chevaliers  pénétrèrent  en  Italie,  ils  furent  éblouis  par 
le  ciel  et  charmés  par  des  monuments  qui  avaient  surtout  pour 
eux  Vattrait  de  la  nouveauté.  Rentrés  en  France,  ils  voulurent 
les  imiter.  Les  rois  appelèrent  des  artistes  italiens;  iM'ançois  l" 
en  établit  toute  une  colonie  à  P'ontaincbleau.  Les  sujets  suivi- 
rent l'exemple  de  leurs  rois  :  ce  fut  une  mode  comme  nous  en 
voyons  de  nos  jours;  l'art  italien  fut  pour  les  Français  le 
modem  style  du  seizième  siècle.  Des  artistes  de  second 
ordre,  comme  Benvenuto  Cellni,  parce  qu'ils  étaient  Italiens 
et  vantards,  passèrent  pour  des  hommes  de  g-énie.  Néanmoins, 
si  les  formes  de  l'art  national  disparurent,  et  firent  place  aux 
formes  dérivées  de  l'art  g-réco-romain,  le  génie  français  garda 
ses  qualités  propres  de  clarté,  de  simplicité  et  d'élégance. 


CARACTÈRE 

DE  LA 

RENAISSANCE 

FRANÇAISE 


Comme  la  première  place  appartient  aux  peintres 
dans  la  renaissance  italienne,  elle  appartient  aux 
architectes  dans  l'art  français  du  seizième  siècle  :  la 
renaissance  française  fut  surtout  architecturale. 
Les  édifices  construits  sont  surtout  des  monuments 
civils,  des  châteaux  :  mais  ce  ne  sont  plus  des  châteaux  forts 
comme  au  Moyen  Age;  ce  sont  d'élégantes  habitations  de  plai- 
sance, parfois  des  palais  somptueux. 

Ces  constructions  ne  sont  pas  toutes  du  môme  style.  Les 
artistes  —  les  sculpteurs  aussi  bien  que  les  architectes  —  ont 
subi  deux  influences  et  appartiennent  pour  ainsi  dire  à  deux 
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écoles.  Les  uns  sont  les  continuateurs  des  architectes  et  des 
sculpteurs  du  Moyen  Age;  les  autres  ont  subi  l'influence  de  Van- 
tiquité  et  de  Vart  italien.  De  là  une  grande  variété  de  formes  et 
de  profondes  difl^érences  d'aspect  dans  des  monuments  qui  sont 
cependant  tous  du  seizième  siècle,  mais  qui  sont  les  uns  du 


Pierre  Nepveu.  ChAteau  de  Chambord, 
D'après  une  photographie. 

Le  plus  célèbre  des  chàlejux  de  la  Loire  commencé  pour  François  I*^  en  iSiy. 
La  façade  mesure  i56  mètres.  La  largeur  est  de  wj  mètres.  Le  château  renferme 
j\j\o  pièces.  Chambord  est  un  type  achevédela  Renaissance  française  avec  influence 
italienne.  Les  tours  rappellent  l'ancien  château  féodal  français,  et  de  même  les 
toitures  en  poivrière  et  les  hautes  cheminées  [comparer,  page  </»  le  château  de 
Vitré).  Les  arcades  en  plein  cintre  du  rez-de-chaussée  marquent  l'influence 
italienne  ainsi  que  les  lanternes,  c'est-à-dire  les  petits  édicules  qui  s'élèvent  au 
sommet  du  toit  des  tours. 


commencement,  les  autres  du  milieu  du  siècle,  qui  se  rattachent 
les  uns  à  la  tradition  française,  les  autres  à  l'art  italien. 

Il  ne  saurait  cire  question  d'énumérer  tous  les  mo- 
LES  ŒUVRES      numeuts  célèbres  construits  en  France  au  seizième 

siècle.  On  mentionne  seulement  ici  ceux  qui  subsis- 
tent et  les  plus  caractéristiques. 

On  peut  réunir  dans  un  premier  groupe  les  châteaux  d'iis  de  la 
Loire,  construits  dans  cette  Touraine  si  riante  qu'on  l'a  sur- 
nommée le  Jardin  de  la  France  :  Chambord  construit  par 
Pierre  Nepveu,  Blois,  auquel   firent  travailler  Louis  XII  et 


%5fi 
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^ 


Germain  Filon  (i5J5-i5go).  —  Lej    Vertus 
THEOLOGALES.  —  Muséc  du  Louvrc. 

Ce  groupe  de  martrt  supportant  une  urne 
fut  sculpté  par  ordre  de  Catherine  de  Mèdicis. 
L'urne  devait  renfermer  le  cœur  d'Henri  II. 
Le  groupe  est  inexactement  appelé  le  groupa 
des  Trois  Grâces.  Les  statues  sont  ae 
grandeur  naturelle.  Dans  les  draperies  si 
souples,  on  retrouve  les  formes  du  vêtement 
greC;  rien  ne  rappelle  le  seizième  siècle 
français  :  les  têtes  mêmes  avec  le  nez  descen- 
dant iroU  du  front  sont  inspirées  du  type  grec. 


LES  TEMPS  MODERNES. 

Charles  VIII;  Chenonceaux^ 
construit  sur  un  pont  du 
Cher;  Azay -le- Rideau.  On 
trouve  ensuite  autour  de 
Paris  le  château  dVlwe/,  la 
seule  des  grandes  œuvres 
de  Philibert  de  VOrme, 
dont  il  subsiste  quelque 
chose  depuis  l'incendie 
du  château  des  Tuileries 
à  Paris  en  1871  ;  le  châ- 
teau de  Saint-Germain^ 
celui  d'Écouen,  œuvre  de 
Jean  Bullant,  le  colla- 
borateur de  Philibert  de 
l'Orme  dans  la  construc- 
tion des  Tuileries,  une 
partie  du  château  de  Foji- 
isîinebleau,  résidence  fa- 
vorite de  François  I*'.  A 
Rouen  ce  sont  Vliôtel  de 
Bourgtheroulde  et  le  ma- 
gnifique Palais  de  Justice^ 
une  dentelle  de  pierre; 
à  Paris  l'église  Saint- 
Èlienne-du-Mout,  l'église 
Saint- Eustache,  la  Tour 
Saint-Jacques,  l'admirable 
Louvre  de  Pierre  Lcs- 
cot,  c'est-à-dire  les  bâti- 
ments, commencés  sur 
l'ordre  de  François  I",  qui 
forment  l'angle  sud-ouest 
de  la  cour  carrée  ;  enfin 
le  long  de  la  Seine  la  gra- 
cieuse et  somptueuse  Ga- 
lerie du  bord  de  l'eau, 
commencée  par  ordre  de 
Catherine  de  Médicis. 

Le  premier  en  date  des 
sculpteurs  de  la  Renaiib- 
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ftliCHEL  Colombe  (i43o-i5i2). 

La  Force. 

Statue  du  tombeau  de  François  II, 

duc  de  Bretagne.  Cathédrale  de  Nantes. 

Le  tombeau  est  orné  aux  angles  de 
quatre  grandes  statues  qui  symbolisent 
les  vertus  du  défunt.  La  Force  est  repré- 
sentée par  une  jeune  femme  casquée, 
cuirassée,  qui  arrache  une  hydre  d'une 
tour  fortifiée.  Michel  Colombe  reste 
fidèle  à  la  tradition  réaliste  française: 
la  statue  porte  le  costume  du  seizième 


siècle. 


MALET.  —  Écoles  norm.  prim. 


Jevn  Goujon  (iSiSr-iSCjr). 

LNe  nymphe  de  la    Fonta 
DES  Innocents,  à  Paris. 

La  fontaine  est  ornée  de  huit  baS' 
reliefs  analogues  à  celui-ci,  repré- 
sentant les  nymphes  des  eaux.  La 
Nymphe  ici  porte  sur  l'épaule  um 
urne  d'oit  l'eau  s'échappe  en  minet 
filet.  Ces  nymphes  sont  considéréei 
comme  le  chef-d'œuvre  du  bas-relief 
on  a  dit  que  •  le  marbre  lui  même 
semblait  couler  ».  Les  draperies  sont 
inspirées  de  l'art  antique. 
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François  I";  Amboise.  le  château  de 


Germain  Pilon  (i5.  5-i5go).  —  Le?    v'ertus 
THEOLOGALES.  —  Muséc  du  Louvrc. 

Ce  groupe  de  niartrt  supportant  une  urne 
fut  sculpté  par  ordre  de  Catherine  de  Médicis. 
L'urne  devait  renfermer  le  cœur  d'Henri  II. 
Le  groupe  est  inexactement  appelé  le  groupai 
des  Trois  Grâces.  Les  statues  sont  ae 
grandeur  naturelle.  Dans  les  draperies  si 
souples,  on  retrouve  ks  formes  du  vêtement 
grec;  rien  ne  rappelle  le  seizième  siècle 
français  :  les  têtes  mêmes  avec  le  nez  descen- 
4ant  droU  du  front  sont  inspirées  du  type  grec. 


LES  TEMPS  MODERNES. 

Charles  VIII;  Chenonceaux^ 
construit  sur  un  pont  du 
Cher;  Azay-le- Rideau.  On 
trouve  ensuite  autour  de 
Paris  le  château  i\'Anet,  la 
seule  des  grandes  œuvres 
de  Philibert  de  rOrme, 
dont  il  subsiste  quelque 
chose  depuis  l'incendie 
du  château  des  Tuileries 
à  Paris  en  187 1  ;  le  châ- 
teau de  Saint-Germain  y 
celui  d'Écouen,  œuvre  de 
Jean  BuUant,  le  colla- 
borateur de  Philibert  de 
l'Orme  dans  la  construc- 
tion des  Tuileries,  une 
partie  du  château  de  Fon- 
i.iinebleau,  résidence  fa- 
vorite de  François  I".  A 
Rouen  ce  sont  Miôtel  de 
Bourgtlicroulde  et  le  ma- 
gnifique Palais  de  Justice, 
une  dentelle  de  pierre; 
à  Paris  l'église  Saint- 
Étienne-du-Mont,  l'église 
Saint- Eiistache,  la  Tour 
Saint-Jacques,  l'admirable 
Louvre  de  Pierre  Lcs- 
cot,  c'est-à-dire  les  bâti- 
ments, commencés  sur 
l'ordre  de  François  I",  qui 
forment  l'angle  sud-ouest 
de  la  cour  carrée  ;  enfin 
le  long  de  la  Seine  la  gra- 
cieuse et  somptueuse  Ga- 
lerie du  bord  de  l'eau, 
commencée  par  ordre  de 
Catherine  de  Médicis. 

Le  premier  en  date  des 
sculpteurs  de  la  Re-au.i^ 
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Michel  Cot.omde  (u^o-iSiî). 

La  Force. 

Statue  du  tombeau  de  François  II, 
duc  de  Bretagne.  Cathédrale  de  Nantes. 

Le  tombeau  est  orné  aux  angles  de 
quatre  grandes  statues  qui  symbolisent 
les  vertus  du  défunt.  La  Force  est  repré- 
sentée par  une  jeune  femme  casquée, 
cuirassée,  qui  arrache  une  hydre  d'une 
tour  fortifiée.  Michel  Colombe  reste 
fidèle  à  la  tradition  réaliste  française: 
id  statue  porte  le  costume  du  seizième 
siècle. 

MALET.  —  Écoles  norm.  prim. 
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JtvN  Goujon  (i5iS?-i567r). 

Une  ny.mpiie  de  la    Fonta 
des  Innocents,  à  Paris. 

La  fontaine  est  ornée  de  huit  bas- 
reliefs  analogues  à  celui-ci,  repré- 
sentant les  nymphes  des  eaux.  La 
Nymphe  ici  porte  sur  l'épaule  uni 
urne  d'où  l'eau  s'échappe  en  minet 
filet.  Ces  nymphes  sont  considérées 
comme  le  chef-d'œuvre  du  bas-relief 
on  a  dit  que  «  le  marbre  luimémt 
semblait  couler  ».  Les  draperies  sont 
inspirées  de  l'art  antique. 
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LES  TEMPS  MODERNES. 

sance  française  fut  Michel  Colombe,  un  Breton,  établi  à 
Tours.  Contemporain  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII,  il  sculpta 
à  Nantes  l'admirable  tombeau  du  duc  de  Bre lapine  François  II  * 


LiGiER  Rici:î.iR  (i5ooi567).  La  mise  au  tombeau. 

Eglise  Saint-Étienne  à  Sainl-Mihiel. 

Photographie  des  monuments  historiques. 

On  ne  donne  ici  que  la  partie  centrale  du  monument,  l'un  des  plus  beaux  et  le 
plus  considérable  de  la  Renaissance  française.  Les  statues  du  premier  plan  mesu- 
rent plus  de  deux  mètres.  Au  fond  la  Vierge  à  demi  évanouie  soutenue  par  saint 
Jean  à  droite  et  une  femme  à  gauche.  L'ange  au  pied  de  la  croix  passe  pour  être 
le  portrait  de  Ligier  Richier.  A  gauche  sainte  Madeleine  agenouillée  :  le  costume 
avec  les  manches  à  crevés  est  le  costume  du  seizième  siècle;  de  même  le  costume  de 
Phomme  agenouillé  qui  soutient  les  jambes  du  Christ.  —  Moulage  au  Trocadcro. 


t.  Moulage  au  Trocadero. 
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Jean  Goujon^  dont  les  plus  belles  œuvres  sont  de  près  de 
quarante  ans  postérieures  à  celles  de  Michel  Colombe,  fut  le  plus 
fécond  de  nos  sculpteurs' du  seizième  siècle.  Outre  la  décora- 
tion extérieure  du  Louvre  de  Pierre  Lescot,  à  laquelle  il  travailla 


AzAY-LE-RiDEAU,  SUT  l'Indre,  près  de  Tours. 
Photographie  Neurdein. 

Azay-le-Rideau,  construit  de  i5i6  à  1624  par  Etienne  Rousseau  est  un 
typ,e  p.xrfait  de  la  Renaissance  turement  française.  Il  a  conservé  l'extérieur 
"t  les  détails  essentiels  du  château  fort,  fossée  ou  douves  remplis  d'eau,  tours 
i'angles  terminées  par  les  hourds  crénelés,  et  entre  les  consoles  il  y  a  la  place 
tes  mâchicoulis.  Mais  ce  ne  sont  plus  que  des  ornements  :  les  créneaux  servent  de 
lucarnes.  Dans  les  murs,  au  lieu  de  meurtrières,  s'ouvrent  de  hautes  fenêtres 
encadrées  d'élégants  pilastres.    ■ 

dix  ans  f  i55o-i56o),  on  a  de  lui,  au  Louvre  même,  les  Cariatides 
de  la  salle  des  Gardes,  la  Diane  à  la  biche  sculptée  pour  le 
château  d'Anet  ;  on  a  surtout  les  Nymphes  de  la  fontaine  des 
Innocents,  dont  on  a  dit  qu'elles  étaient  le  chef-d'œuvre  du 
bas-relief.  On  lui  attribue  le  magnifique  tombeau  de  Louis  de 
Drézé  à  la  cathédrale  de  Rouen. 

De  toutes  les  œuvres  de  Germain  Pilon  les  plus  célèbres 
sont  les  huit  statues  de  bronze  du  tombeau  d'Henri  II  dans  la 
basilique  de  Saint-Denis;  au  Louvre  la  sidXMt  à\x  chancelier  âp 
Birague  et  le  groupe  des  Vertus  Théologales  iir-propremenl 
appelé  le  groupe  des  Trois  Grâces. 
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LES  TEMPS  MODERNES. 

sance  française  fut  Michel  Colombe,  un  Breton,  établi  a 
Tours.  Contemporain  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII,  il  sculpta 
à  Nantes  l'adrulrable  tombeau  du  duc  de  Bretagne  François  II  * 


LiGiER  Ric:;'.:r  (i5ooi567).  La  ml.i;  au  tombeau. 

Eglise  Saint-EUenne  à  Sainl-Mihiel. 

Photographie  des  monuments  historiques. 

On  ne  donne  ici  que  la  partie  centrale  du  monument,  l'un  des  plus  beaux  et  le 
f  lus  considérable  de  la  Renaissance  française.  Les  statues  du  premier  plan  mesu- 
rent plus  de  deux  mètres.  Au  fond  la  l'ierge  à  demi  évanouie  soutenue  par  saint 
Jean  à  droite  et  une  femme  à  gauche.  L'ange  au  pied  de  la  croix  passe  pour  être 
le  portrait  de  Ligier  Richicr.  A  gauche  sainte  Madeleine  agenouillée  :  le  costume 
avec  les  manches  à  crevés  est  le  costume  du  seizième  siècle;  de  même  le  costume  de 
l'homme  agenouillé  qui  soutient  les  jamtes  du  Christ.  —  Moulage  au  Trocadero. 


i.  Moulage  au   Trocadero. 
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Jean  Goujon,  dont  les  plus  belles  œuvres  sont  de  près  de 
quarante  ans  postérieures  à  celles  de  Michel  Colombe,  fut  le  plus 
fécond  de  nos  sculpteurs' du  seizième  siècle.  Outre  la  décora- 
tion extérieure  du  Louvre  de  Pierre  Lcscot,  à  laquelle  il  travailla 


/./.\Y-i  E-Rir>F\t',  sur  rTiidre.  près  de  Tours. 
Plioto^rraphie  NeurJein. 

Ac.iy-le-Rideau,  construit  de  ifi6  a  1:24  p^r  Élicnnc  Rousseau  est  un 
tvt.e  pxrf.ùt  de  la  Renaissance  turemenl  française.  H  a  conservé  l'extérieur 
'i  les  détails  essenliels  du  château  fort,  fossés  ou  douves  remplis  d'eau,  tours 
i'an'yles  terminccs  par  les  hourds  crénelés,  et  entre  les  consoles  il  y  a  la  place 
tes  mâchicoulis.  Mais  ce  ne  sont  plus  .]ue  des  ornements:  les  créneaux  servent  de 
Mcarnes.  Dans  les  murs,  an  lieu  de  meurtrières,  s'ouvrent  de  hautes  fenêtres 
encadrées  d'élégants  piLislres. 

dix  ans  f  i55o-i56o),  on  a  de  lui,  au  Louvre  même,  les  Cariatides 
de  la  salle  des  Gardes,  la  Diane  à  la  biche  sculptée  pour  le 
château  d'Anet  ;  on  a  surtout  les  NyfJiphes  de  la  fontaine  des 
Innocents,  dont  on  a  dit  qu'elles  étaient  le  chef-d'œuvre  du 
bas-relief.  On  lui  attribue  le  magnifique  tombeau  de  Louis  de 
Brczé  à  la  cathédrale  de  Rouen. 

De  toutes  les  œuvres  de  Germain  Pilon  les  plus  célèbre? 
sont  les  huit  statues  de  bronze  du  tombeau  d'Henri  II  dans  la 
basilique  de  Saint-Denis;  au  Louvre  la  statue  du  c/zjfwce//er  ^.^ 
Birai^ue  et  le  groupe  des  Vertus  Théologales  iir.fropremeni 
appelé  le  groupe  des  Trois  Grâces. 


4lER.:E   I.ESCOT  (l5lO-l578).  —   Le    I.ocvrb. 
D'après  une  photographie. 


La  partie  du  Louvre  reproduite  ici  est 
'.elle  qui  a  été  construite  far  Pierre  Lescot. 
Elle  ^e  trouve  dans  la  grande  cour  carrée, 
à  gauche  du  pavillon  de  l'Horloge,  dont 
l'amorce  est  indiquée  au  trait,  et  qui  date 
seulement  de  Louis  XIIL 

Le  Louvre  est  le  type  de  la  Renaissance 
française  avec  influence  antique. 

Le  rapprochement  avec  le  château  d'Azay- 
le-Iiideau  fait  tien  saisir  les  différences 
entre  les  deux  écoles  de  notre  Renais- 
sance. 

La  construction  et  la  décoration  sont  ici 
symétriques  :  de  chaque  côté  du  pavillon 
central,  il  y  a  même  nombre  de  fenêtres;  au 
premier  étage  même  alternance  de  frontons 
triangulaires  et  de  frontons  arrondis. 

Les  ornements  sont  grecs  ou  romains  : 
les  colonnes  et  les  pilastres  sont  de  style 
corinthien;  les  niches,  ornées  de  statues, 
sont  romaines;  les  Renommées  et  les  Vic- 
toires en  tas-reliefs  qui  encadrent  la  lu' 
carne  ronde  au-dessus  de  la  porte  et  sur  le 
fronton,  l'écusson  orné  d'un  H,  sont  de  style 
grec.  L'II  est  l'initiale  d'Henri  II,  lé  roi  sous 
qui  fut  construit  le  Louvre. 

Les  sculptures  sont  de  Jean  Goujon. 

Rapprocher  la  décoration  du  pavillon  Cen. 
irai,  de  la  décoration  du  palais  de  Jacques 
C:£ur,fage  \-\\. 
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Pierre  Contemps,  pour  le  tombeau  de  François  I"  dont  le 
dessin  général  fut  donné  par  Piiilibert  de  l'Orme,  sculpta  les 
bas  reliefs  des  batailUs  de  Marirrujji  et  de  Cérîsolles^  qui  pcu- 
/ent  être  rapprochés  des  bas-rclicfs  de  Ghibcrti  à  Florence. 
L'œuvre  la  plus  belle  du  Lorrain  Ligier  Richier  est  l'émou- 
vanie  .Mise  au  tombeau  de  l'e^lise  de  Saini-Mihiel. 
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UkE  travée    du   CHATEAU    DE    Bl  Ji». 

Règne  de  Louis  xii. 


Une  travée  do  Château  de  Blois 


TAyiLÎ-OK  CZNTRAL   DU    LOU\'P« 

DE   PiKRRE  Lescot. 


Règne  de  François  i". 

Le  rapprochement  de  ces  deux  fragments  d'un  même  château  permet  de  tien 
saisir  les  deux  aspects  essentiels  de  l'rrchitecture  française  au  seizième  siècle. 
Dans  la  partie  Louis  XII  tout  dérive  de  l'art  ogival  :  les  fenêtres  encadrées 
de  légers  piliers  faits  de  deux  colonneties  et  coupées  de  meneaux  à  fines  ner- 
vures: la  galerie  découpée  à  jour;  la  lucarne  terminée  far  un  arc  brisé  et  sut- 
montée  de  clochetons  ou  pinacles  orjiés  de  crochets  en  feuilles  de  chou.  —  Dans 
la  partie  François  I"  tout  dérive  de  l'architecture  grecque  ou  romaine  :  les 
encadrements  des  fenêtres  faits  de  pilastres  à  chapiteaux  ioniens  et  corinthiens; 
la  galerie  pleine  avec  ses  petites  arcades  en  plein  cintre;  la  lucarne  terminée 
par  un  fronton  triangulaire,  au-dessous  duquel  une  niche  atrite  une  statue.  A 
droite  et  à  gauche  sur  le  mur,  au-dessous  de  la  couronne  royale,  la  Salamandre 
qui  figurait  dans  les  armoiries  de  François  I". 

I.  Voir  ci  dessous,  page  273. 


iiER.:E  Lescot  (i5ioi578).  —  Le  LocfRB. 
D'après  une  photographie. 


La  partie  du  Louvre  reproduite  ici  est 
:elle  qui  a  été  construite  par  Pierre  Lescot. 
Elle  se  trouve  dans  la  grande  cour  carrée, 
à  gauche  du  pavillon  de  l'Horloge,  dont 
l'amorce  est  indiquée  au  trait,  et  qui  date 
seulement  de  Louis  XI IL 

Le  Louvre  est  le  type  de  la  Renaissance 
française  avec  influence  antique. 

Le  rapprochement  avec  le  château  d'Azay- 
le-Ri.ieau  fait  bien  saisir  les  différences 
entre  les  deux  écoles  de  notre  Renais- 
sance. 

La  construction  et  la  décoration  sont  ici 
symétriques  :  de  chaque  côté  du  pavillon 
central,  il  y  a  même  nombre  de  fenêtres;  au 
premier  étage  même  alternance  de  frontons 
triangulaires  et  de  frontons  arrondis. 

Les  ornements  sont  grecs  ou  romains  : 
les  colonnes  et  les  pilastres  sont  de  style 
corinthien;  les  niches,  ornées  de  statues, 
sont  romaines;  les  Renommées  et  les  Vic- 
toires en  bas-reliefs  qui  encadrent  la  lu' 
carne  ronde  au-dessus  de  la  porte  et  sur  le 
fronton,  l'écusson  orné  d'un  H,  sont  de  style 
grec.  VU  est  l'initiale  d'Henri  II,  lé  roi  sous 
qui  fut  construit  le  Louvre. 

Les  sculptures  sont  de  Jean  Goujon. 
Rapprocher  la  décoration  du  pavillon  Cen. 
tral,  de  ta  décoration  du  palais  de  Jacques 
Coeur, f âge  i^i. 
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Pierre  Contemps,  pour  le  tombeau  de  François  I"  dont  le 
dessin  g-énéral  fut  donné  par  Philibert  de  l'Orme,  sculpta  les 
bas- reliefs  des  batailles  de  Maricrnan  et  de  Cérisolles\  qui  peu- 
zent  être  rapprochés  des  bas-reliefs  de  Ghiberti  à  Florence. 
L'œuvre  la  plus  belle  du  Lorrain  Ligier  Rîchier  est  l'émou- 
vante .Mise  au  tombeau  c'e  l'cirlisede  Saint-.Mihiel. 
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TaVILLOK  C2NTÎÎAI-   DO    LOUVPf 

DE   PiKR«E  Lescot. 


Une  travée  do  chateao  de  Bl>is.      Une  travée  dv  Château  de  Blois 
Règne  de  Loois  xii.  Règne  de  François  i". 

Le  rapprochement  de  ces  deux  fragments  d'un  même  château  permet  de  bien 
saisir  les  deux  aspects  essentiels  de  Vrrchitecture  française  au  seizième  siècle. 
Dans  la  partie  Louis  XII  tout  dérive  de  l'art  ogival  :  les  fenêtres  encadrées 
de  légers  piliers  faits  de  deux  colonnettes  et  coupées  de  meneaux  à  fines  ner- 
vures; la  galerie  découpée  à  jour;  la  lucarne  terminée  far  un  arc  brisé  et  sur- 
montée de  clochetons  ou  pinacles  ornés  de  crochets  en  feuilles  de  chou.  —  Dans 
la  partie  François  /"  tout  dérive  de  l'architecture  grecque  ou  romaine:  les 
encadrements  des  fenêtres  faits  de  pilastres  à  chapiteaux  ioniens  et  corinthiens  ; 
la  galerie  pleine  avec  ses  petites  arcades  en  plein  cintre;  la  lucarne  terminée 
par  un  fronton  triangulaire,  au-dessous  duquel  une  niche  abrite  une  statue.  A 
droite  et  à  gauche  sur  le  mur,  au-dessous  de  la  couronne  royale,  la  Salamandre 
qui  figurait  dans  les  armoiries  de  François  /•*. 

I.  Voir  ci  dessous,  page  273. 


CHAPITRE  XV 

LA  LUTTE  ENTRE  LES  MAISONS  DE  FRANCE 

ET  D'AUTRICHE  —  L'EMPIRE  DE  CHARLES-QUINT 

De  1494  à  i559,  pendant  soixante-cinq  ans,  les  États  de  l'Eu- 
rope Occidentale  ont  été  constamment  sous  les  armes.  Ce  n'est 
pas  que  pendant  ces  soixante-cinq  ans  les  États  se  soient  cons- 
tamment battus;  la  paix  et  la  guerre  ont  alterné  par  périodes 
presque  d'é<^ale  durée,  en  sorte  que  le  total  des  années  de  paix 
équivaut  à  peu  près  au  total  des  années  de  guerre.  Mais  la  paix 
ne  fut  jamais  qu'une  trêve,  un  repos  employé  par  chacun  à 
refaire  ses  forces,  à  chercher  des  alliés,  à  préparer  la  reprise 
des  guerres. 

Ces  guerres  répétées  —  on  en  compte  douze  —  ont  eu  pour 
cause  première  les  prétentions  des  rois  de  France  sur  deux  États 
italiens,  Naples,  puis  le  Milanais.  Elles  ont  eu  longtemps  pour 
théâtre  principal  l'Italie.  Aussi  les  appelle-t-on  souvent  les 
guerres  d'Italie.  Mais  à  partir  de  i5i9,  si  l'Italie  continue  d'être 
un  champ  de  bataille,  du  moins  cesse-t-elle  d'être  la  cause  vraie 
des  guerres.  On  se  battit  non  plus  pour  Naples  et  le  Milanais, 
mais  parce  qu'il  s'était  formé  dans  l'Europe  centrale  et  occiden- 
tale, par  les  hasards  des  mariages  et  des  successions,  un  État 
si  puissant  qu'il  mettait  en  péril  l'indépendance  des  autres  États: 
c'est  VÉlat  de  Charles-Quint,  le  chef  de  la  maison  d'Autriche. 
Dans  la  lutte  contre  cet  État,  comme  dans  les  guerres  d'Italie, 
les  rois  de  France  ont  tenu  la  première  place.  La  Maison  de 
France  s'est  efforcée  de  réduire  la  puissance  excessive  de  la 

Maison  d'Autriche. 

Ainsi  deux  divisions  dans  les  guerres  de  1494  à  i559  : 

De  1494  à  i5i9,  guerres  d'Italie  proprement  dites; 

De  i5i9  à  i559,  lutte  entre  les  maisons  de  France  et  d'Au- 
triche. 

Cette  lonîrue  période  de  guerre  correspond  en  France  aux 
reines  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII,  de  François  V'  et 
d'Henri  U. 


ULS  GUERRES  D'ITALIE. 
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CAUSES 

DES  GUERRES 

D'ITALIE 


LES  GUERRES  D'ITALIB 

La  cause  première  des  guerres  d'Italie  fut  le  testa- 
ment par  lequel  René  d'Anjou  en  1480  instituait 
pour  héritier  le  roi  de  France  Louis  XI  et  lui  léguait 
outre  la  Provence,  le  Maine  et  l'Anjou,  ses  droits  sur 
la  couronne  de  Naples. 

Ces  droits,  Louis  XI  ne  songea  jamais  à  les  faire  valoir,  parce 
qu'il  était  un  souverain  réfléchi,  de  grand  sens  pratique  et  que 
l'âge  avait  encore  mûri.  Il  comprenait  trop  bien  que  la  posses- 
sion de  Naples  placé  à  plus  de  huit  cents  kilomètres  de  la  fron- 
tière de  France,  ne  pouvait  rien  ajouter  à  la  force  du  royaume  et 
coûterait  inutilement  très  cher  à  acquérir. 

Par  malheur,  Charles  VIII  au  rebours  de  Louis  XI,  son  père, 
était  de  caractère  aventureux,  d'imagination  vive,  et  il  n'avait  guère 
plus  de  vingt  ans.  Il  était  tout  nourri  des  romans  de  chevalerie; 
les  exploits  légendaires  de  Charlemagneetdeses  preux  hantaient 
son  esprit.  Il  rêvait  de  croisade,  de  guerre  sainte  contre  les 
Turcs,  de  conquête  de  Constantinople.  Après  quoi  il  ceindrait 
la  couronne  impériale,  restaurerait  l'Empire  d'Orient  et  arrache- 
rait Jérusalem  aux  mains  des  Infidèles.  Pour  l'exécution  de 
ces  grands  projets  rien  ne  pouvait  être  plus  utile  que  la  posses- 
sion de  Naples.  C'était  en  effet  une  étape,  un  point  de  ravitaille- 
ment sur  la  route  de  l'Orient.  De  là  l'idée  de  faire  valoir  les  droits 
qu'il  tenait  du  testament  de  René  d'Anjou.  Le  caractère  de 
Charles  VIII  fut  donc  la  seconde  cause  des  guerres  d'Italie. 

Une  cause  nouvelle  apparut  encore  aussitôt  après  l'avènement 
de  Louis  XII  (1498).  Son  grand-père  le  duc  d'Orléans,  frère  de 
Charles  VI,  avait  épousé  Valentine  Visconti,  fille  de  Jean  Galéas, 
premier  duc  de  iVlilan* .  A  ce  titre  il  se  croyait  des  droits  sur  le  duché 

I.        Tableau  généalogique  des  Valois  Orléans  et  des  Valois  Angoulême. 

Charles  V  (i364-î38o) 


Charles  VI  (i38o-i 422). 


Louis  d'Orléans,  marié  à  Valentine  Visconti. 


Charles  VII  (1422-1461). 

Louis  XI  (1461-1483). 
Charles  VIII  (/483-i49«). 


Charles  d'Orléans. 
Louis  XII  (i498-i5i5). 


Jean  d'Angoulême. 
Charles  d'Angoulême. 
François  I"  (i5i5- 1547). 
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LES  TEMPS  MODERNES. 


de  Milan  occupé  par  Ludovic  le  Maure  de  la  famille  des  Sforza. 
Le  jour  même  de  son  avènement,  Louis  XII  prenait  le  titre  de  duc 
de  Milan.  Les  prétentions  sur  le  Milanais  s'ajoutèrent  donc  aux 
prétentions  sur  le  royaume  de  Naples. 


L'ITALIE 

A  LA  FIN 

DU  QUINZIÈME 

SIÈCLE 


L'Italie  à  la  fin  du  quinzième  siècle  était  divisée  en 
un  grand  nombre  d'États,  indépendants  les  uns  des 
autres.  Les  principaux  étaient  les  duchés  de  Savoie 
et  de  Mila?i,  les  États  du  Pape,  le  royaume  de 
Naples  et  les  riches  républiques  de  Gênes,  Florence 

et  Venise. 

Les  États  italiens  se  jalousaient  et  se  surveillaient  étroitement. 
Ils  étaient  toujours  disposés  à  se  nuire,  à  former  des  coalitions 
contre  l'un  d'eux  et  fréquemment  en  guerre. 

Cependant  tout  esprit  guerrier  était  mort  chez  les  Italiens; 
ils  méprisaient  le  métier  des  armes;  les  États  n'avaient  pas 
d'armées  nationales,  pas  même  de  milices  :  ils  s'en  remettaient 
du  soin  de  combattre  pour  eux  et  de  les  défendre  à  des  condot- 
tieri. Les  condottieri  étaient  des  entrepreneurs  de  guerre;  ils 
avaient  leurs  bandes  d'hommes  d'armes  et  de  fantassins  et  leur 
matériel  de  combat,  comme  aujourd'hui  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ont  leurs  terrassiers,  leurs  maçons  et  leur  ma- 
tériel de  construction.  Hommes  et  matérielétaicnt  au  service  de 
qui  les  payait  le  mieux. 

Dans  ces  conditions  l'Italie  riche,  attirante  pour  les  hommes 
du  Nord  par  la  beauté  de  son  climat  et  l'éclat  de  son  ciel,  divi- 
sée contre  elle-même,  incapable  de  se  défendre,  devait  être  une 
proie  tentante  et  les  invasions  devaient  y  être  faciles. 

L'ambition  française  allait  s'y  heurter  à  l'ambition  espagnole 
et  autrichienne.  Les  rois  de  France  eurent  pour  rivaux  le  puis- 
sant roi  d'Espagne  Ferdinand  le  Catholique,  déjà  maître  de 
la  Sicile,  et  l'empereur  Maximilien,  suzerain  du  duc   de  Milan. 

En  septembre  1494,  Charles  VIII  descendit  en  Italie. 

PREMIÈRE        Depuis  les  Alpes  jusqu'à  la  frontière  du  royaume  de 

EXPÉDITION       |s[apies  l'expédition  ne  fut  qu'une  promenade  militaire. 

DE  NAPLES        ^  Milan,  à  Florence,  à  Rome  le  roi  était  reçu  en  ami. 

A  peine  y  eut-il  une  escarmouche  à  la  frontière  du  royaume  de 

Naples;  l'armée  napolitaine  déserta,  et  son  roi  dut  s'enfuir  en 

Sicile.  Cinq  mois  après  le  début  de  la  campagne,  Charles  VIII 

était  à  Naples  (22  février  1495).  Il  fit  une  entrée  solennelle  sur  un 
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char  traîné  de  quatre  chevaux  blancs,  la  couronne  impériale  en 
tète,  le  sceptre  et  le  globe  en  mains,  tandis  que  les  soldats  et 
le  peuple  l'acclamaient  Empereur  de  Constantinople  et  roi  de 
Jérusalem. 
Au  bout  de  trois  mois,  Charles  VIII  dut  quitter  la  ville  pour 


Louis  XïI  {\/^p>\l\l). 
Photographie  d'un  médaillon  en  cire  du  seizième  siècle. 

Musée  de  Cluny. 

Ah  seizième  siècle,  des  artistes  inconnus  ont  modelé  en  cire  et  en  relief  des  por- 
traits en  forme  de  médaillon.  Les  musées  de  Cluny  et  du  Louvre  en  possèdent 
plusieurs  séries.  La  cire  est  colorée  et  ces  portraits  donnent  une  saisissante 
impression  de  vie.  —  Louis  XII  est  coiffé  d'un  bonnet,  sur  lequel  est  placée  la 
couronne  royale;  celle-ci  est  cachée  pour  moitié  par  la  partie  postérieure  du  bon- 
net qui  peut  se  rabattre  sur  les  oreilles.  Un  manteau  bordé  d'hermine  couvre  les 
épaules.  Le  profil  avec  le  grand  nez  au  bout  tombant  est  laid,  mais  la  physiow- 
mie  est  pleine  de  bonhomie  et  de  douceur. 


ne  pas  y  être  bloqué  [zo  mal  1495).  En  elTet  les  Vénitiens,  Luoc- 
vic  Sforza,  le  pape  Alexandre  Borgia,  l'empereur  Maximilien, 
et  le  roi  Ferdinand  s'étaient  ligués  contre  lui.  L'armée  des 
coalisés  essaya  de  couper  la  retraite  à  Charles  VIII  au  débou- 
ché des  défilés  de  l'Apennin,  à  F  or  noue.  Mais  les  charges  terri- 
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de  Milan  occupé  par  Ludovic  le  Maure  de  la  famille  des  Sforza. 
Le  jour  même  de  son  avènement,  Louis  XII  prenait  le  titre  de  duc 
de  Milan.  Les  prétentions  sur  le  Milanais  s'ajoutèrent  donc  aux 
prétentions  sur  le  royaume  de  Naples. 


L'ITALIE 

A  LA  FIN 

DU  QUINZIÈME 

SIÈCLE 


L'Italie  à  la  fin  du  quinzième  siècle  était  divisée  en 
un  g-rand  nombre  d'États,  indépendants  les  uns  des 
autres.  Les  principaux  étaient  les  duchés  de  Savoie 
et  de  Milan,  les  États  du  Pape,  le  royaume  de 
Naples  et  les  riches  républiques  de  Gênes,  Florence 

et  Venise. 

Les  États  italiens  se  jalousaient  et  se  surveillaient  étroitement. 
Ils  étaient  toujours  disposés  à  se  nuire,  à  former  des  coalitions 
contre  l'un  d'eux  et  fréquemment  en  guerre. 

Cependant  tout  esprit  guerrier  était  mort  chez  les  Italiens; 
ils  méprisaient  le  métier  des  armes;  les  États  n'avaient  pas 
d'armées  nationales,  pas  même  de  milices  :  ils  s'en  remettaient 
du  soin  de  combattre  pour  eux  et  de  les  défendre  à  des  condot- 
tieri. Les  condottieri  étaient  des  entrepreneurs  de  guerre;  ils 
avaient  leurs  bandes  d'hommes  d'armes  et  de  fantassins  et  leur 
matériel  de  combat,  comme  aujourd'hui  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ont  leurs  terrassiers,  leurs  maçons  et  leur  ma- 
tériel de  construction.  Hommes  et  matérielétaient  au  service  de 
qui  les  payait  le  mieux. 

Dans  ces  conditions  l'Italie  riche,  attirante  pour  les  hommes 
du  Nord  par  la  beauté  de  son  climat  et  l'éclat  de  son  ciel,  divi- 
sée contre  elle-même,  incapable  de  se  défendre,  devait  être  une 
proie  tentante  et  les  invasions  devaient  y  être  faciles. 

L'ambition  française  allait  s'y  heurter  à  l'ambition  espagnole 
et  autrichienne.  Les  rois  de  France  eurent  pour  rivaux  le  puis- 
sant roi  d'Espagne  Ferdinand  le  Catholique,  déjà  maître  de 
la  Sicile,  et  l'empereur  Maximilien,  suzerain  du  duc   de  Milan. 


PREMIÈRE 

EXPÉDITION 

DE  NAPLES 


En  septembre  1494,  Charles  VIII  descendit  en  Italie. 

Depuis  les  Alpes  jusqu'à  la  frontière  du  royaume  de 

Naples  l'expédition  ne  fut  qu'une  promenade  militaire. 

A  Milan,  à  Florence,  à  Rome  le  roi  était  reçu  en  ami. 
A  peine  y  eut-il  une  escarmouche  à  la  frontière  du  royaume  de 
Naples;  l'armée  napolitaine  déserta,  et  son  roi  dut  s'enfuir  en 
Sicile.  Cinq  mois  après  le  début  de  la  campagne,  Charles  VIII 
était  à  Naples  (22  février  1495).  11  fit  une  entrée  solennelle  sur  un 
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char  traîné  de  quatre  chevaux  blancs,  la  couronne  impériale  en 
léte,  le  sceptre  et  le  globe  en  mains,  tandis  que  les  soldats  et 
le  peuple  l'acclamaient  Empereur  de  Constantinople  et  roi  de 
Jérusalem. 
Au  bout  de  trois  mois,  Charles  VIII  dut  quitter  la  ville  pour 


Louis  XÏT  (1^/8  i5î5). 
Photographie  d'un  médaillon  en  cire  du  seizième  siècle. 

Musée  de  Cluny. 

Ah  seizième  siècle,  des  artistes  inconnus  ont  modelé  en  cire  et  en  relief  des  por- 
traits en  forme  de  médaillon.  Les  musées  de  Cluny  et  du  Louvre  en  possèdent 
plusieurs  séries.  La  cire  est  colorée  et  ces  portraits  donnent  une  saisissante 
impression  de  vie.  —  Louis  XII  est  coiffé  d'un  bonnet,  sur  lequel  est  placée  la 
couronne  royale;  celle-ci  est  cachée  pour  moitié  par  la  partie  postérieure  du  bon- 
net qui  peut  se  rabattre  sur  les  oreilles.  Un  manteau  bordé  d'hermine  couvre  le» 
épaules.  Le  profil  avec  le  grand  nez  au  bout  tombant  est  laid,  mais  la  physion(- 
mie  est  pleine  de  bonhomie  et  de  douceur. 


ne  pas  y  être  bloqué  fco  mal  1495).  En  effet  les  Vénitiens,  Luac- 
vic  Sforza,  le  pape  Alexandre  Borgia,  l'empereur  Maximilien, 
et  le  roi  Ferdinand  s'étaient  ligués  contre  lui.  L'armée  des 
coalisés  essaya  de  couper  la  retraite  à  Charles  VIII  au  débou- 
ché des  défilés  de  l'Apennin,  à  Fornoue.  Mais  les  charges  terri- 
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bles  de  la  gendarmerie  — la /«ne /ranfa/se,  disaient  les  Italiens 
—  ouvrirent  le  passag-e  au  Roi  (5  juillet)  qui  rentra  en  France  un 
an  après  en  être  parti. 

Les  troupes  laissées  dans  le  royaume  de  Naples  s'y  maintin- 
rent un  peu  plus  d'un  an,  jusqu'au  commencement  de  1497. 
A  cette  date,  il  ne  restait  plus  rien  à  Charles  VIII  en  Italie.  Il 
mourut  en  1498.  Son  cousin  le  ,duc  d'Orléans,  Louis  XII,  lui 
succéda. 


PREMIÈRE 

CONQUÊTE 

DU  MILANAIS 


En  1499,  Louis  XII  commençait  la  conquête  du  xMi- 
lanais  :  elle  fut  achevée  en  sept  mois.  Ludovic  Sforza, 
livré  par  ses  mercenaires  suisses,  mourut  prisonnier 
en  France.  Louis  XII  devait  rester  maître  du  Milanais 


pendant  quatorze  ans. 

Louis  XII  voulut  ensuite  reprendre  le  royaume  de 
SECONDE         Naples.  Craignant  que  Ferdinand  d'Aragon  n'essayât 

EXPÉDITION         j      1.       -^^  *  ♦-*  •    j      XT      , 

DE  NAPLES  arrêter  et  ne  portât  secours  au  roi  de  Naples, 

Frédéric  IIÎ,  son  cousin,  Louis  XII  lui  proposa  de 
partager.  Ferdinand,  le  prince  le  plus  perfide  de  son  temps, 
accepta  et  fit  entrer  ses  troupes  dans  Naples  sous  prétexte  de 
venir  en  aide  à  Frédéric  III.  En  i5oo,  la  conquête  était  faite  et 
Louis  XI 1  prenait  le  titre  de  roi  de  Naples. 

Mais  alors,  Ferdinand  d'Aragon  se  mit  en  devoir  de  chasser 
les  Français  et  de  conquérir  le  royaume  pour  lui  seul.  En  1604, 
il  était  arrivé  à  ses  fins,  et  Louis  XII,  par  une  trêve,  lui  aban- 
donnait Naples. 

Les  guerres  d'Italie  pouvaient  finir  là.  Elles  furent 

JULES  II  rallumées  par  le  pape  Jutes  II.  Élu  en  i5o3,  Jules  II 

CONTRE  VENISE    ^^^^^^  d'établir  la  suprématie  temporelle  du  pape  sur 

les  États  italiens.  Pour  cela,  il  fallait  d'abord  ruiner 
la  puissance  de  Venise;  puis  il  fallait  chasser  d'Italie  les  étran- 
gers —  Jules  II  disait  les  Barbares  —  Français  et  Espagnols, 
en  commençant  par  les  Français. 

Contre  Venise,  une  ligue  fut  organisée  sans  peine  dès  i5o8  à 
Cambrai]  tout  le  monde  jalousait  les  Vénitiens  t  lions  affamés, 
dit  un  contemporain,  insatiables  de  seigneuries  et  de  richesses  ». 
Louis  XII,  Maximilien,  F'erdinand,  Florence  se  joignirent  au 
pape.  L'armée  française,  prête  la  première,  battit  les  Vénitiens 
à  Agnadel  (mai  iSoç). 
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Les  Vénitiens  se   hâtèrent  de  demander  la  paix  à 

LIGUE  Jules  II.  Dès  lors  le  pape  s'employa  à  retourner 

noNTRE LOUIS  XII  contre  le  roi  de  France  la  coalition  formée  contre 

Venise.  11  atteignit  le  but  en  i5ii  ;  la  ligue  de  Cambrai 
devint  la  Sainte-Ligue,  à  laquelle  adhérèrent  les  Suisses,  puis  le 
roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  qui  voulait  reprendre  la  Guyenne. 
La  guerre  fut  d'abord  favorable  à  Louis  XII.  Son  neveu  Gaston 
de  Foix,  un  général  de  vingt-deux  ans,  surprit  les  coalisés  par 
la  rapidité  de  ses  manœuvres  et  battit  successivement  leurs 
armées  à.  Bologne,  à  Brescia  et  à  Ravenne  (5  février,  11  avril 
1.S12).  Il  fut  malheureusement  tué  à  la  fin  de  la  dernière  bataille. 
Dès  lors  tout  tourna  mal  pour  Louis  XII.  Les  Suisses  écrasèrent 
son  armée  à  A^ovare(i5i3)  ;  le  Milanais  était  perdu.  La  France  même 
fut  envahie,  au  nord  par  les  Anglais  débarqués  à  Calais,  à  l'est 
par  les  Suisses  qui  pénétrèrent  jusqu'à  Dijon.  Louis  XII  parvint 
cependant  à  prix  d'argent  à  arrêter  les  envahisseurs  ;  puis  il 
signa  des  trêves  avec  le  pape  Léon  X,  qui  venait  de  succéder 
à  Jules  II,  avec  l'Empereur  et  avec  Ferdinand  d'Aragon.  Pres- 
que immédiatement  après,  Louis  XII  mourait  (i"  janvier  i5i5). 

Louis  XII  n'ayant  pas  de  fils,  la  couronne  passa  au 

FRANÇOIS   I*'  j  1  '  M. 

^  comte  d'Angoulême,  François  I",  son  cousin  et  son 

CONQUÊTE        gendre.  A  peine  roi,  François  I",  qui  comme  Louis  XII 

DU  MILANAIS      descendait  de  Valentine  Visconti,    entreprit,   après 

alliance  avec  les  Vénitiens,  la  conquête  du  Milanais. 
La  victoire  de  Marignan,  gagnée  après  deux  jours  de  lutte 
(i3-i4  septembre  i5i5),  le  rendit  maître  du  duché. 

Cette  victoire  détermina,  en  outre,  les  adversaires  du  roi  de 
France  à  signer  non  plus  des  trêves,  mais  la  paix.  Le  pape 
Léon  X  signa  le  premier  :  ce  fut  le  Concordat  de  i5i6.  Puis  les 
Suisses  signèrent  la  Paix  Perpétuelle  (i5i6)  scrupuleusement 
respectée  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  Enfin  l'Empereur  et  le 
roi  d'Espagne  reconnurent  à  François  I"  la  possession  du  Mila- 
nais. En  revanche  François  1"  abandonnait  le  royaume  de 
Naples  au  roi  d'Espagne. 

Les  guerres  d'Italie  étant  terminées,  en  i5i8  toute  l'Europe 
occidentale  était  en  paix.  . 

Les  guerres  d'Italie  présentent  un  grand  intérêt  mili 
LES  ARMÉES      taire.  Elles  font  en  effet  la  transition  entre  les  mé 

thodes  de  guerre  du  Moyen  Age  et  les  méthodes  de 
guerre  modernes.  On  y  emploie  simultanément  les  vieille^  ar- 
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mures  d'acier  enveloppant  homme  et  cheval  de  la  tête  aux  pieds», 
et  les  armes  nouvelles,  canons  et  arquebuses,  destinées  à  rendre 
inutiles  ces  armures,  parce  que  les  projectiles  perceront  sans 
peine  brassards,  cuissards,  casques  et  cuirasses.  De  même  si  la 
cavalerie,  la  force  principale  des  armées  du  Moyen  Ag-e,  joue 
encore  un  rôle  brillant  en  Italie,  on  voit  à  côté  d'elle  g-randir 
l'importance  de  l'infanterie,  la  force  principale  des  armées  mo 
dernes,  «  la  reine  des  batailles  »,  dira  Napoléon. 

Pour  les  armes  à  feu,  les  canons  seuls  commencent  à  être 
redoutables.  On  les  a  beaucoup  perfectionnés  :  le  danger  d'écla- 
tement a  disparu  parce  qu'on  les  coule  en  bronze;  ils  sont  munis 
de  tourillons  qui  permettent  de  les  faire  basculer  et  facilitent  le 
pointag-e  :  ils  sont  placés  sur  des  aiïùts  à  roues  analog-ues  aux 
affûts  modernes.  Mais  les  dimensions  sont  énormes,  plus  de 
trois  mètres  de  long-  pour  la  grande  coulevrine,  qui  pèse 
3200  kilog-rammes  —  plus  que  certains  de  nos  canons  de  sièg-e  — 
et  qu'il  faut  atteler  à  dix-sept  chevaux  disposés  en  file.  Aussi 
l'ariillerie  n'a-t-elle  aucune  mobilité  :  elle  reste  pendant  toute  la 
bataille  là  où  on  l'a  placée  au  début  de  l'action;  elle  est  inévita- 
blement perdue  si  l'on  est  vaincu.  Quant  aux  armes  à  main,  les 
arquebuses,  il  faut  trois  minutes  pour  les  charg-er,  deux  minutes 
pour  tirer,  soit  un  coup  de  feu  par  cinq  minutes,  et  la  portée  n'est 
pas  de  cent  cinquante  mètres.  L'arc  et  l'arbalète  ont  une  portée 
supérieure  :  aussi  continue-t-on  de  les  employer  comme  au  Moyen 
A8:e  et,  comme  au  Moyen  Age,  c'est  toujours  le  corps  à  corps 
qui  décide  de  la  victoire. 

Les  cavaliers,  les  gendarmes,  dont  les  escadrons  —  on  dit 
alors  les  compagnies  —  sont  en  France  réguliers,  permanents  et 
nationaux,  ont  conservé  l'équipement  des  chevaliers,  Tarmure  de 
88  kilogrammes,  la  longue  et  lourde  lance,  l'épée,  la  hache  et  la 
masse  d'armes. 

Les  fantassins  groupés  par  l^andes  sont  des  mercenaires.  On 
les  recrute  en  partie  en  France,  parmi  les  Bretons,  les  Gascons 
et  les  Picards.  Mais  les  plus  gros  contingents  viennent  d'Allema- 
gne et  de  Suisse.  Allemands  et  Suisses  sont  confondus  sous  le 
nom  de  lansquenets.  Les  Suisses  ont  allégé  l'armement  du  fan- 
tassin. Ils  ont  encore  la  tunique  de  mailles  ou  haubergeon  et  la 
demi-cuirasse.  Mais  ils  n'ont  plus  ni  genouillères,  ni  bouclier,  et 
le  casque  est  remplacé  par  une  calotte  de  cuir  doublée  de  fer  sur 

i.  Voir  page  207,  un  gcDdarine  des  compagnies  d'Ordonnance. 
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Artillerie   français» 
du  seizieme  siècle. 

Photographie 
prise  au  Musée  d'Artillerie. 

Les  deux  grandes  pièces 
sont  du  règne  d'Henri  II, 
qui  donna  à  l'ariillerie  fran- 
çaise une  organisation  ra- 
tionnelle :  il  y  eut  six  types 
de  canons,  six  calibres.  Le 
fantassin  dessiné  à  l'échelle 
des  pièces  permet  de  se  ren- 
dre compte  de  leurs  dim<;n 
s  ions. 


De  gauche  à  droite  :  i*  Fauconneau,  de  François  I"  ;  v  Couleuvrine  bâtarde, 
l'attelant  à  onze  chevaux,  pièce  de  siège  longue  de  3-,i5;  elle  pèse  1200  k.,  2200 
avec  l'affût;  elle  lançait  un  projectile  d'environ  quatre  kilogrammes  à  cinq  ou 
six  cents  mètres.  Aujourd'hui  nos  pièces  de  siège  de  même  poids  lancent  à  plus 
de  6  400  mètres,  un  obus  de  43  k.  —  3«  Faucon  pe'^ar.t  700  k.,  long  de  2-,i5,  pro- 
jectile de  5oo  grammes.  Les  pièces  en  bronce  vert  portent  l'initiale  H  du  nom 
d'Henri  II  et  les  croissants  de  Diane  de  Poitiers.  Elles  sont  taillées  à  huit  pans 
tt  non  pas  rondes;  vers  leur  milieu  les  tourillons. 
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mures  d'acier  enveloppant  homme  et  cheval  de  la  tête  aux  pieds*, 
et  les  armes  nouvelles,  canons  et  arquebuses,  destinées  à  rendre 
inutiles  ces  armures,  parce  que  les  projectiles  perceront  sans 
peine  brassards,  cuissards,  casques  et  cuirasses.  De  même  si  la 
cavalerie,  la  force  principale  des  armées  du  Moyen  Ag^e,  joue 
encore  un  rôle  brillant  en  Italie,  on  voit  à  côté  d'elle  grandir 
l'importance  de  l'infanterie,  la  force  principale  des  armées  mo 
dcrnes,  t  /j  reine  des  batailles  >,  dira  Napoléon. 

Pour  les  armes  à  feu,  les  canons  seuls  commencent  à  être 
redoutables.  On  les  a  beaucoup  perfectionnés  :  le  dang^er  d'écla- 
tement a  disparu  parce  qu'on  les  coule  en  bronze  ;  ils  sont  munis 
de  tourillons  qui  permettent  de  les  faire  basculer  et  facilitent  le 
pointag-e  :  ils  sont  placés  sur  des  afTùts  à  roues  analog-ues  aux 
aiïùts  modernes.  Mais  les  dimensions  sont  énormes,  plus  de 
trois  mètres  de  long-  pour  la  grajide  coulerrine,  qui  pèse 
3200  kilog-rammes  —  plus  que  certains  de  nos  canons  de  sièj^e  — 
et  qu'il  faut  atteler  à  dix-sept  chevaux  disposés  en  file.  Aussi 
l'artillerie  n'a-t-elle  aucune  mobilité  :  elle  reste  pendant  toute  la 
bataille  là  où  on  l'a  placée  au  début  de  l'action;  elle  est  inévita- 
blement perdue  si  l'on  est  vaincu.  Quant  aux  armes  à  main,  les 
arquebuses,  il  faut  trois  minutes  pour  les  charg-er,  deux  minutes 
pour  tirer,  soit  un  coup  de  feu  par  cinq  minutes,  et  la  portée  n'est 
pas  de  cent  cinquante  mètres.  L'arc  et  l'arbalète  ont  une  portée 
supérieure  :  aussi  continuc-t-on  de  les  employer  comme  au  Moyen 
Ag:e  et,  comme  au  Moyen  Ag-e,  c'est  toujours  le  corps  à  corps 
qui  décide  de  la  victoire. 

Les  cavaliers,  les  f^endarmes,  dont  les  escadrons  —  on  dit 
alors  les  compagnies  —  sont  en  France  réguliers,  permanents  et 
nationaux,  ont  conservé  l'équipement  des  chevaliers,  l'armure  de 
88  kilogrammes,  la  longue  et  lourde  lance,  l'épée,  la  hache  et  la 
masse  d'armes. 

Les  fantassins  groupés  par  l^andes  sont  des  mercenaires.  On 
les  recrute  en  partie  en  France,  parmi  les  Bretons,  les  Gascons 
et  les  Picards.  Mais  les  plus  gros  contingents  viennent  d'Allema- 
gne et  de  Suisse.  Allemands  et  Suisses  sont  confondus  sous  le 
nom  de  lansquenets.  Les  Suisses  ont  allégé  l'armement  du  fan- 
tassin. Ils  ont  encore  la  tunique  de  mailles  ou  haubergeon  et  la 
demi-cuirasse.  Mais  ils  n'ont  plus  ni  genouillères,  ni  bouclier,  et 
le  casque  est  remplacé  par  une  calotte  de  cuir  doublée  de  fer  sur 


1.  Voir  page  207,  un  gendarme  des  compagnies  d  Ordonnance. 


LES  GUERRES  D'ITALIE. 


969 


Artillerie   français» 
uu  seizieme  siecle. 

Photographie 
prise  au  Musée  d'Artillerie. 

Les  deux  grandes  pièces 
sont  du  règne  d'Henri  II, 
qui  donna  à  l'artillerie  fran- 
çaise une  organisation  ra- 
tionnelle :  il  y  eut  six  types 
de  canons,  six  calibres.  Le 
fantassin  dessiné  à  l'échelle 
des  pièces  permet  de  se  ren- 
dre compte  de  leurs  dimcn 
s  ions. 


De  gauche  à  droite  :  i*  Fauconneau,  de  François  I"  ;  2-  Couleuvrine  bâtarde, 
s'attelant  à  onze  chevaux,  pièce  de  siège  longue  de  3-,i5;  elle  pèse  1200  k.,  2200 
avec  l'affût;  elle  lançait  un  projectile  d'environ  quatre  kilogrammes  à  cinq  ou 
six  cents  mètres.  Aujourd'hui  nos  pièces  de  siège  de  même  poids  lancent  à  plus 
de  6400  mètres,  un  obus  de  4^  k.  —  3»  Faucon  pe'^:ar.t  700  k.,  long  de  2-,i5,  pro- 
jectile de  5oo  grammes.  Les  pièces  en  bronze  vert  portent  l'initiale  H  du  nom 
d'Henri  II  et  les  croissants  de  Diane  de  Poitiers.  Elles  sont  taillées  à  huit  pans 
et  non  pas  rondes;  vers  leur  milieu  les  tourillons. 
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laquelle  on  place  un  larg:e  béret.  Les  armes  offensives  sont  outre 
l'épée  ordinaire,  tantôt  Vépée  à  deux  mauis,  tantôt  la  hallebarie. 


ij..-LDAT   Sui33t.    —    l^j-Lt    A    DEUX    MAINS 

Musée  d'Artillerie. 
Les  Suisses,  considérés  au  seizième  siècle  comme  les  meilleurs  aes  /antassinSy 
jouèrent  un  rôle  prépondérant  sur  les  chamfs  de  bataille  d'Italie.  Ils  avaient 
allégé  l'équipement  du  fantassin  du  Moyen  Age  en  supprimant  genouillères, 
bouclier,  casque.  Mais  ils  gardaient  sons  la  cuirasse,  prolongée  par  les  tasseltes 
et  sous  les  manches  tailladées  le  haubergeon  de  mailles.  Sous  les  bords  du  berrel 
on  voit  le  bonnet  de  cuir.  —  Le  soldat  porte  suspendue  dans  le  dos  une  épéei 
ieux  mains  analogue  à  l'épée  dessinée  à  droite  qui  mesure  environ  i'5oet  qui  est 
dessinée  à  l'échelle  du  soldat.  —  Sur  le  ventre  une  épée  large  et  courte.  Le 
fuîuaion  collant  est  mi-partie,  à  bandes  rouges  et  jaunes. 
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la  pertîiisane,    ou   la  pique  long^ue    de  près    de  six   mètres. 


LES  HOMMES 

DE  GUERRE 

BAYARD 


Deux  hommes  personnifient  pour  ainsi  dire  les  deux 
aspects  des  g"uerres  d'Italie  :  Bayard  et  Gaston  de 
Foix.  Bayard  fut  le  dernier  des  chevaliers;  Gaston 
de  Foix  fut  le  premier  des  généraux  modernes. 
Bayard  était  né  près  de  Grenoble  en  1476.  Il  est  peint  tout 
entier  dans  son  surnom 
€  le  chevalier  sa  fis  peur  et 
sans  reproche  »  et  par  ces 
deux  phrases  de  son  se- 
crétaire :  «  il  avait  le  cœur 
net  comme  la  perle  »  ;  t  il 
désirait  être  toujours  près 
des  coups  ».  Bon,  géné- 
reux, pitoyable  au  vaincu, 
il  était  d'une  bravoure 
épique.  Il  assista  à  toutes 
les  grandes  rencontres  des 
guerres  d'Italie,  depuis 
Fornoue  jusqu'à  Mari- 
gnan,  où  François  I"  vou- 
lut être  armé  chevalier  de 
sa  main.  Pendant  les 
guerres  contre  Charles- 
Quint  il  défendit  et  sauva 
Mézières.  Il  mourut  en 
1524  à  Romagnano,  les 
reins  brisés  par  une  balle, 
tandis  qu'il  couvrait  la  re- 
traite le  dernier  à  l'arrière- 
garde.  Il  était  coutumier 


Hallebarde. 

Musée  d'Artillerie 


Pertuisane. 


Hallebarde  et  pertuisane  sont  les  armes 
blanches  caractéristiques  du  seizième  siècle. 
Leur  fer  était,  comme  celui  de  la  pique,  fixé 
à  Vexlrémilé  d'un  long  manche.  La  halle- 
barde était  une  hache  prolongée  par  une 
lame  étroite  ;  la  pertuisane,  une  sorte  de  large 
épée  courte.Ces  deux  armes,  finement  damas- 
quinées, montrent  le  souci  d'art  qu'il  y  avait 
chez  les  hommes  de  la  Renaissance. 


de   semblables    exploits; 

pendant  la  seconde  expédition  de  Naples,  un  jour,  au  bord  du 
Garigliano,  il  défendit  seul  pendant  toute  une  demi-heure  l'en- 
trée d'un  pont  que  deux  cents  Espagnols  voulaient  forcer. 

Bayard,  qui  commanda  à  plusieurs  reprises  des  corps  d'armée, 
ne  songeait  jamais  qu'étant  chef  il  devait  ménager  sa  vie  pour 
ses  hommes  :  comme  l'eût  pu  faire  un  chevalier  de  Philippe 
Auguste,  il  acceptait  des  défis  de  chefs  ennemis.  Il  se  battit 
trois  fois  en  duel  SLvec  un  ofijcier  espagnol;  il  prit  part  au  corn- 
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bquelleon  place  un  largfe  béret.  Les  armes  offensives  sont  outre 
l'épée  ordinaire,  tantôt  Vépée  à  deux  mjîJis,  tantôt  la  hailcbarie. 


buLDAT  Suisse.  —  Epee  a  deux  main^ 

Musée  d'Artillerie. 
Les  Suisses,  considérés  au  seizième  siccle  comme  les  meilleurs  aes  fanlassins, 
jouèrent  un  rôle  fréfondérant  sur  les  chamfs  de  bataille  d'Italie.  Ils  avaient 
allégé  l'équipement  du  fantassin  du  Moyen  Age  a  supprimant  genouillères, 
bouclier,  casque.  Mais  ils  gardaient  sous  la  cuirasse,  prolongée  par  les  tasseltes 
et  sous  les  manches  tailladées  le  hauberg^eon  de  mailles.  Sous  les  bords  du  berret 
on  voit  le  bonnet  de  cuir.  —  Le  soldat  porte  suspendue  dans  le  dos  une  épée4 
deux  mains  analogue  à  l'épée  dessinée  à  droite  qui  mesure  environ  i»5oe/  qui  est 
dessinée  à  l'échelle  du  soldat.  —  Sur  le  ventre  une  épée  large  et  courte.  Le 
putuaion  collant  est  mi-pariie,  à  bandes  rouges  et  jaunes. 
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la  pertuisane,    ou   la  pique   longue    de  près    de  six   mètres. 


LES  HOMMES 

DE  GUERRE 

BAYARD 


Deux  hommes  personnifient  pour  ainsi  dire  les  deux 
aspects  des  p^uerres  d'Italie  :  Bayard  et  Gaston  de 
Foix.  Bayard  fut  le  dernier  des  chevaliers;  Gaston 
de  l'^oix  fut  le  premier  des  g"énéraux  modernes. 
Bayard  était  né  près  de  Grenoble  en  1476.  Il  est  peint  tout 
entier  dans  son  surnom 
«  le  chevalier  sans  peur  et 
sans  reproche  »  et  par  ces 
deux  phrases  de  son  se- 
crétaire :  «  il  avait  le  cœur 
net  comme  la  perle  »  :  t  il 
désirait  être  toujours  près 
lies  coups  ».  Bon,  géné- 
reux, pitoyable  au  vaincu, 
il  était  d'une  bravoure 
épique.  Il  assista  à  toutes 
les  grandes  rencontres  des 
guerres  d'Italie,  depuis 
Fornoue  jusqu'à  Mari- 
gnan,  où  François  I"  vou- 
lut être  armé  chevalier  de 
sa  main.  Pendant  les 
guerres  contre  Charles- 
Quint  il  défendit  et  sauva 
Mézières.  Il  mourut  en 
1524  à  Romagnano,  les 
reins  brisés  par  une  balle, 
tandis  qu'il  couvrait  la  re- 
traite le  dernier  à  l'arrière- 
garde.  Il  était  coutumier 


^^'^t^'J^iÈS^ 


Hallebarde. 


Pertuisane. 


Musée  d'Artillerie. 

Hallebarde  et  pertuisane  sont  les  armes 
blanches  caractéristiques  du  seicicme  siècle. 
Leur  fer  était,  comme  celui  de  la  pique,  fixé 
à  l'extrémité  d'un  long  manche.  La  halle- 
barde était  une  hache  prolongée  par  une 
lame  étroite  ;  la  pertuisane,  une  sorte  de  large 
épée  courte.Ces  deux  armes,  finement  damas- 
quinées, montrent  le  souci  d'art  qu'il  y  avait 
chez  les  hommes  de  la  Renaissance. 


de   semblables    exploits; 

pendant  la  seconde  expédition  de  Naples,  un  jour,  au  bord  du 
Garigliano,  il  défendit  seul  pendant  toute  une  demi-heure  l'en- 
trée d'un  pont  que  deux  cents  Espagnols  voulaient  forcer. 

Bayard,  qui  commanda  à  plusieurs  reprises  des  corps  d'armée, 
ne  songeait  jamais  qu'étant  chef  il  devait  ménager  sa  vie  pour 
ses  hommes  :  comme  l'eût  pu  faire  un  chevalier  de  Philippe 
Auguste,  il  acceptait  des  défis  de  chefs  ennemis.  Il  se  battit 
trois  fois  en  duel  avec  un  ofijcier  espagnol;  il  prit  part  au  corn- 
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bat  des  onze,  vrai  tournoi  où 
onze  chevaliers    français  et 
onze  chevaliers  espag^nols  se 
rencontrèrent  à  jour  fixe,  en 
champ  clos  devant  dix  mille 
spectateurs.  Ces  inutiles  aven- 
tures, par  lesquelles  il  est  un 
homme  du  Moyen  Age,  lui 
avaient   valu  une  réputation 
européenne.  Le  pape  Jules  11, 
l'empereur  iMaximilien,  le  roi 
JWnq-lcterre  Henri  V'III  cher- 
chèrent  à  se  l'attacher   et  lui 
iirent  les  oITres  les  plus  bril- 
lantes. Mais   Bayard  avait  b 
rclig"ion  du  devoir,  et,  raconte 
son  biographe,  t  toujours  di- 
sait qu'il  mourrait  pour  sou- 
tenir le   bien   public  de  son 
pays  V. 

Gaston     de 

GASTON  DE  FOIX   Foix     fut     Un 

grand  homme 

de  guerre  à  vingt-deux  ans. 

Son  oncle,  Louis  Xll,  lui  avait 

confié  la  défense  du  Milanais 

en    i5ii    à   l'heure   du    plus 

grand  péril,  à  un  moment  où 

Jules  II  le  menaçait  avec  les 

Espagnols  et  les  N'éniticns. 

G.\sTos  DE  Foix(i48.^i5i2).  Sa  carrière  militaire  ne  dura 

statue  de  son  tombeau.  pas  trois  mois;  mais  dans  ce 

Photographie  du  Musée  de  Milan.  court  espace  de  temps  il    se 

Gaston  de  Foix  fui  à  vingt-deux  ans      révéla  un  incomparable  ma- 

un  grand  homme  de  guerre    Cette  sta-  ,j-ier   en    avance    de  pluS 

tue,   œuvre  remarquai  le  du    sculpteur        »»va-"  r 

italien     Bambaja,     représente     Gaston 

mort  étendu  sur  un  linceul  que  le  poids  du  corps  plie  en  tous  sens.  La  tête,  cou- 
ronnée de  laurier,  repose  sur  un  coussin  :  la  physionomie  est  juvénile  et  douce. 
Sur  la  longue  tunique  qui  cache  la  cuirasse,  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel,  la  Légion  d'honneur  du  seizième  siècle,  créé  par  Louis  XL  L'épee  et  un 
pied  ont  été  trisés.  Celte  statue  donne  le  costume  de  guerre  des  cavaliers  au 
début  du  seizième  siècle. 
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d'un  siècle  SiU 
son  temps,  le 
précurseur  des 
plus  grands 
stratégistes, 
Turenneet  Na- 
poléon. A  une 
époque  où  les 
armées   ne  se 
mouvaient 
qu'avec       une 
extrême     Icn  - 
teur,  où  Char- 
les V'III    met- 
tait cinq   mois 
pour  se  rendre 
sans     combat 
des    Alpes    à 
la  frontière  de 
N  a  p  1  e  s     et 
François  I*'  un 
mois  pour  faire 
les  deux   cent 
vingt    kilomè- 
tres   de   l'Ar- 
genlière  à  Ma- 
rignan,  Gaston 
stupéfia  ses  ad- 
versaires   par 
la  rapidité   de 
ses  marches  et 
l'audace  de  son 
offensive.  Seul 
en  face  de  trois 
adversaires,  il 
sut  faire  front 
partout .      Au 
mois  de  février 
i5i2,  en   qua 
torze  jours  il 
fit  faire  à   ses 
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bal  des  onze,  vrai  tournoi  où 
onze  chevaliers    français  el 
onze  chevaliers  espagnols  se 
rencontrèrent  à  jour  fixe,  en 
champ  clos  devant  dix  mille 
spectateurs.  Ces  inutiles  aven- 
tures, par  lesquelles  il  est  un 
homme  du  Moyen  Age,  lui 
avaient   valu  une  réputation 
européenne.  Le  pape  Jules  H, 
l'empereur  Maximilien,  le  roi 
d'Angleterre  Henri.VIII  cher- 
chèrent à  se  l'attacher   et  lui 
iirent  les  offres  les  plus  bril- 
lantes. Mais   Bayard  avait  b 
religion  du  devoir,  et,  raconte 
son  biographe,  «  toujours  di- 
sait qu'il  mourrait  pour  sou- 
tenir le   bien  public  de  son 
pays  V. 

Gaston     de 

GASTON  DE  FOIX   Foix     fut     un 

grand  homme 

Je  guerre  à  vingt-deux  ans. 

Son  oncle,  Louis  XII,  lui  avait 

confié  la  défense  du  Milanais 

en    i5ii    à   l'heure   du    plus 

grand  péril,  à  un  moment  où 

Jules  II  le  menaçait  avec  les 

Espagnols  et  les  Vénitiens. 

Gaston  de  Foix  (i48<^i5i2).  Sa  carrière  militaire  ne  dura 

Statue  de  son  tombeau.  pas  trois  mois  ;  mais  dans  ce 

Photographie  du  Musée  de  Milan.  court  espace  de  temps  il    se 

Gaston  de  Foix  fut  à  vingt-deux  ans      révéla  un  incomparable  ma- 

un  grand  homme  de  guerre    Cette  s  ta-  ^ier  en   avance    de  plUS 

tue,   œuvre  remarquable  du    sculpteur        "v^"»*  r 

italien     Bambaja,     représente     Gaston 

mort,  étendu  sur  un  linceul  que  le  poids  du  corps  plie  en  tous  sens.  La  tête,  cou- 
ronnée de  laurier,  repose  sur  un  coussin  :  la  physionomie  est  juvénile  et  douce. 
Sur  la  longue  tunique  qui  cache  la  cuirasse,  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel,  la  Légion  d'honneur  du  seizième  siècle,  créé  par  Louis  XL  L'épee  et  un 
pied  ont  été  brisés.  Celte  statue  donne  le  costume  de  auerre  des  cavaliers  au 
début  du  seizième  siècU. 
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d'un  siècle  SiU 
son  temps,  le 
précurseur  des 
plus  grands 
stratégistes, 
Turenne et  Na- 
poléon. A  une 
époque  où  les 
armées   ne  se 
mouvaient 
qu'avec       une 
extrême     Icn  - 
leur,  où  Char- 
les VIII    met- 
tait cinq   mois 
pour  se  rendre 
sans     combat 
des    Alpes    à 
la  frontière  de 
N  a  p  1  e  s    et 
François  I"  un 
mois  pour  faire 
les  deux   cent 
vingt    kilomè- 
tres   de   l'Ar- 
gentière  à  Ma- 
rignan,  Gaston 
stupéfiasesad- 
versaires    par 
la  rapidité   de 
ses  marches  et 
l'audace  de  son 
offensive.  Seul 
en  face  de  trois 
adversaires,  il 
sut  faire  front 
partout .      Au 
mois  de  février 
i5i2,  en   qua 
torze  jours  il 
fit  faire  à   ses 
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troupes  plus  de  deux  cents  kilomètres   par  la  neige  et  des  che 
mins  défoncés,  et  gagna,  .'trois  victoires  :  le  5,  il  débloquait  Bo- 
logne qu'assiégeait  le  pape;  le  i6,  il  battait  les  Vénitiens  au  nord 
de  Mantoue;  le  19,  il  enlevait  Brescia  d'assaut.  Il  fut  tué  deux 
mois  plus  tard,  le  11  avril,  jour  de  Pâques,  devant  Ravcnne,  au 


Pierre  Bontemps.  —  Passage  des  Alpes 
Bas-relief  du  tombeau  de  François  I"  à  Saint-Denis. 

Photographie. 

Ce  tas-relief  représente,  dans  un  paysage  de  montagnes,  quatre  hommes  enle- 
vant, à  Vaiie  d'une  chèvre  et  d'un  levier,  un  canon  qu'ils  placent  sur  son  affût. 
Une  roue  détachée  à  gauche  semble  indiquer  que  l'on  vient  de  réparer  l'affût- 
Les  jantes  des  roues  sont  garnies  de  clous  à  grosse  tète  et  renforcées  de  bandes 
de  fer  entre  les  rayons.  Au  fond  des  troupes  défilent  drapeaux  déployés.  —  Les 
tas-reliefs  de  Pierre  Bontemps  comptent  parmi  les  œuvres  les  plus  remarquables 
de  la  sculpture  française  de  la  Renaissance;  ils  reproduisent  fidèlement  costu- 
mes et  armement,  et  sont  ainsi  de  précieux  documents  historiques.  , 

moment  de  son  plus  éclatant  triomphe,  à  la  fin  d'une  bataille  fu- 
rieuse. «  Jamais  gens,  dit  un  témoin,  ne  firent  plus  de  défense 
que  les  Espagnols  qui,  n'ayant  plus  ni  bras  ni  jambe  entière, 
mordaient  leurs  ennemis.  >  Seize  mille  hommes  étaient  tués. 
Gaston  avait  reçu  dix-huit  blessures  :  «  depuis  le  menton  jusque 
au  front  en  avait  quatorze  ou  quinze,  dit  le  chroniqueur,  et  par  là 
montrait  bien  le  gfcntil  prince  qu'il  n'avait  |pas  tourné  le  dos  >. 


LUTTE  ENTRE  LES  MAISONS  DE  FRANCE  ET  D  AUTRICHE    or 
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LA  LUTTE  ENTRE  LES  MAISONS  DE  FRANCE  ET  D  AUTRICHE 

^  La  paix  péniblement  acquise  en  i5i8  ne  dura  pas  deux  ans! 
En  1.520,  la  France  recommençait  la  guerre.  Cette  fois  il  ne 
s'agissait  plus  de  l'Italie  et  de  la  possession  de  Naples  ou  du 
Milanais.  La  reprise  des  hostilités  eut  pour  cause  la  puissance 
excessive  de  Charles  d'Autriche,  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  Quint,  puissance  telle  qu'elle  mettait  en  péril  l'exis- 
tence même  de  la  France. 

LES  ÉTATS        ^^  constitution  de  la  puissance  de  Chartes  d'Aa- 
^^  triche   fut  le  résultat  d'une  série  de  mariages  et  de 

:harles-quint    successions.  Quatre  maisons,  maison  de  Bourgogne, 

maison  d'Autriche,  maison  d'Aragon,  maison  de 
Caslille-,  quatre  héritages,  l'héritage  de  Charles  le  Téméraire, 
celui  de  Maximilien,  celui  de  Ferdiîiand,  celui  d'Isabelle,  se 
trouvaient  réunis  en  lui  et  par  lui  au  début  de  i5ng.  Charles 
était  en  effet  par  son  père  le  petit-fils  de  Marie  de  Bourgo-neet 
de  Maximilien  d'Autriche,  par  sa  mère  le  petit-fils  de  Ferdinand 
d'Aragon  et  d'Isabelle  de  Castille. 

De  ses  grands-parents  paternels  il  avait  hérité  : 
Les  Pays-Bas,  l'Artois,  la  Flandre,  la  Franche-Comté,  débris 
des  Etats  de  Charies  le  Téméraire. 

L'Archiduché  d'Autriche,  la  Styrie,  la  Carinthie,  la  Carniole 
et  le  Tyrol,  possessions  de  la  maison  de  Habsbourg. 
De  ses  grands -parents  maternels  il  avait  hérité  : 
Le  royaume  d'Aragon,  la  Sardaigne,  les  royaumes  de  Sicile 
et  de  Naples. 

Le  royaume  de  Castille,  et  l'Amérique,  récemment  découverte 
et  où  Fernand  Cortez  et  Pizarre  allaient  lui  conquérir  des  Em- 
pires. 

Jamais  homme  n'avait  réuni  autant  de  couronnes  sur  sa  tète 
Charies  d'Autriche  était  à   lui  seul  une  coalition,   et  comme 
on   le  disait  orgueilleusement   autour  de  lui,   c  le  soleil   ne 
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troupes  plus  de  deux  cents  kilomètres    par  la  neig^e  et  des  che 
mins  défoncés,  et  gag-na  [trois  victoires  :  le  5,  il  débloquait  Bo- 
logne qu'assiégeait  le  pape;  le  16,  il  battait  les  Vénitiens  au  nord 
de  Mantouc;  le  19,  il  enlevait  Brescia  d'assaut.   Il  fut  tué  deux 
mois  plus  tard,  le  11  avril,  jour  de  Pâques,  devant  Ravenne,  au 
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PiCRRE   BONTEMPS.   —   PASSAGE  DES  AlpES 

Cas-relief  du  tombeau  de  François  I"  à  Saint-Denis. 

Photographie. 

Ce  bas-relief  représente,  dans  un  faysage  de  montagnes,  quatre  hommes  enle- 
vant, à  Vai.ie  d'une  chèvre  et  d'un  levier,  un  canon  qu'ils  placent  sur  son  affût. 
Une  roue  détachée  h  gauche  semble  indiquer  que  l'on  vient  de  réparer  l'affût- 
Les  jantes  des  roues  sont  garnies  de  clous  à  grosse  tête  et  renforcées  de  bandes 
de  fer  entre  les  rayons.  Au  fond  des  troupes  défilent  drapeaux  déployés.  —  Les 
bas-reliefs  de  Pierre  Bontemps  comptent  parmi  les  œuvres  les  plus  remarquables 
de  la  sculpture  française  de  la  Renaissance;  ils  reproduisent  fidèlement  costu- 
mes et  armement,  et  sont  ainsi  de  précieux  documents  historiques. 

moment  de  son  plus  éclatant  triomphe,  à  la  fin  d'une  bataille  fu- 
rieuse. <  Jamais  gens,  dit  un  témoin,  ne  firent  plus  de  défense 
que  les  Espagnols  qui,  n'ayant  plus  ni  bras  ni  jambe  entière, 
mordaient  leurs  ennemis.  >  Seize  mille  hommes  étaient  tués. 
Gaston  avait  reçu  dix-huit  blessures  :  <  depuis  le  menton  jusque 
au  front  en  avait  quatorze  ou  quinze,  dit  le  chroniqueur,  et  par  là 
montrait  bien  le  g^entil  princa  qu'il  n'avait  'pas  tourné  le  dos  ». 


II 
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La  paix  péniblement  acquise  en  i5i8  ne  dura  pas  deux  ans! 
En  i52o,  la  France  recommençait  la  guerre.  Cette  fois  il  ne 
s'agissait  plus  de  l'Italie  et  de  la  possession  de  Naples  ou  du 
Milanais.  La  reprise  des  hostilités  eut  pour  cause  la  puissance 
excessive  de  Charles  d'Autriche,  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  Quint,  puissance  telle  qu'elle  mettait  en  péril  l'exis- 
tence même  de  la  France. 


LES  ÉTATS 
DE 
H  ARLES-QUINT 


La  constitution  de  la  puissance  de  Charles  d'Au- 
triche fut  le  résultat  d'une  série  de  mariages  et  de 
successions.  Quatre  maisons,  maison  de  Bourgogne, 
maison  d'Autriche,  maison  &Ara<^on,  maison  de 
Caslîlle;  quatre  héritages,  l'héritage  de  Charles  le  Téméraire, 
celui  de  Maximilien,  celui  de  Ferdinand,  celui  d'Isabelle,  se 
trouvaient  réunis  en  lui  et  par  lui  au  début  de  15^19.  Charles 
était  en  effet  par  son  père  le  petit-fils  de  Marie  de  Bourgo-neet 
de  Maximilien  d'Autriche,  par  sa  mère  le  petit-fils  de  Ferdinand 
d'Aragon  et  d'Isabelle  de  Castille. 

De  ses  grands-parents  paternels  il  avait  hérité  : 
Les  Pays-Bas,  l'Artois,  la  Flandre,  la  Franche-Comté,  débris 
des  Etats  de  Charles  le  Téméraire. 

L'Archiduché  d'Autriche,  la  Styrie,  la  Carinthie,  la  Carniole 
et  le  Tyrol,  possessions  de  la  maison  de  Habsbourg. 
De  ses  grands -parents  maternels  il  avait  hérité  : 
Le  royaume  d'Aragon,  la  Sardaigne,  les  royaumes  de  Sicile 
et  de  Naples. 

Le  royaume  de  Castille,  et  l'Amérique,  récemment  découverte 
et  ou  Fernand  Cortez  et  Pizarre  allaient  lui  conquérir  des  Em- 
pires. 

Jamais  homme  n'avait  réuni  autant  de  couronnes  sur  sa  tète 
Charles  d'Autriche  était  à   lui  seul  une  coalition,   et  comme 
on    le  disait   orgueilleusement   autour  de   lui,    .  le  soleil    ne 


\ . 


«7^ 

se  couchait 


jamais   sur   les    terres    du    roi 


CiiARi  ES-QuiNT  (i5i9-i556). 
Photographie  d'un  médaillon  en  cire  du  seizième  siècle. 
Musée  de  Cluny. 

En  rafprochanlce  portraiï  de  Charles-Quint  de  celui 
de  François  I",  on  saisit  aussitôt  la  différence  de  ca- 
ractère des  deux  hommes.  Charles-Quint  était  de  vo- 
lonté tenace,  réfléchi,  profond  calculateur.  Sa  physio- 
nomie est  grave,  sèche,  dure,  avec  une  expression  de 
ténacité  rendue  plusfrappante  par  le  menton  très  proé- 
minent. La  mâchoire  inférieure  avance  de  telle  sorte 
que  la  lèvre  forme  comme  un  tcnitier ;  c'est  un  des 
traits  caractéristiques  des  Habstourg.  Il  a  la  tarte  et 
les  cheveux  gris.  Il  porte  une  armure  noire;  le  gorge- 
rin  laisse  passer  le  col  de  la  chemise.  Il  est  couronné 
de  laurier. 
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A  toutes  ces  cou- 
ronnes héréditai- 
res, vint  s'ajouter, 
au  mois  de  juin 
i5i9,  la  couronne 
impériale  d'Alle- 
mag-ne.  Depuis  la 
constitution  de  la 
Bulle  d'Or  (i356), 
l'Empereur  devait 
être  élu  par  sept 
princes,  dits  les 
Électeurs.  Maxi- 
milien  étant  mort, 
les  sept  l'^lecteurs 
eurent  à  choisir 
entre  deux  candi- 
dats: François  I", 
roi  de  France,  et 
Charles  d'Autri- 
che. Ils  élurent 
Charles  d'Autri- 
che qui  dès  lors 
s'appela  Charles- 
Quint,  c'est-à-dire 
Charles  V.  Char- 
les-Quint avait 
dix-neuf  ans. 


CHARLES- 
QUINT 
ET    LA 
FRANCE 


La  puis- 
sance de 
Charles- 


Quint  , 
redoutable  pour   tous,  était  plus    particulièrement    redoutable 


I. 

Marie 
de  Bourgogne. 


Philippe  le  Beau. 


Généalogie  de  Charles-Quint. 
Maximilien  Isabelle  P'erdinand 

d'Autriche.  de  Castillc.  d'Aragon. 

I  I I 


Jeanne  la  P'olle. 


Charles-Quint. 
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pour  la  France.  Celle-ci  était,  en  face  des  États  de  Charles- 
Quint,  comme  une  citadelle  investie  de  toutes  parts,  car  les 
États  de  l'Empereur  touchaient  à  toutes  ses  frontières.  Le 
péril  était  surtout  pressant  au  Nord  et  à  l'Est  où  la  France  était 
beaucoup  moins  étendue  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  L'Artois, 
la  Flandre,  la  Franche-Comté  appartenaient  à  Charles-Quint.  La 


iLluipicTic  sousCharles  Qtiifit 


w 


Les  ctats  de  la   Maison  d'Autriche  sous  Charles-Quint. 

Picardie,  la  Champagne,  la  Bourgog-ne  étaient  alors  à  la  fron- 
tière. Paris,  la  capitale,  n'était  pas  à  cent  cinquante  kilomè- 
tres de  l'ennemi  et  nul  obstacle  naturel,  haute  montag-ne  ou 
fleuve  puissant,  ne  la  protège  au  nord  contre  une  invasion  sou- 
daine. 

A^ce  danger  résultant  du  tracé  des  frontières,  s'ajoutait  le 
danger  provenant  des  ambitions  précises  de  Charles-Quint. 
Arrière-petit-fils  de  Charles  le  Téméraire,  il  prétendait  se  faire 
restituer  les  parties  de  l'héritage  de  son  aïeul,  rattachées  par 
Louis  XI  au  domaine  royal,  la  Picardie  et  la  Bourgogne.  Chef 
du  Saint-Empire  Romain  germanique,  il  prétendait  faire  rentrer 
sous  sa  suzeraineté  tous  les  pays  qui  avaient  antérieurement 


I 

t. 


176 


I^S  TEMPS  MODERNES- 


se  couchait   jamais   sur   les    terres    du    roi    d'Espagne  ».    » 

A  toutes  ces  cou- 
ronnes héréditai- 
res, vint  s'ajouter, 
au  mois  de  juin 
i5i9,  la  couronne 
impériale  d'Alle- 
magne. Depuis  la 
constitution  de  la 
Bulle  d'Or  (i356), 
l'Empereur  devait 
être  élu  par  sept 
princes,  dits  les 
Electeurs.  Maxi- 
milien  étant  mort, 
les  sept  1-^lecteurs 
eurent  à  choisir 
entre  deux  candi- 
dats :  François  I", 
roi  de  France,  et 
Charles  d'Autri- 
che. Ils  élurent 
Charles  d'Autri- 
che qui  dès  lors 
s'appela  Charles- 
Quint,  c'est-cà-dire 
Charles  V.  Char- 
les-Quint avait 
dix-neuf  ans. 


CiiARiES-QuiNT  (i5i9-i556). 
Photographie  d'un  médaillon  encire  du  seizième  siècle. 
Musée  de  Cluny. 

En  rjpprochanlce  fortraiï  de  Charles-Quinl  de  celui 
de  François  I",  on  saisit  aussilûl  la  différence  de  ca- 
ractère des  deux  hommes.  Charles-Quint  était  de  vo- 
lonté tenace,  réfléchi,  profond  calculateur.  Sa  physio- 
nomie est  grave,  sèche,  dure,  avec  une  expression  de 
ténacité  rendue  plusfrappante  par  le  menton  très  proé- 
minent. La  mâchoire  inférieure  avance  de  telle  sorte 
que  la  lèvre  forme  comme  un  bénitier  ;  c'est  un  des 
traits  caractéristiques  des  Habsbourg.  Il  a  la  barbe  et 
les  cheveux  gris.  Il  forte  une  armure  noire;  le  gorge- 
rin  laisse  passer  le  col  de  la  chemise.  Il  est  couronné 
de  laurier. 


CHARLES-  La    Puis- 

QUiNT     sance  de 
ET  LA    Charles- 


FRANCE    Quint  , 

redoutable  pour   tous,  était  plus    particulièrement    redoutable 

1.                                    Généalogie  de  Charles-Quint. 

Marie                     Maximilien  Isabelle              F^erdinand 

de  Qourgog-ne.               d'Autriche.  de  Castillc.           d'Aragon. 

i i  I I 


Philippe  le  Beau 
i 


Jeanne  la  Folle. 


Charles-Quint. 
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pour  la  France.  Celle-ci  était,  en  face  des  États  de  Charles- 
Quint,  comme  une  citadelle  investie  de  toutes  parts,  car  les 
États  de  l'Empereur  touchaient  à  toutes  ses  frontières.  Le 
péril  était  surtout  pressant  au  Nord  et  à  l'Est  où  la  France  était 
beaucoup  moins  étendue  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  L'Artois, 
la  Flandre,  la  Franche-Comté  appartenaient  à  Charles-Quint.  La 
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Les  ctats  de  la   Maison  d'Autriche  sous  Charles-Quint. 

Picardie,  la  Champag-ne,  la  Bourgog-ne  étaient  alors  à  la  fron- 
tière. Paris,  la  capitale,  n'était  pas  à  cent  cinquante  kilomè- 
tres de  l'ennemi  et  nul  obstacle  naturel,  haute  montag-ne  ou 
fleuve  puissant,  ne  la  protèg-e  au  nord  contre  une  invasion  sou- 
daine. 

,  A^ce  dang:er  résultant  du  tracé  des  frontières,  s'ajoutait  le 
danger  provenant  des  ambitions  précises  de  Charles-Quint. 
Arrière-petit-fils  de  Charles  le  Téméraire,  il  prétendait  se  faire 
restituer  les  parties  de  l'héritag-e  de  son  aïeul,  rattachées  par 
Louis  XI  au  domaine  royal,  la  Picardie  et  la  Bourgogne.  Chef 
du  Saint-Empire  Romain  g-ermaniquc,  il  prétendait  faire  rentrer 
sous  sa  suzeraineté  tous  les  pays  qui  avaient  antérieurement 
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r3levé  de  l'Empire,  l'Italie  surtout  et  par  conséquent  le  Milanais, 
possession  de  François  I",  peut-être  même  l'ancien  royaume 
d'Arles,  c'est-à-dire  le  Dauphiné  et  la  Provence,  deux  provinces 
du  royaume  de  France. 

La  lutte  contre  Charles-Quint  était  donc  une  nécessité  pour  la 
France.  A  partir  de  1020  les  guerres  qu'entreprirent  François  1", 
puis  Henri  II,  ne  furent  plus  comme  celles  de  Charles  VI 11  et 
de  Louis  XII  guerres  d'ambition  et  de  conquête  :  ce  furent  des 
guerres  de  'salut  national',  l'intégrité  même  de  la  France  était 
en  jeu. 

La  lutte,  commencée  en  i520,  dura  trente-neuf  ans, 

LA  LUTTE         jusqu'à  \S^().  Charlcs-Quint  t\.  Frauçois  I"  (\\x\\2i  com- 

ARACTÈRES       niencèrcnt  n'en  virent  pas  la  fin.  Elle  se  poursuivit 

GENERAUX        ^^  ^^  termina  sous  leurs  fils,  Philippe  II  d'Espagne 

et  Henri  IL  On  y  distingue  six  épisodes,  six  guerres,  quatre 

sous  le  règne  de  François  I",  deux  sous  le  règne  d'Henri  II. 

Ces  guerres  eurent  pour  théâtre  à  la  fois  l'Italie  et  la  France  du 

Nord  et  de  l'Est.   Elles  ne  furent  point  un  simple  duel  entre 

deux   souverains   comme   avait   été   la  guerre   de    Cent  ans  : 

Charles-Quint  et  Philippe  II,  François  I'^  et  Henri  II  cherchèrent 

et  trouvèrent  des  alliés.  En  sorte  que  l'on  vit,  mêlés  à  la  lutte 

des  maisons  de  France  et  d'Autriche,  le  roi  d'Angleterre,  les 

princes  allemands,  les  Etats  italiens,  un  roi  de  Suède,  les  papes 

et  jusqu'aux  Turcs  :  ces  guerres  françaises  furent  en  mjme  temps 

des  guerres  européennes. 


LA 

PREMIÈRE 
GUERRE 


Le  premier  épisode,  de  1520  à  i526,  fut  aussi  le  plus 
dramatique  et  celui  qui  détermina  toutes  les  guerres 
ultérieures,  parce  qu'il  aboutit  à  un  désastre  et 
à  un  traité  ruineux  pour  la  France.  Dès  le  début 
des  hostilités,  le  royaume  avait  été  envahi  au  nord;  Mézières 
fut  assiégée;  Bayard  la  sauva  (i52i).  Peu  après,  le  Milanais 
était  perdu  et  la  France  envahie  au  midi.  Marseille  fut  assiégée 
comme  Mézières  et  comme  xMézières  repoussa  l'ennemi  (i524j. 
François  l",  prenant  alors  l'offensive,  passa  en  Italie  et  recon- 
quit le  Milanais. 

Malheureusement,  sa  bravoure  imprudente  amena  à  Pavie 
une  irréparable  défaite  (24  février  i525).  Blessé  et  fait  prisonnier 
comme  jadis  Jean  le  Bon  à  Poitiers,  il  fut  emmené  à  Madrid  et 
tenu  étroitement  captif,  pendant  plus  de  six  mois.  Charles-Quint 
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ne  le  relâcha  qu'après  lui  avoir  arraché  le  traité  de  Madrid  par 
lequel  François  I"  renonçait  à  toute  prétention  sur  Naples  et  le 
Milanais,  à  toute  suzeraineté  sur  VArtois  et  la  Flandre  et  ren- 
dait la  Bourgogne 
au  roi  d'Espagne. 
L'Artois  ainsi  dé- 
taché complète- 
ment du  royaume 
de  France  y  revint 
cent  ans  après  ;  la 
Flandre  n'est  pas 
redevenue  entiè- 
rement française. 
Un  pareil  traité 
ne  pouvait  pas 
être  même  une 
trêve  parce  qu'il 
était  par  trop  dé- 
sastreux pour  le 
vaincu.  Aussi 
François  I*"",  à 
peine  libre,  pro- 
testa-t-il  qu'il 
n'exécuterait   pas 

des  clauses  impo-  François  I"  (i5i5-i547). 

cppc    nnr   In    vîn     Photographie  d'un  médaillon  en  cire  du  seizième  siècle. 

sees   par  la   vio-  ^^^^^^  ^^  ç,^^y^ 

lence  et  refusa  de  Ce  médaillon  appartient  à  U  même  série  que  celui  dt 

livrer  la    BourgO-  ^onis  XII  et  celui    de  Charles-Quint.  François  I"  est 

o-nP    Tniit  1p  rPQtP  représenté  déjà  âgé,  leçon  très  gros,  la  figure  empà- 

^uc.    luuLicicMc  tée,  le  teint  très  coloré;  l'œil  est  encore  vif  et  ironique. 

de    sa    vie   devait  La  physionomie  est  celle  d'un  homme  gui  aime  rire  et 

être    employé    à  i'^'^^TiJ''  ^^'f''  ^^/»'^^/^^"^^V'  î^'"'''''-  ^^'^"'^  ^^ 

^    /  en  effet,  le  caractère  de  François  I":  brave  et  généreux, 

tenter   de  reparer    mais  prodigue,  léger  et  inconstant.  Le  roi  est  représenté 
le  désastre  de  Pa-    ^"  costume  d'empereur  romain,  portant  la  cuirasse  et  la 

tête  ceinte  d'une  couronne  de  laurier. 

vie. 

Seulement,  il  se  sentait  trop  faible  pour  lutter  seul  contre 
Charles-Quint,  il  chercha  des  alliés,  et  il  en  trouva  parce  que  la 
puissance  de  l'Empereur  inquiétait  toutes  les  puissances.  Ces 
alliés  furent,  dès  le  lendemain  de  Pavie,  le  sultan  Soliman  le 
Magnifique,  puis,  après  le  traité  de  Madrid,  le  roi  d'Angleterre 
Henri  VIII  tl  le  pape;  plus  tard  les  princes  protestants  d'Alle- 
magne. 
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relevé  de  l'Empire,  l'Italie  surtout  et  par  conséquent  le  Milanais, 
possession  de  François  1",  peut-être  même  l'ancien  royaume 
d'Arles,  c'est-à-dire  le  Dauphiné  et  la  Provence,  deux  provinces 
du  royaume  de  France. 

La  lutte  contre  Charles-Quint  était  donc  une  nécessité  pour  la 
France.  A  partir  de  i.520  les  guerres  qu'entreprirent  François!", 
puis  Henri  II,  ne  furent  plus  comme  celles  de  Charles  VIII  et 
de  Louis  XII  guerres  d'ambition  et  de  conquête  :  ce  furent  des 
guerres  de  salut  national;  l'intégrité  même  de  la  France  était 
en  jeu. 

La  lutte,  commencée  en   i520,  dura  trente-neuf  ans, 

LA  LUTTE        jusqu'à  iSSq.  Charles-Qilint  et  François  /"qui  la  com- 

ARACTÈRES       nieucèrent  n'en  virent  pas  la  fin.  Elle  se  poursuivit 

GENERAUX        ^^  ^^  termina  sous  leurs  fils,  Philippe  II  d'Espagne 

et  Henri  IL  On  y  distingue  six  épisodes,  six  guerres,  quatre 

sous  le  règne  de  François  I",  deux  sous  le  rogne  d'Henri  IL 

Ces  guerres  eurent  pour  théâtre  à  la  fois  l'Italie  et  la  France  du 

Nord  et  de  l'Est.   Elles  ne  furent  point  un  simple  duel  entre 

deux   souverains   comme   avait   été   la  guerre   de    Cent  ans  : 

Charles-Quint  et  Philippe  II,  François  I'^  et  Henri  II  cherchèrent 

et  trouvèrent  des  alliés.  En  sorte  que  l'on  vit,  mêlés  à  la  lutte 

des  maisons  de  France  et  d'Autriche,  le  roi  d'Angleterre,  les 

prin:es  allemands,  les  États  italiens,  un  roi  de  Suède,  les  papes 

et  jusqu'aux  Turcs  :  ces  guerres  françaises  furent  en  mjme  temps 

des  guerres  européennes. 


LA 

PREMIÈRE 
GUERRE 


Le  premier  épisode,  de  1520  à  i526,  fut  aussi  le  plus 
dramatique  et  celui  qui  détermina  toutes  les  guerres 
ultérieures,  parce  qu'il  aboutit  à  un  désastre  et 
à  un  traité  ruineux  pour  la  France.  Dès  le  début 
des  hostilités,  le  royaume  avait  été  envahi  au  nord;  Mézières 
fut  assiégée;  Bayard  la  sauva  (i52i).  Peu  après,  le  Milanais 
était  perdu  et  la  France  envahie  au  midi.  Marseille  fut  assiégée 
comme  Mézières  et  comme  Mézières  repoussa  l'ennemi  (1524). 
François  I",  prenant  alors  l'offensive,  passa  en  Italie  et  recon- 
quit le  xMilanais. 

Malheureusement,  sa  bravoure  imprudente  amena  à  Pavle 
une  irréparable  défaite  (24  février  i525).  Blessé  et  fait  prisonnier 
comme  jadis  Jean  le  Bon  à  Poitiers,  il  fut  emmené  à  Madrid  et 
tenu  étroitement  captif,  pendant  plus  de  six  mois.  Charles-Quint 
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ne  le  relâcha  qu'après  lui  avoir  arraché  le  traité  de  Madrid  par 
lequel  François  I"  renonçait  à  toute  prétention  sur  Naples  et  le 
Milanais,  à  toute  suzeraineté  sur  Y  Artois  et  la  Flandre  et  ren- 
dait la  T^oz^r^o^we 
au  roi  d'Espagne. 
L'Artois  ainsi  dé- 
taché   complète- 
ment du  royaume 
de  France  y  revint 
cent  ans  après;  la 
Flandre  n'est  pas 
redevenue    entiè- 
rement française. 
L'n  pareil  traité 
ne    pouvait     pas 
être     même    une 
trêve  parce   qu'il 
était  par  trop  dé- 
sastreux pour  le 
vaincu.    Aussi 
F'rançois     I'%     à 
peine  libre,  pro- 
testa-t-il  qu'il 
n'exécuterait   pas 

des  clauses  impO-  François  !•'  (i5i5-i547). 

côpc    nnr   In    vm     ^^o^Ooraphie  d'un  médaillon  en  cire  du  Seizième  siècle 
Sees    par   la    VlO-  ^Vlusée  de  Cluny. 

lence  et  refusa  de  Ce  médaillon  appartient  à  U  même  série  que  celui  de 
livrer  la  BourgO-  ^ouis  XII  et  celui  de  Charles-Quint.  François  I"  est 
crnp  Tout  le  rp^îtP  représenté  déjà  âgé,  le  cou  très  gros,  la  figure  empa- 
nne. 1  UUL  le  TLisLC  i^g^  i^  i^ijj^  ^,.-,^  coloré;  Vœil  est  encore  vif  et  ironique. 
de    sa    vie  devait  La  physionomie  est  celle  d'un  homme  gui  aime  rire  et 

être    employé    à  ''^"TJ'iJ''  ^^'r'  ^^/»^^/^^"^^^/^  f^^»'^'^-  C'e/af/  là 

.        ,  en  effet,  le  caractère  de  François I*' :  brave  et  généreux, 

tenter  de  reparer  mats  prodigue,  léger  et  inconstatit.  Le  roi  est  représenté 
le  désastre  de  Pa-    ^"  costume  d'empereur  romain,  portant  la  cuirasse  et  la 

tête  ceinte  d'une  couronne  de  laurier. 

vie. 

Seulement,  il  se  sentait  trop  faible  pour  lutter  seul  contre 
Charles-Quint,  il  chercha  des  alliés,  et  il  en  trouva  parce  que  la 
puissance  de  l'Empereur  inquiétait  toutes  les  puissances.  Ces 
alliés  furent,  dès  le  lendemain  de  Pavie,  le  sultan  Soliman  le 
Magnifique,  puis,  après  le  traité  de  Madrid,  le  roi  d'Angleterre 
Henri  VIII  et  le  pape;  plus  tard  les  princes  protestants  d'Alle- 
magne. 
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SECONDE 
TROISIÈME 
fiUATRIÈME 

GUERRES 


Le  sac  de  Rome  par  l'armée  impériale  (1527)  mit  le 
pape  hors  de  combat;  mais,  grâce  au  concours  des 
Turcs  qui,  en  1529,  vinrent  assiéger  Vienne,  Fran- 
çois 1"  obtenait,  au  traité  de  Cambrai  (i529),  que 
Charles-Quint  renonçât  à  réclamer  la  Bourgogne. 
Sur  ce  point,  le  désastreux  traité  de  xMadrid  était  annulé.  Mais 
l'on  ne  devait  pas  obtenir  davantage  dans  la  suite. 

La  troisième  guerre  (i536-i538)  et  la  quatrième  (1543-1544) 
furent  bien  marquées  par  quelques  succès  :  en  i536,  la  Savoie 
et  le  Piémont  furent  conquis  et  restèrent  occupés  pendant  vingt- 
trois  ans(i536-i559).  En  1644,  une  brillante  victoire  fut  rempor- 
tée à  Cerisotes.  Mais  les  échecs  furent  aussi  nombreux  que  les 
victoires.  En  i536,  la  Provence  avait  été  envahie  pour  la  seconde 
fois;  en  1644,  Charles-Quint  avait  pénétré  en  Champagne  jusqu'à 
Meaux,  à  moins  de  cinquante  kilomètres  de  Paris,  tandis  que 
le  roi  d'Angleterre,  passé  du  côté  de  Charles-Quint,  s'emparait 
de  Boulogne.  Si  bien  que  la  paix  signée  kCrépy,  près  de  Laon, 
ne  fit  que  confirmer  la  perte  de  l'Artois  et  de  la  Flandre.  Fran- 
çois I"  mourut  peu  après  (1547). 


HENRI  II 

CINQUIÈME 

GUERRE 


Quand  sous  Henri  II  la  guerre  reprit  pour  la  cin- 
quième fois(i552),  les  Français  abandonnèrent  pres- 
que l'Italie  :  l'effort  principal  porta  à  la  frontière  du 
Nord,  et  à  l'Est  vers  la  Moselle  et  le  Rhin.  L'alliance 
essentielle  fut  alors  non  plus  l'alliance  turque,  mais  l'alliance 
avec  les  princes  protestants  allemands.  Ceux-ci,  en  lutte  avec 
Charles-Quint  depuis  plusieurs  années,  demandèrent  à  Henri  II 
un  secours  en  argent  et  lui  reconnurent  le  droit  d'occuper  trois 
villes  de  l'Empire,  mais  françaises  de  langue  et  de  population, 
MeiZy  Tout,  Verdun.  Ces  villes,  célèbres  sous  le  nom  des  Trois- 
Évéchés,  furent  occupées  en  i552.  Vainement  Charles-Quint 
essaya  de  reprendre  Metz.  La  ville,  défendue  par  le  duc  Fran- 
çois de  Guise,  repoussa  tous  les  assauts,  et  l'armée  de  l'Empe- 
reur fut  presque  entièrement  détruite  (i553). 


Cet  échec  avait  gravement  affecté  Charles-Quint. 
D'autre  part  il  était  épuisé  par  les  maladies  et  par 
l'extraordinaire  activité  qu'il  lui  avait  fallu  déployer 
pendant  plus  de  trente  années  pour  gouverner  et 
défendre  son  prudigieux  empire.  Aussi  prit-il  la  résolution  d'ab- 
diquer.  Il  céda  à  son  fils  Philippe  II  Napîes,  les  Pays-Bas 


ABDICATION 

DE 

CIIARLES-QUINT 
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(octobre  i555),  puis  la  Franche-Comté,  les  couronnes  d'£:5/)a^ ne 
ci  d'Italie  et  V Amérique  (janvier  i556).  Il  renonça  ensuite  en 
faveur  de  son  frère  Ferdinand,  déjà  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  aux  possessions  héréditaires  des  Habsbourg,  en  Alle- 
magne, et  à  la  couronne  impériale  (septembre  1.556).  S'étant 
ainsi  dépouillé  de  toutes  ses  dignités,  il  se  retira  en  Espagne  et 
y  mourut  deux  ans  plus  tard  (i558).  ' 

Vabdication  de  Charles-Quint  et  le  partage  de  son  Empire 
étaient  pour  la  France  une  véritable  victoire.  La  maison  d'Au- 
triche était  désormais  coupée  en  deux  :  les  Habsbourg  d'Au- 
triche, les  Habsbourg  d'Espagne.  Ils  étaient  les  uns  et  les 
autres  hostiles  à  la  France  et  leurs  ressources  étaient  au  total 
les  mêmes  que  celles  de.  Charles-Quint  :  mais  du  moins  ces 
ressources  n'étaient  plus  désormais  à  la  disposition  d'une  seule 
volonté. 

La  guerre  recommença  sur  l'initiative  imprudente 
SIXIÈME  GUERRE    d'Henri  II  (i556). Philippe  II  était  en  effet  rendu  très 

redoutable  par  son  mariage  avec  la  fille  d'Henri  VIII, 
Marie  Tudor,  reine  d'Angleterre,  car  les  armées  anglaises  se 
trouvaient  ainsi  à  sa  disposition.  La  victoire  et  la  prise  de  Saint- 
Quentin  (août  i557)  ouvraient  à  Philippe  II  la  route  de  Paris.  Mais 
il  ne  sut  pas  poursuivre  son  succès.  Le  duc  de  Guise  vengea  cet 
échec:  il  enleva  d'assaut  Calais  (janvier  i558)  où  les  Anglais 
étaient  établis  depuis  deux  siècles,  et  occupa  le  Luxembourg. 

Des  négociations  furent  alors  entamées  :  elles  abou- 

PAIX  DE  CATEAU- tirent  à  la  signature  du  traité  du  Cateau-Cambré- 

CAMBRÉsis      ^ig  ^3  ^vril  1559).  Par  ce-  traité  auquel  participèrent 

les  souverains  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre 

et  l'Empereur,  le  roi  de  France  renonçait  à  toute  prétention  en 

Italie  où  il  ne  gardait  que  quelques  places  fortes  au  pied  des 

Alpes.  Mais  l'Empereur  lui  abandonnait  Tout,  Metz  et  Verdun; 

l'Angleterre  lui  abandonnait  Calais.  En  revanche,  en  Italie,  le 

roi  d'Espagne  triomphait;  il  gardait  le  royaume  de  Naples  et  le 

'       Milanais.  Ses  successeurs  devaient  les  posséder  cent  cinquante 

ans. 

Le  traité  de  Cateau-Cambrésis  stipulait  en  outre,  comme  gage 
de  réconciliation  définitive,  le  mariage  de  Philippe  II  avec  la  fille 
d'Henri  II.  A  l'occasion  de  ce  mariage  de  grandes  fêtes  furent 
célébrées  à  Paris.  Au  cours  d'un  tournoi  auquel  Henri  II  prenait 
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part  lui-même,  la  lance  de  son  partenaire  se  brisa  et  un  éclat  de 
bois  l'atteignit  à  l'œil  :  Henri  mourut  quelques  jours  après  de 
sa  blessure. 


CAUSES 
DE  L'ÉCHEC  DE 
CHARLES-QUINT 


«  En  peu  de  temps  ou  je  serai  un  bien  pauvre  Em- 
pereur ou  il  sera  un  pauvre  roi  »,  avait  dit  Charles- 
Quint  quand,  en  i520,  commença  la  lutte  avec  Fran- 


çois 1".  Trente  années  de  combats  et  toutes  ses 
forces  ne  lui  donnèrent  cependant  pas  la  victoire  qu'il  estimait 
si  facile  au  début.  C'est  que  la  puissance  de  Charles-Quint, 
formidable  si  l'on  ne  considérait  que  l'étendue  des  territoires, 
était  dans  la  réalité  beaucoup  moindre.  D'abord  Charles-Quint 
avait  non  pas  un  Etat,  mais  des  Etats.  Entre  eux  aucun  lien  : 
ils  étaient  séparés  les  uns  des  autres,  dispersés  aux  quatre 
coins  de  la  France.  Les  habitants  n'étaient  pas  de  même  race; 
ils  n'avaient  même  pas  une  lang^ue  commune;  pour  pouvoir 
s'entretenir  sans  le  secours  d'aucun  interprète  avec  n'importe 
lequel  de  ses  sujets,  Charlcs-Quint  devait  savoir  au  moins  cinq 
lang-ucs  :  le  français,  le  flamand,  l'espag^nol,  l'italien,  l'allemand. 

Dans  aucun  de  ses  États,  Charles-Quint  n'était  le  maître 
absolu.  Partout  la  puissance  du  souverain  était  limitée  par  des 
coutumes,  des  privilégies,  des  constitutions  qui  l'empêchaient  de 
lever  des  hommes  et  de  l'argent  à  sa  guise  et  auxquels  les 
habitants  étaient  passionnément  attachés.  On  le  vit  bien  au  début 
de  son  règne  en  Espagne  où  ses  sujets  se  soulevèrent  pour  la 
défense  de  leurs  fueros  fi5 19-1520)  et  plus  tard  (i539)  en  Flandre 
où  les  habitants  de  Gand  s'insurgèrent  pour  la  même  cause. 

Le  royaume  de  France  quatre  ou  cinq  fois  moins  étendu  avait 
la  supériorité  de  l'unité;  toutes  ses  parties  étroitement  liées  for- 
maient comme  un  bloc.  Rien  ne  faisait  obstacle  à  la  volonté  du 
Roi  à  qui  les  nobles  donnaient  sans  compter  leur  sang,  les 
bourgeois  leur  argent.  Le  sentiment  national  était  très  vif.  Quand 
le  traité  de  Madrid  fut  connu,  les  députés  de  la  Bourgogne 
vinrent  à  Cognac  protester  devant  le  Roi,  que  nul  n'avait  le  pou- 
voir de  les  céder  à  un  souverain  étranger,  qu'ils  étaient  Français 
et  qu'ils  avaient  la  volonté  de  demeurer  Français.  —  Peu  avant 
Pavie,  en  iSiZ,  de  même  que  cent  ans  plus  tôt  (1420)  le  duc  de 
Bourgogne  avait  traité  à  Troyes  avec  le  roi  d'Angleterre  contre 
la  France,  de  même  le  dernier  possesseur  de  grands  fiefs,  le  con- 
nétable de  Bourbon,  l'un  des  héros  de  Marignan,  trahit  son  pays 
et  traita  avec  Charles-Quint.  Mais  en  1420  les  vassaux  du  duc 
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de  Bourgogne  avaient  suivi  le  duc  et  combattu  contre  Charles  VII. 
En  i523,  personne  ne  bougea  sur  les  terres  du  connétable,  dans 
le  duché  de  Bourbon,  dans  le  duché  d'Auvergne;  en  sorte  que 
si  cette  trahison  fut  un  épisode  dramatique  de  la  lutte  des  mai 
sons  de  France  et  d'Autriche,  elle  fut  un  épisode  sans  grave 
conséquence  et  Charles-Quint  n'y  gagna  rien.  Le  patriotisme  de 
la  nation  permit  à  François  1*'  et  à  Henri  II  de  retrouver  des 
forces  nouvelles  après  chaque  défaite  :  ce  n'est  pas  la  iiioindre 
cause  de  l'échec  final  de  Charles-Quint. 


LES 
N^éGOCIATIONS 

ET 
LES  ALLIANCES 


Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  période  de  guerre,  ce 
sont  les  négociations  et  les  alliances.  Jamais  encore 
l'on  n'avait  autant  négocié  et  rarement,  depuis,  la 
diplomatie  a  été  plus  active.  Ces  négociations 
avaient  le  plus  souvent  pour  objet  non  pas  la  paix, 
mais  la  préparation  d'une  reprise  de  la  guerre  par  la  conclusion 
d'alliances  et  la  formation  de  coalitions.  Les  rois  de  France 
négocièrent  surtout  avec  le  roi  d'Angleterre,  Henri  VllI,  avec  le 
sultan  des  Turcs,  Soliman,  et  les  princes  protestants   d'Alle- 


magne, 


Henri  VIII  fut  un  allié  intermittent,  qui  pratiqua  tout  le  long 
de  son  règne  (1509-1547)  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  politique  de 
bascule,  se  portant  tantôt  du  côté  de  Charles-Quint,  tantôt  du 
côté  de  François  I",  selon  que  l'un  ou  l'autre  lui  paraissait  de- 
venir plus  puissant. 

L'alliance  turque  et  l'alliance  des  princes  protestants  d'Alle- 
magne, furent  plus  utiles  à  la  France  :  elles  eurent  l'une  et 
l'autre  d'importantes  conséquences,  les  unes  immédiates,  les 
autres  plus  lointaines  et  durables. 


L'ALLIANCE 
TURQUE 

pire  turc, 


Les  Turcs,  après  avoir  conquis  morceau  par  morceau 
presque  tout  l'Empire  grec,  s'étaient  emparés  de 
Constantinople  en  1453.  Il  y  eut  désormais  en  Europe, 
en  face  des  États  chrétiens,  un  État  musulman,  l'Em- 
Au  seizième  siècle,  sous  Soliman  le  Magnifique 
(i520-i566),  cet  Empire  était  à  son  apogée.  Le  Grand  Sei- 
gneur disposait  d'armées  de  plus  de  200000  hommes,  s'emparait 
de  Buda-Pest,  menaçait  Vienne  à  plusieurs  reprises,  lançait  ses 
cavaliers  jusqu'à  Ratisbonne  au  cœur  de  l'Allemagne. 

L'alliance  de  François  I",  roi  très  chrétien,  fils  aîné  de  rEglisCy 
avec  les  Musulmans  ennemis  de  la  Chrétienté,  scandalisa  l'Eu- 
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rope  entière.  François  I"  en  rougissait  lui-même  et  essayait  de 
s'en  cacher.  Cependant  elle  contribua  à  coup  sûr  au  salut  de  la 
France.   Elle  est  aussi  un  des   faits   les   plus   sig-nificatifs  de 
l'histoire  du  seizième  siècle.  Elle  montre  que  les  préoccupations 
religieuses  commençaient  à  passer  à  l'arrière-plan.  C'est  de  la 
France,  pays  qui  avait  pris  l'initiative  des  croisades,  que  vint 
le  premier  exemple  de  ['indifférence  religieuse  en  matière  de  poli- 
tique extérieure.  L'alliance  turque  eut  pour  la  France  de  très  im- 
portantes conséquences.  Un  traité  de  commerce  signé  en  i535,  les 
Capitulations,   assura  aux  navires  français,  et  à  eux  seuls,  la 
liberté  de  commercer  sur  toutes  les  côtes  de  l'Empire  turc  :  pen- 
dant plus  d'un  siècle  les  navires  des  autres  pays  ne  purent  péné- 
trer dans  les  ports  ottomans  qu'en  arborant  le  pavillon  français. 
Les  Capitulations  nous  donnaient  d'autre  part  le  protectorat  des 
Lieux  Saints  à  Jérusalem,  et  par  là  le  protectorat  de  tous  les 
catholiques   établis  en  Turquie  quelle  que  fût  leur  nationalité. 
Ce  privilège,  qu'aujourd'hui  nos  rivaux,  spécialement  les  Alle- 
mands, s'elïorcent  de  nous  enlever,  a  été  et  est  toujours  le  plus 
puissant  de  nos  moyens  d'influence  dans  toute  la  Méditerranée 
orientale,  aussi  bien  dans  la  Turquie  d'Europe,  qu'en  Egypte  et 
dans  la  Turquie  d'Asie.  La  prééminence  politique  et  commerciale 
de  la  France  dans   le  Levant   est  un  résultat  inattendu^  mais 
direct  de  la  lutte  de  François  I"  et  de  Charles-Quint. 

L'ALLIANCE  L'alliance  de  François  I"  avec  les  princes  protestants 
PROTESTANTE      allemands  n'était  ni  moins  surprenante  ni  moins  si- 

ALLEMANDE  gnificative  que  l'alliance  avec  le  sultan,  puisque  les 
princes  étaient  hérétiques,  ennemis  déclarés  de  la  papauté 
et  du  catholicisme.  Elle  fut  conclue  à  peu  près  dans  le  même 
temps,  en  i532.  Mais  elle  ne  devint  réellement  utile  à  la 
France  que  vingt  ans  plus  tard,  en  i552,  au  temps  d'Henri  II. 
Les  princes  protestants  vaincus  par  l'empereur  Charles-Quint 
défenseur  du  catholicisme,  menacés  dans  leur  liberté  religieuse 
et  leur  indépendance  politique,  craignant  un  complet  écrase- 
ment, avaient  sollicité  le  secours  du  roi  de  France.  Un  traité 
fut  signé  à  Friedwald  en  liesse  (i552).  Henri  II  s'engageait  à 
fournir  chaque  mois  une  grosse  somme  d'argent  aux  protestants 
pour  les  frais  de  la  guerre  qu'ils  allaient  entreprendre  contre 
l'Empereur.  En  échange  de  ce  subside  «  il  a  été  trouvé  équi- 
table, disait  le  traité,  que  le  roi  de  France,  le  plus  promptement 
possible,  prenne  possession  des  villes  qui  de  tout  temps  ont  appar- 
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tenu  à  l'Empereur,  bien  que  la  langue  allemande  n'y  soit  pas  en 
usage^  c'est-à-dire  de  Tout  en  Lorraine,  de  Metz  et  de  Verdun  >. 
Cet  article  du  traité  de  Friedwald,  vieux  de  plus  de  trois  cent 
cinquante  ans  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  nous.  Ce  sont  les  Allemands  eux-mêmes  qui  ont  pro- 
clamé en  i552  que  Metz,  comme  Toul  et  Verdun,  était  non  pas 
ville  allemande  mais  ville  française.  C'est  du  libre  consentement 
des  Allemands,  sans  contrainte  aucune  que  Metz,  déjà  française 
par  la  langue,  devint  en  outre  politiquement  française.  Les  Alle- 
mands ont  ainsi  condamné  par  avance  l'odieux  abus  de  la  force 
que  leurs  descendants  ont  commis  en  1871  en  arrachant,  malgré 
sa  volonté,  Metz,  ville  française,  à  la  France  ;  ils  ont  également 
condamné  toutes  les  tentatives  vainement  faites  depuis  trente 
ans  pour  eff"acer  au  cœur  des  Lorrains  le  souvenir  de  la  patrie 
perdue. 


IMPORTANCE 
DU  TRAITÉ 

DE  CATEAU- 
CAMBRÉSIS 


Le  traité  de  Cateau-Cambrèsis  est  l'un  des  plus  in- 
téressants de  notre  histoire  ;  il  est  en  effet  le  premier 
acte  dune  politique  extérieure  nouvelle,  poursuivie 
pendant  plus  de  deux  siècles  par  tous  nos  rois  et  par 
les  hommes  de  la  Révolution. 
Conclu  à  la  fin  de  guerres  entreprises  vers  le  sud-est  pour  la 
conquête  par  delà  les  Alpes  du  Milanais  et  du  royaume  de  Naples 
sur  la  Méditerranée,  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  stipulait  la 
restitution  de  Calais  sur  la  mer  du  Nord.  D'autre  part  la  France 
s'annexait  Metz,  Toul  et  Verdun,  trois  places  du  nord-est,  trois 
villes  des  rives  de  la  Moselle  et  de  la  frontière  allemande. 

Pareil  résultat  était,  en  apparence,  illogique  :  en  fait,  la 
conquête  et  l'annexion  des  Trois  Évêchés  était  la  conclusion 
naturelle  des  leçons  de  la  guerre. 

Pendant  que  les  Français  couraient  les  aventures  en  Italie, 
la  frontière  du  Nord  avait  été  forcée  à  trois  reprises  :  Charles- 
Quint  était  arrivé  à  Mézières,  plus  tard  à  Meaux;  Philippe  II 
avait  pris  Saint-Quentin.  Dès  lors,  il  était  clairement  apparu 
que  Paris,  la  tête  et  le  cœur  du  royaume,  était,  tant  la  fron- 
tière était  proche,  à  la  merci  d'une  bataille  perdue  et  d'une 
marche  audacieuse  de  l'ennemi.  Il  fallait  donc  éloigner  la  fron- 
tière en  agrandissant  le  royaume.  De  là  l'occupation  ne  Metz, 
de  Toul  et  de  Verdun  :  t  Emparez-vous  doucement  des  susdites 
villes,  disait  à  Henri  II  en  i552  le  maréchal  de  Vieilleville,  qui 
seront    un    inexpugnable   rempart  pour  la   Champagne  et  la 
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Picardie,  ■  Ce  sera,  ajoutait-il,  un  beau  chemin  et  tout  ouvert 
pour  enfoncer  le  duché  de  Luxembourg  et  les  pays  jusqu'à 
Bruxelles;  plus,  vous  faire  maître  à  la  longue  de  tant  de  belles 
et  grandes  villes  que  l'on  a  arrachées  des  fleurons  de  votre  cou- 
ronne et  de  recouvrer  pareillement  la  souveraineté  des  Flandres 
que  l'on  vous  a  si  frauduleusement  ravie,  qui  appartient  aux  rois 
de  Francs  il  y  a  plus  de  mille  ans  et  de  toute  immémoriale 
ancienneté.  » 

Le  maréchal  de  Vieilleville  traçait  ainsi  en  i552  le  programme 
d'une  politique  dont  Henri  IV,  Richelieu,  Louis  XIV,  le  Comité 
de  Salut  public  devaient  tour  à  tour  poursuivre  la  réalisation 
Cette  politique  consistait  à  faire  rentrer  dans  la  France  tous  les 
pays  qui  avaient  autrefois  fait  partie  de  la  Francie,  Francie 
occidentale,  Francie  orientale,  et,  plus  haut  dans  le  passé,  tous 
les  territoires  enfermés  par  le  Rhin,  frontière  naturelle  de  la 
Gaule.  Le  traité  de  Cateau-Cambrcsis  est  le  premier  acte  de  la 
politique  des  limites  naturelles;  il  n'est  qu'une  trêve  dans  la  lutte 
de  la  maison  de  France  contre  la  maison  d'Autriche.  Celle-ci 
restait  maîtresse  de  la  Franche-Comté,  de  l'Artois,  de  la  Flan- 
dre, des  Pays-Bas  et  de  nombreux  territoires  en  Alsace.  Aussi 
la  France,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  combattra- 
t-elle  avec  acharnement  les  deux  branches  de  la  maison  de 
Habsbourg,  branche  espagnole  et  branche  autrichienne,  pour 
leur  arracher  ces  morceaux  de  France. 


Fac-similé  de  la  signature  de  Bâtard. 
Bibliothèque  Nationale. 
Cette  signature  de  Bayard  est  un  remarquable  échantillon  d'écriture  de  ol  1 1 
h  vJu\  droite  et  ferme  et  comme  hérissée  de  lames  de  sabres. 


CHAPITRE  XVI 


LA  RÉFORME 


La  première  moitié  du  seizième  siècle  a  été  marquée  par  l'un 
des  plus  importants  mouvements  religieux  de  l'histoire  :  la 
Réforme.  Ce  mouvement  religieux  dont  les  principaux  promo- 
teurs ont  été  en  Allemagne  Luther,  en  France  Calvin,  a  eu 
les  conséquences  suivantes  : 

D'abord  la  rupture  de  Vunité  chrétienne  dans  l'Europe  occi- 
dentale et  la  création  à  côté  de  l'Église  catholique  romaine, 
d'autres  Églises  chrétiennes  telles  que  l'Église  luthérienne^ 
l'Église  calviniste,  l'Église  anglicane. 

L'Église  catholique,  à  son  tour,  a  procédé  à  une  réforme  et  a 
précisé  au  grand  concile  de  Trente,  ses  dogmes  et  sa  disci- 
pline. 

A  ces  conséquences  religieuses  s'ajoutèrent  des  conséquences 
politiques.  Ce  furent,  entre  autres,  les  guerres  civiles,  d'abord 
en  Allemagne,  plus  tard  en  France  dans  la  seconde  moitié  du 
seizième  siècle;  puis  la  création  d'États  nouveaux  comme  le 
duché  de  Prusse,  la  Suède  et  la  République  des  Provinces  Unies. 

La  Réforme  eut  des  causes  nombreuses.  Deux  sont 

CAUSES  particulièrement  importantes  :  d'abord  Vétat  même  de 

DE  LA  RÉFORME   lÈgHse  au  début  du  seizième  siècle;  ensuite,  grâce 

à  l'imprimerie,  la  diffusion  de  la  Bible. 
Le  clergé  catholique  a  proclamé  le  premier  comme  cause 
essentielle  de  la  Réforme  Vétat  de  l'Église  au  début  du  seizième 
siècle. 

Les  mêmes  vices  qui  cinq  cents  ans  auparavant,  au  onzième 
siècle,  avaient  rendu  nécessaire  la  réforme  du  pape  Grégoire  VII  , 
la  simonie,  l'avarice,  la  corruption  des  mœurs,  s'étaient  de  nou- 
veau glissés  dans  le  clergé.  Toutefois  la  situation  était  plus  grave 
au  seizième  siècle  qu'au  onzième.  Au  temps  de  Grégoire  VII,  la 
corruption  avait  atteint  les  membres,  c'est-à-dire  le  clergé  des 
divers  pays;  mais  du  moins  à   Rome  la  léte,  c'est-à-dire   la 
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papauté,  était  saine.  Au  seizième  siècle,  au  contraire,  la  source 
du  mal  était  à  Rome  même.  La  vie  d'Alexandre  VI  Borgia  avait 
été  un  long  scandale;  on  avait  vu  Jules  II  le  casque  en  tête, 
commandant  des  armées  ;  Léon  X  n'était  occupé  que  de  beaux- 
arts  et  de  belles-lettres.  Tous  cherchaient  à  accroître  le  plus 
possible  leurs  revenus,  soit  pour  enrichir  leurs  familles,  soit 
pour  satisfaire  leurs  instincts  de  magnificence,  leurs  goûts  de 
Mécènes  protecteurs  des  artistes  et  des  écrivains. 

De  toutes  les  sources  de  revenu  dont  disposaient  les  papes, 
l'une  des  plus  importantes  était  le  droit  de  nommer  aux  charges 
ecclésiastiques  vacantes  etL  Allemagne.  Ces  charges  étaient  attri- 
buées soit  à  des  favoris  des  papes,  soit  à  qui  en  offrait  le  plus 
gros  prix,  quelle  que  fût  l'origine  de  l'acheteur.  «  On  nommait  à 
des  cures  importantes  des  étrangers  qui  ne  savaient  pas  un  mot 
d'allemand,  des  cuisiniers  qui  ne  connaissaient  pas  leurs  lettres.  » 
Un  pareil  clergé  était  méprisé  pour  ses  mœurs,  jalousé  parce 
qu'il  était  étranger,  haï  parce  qu'il  pressurait  les  fidèles  pour 
rentrer  dans  ses  déboursés.  Selon  le  mot  d'un  contemporain,  «  le 
troupeau  était  las  d'un  pasteur  qui  ne  songeait  qu'à  tondre  ses 
brebis  ». 

L'autre  cause  du  mouvement  de  la  Réforme  ce  fut,  par  suite  de 
la  découverte  de  l'imprimerie,  la  diffusion  de  la  Bible,  et  la  mise 
à  la  portée  de  tous  des  Évangiles,  source  même  de  la  doctrine 
chrétienne.  Depuis  1467  jusqu'à  i5i8  il  avait  été  publié  plus  de 
quatre  cents  éditions  de  la  Bible.  C'était  la  parole  même  du 
Christ  gui  était  rendue  aux  chrétiens. 

Or,  cette  parole  prêchait  le  renoncement  aux  biens  de  ce 
monde,  la  pauvreté,  l'humilité;  elle  faisait  donc  paraître  plus 
scandaleux  encore  l'orgueil  et  le  luxe  des  princes  ecclésiastiques; 
elle  devait  rendre  plus  vif  encore  le  désir  d'une  réforme  qui, 
selon  le  langage  du  temps,  ramènerait  l'Église  à  la  simplicité 
{  primitive.  A  l'origine  de  la  grande  révolutiort  religieuse  du  sei- 
zième siècle,  il  y  eut,  en  face  de  l'indignité  d'une  partie  du 
'  clergé,  la  vivacité  de  la  foi  et  la  sincère  piété  du  grand  nombre! 

La  connaissance  des  Évangiles  eut,  chez  certains,  une  autre 
conséquence,  la  plus  grave  de  toutes.  Pour  la  comprendre,  il  faut 
se  rappeler  que  l'organisation  de  l'Eglise  catholique,  ses  dogmes, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  croyances  professées  par  ses  fidèles, 
reposent  avant  tout  sur  les  Évangiles,  puis  sur  les  traditions, 
les  interprétations,  et  les  décisions  des  papes  et  des  conciles. 
Certains  au  seizième  siècle,  par  respect  étroit  des  Livres  Saints, 
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pensèrent   que,  puisqu'on  avait  dans  les  Évangiles  la  parole 

même  de  Dieu,  il  fallait  s'en  tenir  à  cette  parole  :  les  traditions 

et  les  interprétations,  œuvres  des  hommes  seuls  à  leurs  yeux, 

étaient  sans  valeur.  Tout  au  moins  les  interprétations  des  papes 

et  des  conciles  n'avaient  pas  plus  de  valeur  que  l'interprétation 

d'un  fidèle  quelconque,  et  chacun  pouvait  interpréter  l'Écriture 

Sainte  selon  sa  conscience.  Ce  fut  la  théorie  de  Luther,  pr.is 

de  Calvin,  et  ce  fut  cette  théorie  qui  entraîna  la  rupture  de  l'unité 

chrétienne. 


LES 

PRÉCURSEURS 

DE  LA 

RÉFORME 


La  Réforme  eut,  comme  la  Renaissance,  ses  précur- 
seurs. La  grande  révolution  du  seizième  siècle  n'est 
pas  un  fait  nouveau,  sans  précédents;  elle  est  une 
conclusion,  le  terme  d'une  longue  histoire. 

Les  scandales  du  Grand  Schisme,  au  quatorzième 
siècle,  avaient  profondément  troublé  les  âmes  pieuses.  Pendant 
cinquante  ans,  de  1.378  à  1429,  l'Europe  s'était  trouvée  parta- 
gée, disputée  entre  deux  papes;  par  moment  il  y  en  eut  jusqu'à 
trois.  Alors  parurent  des  réformateurs  comme  Wrclif  0024- 
1384)  en  Angleterre,  et  Jean  Ifuss  (1869-1415)  en  Bohême.  Tous 
deux  voulaient  ce  qu'ont  voulu  les  réformateurs  du  seizième 
siècle,  ramener  l'Église  à  la  simplicité  primitive,  s'en  tenir  étroi- 
tement à  la  parole  de  Dieu  telle  qu'elle  est  donnée  par  les  Évan- 
giles. Mais  les  disciples  de  Wyclif  furent  exterminés,  et 
Jean  Huss,  mort  sur  le  bûcher,  n'eut  de  partisans  qu'en  Bohême. 
Dans  l'Église  même  il  y  eut,  au  début  du  quinzième  siècle,  un 
puissant  mouvement  de  réforme  dirigé  par  les  docteurs  de 
V Université  de  Paris,  qui  était  alors  la  plus  grande  école  de 
théologie  du  monde.  L'impuissance  où  se  trouvait  la  papauté 
leur  inspira  l'idée  de  la  subordonner  à  l'autorité  des  Conciles, 
c'est-à-dire  de  transformer  l'Église,  monarchie  absolue,  en  une 
sorte  de  monarchie  constitutionnelle;  les  conciles  devaient  forcer 
ensuite  les  papes  à  réformer  les  abus.  C'est  cette  doctrine  que 
les  docteurs  parisiens  essayèrent  de  faire  triompher  dans  deux 
conciles  œcuméniques,  le  concile  de  Constance  (1414-1417)  et  le 
concile  de  Bâte  (1431-1443).  Ils  ne  réussirent  pas.  Les  papes 
parvinrent  à  se  débarrasser  des  conciles,  à  rester  maîtres  de 
l'Église,  et  à  ne  pas  faire  la  réforme.  iMais  cette  longue  crise 
avait  cependant  affaibli  leur  autorité,  ébranlé  l'Église  et  la 
Chrétienté,  et  par  là  avait  préparé  les  voies  à  la  révolution  du 
seizième  siècle. 


r 
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I. 

LUTHER  ET  CALVIN  -  L'ANQLICANISMB 

Luther  naquit  à  Eiskben  en  Saxe,  en  1483.  Il  était 

LUTHER  fils  d'un   ouvrier  mineur.   Quand   il  commença   ses 

études,  il  dut, pour  vivre,  chanter  et  mendier  de  porte 

eu  porte,  comme  beaucoup  d'étudiants  de  son  temps.  Puis  une 

personne  charitable 
lui  donna  une  bourse 
à  l'université  d'Er- 
furth.  Il  y  étudia  la 
philosophie,  le  droit, 
la  littérature,  la  mu- 
sique. 

Il  avait  vingt-deux 
ans   quand  au   cours 
d'une    promenade    il 
fut    surpris    par    un 
orag-e  ;      la      foudre 
tomba  à    ses    côtés. 
Dans  son  épouvante, 
Luther    Ht    vœu    de 
se    faire    moine    s'il 
échappait.  Peu  après 
(17  juillet  i5o5)  il  en- 
trait au  couvent  des 
Augustins  à  Wittem- 

Martin  Luther  (1483-.546).  ^^^^_   jj   ^^^^-^    ^^^^ 

Daprès  le  portrait  gravé  sur  bois  par  ardeur     et    auand    il 

Lucas  Cranach  (i472-i553).  araeur,   ei    quana   11 

Ce  portrait  représente  Luther  aux  environs  de     ^^^  ^^^  Ordonné  pré- 
la  quarantième  année,  peu  après  la  rupture  avec     tre,  sa  SCience  et  SOP 
Rome.  Le  regard  est  extrêmement  vif.  Les  traits     Air»rmpnrp     lui     vain 
sont  d'un  dessin  ferme  et  net.  La  physionomie,     *^^"4"^"^^     *"^     ^**^" 
svec  la  touche  aux  lèvres  minces  et  serrées,  les 
rides  du  front,  est  volontaire,  presque  têtue.  Cra- 
nach est  un  des  peintres  célèbres  de  la  Renaissance 
Allemande;  il  était  l'ami  et  le  disciple  de  Luther. 


rent  d'être  nommé 
professeur  de  théolo 
gie  à  l'Université  de 


Wittemberg:.  C'était 
un  homme  d'une  vive  sensibilité,  d'une  imagination  ardente, 
un  esprit  inquiet,  sans  cesse  poursuivi  par  la  crainte  du  péché, 
la  peur  du  diable,  —  toute  sa  vie  il  le  sentit  rôdant  autour  de 


AFFAIRE 

DES 

INDULGENCES 


LA  RÉFORME.  291 

lui,  —  la  terreur  de  la  justice  de  Dieu.  Son  confesseur  avait 
essayé  de  calmer  les  troubles  de  sa  conscience  en  lui  prêchant 
la  confiance  en  Jésus  «  qui  n'épouvante  pas,  mais  console».  Il 
ne  fut  pleinement  rassuré  que  par  ce  passage  de  saint  Paul  : 
c  Le  juste  est  sauvé  par  sa  foi  ».  Ayant  la  foi  en  Jésus,  il  se 
crut  désormais  certain  de  son  salut. 

En  i5ii,   il  fut  envoyé  à  Rome  ;  le  luxe  de  la  cour 
pontificale,  le  relâchement  des  mœurs  du  clergé  italien 
le  troublèrent  profondément.  Quelques  années  après, 
le  pape  Léon  X,  manquant  d'argent  pour  poursuivre 
les  travaux  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  imagina  de  s'en  pro- 
curer en  faisant  vendre  des  indulgences  par  toute  la  Chrétienté. 
On  2i^\)Q\2i\i  indulgence  la  faculté  donnée  aux  fidèles  de  se  rache- 
ter, moyennant  une  aumône,  des  pénitences   temporelles  qu'ils 
avaient  encourues  pour  leurs  péchés.  Dans  la  circonstance  on  pou- 
vait se  racheter  en  donnant  pour  la  construction  de  Saint-Pierre; 
l'effet  des  indulgences  devait  même  s'étendreaux  âmes  des  défunts 
châtiées  temporairement  par  Dieu  au  Purgatoire.  La  vente  des 
indulgences  en  Allemagne  fut  confiée  aux  Dominicains. 

En  i5i7,  Luther  s'éleva  contre  l'abus  des  indulgences  et  la 
façon  dont  on  les  vendait.  L'attaque  fut  d'autant  plus  vive  que  les 
Dominicains  étaient  les  rivaux  des  Augustins.  Le  pape,  averti,  ne 
vit  là  tout  d'abord  qu'une  t  querelle  de  moines  ».  Au  reste  Luther 
protestait  de  sa  soumission  au  pape  et  de  sa  volonté  de  lui  obéir. 
Mais  en  même  temps  il  poursuivait  ses  critiques  contre  l'organi- 
sation de  l'Église,  et  allant  plus  loin,  il  s'attaquait  aux  dogmes. 
Il  proclamait  que  l'Évangile  doit  être  la  seule  loi,  qu'il  suffit 
pour  être  sauvé  d'avoir  foi  en  Jésus-Christ,  que  les  œuvres, 
c'est-à-dire  les  jeûnes,  les  mortifications  ne  servaient  à  rien  pour 
le  salut  éternel  ;  enfin  il  n'admettait  plus  que  trois  sacrements, 
le  Baptême,  la  Communion  et  la  Pénitonce.  Alors  le  pape  l'excom- 
munia. Le  jour  où  la  bulle  d'excommunication  lui  parvint,  Luther 
réunit  tous  les  étudiants  sur  la  place  de  l'^îglise  à  Wittemberg 
et  devant  eux  jeta  la  bulle  dans  un  bûcher.  La  rupture  avec  le 
pape  était  définitive  (20  décembre  i52o). 

C'était  le  moment  où  Charles-Quint  venait  d'être  nom- 
lONDAMNATiON  mé  Empereur.  La  querelle  l'inquiétait,  d'abord  parce 
DE  LUTHER       qu'il  était  catholique  fervent,  ensuite  parce  qu'elle 

avait  un  immense  retentissement  dans  toute  l'Allema- 
goe  et  qu'elle  risquait  de  devenir  dans  cette  Allemagne,  déjà  si 
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I. 

LUTHER  ET  CALVIN  -  L'ANOLICANISME 

Luther  naquit  cl  Eislehen  en  Saxe,  en  1483.  Il  était 
LUTHER  tils  d'un   ouvrier  mineur.   Quand   il  commença   ses 

études,  il  dut, pour  vivre,  chanter  et  mendier  de  porte 
eu  porte,  comme  beaucoup  d'étudiants  de  son  temps.  Puis  une 

personne  charitable 
lui  donna  une  bourse 
à  l'université  d'Er- 
furth.  Il  y  étudia  la 
philosophie,  le  droit, 
la  littérature,  la  mu- 
sique. 

Il  avait  vingt-deux 
ans  quand  au  cours 
d'une  promenade  il 
fut  surpris  par  un 
orag^e  ;  la  foudre 
tomba  à  ses  côtés. 
Dans  son  épouvante, 
Luther  ht  vœu  de 
se  faire  moine  s'il 
échappait.  Peu  après 
(17  juillet  i5o5)  il  en- 
trait au  couvent  des 
Augustins  à  Wittem- 
berg.  Il  étudia  avec 
ardeur,  et  quand  il 
eut  été  ordonné  prê- 


Martin  Luther  (1483-1546). 

D  après  le  portrait  gravé  sur  bois  par 
Lucas  Cranach  (1472-1553). 


Ce  portrait  refrèsente  Luther  aux  environs  de 
la  quarantième  année,  peu  après  la  rupture  avec     tre,  Sa  SCicnce  et  SOP 
Rome.  Le  regard  est  extrêmement  vif.  Les  traits     Ai^nnpnr'p     lui     vain 
sont  d'un  dessin  ferme  et  net.  La  physionomie,     ^i<->4"^"'-^     *"^     ^**^" 
jivtfc  la  bouche  aux  lèvres  minces  et  serrées,  les 
rides  du  front,  est  volontaire,  presque  têtue.  Cra- 
nach est  un  des  peintres  célèbres  de  la  Renaissance 
Allemande;  il  était  l'ami  et  le  disciple  de  Luther. 


rent  detre  nommé 
professeur  de  théolo 
gie  à  l'Université  de 


Wittemberg.  C'était 
un  homme  d'une  vive  sensibilité,  d'une  imagination  ardente, 
un  esprit  inquiet,  sans  cesse  poursuivi  par  la  crainte  du  péché, 
la  peur  du  diable,  —  toute  sa  vie  il  le  sentit  rôdant  autour  de 
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lui,  —  la  terreur  de  la  justice  de  Dieu.  Son  confesseur  avait 
essayé  de  calmer  les  troubles  de  sa  conscience  en  lui  prêchant 
la  confiance  en  Jésus  c  qui  n'épouvante  pas,  mais  console».  Il 
ne  fut  pleinement  rassuré  que  par  ce  passage  de  saint  Paul  .= 
«  Le  juste  est  sauvé  par  sa  foi  ».  Ayant  la  foi  en  Jésus,  il  se 
crut  désormais  certain  de  son  salut. 

En  i5ii,   il  fut  envoyé  à  Rome  ;  le  luxe  de  la  cour 

^^DES^^         ponliticale,  le  relâchement  des  mœurs  du  clergé  italien 

INDULGENCES      Ic troublèrent  profondément.  Quelques  années  après, 

le  pape  Léon  X,  manquant  d'argent  pour  poursuivre 
les  travaux  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  imagina  de  s'en  pro- 
curer en  faisant  vendre  des  indulgences  par  toute  la  Chrétienté. 
On  appelait  z/zi/z/ife 72 re  la  faculté  donnée  aux  fidèles  de  se  rache- 
ter, moyennant  une  aumône,  des  pénitences  temporelles  qu'ils 
avaient  encourues  pour  leurs  péchés.  Dans  la  circonstance  on  pou- 
vait se  racheter  en  donnant  pour  la  construction  de  Saint-Pierre; 
l'effet  des  indulgences  devait  même  s'étendreaux  âmes  des  défunts 
châtiées  temporairement  par  Dieu  au  Purgatoire.  La  vente  des 
indulgences  en  Allemagne  fut  confiée  aux  Dominicains. 

En  i5i7,  Luther  s'éleva  contre  l'abus  des  indulgences  et  la 
façon  dont  on  les  vendait.  L'attaque  fut  d'autant  plus  vive  que  les 
Dominicains  étaient  les  rivaux  des  Augustins.  Le  pape,  averti,  ne 
vit  là  tout  d'abord  qu'une  t  querelle  de  moines  ».  Au  reste  Luther 
protestait  de  sa  soumission  au  pape  et  de  sa  volonté  de  lui  obéir. 
ALiis  en  même  temps  il  poursuivait  ses  critiques  contre  l'organi- 
sation de  l'Église,  et  allant  plus  loin,  il  s'attaquait  aux  dogmes. 
Il  proclamait  que  l'Évangile  doit  être  la  seule  loi,  qu'il  suffit 
pour  être  sauvé  d'avoir  foi  en  Jésus-Christ,  que  les  œuvres, 
c'est-à-dire  les  jeûnes,  les  mortifications  ne  servaient  à  rien  pour 
le  salut  éternel  ;  enfin  il  n'admettait  plus  que  trois  sacrements, 
le  Baptême,  la  Communion  et  la  Pénitence.  Alors  le  pape  l'excom- 
munia. Le  jour  où  la  bulle  d'excommunication  lui  parvint,  Luther 
réunit  tous  les  étudiants  sur  la  place  de  r<:glise  à  Wittemberg 
et  devant  eux  jeta  la  bulle  dans  un  bûcher.  La  rupture  avec  le 
pape  était  définitive  (20  décembre  i52o). 

C'était  le  moment  où  Charles-Quint  venait  d'être  nom- 
X)XDAMNATI0N  mé  Empereur.  La  querelle  l'inquiétait,  d'abord  parce 
DE  LUTHER       qu'il  était   catholique  fervent,  ensuite  parce  qu'elle 

avait  un  immense  retentissement  dans  toute  l'Allema- 
çne  et  qu'elle  risquait  de  devenir  dans  cette  Allemagne,  déjà  si 
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divisée,  une  nouvelle  cause  de  division  et  de  ruine  pour  l'autorilé 
de  l'Empereur.  Aussi  cita-t-il  Luiher  à  comparaître  devant  la 
réunion  des  représentants  de  l'Empire,  la  dicte,  convoquée  à 
Worms.  Luther  s'y  rendit,  assuré  contre  toute  arrestation  par 
un  sauf-conduit  de  Charles-Quint.  Sommé  de  se  rétracter,  il  s'y 
refusa  avec  une  grande  fermeté,  «  car,  dit-il,  il  n'est  pas  bon 
pour  le  chrétien  de  parler  contre  sa  conscience  ».  La  diète  le 
condamna  (mai  i52i). 

Condamné  comme  hérétique,  Luther  pouvait  être  arrêté  et  con- 
duit au  bûcher  aussitôt  après  l'expiration  de  son  sauf-con- 
duit. Aussi,  comme  il  quittait  Worms,  un  de  ses  protecteurs, 
l'électeur  de  Saxe  le  fit  enlever  par  des  cavaliers  qui  le  transpor- 
tèrent en  secret  au  château  de  la  Warlbourg.  Il  y  demeura  ca- 
ché un  an  environ  ;  pendant  ce  temps  il  traduisit  la  Bible  en  alle- 
mand. Cette  traduction  eut  une  grande  popularité,  parce  qu'à  la 
différence  des  traductions  antérieures,  elle  était  écrite  en  alle- 
mand populaire,  par  suite  claire  et  intelligible  pour  tous;  elle 
fut  comme  le  premier  modèle  de  l'allemand  moderne. 

Quand  Luther  sortit  de  la  Wartbourg,  le  nombre  de 

LA  CONFESSION     SCS  partisans  était  devenu  tel  qu'il  ne  pouvait  plus 

DAUGSBOURG      être  question  d'exécuter  la  sentence  portée  contre  lui; 

quantité  de  seigneurs,  et  des  plus  puissants,  comme 
les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  avaient  adopté  ses  doc- 
trines. D'autre  part  la  guerre  contre  François  I"  ne  laissait  pas 
à  Charles-Quint  la  liberté  d'agir.  Cependant  peu  avant  la  signa- 
turc  de  la  paix  de  Cambrai,  il  réunit  la  diète  à  Spire.  Là  il  fut 
décidé  que  Ton  tolérerait  la  doctrine  nouvelle,  appelée  le  luthéra- 
nisme du  nom  de  son  fondateur,  partout  où  elle  était  établie 
déjà,  mais  qu'on  ne  la  laisserait  pas  s'établir  ailleurs  (1529). 

Contre  cette  décision  cinq  princes  et  quatorze  villes  protiS- 
tèrent'.àe.  là  le  nom  de  protestants  donné  depuis  lors  aux  parti- 
sans des  doctrines  nouvelles,  séparés  de  l'Église  catholique. 

L'année  suivante,  Charles-Quint  essaya  de  ramener  par  conci- 
liation les  protestants  au  catholicisme.  La  diète  fut  réunie  à 
/îM^5Z^oz/r^  (i53o)pour  chercher  les  moyens  d'entente.  La  ten- 
tative échoua,  mais  elle  eut  deux  résultats  fort  importants. 

D'abord  en  vue  des  discussions  qui  devaient  avoir  lieu  à  la 
diète,  les  Luthériens  furent  amenés  à  préciser  et  à  définir  exac- 
tement leur  doctrine.  Luther  laissa  à  Mélanchton,  le  plus  mo- 
déré de  ses  disciples,  partisan  déterminé  de  la  conciliation,  le 
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soin  de  rédiger  la  profession  de  foi  luthérienne.  Cette  profession 
de  foi  en  vingt-huit  articles  est  la  Confession  d'Augsbourg,  le 
Credo  de  la  première  église  réformée. 

D'autre  part,  comme  la  diète  d'Augsbourg  renouvela 
n/^tAÎ^^T.v  ^""^  condamnations  portées  à  Worms  contre  Luther, 
SMALKALDE  scs  doctriues  et  ses  adhérents,  les  protestants  furent 
amenés  pour  se  défendre  à  se  constituer  en  un  parti 
politique.  Ils  se  liguèrent  à  Smalkalde  (i53i)  et  ils  entrèrent 
en  négociations  avec  le  roi  de  France.  La  formation  de  la  ligue 
de  Smalkalde  coupa  V Empire  en  deux  partis  :  ce  fut  le  premier 
des  grands  résultats  politiques  de  la  Réforme  luthérienne. 

LUTTE  ^^  ^^^^"^  résultat  fut,  seize  ans  après  la  formation 

j^j,  de  la  ligue  de  Smalkalde,  une  guerre  civile  et  reli- 

;HARLES-QUINT    ^i^^se.  Occupé   par  la  reprise  de  la  guerre  contre 
ET  DES  François  I-  et  contre  les  Turcs,  Charles-Quint  avait 

PROTESTANTS      dû   remettre    à  plus  tard  l'exécution  des  sentences 

prononcées  à  la  diète  d'Augsbourg.  Aussitôt  après  la 
paix  de  Crépyi,  il  attaqua  les  coalisés  de    Smalkalde   (1546); 
Luther  venait   de  mourir.    L'armée   protestante  fut   écrasée   à' 
Miihlberg  (1547)"  et  les  principaux  chefs  réformés  furent  faits 
prisonniers.  Leur  défaite  avait  été  due  principalement  à  la  défec- 
tion de  Maurice  de  Saxe,  à  qui  Charles-Quint  donna  en  récora 
pense  l'électorat  de  Saxe.  Mais  alors  Maurice  de  Saxe   pensa 
à  se  retourner  contre  l'Empereur.  La  ligue  protestante  se  recon- 
stitua, s'allia  avec  le  roi  de  France  Henri  1I«  et  recommença  la 
lutte.  Charles-Quint  faillit  être  pris  à  Innsbriick  (i552).  Quand  trois 
ans  plus  tard  l'Empereur  songea  à  abdiquer,  il  essaya  auparavant 
de  donner  la  paix  religieuse  à  l'Allemagne.  En  i555,  à  la  diète 
d'Augsbourg,  il  accorda  aux  princes  luthériens  la  liberté  du  culte: 
il  leur  reconnaissait  en  outre  la  propriété  définitive  des  terres  qu'ils 
avaient  sécularisées,  c'est-à-dire  pris  sans  droit  à  1  Église.  Mais 
les  sécularisations  étaient  formellement  interdites  pour  l'avenir. 

LES  ^  Réforme  de  Luther  eut  encore  pour  résultats  d'en- 

6ÉCULARISA-      ^^^^^''  ""  ^^^^^'"  nombre  de  princes  allemands  et  de 
TIONS  mettre  entre  leurs  mains  un  nouveau  moyen  d'oppri- 

mer leurs  sujets  en  leur  donnant  sur  eux  l'autorité 
religieuse.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric  le  Grand  a  écrit  :  «  Si 

I.  V'v)ir  ci-dessus,  pa£re  2o<j. 

a.  Voir  ci-deseus,  pa^^es  280  et  284. 
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l'on  veut  réduire  ies  causes  du  progrès  de  la  Réforme  à  des  prin- 
cipes  simples,  on  verra  qu'en  Allemagne  ce  fut  l'ouvrage  de  l'in- 
térêt .  Luther,  au  début  de  sa  lutte  contre  le  pape,  cherchait  des 
allies.  11  avait  publié  un  c  Appel  à  la  noblesse  chrétienne  de  la 
nation  allemande  ..  11  y  indiquait  que  pour  réformer  l'Eglise  et  la 
ramener  à  sa  pureté  primitive,  il  fallait  la  dépouiller  de  ses 
richesses,  s'emparer  des  domaines  ecclésiastiques  et  les  sécu- 
lariser, c'est-à-dire  les  appliquer  à  des  usages  laïques. 

Cet  appel  au  pillage  fut  entendu  dès  i522,  d'abord  par  les  plus 
pauvres  des  nobles,  les  chevaliers,  une  classe  besogneuse,  hai- 
neuse et  turbulente  qui,  comme  on  l'a  dit  d'un  de  ses  chefs,  vit 
surtout  dans  la  Réforme  un  moyen  de  satisfaire  ses  haines  et  de 
conquérir  quelques  territoires.  Les  chevaliers  se  jetèrent  sur  les 
terres  de  l'archevêque  électeur  de  Trêves.  Ils  furent  écrasés  par 
)a  haute  noblesse  (i523). 

L'agitation  gagna  ensuite  les  paysans  (i525).  Ceux-ci,  profon- 
dément malheureux,  accablés  par  les  corvées,  par  les  dîmes, 
par  les  amendes,  se  soulevèrent  à  la  fois  contre  le  clergé  et 
contre  la  noblesse,  rêvant  t  d'un  empire  du  Christ  dans  lequel 
il  n'y  aurait  plus  ni  rois  ni  prêtres,  où  les  impies  seraient  exter- 
minés par  le  glaive,  où  tous  les  biens  deviendraient  communs  ». 
Luther  prêcha  contre  les  révoltés,  c  des  chiens  enragés  »,  une 
guerre  sans  pitié,  parce  que,  disait-il  «  les  sujets  ne  doivent 
jamais  se  soulever  quand  même  les  supérieurs  sont  méchants  et 
injustes  ».  On  égorgea  dix-huit  mille  paysans  en  Alsace,  dix 

mille  en  Souabe. 

Ce  qui  avait  été  interdit  par  la  force  aux  chevaliers  et  aux 
paysans,  les  grands  seigneurs  eurent  loisir  de  le  faire.  Les  élec- 
teurs de  Saxe,  de  Brandebourg,  du  Palatinat,  sécularisèrent  les 
biens  de  l'Église  enclavés  dans  leurs  domaines.  La  plus  célèbre 
des  sécularisations  fut  opérée  hors  d'Allemagne  par  Albert  de 
Brandebourg,  grand  maître  de  l'Ordre  Teutonique  :  il  s'empara 
des  biens  de  l'Ordre  dont  il  était  le  chef  élu  et  les  transforma 
à  son  profit  en  un  duché  héréditaire,  le  duché  de  Prusse, 
premier  noyau  du  royaume  de  Prusse. 

Luther,  rejetant  l'autorité  du  pape,  avait  d'abord  pro- 

LUTHER  clamé  le  droit  de  chaque  homme  d'interpréter  les 

ET  LA.  LIBERTÉ     gyangiles  selon  sa  conscience.  Mais  il  ne  tarda  pas 

RELIGIEUSE       ^  revenir  aux  idées  autoritaires,  t  Si  nous  en  avons  le 

pouvoir,  écrivait  il  peu  après  son  séjour  à  la  VVartbourg,  il  ne 
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faut  pas  tolérer  dans  le  même  état  des  doctrines  contraires,  et 
pour  éviter  les  plus  grands  maux,  ceux  même  qui  ne  croient 
pas  doivent  être  contraints  d'aller  au  sermon  et  d'obéir  au  moins 
extérieurement.  » 

En  vertu  de  cette  doctrine,  les  princes  protestants  allemands 
considérèrent,  comme  les  catholiques,  qu'ils  avaient  le  droit  et  le 
devoir  d'imposer  leur  religion  à  leurs  sujets.  Ce  fut  un  principe 
du  droit  allemand,  —  principe  inséré  dans  la  paix  d'Augsbourg 
de  i555,  appliqué  à  la  lettre  et  qualifié  plus  tard  de  c  diabolique  » 
par  le  cardinal  de  Richelieu  -  que  telle  était  la  religion  du 
prince,  telle  devait  être  la  religion  des  sujets.  La  Réforme  luthé- 
rienne n'apporta  pas  la  liberté  religieuse  là  où  elle  s'établit. 
Selon  l'expression  de  M.  Lavisse  .  le  roi  d'un  pays  protestant 
fut  en  même  temps  l'évêque  suprême  de  ce  pays,  un  pape  loca- 
lisé ». 

L'ALLEMAGNE      ^  conséquence  capitale  de  la  Réforme  en  Allemagne 
CATHOLIQUE      ^^  ^"^  ^^  division  des  Allemands  en  deux  partis  :  un 
ET  PROTESTANTE   ^^^^^  Catholique,  un  parti  protestant.  Les  empereurs 

catholiques  devaient,  dans  la  suite,  chercher  à  détruire 
le  parti  protestant.  Celui-ci,  trop  faible  pour  se  défendre,  cher- 
cha des  secours  au  dehors.  Les  étrangers  furent  ainsi  amenés 
à  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  V Allemagne.  L'Em- 
pire divisé,  épuisé  par  les  guerres  civiles,  ne  devait  plus  de 
longtemps  jouer  un  grand  rôle  en  Europe.  Il  devint,  au  début 
du  dix-septième  siècle  ce  qu'avait  été  l'Italie  au  début  du  sei- 
zième siècle,  un  chamt>  de  bataille  pour  V Europe. 


CALVIN 


Tandis  qu'une  partie  de  l'Allemagne  et  les  royaumes 

Scandinaves  adoptaient  la  réforme  religieuse  proposée 

par  Luther,  une  réforme  plus  radicale  était  prêchée 

par  un  Français,  Calvin,  et  appliquée  pour  la  première  fois  en 

Suisse,  à  Genève. 

Calvin  —  son  vrai  nom  était  Cauvin  —  était  né  à  Noyon,  en 
Picardie,  en  iSoç.  Il  était  de  vingt-six  ans  plus  jeune  que  Luther. 
Fils  de  l'homme  d'affaires  de  l'évêque  de  Noyon,  il  était  des- 
tiné à  l'Église,  et  il  avait  à  peine  douze  ans  que  déjà,  grâce 
à  la  protection  de  l'évêque,  il  était  pourvu  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Au  cours  de  ses  études  à  l'université  d'Orléans  et  à 
l'université  de  Bourges,  il  connut  les  doctrines  de  Luther  et  y 
adhéra.  Aussi  ne  se  fit-il  pas  ordonner  prêtre.  En  i533,  comme 
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François  I"  commençait  à  persécuter  les  réformés,  Calvin  s'en- 
fuit de  Paris. 
Il  se  réfuiria  à  Bâle.  Ce  fut  là  qu'il  résuma  sa  doclr.nc  d-iu2 


Jea:;  Calvin  (1509-1564). 
D'après  le  portrait  gravé  par  Koning. 
On  lit  en  hollandais  dans  la  tordure  ovale  :  «  Jean  Calvin  né  àNoyon  en  Picar 
die  le  10  juillet  i5o9,  mort  à  Genève  le  27  mai  1564  ».  Calvin  est  vêtu  d'une  pelisse 
bordée  de  fourrure  ;  il  est  coiffé  d'un  bonnet  qui  cache  les  oreilles;  par-dessus 
est  posé  un  chaperon.  Le  visage  est  maigre  et  osseux,  les  pommettes  sont  sait 
tantes,  les  joues  creuses  et  sillonnées  de  rides  profondes  ;  le  nez  est  long,  mince 
et  comme  coupant .-  les  moustaches  tombantes  encadrent  la  bouche  dédaigneuse; 
la  longue  barbiche  blanche  fait  paraître  le  menton  encore  plus  saillant  et  volon- 
taire. L'œil  est  froid.  Celte  tête  desséchée,  enfoncée  entre  les  épaules  étroites, 
laisse  une  impression  de  dureté  impitoyable  et  de  volonté  réfléchie  que  rien  ne 
peut  faire  plier.  Koning  fut  un  peintre  hollandais  du  dix  septième  siècle. 

un  livre  dédié  à  François  1"  et  intitulé  VInstilution  chrétienne. 
Comme  Luther,  Calvin  ne  reconnaissait  d'autre  autorité  que 
celle  de  l'Écriture  Sainte.  Comme  Luther,  il  enseignait  que 
l'homme  ne  peut  être  sauvé  que  par  la  foi  ;  mais  il  ajoutait  que 
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la  foi  est  un  don  de  Dieu.  Dieu  a  choisi  de  toute  éternité,  «  avant 
la  création  du  monde  »,  ceux  auxquels  il  donnerait  la  foi  et  par 
conséquent  le  salut  :  rien,  ni  péchés  répétés,  ni  efforts  héroïques 
vers  la  vertu,  ne  peut  jamais  modifier  la  volonté  divine.  C'est 
la  triste  et  désespérante  doctrine  de  la  Prédcsiinalion,  destruc- 
tive de  toute  liberté  de  l'homme,  déjà  professée  par  Mahomet 
et  contenue  dans  le  Coran.  Calvin  n'admettait  que  deux  sacre- 
ments, le  Baptême  et  la  Communion;  il  supprimait  toutes  les 
cérémonies  du  culte,  l'autel,  les  crucihx  et  toute  hiérarchie 
parmi  les  prêtres  -  il  disait  les  pasteurs  ou  les  ministres  - 
élus  par  les  fidèles  et  chargés  de  dire  les  prières  et  de  prêcher. 

De  Baie,  Calvin  fut  appelé  à  Genève  pour  y  ensei- 
CALVIN  gner  la  théologie.  Il  avait  vingt-six  ans,  l'esprit  auto- 

A  GENÈVE        ritaire,  âpre  et  inflexible  :  il  entreprit  d'imposer  ses 
croyances  aux  Genevois  et  de  réformer  les  mœurs 
aussi  bien  que  le  culte.  Les  Genevois  le  chassèrent  au  bout  de 
deux  ans.  Mais  les  partisans  de  sa  doctrine  obtinrent  qu'on  le  rap- 
pelât en  1541.  Dès  lors,  il  fut  le  maître  de  Genève  et  il  y  régna 
en  tyran.  Dur  pour  lui-même,  il  fut  dur  aux  autres.  «  Il  faut, 
écrivait-il  à  propos  des  Genevois,  procurer  leur  bien  malgré 
qu'ils  en  aient  »,  c'est-à-dire  il  faut  faire  leur  salut  malgré  eux. 
Il  surveillait  la  vie  privée  de  chacun,  réglementait  les  costumes, 
les  coiffures,  condamnait  à  l'amende  ceux  qui  priaient  en  latin, 
jouaient  aux  dés,  riaient  au  sermon.  Il  envoyait  à  la  mort  qui- 
conque le  combattait  ou  ne  partageait  pas  ses  croyances. /jc^wes 
Griiet,  pour  avoir  dit  que  Calvin  était  un  grand  hypocrite  qui 
voulait   se   faire   adorer,  fut   décapité.    Le   médecin   espagnol 
Michel  Servet,  qui  avait  publié  un  livre  où  il  niait  la  divinité  du 
Christ,  fut,  par  suite  de  secrètes  manœuvres  de  Calvin,  amené  à 
quitter  Vienne,  où  il  vivait,  et  à  se  réfugier  à  Genève.  Calvin  le 
fit  arrêter  et  brûler  vif  (i553),  «  afin  qu'il  n'infestât  plus  le  monde 
de  ses  blasphèmes  d'hérésies  ».  Calvin  n'admettait  pas  plus  que 
Luther  et  les  catholiques  la  liberté  de  conscience.  Selon  lui  les 
hérétiques  devaient  être  réprimés  *  par  le  glaive  ».  «  Quiconque 
écrivait-il,  soutiendra  qu'on  fait  tort  aux  hérétiques  et  aux  blas- 
phémateurs en  les  punissant  se  rend  coupable  et  complice  du 
crime.  »  Dieu  veut  «  qu'on  mette  en  oubli  toute  humanité  quand 
il  est  question  de  combattre  pour  sa  gloire  ». 

Sous  Id  direction  de  Calvin,  Genève,  où  de  nombreux  émigrés 
français  venaient  chercher  asile,  devint  comme  la  Rome  du  proies- 
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François  I"  commençait  à  persécuter  les  réformés,  Calvin  s'en- 
fuit de  Paris.  1        •        <     , 
Il  se  réfu-ia  à  Bâle.  Ce  fui  là  qu'il  résuma  sa  doclr.nc  d-iw3 


JEA!:  Calvin  (iSoq-iSô^). 
D'après  le  portrait  gravé  par  Koning. 
On  m  en  hollandais  dans  la  tordure ovale  :  *  Jean  Calvin  né  àNoyon  en  Picar 
die  le  lo  juillet  iSoç,  mort  à  Genève  le  27  mai  1564  ».  Calvin  est  vêtu  d'une  pelisse 
bordée  de  fourrure  ;  il  est  coiffé  d'un  tonnet  qui  cache  les  oreilles;  par-dessus 
est  posé  un  chaperon.  Le  visai^e  est  maijrre  et  osseux,  les  pommettes  sont  sait 
tantes,  les  joues  creuses  et  sillonnées  de  rides  profondes;  le  nez  est  long,  mince 
et  comme  coupant  ;  les  moustaches  tombantes  encadrent  la  touche  dédaigneuse; 
la  longue  barbiche  blanche  fait  paraître  le  menton  encore  plus  saillant  et  volon- 
taire. L'œil  est  froid.  Cette  tête  desséchée,  enfoncée  entre  les  épaules  étroites, 
laisse  une  impression  de  dureté  impitoyable  et  de  volonté  réfléchie  que  rien  ne 
peut  faire  plier.  Koning  fut  un  peintre  hollandais  du  dix-septième  siècle. 

un  livre  dédié  à  François  I"  et  intitulé  VInstilution  chrétienne. 
Comme  Luther,  Calvin  ne  reconnaissait  d'autre  autorité  que 
celle  de  l'Écriture  Sainte.  Comme  Luther,  il  enseignait  que 
l'homme  ne  peut  être  sauvé  que  par  la  foi;  mais  il  ajoutait  que 
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la  foi  est  un  don  de  Dieu.  Dieu  a  choisi  de  toute  éternité,  «  avant 
la  création  du  monde  »,  ceux  auxquels  il  donnerait  la  foi  et  par 
conséquent  le  salut  :  rien,  ni  péchés  répétés,  ni  elTorts  héroïques 
vers  la  vertu,  ne  peut  jamais  modifier  la  volonté  divine.  C'est 
la  triste  et  désespérante  doctrine  de  la  Prédcslinalion,  destruc- 
tive de  toute  liberté  de  l'homme,  déjcà  professée  par  Mahomet 
et  contenue  dans  le  Coran.  Calvin  n'admettait  que  deux  sacre- 
ments, le  Baptême  et  la  Communion;  il  supprimait  toutes  les 
cérémonies  du  culte,  l'autel,  les  crucifix  et  toute  hiérarchie 
parmi  les  prêtres  -  il  disait  les  pasteurs  ou  les  ministres  - 
élus  par  les  fidèles  et  chargés  de  dire  les  prières  et  de  prêcher. 

De  Bâle,  Calvin  fut  appelé  à  Genève  pour  y  ensei- 

CALVIN  gner  la  théologie.  Il  avait  vingt-six  ans,  l'esprit  auto- 

A  GENÈVE         ritaire,  âpre  et  inflexible  :  il  entreprit  d'imposer  ses 

croyances  aux  Genevois  et  de  réformer  les  mœurs 
aussi  bien  que  le  culte.  Les  Genevois  le  chassèrent  au  bout  de 
deux  ans.  Mais  les  partisans  de  sa  doctrine  obtinrent  qu'on  le  rap- 
pelât en  1541.  Dès  lors,  il  fut  le  maître  de  Genève  et  il  y  régna 
en  tyran.  Dur  pour  lui-même,  il  fut  dur  aux  autres,  t  II  faut, 
écrivait-il  à  propos  des  Genevois,  procurer  leur  bien  malgré 
qu'ils  en  aient  »,  c'est-cà-dire  il  faut  faire  leur  salut  malgré  eux. 
Il  surveillait  la  vie  privée  de  chacun,  réglementait  les  costumes, 
les  coiffures,  condamnait  h  l'amende  ceux  qui  priaient  en  latin, 
jouaient  aux  dés,  riaient  au  sermon.  11  envoyait  à  la  mort  qui- 
conque le  combattait  ou  ne  partageait  pas  ses  croyances. /jir^wes 
Griiet,  pour  avoir  dit  que  Calvin  était  un  grand  hypocrite  qui 
voulait   se   faire   adorer,  fut   décapité.    Le   médecin   espagnol 
Michel  Servet,  qui  avait  publié  un  livre  où  il  niait  la  divinité  du 
Christ,  fut,  par  suite  de  secrètes  manœuvres  de  Calvin,  amené  à 
quitter  Vienne,  où  il  vivait,  et  3.  se  réfugiera  Genève.  Calvin  le 
fit  arrêter  et  brûler  vif  (i553),  «  afin  qu'il  n'infestât  plus  le  monde 
de  ses  blasphèmes  d'hérésies  ».  CVdvin  n'admettait  pas  plus  que 
Luther  et  les  catholiques  la  liberté  de  conscience.  Selon  lui  les 
hérétiques  devaient  être  réprimés  «  par  le  glaive  ».  «  Quiconque 
écrivait-il,  soutiendra  qu'on  fait  tort  aux  hérétiques  et  aux  blas- 
phémateurs en  les  punissant  se  rend  coupable  et  complice  du 
crime.  »  Dieu  veut  «  qu'on  mette  en  oubli  toute  humanité  quand 
il  est  question  de  combattre  pour  sa  gloire  ». 

Sous  la  direction  de  Calvin,  Genève,  où  de  nombreux  émigrés 
français  venaient  chercher  asile,  devint  comme  la  Rome  du  protes- 
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tantisrae.  V Académie  que  «.aivin  ycréa,  fulleg^rand  séminaire  d'où 
partirent  des  missionnaires  de  la  relig^ion  nouvelle,  animés  de  la 
foi  la  plus  ardente.  Ce  fut  de  Genève,  bien  plus  que  d'Allemag'ne, 
que  le  protestantisme  se  répandit  en  France,  puis  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Ecosse.  Lorsque  Calvin  mourut  en  1564,  ses  disciples 
avaient  déjà  constitué  en  France  plus  de  deux  mille  églises. 

La  Réforme,  qui  fut  en  Allemagne   et  en    France 

LA  RÉFORME      l'œuvre  des  particuliers,  fut  en  Angleterre  l'œuvre 

UN  ANGLETERRE   du  souverain.  C'est  la  volonté  ou  plutôt  le  caprice 

du  roi  Henri  VI! I  (1509-1547)  qui  détermina  la  lup- 
ture  avec  la  papauté. 

En  i533,  Henri  VIII,  marié  depuis  dix-huit  ans  à  Catherine 
d'Aragon,  voulut  divorcer  pour  épouser  une  demoiselle  d'hon- 
neur de  la  reine,  Anne  Boleyn.  Le  pape  ayant  refusé  d'annuler 
le  premier  mariage,  Henri  VIII  fit  voter  par  le  Parlement  VActe 
de  suprématie  (i534)  qui  proclamait  le  roi  «  unique  et  suprême 
chef  de  l'église  d'Angleterre  ».  Telle  fut  l'origine,  peu  hono- 
rable, du  schisme  anglican. 

Henri  VIII  ne  reconnaissait  plus  l'autorité  du  pape,  mais  il  pré- 
tendait conserver  la  doctrine  catholique  :  aussi  il  faisait  brûler 
les  protestants  comme  hérétiques  et  pendre  les  vrais  catholiques 
comme  traîtres.  Après  sa  mort,  sa  réforme  subit  de  singulières 
vicissitudes.  Il  laissait  trois  enfants  qui  régnèrent  successive- 
ment tous  les  trois  et  qui  eurent  chacun  une  politique  religieuse 
différente.  L'Angleterre  fut  calviniste  sous  Edouard  VI  (1547- 
i553),  cuis  redevint  catholique  sous  Marie  Tudor  (i553-i558). 
Enfin  Elisabeth  (i558-i6o3)  organisa  définitivement  VAnglica- 
nismej  c'est-à-dire  l'Église  anglaise  (i562). 

L'organisation  de  l'Église  anglicane  fut  un  mélange 
L'ANGLICANISME  de  Catholicisme  et  de  Calvinisme.  Du  Catholicisme, 

Elisabeth  qui  aimait  la  pompe,  garda  l'extérieur,  les 
cérémonies  du  culte,  la  liturgie,  c'est-à-dire  les  prières,  mais 
traduites  en  anglais,  le  costume  des  prêtres  et  la  hiérarchie  des 
évêques.  Mais  le  dogme  fut  calviniste  et  ramené  à  deux  sacre- 
ments, le  Baptême  et  la  Communion.  D'autre  part  Elisabeth  ne  prit 
pas  pour  elle-même  le  titre  de  chef  suprême  de  l'Église  qu'avait 
pris  son  père,  mais  elle  garda  néanmoins  le  gouvernement  de 
l'Église,  et  elle  imposa  par  des  supplices  aux  vrais  catholiques  et 
aux  vrais  calvinistes  l'adh^^sion  à  «  l'Église  établie  par  la  loi  ». 
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Les   résultats  politiques  essentiels   de  la  Réforme 
RÉSULTATS       protestante  en  Allemagne,  dans  les  États  Scandinaves, 
POLITIQUES       ^^  An"-leterre  ont  été  les  suivants.  D'abord  une  trans 
DE  LA  REFORME   ^^^ -^^^"^^  ^^^„  j  ^e  la  propriété,  à  la  suite  de  l'usur- 
pation des  biens  de  l'Église,  opérée  par  les  souverains  et  à  leur 
profit.  Puis  V accroissement  de  la  puissance  des  souverains,  qui 
ajoutèrent  à  l'autorité  temporelle,  l'autorité  spirituelle,  qui  déjà 
chefs  politiques  devinrent  chefs  religieux,  et  furent  désormais 
rois  et  papes  en  même  temps.  La  Réforme  protestante  au  seizième 
siècle  profita  non  pas  à  la  liberté,  mais  à  l'absolutisme. 


Il 


LA  RÉFORME  CATHOLIQUE 

LE  CONCILE  DE  TRENTE 


-  LA  COMPAQNIE  DE  JESUS 


La  crise  provoquée  par  Luther  eut  pour  l'Église  catholique  un 
double  résultat  :  d'abord  elle  détermina  la  réunion  à  Trente  d'un 
concile  œcuménique,  c'est-à-dire  universel,  qui  confirma  tous  les 
dogmes  antérieurement  établis  et  procéda  à  la  réforme  des  abus. 
En  même  temps  elle  amena  la  réorganisation  des  anciens  ordres 
monastiques  et  la  création  d'ordres  nouveaux  spécialement  con- 
stitués  pour  la  lutte  contre  l'hérésie.  Le  plus  remarquable  de  ces 
ordres  nouveaux  fut  l'ordre  des  Jésuites  ou  Cornoaanie  de 
Jésus. 

Dans  les  premiers  temps  du  conflit  avec  le  pape, 
LE  CONCILE  Luther  avait  réclamé  la  convocation  d'un  concile. 
DE  TRENTE        L'idée  fut  reprise  par  les  Catholiques  allemands  et 

par  l'Empereur  Charles-Quint,  et  dès  i522  le  pape 
Adrien  VI  s'occupait  de  préparer  la  réunion  du  concile.  Il  devait 
avoir  la  double  tâche  de  détruire  l'hérésie  et  de  réformer  les 
mœurs.  Diverses  circonstances,  en  particulier  la  guerre  entre 
Charles-Quint  et  François  I",  retardèrent  de  vingt-trois  ans, 
jusqu'à  1545,  l'ouverture  des  séances. 

Le  concile  au  reste  subit  encore  à  deux  reprises  le  contre-coup 
des  guerres;  ses  travaux  furent  interrompus  une  première  fois 
de  1549  à  i55i,  puis  de  nouveau  de  i552  à  i56o.  En  sorte  que,  si 
dix-huit  années  s'écoulèrent  entre   la  première  et  la  dernière 
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séance,  Ja  durée  réelle  du  concile  fut  seulement  de  huit  années. 
Le  nombre  des  assistants  fut  de  deux  cent  cinquaate  environ. 
Tous  les  pays  catholiques  étaient  représentés  dans  cette  assem- 
blée qui  fut  comme  les  États  Généraux  de  la  Catholicité.  Mais 
les  plus  nombreux  étaient  les  prélats  d'Italie  et  d'Allemag-ne  en 
raison  de  la  position  de  Trente,  placée  à  la  limite  des  deux  pays. 
Les  protestants  plusieurs  fois  convoqués  ne  se  rendirent 
jamais  au  concile,  et  les  tentatives  de  conciliation  provoquées 
en  particulier  par  les  représentants  de  la  France,  puis  par  le  frère 
de  Charles-Quint,  l'Empereur  Ferdinand,  échouèrent  toutes. 


CEUVRE 

DU  CONCILE 

DE  TRENTE 


Ce  fut  dans  la  dcrnîc:re  session  (i56o-i563)  que  fu- 
rent prises  les  décisions  les  plus  importantes.  Ces 
décisions  furent  de  deux  sortes.  Les  unes  concer- 
naient les  dogmes  :  elles  furent  acceptées  par  tous 
les  États  catholiques.  Les  autres  touchaient  à  la  discipline, 
c'est-à-dire  à  Torg-anisation  de  l'Église. aux  conditions  de  vie  du 
clerg-é  et  à  ses  rapports  avtc  le  pape  :  celles-là  ne  furent  pas 
appliquées  partout;  elles  rencontrèrent  même  long-temps  une 
vive  opposition  en  France. 
Le  concile  détermina  d'abord  le  texte  de  la  Bible  qui  devrait 

être  désormais  tenu  invariablement  pour  authentique  par  lesCatho- 
liques  :  c'est  le  texte  dit  de  la  Vulgate,  c'est-à-dire  la  traduction 
latine  du  texte  grec,faite  par  saint  Jérôme  au  quatrième  siècle. 
Le  concile  maintint  les  sept  sacrements  antérieurement  établis 
et  que  les  lYotcstants  voulaient  ramener  à  deux.  Il  affirma  la  pré- 
sence réelle  du  Christ  dans  l'Eucharistie,  niée  par  les  Calvi- 
nistes, admise  incomplètement  par  les  Luthériens.  Il  proclama 
que  les  croyances  de  l'Église  reposent  sur  les  Saintes  Écritures 
complétées  par  la  tradition;  que  l'Égrlisede  Rome  est  supérieure 
aux  autres  et  que  tout  Catholique  doit  l'obéissance  spirituelle  au 
pape  successeur  de  saint  Pierre  et  vicaire  de  Jésus-Christ.  Ce  fut 
ià  l'essentiel  des  décrets  dogmatiques  qui  furent  publiés  sous  le 
nom  de  Profession  de  foi  du  concile  de  Trente. 

En  matière  de  discipline,  le  concile  maintaint  pour  les  prières 
l'emploi  de  la  langue  latine,  considérée  comme  universelle.  11  se 
refusa  à  admettre  le  mariage  des  prêtres  réclamé  par  les  pro- 
testants et  condamné  depuis  Grégoire  VIP.  Il  interdit  le  cumul 
des  bénéfices,  c'est-à-dire  la  possession  par  un  seul  prêtre  de  plu- 

I.  Voir  page   57. 


sieurs  charges  ecclésiastiques,  dont  il  ne  remplissait  pas  réelle- 
ment les  fonctions.  Il  décida  que  les  prêtres  et  les  évéques  de- 
vaient résider  dans  leurs  paroisses  et  leurs  évêchés,  et  prêcher 
pour  l'instruction  des  fidèles  au  moins  une  fois  par  semaine. 
Nul  ne  put  être  évêque  s'il  n'avait  trente  ans,  prêtre  s'il  n'avait 
vingt-cinq  ans.  Le  concile  recommanda  que  l'on  s'occupât,  plus 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  d'avoir  un  clergé  instruit  et  que 
l'on  créât  pour  la  formation  des  futurs  prêtres  des  écoles  spé- 
ciales où  ils  seraient  préparés  à  leur  mission  :  de  là  la  fondation 
des  séminaires^  ce  qui  veut  dire  les  pépinières. 

L'œuvre  du  Concile  de  Trente  fut  complétée  par  différentes 
mesures  prises  par  les  papes.  Ils  établirent  une  commission 
chargée  de  dresser  le  catalogue  ou  index  des  livres  dont  la  lec- 
ture devait  être  interdite,  parce  qu'ils  pouvaient  mettre  en  péril 
la  foi  des  fidèles  :  ce  fut  la  Congrégation  de  l Index.  Ils  réor- 
ganisèrent l'Inquisition  ou  Saint-Office,  chargée  spécialement  de 
surveiller  le  clergé,  de  poursuivre  et  de  punir  même  par  le  feu 
les  auteurs  de  doctrines  contraires  aux  dogmes  catholiques. 
Enfin  les  papes  donnèrent  les  premiers  l'exemple  de  mœurs 
sévères.  Le  luxe  disparut  de  la  cour  pontificale;  on  vit  des  papes 
comme  Pie  V  (i566-i572)  vivre  de  la  vie  rigoureuse  des  moines 
et  suivre  pieds  nus  les  processions  dans  les  rues  de  Rome. 
L'exemple  venu  de  si  haut  fut  généralement  imité,  et  l'heureuse 
transformation  qui  s'opéra  dans  le  clergé  catholique  contribua 
grandement  à  arrêter  les  progrès  de  la  réforme  protestante. 

En  face  de  la  réforme  protestante  qui  aboutissait  à  la 
CARACTERES      constitution  d'une  série  d'églises  particulières,  et  à 

DE  LA  REFORME  „  *    j      ht-  i  V 

CATHoi  loiiF      ^^  nouveau   morcellement  de  l  Europe,  la  reforme 

catholique  eut  pour  objet,  au  contraire,  de  mainte- 
nir un  principe  d'union,  de  rendre  plus  étroits  les  liens  que  la 
communauté  des  croyances  pouvait  encore  établir  entre  les  peu- 
ples. De  là  le  refus  d'autoriser  l'emploi  des  langues  nationales 
à  la  messe  et  dans  les  divers  offices,  et  le  maintien  d'une 
langue  commune,  le  latin.  De  là  aussi  l'affirmation  de  la  supré- 
matie du  pape  sur  toute  l'Église  :  l'Église  devant  être  un  seul 
corps,  devait  avoir  une  seule  tête.  Aussi  le  concile  proclama- 
t-il  le  pape  c  pasteur  universel  de  l'Église  ayant  plein  pouvoir 
de  régir  l'Église  universelle  »,  chef  suprême  de  tout  le  clergé, 
seul  interprète  des  Écritures,  et  supérieur  aux  conciles.  Tout, 
dans  l'Église,  devait  partir  du  pape  et  aboutir  au  pnpe.  C'est  ce 
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qu'on  a  appelé  en  France,  ou  on  y  fut  long^temps  opposé,  la  doc- 
trine ultramontaine,  c'est-à-dire  la  doctrine  de  ceux  qui  sont 
au  delà  des  iMonts,  les  Alpes,  en  Italie. 

Pour  répandre  la  doctrine  ultramontaine  et  en  même 
IGNACE  temps  pour  combattre  les  doctrines  protestantes,  les 

DE  LOYOLA       papes  du  seizième  siècle  trouvèrent  de  précieux  auxi- 
liaires dans  les  ordres  religieux.  De  tous  ces  ordres, 
celui  qui  tient  la  plus  grande  place  dans  l'histoire  est  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  créée  par  Ignace  de  Loyola. 

Ignace  de  Recalde  (1491-1556),  appelé  de  Loyola  du  nom  du 
châleau  où  il  naquit,  était  de  grande  famille  basque.  Il  fut  élevé 
à  la  cour  de  Ferdinand  le  Catholique.  Officiel  brillant,  il  eut  les 
jambes  brisées  dans  un  combat  contre  les  Français  (i52i).  Ses 
blessures  étaient  si  graves  que  le  métier  des  armes  lui  était 
désormais  impossible  :  il  avait  trente  ans.  Pendant  sa  convales- 
cence, il  lut  les  vies  de  saint  François  d'Assise  et  de  saint  Do- 
minique, les  fondateurs  des  grands  ordres  religieux  du  treizième 
siècle.  Son  âme  ardente  se  prit  d'admiration  pour  les  deux 
saints;  il  résolut  de  les  imiter  et  d'être  le  soldat  du  Christ, 
comme  il  avait  rêvé  d'abord  d'être  le  soldat  du  roi  d'Espagne. 

Dès  qu'il  put  marcher,  il  alla  consacrer  ses  armes  à  l'autel  de  la 
Vierge;  il  revêtit  la  robe  du  pèlerin  et  partit  pour  Jérusalem.  Rc 
venu  en  Europe,  décidé  à  prêcher  comme  avait  fait  saint  Domi- 
nique, il  voulut  auparavant  s'instruire.  Il  alla  d'abord  àl'Universilé 
espagnole  de  Salamanque  ;  puis  il  vint  à  l'Université  de  Paris 
(1528).  Il  y  resta  six  ans  et  se  fit  recevoir  docteur  (i534).  LeiSaoût 
-    i534,  avec  six  amis,  parmi  lesquels  un  Navarrais,  François-Xavier, 
trois  Espagnols,  un  Portugais  et  un  Savoyard,  il  se  rendit  dans 
une  chapelle  dont  la  petite  église  de  Saint- Pierre  de  Montmartre 
occupe  aujourd'hui  l'emplacement.  Là  tous  les  sept  jurèrent  sur  le 
Saint  Sacrement  de  se  consacrer  au  service  de  Dieu,  d'aller  en 
Palestine  pour  y  travailler  à  la  conversion  des  musulmans  et 
servir  les  pauvres,  enfin  d'obéir  en  tout  aux  directions  du  pape. 

La  Compagnie  de  Jésus  sortit  de  cette  réunion  à  Mont- 
^^^    DE  martre.  Le  pape  en  approuva  six  ans  plus  tard  la  for 

LA  COMPAGNIE      mation  (i54o).  Les  Constitutions,  c'est- à-dire  les  règle- 
ments furent  ensuite  rédigés  par  Ignace. 
La  Compagnie  —le  mot  l'indique  — est  créée  pour  le  combat, 
et  son  organisation,  par  bien  des  points,  a  un  caractère  militaire 


jssive. 


La  règleessenlielle  est, comme  dansunearmée,l'o^^/55a/za/)j5..... 

Quiconque  veutdevenir  soldat  de  Jésus,  ou  Jésuite,  doit  renoncer  à 

avoird'autrevolontéquecelledeseschefs.Ildoit,  disenllesConsti 
tutions,  «  obéir  comme  le 

bâton  dans  la  main  »,  être 
entre  les  mains  de  ses  su- 
périeurs comme  un  cadavre 
—  perinde  ac  cadaver. 

Un  Général,  élu  à  vie 
par  l'assemblée  générale 
et  disposant  d'une  autorité 
absolue,  est  placé  à  la  têi2 
de  la  Compagnie.  Elle  est 
divisée  en  Provinces  ;  cha- 
cune des  Provinces  est  di- 
rigée par  un  Provincial 
nommé  par  le  Général  et 
responsable  devant  lui. 
C'est  un  nouveau  trait  de 
ressemblance  avec  l'orga- 
nisation militaire.  Au  reste 
Loyola  disait  «  qu'il  ne 
croyait  pas  avoir  quitté  le 
service  militaire,  qu'il  était 
seulement  passé  aux  or- 
dres de  Dieu». 


L'ŒUVRE 
DES  JÉSUITES 


Malgré  la  ri- 
gueur de  la  rè- 
gle, la  Compa- 
gnie de  Jésus 
se  recruta  rapidement  et 
devint  vite  une   petite  ar- 
mée. A  la  mort  d'Ignace 


It.NACE  Dr.  LO   OLA  (i40i-i'-6). 

D'après  un  tableau  de  Riitens. 

Le  tableau  —  on  ne  donne  ici  que  la  tête  — 
représente  Ignace  de  Loyola  en  méditation 
devant  un  crucifix.  La  tête  de  ce  fondateur 
d'ordre  religieux,  gui  fut  d'abord  un  soldat, 
est  puissante  et  forte.  Le  front  est  haut  et 
large,  sillonné  dérides  prof  ondes.  Le  regard 
fixe  est  comme  tourné  vers  la  contemplation 
intérieure  de  quelque  tableau  évoqué  par 
l'imagination.  Ignace  de  Loyola  recomman- 
dait en  effet  dans  les  exercices  spirituels, 
c'est-à-dire  dans  la  méditation,  de  s'efforcer 
de  se  représenter  par  l'imagination  le  sujet 
sur  lequel  on  médite,  par  exempte  les  détails 
du  supplice  du  Christ  sur  le  Calvaire^  si 
l'on  médite  sur  la  Passion.  — Rubens,  né  en 
i577,  n'a  pas  connu  Ignace  de  Loyola. 


de  Loyola  (i556),  seize 
ans  après  sa  constitution  définitive,  la  Compagnie  comprenait 
déjà  un  millier  d'hommes,  divisés  en  quatorze  provinces  et  dis- 
persés dans  plus  de  cent  maisons.  Créée  spécialement  pour 
défendre  la  papauté  et  combattre  l'hérésie,  cette  armée  fit  por- 
ter son  principal  eff'ort  là  où  la  victoire  de  l'hérésie  était  la 
plus  complète  :  en  Allemagne.  Ses  moyens  de  combat  furent  la 
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qu'on  a  appelé  en  France,  ou  on  y  fut  longtemps  opposé,  la  doc- 
trine uliramontaine,  c'est-à-dire  la  doctrine  de  ceux  qui  sont 
au  delà  des  Monts,  les  Alpes,  en  Italie. 

Pour  répandre  la  doctrine  ultramontaine  et  en  même 
IGNACE  temps  pour  combattre  les  doctrines  protestantes,  les 

DE  LOYOLA       papes  du  seizième  siècle  trouvèrent  de  précieux  auxi- 
liaires dans  les  ordres  religieux.  De  tous  ces  ordres, 
celui  qui  tient  la  plus  grande  place  dans  l'histoire  est  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  créée  par  Ignace  de  Loyola. 

Ignace  de  Recalde  (1491-155Ô),  appelé  de  Loyola  du  nom  du 
château  où  il  naquit,  était  de  grande  famille  basque.  Il  fut  élevé 
à  la  cour  de  Ferdinand  le  Catholique.  Officie,  brillant,  il  eut  les 
jambes  brisées  dans  un  combat  contre  les  Français  (i52i).  Ses 
blessures  étaient  si  graves  que  le  métier  des  armes  lui  était 
désormais  impossible  :  il  avait  trente  ans.  Pendant  sa  convales- 
cence, il  lut  les  vies  de  saint  François  d'Assise  et  de  saint  Do- 
minique, les  fondateurs  des  grands  ordres  religieux  du  treizième 
siècle.  Son  âme  ardente  se  prit  d'admiration  pour  les  deux 
saints;  il  résolut  de  les  imiter  et  d'être  le  soldat  du  Christ, 
comme  il  avait  rêvé  d'abord  d'être  le  soldat  du  roi  d'Espagne. 

Dès  qu'il  put  marcher,  il  alla  consacrer  ses  armes  à  l'autel  de  la 
Vierge;  il  revêtit  la  robe  du  pèlerin  et  partit  pour  Jérusalem.  Re 
venu  en  Europe,  décidé  à  prêcher  comme  avait  fait  saint  Domi- 
nique, il  voulut  auparavant  s'instruire.  Il  alla  d'abord  à  l'Université 
espagnole  de  Salamanque  ;  puis  il  vint  à  l'Université  de  Paris 
(1528).  Il  y  resta  six  ans  et  se  fit  recevoir  docteur  (i 534).  Le  i5  août 
■    i534,  avec  six  amis,  parmi  lesquels  un  Navarrais,  François-Xavier, 
trois  Espagnols,  un  Portugais  et  un  Savoyard,  il  se  rendit  dans 
une  chapelle  dont  la  petite  église  de  Saint-Pierre  de  Montmartre 
occupe  aujourd'hui  l'emplacement.  Là  tous  les  sept  jurèrent  sur  le 
Saint  Sacrement  de  se  consacrer  au  service  de  Dieu,  d'aller  en 
Palestine  pour  y  travailler  à  la  conversion  des  musulmans  et 
servir  les  pauvres,  enfin  d'obéir  en  tout  aux  directions  du  pape. 

La  Compagnie  de  Jésus  sortit  de  cette  réunion  à  Mont- 
jjg  martre.  Le  pape  en  approuva  six  ans  plus  tard  la  for 

LA  COMPAGNIE      mation  (  1540).  Les  Constitutions,  c'est-à-dire  les  règle- 
ments furent  ensuite  rédigés  par  Ignace. 
La  Compagnie  —le  mot  l'indique  — est  créée  pour  le  combat, 
et  son  organisation,  par  bien  des  points,  a  un  caractère  militaire 


LA  RÉFORME.  3o;j 

La règleessenlielle  est, comme  dans unearmée,l'o^^/ssa/2a/):75sn'e. 
Quiconque  veut  devenir  soldat  de  Jésus,  ou  Jésuite,  doit  renoncer  à 

avoird'autrevolontéquecelledeseschefs.Ildoit,  disenllesConsti 
tutions,  t  obéir  comme  le 

bâton  dans  la  main  »,  être 
entre  les  mains  de  ses  su- 
périeurs comme  uncadavre 
—  perinde  ac  cadaver. 

Un  Général,  élu  à  vie 
par  l'assemblée  générale 
et  disposant  d'une  autorité 
absolue,  est  placé  à  la  tér2 
de  la  Compagnie.  Elle  est 
divisée  en  Provinces  ;  cha- 
cune des  Provinces  est  di- 
rigée par  un  Provincial 
nommé  par  le  Général  et 
responsable  devant  lui. 
C'est  un  nouveau  trait  de 
ressemblance  avec  l'orga- 
nisation militaire.  Au  reste 
Loyola  disait  «  qu'il  ne 
croyait  pas  avoir  quitté  le 
service  militaire,  qu'il  était 
seulement  passé  aux  or- 
dres de  Dieu». 


L'ŒUVRE 
DES  JÉSUITES 


li.NACE   Di:    LO    OLA   (I40!-1.'56). 

D'après  un  tableau  de  Rutens. 

Le  tableau  —  on  ne  donne  ici  que  la  tète  — 
représente  Ignace  de  Loyola  en  méditation 
devant  un  crucifix.  La  tête  de  ce  fondateur 
d'ordre  religieux,  gui  fut  d'abord  un  soldat, 
est  puissante  et  forte.  Le  front  est  haut  et 
large,  sillonné  dérides  prof  ondes.  Le  regard 
fixe  est  comme  tourné  vers  la  contemplation 
intérieure  de  quelque  tableau  évoqué  par 
l'imagination.  Ignace  de  Loyola  recomman- 
dait en  effet  dans  les  exercices  spirituels, 
c'est-à-dire  dans  la  méditation,  de  s'efforcer 
de  se  représenter  par  l'imagination  le  sujet 
sur  lequel  on  médite,  par  exemple  les  détails 
du  supplice  du  Christ  sur  le  Calvaire,  si 
l'on  médite  sur  la  Passion.  — Rubens,  ne  en 
i57r,  n'a  pas  connu  Ignace  de  Loyola. 

de  Loyola    (i556),    seize 

ans  après  sa  constitution  définitive,  la  Compagnie  comprenait 
déjà  un  millier  d'hommes,  divisés  en  quatorze  provinces  et  dis- 
persés dans  plus  de  cent  maisons.  Créée  spécialement  pour 
défendre  la  papauté  et  combattre  l'hérésie,  cette  armée  fit  por- 
ter son  principal  effort  là  où  la  victoire  de  l'hérésie  était  la 
plus  complète  :  en  Allemagne.  Ses  moyens  de  combat  furent  la 


Malgré  la  ri- 
gueur de  la  rè- 
gle, la  Compa- 
gnie de  Jésus 
se  recruta  rapidement  et 
devint  vite  une   petite  ar- 
mée. A  la  mort  d'Ignace 


3o4  LES  TEMPS  MODERNES 

prédication  et  surtout  Vinstniction.  Les  Jésuites  créèrent  ce  que 
Ton  appelle  Ycnscigncment  secondaire.  Dans  leurs  collèges,  ils 
surent  attirer  les  fils  des  nobles,  même  les  fils  des  princes 
souverains.  Ils  les  gagnèrent  ainsi  au  catholicisme.  Ce  fut  par 
les  Jésuites  que  l'Allemai^nie  du  Sud,  spécialement  la  Bavière, 
et  l'Autriche  furent  reconquises  sur  le  protestantisme.  Ils  eurent 
le  même  succès  dans  la  partie  des  Pays-Bas  qui  forme  aujour- 
d'hui la  Bclg-ique.  Leur  action  fut  moindre  en  France.  Ils  y 
créèrent  en  i564,  à  Paris,  le  collège  de  Clermont,  aujourd'hui  le 
lycée  Louis-le-drand 

Partout  où  ils  agirent,  les  Jésuites  eurent  en  vue  Vinlérél  géné- 
ral du  calholicisme,  et  non  l'intérêt  particulier  d'un  souverain 
ou  d'un  État.  Ils  furent  uniquement  les  soldats  du  Christ,  c'est-à- 
dire  les  soldats  du  pape,  son  vicaire.  Ils  combattirent  suivant 
leur  devise  ad  majorem  Dei  gloriam  «  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  »  et  pour  VÉglise  Universelle.  Ils  furent  en  cela 
des  in/crnjlionalistes.  C'est  ce  qui  éveilla  très  vite  les  méfiances 
et  l'hostilité  de  tant  de  gouvernements  à  leur  égard. 


CHAPITRE  XVII 
LES  GUERRES  RELIGIEUSES 

LB  CALVINISME  EN  FRANCE  -  LA  SAINT-BARTHELEMY 
LA    LIGUE   -   LEDIT  DE   NANTES 

ROLE  DE  L'ESPAGNE  SOUS  PHILIPPE  II 

En  i563,  quatre  ans  à  peine  après  la  paix  de  Cateau-Cambrésis 
(i5Sg)  et  la  fin  de  la  lutte  contre  la  maison  d'Autriche,  la  France 
entî-ait  dans  une  nouvelle  période  de  guerres,  les  plus  atroces 
de  toutes,  des  guerres  civifes.  Ces  guerres  se  déroulèrent  sous 
les  règnes  de  deux  fils  de  Henri  II,  Charles  IX  (i56o-i574), 
Henri  III  (1574-1.589),  et  pendant  les  quatre  premières  années  du 
règne  de  Henri  IV.  Elles  durèrent  jusqu'en  i593. 

Elles  eurent  pour  cause  première  les  questions  religieuses  : 
aussi  les  a-t-on  appelées  les  guerres  de  religion.  La  grande  ma- 
jorité des  Français,  profondément  catholique,  s'acharna  à  détruire 
une  minorité  de  compatriotes  qui  avaient  adopté  la  réforme  de 
Calvin  et  qu'on  appelait  les  Huguenots. 

Ces  guerres  de  religion  eurent  en  outre  un  csirsicière  politique. 
Au  milieu  des  désordres  qui  les  accompagnaient,  comme  jadis  au 
milieu  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  l'autorité  royale  fut  mise  en 
péril  d'abord  par  les  Protestants,  puis  par  la  partie  la  plus 
ardente  des  Catholiques.  Si  bien  qu'un  moment  l'unité  même  du 
royaume  fut  en  péril,  et  l'on  put  craindre  un  démembrement 
analogue  au  démembrement  féodal  du  neuvième  siècle. 


I 

LE  CALVINISME  ET  LES  GUERRES  DE  RELIGION  EN  FRANCE 

DÉBUTS  DU  La  France,  «  fille  aînée  de  l'Église  »,  était,  au  début 
PROTESTAN-  du  seizième  siècle,  l'un  des  pays  où  la  foi  était  la  plus 
TisME  EN  FRANCE  sincère  et  le  clergé  le  plus  digne.  Ce  clergé,  au  Ju- 
les LUTHÉRIENS  gement  d'un  historien  protestant,  «  représentait  la 
classe  la  plus  cultivée,  la  plus  tolérante  en  religion  ..Néanmoins, 
il  y  avait  des  abus  graves,  et  beaucoup  de  gens  inclinaient  aux 
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3o7 


idées  de  réforme».  Six  ans  avant  Luther,  un  mathématicien  cé- 
lèbre, Lefèvre  SEtapks,  prêchait  déjà  la  nécessité  de  lire  les 
livres  saints,  c  de  ramener  la  relig-ion  à  sa  pureté  primitive  », 
et,  presque  au  moment  où  Luther  publiait  sa  traduction  alle- 
mande de  la  Bible,  il  faisait  imprimer  une  traduction  française 
des  Évang-iles. 

Les  doctrines  luthériennes  se  répanc^frent  donc  assez  facile- 
ment en  France,  surtout  parmi  les  humbles,  ceux  qu'on  appelait 
les  gens  mécani.jues,  c  savetiers,  cordonniers,  menuisiers,  cor- 
diers,  peigneurs  de  laine,  merciers   et  porte-paniers,  gens  qui 
allaient  rôdant  de  ville  en  ville  et  de  province    à   autre  et  dont 
quelques-uns  avaient  demeuré  en  Allemag-ne  ».  Aces  humbles  de 
foi  ardente,  s'ajoutèrent  un  certain  nombre  de  membres  du  clerg-é. 
Tout  d'abord  on  ne  les  poursuivit  pas.  Jusqu'à   i534,  Fran- 
çois I"  se  montra  presque  favorable  aux  Luthériens.  Il  corres- 
pondait avec  .Mélanchton,  qu'il  voulait  mettre  à  la  tête  du  Collège 
}e  France.  A  plusieurs  reprises,  il  empêcha  les  juges  de  poursui- 
vre les  hérétiques.  Mais  ceux-ci  brisaient  les  statues  delà  Vierge 
et  des  saints,  dans  les  rues,  aux  portes  des  églises.  Ces  actes  de 
vandalisme  exaspéraient  les  Catholiques  comme  des  sacrilèges. 
D'autre  part,  en    i534,   de  grossières  et  violentes  attaques 
contre    l'Église   furent  affichées  le  même  jour   dans  plusieurs 
grandes  villes  et  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  du  roi  au  châ- 
teau d'Amboise.  Le  roi  vit  là  l'effet  d'un  complot,  et   se  dé- 
cida à  sévir:  une  quarantaine  de  malheureux  furent  condamnés  à 
mort  et  brûlés  vifs  à  Paris.  Dans  le  Midi,  les  Vaudois,  qui  n'avaient 
jamais  été  inquiétés  depuis  le  treizième  siècle,  étaient  traqués  par 
le  président  du  parlement  d'Aix,  d'Oppède.  Celui-ci  faisait  brûler 
trois  villes  et  vingt-deux  villages,  égorger  trois  mille  personnes, 
des  centaines  étaient  envoyées  aux  galères;  des  enfants  même 
furent  en  grand  nombre  vendus  aux  Turcs  comme  esclaves  (i545). 


LES 
PERSÉCUTIONS 


Henri  II,  un  prince  froid  et  brutal,  n'eut  jamais  les 
LES  CALVINISTES  hésitations  de  son  père  en  face  des  doctrines  des 

réformés  :  aussitôt  roi,  il  organisa  la  lutte  contre  eux 

avec  d'autant  plus  de  vigueur  qu'il   les  considérait 

comme  des  ennemis  de  l'autorité  royale,  presque  des  rebelles. 

C'était  précisément  le  moment  où  la  doctrine  calviniste  commen 

çait  à  pénétrer  de  toutes  parts  en  France  et  se  substituait  au 

I.  Voir  ci-dessous,  page  355, les  abus  résultant  du  Concordat. 


luthéranisme.  De  1547  à  i55o,  en  moins  de  trois  ans,  une 
Chambre  du  Parlement  de  Paris,  dite  la  Chambre  ardente,  pro- 
nonça près  de  cinq  cents  condamnations. 

Les  peines  prononcées  variaient.  C'était  tantôt  Vamende  hono- 
rable, c'est-à-dire  un  aveu  de  repentir  fait  publiquement,  un 
cierge  en  main,  à  genoux  devant  la  porte  d'une  église  et  suivi 
du  paiement  d'une  amende  et  d'un  certain  temps  de  prison; 
tantôt  Vemmurement,  c'est-à-dire  la  prison  perpétuelle  dans  un 
étroit  cachot  qu'une  grille  fermait  à  jamais;  tantôt  enfin  la  mort 
par  le  feu.  En  ce  cas,  le  condamné  était  suspendu  par  une 
chaîne  à  une  potence  au-dessus  d'un  bûcher.  Par  faveur  spéciale, 
s'il  s'engageait  à  ne  pas  essayer  de  parler  au  peuple,  il  pouvait 
être  d'abord  étranglé.  S'il  se  refusait  à  prendre  cet  engagement, 
le  bourreau  lui  coupait  la  langue,  puis  le  brûlait  vif. 

m 

CONSTITUTION     ^^^  abominations  eurent  le  résultat  qu'ont  toujours 
DU  PARTI         ^^^  persécutions:  elles  affermirent  les  persécutés  dans 
CALVINISTE       '^"'  "^  croyances,  et  déterminèrent  de  nouvelles  conver- 
sions aux  doctrines  condamnées.  «  Poursuivis  sans 
pitié,  a  dit  un  écrivain  ecclésiastique,  les  Calvinistes  endurèrent 
avec  une  invincible  constance  d'horribles  supplices  tout  sem- 
blables à  ceux  que  le  paganisme  avait  fait  subir  aux  disciples 
du  Crucifié;  leur  sang  donna  de  nouveaux  enfants  à  la  Réforme; 
le  bûcher  fut  la  séduction  qui  retint  ou  attira  les  âmes  les  plus 
hautes  et  les  consciences  les  plus  généreuses.  » 

En  i555,  les  Calvinistes  étaient  assez  nombreux  pour  se  grou- 
per et  s'organiser  en  églises  sur  le  modèle  de  l'église  de  Genève 
et  d'après  les  instructions  de  Calvin  qui,  le  plus  souvent,  fournit 
les  pasteurs  à  chaque  groupe.  En  i55q,  ces  diverses  églises,  jus- 
qu'alors isolées,  songèrent  à  se  lier  les  unes  aux  autres,  et,  dans  ce 
dessein,  un  synode,  véritable  concile  calviniste,  fut  tenu  à  Paris. 
Il  y  avait  alors  en  France  soixante-douze  églises  réformées. 
Deux  ans  plus  tard  on  en  comptait  plus  de  deux  mille. 

En  même  temps,  un  grand  nombre  de  gentilshommes  et  de 
grands  seigneurs,  surtout  dans  le  Midi  et  l'Ouest,  adhéraient  aux 
doctrines  nouvelles.  Avant  la  mort  de  Henri  II,  deux  princes  du 
sang,  c'est-à-dire  deux  princes  de  la  famille  royale,  deux  descen- 
dants de  saint  Louis,  Antoine  de  Bourbon,  devenu  roi  de  Navarre 
par  son  mariage  avec  Jeanne  d'Albret,  et  son  frère,  le  prince  de 
Condé,  étaient  déjà  Huguenots.  Il  ea  était  de  même  de  quelques- 
uua  des  membres  des  plus  grandes  familles,  en  particulier  de 
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l'amiral  de  Coligny,  neveu  du  duc  de  Montmorency,  le  premier 
baron  de  la  Chrétienté. 
Cette  adhésion  des  nobles  à  laRctbrme  fut  d'importance  capi- 


SuppLicE  d'un  Réformé. 
Fac-similé  d'une  gravure  du  seizième  siècle. 
Le  condamné  est  suspendu  à  une  potence  au-dessus  du  bûcher  fait  de  branches 
A-nrhriTelde  faaots  A  droite  le  bourreau  tire  la  corde;  a  cote  de  lui  la  charrette 

dans  la  Je^^^^  '^'  ^^"^""  ^"  ^"^^"'^^-  ^  ^^"^''^.?  ''^'!  Tl 

u«é  /or?  'ar/ï.  T/ew.  Des  dames  aux  fenêtres  contemplent  ce  hideux  spectacle. 

T:'^avur^^^^r^^^^^^^^^       le  supplice  d'Anne  du  Bourg,  un  frétée  f^^^^^^^ 
Calvinisme  conseiller  au  Parlement  de  Parts  ,».,  en  P^'Z'lifJX  tèr^e^- 
une  séance  solennelle  du  Parlement,  avait  eu  le  ^««7^5j^,^^/^'^f  ^^.J  ^^,7;" 
tinn^  et  les  exécutions  des  protestants  :  il  fut  arrête  sur  l  heure,  mis  ^^  juge 
«.  /  Lndamnée  brûlé  peu  après  la  mort  de  Henri  IL  La  gravure  donne  d  m- 
r/rëLn/^^^^^^^^  ^^  ^'-rmement  au  milieu  du  seizième  siècle, 

taie  et  changea  le  caractère  du  Calvinisme  français.  Jusqu'alors, 
les  Calvinistes  de  la  première  heure,  les  gens  mécaniques,  hum- 
bles artisans,  sans  ressources  et  sans  appuis,  n'avaient  pu 
opposer  à  la  persécution  que  leur  admirable  résignation.  Les 
nobles,  soldats  de  naissance,  devaient  opposer  leur  epee  Les 
nobles  firent  du  parti  calviniste  un  parti  politique  et  militaire 
déterminé  à  la  lutte  armée  pour  sa  foi.  De  là  les  guerres  c.e 
religion. 
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Cette  volonté  de  se  défendre  se  manifesta  pour  la 

CONJURATION      première  fois  pendant  le  règne  de  François  II,  fil? 

D'AMBOISE        et  successeur  de  Henri  II.  François  II  avait  épousé 

Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  nièce  du  duc  François 
de  Guise,  le  défenseur  de  Metz  et  le  vainqueur  de  Calais*.  Le 
duc  de  Guise  exerçait,  par  Marie  Stuart,  une  grande  influence  sur 
François  II  qui  n'avait  que  seize  ans.  Le  jeune  roi  lui  abandonna 
€  la  charge  entière  de  tout  >  et  le  gouvernement  du  royaume. 
Le  duc,  catholique  fougueux,  redoubla  de  sévérité  dans  les 
poursuites  contre  les  Protestants.  Ceux-ci  complotèrent  alors 
d'enlever  le  roi  au  château  d'Amboise,  pour  le  soustraire  à  l'in- 
fluence de  Guise.  Le  projet  fut  découvert,  et  les  conjurés  furent 
cruellement  châtiés  (i56o).  Cette  conspiration,  dite  Conjuration 
d'Amboise,  montra,  quoique  elle  eût  échoué,  quelle  force  le 
parti  calviniste  avait  acquis  en  France. 


^       CATHERINE 
DE  MÉDICIS  ET  LA 
TOLÉRANCE 


Aussi,  quand  François  II  fut  mort  après  un  an  de 
règne  (décembre  i56o),  une  politique  nouvelle  fut- 
elle  essayée  par  sa  mère,  Catherine  de  Médias,  ré- 
gente au  nom  de  Charles  IX,  second  fils  de  Henri  II, 
un  enfant  de  dix  ans.  Catherine,  nièce  du  pape  Léon  X,  appar- 
tenait à  la  grande  famille  des  Médicis.  Elle  avait  quarante  et 
un  ans.  Tenue  loin  des  aff'aires  par  son  mari  Henri  II,  elle  avait 
la  passion  du  pouvoir,  une  absence  totale  de  scrupules,  une 
habileté  tout  italienne  dans  les  intrigues,  un  sens  politique  clair, 
et  le  sentiment  que  la  puissance  du  roi  pouvait  être  mise  en 
péril  à  la  fois  par  les  passions  calvinistes  et  les  passions  catho- 
liques. Elle-même  était  indiff'ércnte  en  matière  de  religion. 
€  Son  premier  sentiment,  a-t-on  dit,  fut  d'élever  la  royauté  au- 
dessus  des  partis  comme  un  pouvoir  modérateur.  »  Elle  essaya, 
dans  l'intérêt  du  roi  et  du  royaume,  d'amener  la  paix  entre  Calvi- 
nistes et  Catholiques  et  d'établir  le  régime  de  la  tolérance. 

Elle    eut  pour  auxiliaire  dans  cette  politique  nou- 
MICHEL  velle  le  chancelier  Michel  de  V Hôpital.  Esprit  sage  et 

DE  L'HOPITAL  modéré,  encore  mûri  par  l'âge,  il  condamnait  les  me- 
sures violentes  :  «  Le  couteau,  disait-il,  vaut  peu 
contre  l'esprit.  »  Il  voulait  qu'on  combattît  les  Réformés  c  avec 
les  armes  de  charité  ».  <  Otons,  écrivait-il,  ces  mots  diabo- 
liques, noms  de  partis,  factions  et  séditions,  luthériens, 
huguenots,  papistes  :  ne  changeons  pas  le  nom  de  chrétiens.  » 

1.  Voir  pages  280  et  281. 
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l'amiral  de  Coligny,  neveu  du  duc  de  Montmorency,  le  premier 
baron  de  la  Chrétienté. 
Cette  adhésion  des  nobles  à  laKctbrme  fut  d'importance  capi- 


Slpplice  d'un  réformé. 

Fac-similé  d'une  gravure  du  seizième  siècle. 

Le  condamne  est  suspendu  à  une  potence  au-dessus  du  bûcher  f^ii  de  tranches 

A-arhre's  et  de  fa<rot^.  A  droite  le  bourreau  tire  la  corde;  a  cote  de  lui  la  charrette 

/^r,^ljue^^  a  été  conduit  au  supplice.  A  gauche,  un  valet  tenant 

tnetorjf^^^^^^^  ^^-'"^^^-  ^«^  /^«^^^^^  contemplent  ce  hideux  spectacle. 

taie  et  changea  le  caractère  du  Calvinisme  français.  Jusqu'alors, 
les  Calvinistes  de  la  première  heure,  les  gens  mécaniques,  hum- 
bles artisans,  sans  ressources  et  sans  appuis,  n'avaient  pu 
opposer  à  la  persécution  que  leur  admirable  résignation.  Les 
nobles,  soldats  de  naissance,  devaient  opposer  leur  epée  Les 
nobles  firent  du  parti  calviniste  un  parti  politique  et  mttttairc, 
déterminé  à  la  lutte  armée  pour  sa  foi.  De  là  les  guerres  os 
religion. 
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CONJURATION 
D'AMBOISE 


Cette  volonté  de  se  défendre  se  manifesta  pour  la 
première  fois  pendant  le  règ-ne  de  François  II,  fil? 
et  successeur  de  Henri  II.  François  II  avait  épousé 
Marie  Stiiart,  reine  d'Ecosse,  nièce  du  duc  François 
de  Guise,  le  défenseur  de  Metz  et  le  vainqueur  de  Calais*.  Le 
duc  de  Guise  exerçait,  par  Marie  Stuart,  une  grande  influence  sur 
F'rançois  II  qui  n'avait  que  seize  ans.  Le  jeune  roi  lui  abandonna 
«  la  charge  entière  de  tout  »  et  le  gouvernement  du  royaume. 
Le  duc,  catholique  fougueux,  redoubla  de  sévérité  dans  les 
poursuites  contre  les  Protestants.  Ceux-ci  complotèrent  alors 
d'enlever  le  roi  au  château  d'Amboise,  pour  le  soustraire  à  l'in- 
fluence de  Guise.  Le  projet  fut  découvert,  et  les  conjurés  furent 
cruellement  châtiés  (i56o).  Cette  conspiration,  dite  Conjuration 
d^Amboise,  montra,  quoique  elle  eût  échoué,  quelle  force  le 
parti  calviniste  avait  acquis  en  France. 


Aussi,   quand   François  II  fut  mort  après  un  an  de 
DEA^DiciSETLA   ^^^"^  (décembre  i56o),   une  politique  nouvelle  fut- 

TOLÉRANCE 


elle  essayée  par  sa  mère,  Catherine  de  Médias,  ré- 
gente au  nom  de  Charles  IX,  second  fils  de  Henri  II, 
un  enfant  de  dix  ans.  Catherine,  nièce  du  pape  Léon  X,  appar- 
tenait à  la  grande  famille  des  Médicis.  Elle  avait  quarante  et 
un  ans.  Tenue  loin  des  aff'aires  par  son  mari  Henri  II,  elle  avait 
la  passion  du  pouvoir,  une  absence  totale  de  scrupules,  une 
habileté  tout  italienne  dans  les  intrigues,  un  sens  politique  clair, 
et  le  sentiment  que  la  puissance  du  roi  pouvait  être  mise  en 
péril  à  la  fois  par  les  passions  calvinistes  et  les  passions  catho- 
liques. Elle-même  était  indifl'ércnte  en  matière  de  religion. 
€  Son  premier  sentiment,  a-t-on  dit,  fut  d'élever  la  royauté  au- 
dessus  des  partis  comme  un  pouvoir  modérateur.  »  Elle  essaya, 
dans  l'intérêt  du  roi  et  du  royaume,  d'amener  la  paix  entre  Calvi- 
nistes et  Catholiques  et  d'établir  le  régime  de  la  tolérance. 

Elle    eut  pour  auxiliaire  dans  cette  politique  nou- 
MICHEL  velle  le  chancelier  Michel  de  V Hôpital.  Esprit  sage  et 

modéré,  encore  mûri  par  l'âge,  il  condamnait  les  me- 
sures violentes  :  <  Le  couteau,  disait-il,  vaut  peu 
contre  l'esprit.  »  Il  voulait  qu'on  combattît  les  Réformés  <  avec 
les  armes  de  charité  ».  «  Otons,  écrivait-il,  ces  mots  diabo- 
liques, noms  de  partis,  factions  et  séditions,  luthériens, 
huguenots,  papistes  :  ne  changeons  pas  le  nom  de  chrétiens.  » 

I.  Voir  pages  280  et  281 . 


DE  L'HOPITAL 


3io 


LES  TEMPS  MODERNES. 


Catherine  de  Médicis  et  Michel  de  l'Hôpital,  comme 

COLLOQUE        Charles-Quint    en   Allemagne  à    la    diète    d'Augs- 

DE  POissY        bourg  %  essayèrent  d'abord  d'amener  la  réconciliation 

ÉDIT  DE  JANVIER  j-gH^jeuge.  Ils  réunirent  une  assemblée  d'évêques  et 

de    pasteurs.   Ce 
fut  le  colloque  de 
Poissy  :  les  Calvi- 
nistes et   les  Ca- 
tholiques  ne  pu- 
rent    se     mettre 
d'accord  (septem- 
bre i56i).  La  ré- 
gente   promulgua 
alors      Védit     de 
Janvier    (17  jan- 
vier i562),  par  le- 
quel elle  accordait 
aux  protestants  le 
droit  de  se  réunir 
pour  célébrer  pu- 
bliquement     leur 
culte  dans  les  fau- 
bourgs des  villes 
et  dans  les  cam- 
pagnes. 


L*édit     de 

MASSACRE   Janvier    qui 

PEVASSY    établissait  le 

régime  de  la 

tolérance     aurait 

dû     assurer      la 

paix.  Mais  l'idée 

de  tolérance  était 

étrangère,  hostile 

même   à  presque 

tous,    Calvinistes 


Catherine  de  Médicis  (i5i9-i58g). 

l'holographie  d'un  médaillon  en  cire  du  seizième  siècle 

Musée  de  Cluny. 
Catherine  est  représentée  en  costume  de  veuve  avec  une 
sorte  de  chapeau  recouvert  d'un  voile  noir  qui  descend 
jusque  sur  le  front,  tomte  derrière  sur  les  épaules  et 
ressemble  à  la  cape  de  nos  paysannes.  La  tête  est 
comme  emprisonnée  dans  une  collerette  Manche,  raide 
et  à  ^rosplis;  c'est  la  {r^ise,  caractéristique  du  costume 
féminin  et  masculin  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle.  Les  cheveux  sont  noirs,  les  yeux  bleus;  deux 
rides  profondes  sous  les  yeux  et  aux  ailes  du  nez.  La 
figure  de  cette  italienne,  mère  de  trois  rois,  ambitieuse^ 
passionnée  du  pouvoir  et  sans  scrupules,  apparaît  avec 
son  gros  nez  et  ses  yeux  à  fleur  de  tête,  lourde  et  com- 
mune. 


r. 


et      Catholiques. 

Dans  le  Midi,  là  où  les  Calvinistes  étaient  en  majorité,  ils  e 

Bayaient  de  contraindre  les  Catholiques  à  se  convertir  à  leurs 

I.  Voir  page  292 
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doctrines.  Peu  après  le  colloque  de  Poissy,  à  Montauban  ils 
avaient,  à  coups  de  fouet  et  de  bâtons,  forcé  les  Catholiques  à 
se  rendre  au  prêche,  c'est-à-dire  au  sermon  fait  par  le  pasteur. 
A  Montpellier  ils  avaient  fermé  la  cathédrale  et  de  nombreux 
Catholiques  avaient  été  tués.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
redit  de  Janvier,  le  i"  mars  i562,  le  duc  de  Guise  passait  à 
Vassy.  C'était  un  dimanche.  Les  Calvinistes,  au  nombre  d'envi- 
ron cinq  cents,  célébraient  le  culte  dans  une  grange.  A  la  porte, 
une  querelle  éclata  entre  l'escorte  du  duc  et  les  Calvinistes. 
Ceux-ci,  se  jugeant  en  péril,  se  mirent  à  lancer  des  pierres;  les 
Catholiques  ripostèrent  à  coups  d'arquebuse.  La  bagarre  finit 
en  massacre;  pour  quelques  Catholiques  blessés,  il  y  eut  vingt- 
trois  Calvinistes  tues  et  plus  de  cent  blessés. 
Cette  lamentable  échaufTourée  fut  le  signal  de  la  guerre  civile. 


LES  GUERRES 
DE  RELIGION 


On  compte  huit  guerres  de  religion  :  quatre  sous 
Charles  IX  (de  i562  à  1574),  —  quatre  sous  Henri  III 
(1574-1589)  et  sous  Henri  IV  {i58g-i5()3). 


La  première  guerre,  provoquée  par  le  massacre  de 
PREMIÈRE  Vassy,  dura  un  an  environ.  Les  deux  partis  firent 
GUERRE  appel  à  l'étranger.  Ce  funeste  exemple  devait  être 
miité  au  cours  des  guerres  suivantes;  en  sorte  que  la 
France  se  trouva,  à  la  fin,  transformée  en  un  champ  de  ba- 
taille européen,  comme  l'avait  été  l'Itnlie  au  début  du  quinzième 
siècle,  comme  devait  l'être  l'Aiiemagne  au  siècle  suivant.  Cathe- 
rine demanda  des  secours  au  roi  d'Espagne,  Philippe  II.  Le 
prince  de  Condé  et  l'amiral  de  Coligny,  chefs  des  Calvinistes, 
en  demandèrent  à  la  reine  d'Angleterre,  Elisabeth.  Celle-ci 
fournit  de  l'argent  et  des  troupes;  mais  elle  se  fit  livrer  en 
échange  le  port  du  Havre,  récemment  créé  par  François  I". 

La  guerre  fut  marquée  par  la  bataille  indécise  de  Dreux  et 
par  le  siège  d!Orléans.  Sous  les  murs  de  cette  ville  le  duc  Fran- 
çois de  Guise  fut  assassiné  d'un  coup  de  pistolet  par  un  fanatique 
protestant,  Poltrot  de  Méré.  Son  fils,  Henri  de  Guise,  fit  remon- 
ter la  responsabilité  du  crime  jusqu'à  Coligny  qui,  dans  une 
lettre,  avait  commis  la  faute  de  se  féliciter  de  la  mort  du  duc. 

La  guerre  se  termina  par  Védit  d'Amboise,  moins  libérai 
que  l'édit  de  Janvier,  mais  qui  valut  cependant  à  la  France 
quatre  années  de  paix.  Les  Protestants  et  les  Catholiques  récon- 
ciliés allèrent  reprendre  le  Havre  aux  Anglais. 


3io 


LES  TEMPS  MODERNES. 


Catherine  de  Médicis  et  Michel  de  l'Hôpital,  comme 

COLLOQUE        Charles-Quint    en   Allemagne   à    la    diète    d'Augs- 

DE  POissY        bourg  *,  essayèrent  d'abord  d'amener  la  réconciliation 

ÉDIT  DE  JANVIER  ^giig-jeuse.  Ils  réunirent  une  assemblée  d'évêques  ct 

de    pasteurs.   Ce 
fut  le  colloque  de 
Poissy  :  les  Calvi- 
nistes et   les  Ca- 
tholiques   ne  pu- 
rent    se     mettre 
d'accord  (septem- 
bre i56i).  La  ré- 
gente   promulgua 
alors      Védit     de 
Janvier    (17  jan- 
vier i562),  par  le- 
quel elle  accordait 
aux  protestants  le 
droit  de  se  réunir 
pour  célébrer  pu- 
bliquement     leur 
culte  dans  les  fau- 
bourgs des  villes 
et  dans  les  cam- 
pagnes. 

Catherine  de  Médicis  (iSiQ-iSa?)- 

Ledit      de  [.j^otographie  d'un  médaillon  en  cire  du  seizième  siècle 

MASSACRE    Janvier     qui  Musée  de  Cluny. 

DEVASSY     établissait  le  Calherim  est  représentée  en  costume  de  veuve  avec  une 

rpo-inip  Hp  In  sorte  Je  chapeau  recouvert  d'un  voile  noir  qui  descend 

iLj-,uiic  ui.  la  jiis:quesur  le  front,  tomte  derrière  sur  les  épaules  et 

tolérance       aurait  ressemble  à  la  cape  de  nos   paysannes.  La  tête  est 

dû       assurer       la  comme  emprisonnée  dans  une  collerette  blanche,  raide 

.  et  à  ç^ros  plis;  c'est  la  [ra:\st,caractéristique du  costume 

paix.    Mais    1  idée  féminin  et  masculin  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 

de  tolérance  était  siècle.  Les  cheveux  sont  noirs,  les  yeux  tleus;  deux 

,         .,  rides  prof  ondes  sous  les  yeux  et  aux  ailes  du  nez.  La 

étrangère,  nOStlie  j\aure  de  cette  italienne,  mère  de  trois  rois,  ambitieuse, 

même    à    presque  passiomtée  du  pouvoir  et  sans  scrupules,  apparait  avec 

tous,    Calvinistes      ^«"  S'^'  "^-'  ''  ^"  ^^"^  ^  ^^"'^  '^^  ''^''  ^^""^'  ''  '^'^ 

'        ,     ,.  mune. 

et      Catholiques. 

Dans  le  Midi,   là  où  les  Calvinistes  étaient  en  majorité,  ils  ec- 
Bayaient  de  contraindre  les  Catholiques  à  se  convertir  à  Icuri 
I.  Voir  pag^e  292 
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doctrines.  Peu  après  le  colloque  de  Poissy,  à  Montauban  ils 
avaient,  à  coups  de  fouet  et  de  bâtons,  forcé  les  Catholiques  à 
se  rendre  au  prêche,  c'est-à-dire  au  sermon  fait  par  le  pasteur. 
A  Montpellier  ils  avaient  fermé  la  cathédrale  et  de  nombreux 
Catholiques  avaient  été  tués.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
l'édit  de  Janvier,  le  i"  mars  i562,  le  duc  de  Guise  passait  à 
Vassy.  C'était  un  dimanche.  Les  Calvinistes,  au  nombre  d'envi- 
ron cinq  cents,  célébraient  le  culte  dans  une  grange.  A  la  porte, 
une  querelle  éclata  entre  l'escorte  du  duc  et  les  Calvinistes. 
Ceux-ci,  se  jugeant  en  péril,  se  mirent  à  lancer  des  pierres;  les 
Catholiques  ripostèrent  à  coups  d'arquebuse.  La  bagarre  finit 
en  massacre;  pour  quelques  Catholiques  blessés,  il  y  eut  vingt- 
trois  Calvinistes  tués  et  plus  de  cent  blessés. 
Cette  lamentable  échaufTourée  fut  le  signal  de  la  guerre  civile. 

LES  GUERRES      ^"  compte  huit  guerres  de  religion  :   quatre  sous 
DE  RELIGION      Charles  L\  (de  i562  à  1674),  —  quatre  sous  Henri  III 

(1574-1589)  et  sous  Henri  IV  {i58g-i5go}. 

La  première  guerre,  provoquée  par  le  massacre  de 
PREMIÈRE  V'assy,  dura  un  an  environ.  Les  deux  partis  firent 
GUERRE  appel  à  l'étranger.  Ce  funeste  exemple  devait  être 

imité  au  cours  des  guerres  suivantes;  en  sorte  que  la 
France  se  trouva,  à  la  fin,  transformée  en  un  champ  de  ba- 
taille européen,  comme  l'avait  été  l'Itnlie  au  début  du  quinzième 
siècle,  comme  devait  l'être  rAilemagne  au  siècle  suivant.  Cathe- 
rine demanda  des  secours  au  roi  d'Espagne,  Philippe  II.  Le 
prince  de  Condé  et  l'amiral  de  Coligny,  chefs  des  Calvinistes, 
en  demandèrent  à  la  reine  d'Angleterre,  Elisabeth.  Celle-ci 
fournit  de  l'argent  et  des  troupes;  mais  elle  se  fit  livrer  en 
échange  le  port  du  Havre,  récemment  créé  par  François  I". 

La  guerre  fut  marquée  par  la  bataille  indécise  de  Dreux  ct 
par  le  siège  d'Orléans.  Sous  les  murs  de  cette  ville  le  duc  Fran- 
çois de  Guise  fut  assassiné  d'un  coup  de  pistolet  par  un  fanatique 
protestant,  Poltrot  de  Méré.  Son  fils,  Henri  de  Guise,  fit  remon- 
ter la  responsabilité  du  crime  jusqu'à  Coligny  qui,  dans  une 
lettre,  avait  commis  la  faute  de  se  féliciter  de  la  mort  du  duc. 

La  guerre  se  termina  par  Védit  d'Amboise,  moins  libérai 
que  l'édit  de  Janvier,  mais  qui  valut  cependant  à  la  France 
quatre  années  de  paix.  Les  Protestants  et  les  Catholiques  récon- 
ciliés allèrent  reprendre  le  Havre  aux  Anglais. 


j^^  LES  TEMPS  MODERNES. 

La  seconde  guerre  (i567-i568)  et  la  troisième  (i 568- 

SECONDE  i5^o)  n'en  furent  qu'une  en  réalité,  longue  de  trois  ans. 

ET  TROISIÈME      ^es  Protestants  furent  défaits  par  le  frère  de  Charles  IX, 

GUERRES         ^^^^^.^  ^^^  d'Anjou,  à  Jamac,  puis  à  Moncontour. 

A  Jarnac,  le  prince  de  Condé,  blessé,  fut  assassiné  comme  il 


r'''"^  Fatfs  annexés  en  i55Û 
WM      'n  n       parHe/iri'ir 


•>'■.-  \  Possessions  Espaffnoldi 
Limite  actiielle  de  la-  France 


La  France  pfs  gulkrks  de  Religion. 

venait  de  se  rendre.  Malgré  leurs  défaites,  les  Protestants  obtin- 
rent  à  St-Germain  le  renouvellement  de  l'édit  d'Am  boise  (iSyo). 

La  paix  de  St-Germain  dura  deux  ans.  La  réconcilia- 
OUATRIÈME       tien  entre  Protestants  et  Catholiques  semblait  com- 
GUERRE         plète.  Coligny  avait  été  nommé  membre  du  Conseil 
du  Roi  ;  il  avait  pris  une  grande  influence  sur  1  es- 
prit de  Charles  IX.  Catherine,  jalouse  de  cette  influence,  essaya 


LES  GUERRES  RELIGIEUSES. 

de  le  faire  assassiner  ; 
la  tentative   ayant 
échoué,  elle  provoqua 
un   massacre    général 
des  Calvinistes,   à  Pa- 
ris,  le    24  août    1572, 
jour  de   la  St-Darlhé- 
lemy.  Privas  de  leurs 
chefs,   mais  nullement 
découragés,  les  Calvi- 
nistes   dans    les    pro- 
vinces  prirent  les  ar- 
mes.     Ils     formèrent 
V Union  protestante,  et 
se  défendirent  si  bien 
dans  La  Rochelle,  deve- 
nue leur  grande  place 
forte  et  comme  leur  ca- 
pitale, que  Charles  IX 
dut   leur   accorder   la 
paix  et  la   liberté  de 
conscience  (i573). 

Charles    IX 
LES  GUERRES     mourut    en 
sous  HENRI  III    i574  ne  lais- 
sant qu'une 
fille  :  la  couronne  re- 
vint    à    son     frère 
Henri  III,  l'ancien  duc 
d'Anjou.  Un  an  aupa- 
ravant Henri  avait  été 
élu  roi  de  Pologne  et 
il  était  allé  prendre  pos- 
session de  son  royau- 
me. Aussitôt  qu'il  con- 
nut la   mort    de    son 
frère,  il  s'enfuit  pour 
rentrer  en  France. 

Sous   Henri  III,    la 
situation  de  la  France 
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Cavalier  des  guerres  de  Religion 
Cavalier  du  temps  de  Charles  IX. 
Musée  d'artillerie. 


Cette  restitution  montre  i  injiuence  extn^çc  r^r 
es  armes  à  feu  sur  lartnemettt  defenstf.  Un 
•AmMilie  l'armure  qui  ré^i^le  mal  aux  tauei.j^e 
'Ivalier  forte  encore  le  haubergcon,  couvrant 


Cette  restitution  montre  l[injluen^^^^  pat^ 

les  '  ' * 

sii 

"^sfrZ^m^s  n)i^::pius-7iie'ia  cuirasse  et  les 

tasséttcs    Les  oanleets  de  fer  sont  remplaces 

faTdes%nltd7cuir,  lesjamtières  de  metalP^r 

Tes  hottes  de  cuir,  analogues   a  ^os Jottf  a 

écuvère   Le  casque,  un  morion,«a  plus  de  vi- 

siére  1  Rapprocher  de  l'armure  de  Gaston  de 

FoZ\  cilMs,    pa.ze  272,    et  ducavaher  des 

compacrnies  d'ordonnance,  page  207.  -  L<^  fu- 

lo  le   bouffante   est   le   haut-de-çhausses.   Les 

\nlnchesde  la  veste  ou  pourpo.nt  se   touton^ 

naient  de  haut  en  tas,  au  heu  d  être  cousues. 

Elles  sont  déboutonnées  et  forment  comme  des 

ailes. 


LES  TEMPS  MODERNES. 

La  seconde  guerre  (i567-i568)  et  la  troisième  U 568- 

SECONDE         ,5yo)  n'en  furent  qu'une  en  réalité,  longue  de  trois  ans. 

ET  TROISIÈME     ^es  Protestants  furent  défaits  parlcfrère  de  CharleslX, 

GUERRES         jj^^^^.   j„^  d'Anjou,  à  Mnac,  puis  à  Monconlour 

A  larnac    le  prince  de  Condé,  blessé,  fut  assassiné  comme  il 


I^^M^      ff  //       parHe/ip'iIV 
Vi;'i-\  Possessions  Juspa^/rw/^s 
L  imite  actuelle  lic  lu  Fra/iee 


1.  A  France  hfs  gulkri-.s  de  Religion. 


venait  de  se  rendre.  Malgré  leurs  défaites,  les  Protestants  obtin- 
rent L  St-Germain  le  renouvellement  de  l'édit  d'Am  bo.se  (1570). 

La  paix  de  St-Germain  dura  deux  ans.  La  réconcilia- 
OUATRiiiME       tion  entre  Protestants  et  Catholiques  semblait  corn-- 
GUERRE         plète.  Coligny  avait  été  nommé  membre  du  Conseil 
du  Roi;  il  avait  pris  une  grande  influence  sur  1  es- 
prit de  Charles  IX.  Catherine,  jalouse  de  cette  influence,  essaya 
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LES  GUERRES  RELIGIEUSES. 

de  le  faire  assassiner  ; 
la  tentative  ayant 
échoué,  elle  provoqua 
un   massacre    général 
des  Calvinistes,   à  Pa- 
ris,   le    24  août    1572, 
jour  de   la  St-Darlhé- 
lemy.  Privés  de  leurs 
chefs,   mais  nullement 
découragés,  les  Calvi- 
nistes  dans    les    pro- 
vinces  prirent  les  ar- 
mes.     Ils     formèrent 
V Union  protestante,  et 
se  défendirent  si  bien 
dans  La  Rochelle,  deve- 
nue leur  grande  place 
forte  et  comme  leur  ca- 
pitale, que  Charles  IX 
dut   leur   accorder   la 
paix  et  la   liberté   de 
conscience  (i573). 

Charles    IX 
LES  GUERRES     mourut    cn 
sous  HENRI  III    i574  ne  lais- 
sant qu'une 
fille  :  la  couronne  re- 
vint    à    son     frère 
Henri  III,  l'ancien  duc 
d'Anjou.  Un   an  aupa- 
ravant Henri  avait  été 
élu  roi  de  Pologne  et 
il  était  allé  prendre  pos- 
session de  son  royau- 
me. Aussitôt  qu'il  con- 
nut la   mort    de    son 
frère,  il  s'enfuit  pour 
rentrer  en  France. 

Sous   Henri  III,    la 
situation  de  la  France 
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Cavalier  des  guerres  de  Religion 
Cavalier  du  temps  de  Charles  IX. 
Musée  d'artillerie. 
Cette  restitution  montre  finjluence  exercée  pat 
les  arme';  à  feu  sur  IWmemenl  defenstf.  On 
^imtliile  l'armure  qui  résiste  mal  aux  talieb.  n 
càvalil'   porte  encore  le  haubergcon,  couvrani 
lestras  -mais  il  n  a  plus  que  la  cuirasse  e/  les 
as^éttes    Les  oanlelels  de  fer  sont  remplaces 
%Tdes  gants  d7cnirjes  jamHères  de  meM  fa^ 
^ies  toiles  de  cuir,  analogues  a  nos   totte,  a 
Vécn'^rc!  Le  casque,  tni  "horion  «  a  fh/s  ci.  vi- 
o,v,v  _  Rapproctier  de  V armure  de  Oaston  cie 
Foi.v,  ci-deMiS,    page  272,    et  du  cavaher  des 
comra^'nies  d'ordonnance,  page  207.  -  La  cu- 
lot étouffante    est   le    haut-de-chausses.   Les 
manche'  cte  la  veste  ou  pourpoint  se   tonton- 
na^Ude  haut  en  tas,  au  lieu  d'être  cousues^ 
Elles  sont  détoutonnées  et  forment  comme  des 
ailes. 


îlh 


Fantassin  pl5  guerhfs  de  l<.fc;LiûioN. 

Arquebusier  du  lemps  de  Henri  111. 
Musée  d'arlillerie. 
L'arquebusier  porte  la  cuirasse  et  les  tas- 
settes  comme  le  soldat  suisse  —  page  270  — 
Mais  il  n'a  plus  le  hautergeon  de  mailles. 
Sur  la  cuirasse  un  baudrier  auquel  sont  sus- 
pendus stx  tûtes,  en  forme  de  petites  bou- 
teilles :  chacun  renfermait  une  charge  de 
poudre  que  l'on  vidait  dans  le  canon  de  l'ar- 
quebuse. A  la  main  droite  /'arquebuse  - 
voir  ci-dessoui>,  page  ?\2,  un  modèle  d'arque- 
buse. —  A  la  main  ojuclie  le  bâton  terminé 
par  une  f  ourdie  sur  laquelle  pour  tirer  on 
appuyait  l'arquebuse  beaucoup  trop  lourde 
pour  pouvoir  être  tenue  à  la  main.  L'arque- 
busier est  armé,  en  outre,  d'une  épée  et  d'un 
poignard. 


LES  TEMPS  MODERNES 

et  les  guerres  devinrent 
plus  compliquées  encore 
que  sous  Charles  IX.  Cette 
complexité  des  événements 
tient  aux  causes  suivantes  : 

D'abord  les  Calvinistes 
avaient  achevé  de  se  grou- 
per et  de  s'org-aniser  pour 
faire  face  au  péril:  V Union 
calviniste  constituait  au  mi- 
lieu du  royaume  une  véri- 
table république,  ayant  ses 
finances,  son  armée,  son 
gouvernement  et  dont  le 
chef  fut  le  jeune  roi  de 
Navarre  Henri  de  Bourbon, 
successeur  d'Antoine  de 
Bourbon,  mort  en  i562. 

En  second  lieu,  les  Catho- 
liques se  divisèrent  en  deux 
partis.  Les  uns,  révoltés 
par  les  massacres,  effrayés 
des  ruines  dont  les  guerres 
civiles  couvraient  le  royau- 
me, voulaient  le  retour  à 
la  politique  de  Michel  de 
l'Hôpital,  un  régime  de 
tolérance  et  de  liberté  re- 
ligieuse :  ils  formèrent  le 
parti  des  Malcontents  ou 
des  Politiques  à  la  tête  du- 
quel se  plaça  le  dernier 
frère  de  Henri  lll,  François 
duc  d'Alençon.  —  Les  au- 
tres, effrayés  des  progrès 
des  Calvinistes,  et  Catholi 
ques  fanatiques,  voulurent 
au  contraire  une  guerre 
d'extermination  et  formè- 
rent, sur  le  modèle  de 
l'Union  calviniste,  une  puis- 


LES  GUERRES  RELIGIEUSES.  ^^^ 

santé  association,  la  Sainte-Ligue,  qui  agit  en  dehors  du  roi  et 
qui  eut  pour  chef  le  duc  JJcnri  de  Guise. 

La  France  se  trouva  ainsi  divisée  en  trois  partis,  Calvinistes, 
Politiques,  Ligueurs,  au  milieu  desquels  le  roi  fut  sans  pouvoir. 
La  dernière  cause  de  complication  fut  la  mort  du  duc  d'Alen- 
çon  ;  par  suite  de  cette  mort,  Henri  de  Navarre,  chef  des  Calvi- 
nistes, se  trouva  être  l'héritier  légitime  du  royaume  de  France. 
La  lutte  devint  alors  acharnée  entre  les  deux  partis  extrêmes, 
Calvinistes  de  l'Union  et  Ligueurs  de  la  Sainte-Ligue. 


CINQUIÈME, 

SIXIÈME, 

SEPTIÈME 

GUERRES 


Aussitôt  après  l'avènement  de  Henri  III  éclata  la 
cinquième  guerre  :  elle  dura  deux  ans  (i  574-1576). 
Pris  au  dépourvu  par  une  coalition  des  Malcontents 
et  des  Huguenots  qui  marchèrent  sur  Paris  avec 
trente  mille  hommes,  Henri  III  signa  à  Etigny,  près 
Sens,  l'acte  improprement  appelé  redit  de  Bcaulieu  (loyô).  Les 
Protestants  obtenaient  Ih  liberté  de  culte  dans  toute  la  France, 
sauf  à  Paris,  huit  places  fortes  où  ils  tiendraient  seuls  garnison, 
dites  places  de  sûreté,  enfin  des  tribunaux  particuliers.  Le  roi  de 
Navarre  et  son  cousin  le  prince  de  Condé  recevaient  en  outre 
chacun  le  gouvernement  d'une  province  Jamais  pareils  avantages 
n'avaient  été  concédés  p.ux  Protestants. 

La  majorité  des  Catholiques  considéra  que  le  roi  trahissait 
les  intérêts  du  royaume  et  de  la  religion  et  forma  pour  la 
défense  de  l'un  et  de  l'autre  la  Sainte-Ligue.  D'autre  part,  les 
États (lénéraux,  convoques  à  Blois  (1576),  proclamèrent  qu'il  ne 
devait  y  avoir  qu'une  seule  religion  dans  le  royaume  et  deman- 
dèrent que  le  roi  «  ôtât  tout  exercice  public  et  privé  ».  Ce  vote 
amena  les  Protestants  à  reprendre  les  armes.  Ce  fut  la  sixième 
guerre  (1576-1577)  qui,  avec  la  septième  (i577-i58o),  aboutit  à 
une  restriction  des  avantages  concédés  à  Beaulieu. 

La  France  eut  alors  quatre  années  de  paix.  Mais  en 
HUITIÈME         i584  la  mort  du  duc  d'Alençon  ralluma  toutes  les  pas- 
GUERRE  sions,  celles  des  Calvinistes,  qui  pensaient  être  sur  le 

point  de  triompher  puisque  la  couronne  était  destinée 
a  leur  chef  Henri  de  Navarre;  celles  des  Catholiques,  qui  ne  vou- 
laient à  aucun  prix  d'un  roi  non  seulement  hérétique,  mais  relaps, 
puisque  Henri  IV  avait,  après  la  Saint-Barthélémy,  pratiqué  le 
catholicisme  pendant  quelque  temps.  Ce  fut  alors  que  la  Ligue, 
sous  l'impulsion  du  duc  de  Guise,  prit  toute  son  importance.  Elle 
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Fantassin  des  guerrfs  de  Keligion. 

Arquebusier  du  lemps  de  Henri  111. 
Musée  d'artillerie. 
L'arquebusier  porte  la  cuirasse  et  les  tas- 
setles  comme  le  soldat  suisse  —  page  270  — 
Mais  il  n'a  plus  le  hautergeon  de  mailles. 
Sur  la  cuirasse  un  baudrier  auquel  sont  sus- 
pendus SIX  tûtes,  en  forme  de  petites  ton- 
teilles  :  chacun  renfermait  une  charge  de 
poudre  que  l'on  vidait  dans  le  canon  de  l'ar 
quebuse.  A   la  main  droite  /'arquebuse  - 
voir  ci-dessoui,  page  .'1:,  un  modèle  d'arque- 
buse. —  A  la  main  '^Juchele  bâton  terminé 
par  une  fourche  sur  laquelle  pour  tirer  on 
appuyait  l'arquebuse  beaucoup  trop  lourde 
pour  pouvoir  être  tenue  à  la  main.  L'arque- 
busier est  armé,  en  outre,  d'une  épée  et  d'un 
poignard. 
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et  les  guerres  devinrent 
plus  compliquées  encore 
que  sous  Charles  IX.  Cette 
complexité  des  événements 
tient  aux  causes  suivantes  : 

D'abord  les  Calvinistes 
avaient  achevé  de  se  grou- 
per et  de  s'organiser  pour 
faire  face  au  péril:  V Union 
calviniste  constituait  au  mi- 
lieu du  royaume  une  véri- 
table république,  ayant  ses 
finances,  son  armée,  son 
gouvernement  et  dont  le 
chef  fut  le  jeune  roi  de 
Navarre  Henri  de  Bourbon, 
successeur  d'Antoine  de 
Bourbon,  mort  en  i562. 

En  second  lieu,  les  Catho- 
liques se  divisèrent  en  deux 
partis.  Les  uns,  révoltés 
par  les  massacres,  effrayés 
des  ruines  dont  les  guerres 
civiles  couvraient  le  royau- 
me, voulaient  le  retour  à 
la  politique  de  Michel  de 
l'Hôpital,  un  régime  de 
tolérance  et  de  liberté  re- 
ligieuse :  ils  formèrent  le 
parti  des  Malcontents  ou 
des  Politiques  à  la  tête  du- 
quel se  plaça  le  dernier 
frère  de  Henri  III,  François 
duc  d'Alençon.  —  Les  au- 
tres, effrayés  des  progrès 
des  Calvinistes,  et  Catholi 
qucs  fanatiques,  voulurent 
au  contraire  une  guerre 
d'extermination  et  formè- 
rent, sur  le  modèle  de 
rUnion  calviniste,  une  puis- 
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santé  association,  la  Sainte-Ligue,  qui  agit  en  dehors  du  roi  et 
qui  eut  pour  chef  le  duc  Henri  de  Guise. 

La  France  se  trouva  ainsi  divisée  en  trois  partis,  Calvinistes, 
Politiques,  Ligueurs,  au  milieu  desquels  le  roi  fut  sans  pouvoir, 
La  dernière  cause  de  complication  fut  la  mort  du  duc  d'Alen- 
çon  ;  par  suite  de  cette  mort,  Henri  de  Navarre,  chef  des  Calvi- 
nistes, se  trouva  être  l'héritier  légitime  du  royaume  de  France. 
La  lutte  devint  alors  acharnée  entre  les  deux  partis  extrêmes, 
Calvinistes  de  l'Union  et  Ligueurs  de  la  Sainte-Ligue. 


CINQUIÈME, 

SIXIÈME, 

SEPTIÈME 

GUERRES 


Aussitôt  après  l'avènement  de  Henri  III  éclata  la 
cinquième  guerre  :  elle  dura  deux  ans  (i  574-1576). 
Pris  au  dépourvu  par  une  coalition  des  iMalcontents 
et  des  Huguenots  qui  marchèrent  sur  Paris  avec 
trente  mille  hommes,  Henri  III  signa  à  Etigny,  près 
Sens,  l'acte  improprement  appelé  l'cdit  de  Bcauli^u  (1576).  Les 
Protestants  obtenaient  la  liberté  de  culte  dans  toute  la  France, 
sauf  à  Paris,  huit  places  fortes  où  ils  tiendraient  seuls  garnison. 
dites  places  de  sûreté,  enfin  des  tribunaux  particuliers.  Le  roi  de 
Navarre  et  son  cousin  le  prince  de  Condé  recevaient  en  outre 
chacun  le  gouvernement  d'une  province  Jamais  pareils  avantages 
n'avaient  été  concédés  n.ux  Protestants. 

La  majorité  des  Catholiques  considéra  que  le  roi  trahissait 
les  intérêts  du  royaume  et  de  la  religion  et  forma  pour  la 
défense  de  l'un  et  de  l'autre  la  Sainte-Ligue.  D'autre  part,  les 
États  (lénéraux,  convoques  à  Blois  (1576),  proclamèrent  qu'il  ne 
devait  y  avoir  qu'une  seule  religion  dans  le  royaume  et  deman- 
dèrent que  le  roi  «  ôtât  tout  exercice  public  et  privé  ».  Ce  vote 
amena  les  Protestants  à  reprendre  les  armes.  Ce  fut  la  sixième 
guerre  (1576-1577)  qui,  avec  la  septième  (i577-i58o),  aboutit  à 
une  restriction  des  avantages  concédés  à  Beaulieu. 


La  France  eut  alors  quatre  années  de  paix.  Mais  en 
HUITIÈME         i584  la  mort  du  duc  d'Alençon  ralluma  toutes  les  pas- 
GUERRE  sions,  Celles  des  Calvinistes,  qui  pensaient  être  sur  le 

point  de  triompher  puisque  la  couronne  était  destinée 
a  leur  chef  Henri  de  Navarre;  celles  des  Catholiques,  qui  ne  vou- 
laient à  aucun  prix  d'un  roi  non  seulement  hérétique,  mais  relaps, 
puisque  Henri  IV  avait,  après  la  Saint-Barthélémy,  pratiqué  le 
catholicisme  pendant  quelque  temps.  Ce  fut  alors  que  la  Ligue, 
sous  l'impulsion  du  duc  de  Guise,  prit  toute  son  importance.  Elle 
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contraignit  le  roi  à  prononcer  (juillet  1 585)  l'interdiction  du  culte 
calviniste  et  l'expulsion  des  pasteurs. 

Ce  fut  le  signal  de  la  huitième  et  dernière  guerre  :  clic  devait 
durer  huit  ans. 

Dans  cette  guerre,  l'intervention  de  l'étranger  se  fit  de  plus  en 
plus  active.  Le  roi  d'Espagne  Philippe  II  fournit  de  l'argent, 
puis  des  troupes  aux  Ligueurs.  Elisabeth  d'Angleterre,  le  roi  de 
Danemark,  l'électeur  Palatin  secoururent  Henri  de  Navarre  et 
les  Calvinistes. 

Le  personnage  principal  fut  d'abord  Henri  de  Guise, 

ROLE  DU  DUC      surnommé  le  Balafré,  à  la  suite  d'une  blessure  au 

DE  GUISE         visage  reçue  dans  un  combat  contre  les  Protestants. 

Il  fut  le  héros  des  Catholiques  intransigeants,  l'espé- 
rance des  Ligueurs  et  spécialement  des  Ligueurs  de  Paris,  qui 
soupçonnaient  Henri  III  de  pactiser  secrètement  avec  les  Calvi- 
nistes. Tandis  qu'un  favori  du  roi  se  faisait  écraser  à  Contras 
(1576)  par  le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Guise  remporta  deux 
légers  succès  en  Champagne.  Ces  succès,  transformés  en  gran- 
des victoires,  ajoutèrent  encore  à  sa  popularité  qui  devint  immense. 
Les  Ligueurs  et  le  duc  de  Guise  lui-même  pensèrent  à  déposer 
Henri  III.  A  la  journée  dite  des  Barricades,  le  roi  fut  bloqué  dans 
le  Louvre  par  la  population  révoltée.  Il  parvint  à  s'échapper, 
mais  il  dut  reconnaître  au  duc  de  Guise  le  titre  de  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  qui  en  faisait  un  vice-roi.  Aux  États  généraux 
réunis  à  Blois  parce  que  le  roi  avait  besoin  d'argent,  le  duc  appa- 
rut comme  le  vrai  souverain.  Le  roi  ayant  osé  dire  aux  États 
qu'il  ne  pouvait  plus  permettre  l'existence  de  Ligues  formées 
et  agissant  en  dehors  de  lui,  le  duc  de  Guise  le  força  à  supprimer 
ce  passage  quand  le  discours  fut  imprimé.  Le  roi  se  jugea  perdu. 
L'avant-veille  de  la  Noël  vers  huit  heures  du  matin,  il  fit  mander 
le  duc  de  Guise  dans  son  cabinet.  Comme  le  duc  traversait  la 
chambre  de  Henri  III,  huit  gentilshommes  de  la  garde  des  Qua- 
rante-Cinq le  poignardèrent  (23  décembre  i583). 

«  A  présent  je  suis  roi  »,  écrivait  Henri  III  aussitôt 

MORT  après  l'assassinat.  Le  24  Décembre  au    soir,  Paris 

DE  HENRI  III       était  en  pleine  insurrection.  Les  chefs  de  la  Ligue 

parisienne,  les  Seize,  jurèrent  de  venger  le  duc  de 
Guise;  ils  proclamèrent  la  déchéance  de  Henri  111  et  nommèrent 
le.   duc  de  Mayenne,   frère  du   Dalafrc,  lieutenant  général   du 
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royaume.  La  plus  grande  partie  de  la  France  adhéra  à  ces  décisions. 
Il  ne  restait  d'autre  parti  à  Henri  III  que  de  se  réconcilier  avec 
Henri  de  Navarre.  La  réconciliation  faite,  les  deux  rois  mar- 
chèrent sur  Paris.  A  la  fin  de  juillet  1589,  la  place  était  bloquée. 
Le  i"  août  au  matin,  un  jeune  moine  fanatique,  Jacques  Clément, 
venu  de  Paris,  obtenait  d'être  introduit  auprès  de  Henri  III,  sous 
prétexte  de  lui  apporter  des  nouvelles  de  la  ville  assiégée,  et  lui 
plantait  un  couteau  dans  le  ventre.  Avant  de  mourir  Henri  III 
reconnut  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  pour  son  légitime 
héritier.  Celui-ci  prit  le  nom  de  Henri  IV. 

Henri  IV  avait  à  conquérir  la  plus  grande  partie  de 
HENRI  IV         son  royaume.  Or,  il  fut  immédiatement  abandonné  par 

une  partie  des  seigneurs  catholiques,  qui  préféraient 
«  mourir  de  mille  morts  plutôt  que  de  souffrir  un  roi  huguenot  ». 
11  fut  abandonné  également  par  une  partie  des  Calvinistes  parce 
qu'il  avait  solennellement  déclaré  vouloir  maintenir  et  conserver 
la  religion  catholique,  et  confier  à  des  Catholiques  le  gouverne- 
ment des  villes  qu'il  prendrait. 

Son  armée  était  réduite  de  moitié;  il  dut  lever  le  siège 
de  Paris.  Mais,  au  lieu  de  se  retirer  vers  le  sud  où  se  trouvaient 
les  principales  forces  des  Ca'.inistes,  il  voulut  rester  dans  la 
région  de  la  Seine  à  portée  de  Paris.  Toutes  ses  opérations, 
pendant  près  de  quatre  ans,  eurent  pour  objet  de  s'emparer  de 
cette  ville  dont  la  possession  lui  paraissait  essentielle,  parce 
qu'elle  était  la  capitale  du  royaume  et  la  citadelle  principale  de 
ses  adversaires.  Poursuivi  par  le  duc  de  Mayenne  en  Nor- 
mandie, il  le  battit  à  Arques  (1589)  et  tenta  aussitôt  sur  Paris  un 
coup  de  main  qui  échoua.  L'année  suivante,  après  la  brillante 
victoire  d'Ivry,  près  d'Évreux,  il  put  venir  assiéger  Paris.  Mais 
les  habitants  tinrent  quatre  mois  et  une  armée  espagnole  eut 
ainsi  le  temps  de  venir  les  délivrer. 

Les  événements  traînèrent  ensuite  jusqu'à  i593.  A  cette  date, 
Mayenne  et  les  Ligueurs  convoquèrent  les  États  généraux  à  Paris 
pour  élire  un  roi.  Le  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  qui  avait  réussi 
à  faire  entrer  une  garnison  espagnole  dans  Paris,  essaya  de  faire 
proclamer  reine  de  France,  sa  fille  Isabelle,  petite-fille  de  Henri  II 
par  sa  mère.  Mais  le  sentiment  national  se  réveilla  chez  une  partie 
des  Ligueurs  à  la  pensée  que  la  France  pourrait  passer  par  le 
ninriage  d'Isabelle  sous  la  domination  d'un  prince  étranger.  Les 
Etats  remirent  à  plus  tard  l'élection  d'un  roi.  Au  même  moment 
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Henri  IV  abjurait  solennelle- 
ment entre  les  mains  de  l'ar- 
chevêque de  Bourf^cs  dans 
la  basilique  de  Saint-Denis 
(23  juillet  i593).  L'abjuration 
de  Henri  IV  ruina  toutes  les 
espérances  de  Philippe  II  et 
amena  la  désor<^anisalion  de 
la  Lij^'-ue.  Une  grande  partie 
du  royaume  reconnut  le  roi 
converti,  et  Henri  IV  acheta 
la  soumission  du  reste.  Il  lui 
en  coûta  plus  de  vingt  mil 
lions  de  livres,  environ 
soixante  millions  de  francs. 
Le  gouverneur  de  Paris, 
moyennant  le  titre  de  maré- 
chal et  deux  cent  mille  écus, 
environ  dix-huit  cent  mille 
francs,  lui  livra  la  ville 
(22  mars  1594). 


GUERRE 

AVEC 

L'ESPAGNE 


UFPICIER   GENERAL   DES  GUEKKES 
DE   RELIGION. 

Colonel  général  de  l'Infanterie 
sous  Henri  IV.  —  Musée  d'artillerie. 
L'armure  du  Moyen  Age,  abandonnée 
par  les  simples  cavaliers,  s'était  conservée 
pour  les  officiers  généraux.  Elle  était 
encore  en  théorie  obligatoire  pour  eux 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle  sous 
Louis  XIV.  Elle  était  cependant  un  peu 
simplifiée  :  les  bottes  remplaçaient  le  so- 
ieret  et  les  jambières;  les  cuissards  ne 
recouvraient  plus  que  le  devant  des 
cuisses.  Sur  la  cuirasse  l'écharpe  blanche, 
insigne  du  commandement.  A  la  main 
droite  une  canne. 


Tandis  que  Hen- 
ri IV  achetait  son 
royaume,  Philip- 
pe II,  qui  jusqu'a- 
lors n'avait  paru  combattre 
en  France  que  comme  l'auxi- 
liaire des  Ligueurs,  poursui- 
vit la  lutte  pour  son  propre 
compte.  Henri  IV  lui  déclara 
la  guerre,  en  sorte  que  les 
guerres  de  religion  abouti- 
rent à  une  reprise  de  la. 
lutte  des  maisons  de  France 
et  d'Autriche.  Cette  guerre, 
qui  dura  trois  ans,  eut  pour 
théâtres  principaux  la  Bour- 
gogne, que  les  Espagnols 
attaquaient  par  la  Franche- 
Comté,  puis  la  Picardie.  L'épi- 
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sode  le  plus  célèbre  est  le  combat  de  Fontaine-Française,  où 
la  bravoure  folle  de  Henri  IV,  qui  chargea  un  contre  cinq,  décida 
de  la  victoire.  La  guerre  se  termina  en  i5q8  par  la  paix  do 
Vervins  (2  mai),  simple  réédition  du  traité  deCateau-Cambrcsis  *. 

En  même  temps  qu'il  signait  la  paix  avec  l'étranger, 
L'ÉDIT  Henri  IV  voulut  assurer  définitivement  la  paix  inté- 

DE  NANTES  rieure  du  royaume  en  réglant  enlin  la  question  reli- 
gieuse. iMoins  d'un  mois  avant  la  signature  de  la 
paix  de  Vervins,  le  i3  avril,  il  avait  promulgué  à  Nantes  un  édit 
qui  garantissait  aux  Protestants  la  liberté  de  conscience  dans 
tout  le  royaume;  la  liberté  de  culte  presque  partout;  l'égalité 
absolue  avec  les  Catholiques  et  Vaccès  à  tous  les  emplois.  L'édit 
leur  laissait  en  outre  le  droit  de  tenir  des  assemblées  générales 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts.  Enfin  les  Protestants  devaient 
pendant  plusieurs  années  conserver  une  centaine  de  places  fortes 
comme  places  de  sûreté. 


II 


LA  SAINT-BARTHELEMY  —  LA  LIGUE  —  LEDIT  DE  NANTES 


CARACTÈRES 
DES  GUERRES 
DE  RELIGION 


Les  guerres  de  religion,  plus  particulièrement  les 
premières,  eurent  un  caractère  de  sauvagerie  atroce. 
Cette  sauvagerie  ne  tint  pas  seulement  à  la  violence 
des  passions  religieuses  :  elle  était  dans  le  tem- 
pérament des  hommes  du  seizième  siècle,  et  leurs  descendants 
au  dix-septième  siècle  ne  devaient  guère  être  plus  doux.  On 
n'attachait  alors  pas  plus  d'importance  à  la  vie  d'un  homme 
que  n'en  attachent  aujourd'hui  les  rôdeurs  des  boulevards  exté- 
rieurs d'une  grande  ville.  En  iSçS,  les  Espagnols  ayant  occupé 
Doullens  sans  combat  y  égorgèrent  plus  de  quatre  mille  per- 
sonnes :  «  Qu'y  faire?  disait  un  de  leurs  officiers;  s'il  yen  avait 
moins  eu,  on  en  aurait  moins  tué  ». 

Calvinistes  et  Catholiques  étaient  sans  pitle.  L'n  chef  calviniste, 
le  baron  des  Adrets,  que  Coligny  appelait  «  la  bête  furieuse  », 
terrorisa  le  Dauphiné.  S'étant  emparé  de  Montbrison,  il  força 
les  hommes  de  la  garnison  à  se  jeter  du  haut  d'une  tour  sur  les 
piques  de  ses  soldats.  En  iSôç,  Coligny  lui-même  fit  égorger  de 

I.  Voir  pages  281  et  a35. 
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Henri  IV  abjurait  solennelle- 
ment entre  les  mains  de  Tar- 
chevêque  de  Bourg^es  dans 
la  basilique  de  Saint-Denis 
(23  juillet  i593).  L'abjuration 
de  Henri  IV  ruina  toutes  les 
espérances  de  Philippe  II  et 
amena  la  désor<;;-anisation  de 
la  Li^nie.  Une  ^^rande  partie 
du  royaume  reconnut  le  roi 
converti,  et  Henri  IV  acheta 
la  soumission  du  reste.  Il  lui 
en  coûta  plus  de  ving-t  mil 
lions  de  livres,  environ 
soixante  millions  de  francs. 
Le  gouverneur  de  Paris, 
moyennant  le  titre  de  maré- 
chal et  deux  cent  mille  écus, 
environ  dix-huit  cent  mille 
francs,  lui  livra  la  ville 
(22  mars  1594). 


GUERRE 

AVEC 

L'ESPAGNE 


Officier  général  des  guerkes 
de  religion. 

Colonel  généra!  de  l'Infanterie 
sous  Henri  IV.  —  Musée  d'artillerie. 

L'armure  du  Moyen  Age,  atandonnée 
par  les  simples  cavaliers,  s'élail  conservée 
pour  les  officiers  généraux.  Elle  était 
encore  en  théorie  obligatoire  pour  eux 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle  sous 
Louis  XIV.  Elle  était  cependant  un  peu 
simplifiée  :  les  tottes  remplaçaient  le  so- 
leret  et  les  jambières;  les  cuissards  ne 
recouvraient  plus  que  le  devant  des 
cuisses.  Sur  la  cuirasse  l'écharpe  hlanche, 
insigne  du  commandement.  A  la  main 
droite  une  canne. 


Tandis  que  Hen- 
ri IV  achetait  son 
royaume,  Philip- 
pe II,  qui  jusqu'a- 
lors n'avait  paru  combattre 
en  France  que  comme  l'auxi- 
liaire des  Ligueurs,  poursui- 
vit la  lutte  pour  son  propre 
compte.  Henri  IV  lui  déclara 
la  guerre,  en  sorte  que  les 
guerres  de  religion  abouti- 
rent à  une  reprise  de  U 
lutte  des  maisoîis  de  France 
et  S  Autriche.  Cette  guerre, 
qui  dura  trois  ans,  eut  pour 
théâtres  principaux  la  Bour- 
gogne, que  les  Espagnols 
attaquaient  par  la  Franche- 
Comté,  puis  la  Picardie.  L'épi- 
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sode  le  plus  célèbre  est  le  combat  de  Fontaine-Française,  où 
la  bravoure  folle  de  Henri  IV,  qui  chargea  un  contre  cinq,  décida 
de  la  victoire.  La  guerre  se  termina  en  i5q8  par  la  paix  âc 
Vervins  (2  mai),  simple  réédition  du  traité  deCateau-Cambrcsis  '. 

En  même  temps  qu'il  signait  la  paix  avec  l'étranger, 
L'ÉDIT  Henri  IV  voulut  assurer  définitivement  la  paix  inté- 

DE  NANTES  rieure  du  royaume  en  réglant  enlin  la  question  reli- 
gieuse. iMoins  d'un  mois  avant  la  signature  de  la 
paix  de  Vervins,  le  i3  avril,  il  avait  promulgué  à  Nantes  un  édit 
qui  garantissait  aux  Protestants  la  liberté  de  conscience  dans 
tout  le  royaume;  la  liberté  de  culte  presque  partout;  l'égalité 
absolue  avec  les  Catholiques  et  Vaccès  à  tous  les  emplois.  L'édit 
leur  laissait  en  outre  le  droit  de  tenir  des  assemblées  générales 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts.  Enfin  les  Protestants  devaient 
pendant  plusieurs  années  conserver  une  centaine  de  places  fortes 
comme  places  de  sûreté. 


II 


LA  SAINT-BARTHELEMY  —  LA  LIGUE  —  LEDIT  DE  NANTES 


CARACTÈRES 
DES  GUERRES 
DE  RELIGION 


Les  guerres  de  religion,  plus  particulièrement  les 
premières,  eurent  un  caractère  de  sauvagerie  atroce. 
Cette  sauvagerie  ne  tint  pas  seulement  à  la  violence 
des  passions  religieuses  :  elle  était  dans  le  tem- 
pérament des  hommes  du  seizième  siècle,  et  leurs  descendants 
au  dix-septième  siècle  ne  devaient  guère  être  plus  doux.  On 
n'attachait  alors  pas  plus  d'importance  à  la  vie  d'un  homme 
que  n'en  attachent  aujourd'hui  les  rôdeurs  des  boulevards  exté- 
rieurs d'une  grande  ville.  En  i5g5,  les  Espagnols  ayant  occupé 
Doullens  sans  combat  y  égorgèrent  plus  de  quatre  mille  per- 
sonnes :  €  Qu'y  faire r  disait  un  de  leurs  officiers;  s'il  yen  avait 
moins  eu,  on  en  aurait  moins  tué  ». 

Calvinistes  et  Catholiques  étaient  sans  pitle.  Ln  chef  calvmiste, 
le  baron  des  Adrets,  que  Coligny  appelait  «  la  bête  furieuse  », 
terrorisa  le  Dauphiné.  S'étant  emparé  de  Montbrison,  il  força 
les  hommes  de  la  garnison  à  se  jeter  du  haut  d'une  tour  sur  les 
piques  de  ses  soldats.  En  iSôç,  Coligny  lui-même  fit  égorger  de 

I.  Voir  pages  281  et  335. 
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c^an^-troid  deux  cent  soixante  paysans  catholiques  dans  une  salle 
du  château  de  la  Chapclle-Faucher  en  Périg^ord.  A  Nîmes,  en 
i567,  quatre-vingts  catholiques  étaient  massacrés  dans  la  cour  de 
l'évêché;  morts  et  mourants  furent  précipités  dans  un  puits 
qu'on  acheva  de  combler  avec  de  la  terre.  La  fureur  des  Calvi- 
iistes  s'exerçait -particulièrement  sur  les  prêtres,  dont  beaucoup 
furent  atrocement  torturés. 

Les  Protestants  s'en  prenaient  aux  monuments  plus  encore 
qu'aux  hommes.  Ils  saccageaient  les  églises,  profanaient  les 
■  tombes,  brisaient  les  crucifix,  les  statues;  la  plupart  des  mutila- 
tions qu'ont  subies  nos  cathédrales  et  qu'on  attribue  en  général 
à  la  Révolution  datent  des  guerres  de  religion.  Ces  actes  de 
vandalisme  exaspéraient  les  Catholiques  plus  encore  que  les 
attentats  contre  les  personnes. 

Les  Catholiques  ne  se  montraient  pas  moins  féroces.  A/o;2//mc, 
un  vaillant  soldat  des  guerres  d'Italie,  fut  dans  la  Guyenne  un 
autre  baron  des  Adrets.  11  marchait  toujours  accompagné  d'un 
bourreau  et  déclarait  lui-même  qu'on  pouvait  connaître  aux 
pendus  accrochés  aux  arbres  le  chemin  par  où  il  avait  passé.  Un 
jour  il  fit  jeter  des  Calvinistes  dans  un  puits  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
plein  jusqu'au  bord. 

Mais  toutes  les  hoireurs  furent  surpassées  par  le 

LA  SAINT-        massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  peut-être  le  plus 

BARTHÉLÉMY      hideux  épisode  de  notre  histoire.  Ce  fut  du  reste  le 

yt:^  '\  -^    crime  de  l'ambition  d'une  femme,  Catherine  de  Mé- 

dicis,  bien  plus  que  le  crime  du  fanatisme  religieux. 

L'édit  de  Saint-Germain  (1570)  venait  de  donner  près  de  deux 
années  de  paix  à  la  France.  La  réconciliation  paraissait  se 
faire  entre  les  deux  partis  :  comme  pour  l'achever,  on  préparait 
le  mariage  de  Henri  de  Navarre,  le  jeune  chef  des  Calvinistes, 
avec  Marguerite  de  Valois,  sœur  de  Charles  IX.  Les  seigneurs 
protestants  étaient  en  grand  nombre  à  la  cour.  Charles  IX  avait 
appelé  l'amiral  de  Coligny  à  son  conseil  et  nul  n'était  plus 
écouté  du  jeune  roi,  qui  le  nommait  son  père. 

L'un  des  projets  dont  Coligny  l'entretenait  le  plus  souvent 
était  la  reprise  de  la  lutte  contre  la  maison  d'Autriche.  Comme 
le  maréchal  de  Vieilleville»  sous  Henri  II,  il  conseillait  de  se 
jeter  sur  l'Artois  et  les  Pays-Bas,  possessions  du  roi  d'Espagne. 
Le  moment  semblait  d'autant  plus  favorable  que  de[uiis  ii)06  les 

I.  Voir  page  2^5. 
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Pays-Bas  étaient  en  pleine  insurrection  contre  Philippe  II.  Le 
projet  plaisait  à  Charles  IX  qui  avait  vingt-deux  ans  et  ne  man- 
quait pas  d'intelligence,  et  dont  le  caractère  faible  et  emporté 
subissait  aisément  l'influence  d'une  volonté  ferme.  En  revanche, 
ce  projet  de  guerre  effrayait  Catherine  de  Médicis.  Il  n'était  pas 
sans  péril  en  effet,  car  la  reine  d'Angleterre,  sur  qui  Coligny 
croyait  pouvoir  compter,  avait  au  contraire  formellement  déclaré 
qu'elle  ne  tolérerait  pas  l'établissement  des  Français  dans  les 
Pays-Bas.  iMais  ce  qui  effi*ayait  surtout  Catherine,  c'était  de  con- 
stater qu'elle  perdait  toute  influence  sur  son  fils  et  que  le  pou- 
voir, auquel  elle  tenait  par-dessus  tout  et  qu'elle  avait  jusqu'alors 
réellement  exercé,  allait  lui  échapper.  Son  ambition  exaspérée, 
les  conseils  de  son  entourage,  ceux  des  Guises  en  particulier,  la 
déterminèrent  à  tenter  de  supprimer  Coligny  par  un  crime. 

Le  vendredi  22  août  1572,  quatre  jours  après  le  mariage  so- 
lennel de  Henri  de  Navarre  et  de  Marguerite,  Coligny  revenait  du 
Louvre  chez  lui  entre  dix  et  onze  heures  du  matin.  Il  lisait  en 
marchant  :  un  coup  de  feu  parti  d'une  fenêtre  lui  enleva  un  doigt 
de  la  main  droite  et  lui  brisa  le  bras  gauche.  La  nouvelle  de 
l'attentat  exaspéra  Charles  IX.  II  se  rendit  en  hâte  chez  Coligny: 
€  Vous  êtes  blessé,  lui  dit-il,  mais  je  sens  la  douleur  de  votre 
plaie.  Par  la  mort-Dieu,  je  vengerai  cet  outrage  si  rudement 
qu'il  en  sera  mémoire  à  jamais!  » 

Le  roi  fit  aussitôt  commencer  une  enquête,  qui  révéla  un  pre- 
mier coupable,  le  duc  de  Guise  :  il  aurait  été  arrêté  s'il  n'avait 
pris  la  précaution  de  se  tenir  caché.  Catherine  commença  à 
craindre  pour  elle-même,  si  l'enquête  se  poursuivait.  Un  massacre 
général  lui  parut  le  seul  moyen  de  se  tirer  d'embarras  :  l'idée  fut 
communiquée  par  elle  à  son  fils,  le  duc  d'Anjou,  et  au  duc  de 
Guise,  le  samedi.  Le  soir  après  souper,  elle  avoua,  dit-on,  à 
Charles  IX,  affolé  par  cette  déclaration,  que  la  tentative  d'assas- 
sinat venait  d'elle.  Elle  ajouta  que  les  Huguenots  s'armaient, 
que  la  paix  du  royaume  et  la  vie  du  roi  étaient  en  péril,  qu'il  y 
allait  du  salut  public  si  l'on  ne  faisait  périr  les  chefs  protes- 
tants. Après  une  longue  résistance,  le  roi  finit  par  s'écrier  : 
«  Tuez-les,  mais  tuez-les  tous  pour  qu'il  n'en  reste  pas  un  pour 
me  le  reprocher!  »  Le  duc  de  Guise  prit  aussitôt  les  mesures 
nécessaires  et  expédia  tous  les  ordres,  d'accord  avec  la  munici- 
palité de  Paris.  11  était  minuit  passé;  le  massacre  devait  avoir 
lieu  au  grand  jour,  dans  la  matinée  du  dimanche  24  août,  jour 
de  la  Saint-Barthélémy. 


MALET.  —  Écoles  norm.  prim. 
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Un  peu  avant  l'aube,  les  Suisses  de  la  garde  venaient  prendre 
position  devant  le  Louvre.  Quelques  huguenots,  attirés  par  le 
bruit,  s'étant  approchés  et  ayant  questionné  les  hommes,  on 
tira  sur  eux  :  ce  fut  le  signal  prématuré  de  regorgement. 

Guise  courut  au  logis  de  Coligny.  Un  de  ses  domestiques,  un 
Allemand  nommé  Besme,  et  trois  Suisses  entrèrent  dans  la 
chambre  du  blessé  :  t  Es-tu  bien  l'amiral>  demanda  Be£me.  - 
C'est  moi.  »  Besme  lui  plongea  une  épée  dans  le  ventre.  En  bas, 
le  duc  de  Guise,  qui  pensait  venger  l'assassinat  de  son  père, 
criait  :  t  Besme,  as-tu  achevé?  -  C'est  fait.  »  Et,  par  la  fenêtre, 
le  corps  de  Coligny  était  jeté  sur  le  pavé.  Le  jour  se  levait.  Le 
duc  se  pencha  sur  le  cadavre,  examina  la  face,  puis  il  le  poussa 
du  pied  et  partit  poursuivre  les  assassinats. 

Au  Louvre,  Henri  de  Navarre,  beau-frère  du  roi,  était  amené 
dans  la  chambre  de  Charles  IX  et  sommé  de  choisir  entre  la  mort 
ou  la  messe.  On  poursuivit  un  seigneur  protestant  jusque  dans 
la  ruelle  du  lit  de  Marguerite  de  Valois. 

On  ne  devait  tuer  que  les  chefs  ;  mais  bientôt  la  populace  se 
joignit  aux  soldats  et  le  massacre  devint  général.  On  n'épargnait 
pas  même  les  enfants.  Avant  midi  il  y  avait  deux  mille  morts; 
on  pillait  et  l'on  volait  en  même  temps  qu'on  égorgeait.  Vaine- 
ment le  roi  et  la  municipalité  épouvantés  voulurent  essr.yer 
d'arrêter  ces  horreurs.  Le  massacre  dura  jusqu'au  mardi  26. 

L'exemple  de  Paris  fut  imité  dans  un  certain  nombre  de  grandes 
villes.  Dans  plusieurs  provinces,  les  gouverneurs  royaux  refu, 
sèrent  d'exécuter  les  ordres  venus  de  Paris  et  sauvèrent  les  Pro- 
testants des  fureurs  des  fanatiques. 

Le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  fut,  par  un  audacieux 
mensonge,  présenté  dans  une  circulaire  aux  Français  et  dans  des 
lettres  aux  souverains  étrangers  comme  une  mesure  de  défense 
prise  €  non  pour  cause  aucune  de  religion,  mais  pour  obvier  et 
prévenir  l'exécution  d'une  malheureuse  et  détestable  conspira- 
tion faite  par  l'amiral  ».  Philippe  II  et  le  pape,  contrairement  à 
Â  qu'on  a  dit  souvent,  n'avaient  ni  conseillé  le  massacre  ni 
connu  à  l'avance  l'abominable  dessein  de  Catherine  de  Médicis. 

Le  crime  de  la  Saint-Barthélémy  eut  ce  résultat  im- 

L'UNION  médiat  que  les  Calvinistes,  pour  se  défendre,  achevè- 

CALViNiSTE       ^^^^  ^^  g^  grouper  et  de  s'organiser.  Ce  fut  V  Union 

calviniste.     L'Union     était    composée    d'un    certain     nombre 

de  gouvernements.  Chacun  des  gouvernements  était  adminisiré 


par  un  chef  de  guerre  et  par  un  conseil  élu.  Celui-ci  avait  en 
particulier  le  maniement  des  finances  et  faisait  lever  les  impôts 
sur  tous  les  habitants,  sans  distinction  de  religion.  Catholiques 
aussi  bien  que  Calvinistes.  Ces  impôts  servaient  aux  frais  de  la 
guerre,  et  les  Calvinistes  purent  mettre  sur  pied  vingt  mille 
hommes  dans  la  seule  province  du  Languedoc.  Des  assemblées 
générales  servaient  de  lien  entre  les  divers  gouvernements.  Ainsi 
les  Protestants  constituaient  au  milieu  du  royaume  une  sorte  de 
république  j'édérative,  ei  comme  devait  dire  plus  tard  le  cardinal 
de  Richelieu,  If  «  État  dans  r  État.  C'est  cette  organisation,  mena- 
çante pour  l'unité  du  royaume,  qui  permit  aux  Protestants  de 
surprendre  Henri  III  au  début  de  son  règne  et  de  lui  imposer 
la  paix  de  Beaulieu. 


LA  LIGUE 


La  paix  de  Beaulieu  fut  le  prétexte,  l'Union  calvi- 
niste fut  le  modèle  de  la  formation  et  de  l'organisation 
de  la  Sainte-Ligue.   Les  conditions   accordées  aux 
réformés  étaient   si  avantageuses  que  les  Catholiques  y  virent 
une  trahison  et  se  mirent  en  devoir  de  défendre  eux-mêmes  la 
cause  abandonnée  par  le  roi. 

L'une  des  clauses  de  la  paix  de  Beaulieu  accordait  au  prince 
de  Condé,  le  fils  du  vaincu  de  Jarnac,  le  gouvernement  de  la 
Picardie,  et  la  ville  de  Péronne  comme  place  de  sûreté.  Or,  les 
habitants  de  Pcronne,  profondément  attachés  au  Catholicisme, 
ne  voulaient  pas  admettre  un  gouverneur  calviniste.  Ils  for- 
mèrent entre  eux,  puis  avec  le  reste  des  habitants  de  la  Picardie, 
une  ligue  pour  empêcher  Condé  de  prendre  possession  de  son 
gouvernement.  En  même  temps  ils  adressaient  un  appel  à  tous 
les  Catholiques  de  France  pour  les  inviter  à  former  «  une  sainte 
et  chrétienne  union  pour  restaurer  le  saint  service  de  Dieu  et 
l'obéissance  à  Sa  Majesté  ».  L'appel  fut  entendu.  Des  associa- 
tions se  formèrent  un  peu  partout  dans  le  Nord,  l'Est  et  le 
Centre  sur  le  modèle  de  celle  de  Péronne;  puis  ces  diverses 
assocations  se  groupèrent.  Le  duc  de  Guise,  qui  avait  fait  une 
active  propagande,  semblait  devoir  être  bientôt  le  chef  de 
l'association  générale.  Henri  III  essaya  de  se  substituer  à  lui; 
il  reconnut  l'organisation  nouvelle  et  s'en  proclama  lui-même  le 
chef  (1577). 

Cependant  la  formation  de  la  Ligue  était  un  péril  pour  la 
royauté.  Les  Ligueurs  juraient  bien  de  garder  au  roi  l'obéissance 
qui  lui  ^tait  due.  Mais  ils  juraient  aussi  «  de  restituer  aux  pro- 
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vinces  du  royaume  les  droits,  franchises  et  libertés  anciennes 
telles  qu'elles  étaient  du  temps  du  roiClovis  I"  ».  Or,  ce  que  les 
Ligueurs  entendaient  par  là  c'était  un  régime  -  qui  n'avait  du 
reste  pas  existé  en  France  -  dans  lequel  le  roi  était  seulement 
le  mandataire  du  peuple,  lequel  se  gouvernait  lui-même  par  ses 
députés  réunis  en  États  Généraux.  Les  Ligueurs  formaient  donc 
un  parti  politique  autant  qu'un  parti  religieux.  Ils  avaient  leur 
organisation  militaire,  leurs  chefs  nommés  par  eux  et  auxquels 
ils  juraient  l'obéissance  la  plus  absolue.  Comme  les  Calvinistes, 
ils  tendaient  à  constituer  un  État  dans  l'État. 

La  Ligue  devint  particulièrement  puissante  et  dangereuse  pour 
la  royauté  à  partir  du  jour  où  la  mort  du  duc  d'Alençon  fit  du 
roi  de  Navarre  l'héritier  de  Henri  III.  Les  Ligueurs  signèrent 
alors  un  traité  avec  le  roi  d'Espagne  Philippe  II  «  pour  la  défense 
et  conservation  de  la  religion  catholique  et  l'extirpation  de 
toutes  hérésies  ».  Philippe  II  devait  fournir  cinquante  mille  écus 
par  mois;  plus  tard  il  fournit  des  armées.  Les  Ligueurs  obtin- 
rent du  pape  Sixte-Quint  qu'il  déclarât  Henri  de  Navarre  inca- 
pable de  succéder  à  la  couronne  de  France.  Enfin  ils  traitèrent 
de  puissance  à  puissance  avec  Henri  III;  ils  le  sommèrent  de  ne 
plus  admettre  en  France  que  la  religion  catholique,  de  chasser 
les  pasteurs  hors  du  royaume  et  d'exclure  les  hérétiques  de 
toutes  les  charges  publiques.  Le  roi  dut  acquiescer  à  leurs 
demandes  et  signer  un  traité  avec  eux,  comme  il  en  avait  signé 
un  antérieurement  avec  les  Calvinistes;  il  leur  céda  neuf  places 
de  sûreté  en  garantie  de' l'exécution  de  ses  promesses.  C'était 
comme  un  retour  de  cent  ans  en  arrière,  au  temps  des  luttes  des 
derniers  grands  féodaux  contre  Louis  XI  et  des  ligues  du  Bien 
Public^. 


LA  LIGUE 
A  PARIS 


Le  duc  de  Guise,  tant  qu'il  vécut,  fut  le  maître  de 
la  Ligue.  Après  qu'il  eut  été  assassiné,  la  direction 
passa  au  comité  de  la  Ligue  parisienne.  Le  comité 
était  composé  des  représentants  élus  des  seize  quartiers 
de  la  ville,  d'où  son  nom  de  Conseil  des  Seize.  Le  Conseil  des 
Seize  s'organisa  en  gouvernement  révolutionnaire;  il  prononça 
la  déchéance  de  Henri  111  *  parjure,  assassin,  meurtrier,  sacri- 
lège, fauteur  d'hérésie,  simoniaque,  magicien,  dissipateur  d« 
trésor  public,  ennemi  de  la  patrie,  »  et  nomma,  sous  le  nom  de 

I.,  Voir  page  2U. 


lieutenant  général,  un  véritable  régent  du  royaume,  le  duc  de 
Mayenne,  frère  de  Guise.  Le  comité  parisien  donna  a  la  Ligue 
un  caractère  nouveau.  Jusqu'alors  elle  avait  été  surtout  une 
association  de  nobles  et  de  riches  bourgeois  :  elle  fut  à  Paris 
une  association  démocratique.  Ce  furent  les  gens  du  peuple, 
fanatisés  par  les  prédications  des  moines  et  de  quelques  curés, 
qui  voulurent  la  lutte  à  mort  contre  Henri  III  et  plus  tard  contre 
Henri  IV.  Ce  furent  eux  qui  empêchèrent  toutes  négociations 
avec  Henri  IV  lorsque  celui-ci  assiégeait  Paris.  Les  femmes 
elles-mêmes  s'en  mêlaient  et  protestaient  que  t  plutôt  de  se 
rendre  par  famine  elles  voudraient  manger  tous  leurs  enfants  ». 
On  avait  un  mois  de  vivres,  on  résista  quatre  mois,  au  milieu 
des  pires  souffrances.  Sur  deux  cent  mille  habitants,  treize  mille 
moururent  de  faim  pendant  le  siège,  trente  mille  moururent  des 
suites  des  misères  endurées. 

Ce  furent  aussi  les  Seize  qui  réclamèrent  une  garnison  espa- 
gnole dans  Paris,  et  qui  acceptèrent  même  un  moment  l'idée  de 
proclamer  Philippe  II  protecteur  du  royaume  de  France.  Leurs 
violences  détachèrent  d'eux  la  majorité  des  Ligueurs  chez  qui 
le  sentiment  patriotique  était  aussi  fort  que  le  sentiment 
religieux.  L'abjuration  de  Henri  IV  acheva  la  ruine  des  Seize  et 
de  la  Ligue. 

L'abjuration  de  Henri  IV,  qui  lui  avait  ramené  les 

L'ÉDIT  Catholiques  français,  avait  par  contre  éloigné  de  lui 

DE  NANTES       une  partie  de  ses  anciens  coreligionnaires  et  causé 

de  vives  alarmes  à  la  plupart  des  Calvinistes. 

Pour  calmer  les  méfiances  et  prévenir  tout  retour  de  la  guerre 

civile,  Henri  IV,  le  i3  août  1598,  promulgua  VÉdit  de  JSantes. 

L'édit  garantissait  aux  Protestants  le  libre  et  public  exercice 
du  culte  dans  toutes  les  habitations,  dans  les  villes  et  les  villages 
où  il  était  établi  avant  1097  et  dans  deux  localités  par  bailliage. 
Les  Protestants  étaient  admissibles  à  tous  les  emplois,  au  môme 
titre  que  les  Catholiques,  avec  lesquels  ils  jouissaient  d'une  com- 
plète égalité  de  droits.  Pour  leur  assurer  une  justice  en  qui  ils 
pusse.it  avoir  pleine  confiance,  on  créait  des  chambres  mi-partieSj 
c'est-à-dire  composées  déjuges  catholiques  et  calvinistes. 

L'édit  leur  concédait  en  outre  le  droit  de  se  réunir  en  synodes 
provinciaux  et  nationaux,  et  pour  huit  ans  une  centaine  déplaces 
de  sûreté.  Ces  dernières  clauses  constituaient  de  véritables  pri- 
vilèges qui  devaient  permettre  aux  Calvinistes  de  continuer  à 
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former  un  parti  organisé  au  cœur  du  royaume  :  moins  de 
trente  ans  après,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  fils  de  Henri  IV, 
le  danger  de  pareilles  concessions  devait  apparaître. 

L'Édit  de  Nantes,  si  juste  et  si  heureux  dans  ses  parties  essen- 
tielles, mécontenta  beaucoup  de  Catholiques,  et  le  Parlement  de 
Paris  essaya  d'y  faire  opposition.  Henri  IV  fit  appeler  le  Parle- 
ment dans  son  cabinet  au  Louvre  et  lui  adressa  un  discours  à  la 
fois  ferme  et  plein  de  bonhomie  qui  fait  bien  connaître  le  carac- 
tère du  roi.  «  Vous  me  voyez  en  mon  cabinet,  leur  dit-il,  où  je 
viens  parler  à  vous,  non  point  en  habit  royal  comme  mes  pré- 
décesseurs, ni  avec  Tépée  et  la  cape,  mais  vêtu  comme  un  père 
de  famille,  en  pourpoint,  pour  parler  franchement  à  ses  enfants. 
Ce  que  j'ai  à  vous  dire,  c'est  que  je  vous  prie  de  vérifier  l'édit 
que  j'ai  accordé  à  ceux  de  la  Religion.  Ce  que  j'en  ai  fait  est 
pour  le  bien  de  la  paix  :  je  Tai  faite  au  dehors,  je  la  veux  au 
dedans....  Je  sais  bien  qu'on  a  fait  des  brigues  au  Parlement, 
qu'on  a  suscité  des  prédicateurs  séditieux.  C'est  le  chemin  qu'on 
prit  pour  faire  des  barricades....  Je  couperai  la  racine  à  toute 
faction.  J'ai  sauté  sur  des  murailles  de  villes  :  je  sauterai  bien 
sur  des  barricades  qui  sont  moins  hautes....  Ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  que  mon  édit  passe  veulent  la  guerre  :  je  la  décla- 
rerai, mais  je  ne  la  ferai  pas.  Vous  irez  la  faire,  vous,  avec  vos 
robes  :  il  vous  fera  bon  voir!...  Donnez  à  mes  prières  ce  que 
vous  ne  voudriez  donner  aux  menaces.  Vous  n'en  aurez  point 
de  moi.  Faites  seulement  ce  que  je  vous  commande,  ou  plutôt  ce 
dont  je  vous  prie.  Vous  ne  le  ferez  pas  seulement  pour  moi, 
mais  aussi  pour  vous  et  pour  le  bien  de  la  paix.  » 


III 


DE  L'ÉDIT 
DE  NANTES 


,Un  récent  historien  a  dit  de  l'Édit  de  Nantes  «  qu'il 
'^^^^î^^^^^^      méritait  de  faire  date  dans  l'histoire  du  monde  »  parce 

qu'il  inaugurait  l'ère  de  la  tolérance.  Pour  bien  en 
comprendre  la  valeur,  il  faut  se  rappeler  quelle 
était  la  situation  religieuse  dans  tous  les  autres  États  de 
l'Europe  à  la  date  même  où  l'Édit  était  promulgué.  Partout, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne,  les  sujets  étaient 
contraints,  sous  peine  de  bannissement,  quand  ce  n'était  pas 
sous  peine  de  mort,  de  pratiquer  la  religion  de  leur  souverain. 
La  France  la  première  adopta  le  régime  de^la  liberté  religieuse. 


ROLE  DE  L'ESPAGNE  SOUS  PHILIPPE  II 

Tandis  que  les  guerres  de  Religion  mettaient  pendant 
|LA  .MONARCHIE       ,      ^^  ^^^^^^  années  la  France  dans  l'impossibilité 

ESPAGNOLE  *;,      .  j   u  ,,r-  1  4       «1 

d  agir  au   dehors,  1  Espagne,  sous  le   règne  du   fils 
de   Charles -Quint    Phi- 
lippe II  (  i556- 1598),  jouait 
un  rôle  prépondérant  dans 
l'Europe  Occidentale. 

Nul  souverain  ne  dispo- 
sait alors  de  forces  com- 
parables à  celles  de  Phi- 
lippe II. Outre  l'Espagne, 
il  possédait  en  Europe  la 
plus  grande  partie  de  l'Ita- 
lie, avec  la  Sardaigne,  la 
Sicile,  le  royaume  de  Na- 
ples,  le  Milanais;  il  pos- 
sédait encore  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  la  Flandre 
et  les  Pays  -  Bas  .  Hors 
d'Europe  il  était  maître 
d'un  immense  empire  co- 
lonial, toute  l'Amérique 
Centrale,  la  plus  grande 
partie  de  l'Amérique  du 
Sud  :  il  en  tirait  chaque 
année  les  millions  des  mi- 
nes d'or  et  d'argent  du 
Mexiqiie  et  du  Pérou  que 
les  galions  transportaient 
à  travers  l'Atlantique. 

A  toutes  ces  couronnes, 
Philippe  II,  en  i58o,  ajoutalacouronnede  Portugal  devenue  vacante 
par  l'extinction  de  la  dynastie  nationale.  Du  même  coup  il  de/int 
maître  de  l'empire  colonial  portugais  :  Brésil, comptoirs  de  l'Afrique 

et  de  l'Inde  et  les  fameuses  îles  aux  Épices.  Un  dicton  traduisait 
ainsi  l'eiïet  produit  par  une  pareille  puissance  sur  les  imaginations 
populaires,  t  Quand  l'Espagne  remue,  disait-on,  la  terre  tremble.  » 


Philippe  II  (1527-1542). 

D'après    le    tableau   de   Titien, 

à  la  Galerie  Corsini,  à  Rome. 

Ce  portrait,  l'un  des  meilleurs  du  Titien, 
représente  Philippe  II  peu  après  son  avène- 
ment, alors  qu'il  avait  de  vingt-cinq  à  trente 
ans.  Il  était  tlond  avec  des  yeux  bleus.  Cette 
figure  longue,  avec  le  front  très  élevé,  l'œil 
dur,  la  touche  épaisse  et  dédaigneuse,  enca- 
drée par  la  moustache  tombante,  laisse  une 
impression  de  gravité,  de  froideur  et  de  téna- 
cité. Nul  souverain  ne  fut  plus  laborieux. 
Nul  aussi  ne  fut  plus  obstiné  dans  ses  idées. 
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former  un  parti  organisé  au  cœur  du  royaume  :  moins  de 
trente  ans  après,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  fils  de  Henri  IV, 
le  dang-er  de  pareilles  concessions  devait  apparaître. 

L'Édit  de  Nantes,  si  juste  et  si  heureux  dans  ses  parties  essen- 
tielles, mécontenta  beaucoup  de  Catholiques,  et  le  Parlement  de 
Paris  essaya  d'y  faire  opposition.  Henri  IV  fit  appeler  le  Parle- 
ment dans  son  cabinet  au  Louvre  et  lui  adressa  un  discours  à  la 
fois  ferme  et  plein  de  bonhomie  qui  fait  bien  connaître  le  carac- 
tère du  roi.  «  Vous  me  voyez  en  mon  cabinet,  leur  dit-il,  où  je 
viens  parler  à  vous,  non  point  en  habit  royal  comme  mes  pré- 
décesseurs, ni  avec  l'épée  et  la  cape,  mais  vêtu  comme  un  père 
de  famille,  en  pourpoint,  pour  parler  franchement  à  ses  enfants. 
Ce  que  j'ai  à  vous  dire,  c'est  que  je  vous  prie  de  vérifier  l'édit 
que  j'ai  accordé  à  ceux  de  la  Religion.  Ce  que  j'en  ai  fait  est 
pour  le  bien  de  la  paix  :  je  Tai  faite  au  dehors,  je  la  veux  au 
dedans....  Je  sais  bien  qu'on  a  fait  des  brigues  au  Parlement, 
qu'on  a  suscité  des  prédicateurs  séditieux.  C'est  le  chemin  qu'on 
prit  pour  faire  des  barricades....  Je  couperai  la  racine  à  toute 
faction.  J'ai  sauté  sur  des  murailles  de  villes  :  je  sauterai  bien 
sur  des  barricades  qui  sont  moins  hautes....  Ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  que  mon  édit  passe  veulent  la  guerre  :  je  la  décla- 
rerai, mais  je  ne  la  ferai  pas.  Vous  irez  la  faire,  vous,  avec  vos 
robes  :  il  vous  fera  bon  voir!...  Donnez  à  mes  prières  ce  que 
vous  ne  voudriez  donner  aux  menaces.  Vous  n'en  aurez  point 
de  moi.  Faites  seulement  ce  que  je  vous  commande,  ou  plutôt  ce 
dont  je  vous  prie.  Vous  ne  le  ferez  pas  seulement  pour  moi, 
mais  aussi  pour  vous  et  pour  le  bien  de  la  paix,  » 

Un  récent  historien  a  dit  de  l'Édit  de  Nantes  «  qu'il 

IMPORTANCE       méritait  de  faire  date  dans  l'histoire  du  monde  »  parce 

DE  L'EDIT  ,.j  inaugurait  l'ère  de  la  tolérance.  Pour  bien  en 

DE  NANTES 

comprendre  la  valeur,  il  faut  se  rappeler  quelle 
était  la  situation  religieuse  dans  tous  les  autres  États  de 
l'Europe  à  la  date  même  où  l'Édit  était  promulgué.  Partout, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne,  les  sujets  étaient 
contraints,  sous  peine  de  bannissement,  quand  ce  n'était  pas 
sous  peine  de  mort,  de  pratiquer  la  religion  de  leur  souverain. 
La  France  la  première  adopta  le  régime  de^la  liberté  religieuse. 


III 


ROLE  DE  L'ESPAGNE  SOUS  PHILIPPE  II 

Tandis  que  les  guerres  de  Religion  mettaient  pendant 
LA  MONARCHIE       ,      ^^  ^^^^^^  années  la  France  dans  l'impossibilité 

ESPAGNOLE  ^,      .  j    u  i.r-  i  4       «1 

d  agir  au   dehors,  1  Espagne,  sous  le   règne  du   fils 
de   Charles -Quint    Phi- 
/ippe//(i  556- 1598),  jouait 
un  rôle  prépondérant  dans 
l'Europe  Occidentale. 

Nul  souverain  ne  dispo- 
sait alors  de  forces  com- 
parables à  celles  de  Phi- 
lippe II. Outre  l'Espagne, 
il  possédait  en  Europe  la 
plus  grande  partie  de  l'Ita- 
lie, avec  la  Sardaigne,  la 
Sicile,  le  royaume  de  Na- 
ples,  ie  Milanais;  il  pos- 
sédait encore  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  la  Flandre 
et  les  Pays  -  Bas  .  Hors 
d'Europe  il  était  maître 
d'un  immense  empire  co- 
lonial, toute  l'Amérique 
Centrale,  la  plus  grande 
partie  de  l'Amérique  du 
Sud  :  il  en  tirait  chaque 
année  les  millions  des  mi- 
nes d'or  et  d'argent  du 
Mexiqiie  et  du  Pérou  que 
les  galions  transportaient 
à  travers  l'Atlantique. 

A  toutes  ces  couronnes, 
Philippe  II,  eni58o,  ajouta  lacouronnede  Portugal  devenue  vacante 

par  l'extinction  de  la  dynastie  nationale.  Du  même  coup  il  de/int 
maîtredel'empirecolonial  portugais:  Brésil, comptoirsde  l'Afrique 

et  de  l'Inde  et  les  fameuses  îles  aux  Épices.  Un  dicton  traduisait 
ainsi  l'edet  produit  par  une  pareille  puissance  sur  les  imaginations 
populaires.  «  Quand  l'Espagne  remue,  disait-on,  la  terre  tremble.  » 


Philippe  II  (1527-1542). 
D'après    le    tableau   de    Titien, 
à  la  Galerie  Corsini,  à  Rome. 
Ce  fortrait,  l'un  des  meilleurs  du  Tilien, 
représente  Philippe  II  peu  après  son  avène- 
ment, alors  qu'il  avait  de  vingt-cinq  à  trente 
ans.  Il  était  i-lond  avec  des  yeux  bleus.  Cette 
figure  longue,  avec  le  front  très  élevé,  l'œil 
dur,  la  touche  épaisse  et  dédaigneuse,  enca- 
drée par  la  moustache  tombante,  laisse  une 
impression  de  gravité,  de  froideur  et  de  téna- 
cité. Nul  souverain  ne  fut  plus  laborieux. 
Nul  aussi  ne  fut  plus  obstiné  dans  ses  idées. 
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Lorsqu'en  i556  Charles-Quint  remit  ses  couronnes  à 
PHILIPPE  II       son  fils,  alors  â-é  de  vingt-cinq  ans,  il  lui  recommanda 

de  t  chérir  par-dessus  tout  les  intérêts  de  la  religion  >. 
Cette  recommandation,  Philippe  II  ne  l'oublia  jamais.  La  lutte 
pour  le  catholicisme  fut  la  pensée  dominante  de  sa  vie.  Il  apporta 
à  la  guerre  contre  l'hérésie  une  froide  et  redoutable  passion.  *  ..i 
mon  Vopre  sang  se  corrompait  dans  mon  fils,  disait-il  un  jour 
je  serais  le  premier  à  le  jeter  au  feu.  »  Cesi  à  cette  guerre  qu  il 
consacra  toutes  les  ressources  de  tant  d'États.  Il  la  soutint  a  la 
fois  dans  ses  propres  possessions  et  dans  les  pays  étrangers 

En  Espagne,  il  dispersa  à  travers  le  pays  les  Mu- 
LES  sulmans   {i567-i57i),    les  Maures,  restés  dans  lan- 

PERSÉCUTIONS  ^.^^^  royaume  de  Grenade,  et  qui,  agriculteurs  incom- 
EN  ESPAGNE  p^j.^i^içs^  faisaient  la  fortune  des  provinces  méridionales 
du  royaume.  Les  réformés  furent  traqués  à  peu  près  à  la  même 
époque  L'Inquisition  les  fit  arrêter  en  masse  et  huit  cents  turent 
brûlés  en  une  seule  fois  à  Séville.  Cette  politique  intolérante 
appauvrit  l'Espagne.  Mais  du  moins  le  but  poursuivi  fut  atteint: 
rhérésie  fut  extirpée  et  l'unité  de  foi  maintenue.  Aux  Pays-Bas, 
au  contraire,  elle  devait  échouer,  coûter  à  Philippe  II  la  perte 
d'une  bonne  partie  de  ses  possessions  et  aboutir  à  la  création 
d'un  nouvel  État,  la  République  des  Provinces-Umes 

Les  Pays-Bas  étaient  la  plus  riche  portion  de  Thé- 
SOULÈVEMENT  ritage  de  Charles  le  Téméraire.  Ils  comprenaient  la 
DES  PAYS-BAS      Belgique  et  le  royaume  des  Pays-Bas  actuels.  Ils  étaient 

divisés  en  dix-sept  provinces.  Celles  du  sud,  les 
anciennes  cités  flamandes,  rattachées  autrefois  au  royaume  de 
France  efen  grande  partie  peuplées  de  Français,  étaient  depuis 
des  siècles  célèbres  par  leurs  richesses,  leurs  fabriques  de 
drap  et  l'activité  de  leur  commerce.  Les  provinces  du  nord,  au 
delà  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  étaient  moins  prospères,  et  la  popu- 
lation, d'origine  germanique,  se  composait  surtout  de  pécheurs. 
Mais  au  nord  comme  au  sud  le  même  trait  de  caractère  se  re- 
trouvait  chez  tous  les  habitants:  ils  étaient  passionnément  atta- 
chés à  leurs  libertés.  ,  .ua  • 

Par  suite  du  voisinage  de  l'Allemagne,  la  réforme  luthérienne 
avait  pénétré  de  bonne  heure  dans  les  Pays-Bas.  Pour  en  entraver 
les  progrès,  Charles-Quint  avait  établi  l'Inquisition  et  promulgué 
des  édits  tellement  sévères  qu'on  les  disait  écrits  avec  du  sang 
plutôt  qu'avec  de  l'encre. 


LES  GUERRES  RELIGIEUSES.  ^^^ 

Philippe  II  entreprit  de  faire  appliquer  à  la  lettre  les  édits  de 

son  père.  A  ce  moment  le- nombre  des  réformés  s'était  beaucoup 

accru  et  comme  en  France  le  Calvinisme  avait  remplace  le  Luthe- 


La  Reddition  de  Bréda  (i625). 

Tableau  de  Velasquez  (1599-1660).  -  Musée  du  Prado. 

(Madrid). 

Ce  tableau,  Vun  des  plus  célèbres  du  très  grand  peintre  Espagnol  Vêlas- 
auez,  est  également  connu  sous  le  nom  des  Lances.  H  représente  un  épisode 
Ve  là  longue  lutte  de  l'Espagne  contre  les  Provinces  Urnes  l^^^^^P^J^l 
V(m  à  l'expiration  de  la  trêve  de  douze  ans.  Bréda  résista  neuf  ^ots  aux 
Elpagnol/.Au  centre,  Justin  de  Nassau,  défenseur  de  ^^/^^f^'  ;;^;  j  f 
clefs  au  Marquis  de  Spinola,  l'un  des  meilleurs  généraux  de  IffP^Sneju 
dix-setlieme  siècle.  Spinola  félicite  le  vaincu  sur  sa  belie  résistance.  A  droite, 
ma-ma^rde  Spinola,  des  mousquetaires  et  ^^^.ff'-^^/^f ^/'arX^ 
che,  des  fantassins  Hollandais.  Spinola  et  ses  officiers  ^^;^^«^^^.f^  Jj^^^^^ 
analogues  à  celle  donnée  page  3io,  mais  ^^«^jf  ^^^^"^^^.^^^^^^^''t  fnni 
d'amples  vêtements,  de  grosses  bottes  et  point  d'armes  ^/^«^»^^^/,^"/^''^' 
on  aperçoit  les  lances  d'autres  bataillons  de  piquiers  et  Breda  j«»  brûle. 

ranisme.  Les  nobles,  puis  les  bourgeois,  ayant  demandé  l'aboli- 
tion de  l'Inquisition  et  s'étant  confédérés  pour  obtenir  l'adoucis- 
sèment  de  la  législation  religieuse,  d'autre  part  les  Protestants 
s'étant  mis  à  briser  les  statues  et  à  saccager  les  églises  (i566), 
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Lorsqu'en  i556  Charles-Quint  remit  ses  couronnes  à 
PHILIPPE  II       son  fils,  alors  âgé  de  vingt-cinq  ans,  il  lui  recommanda 

de  €  chérir  par-dessus  tout  les  intérêts  de  la  religion  ». 
Cette  recommandation,  Philippe  II  ne  l'oublia  jamais.  La  lutte 
pour  le  catholicisme  fut  la  pensée  dominante  de  sa  vie.  Il  apporta 
à  la  guerre  contre  l'hérésie  une  froide  et  redoutable  passion.  «  -i 
mon ''propre  sang  se  corrompait  dans  mon  fils,  disait-il  un  jour 
le  serais  le  premier  à  le  jeter  au  feu.  »  C'est  à  cette  guerre  qu  il 
consacra  toutes  les  ressources  de  tant  d'États.  Il  la  soutint  à  la 
fois  dans  ses  propres  possessions  et  dans  les  pays  étrangers 

En  Espagne,  il  dispersa  à  travers  le  pays  les  Mu- 
LES  sulmans   (1567-1.S71),   les  Maures,  restés  dans  lan- 

PERSÉCUTIONS   ^.^^^  royaume  de  Grenade,  et  qui,  agriculteurs  incom- 
EN  ESPAGNE     p^j.^bies,  faisaient  la  fortunedes  provinces  méridionales 

du  royaume.  Les  réformés  furent  traqués  à  peu  près  à  la  même 
époque  L'Inquisition  les  fit  arrêter  en  masse  et  huit  cents  turent 
brûlés  en  une  seule  fois  à  Séville.  Cette  politique  intolérante 
appauvrit  l'Espagne.  Mais  du  moins  le  but  poursuivi  fut  atteint: 
l'hérésie  fut  extirpée  €t  l'unité  de  foi  maintenue.  Aux  Pays-Bas, 
au  contraire,  elle  devait  échouer,  coûter  à  Philippe  II  la  perte 
d'une  bonne  partie  de  ses  possessions  et  aboutir  à  la  création 
d  un  nouvel  État,  la  République  des  Provinces-Urnes 

Les  Pays-Bas  étaient  la  plus  riche  portion  de  Thé- 
SOULÈVEMENT  ritage  de  Charles  le  Téméraire.  Ils  comprenaient  la 
DES  PAYS-BAS     Belgique  et  le  royaume  des  Pays-Bas  actuels.  Ils  étaient 

divisés  en  dix-sept  provinces.  Celles  du  sud,  les 
anciennes  cités  flamandes,  rattachées  autrefois  au  royaume  de 
France  efen  grande  partie  peuplées  de  Français,  étaient  depuis 
des  siècles  célèbres  par  leurs  richesses,  leurs  fabriques  de 
drap  et  l'activité  de  leur  commerce.  Les  provinces  du  nord,  au 
delà  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  étaient  moins  prospères,  et  la  popu- 
lation, d'origine  germanique,  se  composait  surtout  de  pécheurs. 
Mais  au  nord  comme  au  sud  le  même  trait  de  caractère  se  re- 
trouvait chez  tous  les  habitants:  ils  étaient  passionnément  atta- 
chés à  leurs  libertés.  ,    ua  • 

Par  suite  du  voisinage  de  l'Allemagne,  la  réforme  luthérienne 
avait  pénétréde  bonne  heure  dans  les  Pays-Bas.  Pour  en  entraver 
les  progrès,  Charles-Quint  avait  établi  l'Inquisition  et  promulgué 
des  édits  tellement  sévères  qu'on  les  disait  écrits  avec  du  sang 
plutôt  qu'avec  de  l'encre. 


LES  GUERRES  RELIGIEUSES.  ^^^ 

Philippe  II  entreprit  de  faire  appliquer  à  la  lettre  les  édits  de 
son  père.  A  ce  moment  le  nombre  des  réformés  s'était  beaucoup 
accru  et  comme  en  France  le  Calvinisme  avait  remplacé  le  Luthe- 


La  Reddition  de  Bréda  (i625). 

Tableau  de  Velasquez  (1599-1660).  -  Musée  du  Prado. 

(Madrid). 
Ce  tableau,  Vun  des  plus  célèbres  du  très  grand  peintre  Espagnol  Vêlas- 
aue"  est  également  connu  sous  le  nom  des  Lances.  //  représente  un  épisode 
de  ïàlongle  lutte  de  l'Espagne  contre  les  Provinces  Unies  ^^^^Y'i?.''.^^ 
,621,  à  l'expiration  de  la  trêve  de  douze  ans  Breda  résista  neuf  mots  aux 
Espagnols.  Au  centre,  Justin  de  Nassau,  défenseur  de  ^^/^^f^'  'f^fj  ^'' 
clefs  au  Marquis  de  Spinola,  l'un  des  meilleurs  généraux  de  l  Espagne  au 
dix-septieme  siècle.  Spinola  félicite  le  vaincu  sur  sa  belle  résistance.  A  droite^ 
V état-major  de  Spinola,  des  mousquetaires  et  desjt^uiers  Espagno  s.  A  gau- 
che des  fantassins  Hollandais.  Spinola  et  ses  officiers  portent  des  arntures 

aniloguesàcelle  donnée  page  ik  mais  sans  ^^ ^-^^"'^; .^^^ ^'^f  " ^V^^i 
d'amples  vêtements,  de  grosses  bottes  et  point  d'armes  ^fensives.Aufond, 
on  aperçoit  les  lances  d'autres  bataillons  de  piquiers  et  Breda  iut  brute. 

ranisme.  Les  nobles,  puis  les  bourgeois,  ayant  demandé  l'aboli- 
tion de  l'Inquisition  et  s'étant  confédérés  pour  obtenir  l'adoucis- 
sement de  la  législation  religieuse,  d'autre  part  les  Protestants 
s'étant  mis  à  briser  les  statues  et  à  saccager  les  églises  (i566), 
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Philippe  envoya  aux  Pays-Bas  une  armée  espag-nole  commandée 
par  le  duc  d^Albe.  Celui-ci  institua  aussitôt  un  tribunal  dit  Conseil 
des  Troubles  et  surnommé  le  Tribunal  du  sang,  pour  rechercher 
les  hérétiques  et  leurs  amis.  Dix-huit  cents  personnes  furent  exé- 
cutées en  trois  mois.  Ces  cruautés  et  l'établissement  illégal  d'im- 
pôts très  lourds  finirent  par  provoquer  un  soulèvement  général. 
Les  insurgés,  que  les  Espagnols  appelaient  les  Gwez^A:,  furent  di- 
rigés par  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange,  surnommé  le 
Taciturne  {i5j2). 


Tout  d'abord  les  dix-sept  provinces  marchèrent  d'ac- 
^  ^^DES^"^^^  ^^^^  ^^  ^"  -^^^^  ^"^^  proclamèrent,  à  Gand,  leur 
PROVINCES-UNIES   ^^^^^  ^^  ^^"^  indépendance.  Mais  cette  union  ne  dura 

pas  trois  ans.  Dans  les  provinces  du  sud  —  la  Belgique 
actuelle  —  les  Catholiques  dominaient.  L'un  des  successeurs  du 
duc  d'Albe,  Alexandre  Farnèse,  entreprit  de  les  ramener  :  la  tâche 
lui  fut  encore  facilitée  par  les  différences  de  race  et  de  langue  qui 
existaient  entre  les  provinces  du  sud  et  du  nord.  En  1079,  l'Union 
de  Gand  était  rompue.  Les  provinces  du  sud  rentrèrent  sous 
l'autorité  de  Philippe  II  et  formèrent  les  Pays-Bas  espagnols.  ' 

Les  sept  provinces  du  nord  signèrent  entre  elles  la  pacifi- 
cation d'Utrecht  et  constituèrent  un  état  fédéral,  la  république 
des  Provinces-Unies.  Chaque  province  conservait  son  auto- 
nomie. Les  intérêts  communs  a  toutes  étaient  débattus  dans  une 
assemblée  composée  de  députés  des  provinces,  les  États  Géné- 
raux. Les  Provinces-Unies  élurent  un  chef  de  guerre  général, 
le  stathoudcr,  qui  fut  Guillaume  le  Taciturne. 

Philippe  II  s'obstina  à  vouloir  soumettre  les  rebelles.  La  lutte 
se  poursuivit  pendant  trente  ans,  menée  férocement  par  les  Espa- 
gnols, qui  firent  assassiner  Guillaume  d'Orange  (1584)  et  qui,  dans 
certaines  villes,  à  Harlem  par  exemple,  égorgèrent  la  population 
tout  entière.  Les  insurgés,  que  l'on  appelait  déjà  les  Hollandais 
parce  que  la  province  de  Hollande  était  la  plus  importante,  furent 
sauvés  par  leur  indomptable  énergie,  par  les  coups  que  leurs  na- 
vires de  course  portèrent  au  commerce  espagnol,  et  par  les  se- 
cours que  leur  fournirent  Elisabeth  et  Henri  IV.  En  1609,  Phi- 
lippe III,  fils  de  Philippe  II,  fut  obligé  de  signer  avec  eux  une 
trêve,  dite  la  trêve  de  douze  ans,  ce  qui  équivalait  à  reconnaître 
leur  indépendance.  Toutefois  la  reconnaissance  définitive  eut 
lieu  seulement  aux  traités  de  Westphalie  en  1648,  après  une 
nouvelle  lutte  de  vingt-sept  ans  (1621-1648). 


Ainsi  la  politique  religieuse  de  Philippe  II,  dans  l'intérieur  de 
ses  États,  aboutit  à  un  amoindrissement  de  sa  puissance  territo- 
riale. Il  ne  fut  pas  plus  heureux  au  dehors,  en  France  et  contre 
l'Angleterre. 

En  France,  Philippe  II  signa  d'abord  un  traité  d'al- 

PHILIPPE  II       liance  avec  le  duc  de  Guise  et  les  Ligueurs  et  leur 

ET  LA  FRANCE     fournit  au  début  un  subside  de  cinquante  mille  écus 

par   mois.  Après   l'assassinat   de  Henri    III,   quand 
Henri   IV  se  trouva,  de  droit,  roi  de  France,   Philippe  intervint 
d'une  façon  plus  énergique.  Il  agit  d'abord  auprès  du  pape  pour 
obtenir   la   sentence   d'excommunication  et  d'exclusion   contre 
HcnrilV.  Puis,  a  trois  reprises  (i.590-ngi-i5g2),  les  troupes  espa- 
gnoles, venues  des  Pays-Bas,  pénétrèrent  en  France.  Elles  furent 
battues   avec    le   duc   de  iMayenne   à    Ivry.    Mais    peu    après 
Alexandre  Farnèse  sauva  Paris,  réduit  à  la  dernière  extrémité 
par  Henri  IV.  Au  reste,  Philippe  11  n'agissait  pas  alors  seule- 
menl  dans  un  intérêt  religieux:  il  espérait,  on  l'a  vu,  faire  de  sa 
fille  une  reine  de  France.  On  sait  comment  toutes  ses  espé- 
rances furent  déçues. 

De  toutes  ses  entreprises,  celle  pour  laquelle  il  fit 
PHILIPPE  u       l'effort  le  plus  formidable  fut  son  expédition  contre 

^^  l'Angleterre  :  aucune  n'échoua  pUu  piteusement. 

L'ANGLETERRE  L'expédition  contre  l'Angleterre  eut  d'abord  pour 
cause  le  fanatisme  religieux  de  Philippe  II.  Elisabeth  était  le 
plus  puissant  des  souverains  protestants.  Philippe,  le  plus 
puissant  des  souverains  catholiques,  voulait  la  détrôner.  Peut-être 
pensait-il  à  la  remplacer  par  la  reine  d'Ecosse,  la  catholique 
Marie  Stuart,  la  veuve  de  François  II,  que  sa  cousine  Elisabeth 
tenait  prisonnière  depuis  près  de  dix-neuf  ans.  En  1687,  Elisa- 
beth, sous  prétexte  que  Marie  Stuart  complotait  contre  elle,  la 
faisait  décapiter.  Le  supplice  de  Marie  Stuart,  considérée  par 
les  Catholiques  comme  une  martyre  du  fanatisme  protestant,  fut 
un  nouveau  prétexte  de  guerre  pour  Philippe  IL 

Mais  la  guerre  eut  en  outre  des  causes  politiques  et  éco- 
nomiques. Elisabeth  fournissait  ouvertement  des  secours  aux 
insurgés  des  Pays-Bas.  Enfin  la  marine  anglaise  commençait 
à  se  développer.  Comme  les  Espagnols  ne  permettaient  pas 
aux  navires  étrangers  de  venir  commercer  dans  leurs  colo- 
nies, les  marins  anglais  se  livraient  à  la  piraterie.   Ils   don- 
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naient  la  chasse  aux  convois  de  navires  de  commerce,  pil- 
laient les  côtes  de  l'Amérique  et  s'attaquaient  même  aux 
ports  espagnols. 

En  i588,   Philippe,  pour  en  finir  avec  l'Angleterre, 

L'INVINCIBLE      prépara  la  plus  colossale  expédition  que  l'on  eût  vue 

ARMADA  depuis   les   Croisades.    Une   armée  de   trente  mille 

hommes  était  réunie  dans  les  Pays-Bas,  prête  à  passer 
en  Angleterre  dès  qu'arriverait  la  flotte  d'Espagne.  Cette  flotte, 
composée  de  cent  trente-cinq  navires,  armée  de  plus  de  deux 
mille  canons,  montée  par  dix  mille  marins,  transportait  une 
seconde  armée  de  dix-neuf  mille  hommes.  11  semblait  que 
rien  ne  pût  résister  à  de  pareilles  forces.  Aussi  appelait-on 
l'expédition  V Invincible  Armada,  c'est-à-dire  la  flotte  invincible. 
A  peine  en  mer,  l'Invincible  Armada  fut  assaillie  par  les  mau- 
vais temps.  Dans  la  mer  de  la  Manche,  les  lourds  navires  qui  la 
composaient  furent  harcelés  par  les  légers  navires  des  Anglais. 
Des  brûlots,  c'est-à-dire  des  bateaux  chargés  de  matières  en- 
flammées, lancés  par  l'ennemi  au  milieu  de  la  flotte,  y  jetèrent 
l'épouvante  et  provoquèrent  une  véritable  déroute.  Les  vents 
poussèrent  les  fugitifs  dans  la  mer  du  Nord.  Ils  essayèrent  de 
faire  le  tour  de  l'Angleterre.  Beaucoup  se  perdirent  sur  les  côtes 
d'Ecosse.  Des  cent  trente-cinq  navires  de  l'Invincible  Armada, 
cinquante  senlement  revinrent  en  Espagne.  Plus  de  vingt  mille 
hommes  avaient  péri.  Pas  un  soldat  espagnol  n'avait  mis  le  pied 
sur  le  sol  de  l'Angleterre  (juillet  i588). 


RÉSULTATS 
DU  RÈGNE  DE     - 
PHILIPPE   II 


Philippe  II  mourut  en  septembre  1698,  cinq  mois 
après  la  signature  de  la  paix  de  Vervins,  qui  avait 
consacré  l'échec  de  sa  politique  en  France.  Il  laissait 
l'Espagne  appauvrie  et  endettée.  Alors  cependant 
que  l'Amérique  lui  fournissait  en  abondance  l'or  et  l'argent, 
en  i5q6,  il  avait  été  réduit  à  faire  banqueroute,  c'est-à-dire  à 
cesser,  faute  d'argent,  de  payer  ses  dettes.  Les  eff'orts  con- 
tinus et  démesurés  qu'il  avait  imposés  à  son  royaume  l'avaient 
épuisé  d'hommes.  L'agriculture  était  presque  ruinée,  l'indus- 
trie n'existait  plus.  Pour  avoir  voulu  faire  de  l'Espagne  la 
première  puissance  du  monde,  Philippe  II  avait  ouvert  pour 
elle  l'ère  de  la  décadence.  Le  dix-septième  siècle  devait  voir 
reculer  sans  cesse  et  presque  disparaître  au  profit  de  la  France 
la  puissance  espagnole. 


CHAPITRE  XVIII 

LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  ET  RÉSULTATS 
LES  ARMÉES  -  LES  TRAITÉS  DE  WESTPHALIE 

ET  DES  PYRÉNÉES 


De  1618  à  1648,  l'Allemagne,  comme  la  France  un  demi-siècle 
plus  tôt,  fut  le  théâtre  d'une  longue  guerre.  On  l'appela,  en  raison 
de  sa  durée,  la  guerre  de  Trente  ans. 

Elle  eut  pour  prétexte  les  affaires  religieuses,  un  soulèvement 
des  Tchèques  réformés  contre  leur  souverain  catholique;  pour 
cause  réelle  V ambition  d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche 
qui  rêva  de  transformel  l'empire  électif  et  fédéral  Allemand 
en  un  état  héréditaire  et  centralisé  à  la  façon  du  royaume  de 

France. 

Elle  fut  d'abord  une  simple  guerre  civile  des  États  de  la  mai- 
son d'Autriche;  elle  devint  ensuite  nnt  guerre  allemande,  enfin 
elle  se  transforma  en  une  guerre  générale  européenne  où 
l'on  vit  aux  prises,  outre  les  États  allemands  et  la  maison 
d'Autriche,  le  Danemark,  la  Suède,  les  Provinces-Unies,  l'Es- 
pagne et  la  France,  acteur  principal  de  ce  grand  drame  à  partir 

de  i635. 

Dès  lors,  la  guerre  de  Trente  ans  fut  surtout  un  nouvel  épi- 
sode de  la  lutte  des  maisons  de  France  et  d'Autriche.  Cet  épisode 
se  termina  par  deux  traités  :  d'abord,  en  1648,  les  traités  de 
yyestphalie  qui  marquèrent  la  fin  de  la  guerre  de  Trente 
ans  proprement  dite,  consacrèrent  la  ruine  des  projets  autri- 
chiens en  Allemagne,  la  victoire  de  la  France  sur  les  Habs- 
bourg d'Autriche  et  nous  donnèrent  V Alsace.  Puis,  en  iôSq, 
le  traité  des  Pyrénées  qui  consacra  la  victoire  de  la  France 
sur  les  Habsbourg  d'Espagne  et  nous  donna  Y  Artois  et  le 
Roussillon, 
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La  paix  d'Aug-sbourg  de  i555,  malgré  quelques 
ORIGINES  incidents,  avait  assuré  plus  d'un  demi-siècle  de  tran- 
DE  LA  GUERRE  quillité  à  l'Allemagne.  Cependant  comme  elle  n'ac- 
cordait la  liberté  du  culte  qu'aux  princes  luthériens 
et  la  refusait  aux  Calvinistes,  ceux-ci,  devenus  nombreux  dans 
l'Allemagne  d  i  l'ouest  et  dans  la  région  rhénane,  constituèrent, 
en  1608,  une  ligue  dite  V Union  évangélique  à  la  tête  de  laquelle 
fut  placé  l'électeur  Palatin  Frédéric  V.  Les  princes  catholiques 
ripostèrent  l'année  suivante  par  la  formation  de  la  Sainte- 
Ligue, d'ingée  parle  duc  de  Bavière  Maximilien.  Les  Luthériens 
ne  s'organi^ièrent  pas;  ils  se  refusèrent  même  formellement  à 
toute  entente  avec  les  Calvinistes,  qu'ils  tenaient  pour  des 
blasphémateurs  plus  haïssables  que  les  Catholiques.  L'exis- 
tence des  deux  ligues  catholique  et  calviniste,  qui  préparaient 
chacune  une  armée,  constituait  un  danger  de  guerre.  Les  ligues 
devaient  fournir  les  premiers  matériaux  à  l'incendie;  ce  ne  furent 
cependant  pas  elles  qui  le  provoquèrent. 

La  guerre  fut  une  conséquence  du  caractère  de  Perdinandj 
d'abord  duc  de  Styrie,  puis  plus  tard  héritier  de  tous  les 
domaines  de  la  branche  Autrichienne  des  Habsbourg  et  enfin  em- 
pereur en  1619  sous  le  nom  de  Ferdinand  IL 

Ferdinand   de    Styrie    était   le   petit-fils  de   Ferdi- 
FERDINAND  II      nand  I",  frère  de  Charles-Quint.   Il  ayait  été  élevé 

en  Bavière  par  les  Jésuites  à  leur  grand  collège  d'In- 
golstadt.  Son  catholicisme  intransigeant  rappelait  celui  de  son 
cousin  Philippe  IL  Lui  aussi  considérait  que  «  protestantisme  et 
rébellion  étaient  choses  inséparables.  On  ne  se  réclame  de  la 
liberté  de  conscience,  écrivait-il,  que  pour  attenter  à  la  puis- 
sance souveraine.  »  Or  Ferdinand  entendait  faire  respecter  la 
puissance  souveraine. 

D'autre  part,  l'établissement  d'une  seule  et  même  religion  dans 
ses  États  lui  était  plus  indispensable  qu'à  aucun  autre  souverain. 
Il  possédait  l'archiduché  d'Autriche,  les  duchés  de  Styrie,  de 
Carinthic,  de  Carniole,  le  comté  de  Tyrol,  le  royaume  de  Bohême, 
enfin  le  royaume  de  Hongrie.  Ces  États  ne  formaient  pas  un 
tout;  ils  n'étaient  pas  habités  par  un  seul  et  même  peuple;  on 
n'y  parlait  pas  une  même  langue.  Ses  sujets  étaient,  les  uns 
des  Allemands  comme  dans  l'archiduché  d'Autriche,  les  autres 
des  Slaves  comme  les  Tchèques  du  royaume  de  Bohême,  d'autres 
encore  des  jaunes  comme  les  Magyars  du  royaume  de  Hongrie. 
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Cliacun  de  ces  peuples  formait  un  État  distinct.  La  pensée 
secrète  de  Ferdinand  était  d'unifier  ces  divers  États.  A  défaut 
de  communauté  de  race  et  de  communauté  de  langue,  il  fallait 
que  la  religion  fournît  le  premier  principe  d'unité. 

Ferdinand,  alors  qu'il  avait  à  peine  vingt  ans,  avait  donné  une 
preuve  de  la  vigueur  de  sa  volonté  dans  son  duché  de  Styrie. 


L'Europe  centrale  a  la  fin  de  la  Guerre  de  Trente  ans  et  les 
Annexions  de  la  France,  de  la  Suède,  du  Brandebourg  et  de  la  Bavière. 


Au  jour  de  Pâques  de  iSçô,  il  avait  été  à  peu  près  seul  à  com- 
munier à  la  cathédrale  catholique  de  Gratz;  la  ville  était  entière- 
ment protestante.  Cinq  ans  plus  tard,  pour  la  même  solennité, 
toute  la  population  de  Gratz  assistait  aux  offices  catholiques. 
Pour  ramener  les  Protestants,  Ferdinand  avait  fait  fermer  les 
temples  et  les  écoles  ;  il  avait  expulsé  les  pasteurs  ;  après  quoi 
il  avait  invité  ses  sujets  à  se  convertir  dans  un  délai  donné,  ou 
bien  à  sortir  du  duché,  sans  rien  emporter  de  leurs  biens. 
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La  paix  d'Augsbourg  de  i555,  malgré  quelques 
ORIGINES  incidents,  avait  assuré  plus  d'un  demi-siècle  de  tran- 
DE  LA  GUERRE  quillité  à  l'Allemag-ne.  Cependant  comme  elle  n'ac- 
cordait la  liberté  du  culte  qu'aux  princes  luthériens 
et  la  refusait  aux  Calvinistes,  ceux-ci,  devenus  nombreux  dans 
l'Allemagne  d  i  l'ouest  et  dans  la  région  rhénane,  constituèrent, 
en  1608,  une  ligue  dite  V Union  évangéliqiie  à  la  tête  de  laquelle 
fut  placé  l'électeur  Palatin  Frédéric  V.  Les  princes  catholiques 
ripostèrent  l'année  suivante  par  la  formation  de  la  Sainte- 
Ligue,  d'mgée  parle  duc  de  Bavière  Maximilien.  Les  Luthériens 
ne  s'organi«èrent  pas;  ils  se  refusèrent  même  formellement  à 
toute  entente  avec  les  Calvinistes,  qu'ils  tenaient  pour  des 
blasphémateurs  plus  haïssables  que  les  Catholiques.  L'exis- 
tence des  deux  ligues  catholique  et  calviniste,  qui  préparaient 
chacune  une  armée,  constituait  un  danger  de  guerre.  Les  ligues 
devaient  fournir  les  premiers  matériaux  à  l'incendie;  ce  ne  furent 
cependant  pas  elles  qui  le  provoquèrent. 

La  guerre  fut  une  conséquence  du  caractère  de  Ferdinandy 
d'abord  duc  de  Styrie,  puis  plus  tard  héritier  de  tous  les 
domaines  de  la  branche  Autrichienne  des  Habsbourg  et  enfin  em- 
pereur en  1619  sous  le  nom  de  Ferdinand  IL 

Ferdinand   de    Styrie    était   le   petit-fils  de   Ferdi- 
FERDINAND  II      nand  I",   frère  de  Charles-Quint.   Il  ayait   été  élevé 

en  Bavière  par  les  Jésuites  à  leur  grand  collège  d'in- 
golstadt.  Son  catholicisme  intransigeant  rappelait  celui  de  son 
cousin  Philippe  11.  Lui  aussi  considérait  que  «  protestantisme  et 
rébellion  étaient  choses  inséparables.  On  ne  se  réclame  de  la 
liberté  de  conscience,  écrivait-il,  que  pour  attenter  à  la  puis- 
sance souveraine.  »  Or  Ferdinand  entendait  faire  respecter  la 
puissance  souveraine. 

D'autre  part,  l'établissement  d'une  seule  et  même  religion  dans 
ses  États  lui  était  plus  indispensable  qu'à  aucun  autre  souverain. 
Il  possédait  l'archiduché  d'Autriche,  les  duchés  de  Styrie,  de 
Carinthie,  de  Carniole,  le  comté  de  Tyrol,  le  royaume  de  Bohême, 
enfin  le  royaume  de  Hongrie.  Ces  États  ne  formaient  pas  un 
tout;  ils  n'étaient  pas  habités  par  un  seul  et  même  peuple;  on 
n'y  parlait  pas  une  même  langue.  Ses  sujets  étaient,  les  uns 
des  Allemands  comme  dans  l'archiduché  d'Autriche,  les  autres 
des  Slaves  comme  les  Tchèques  du  royaume  de  Bohême,  d'autres 
encore  des  jaunes  comme  les  Magyars  du  royaume  de  Hongrie. 


Cliacun  de  ces  peuples  formait  un  État  distinct.  La  pensée 
secrète  de  Ferdinand  était  d'unifier  ces  divers  États.  A  défaut 
de  communauté  de  race  et  de  communauté  de  langue,  il  fallait 
que  la  religion  fournît  le  premier  principe  d'unité. 

Ferdinand,  alors  qu'il  avait  à  peine  vingt  ans,  avait  donné  une 
preuve  de  la  vigueur  de  sa  volonté  dans  son  duché  de  Styrie. 
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L'Europe  centrale  a  la  fin  de  la  Guerre  de  Trente  ans  et  les 
Annexions  de  la  France,  de  la  Suède,  du  Brandebourg  et  de  la  Bavière. 


Au  jour  de  Pâques  de  iSçô,  il  avait  été  à  peu  près  seul  à  com- 
munier à  la  cathédrale  catholique  de  Gratz;  la  ville  était  entière- 
ment protestante.  Cinq  ans  plus  tard,  pour  la  même  solennité, 
toute  la  population  de  Gratz  assistait  aux  offices  catholiques. 
Pour  ramener  les  Protestants,  Ferdinand  avait  fait  fermer  les 
temples  et  les  écoles;  il  avait  expulsé  les  pasteurs;  après  quoi 
il  avait  invité  ses  sujets  à  se  convertir  dans  un  délai  donné,  ou 
bien  à  sortir  du  duché,  sans  rien  emporter  de  leurs  biens. 
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Ferdinand,  vingt  ans  plus  tard,  voulut  appliquer  la 

LE  ROYAUME      môme  méthode  dans  toutes  les  possessions   de  la 

DE  BOHÊME       maison  d'Autriche  et  tout  d'abord  dans  le  royaume 

de  Bohême. 
La  situation  religieuse  en  Bohême  était  tout  à  fait  particulière. 
Les  Tchèques,  qui  la  peuplaient,  Slaves  perdus  au  milieu  des 
Allemands,  tenaient  par-dessus  tout  à  sauvegarder  leur  nationa- 
lité et  à  ne  pas  se  laisser  absorber  par  leurs  voisins.  La  religion 
était  pour  eux,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  pour  les  jeunes 
États  slaves  des  Balkans,  un  moyen  de  se  distinguer  nettement 
'  des  peuples  qui  les  entouraient.  Aussi  la  Bohême  était-elle  une 
terre  classique  des  hérésies.  Au  commencement  du  quinzième 
siècle,  les  Tchèques  avaient  adopté  les  doctrines  dejcin  Hiiss, 
qui  se  séparait  de  l'église  romaine,  et  ils  avaient  soutenu  contre 
les  Allemands  catholiques  une  guerre  sans  merci,  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  eût  concédé  le  droit  de  célébrer  le  culte  d'une  façon 
particulière.  Au  seizième  siècle  une  bonne  partie  des  Tchèques 
s'était  convertie  au  Luthéranisme. 

En  1609,  ils  avaient  obtenu  de  leur  roi,  l'empereur  xMathias  de 
Habsbourg,  la  Lettre  de  Majesté  qui  leur  garantissait  la  liberté 
du  culte.  Des  Défenseurs  de  la  foi  élus  par  eux  devaient  veiller 
à  la  stricte  application  de  la  Lettre  de  Majesté  par  les  lieute- 
nants-gouverneurs  qui  représentaient  le  roi  à  Prague,  capitale 
du  royaume. 

En  1618,  Ferdinand,  devenu  roi  de  Bohême,  ordonna 

DÉFENESTRATION  de  fermer  plusieurs  temples.  Aussitôt  les  Défenseurs 

DE  PRAGUE       de  la  foi  convoquèrent  à  Prague  une  assemblée  des 

Luthériens.  Les  lieutenants-gouverneurs  ordonnèrent 
à  l'assemblée  de  se  dissoudre.  Le  23  mai,  la  salle  du  Hradschin, 
—  le  Palais  Royal,  —  où  se  trouvaient  quatre  Lieutenants  et 
un  secrétaire,  fut  envahie  par  les  Défenseurs  de  la  foi  et  les 
•  députés  en  armes.  Après  une  scène  violente  où  les  Lieutenants 
furent  traités  de  «  canailles  jésuitiques  »,  deux  d'entre  eux  et  le 
secrétaire  furent  poussés  vers  une  fenêtre  et  jetés  dans  les  fos- 
sés du  château.  Us  tombèrent  sur  des  tas  d'ordures  et  se  sauvè- 
rent. C'est  ce  qu'on  appelle  la  Défenestration  de  Prague,  le  pre- 
mier épisode  de  la  guerre  de  Trente  Ans. 

Après  cette  exécution,  les  Défenseurs  de  la  foi  organisèrent  un 
gouvernement  provisoire.  Puis,  le  26  Août  1619,  le  jour  même  où 
F'erdinand  était  élu  empereur  d'Allemagne,   les  Tchèques   le 


déclaraient  déchu  de  la  couronne  de  Bohême  et  élisaient  à  sa 
place  l'électeur  Palatin  Frédéric  V,  le  chef  de  l'Union  Évangé- 
lique.  Poussé  par  sa  femme,  fille  du  roi  d'Angleterre  Jacques  I", 
une  ambitieuse  «  qui,  disait-elle,  aimait  mieux  manger  de  la 
choucroute  avec  un  roi,  que  du  rôti  avec  un  électeur  »,  Frédéric 
accepta  (1619). 

Jusque-là  il  ne  s'était  agi  que  d'une  insurrection  des 
LA  GUERRE  Tchèques  contre  leur  roi  et  d'une  guerre  civile  dans 
BOHÉMIENNE      les  États  de  Habsbourg.  Frédéric,  en  acceptant  la 

couronne  de  Bohême,  amena  la  transforination  de  la 
guerre  civile  en  guerre  allemande. 

L'élection  de  Frédéric  comme  roi  de  Bohême  inquiéta  tous  les 
princes  allemands  et  particulièrement  les  électeurs.  En  effet, 
Frédéric,  qui  disposait  déjà  d'une  voix  dans  le  collège  électoral, 
en  acquérait  une  seconde  comme  roi  de  Bohême.  Comme  il  était 
calviniste,  cet  accroissement  de  puissance  inquiéta  les  Luthériens 
et  les  Catholiques.  L'inquiétude  des  Catholiques  fut  d'autant  plus 
vive  que  désormais  il  n'y  avait  plus  dans  le  collège  électoral  que 
trois  électeurs  catholiques»  contre  quatre  protestants *.  Par  con- 
séquent, la  couronne  impériale,  à  la  prochaine  élection,  risquait 
d'être  donnée  à  un  protestant. 

Aussi  l'Empereur,  qui  n'avait  pas  d'armée  pour  combattre 
Frédéric,  trouva-t-il  sans  peine  du  secours  parmi  les  catholiques 
et  parmi  les  luthériens.  Son  cousin,  le  duc  Maximilien  de  Bavière, 
chef  de  la  Sainte  Ligue,  et  l'électeur  luthérien  de  Saxe  lui  four- 
nirent des  troupes.  L'armée  bavaroise  écrasa  les  Tchèques  près 
de  Prague,  à  la  Montagne  Blanche  (1620);  Frédéric  s'enfuit  si 
vite  qu'il  abandonna  sur  une  place  de  Prague  la  couronne,  le 
sceptre  et  le  manteau  royal. 

Ferdinand,  maître  de  la  Bohême,  procéda   à   une 
ÉCRASEMENT       répression  terrible.  Toutes  les  libertés  du  royaume 
|de  la  BOHÊME    furent  abolies.  La  couronne,  jusqu'alors  élective,  fut 

déclarée  héréditaire  dans  la  famille  de  Habsbourg. 
La  religion  protestante  fut  proscrite.  La  noblesse  tchèque, 
décimée  et  ruinée,  fut  remplacée  par  des  aventuriers  allemands, 
pillards   transformés   en   grands   seigneurs.    Les  villes  furent 

1.  Les  archevêques  de  Trêves,  Cologne,  Mayence. 

2.  Les  électeurs  de  Saxe,  de  Brandebourg,  de  Bohême,  le  Palatin. 
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dépeuplées;  la  langue  allemande  y  remplaça  la  langue  tchèque, 
qui  ne  fut  plus  parlée  que  par  les  paysans,  à  peu  près  réduits  en 
servage.  Ce  fut  une  première  et  odieuse  tentative  pour  détruire 
une  nation  et  germaniser  un  peuple.  C'est  le  souvenir  de  l'impi- 
toyable répression  de  162 1  qui  exaspère  aujourd'hui  même  la 
haine  des  Tchèques  contre  les  Allemands;  le  coup  de  force  de 
Ferdinand  II  est  la  cause  première  d'une  des  plus  graves  ques- 
tions qui  agitent  aujourd'hui  l'Empire  d'Autriche,  celle  de  Vaii- 
tonomie  du  royaume  de  Bohême,  que  les  Tchèques,  d'un  effort 
acharné,  travaillent  aujourd'hui  à  reconquérir. 

La  Bohême  reconquise,  la  guerre  semblait  finie.  Mais, 
Maximilien  de  Bavière  n'avait  pas  mis  gratuitement 
son  armée  à  la  disposition  de  Ferdinand.  Il  s'était 
fait  promettre  une  indemnité  et  avait  même  exigé  que 
l'Empereur  lui  abandonnât  immédiatement  en  garantie  une  por- 
tion de  ses  États,  Varchiduché  de  Haute- Autriche.  Ferdinand 
voulait  rentrer  en  possession  de  la  Haute-Autriche  et  faire  payer 
à  Frédéric  les  frais  de  la  guerre.  11  envahit  donc  le  Palatinat. 
Frédéric  fut  chassé  de  son  électorat. 

Alors,  l'Empereur,  de  son  autorité  privée  et  contrairement  à 
la  Bulle  d'Or,  déclara  Frédéric  déchu  de  tous  ses  titres  et  de 
tous  ses  biens  et,  malgré  les  protestations  des  princes  alle- 
mands, il  transféra  le  titre,  les  privilèges  et  les  possessions  de 
Frédéric  à  Maximilien.  Celui-ci  fut  dès  lors,  en  même  temps  que 
duc  de  Bavière,  électeur  Palatin;  dans  la  suite,  l'usage  s'établit 
de  l'appeler  V électeur  de  Bavière.  Cette  mesure  effraya  les  pro- 
testants. Luthériens  aussi  bien  que  Calvinistes  :  elle  avait,  en  effet, 
pour  résultat  de  réduire  à  deux  le  nombre  des  électeurs  Pro- 
testants», et  de  porter  à  cinq  le  nombre  des  électeurs  catho- 
liques». Elle  était  comme  le  prélude  d'un  prochain  écrasement 
des  réformés. 

Ceux-ci  appelèrent  à  l'aide  un  prince  qui  était  à  la 

LA  GUERRE       ^^j^  membre  de  l'Empire  par  quelques-unes  de  ses 

EUROPÉENNE  ;  gious,  et  souveraiu  d'un  royaume  indépendant, 

^J^^RK    le  roi  de  Danemark  Christian  IV.  Uintervention  du 

DU  DANEMARK     ^^.  ^^  ^^^^^^^^  transforma  la  guerre  allemande 

en  guerre  Européenne  (i625). 

1.  Électeurs  de  Saxe  el  de  Brandebourg.  d^ka„,   hp  Palatinat 

2.  Électeurs  de  Trêves,  de  Cologne,  de  Maycnce,  de  Bohême,  du  Palatinal 

(Bavière). 


Christian  IV  ne  fut  pas  plus  heureux  que  Frédéric  V.  Il  fut 
attaqué  par  deux  armées,  l'armée  catholique  de  Maximilien  de 
Bavière,  et  une  armée  nouvelle  qu'un  aventurier,  Wallenstein, 
venait  de  constituer  pour  le  compte  de  l'Empereur.  Vaincu  à 
Lutter  Qt  à.  Dessau, 
il  fut  obligé  de  si- 
gner la  paix  de  Lii 
beck  (1629),  et  de 
s'engagera  ne  plus 
intervenir  en  Alle- 
magne. 


LES 

AMBITIONS 

DE 

[FERDINAND  II 


Alors  se 
révélè- 
rent tou- 
tes les 
am  b  i  - 
tions  de  l'Empereur 
Ferdinand.  Dispo- 
sant de  l'armée  de 
Wallenstein,  il  était 
en  état  d'imposer 
ses  volontés  à  l'Al- 
lemagne. 

D'abord,  il  voulut 
achever  l'écrase- 
ment des  protes- 
tants. Pour  cela,  un 
peu  avant  la  signa- 
ture de  la  paix  de 
Lùbeck,il  avait  pro- 
mulgué l'eiz/ife  res- 


Wallenstein  (i583-i634). 
D'après  le  portrait  peint  par  Van  Dyck  (1599-1641). 
A  la  Pinacothèque,  à  Munich. 
Wallenstein  fut  le  dernier  et  le  fltis  grand  des 
condollierUchefs  demandes  d'aventuriers  sans  patrie, 
opérant  pour  gui  les  payait  ou  leur  donnait  le  droit 
de  piller.  Cet  aventurier,  enrichi  des  dépouilles  de  la 
nolksse  tchèque,  rêva  peut-être  de  s'emparer  de  la 
Bohême  pour  lui-même.  Dans  ce  portrait,  peint  par 
le  grand  peintre  flamand  Van  Dyck,  Wallenstein 
est  représenté  sur  un  fond  de  rochers.  Le  regard  est 
dur  et  impérieux,  la  physionomie  froide;  les  rides 
gui  sillonnent  en  tous  sens  les  joues,  le  front,  le  tour 
des  yeux,  disent  les  passions  violentes  et  mal  con- 
tenues. 


titution.    En   vertu 
de  cet  édit,  toutes 

les  terres  de  l'Église  sécularisées  depuis  i552  devaient  être  ren- 
dues à  l'Empereur;  il  allait  disposer  ainsi  d'immenses  territoires 
dans  toutes  les  parties  de  l'Allemagne.  Wallenstein  avec  son 
armée,  dite  armée  d'exécution,  devait  veiller  à  l'application  de  l'édit 
En  même  temps,  l'Empereur  projetait  de  transformer  la  Cons- 
titution de  l'Empire,  t  II  devait  être  maître  en  Allemagne,  disait 
Wallenstein,  comme  le  sont  che:^  eux  les  rois   de  France  et 
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dépeuplées;  la  langue  allemande  y  remplaça  la  lang^ue  tchèque, 
qui  ne  fut  plus  parlée  que  par  les  paysans,  à  peu  près  réduits  en 
servage.  Ce  fut  une  première  et  odieuse  tentative  pour  détruire 
une  nation  et  germaniser  un  peuple.  C'est  le  souvenir  de  l'impi- 
toyable répression  de  162 1  qui  exaspère  aujourd'hui  morne  la 
haine  des  Tchèques  contre  les  Allemands;  le  coup  de  force  de 
Ferdinand  II  est  la  cause  première  d'une  des  plus  graves  ques- 
tions qui  agitent  aujourd'hui  l'Empire  d'Autriche,  celle  de  Vau- 
ionomie  du  royaume  de  Bohême,  que  les  Tchèques,  d'un  ciïort 
acharné,  travaillent  aujourd'hui  à  reconquérir. 

La  Bohême  reconquise,  la  guerre  semblait  finie.  Mais, 
Maximilien  de  Bavière  n'avait  pas  mis  gratuitement 
son  armée  à  la  disposition  de  Ferdinand.  Il  s'était 
fait  promettre  une  indemnité  et  avait  même  exigé  que 
l'Empereur  lui  abandonnât  immédiatement  en  garantie  une  por- 
tion de  ses  États,  Varchiduché  de  Haute- Autriche.  Ferdinand 
voulait  rentrer  en  possession  de  la  Haute-Autriche  et  faire  payer 
à  Frédéric  les  frais  de  la  guerre.  11  envahit  donc  le  Palatmat. 
Frédéric  fut  chassé  de  son  électorat. 

Alors,  l'Empereur,  de  son  autorité  privée  et  contrairement  à 
la  Bulle  d'Or,  déclara  Frédéric  déchu  de  tous  ses  titres  et  de 
tous  ses  biens  et,  malgré  les  protestations  des  princes  alle- 
mands, il  transféra  le  titre,  les  privilèges  et  les  possessions  de 
Frédéric  à  Maximilien.  Celui-ci  fut  dès  lors,  en  même  temps  que 
duc  de  Bavière,  électeur  Palatin;  dans  la  suite,  l'usage  s'établit 
de  l'appeler  l'électeur  de  Bavière.  Cette  mesure  effraya  les  pro- 
testants. Luthériens  aussi  bien  que  Calvinistes  :  elle  avait,  en  effet, 
pour  résultat  de  réduire  à  deux  le  nombre  des  électeurs  Pro- 
testants», et  de  porter  à  cinq  le  nombre  des  électeurs  catho- 
liques». Elle  était  comme  le  prélude  d'un  prochain  écrasement 
des  réformés. 

Ceux-ci  appelèrent  à  l'aide  un  prince  qui  était  à  la 

LA  GUERRE       ^^j^  membre  de  l'Empire  par  quelques-unes  de  ses 

EUROPÉENNE  ;  ^ggions,  et  souverain  d'un  royaume  indépendant, 

L^dY^^RK    le  roi  de  Danemark,  Christian  IV.  Uintervention  du 

DU  DANEMARK     ^^.  ^^  Danemark  transforma  la  guerre  allemande 

en  guerre  Européenne  (i625). 

1.  Électeurs  de  Saxe  ei  de  Brandebourg.  d^>,a„,p   a»  PaUtinat 

2.  Électeurs  de  Trêves  de  Cologne,  de  Mayence,  de  Bohême,  du  Palatinai 

(Bavière). 


LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS. 


339 


Christian  IV  ne  fut  pas  plus  heureux  que  Frédéric  V.  II  fut 
attaqué  par  deux  armées,  l'armée  catholique  de  Maximilien  de 
Bavière,  et  une  armée  nouvelle  qu'un  aventurier,  Wallenstein, 
venait  de  constituer  pour  le  compte  de  V Empereur.  Vaincu  à 
Lutter  ci  à  Dessau, 
il  fut  obligé  de  si- 
gner la  paix  de  LU 
beck  (1629),  et  de 
s'engagera  ne  plus 
intervenir  en  Alle- 
magne. 


LES 

AMBITIONS 
DE 
I  FERDINAND  II 


Alors  se 
révélè- 
rent tou- 
tes les 
am  b  i  - 
tions  de  l'Empereur 
Ferdinand.  Dispo- 
sant de  l'armée  de 
Wallenstein,  il  était 
en  état  d'imposer 
ses  volontés  à  l'Al- 
lemagne. 

D'abord,  il  voulut 
achever  l'écrase- 
ment des  protes- 
tants. Pour  cela,  un 
peu  avant  la  signa- 
ture de  la  paix  de 
Lùbeckjil  avait  pro- 
mulgué Véditde  res- 
titution.   En  vertu 


Wallenstein  (i583-i634). 
D'après  le  portrait  peint  par  Van  Dyck  (i5<;9-i64i). 
A  la  Pinacothèque,  à  Munich. 
Wallenstein  fut  le  dernier  et  le  flus  grand  des 

condonierUchef  s  de  tanJes  d'aventuriers  sans  patrie, 
opérant  pour  qui  les  payait  ou  leur  donnait  le  droit 
de  piller.  Cet  aventurier,  enrichi  des  dépouilles  de  la 
tiollesse  tchèque,  rêva  peut-être  de  s'emparer  de  la 
Bot^ême  pour  lui-même.  Dans  ce  portrait,  peint  par 
le  grand  peintre  flamand  Van  Dyck,  Wallenstein 
est  représenté  sur  un  fond  de  rochers.  Le  regard  est 
dur  et  impérieux,  la  physionomie  froide;  les  rides 
qui  sillonnent  en  tous  sens  les  joues,  le  front,  le  tour 
des  yeux,  disent  les  passions  violentes  et  mal  con- 
tenues. 


de  cet  édit,  toutes 

les  terres  de  l'Église  sécularisées  depuis  i552  devaient  être  ren- 
dues à  l'Empereur;  il  allait  disposer  ainsi  d'immenses  territoires 
dans  toutes  les  parties  de  l'Allemagne.  Wallenstein  avec  son 
armée,  dite  ar?nce d'exécution,  devait  veiller  à  l'application  de  l'édit 
En  même  temps,  l'Empereur  projetait  de  transformer  la  Cons- 
titution de  l'Empire.  *  II  devait  être  maître  en  Allemagne,  disait 
Wallenstein,  comme  le  sont  che^i  eux  les  rois   de  France  et 
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d'Espagne.  »   •   L'on  n'a  ni  besoin   d'électeurs,  ni  besoin  de 
princes,  disait-il  encore,  l'élection  de  l'Empereur  est  une  céré- 
monie inutile  :  le  fils  de  l'Empereur  doit  légitimement  lut  suc- 
céder par  voie  d'hérédité.  »  _ 
Ainsi  l'Empire  électif  devait  être  transformé  en  Empire  héré- 
ditaire, et  les  princes  allemands  jusqu'alors  aussi  indépendants 
que  l'étaient  les  grands  possesseurs  de  fiefs  en  France,  au  temps 
des  premiers  Capétiens,  seraient  réduits  au  rôle  de  simples  nobles 
de  cour,  serviteurs  dociles  du  souverain,  comme  l'étaient  au  même 
moment  les  nobles  français,  par  le  Cardinal  de  Richelieu».  A  la 
place  d'un  empire  morcelé  en  près  de  quatre  cents  Etats  et  que 
ses  divisions  empêchaient  d'être  redoutable  à  ses  voisms,  Fer- 
dinand rêvait  d'organiser  un  Empire  uni,  obéissant  à  une  seule 
volonté  et  que  l'étendue  de  ses  territoires,  le  grand  nombre  de 
ses  habitants  auraient  fait  formidable  à  l'Europe. 

La  transformation  de  l'Empire  au  profit  des  Habs- 
bourg d'Autriche  eût  été  particulièrement  dange- 
reuse pour  la  France  et  pour  la  Suède. 

Elle  eût  étéd'autanC  plus  dangereuse  pour  la  France 
que  d'autres  Habsbourg-  régnaient  en  Espagne,  et  que 
par  leurs  possessions  d'Italie,  par  le  Milanais,  ils  pouvaient  opé- 
rer la  jonction  de  leurs  forces  avec  celles  des  Habsbourg  d'Au- 
triche. UEmpire  de  Charles-Quint  pourrait  être  ainsi  reconsti- 
tué, et  la  France  se  trouverait  dans  le  même  péril  où  elle  avait 
été'  un  siècle  plus  tôt,  au  temps  de  François  V.  11  était  donc 
nécessaire  qu'elle  intervînt.  Seulement  des  difficultés  intérieu- 
res, des  intrigues  de  cour,  des  complots  de  la  noblesse» 
ne  'laissaient  pas  à  Richelieu,  le  ministre  de  Louis  XIII,  la 
liberté  d'agir  énergiquement  au  dehors.  Ce  fut  une  autre  puis- 
sance, la  Suède,  qui  intervint  la  première,  et  la  France  se  borna 
d'abord  a  lui  faciliter  son  intervention. 

La  Suède  était  directement  menacée  par  Ferdinand.  L'Empe- 
reur rêvait  de  se  créer  une  puissance  maritime  sur  la  Baltique  : 
il  avait  nommé  Wallenstein  amiral  des  mers  Baltiques  et  Océa- 
niques. Or,  les  Suédois  avaient,  eux  aussi,  des  projets  sur  la 
Baltique;  leur  roi,  Gustave- Adolphe,  prétendait  en  faire  un  lac 
Suédois,  et,  d'autre  part,  il  déclarait  que  la  Baltique  était  le  fossé 

I.  Voir  ci-dessous,  chapitre  XIX. 
a.  Voir  ci-dessous,  chapitre  XIX. 
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INTERVENTION 
DE  LA  SUÈDE 

ET 
DE  LA   FRANCE 


de  la  citadelle  Suédoise  et  qu'il  ne  pouvait,  sans  péril,  laisser 
l'Empereur  s'établir  sur  le  revers  de  ce  fossé. 

Seulement,  Gustave-Adolphe  était  déjà  en  guerre  avec  la  Polo- 
gne. Richelieu  lui  ména- 
gea la  paix  de  ce  côté.  Le 
roi  de  Suède  put  alors  in- 
tervenir en  Allemagne.  Au 
même   moment,    l'Empe- 
reur se  trouvait  partielle- 
ment désarmé.  Les  princes 
catholiques  et  à  leur  tête 
Maximilien    de    Bavière, 
justement     inquiets     des 
ambitions  de  Ferdinand  et 
secrètement  poussés  par 
Richelieu,  avaient  menacé 
de  s'allier  avec  les  protes- 
tants  si  l'Empereur  ne  ren- 
voyait pas  Wallenstein  et 
ne  licenciait   pas  son  ar- 
mée.   L'Empereur  venait 
de  céder  au   moment  où 
Gustave-Adolphe    débar- 
quait en  Allemagne  (juin 
i63o).    Richelieu    signa 
avec  le  roi  de  Suède  un 
traité  de  subsides. 


LA  GUERRE 
SUÉDOISE 


Gustave-Adolphe  (1597-1632). 
D  après  le  portrait  peint  par  Van  Dyck. 

Gustave-Adolphe,  roi  de  Suéde,  bouleversa 
I2  tactique  au  dix-septième  siècle  en  adop- 
tant /'ordre  mince.  //  compte  parmi  les  plus 
célèbres  hommes  de  guerre.  Les  Suédois  l'ont 
surnommé  le  Grand  ,•  il  fut  en  effet  le  plus 
glorieux  de  leurs  rois.  Il  était  de  haute  taille, 
si  fort  qu'il  trouvait  difficilement  des  che- 
vaux pour  le  porter.  Il  était  simple,  juste, 
bon  :  on  l'appelait  le  bon  péant.  Fait  excep- 
tionnel alors,  il  interdisait  le  pillage  à  ses 
soldats.  C'était  aussi  un  homme  très  instruit , 
il  parlait  et  écrivait  six  langues.  —  Avec  le 
front  très  découvert,  le  grand  nez  aquilin, 
les  yeux  doux,  la  tète,  encadrée  par  le  large 
col  rabattu  sur  la  cuirasse,  frappe  par  son 
expression  de  noblesse  et  de  bonté  calme. 

Puis,    contrairement  aux 

habitudes  de  son  temps,  il  poursuivit  les  opérations  pendant 
l'hiver,  remonta  la  vallée  du  Rhin,  passa  dans  la  vallée  du  Da- 
nube et  envahit  la  Bavière.  Il  força  le  passage  du  Lech  (avril  i632) 
et  occupa  Munich,  la  capitale  de  Maximilien.  De  là  il  comptait 
marcher  sur  Vienne.  >• 


Gustave -Adol- 
phe trouva  de- 
vant lui  l'armée 
de  la  Sainte  Li- 
gue.  Il  la  battit  à  Brei- 
tenfeld  en  Saxe,  près  de 
Leipzig  (septembre  i63i). 
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d'Espagne,  »   t   L'on  n'a  ni  besoin    d'électeurs,  ni  besoin  de 
princes,  disait-il  encore,  l'élection  de  l'Empereur  est  une  céré- 
monie inutile  :  le  fils  de  V Empereur  doit  légitimement  lui  suc- 
céder par  voie  d'hérédité.*  , 
Ainsi  l'Empire  électif  devait  être  transformé  en  Empire  héré- 
ditaire, et  les  princes  allemands  jusqu'alors  aussi  indépendants 
que  l'étaient  les  g-rands  possesseurs  de  fiefs  en  France,  au  temps 
des  premiers  Capétiens,  seraient  réduits  au  rôle  de  simples  nobles 
de  cour,  serviteurs  dociles  du  souverain,  comme  l'étaient  au  même 
moment  les  nobles  français,  par  le  Cardinal  de  Richelieu'.  A  la 
place  d'un  empire  morcelé  en  près  de  quatre  cents  Etats  et  que 
ses  divisions  empêchaient  d'être  redoutable  à  ses  voisins,   Fer- 
dinand rêvait  d'organiser  un  Empire  uni,  obéissant  à  une  seule 
volonté  et  que  l'étendue  de  ses  territoires,  le  grand  nombre  de 
ses  habitants  auraient  fait  formidable  à  l'Europe. 

La  transformation  de  l'Empire  au  profit  des  Habs- 
INTERVENTION  ^^^^^  d'Autriche  eût  ctc  particulièrement  dange- 
DE  LA  SUÈDE      ^^^^^  ^^^^  ^^  France  et  pour  la  Suède. 

^^  Elle  eût  été  d'autani:  plus  dangereuse  pour  la  France 

DE  LA  FRANCE  ^^^  ^'^y^jes  Ilabsbour^'  régnaient  en  Espagne,  et  que 
par  leurs  possessions  d'Italie,  par  le  Milanais,  ils  pouvaient  opé- 
rer la  jonction  de  leurs  forces  avec  celles  des  Habsbourg  d'Au- 
triche. L'Empire  de  Charles-Quint  pourrait  être  ainsi  reconsti- 
tué, et  la  France  se  trouverait  dans  le  même  péril  où  elle  avait 
été'  un  siècle  plus  tôt,  au  temps  de  François  I".  11  était  donc 
nécessaire  qu'elle  intervînt.  Seulement  des  difficultés  intérieu- 
res, des  intrigues  de  cour,  des  complots  de  la  noblesse* 
ne  'laissaient  pas  à  Richelieu,  le  ministre  de  Louis  XIII,  la 
liberté  d'agir  énergiquement  au  dehors.  Ce  fut  une  autre  puis- 
sance, la  Suède,  qui  intervint  la  première,  et  la  France  se  borna 
d'abord  a  lui  faciliter  son  intervention. 

La  Suède  était  directement  menacée  par  Ferdinand.  L^Empe- 
reur  rêvait  de  se  créer  une  puissance  maritime  sur  la  Baltique  : 
il  avait  nommé  Wallenstein  amiral  des  mers  Baltiques  et  Océa- 
niques. Or,  les  Suédois  avaient,  eux  aussi,  des  projets  sur  la 
Baltique;  leur  roi,  Gustave- Adolphe,  prétendait  en  faire  un  lac 
Suédois,  et,  d'autre  part,  il  déclarait  que  la  Baltique  était  le  fossé 


I.  Voir  ci-dessous,  chapitre  XIX. 
a.  Voir  ci-dessous,  chapitre  XIX. 


LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS. 


341 


de  la  citadelle  Suédoise  et  qu'il  ne  pouvait,  sans  péril,  laisser 
l'Empereur  s'établir  sur  le  revers  de  ce  fossé. 

Seulement,  Gustave-Adolphe  était  déjà  en  guerre  avec  la  Polo- 
gne. Richelieu  lui  ména- 
gea la  paix  de  ce  côté.  Le 
roi  de  Suède  put  alors  in- 
tervenir en  Allemagne.  Au 
môme   moment,    l'Empe- 
reur se  trouvait  partielle- 
ment désarmé.  Les  princes 
catholiques  et  à  leur  tête 
Maxi  milieu    de    Bavière, 
justement     inquiets     des 
ambitions  de  Ferdinand  et 
secrètement  poussés  par 
Richelieu,  avaient  menacé 
de  s'allier  avec  les  protes- 
tants si  l'Empereur  ne  ren- 
voyait pas  Wallenstein  et 
ne  licenciait   pas  son  ar- 
mée.   L'Empereur  venait 
de  céder  au   moment  où 
Gustave-Adolphe    débar- 
quait en  Allemagne  (juin 
i63o).     Richelieu     signa 
avec  le  roi  de  Suède  un 
traité  de  subsides. 


L\  GUERRE 
SUÉDOISE 


Gustave-Adolphe  (1597-1632). 
D  après  le  portrait  peint  par  Van  Dyck. 

Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  bouleversa 
I2  tactique  au  dix-septième  siècle  en  adop- 
tant /'ordre  mince.  //  compte  parmi  les  plus 
célèbres  hommes  de  guerre.  Les  Suédois  l'ont 
surnommé  le  Grand  ;  il  fut  en  effet  le  plus 
glorieux  de  leurs  rois.  Il  était  de  haute  taille, 
si  fort  qu'il  trouvait  difficilement  des  che- 
vaux pour  le  porter.  Il  était  simple,  juste, 
bon  :  on  l'appelait  le  bon  géant.  Fait  excep- 
tionnel alors,  il  interdisait  le  pillage  à  ses 
soldats.  C'était  aussi  un  homme  très  instruit , 
il  parlait  et  écrivait  six  langues.  —  Avec  le 
front  très  découvert,  le  grand  nez  aquilin, 
les  yeux  doux,  la  tête,  encadrée  par  le  large 
col  rabattu  sur  la  cuirasse,  frappe  par  son 
expression  de  noblesse  et  de  bonté  calme. 


Gustave -Adol- 
phe trouva  de- 
vant lui  l'armée 
de  la  Sainte  Li- 
gue. Il  la  battit  à  Brei- 
tenfeld  en  Saxe,  près  de 
Leipzig  (septembre  i63i). 
Puis,    contrairement  aux 

habitudes  de  son  temps,  il  poursuivit  les  opérations  pendant 
l'hiver,  remonta  la  vallée  du  Rhin,  passa  dans  la  vallée  du  Da- 
nube et  envahit  la  Bavière.  Il  força  le  passage  du  Lech  (avril  i632) 
et  occupa  Munich,  la  capitale  de  Maximilien.  De  là  il  comptait 
marcher  sur  Vienne.  > 
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Mais  alors  l'Empereur  rappela  Wallenstein.  Celui-ci  forma  une 
nouvelle  armée  et  se  jeta  sur  les  terres  de  l'électeur  de  Saxe, 
allié  de  Gustave-Adolphe.  Le  roi  de  Suède  accourut.  La  ren- 
contreeut  lieu  a  Liltzen  (16  novembre  i632).  Au  milieu  del'action, 
Gustave-Adolphe,  qui  avait  la  vue  basse,  chargeant  à  la  tête  de 


ARQUEBUSE  ET   MOUSQUET. 

Début  du  dix-septième  siècle.  —  Musée  d'Artillerie. 

Uarme  la  plus  longue  est  une  arquebuse  à  mèche,  c'est-à-dire  une  arme  dans 
laquelle  le  feu  était  mis  à  la  poudre  à  l'aide  d'une  mèche.- Votr,  page  2^^^^^^^^^ 
mousquetaire  tirant.  -  Au  moment  de  tirer,  la  mèche  etatt  fixée,  a  l  aide  d  une 
7is,  sur  le  serpentin  gue  l'on  voit  sur  le  côté  de  l'arme  et  qui  se  rabattait 
d:avant  en  arrière  et  non  d'arrière  en  avant. 

L'arme  la  plus  courte  est  un  mousquet  à  rouet,  arme  plus  perfectionnée.  La 
mise  à  feu  était  provoquée  par  un  silex,  qui  venait  heurter  une  roue  dentée  ou 
rouet.  Ce  silex  était  tenu  entre  les  mâchoires  d'un  chien,  que  l  on  voit  sur  le  des- 
sin dépassant  le  canon.  Le  mousquet  permettait  de  tirer  un  peu  plus  vtte  que 
l'arquebuse,  un  coup  de  feu  par  cinq  minutes. 

L'arquebuse  mesure  i-,6o,  pèse  6»»,8oo,  son  calibre  est  de  i^  millimètres. 

Le  mousquet  mesure  i-,40.  /-éseS^'.Soo.  son  calibre  est  de  it  millimètres. 

Notre  Letel  mesure  i-,3o,  pesé  3^«,200,  son  calibre  est  de  8  milltmdres,  c  est-a- 
dire  que  sa  balle  est  moitié  moins  grosse  que  celle  de  l'arquebuse  ou  du  moui- 
quel  Elle  porte  à  4600  mètres.  Celle  du  mousquet  portait  a  200  mètres. 


sa  cavalerie,  alla  se  jeter  dans  les  rangs  de  l'ennemi.  11  fut  tué 
de  deux  coups  de  feu.  Les  Suédois  mirent  l'armée  de  Wallen- 
stein en  pleine  déroute. 

Malgré  la  mort  de  Gustave- Adolphe,  les  Suédois  continuèrent 
la  guerre,  d'accord  avec  les  protestants  d'Allemagne.  Mais,  en 
i634,  ils  éprouvèrent  un  désastre  complet  à  Nordlingen.  Les 
protestants  allemands  se  hâtèrent  de  signer  la  paix  avec  l'Empe- 
reur qui,  pour  la  seconde  fois,  parut  maître  de  l'Allemagne. 


Ce  fut  alors  que  la  France  intervint  elle-même  et  que 
le  conflit  s'étendit  à  toute  l'Europe  occidentale.  Ri- 
chelieu signa  une  série  de  traités  d'alliance  avec  la 
Suède,  les  Provinces-Unies,  les  princes  protestants  allemands, 


LA  GUERRE 
FRANÇAISE 


Bernard  de  Saxe-VVeimar,  un  lieutenant  de  Gustave-Adolphe, 
qui  s'était  constitué  une  armée  à  lui,  enfin  avec  plusieurs 
princes  italiens  et  les  Suisses.  En  même  temps  Richelieu  met- 
tait sur  pied  cmq  armées  et  déclarait  la  guerre  à  VEspagne. 

Dès  lors  \[  ne  s'agissait  plus  simplement  de  la  liberté  de 
l'Allemagne  :  c'était  la  lutte  des  maisons  de  France  et  d'Au 
triche  gui  recom- 
mençait. Les 
Français  combat- 
taient pour  acqué- 
rir celles  de  leurs 
provinces  qu'oc- 
cupait encore 
l'Espagne,  pour 
atteindre  les  fron- 
tières naturelles, 
et,  selon  l'expres- 
sion de  Richelieu, 
pour  €  mettre  la 
France  partout 
oii  fut  V ancienne 
Gaule  ». 

La  guerre  dura 
treize     années 


Pistolet  allemand. 
Début  du  dix-septième  siècle.  Musée  d'artillerie. 

^  Le  pistolet,  inventé  au  seizième  siècle,  fut  d'abord 
l'arme  à  feu  des  cavaliers,  spécialement  des  reîtres, 
c'est-à-dire  des  cavaliers  allemands  — relters.  —  C'était 
une  arme  fort  lourde,  que  l'on  portait  sur  le  devant 
de  la  selle,  l'arçon,  —  d'où  le  nom  pistolet  d'arçon  — 
dans  des  étuis  appelés  fontes.  Le  pistolet  donné  ici  est 
a  rouet.  Le  dessin  montré  bien  le  silex  ou  pierre  à  fu- 
sil, serré  dans  les  deux  mâchoires  du  chien.  Au  milieu, 
au-dessous  de  l'angle  formé  par  le  canon  et  la  crosse, 
on  voit  la  roue  d'acier  ou  rouet,  qu'un  ressort  mis  en 
mouvement  par  la  détente  faisait  tourner  et  qui  don- 
nait les  étincelles  par  le  frottement  contre  le  silex. 


(1635-1648).    Elle 

eut  des  théâtres  multiples  :  la  frontière  des  Pyrénées,  la 
Franche-Comté,  la  frontière  de  la  France  et  des  Pays-Bas, 
l'Alsace,   l'Allemagne. 

Au  début,  la  France  fut  envahie  sur  deux  points  :  en  Bour- 
gogne où  Saint- Jean-de-Losne  résista  victorieusement  à  toutes 
les  attaques;  en  Picardie  où  les  Espagnols  occupèrent  quelque 
temps  Corbie  (i636).  Mais,  dès  1637,  la  France  prit  partout 
l'offensive.  De  1637  à  1642,  elle  enleva  à  l'Espagne  au  sud  le 
Roussillon,  au  nord  V Artois. 

Les  Espagnols  essayèrent  vainement,  à  plusieurs  reprises,  de 
reprendre  l'Artois.  Au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIII,  ils 
furent  battus  par  le  duc  d'Enghien,  cousin  du  roi,  à  Rocroi 
(1643).  En  1648,  à  la  veille  de  la  paix  de  Westphalie,  ils  subirent 
une  nouvelle  défaite  à  Lens. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  en  i638,  Bernard  de  Saxe-Weimar 
occupa  les  possessions  de  l'Empereur  en  Alsace.  Il  mounit  près- 
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que  aussitôt  après.  Richelieu  acheta  son  armée  et  du  coup  la 
France  se  trouva  maîtresse  de  V Alsace. 
Pour  contraindre  l'Empereur  à  signer  la  paix,  les  généraux 


Mousquetaire  tirant 
D'après  une  gravure  du  dix-septième  siècle. 

Ce  dessin  est  emprunté,  comme  le  fiquier,  page  847,  à  une  suite  de  gr^^^^^^ 
<«StW?e  le  maniement  d'armes  d />^ 

1^5  6  5)  Crmo«5"«^  était  si  lourd  qu'on  ne  pouvait  tirer  qu^en  l'appltguant 
^^uTourcheOnvoit  la  longue  mèche  tenue  de  la  main  gauche  par  une  extre- 
Ze  et  nx7e  d'autre  part  au  serpentin ,  on  voit  aussi  le  baudrier  avec  la  série  des 
7ms  à  poudre  contenant  chacun  une  charge.  A  l'extrémité  du  ^^^àrxersurla 
hanche  droite  le  sac  à  balles  et  au-dessous  sur  la  cuirasse  la  flasque  ou  poire  a 
poudre  contenant  la  réserve  de  poudre  pour  les  étuis.  Le  canon  d.  Varquetuse 
a  été  coupé  pour  la  commodité  de  la  mise  en  pages 


français  et  les  généraux  suédois  projetèrent  une  marche  com- 
binée sur  Vienne,  capitale  des  États  autrichiens.  Les  Fran- 
çais venant  de  l'Ouest  devaient  arriver  par  le  Danube;  les 
Suédois  venant  du  Nord  devaient  arriver  par  la  Bohême.  Ce 
plan  fut  conçu  en  1639,  quatre  tentatives  échouèrent.  Enfin, 
en  1648,  Turenne  put  opérer  sa  jonction  avec  le  Suédois 
Wran^el.  Tous  les  deux  gagnèrent  la  victoire  de  Zusmarshausen 
(17  mai  1648).  Menacé  dans  sa  capitale,  l'Empereur  se  décida  à 
signer  la  paix. 


La  paix  fut  établie  par  deux  traités  signés  l'un  à 
LA  PAIX  Osnabrûck,  l'autre  à  Munster,  deux  villes  de  la  West- 
WESTPHALIE  phalie.  De  là  le  nom  de  traités  de  Westphalie. 

Ces  traités  complétaient  la  constitution  de  l'Empire, 
et  garantissaient  contre  l'Empereur  l'indépendance  des  électeurs 
et  de  tous  les  États  souverains  de  TAllemagne.  Ils  modifiaient 
dans  un  sens  plus  libéral  les  dispositions  de  la  paix  religieuse 
d'Augsbourg  (i555).  Ils  stipulaient  la  cession  de  l'Alsace  à  la 
France  et  de  différents  territoires  à  la  Suède,  et  à  deux  princes 
allemands,  xMaximilien  de  Bavière  et  l'électeur  de  Brandebourg. 
L'Espagne,  par  un  traité  particulier  avec  les  Provinces-Unies, 
reconnaissait  définitivement  leur  indépendance. 

L'Espagne  refusa  de  signer  la  paix  avec  la  France. 

LA  FRANCE       Des  troubles  graves,  la  Fronde,  venaient  d'éclater  à 

ET  L'ESPAGNE     Paris  (1648).  Les  Espagnols  espérèrent,  à  la  faveur 

de  ces  désordres,  recouvrer  ce  qu'ils  avaient  perdu. 
La  guerre  fut  ainsi  prolongée  de  douze  années.  Les  Espagnols 
trouvèrent  un  allié  dans  le  vainqueur  de  Rocroi,  le  duc  d'En- 
ghien  devenu  prince  de  Condé,  et  révolté  contre  le  roi  Louis  XIV. 
Le  Nord  et  l'Est  de  la  France  furent  cruellement  ravagés.  La 
lutte  se  prolongeait  sans  qu'aucun  des  deux  adversaires  parvînt 
à  prendre  un  avantage  marqué  sur  l'autre.  Enfin,  en  i658,  Ma- 
zarin,  ministre  de  Louis  XIV,  signa  un  traité  d'alliance  avec 
les  Anglais  et  obtint  un  secours  de  six  mille  hommes.  Ce  con- 
tingent joint  aux  troupes  françaises  permit  à  Turenne  de  gagner 
sur  les  Espagnols,  près  de  Dunkerque,  la  victoire  des  Dunes. 
L'Espagne  n'ayant  plus  de  troupes  signa  la  paix  (lôSç). 

Le  traité  fut  négocié  et  signé  dans  une  petite  île  de 
LE  TRAITÉ        la  Bidassoa,  à  la  frontière  de  la  France  et  de  l'Espa- 
DES  PYRÉNÉES     gne.  On  l'appela  le  traité  des  Pyrénées.  Il  stipu- 
lait la  cession  à  la  France  de  VArtois  et  du  Rous- 
sillon  et  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  iMarie-Thérèse,  fille  du 
roi  d'Espagne  Philippe  IV.  La  paix  des  Pyrénées  marquait  le 
triomphe  de  la  maison  de  France  sur  les  Habsbourg  d'Espagne, 
comme  la  paix  de  Westphalie  avait  consacré  son  triomphe  sur 
les  Habsbourg  d'Autriche. 
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que  aussitôt  après.  Richelieu  acheta  son  armée  et  du  coup  la 
France  se  trouva  maîtresse  de  l'Alsace. 
Pour  contraindre  l'Empereur  à  sig^ner  la  paix,  les  généraux 


Mousquetaire  tirant 
D'après  une  gravure  du  dix-septième  siècle. 

Ce  dessin  est  emprunté,  comme  le  fiquier,  fage  347,  à  une  suite  de  gravures 
<„mtf/?/le  maniement  d'armes  et  putliée  en  1608  par  le  dessinateur  flamand  Gheyn 

5^5  ôts)  Ce  mousguet  était  si  lourd  qu'on  ne  pouvait  tirer  qu'en  l  appliquant 
^^un  ourche.O^voit  la  longue  mèche  tenue  de  la  main  gauche  par  une  extré- 
mité et  ixée  d'autre  part  au  serpentin ,  on  voit  aussi  le  baudrier  avec  la  série  des 
luisàtm^^^^^^  ^^^^««  «''^  ^^^'Se-  A  l'extrémité  du  taudrier  sur  la 

hanche  ToUeleTac  à  talles  et  au-dessous  sur  la  cuirasse  la  flasque  ou  poire  a 
poudre  contenant  la  réserve  de  poudre  pour  les  étuis.  Le  canon  d^  Varquetuse 
a  été  coupé  pour  la  commodité  de  la  mise  en  pages 

français  et  les  généraux  suédois   projetèrent  une  marche  com- 
binée sur  Vienne,    capitale  des  États    autrichiens.   Les   Fran- 
çais venant   de  l'Ouest   devaient  arriver  par   le   Danube;   les 
Suédois  venant  du  Nord  devaient  arriver  par  la  Bohême.  Ce 
plan  fut  conçu  en    1639,  quatre   tentatives    échouèrent.   Enfin, 
en  1648,    Turenne  put  opérer    sa  jonction   avec   le   Suédois 
Wran^el.  Tous  les  deux  gagnèrent  la  victoire  de  Zusmarshausen 
(17  mai  1648).  Menacé  dans  sa  capitale,  l'Empereur  se  décida  à 
signer  la  paix. 


La  paix  fut  établie  par  deux  traités  signés  l'un  à 
LA  PAIX  Osn,ibrûck,  l'autre  à  Munster,  deux  villes  de  la  West- 
WESTPHALIE  phalie.  De  là  le  nom  de  traités  de  Westphalie. 

Ces  traités  complétaient  la  constitution  de  l'Empire, 
et  garantissaient  contre  l'Empereur  l'indépendance  des  électeurs 
et  de  tous  les  États  souverains  de  l'Allemagne.  Ils  modifiaient 
dans  un  sens  plus  libéral  les  dispositions  de  la  paix  religieuse 
d'Augsbourg  (i555).  Ils  stipulaient  la  cession  de  l'Alsace  à  la 
France  et  de  différents  territoires  à  la  Suède,  et  à  deux  princes 
allemands,  Maximilien  de  Bavière  et  l'électeur  de  Brandebourg. 
L'Espagne,  par  un  traité  particulier  avec  les  Provinces-Unies, 
reconnaissait  définitivement  leur  indépendance. 

L'Espagne  refusa  de  signer  la  paix  avec  la  France. 

LA  FRANCE       Des  troubles  graves,  la  Frojide,  venaient  d'éclater  à 

ET  L'ESPAGNE     Paris  (1648).  Les  Espagnols  espérèrent,  à  la  faveur 

de  ces  désordres,  recouvrer  ce  qu'ils  avaient  perdu. 
La  guerre  fut  ainsi  prolongée  de  douze  années.  Les  Espagnols 
trouvèrent  un  allié  dans  le  vainqueur  de  Rocroi,  le  duc  d'En- 
ghien  devenu  prince  de  Condé,  et  révolté  contre  le  roi  Louis  XIV. 
Le  Nord  et  l'Est  de  la  France  furent  cruellement  ravagés.  La 
lutte  se  prolongeait  sans  qu'aucun  des  deux  adversaires  parvînt 
à  prendre  un  avantage  marqué  sur  l'autre.  Enfin,  en  i658,  Ma- 
zarin,  ministre  de  Louis  XIV,  signa  un  traité  d'alliance  avec 
les  Anglais  et  obtint  un  secours  de  six  mille  hommes.  Ce  con- 
tingent joint  aux  troupes  françaises  permit  à  Turenne  de  gagner 
sur  les  Espagnols,  près  de  Dunkerque,  la  victoire  des  Dunes. 
L'Espagne  n'ayant  plus  de  troupes  signa  la  paix  (1659). 

Le  traité  fut  négocié  et  signé  dans  une  petite  île  de 
LE  TRAITÉ        la  Bidassoa,  à  la  frontière  de  la  France  et  de  l'Espa- 
DES  PYRÉNÉES     gne.  On  l'appela  le  traité  des  Pyrénées.  Il  stipu- 
lait la  cession  à  la  France  de  V Artois  et  du  Rous- 
sillon  et  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse,  fille  du 
roi  d'Espagne  Philippe  IV.  La  paix  des  Pyrénées  marquait  le 
triomphe  de  la  maison  de  France  sur  les  Habsbourg  d'Espagne, 
comme  la  paix  de  Westphalie  avait  consacré  son  triomphe  sur 
îes  Habsbourg  d'Autriche. 
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II 

LES  APMÉES.    -   LES  TRAITES  DE   WESTPHALtB 

La  g-uerre  de  Trente  Ans  présente,  au  point  de  vue  militaire, 
un  double  intérêt.  D'abord  on  v  vit  opérer  pour  la  dernière  fois 


RÉFORMES 
DF.  GUSTAVE- 
ADOLPHE 


Compagnies  de  Piquiers  et  de  Mousquetair'îs 
Fac-similé  dune  gravure  à  l'eau-forle  de  Callot  (i=^3-i635). 

A  droite,  l'officier  commandant  la  compagnie.  Au  centre,  des  mousquetaires 
par  rangs  de  cinq,  le  mousquet  sur  l'épaule  gauche,  la  fourche  à  la  main  droite 
A  la  hauteur  du  second  rang,  un  tambour.  Au  centre,  le  drapeau  delà  comPa 
gnie.  En  arrière,  les  piquiers. 

Callot  est  un  dessinateur  célèbre,  né  à  Nancy.  Il  a  laissé  une  série  de  croquis 
graves  al  eau-forte,  intitulée  les  Misères  de  la  guerre  et  qui  présentent,  pour  la 
période  de  la  guerre  de  Trente  ans,  le  même  intérêt  que  les  croquis  ou  les  -nstan- 
tanés  des  correspondants  de  guerre  de  nos  journaux  illustrés. 

les  condottieri,  les  entrepreneurs  d'armées  du  Moyen  Ag-e  et 
leurs  bandes  de  mercenaires  sans  patrie.  Puis  il  y  eut  une  trans- 
formation dans  la  tactique,  c'est-à-dire  dans  l'art  de  disposer  et 
d'employer  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille  :  Yordre  mince 
remplaça  Yordre  profond. 


Gustave-Adolphe  transforma  l'art  de  la  guerre  et  fut 
le  premier  des  grands  tacticiens  modernes.  Il  trans- 
forma d'abord  l'armement  de  ses  troupes.  Pour  l'in- 
fanterie il  allégea  le  mousquet  en  le  raccourcissant 
et  supprima  la  fourche  sur  laquelle  on  appuyait  l'arme  pour 
tirer;  il  simplifia  le  chargement  en  adoptant  la  cartouche  qui 
permet  d'introduire 
d'un  seul  coup  la 
poudre  et  la  balle 
dans  le  mousquet. 
Aussi  les  mousque- 
taires suédois  ti- 
raient-ils trois  fois 
plus  vite  que  les 
mousquetaires  alle- 
mands. 

11  en  fut  demJme 
pour  l'artillerie. 
Jusqu'alors  les  piè- 
ces étaient  extrê- 
mement lourdes  — 
il  fallait  de  dix  à 
vingt -quatre  che- 
vaux pour  les  traî- 
ner, et  très  peu  mo- 
biles —  elles  n'é- 
taient sur  affût  que 
pendant  le  combat; 
en  marche  elles 
étaient  placées  sur 
des  charrettes  à 
quatre  roues.  Gus- 
tave-Adolphe    eut 

des  canons'  faits  d'un  mince  tube  de  cuivre,  entouré  de  douves 
de  bois  fortement  ficelées  et  recouvertes  d'une  enveloppe  de  cuir. 
Les  pièces  pesaient  à  peine  soixante  kilogrammes.  Placées  sur 
des  affûts  à  grandes  roues,  attelées  de  deux  chevaux,  elles  pou- 
vaient passer  n'importe  où,  aller  n'importe  où.  En  même  temps, 
l'adoption  de  U  gargousse,  qui  est  pour  le  canon   ce  qu'est  la 

1.  Voir,  au  Musée  d'Artillerie,  deux  de  ces  canons  pris  à  Lutzeu^ 


PlQUIER   ATTENDANT   UNE   CHARGE. 

D'après  une  gravure  du  dix-septième  siècle. 

Le  piquier,  dernier  représentant  des  fantassins  du 
Moyen  Age,  porte  encore,  comme  le  Suisse  de  la 
page  270,  cuirasse  et  tassettes,  plus  le  morion.  La 
pique,  longue  de  cinq  à  six  mètres,  est  renversée  en 
avant.  La  pointe  inférieure  est  fixée  dans  le  sol  et 
calce  par  le  pied  droit  pour  mieux  résister  au  choc  des 
chevaux.  Le  piquier,  de  la  main  droite,  dégaine  sa 
rapière. 
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LES  APMÉES.    -  LES  TRAITES  DE  WESTPHALiB 

La  g-uerre  de  Trente  Ans  présente,  au  point  de  vue  militaire, 
un  double  intérêt.  D'abord  on  v  vit  opérer  pour  la  dernière  fois 


Compagnies  de  Piquif.rs  et  de  Mousquetair'îs 
Fac-similé  dune  gravure  à  l'eau-forte  de  Callot  (i593-i635). 

A  droite,  l'officier  commandant  la  compagnie.  Au  centre,  des  mousquetaires 
par  rangs  de  cinq,  le  mousquet  sur  l'épaule  gauche,  la  fourche  à  la  main  droite 
A  la  hauteur  du  second  rang,  un  tambour.  Au  centre,  le  drapeau  delà  comtd 
gnie.  En  arrière,  les  piquiers. 

Callot  est  un  dessinateur  célèbre,  né  à  Nancy.  Il  a  laissé  une  série  de  croquis 
graves  al  eau-forte,  intitulée  les  Misères  de  la  guerre  et  qui  présentent,  pour  la 
période  de  la  guerre  de  Trente  ans,  le  même  intérêt  que  les  croquis  ou  les  instan- 
tanés  des  correspondants  de  guerre  de  nos  journaux  illustrés. 

les  condottieri,  les  entrepreneurs  d'armées  du  Moyen  Ag-e  el 
leurs  bandes  de  mercenaires  sans  patrie.  Puis  il  y  eut  une  trans- 
formation dans  la  tactique,  c'est-à-dire  dans  l'art  de  disposer  et 
d'employer  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille  :  Vordre  mince 
remplaça  Vordre  profond. 


Gustave-Adolphe  transforma  l'art  de  la  guerre  et  fut 
RÉFORMES  |g  premier  des  g-rands  tacticiens  modernes.  Il  trans- 
noi  PHF  '  ^0^"^^  d'abord  l'armement  de  ses  troupes.  Pour  l'in- 
fanterie il  allég-ea  le  mousquet  en  le  raccourcissant 
et  supprima  la  fourche  sur  laquelle  on  appuyait  l'arme  pour 
tirer;  il  simplifia  le  chargement  en  adoptant  la  cartouche  qui 
permet  d'introduire 
d'un  seul  coup  la 
poudre  et  la  balle 
dans  le  mousquet. 
Aussi  les  mousque- 
taires suédois  ti- 
raient-ils trois  fois 
plus  vite  que  les 
mousquetaires  alle- 
mands. 

Il  en  fut  de  mime 
pour  l'artillerie. 
Jusqu'alors  les  piè- 
ces étaient  extrê- 
mement lourdes  — 
il  fallait  de  dix  à 
vingt -quatre  che- 
vaux pour  les  traî- 
ner, et  très  peu  mo- 
biles —  elles  n'é- 
taient sur  affût  que 
pendant  le  combat; 
en  marche  elles 
étaient  placées  sur 
des  charrettes  à 
quatre  roues.  Gus- 
tave-Adolphe    eut 

des  canons'  faits  d'un  mince  tube  de  cuivre,  entouré  de  douves 
de  bois  fortement  ficelées  et  recouvertes  d'une  enveloppe  de  cuir. 
Les  pièces  pesaient  à  peine  soixante  kilogrammes.  Placées  sur 
'  des  affûts  à  grandes  roues,  attelées  de  deux  chevaux,  elles  pou- 
vaient passer  n'importe  où,  aller  n'importe  où.  En  même  temps, 
l'adoption  de  la  gargousse,  qui  est  pour  le  canon   ce  qu'est  la 

■ 

I.  Voir,  au  Musée  d'Artillerie,  deux  de  ces  canons  pris  à  Lutzeuv 


PiQUIER  ATTENDANT  UNE   CHARGE. 

D'après  une  gravure  du  dix-septième  siècle. 

Le  piquier,  dernier  représentant  des  fantassins  du 
Moyen  Age,  porte  encore,  comme  le  Suisse  de  la 
/»a^e  270,  cuirasse  et  tassettes,  plus  le  morion.  La 
pique,  longue  de  cinq  à  six  mètres,  est  renversée  en 
avant.  La  pointe  inférieure  est  fixée  dans  le  sol  el 
calée  par  le  pied  droit  pour  mieux  résister  au  choc  des 
chevaux.  Le  piquier,  de  la  main  droite,  dégaine  sa 
rapière. 
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MODSQOETAIRE  AO    TEMPS   DE   LoUIS  XIII 

Musée  d'Artillerie. 

Cest  le  mousquetaire  après  la  transfor- 
mation de  l'armement  far  Gustave- Adolphe. 
Rapprocher  de  /'arquebusier,  pa^e  3i4,  et 
du  mousquetaire,  page  344.  Le  mousque- 
taire, ici,  n'a  plus  ni  cuirasse  ni  tassettes, 
mais  seulement  un  gorgerin.  Il  n'a  plus  ni 
la  fourche,  devenue  inutile  par  suite  de 
l'allégement  du  mousquet,  ni  les  étuis  à 
poudre,  remplacés  par  les  cartouches.  Le 
mousquet  est  à  rouet,  non  plus  à  mèche. 
Le  mousquetaire  est  armé  de  l'épée.  Au 
côté  droit  pend  une  petite  poire  à  poudre 
recourtée,  servant  à  amorcer  le  mousquet. 


LES  TEMPS  MODERNES. 

cartouche'pour  le  mousquet, 
rendait  la  charge  des  pièces 
très  rapide,  plus  rapide 
même  que  celle  du  mous- 
quet. Les  Suédois,  quand  ils 
entrèrent  en  ligne,  eurent 
sur  leurs  adversaires  l'é- 
norme avantage  d'un  arme- 
mer  t  complet  à  tir  rapide. 
Ce  ne  fut  pas  la  moindre 
des  causes  de  leurs  vic- 
toires. 

En  même  temps  Gustave- 
Adolphe  transforma  la  tac- 
tique. Il  supprima  les  gros 
bataillons ,  entremêla  pi- 
quiers  et  mousquetaires,  le 
piquier  devenant  comme  la 
baïonnette  vivante  du  mous- 
quetaire. Au  lieu  de  ranger 
ses  troupes  surdixet  douze 
rangs  de  profondeur,  dispo- 
sition qui  rendait  le  feu  de 
l'ennemi  terriblement  meur- 
trier, il  les  disposa  en  lon- 
gues files  sur  trois  et  quatre 
hommes  de  profondeur.  C'é- 
tait Vordre  mince,  renouvelé 
de  la  légion  romaine,  dispo- 
sition souple  qui  permettait 
d'utiliser  toutes  les  forces 
dont  on  disposait  et  d'éten- 
dre les  lignes  de  feu.  Avec 
moins  de  troupes  que  ses 
adversaires,  Gustave-Adol- 
phe occupait  le  même  front 
de  combat,  et  son  armée 
moins  nombreuse  était  plus 
mobile  et  plus  facile  à 
nourrir.  Ce  fut  encore  l'une 
des   causes   des    victoires 


suédoises.  Alors  que  les  autres  armées,  à  la  fin  de  l'automne, 
et  pour  vivre,  prenaient  ce  que  l'on  appelait  les  quartiers  d'hi- 
ver, les  Suédois  poursuivaient  leurs  opérations  et  déroutaient 
ainsi  leurs  adversaires. 

Les  transformations  opérées  par  Gustave-Adolphe  furent 
rapidement  imitées  par  tous  les  belligérants  allemands,  espa- 
gnols, français.  Tous  les  grands  hommes  de  guerre  du  dix-sep- 
tième siècle  furent  ses  disciples;  il  a  été  le  créateur  de  la  tac- 
tique moderne. 


LE 


Les  armées  suédoises  durent  encore  leur  supériorité  à 
la   façon  dont  elles  étaient  recrutées.  Elles  étaient 
^         T>ii«ifi:<c      composées  de  paysans  suédois,  soldats  non  par  inté- 

DES  ARMEES  ...j  ju*  ij- 

ret  —  du  moms  au  début  —  mais  parce  que  le  devoir 
l'exigeait,  parce  que  la  patrie  et  le  roi  avaient  besoin  de  leurs 
services.  C'étaient  de  véritables  armées  nationales,  fortement 
disciplinées. 

Rien  de  pareil  n'existait  en  Allemagne.  Ni  l'électeur  Palatin, 
ni  l'Empereur  n'avaient  d'armée  quand  la  guerre  éclata.  Le  roi 
de  Danemark  n'en  avait  pas  davantage  un  peu  plus  tard.  Les 
uns  et  les  autres,  pour  se  procurer  des  troupes,  s'adressèrent  à 
des  entrepreneurs  de  guerre,  véritables  héritiers  des  condottieri. 
Ces  aventuriers  avaient  des  armées  qui  dépendaient  d'eux  seuls, 
qu'ils  avaient  levées  eux-mêmes,  qui  n'existaient  que  par  eux, 
qui  n'avaient  pas  de  nationalité  et  servaient  quiconque  leur 
offrait  du  travail.  • 

Le  plus  remarquable  de  ces  aventuriers  fut  IVallenstein,  le 
fournisseur  de  l'Empereur  Ferdinand.  D'origine  tchèque,  il 
avait  fait  fortune  en  Bohême  après  la  bataille  de  la  Montagne 
Blanche,  en  achetant  à  bon  compte  d'immenses  domaines,  dé- 
pouilles de  la  noblesse  tchèque.  En  1625,  il  vint  offrir  à  l'Empereur 
de  lui  fournir  une  armée  qu'il  lèverait  à  ses  frais.  Le  9  juin  1625, 
l'Empereur  le  nomma  général  en  chef  d'une  armée  dont  on 
n'avait  pas  le  premier  soldat.  Trois  mois  plus  tard  (3  septembre), 
Wallenstein  entrait  en  campagne  avec  vingt-deux  mille 
hommes. 

Les  gens  qui  composaient  cette  armée  impériale  venaient  de 
partout,  des  Pays-Bas,  d'Espagne,  d'Italie,  de  Hongrie,  de 
France.  Il  y  avait  des  hommes  de  toute  religion,  des  catho- 
liques, des  luthériens,  des  calvinistes;  de  toutes  conditions  : 
dans  l'infanterie,  des  paysans  que  la  guerre  avait  déjà  réduits 
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Mousquetaire  au  temps  de  Louis  XIU 
Musée  d'Artillerie. 

Cest  le  mousquetaire  après  la  transfor- 
mation deV  armement  parGustave- Adolphe. 
Rapprocher  de  /'arquebusier,  pai^e  814,  et 
du  mousquetaire,  page  344.  Le  mousque- 
taire, ici,  n'a  plus  ni  cuirasse  ni  tassettes, 
mais  seulement  un  gorg-eriii.  //  n'a  plus  ni 
la  fourche,  devenue  inutile  par  suite  de 
l'allégement  du  mousquet,  ni  les  étuis  à 
poudre,  remplacés  par  les  cartouches.  Le 
mousquet  est  à  rouet,  non  plus  à  mèche. 
Le  mousquetaire  est  armé  de  l'épée.  Au 
côté  droit  pend  une  petite  poire  à  poudre 
recourbée,  servant  à  amorcei-  le  mousquet. 


LES  TEMPS  MODERNES. 

cartouche'pour  le  mousquet, 
rendait  la  charge  des  pièces 
très  rapide,  plus  rapide 
même  que  celle  du  mous- 
quet. Les  Suédois,  quand  ils 
entrèrent  en  ligne,  eurent 
sur  leurs  adversaires  l'é- 
norme avantage  d'un  arf?ie- 
mert  complet  à  tir  rapide. 
Ce  ne  fut  pas  la  moindre 
des  causes  de  leurs  vic- 
toires. 

En  même  temps  Gustave- 
Adolphe  transforma  la  tac- 
tique. 11  supprima  les  gros 
bataillons ,    entremêla    pi- 
quiers  et  mousquetaires,  le 
piquier  devenant  comme  la 
baïonnette  vivante  du  mous- 
quetaire. Au  lieu  de  ranger 
ses  troupes  surdixet  douze 
rangs  de  profondeur,  dispo- 
sition qui  rendait  le  feu  de 
l'ennemi  terriblement  meur- 
trier, il  les  disposa  en  lon- 
gues files  sur  trois  et  quatre 
hommes  de  profondeur.  Cé- 
\.2i\\.V ordre  mince,  renouvelé 
de  la  légion  romaine,  dispo- 
sition souple  qui  permettait 
d'utiliser  toutes  les  forces 
dont  on  disposait  et  d'éten- 
dre les  lignes  de  feu.  Avec 
moins  de  troupes  que  ses 
adversaires,  Gustave-Adol- 
phe occupait  le  même  front 
de   combat,    et  son  armée 
moins  nombreuse  était  plus 
mobile    et    plus    facile    à 
nourrir.  Ce  fut  encore  l'une 
des   causes   des    victoires 


suédoises.  Alors  que  les  autres  armées,  à  la  fin  de  l'automne, 
et  pour  vivre,  prenaient  ce  que  l'on  appelait  les  quartiers  d'hi- 
ver, les  Suédois  poursuivaient  leurs  opérations  et  déroutaient 
ainsi  leurs  adversaires. 

Les  transformations  opérées  par  Gustave-Adolphe  furent 
rapidement  imitées  par  tous  les  belligérants  allemands,  espa- 
gnols, français.  Tous  les  grands  hommes  de  guerre  du  dix-sep- 
tième siècle  furent  ses  disciples;  il  a  été  le  créateur  de  la  tac- 
tique moderne. 


LE 

RECRUTEMENT 

DES  ARMÉES 


Les  armées  suédoises  durent  encore  leur  supériorité  à 
la  façon  dont  elles  étaient  recrutées.  Elles  étaient 
composées  de  paysans  suédois,  soldats  non  par  inté- 
rêt —  du  moins  au  début  —  mais  parce  que  le  devoir 
l'exigeait,  parce  que  la  patrie  et  le  roi  avaient  besoin  de  leurs 
services.  C'étaient  de  véritables  armées  nationales,  fortement 
disciplinées. 

Rien  de  pareil  n'existait  en  Allemagne.  Ni  l'électeur  Palatin, 
ni  l'Empereur  n'avaient  d'armée  quand  la  guerre  éclata.  Le  roi 
de  Danemark  n'en  avait  pas  davantage  un  peu  plus  tard.  Les 
uns  et  les  autres,  pour  se  procurer  des  troupes,  s'adressèrent  à 
des  entrepreneurs  de  guerre,  véritables  héritiers  des  condottieri. 
Ces  aventuriers  avaient  des  armées  qui  dépendaient  d'eux  seuls, 
qu'ils  avaient  levées  eux-mêmes,  qui  n'existaient  que  par  eux, 
qui  n'avaient  pas  de  nationalité  et  servaient  quiconque  leur 
offrait  du  travail.  • 

Le  plus  remarquable  de  ces  aventuriers  fut  Wallenstein,  le 
fournisseur  de  l'Empereur  Ferdinand.  D'origine  tchèque,  il 
avait  fait  fortune  en  Bohême  après  la  bataille  de  la  Montagne 
Blanche,  en  achetant  à  bon  compte  d'immenses  domaines,  dé- 
pouilles de  la  noblesse  tchèque.  En  1625,  il  vint  offrir  à  l'Empereur 
de  lui  fournir  une  armée  qu'il  lèverait  à  ses  frais.  Le  9  juin  1625, 
l'Empereur  le  nomma  général  en  chef  d'une  armée  dont  on 
n'avait  pas  le  premier  soldat.  Trois  mois  plus  tard  (3  septembre), 
Wallenstein  entrait  en  campagne  avec  vingt-deux  mille 
hommes. 

Les  gens  qui  composaient  cette  armée  impériale  venaient  de 
partout,  des  Pays-Bas,  d'Espagne,  d'Italie,  de  Hongrie,  de 
France.  11  y  avait  des  hommes  de  toute  religion,  des  catho- 
liques, des  luthériens,  des  calvinistes;  de  toutes  conditions  : 
dans  l'infanterie,  des  paysans  que  la  guerre  avait  déjà  réduits 
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à  là'- misère;  dans  la  cavalerie,  de  petits  g-cntilshommes  dont 
toute  la  fortune  consistait  dans  leur  armure  et  dans  leur  cheval 
de  bataille  et  qui  espéraient  quelque  brillante  fortune.  Il  y  avait 
aussi  des  soldats  de  métier  qui  avaient  fait  la  guerre  quelques 
années  plus  tôt  aux  Pays-Bas;  il  y  avait  enfin  ceux  que  l'on 
avait  enrégimentés  par  force.  Dans  les  grandes  villes  on  avait 
saisi  les  gens  sans  aveux;  dans  les  villages,  les  recruteurs  en- 
traient dans  les  maisons,  montrant  de  l'or  et  une  corde  :  t  Ou 
soldat,  ou  pendu.  *  On  enrégimentait  tous  ceux  que  l'on  trouvait, 
sans  se  préoccuper  de  leur  état  physique  :les  premières  marches 
et  les  premières  fatigues  faisaient  la  sélection  et  remplaçaient 
l'examen  médical  de  nos  conseils  de  revision.  Les  travailleurs 
apportaient  leurs  outils,  qui  sa  pique,  qui  son  mousquet,  qui  sa 
rapière.  Ils  apportaient  aussi  leurs  vêtements,  et  c'était  une 
armée  étrangement  bigarrée.  Ces  soldats  ne  savaient  ni  pour 
qui,  ni  pour  quoi  ils  se  battaient.  C'était  au  drapeau  et  non  pas 
au  général  qu'ils  prêtaient  serment.  Si  le  drapeau  était  pris,  il 
n'était  pas  rare  de  voir  les  soldats  passer  à  l'ennemi  avec  le 
drapeau. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  service  d'intendance,  les 
LA  GUERRE       soldats  pillaient  pour  vivre  :  la  guerre   nourrissait 

la  guerre.  Le  pillage  était  d'autant  plus  effroyable 
que  ces  soldats  sans  patrie  avaient  cependant  une  famille  et  que 
cette  famille,  femme  et  enfants,  accompagnait  le  soldat  en  cam- 
pagne. Un  régiment  de  trois  mille  hommes  traînait  après  lui 
qnatre  à  cinq  cents  voitures.  Une  armée  de  quarante  mille  com- 
battants était  suivie  de  cent  mille  personnes,  femmes,  traînards, 
pillards,  maraudeurs,  <  corbeaux  de  champ  de  bataille  ». 

Le  passage  d'une  armée  était  un  terrible  désastre  pour  les 
paysans.  Les  soldats  détruisaient  pour  le  plaisir,  installaient  les 
chevaux  dans  les  chambres,  égorgeaient  tous  les  animaux  de  la 
basse-cour,  jetaient  au  feu  les  bois  de  lit,  les  tables,  los  chaises, 
prenaient  tout  ce  qui  pouvait  s'emporter,  t  II  faut  bien,  lisait  un 
général,  que  le  soldat  se  repose  un  peu  de  ses  dangers  et  de  ses 
fatigues.  »  Quand  les  soldats  soupçonnaient  les  paysans  de  pos- 
séder quelque  argent,  ils  les  mettaient  à  la  torture  pour  se  faire 
indiquer  la  cachette.  On  pendait  les  uns  au-dessus  d'un  feu  de 
paille;  à  d'autres  on  nouait  une  corde  autour  de  la  tête,  puis  on 
la  tordait  avec  un  bâton  et  l'on  serrait  jusqu'à  ce  que  le  sang 
jaillit  par  le  nez,  par  la  bouche,  par  les  oreilles.  A  d'autres  en- 


core on  écrasait  les  pouces  sous  le  chien  des  pistolets,  ou  bien 
on  leur  brûlait  la  plante  des  pieds,  t  Le  diable  emporte  qui- 
conque se  laisse  aller  à  la  pitié,  dit  un  soldat  dans  un  roman 
contemporain  de  la  guerre  de  Trente  ans.  quiconque  ne  tue  pas 
impitoyablement  le  paysan,  quiconque  cherche  dans  la  guerre 
autre  chose  que  son  profit  personnel.  » 

Il  est  aisé  d'imaginer  quel  pouvait  être  l'état  des  campagnes 
allemandes  après  trente  années  d'une  pareille  guerre.  L'Alle- 
magne devait  mettre  près  d'un  siècle  à  se  relever  des  épouvan- 
tables épreuves  de  la  guerre  de  Trente  ans. 

Les  traités  de  Westphalie  furent  le  résultat  de  lon- 

LES  TRAITÉS      gues  négociations.  Elles  durèrent  quatre  années.  Elles 

)E  WESTPHALIE  furent  menées  dans  deux  villes  à  la  fois,  parce  que 

les  Suédois  voulaient  être  placés  sur  un  pied  d'égalité 
absolue  avec  les  Français.  Pour  éviter  les  difficultés  de  pré- 
séance, les  Suédois  négocièrent  à  Osnabrûck,  les  Français  à 
Munster.  Outre  les  ambassadeurs  de  France,  de  Suède  et  de 
l'Empereur  il  y  avait  les  ambassadeurs  du  roi  d'Espagne,  des- 
Provinces-Unies,  du  roi  de  Danemark,  de  tous  les  princes  alle- 
mands et  ceux  de  la  République  de  Venise  qui  servait  de  média- 
trice. On  eut  ainsi  ce  que  l'on  appelle  un  Congrès. 

Les  traités  de  Westphalie  réglèrent  trois  sortes  de  questions  . 
la  question  religieuse  allemande,  Y  organisation  politique  alle- 
mande, la  paix  européenne. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  paix  de  Westphalie  maintint  aux 
princes  le  droit  d'imposer  leur  religion  à  leurs  sujets.  Ceux-ci, 
toutefois,  eurent  la  liberté  d'émigrer  sans  perdre  leurs  biens. 
L'Allemagne  n'admit  donc  point  la  liberté  religieuse;  elle  resta 
en  retard  sur  la  France  et  le  principe  de  l'intolérance  y 
triompha. 

La  constitution  presque  anarchique  de  l'Allemagne  fut  main- 
tenue :  la  puissance  impériale  fut  même  encore  affaiblie.  La 
couronne  impériale  resta  élective.  Le  duc  de  Bavière  garda  le 
titre  d'Électeur  Palatin  :  un  huitième  électoral  fut  créé  en  faveur 
du  fils  de  Frédéric  V,  l'électeur  Palatin  dépossédé.  Les  élec- 
teurs se  firent  de  nouveau  garantir  leur  indépendance  absolue 
dans  leurs  électorats.  L'Empereur  n'y  put  intervenir  sous  aucun 
prétexte.  Les  électeurs  eurent  même  le  droit  de  conclure  des 
alliances  avec  qui  bon  leur  semblerait,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
contre  l'Empereur.  La  Diète  fut  proclamée  souveraine  en  ma- 
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tière  de  paix,  de  guerre,  d'impôts,  d'armée.  L'Empereur  n'eut 
plus  absolument  qu'un  vain  titre. 

Des  modifications  territoriales  importantes  furent  opérées  en 
faveur  de  Vélecteur  de  Bavière  qui  conserva  le  Haut  Palatinat  et 
de  Vélecteur  de  Brandebourg  qui  reçut  la  Poméranie  orientale^ 
sur  l'Oder,  Varchevéché  de  Magdebourg,  sur  l'Elbe,  plusieurs 
évêchés  sur  le  Weser  :  Ves  accroissements  territoriaux  fureni 
le  point  de  départ  de  la  puissance  prussienne. 

Pour  achever  la  ruine  de  l'autorité  impériale  et  rendre  impos- 
sible toute  tentative  pour  modifier  cette  org-anisation  anarchique, 
la  constitution  allemande  était  placée  sous  la  garantie  de  toutes 
les  puissances  signataires.  Dès  lors,  la  France  et  la  Suède  eurent 
le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire. 

Enfin  les  traités  de  Westphalie  réglaient  ce  que  l'on  appela 
les  satisfactions  des  couronnes,  nous  dirions  aujourd'hui  les 
indemnités  de  guerre,  réclamées  par  la  France  et  la  Suède. 

La  Suède  obtint  les  embouchures  du  Weser,  la  Poméranie 
occidentale,  les  embouchures  de  l'Oder,  c'est-à-dire  la  rive  alle- 
mande de  la  Baltique. 

La  France  se  fit  une  fois  de  plus  reconnaître  la  possession 
des  Trois-Évéchés  :  elle  se  fit  céder  les  possessions  des  Habs- 
bourg en  Alsace  et  les  dix  villes  impériales.  La  situation  de 
Strasbourg,  ville  libre,  était  mal  définie  par  les  traités  et 
devait  donner  lieu  plus  tard  à  des  conflits  entre  la  France  et 
l'Empire. 

Tels  furent  les  traités  de  Westphalie,  les  premiers  des  grands 
traités  européens.  Ils  établirent  ce  que  l'on  appela  Véquilibre 
européen,  c'est-à-dire  une  répartition  des  forces  telle  qu'aucun 
État  ne  menaçât  l'indépendance  de  ses  voisins.  Le  maintien  de 
ces  traités,  considérés  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  diplomatie, 
fut,  jusqu'à  la  Révolution,  la  préoccupation  principale  de  tous 
les  hommes  politiques  et  spécialement  des  politiques  français. 
La  partie  essentielle  était  celle  qui  réglait  Yorganisation  inté- 
rieure de  V Allemagne.  Elle  rendait  impossible  toute  tentative 
d'unification  de  FEmpire;  elle  assurait  sa  faiblesse,  elle  le  rédui- 
sait pendant  près  de  deux  siècles  à  l'impuissance,  pour  le  plus 
grand  profit  de  la  France. 


CHAPITRE  XIX 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE 

EN  FRANCE  -  FRANÇOIS  I"  -    HENRI  IV 

RICHELIEU  -  MAZARIN 


Les  années  comprises  entre  1490  et  1661,  c'est-à-dire  le  sei 
zième  siècle  et  la  première  moitié  au  dix-septième  siècle,  furent 
remplies  par  les  règnes  de  Louis  XII  (1498-1515),  François  I" 
(i5i5-i547),  Henri  II  (1047-1559),  François  II  (i559-i56o),  Char- 
les IX  (i5ôo-i574),  Henri  III  (1574-1589),  Henri  /V  (1589-1610). 
Louis  XUl  (1610-1643)  et  la  première  partie  du  règne  de 
Louis  XIV  (1643-1661).  Ce  fut  pendant  cette  période  de  plus  de 
cent  soixante  ans  que  s'établit  en  France  la  monarchie  absolue. 

La  monarchie  absolue  est  celle  où  le  roi,  comme  jadis  les 
empereurs  romains,  est  seul  maître;  où,  selon  la  formule  du 
droit  romain,  tout  ce  qui  plaît  au  prince  est  la  loi;  où  les 
sujets  n'ont  nul  moyen  de  limiter  la  volonté  du  souverain,  ni  de 
contrôler  son  gouvernement. 

La  monarchie  absolue  ne  s'établit  pas  sans  luttes.  François  I" 
et  Henri  II  furent  déjà  des  rois  absolus.  Mais  pendant  la  crise 
des  guerres  de  religion,  sous  Henri  III,  l'autorité  royale  fut  à 
peu  près  ruinée.  Restaurée  par  Henri  IV,  elle  ne  fut  plus  sérieu- 
sement mise  en  péril;  il  y  eut  cependant  encore  des  troubles 
graves  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII  et  pendant  celle  de 
Louis  XIV.  Ceux-ci  furent  les  derniers. 

En  même  temps  que  s'établissait  la  monarchie  absolue, 
['administration  du  royaume  devint  plus  compliquée;  le  nombre 
des  agents  du  roi,  nous  disons  les  fonctionnaires,  s'augmenta. 
Les  dépenses  devinrent  plus  fortes,  les  besoins  d'argent  plus 
pressants,  par  suite  les  questions  et  les  difficultés  fina?icières 
prirent  une  importance  de  plus  en  plus  grande. 

Enfin  des  transformations  s'opérèrent  dans  la  société.  Le  carac- 
tère de  la  noblesse  se  modifia  :  les  nobles  perdirent  leur  esprit 
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d'indépendance;  ils  quittèrent  leurs  terres  pour  venir  vivre  à  /a 
cour  autour  du  roi,  et  de  l'arg-ent  du  roi.  Jls  cessèrent  d'être  de 
seigneurs  et  devinrent  des  courtisans.  De  son  côté,  la  bour 
geoisie  grandit  en  influence.  Elle  fournit  aux  rois  la  plupart 
de  leurs  fonctionnaires  :  la  royauté  gouverna  par  des  bourgeois 
Ceux  d'entre  eux  qui  occupèrent  les  fonctions  les  plus  impor 
tantes  furent  anoblis.  Il  se  créa  ainsi  une  noblesse  d'origine 
bourgeoise  et  royale  qui  dans  la  suite  devait  se  confondre  avec 
la  noblesse  ancienne. 


LA   MONARCHIE  AU  SEIZIEME  SIECLE 

Le  seizième  siècle  vit  s'achever  l'unité  territoriale 

ACHÈVEMENT      intérieure  de  la  France  par  l'annexion  au  domaine 

DE  L'UNITE       i;Qy2i\  des  derniers  grands  apanages.  L'avènement  de 

TERRITORIALE     ^^^.^   ^^^  entraîna  l'annexion  du  duché  d'Orléans 

(1498);  l'avènement  de  François  V%  l'annexion  du  duché  d'An- 

gouléme  (i5i5);  l'avènement  de  Henri  IV,  l'annexion  des  terres 

de  la  maison  àWlbret,  du  Béarn  et  de  la  Navarre  (1089)*. 

L'acquisition  la  plus  importante  fut  sous  François  I"  celle  des 
fiefs  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  duc  Charles  de  Bourbon, 
prince  de  sang  royal,  descendant  des  Capétiens,  marié  à  une 
petite-fille  de  Louis  XI,  possédait  à  peu  près  toute  la  France 
centrale,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne,  la  Marche,  le  Beaujolais  . 
François  I"  l'avait  fait  connétable,  c'est-à-dire  commandant  en 
chef  des  armées  françaises.  En  i52i,  une  partie  de  ses  posses- 
sions lui  fut  contestée  par  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  I". 
Le  Parlement  chargé  de  trancher  le  différend  se  prononça  contre 
le  connétable.  On  a  vu»  comment  il  trahit  alors  sa  patrie  et  son 
roi  en  préparant  avec  Charles-Quint  et  Henri  VIII  un  démem- 
brement du  royaume.  Quand  il  se  fut  enfui  en  Italie,  ses  biens 
furent  :onfisqués,  puis  annexés  au  domaine  royal. 


TRANSFORMA- 
TION 


Le  connétable  de  Bourbon  fut  le  dernier  des  féodaux. 
Lui  disparu,  il  ne  resta  plus  personne  parmi  les  sei- 
E  LA  NOBLESSE  ê""^"^^  français  —  on  commence  à  les  appeler  gen 

tilshommes  —  qui  pût  essayer  de  résister  au  roi.  Du 
reste,  loin  de  songera  lui  résister,  à  s'enfermer  sur  leurs  terres., 
à  y  vivre  en  souverains  comme  avaient  fait  leurs  ancêtres,  les 
plus  puissants  ne  pensaient  plus  qu'à  se  rapprocher  du  roi,  à 
vivre  dans  son  entourage  immédiat,  à  lui  faire  cortège,  à  compo- 
ser sa  cour.  Cette  transformation  tint  à  trois  causes  principales. 

D'abord  il  n'était  plus  possible  aux  seigneurs  de  jouer  aux 
souverains  sur  leurs  terres.  Partout  autour  d'eux  ils  trouvaient 
des  fonctionnaires  du  roi,  prévôts,  baillis,  sénéchaux,  qui  les 
surveillaient,  qui  intervenaient  entre  eux  et  leurs  vassaux,  qui 
rendaient  la  justice  au-dessus  d'eux. 

D'autre  part  la  valeur  des  terres  et  l'importance  des  revenus 
diminuaient.  Les  seigneurs  devenaient  moins  riches  précisément 
alors  que  leurs  besoins  d'argent  devenaient  plus  grands. 

En  effet  au  cours  des  expéditions  en  Italie,  pays  plus  civilisé 
que  la  France,  les  seigneurs  avaient  pris  le  goût  du  luxe  et  de 
la  vie  brillante.  La  cour  les  attira  parce  que  nulle  part  en 
France  le  luxe  n'était  plus  éclatant,  ni  la  vie  plus  facile.  Elle  les 
attira  parce  que  là  seulement  ils  pouvaient  trouver,  dans  la 
générosité  du  roi,  dans  les  cadeaux  et  les  pensions  accordées 
par  lui  à  ses  serviteurs,  l'argent  que  la  terre  ne  rapportait 
plus  et  qui  leur  était  plus  que  jamais  indispensable.  Les  sei- 
gneurs s'efforcèrent  d'être  de  la  cour,  et  pour  cela  d'entrer  au 
service  du  roi,  de  devenir  ses  domestiques. 

Maître  ae  la  noblesse,  François  I"  l'était  aussi  du 
LE  CLERGÉ  clergé,  depuis  le  Concordat,  c'est-à-dire  le  traité  signé 
avec  le  pape  en  i5i6*.  Le  Concordat  avait  bouleversé 
au  profit  de  la  puissance  royale  l'organisation  traditionnelle  de 
l'église  de  France,  l'Église  Gallicane  comme  on  l'appelait.  Jus- 
qu'alors les  évêques  y  étaient  élus  par  les  chanoines  des  cathé- 
drales, comme  le  pape  était  à  Rome  élu  par  les  cardinaux.  Le 
Concordat  supprima  les  élections.  Les  évêques  furent  nommés 
par  le  roi,  et  institués  par  le  pape.  Les  évêchés  ne  furent  plus 
dès  lors  que  l'une  des  monnaies  dont  le  roi  payait  les  services 
des  courtisans.  Il  donnait  un  évéché  comme  une  pension.  Les 


I.  Voir  ci -dessus  la  carte»  page  3ia. 
a.  Page  382. 
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évêques  furent  ses  créatures  et  ses  agents  dévoués.  Mais  les 
conséquences  morales  du  Concordat  furent  désastreuses.  Un 
favori  d'Henri  III  recevait  de  Sa  Majestc,  en  récompense  de 
ses  services, les  évêchés  de  Grenoble  et  d'Amiens;  il  vendait Fun 
trente  mille  livres  à  une  fille  de  la  cour,  l'autre  quarante  mille 
au  fils  d'un  seigneur;  l'évèché  de  Cornouaiiies  (Quimper)  était 
remis  en  dot  à  une  jeune  fille;  d'autres  étaient  confiés  à  des 
enfants  de  quinze  ans.  La  plupart  des  évêques  ne  s'occupaient 
ni  de  prêcher,  ni  de  faire  prêcher  la  parole  sainte  aux  fidèles. 

Nul  obstacle  ne  pouvait  plus  entraver  l'action  de  la 

LE  royauté  et  François  I"  gouverna  en  roi  absolu.  Les 

GOUVERNEMENT   ^^-^^  ^^  ^jg^j^  ^jq^s  les  Ordonnances,  émanaient  de 

DE  FRANÇOIS  I"    j^.  ^^^j  ^^  j^^^,  ^^^^^  g^  terminait  invariablement  par 

cette  formule  :  «  Car  tel  est  notre  bon  plaisir.  »  C'était  la  tra- 
duction fidèle  du  principe  de  l'absolutisme  impérial  romain  que 
les  légistes  dès  le  temps  de  saint  Louis  voulaient  appliquer 
au  gouvernement  de  la  France  :  *  Tout  ce  qui  plaît  au  souve- 
rain a  force  de  loi.  Le  souverain  est  la  loi  vivante.  » 

Aussi  François  I"  n'admettait  même  pas  qu'une  observation  pût 
lui  être  présentée,  fût-ce  dans  l'intérêt  du  royaume,  à  propos  d'une 
de  ses  décisions.  Ce  qui  se  passa  entre  lui  et  le  Parlement  de  Pa- 
ris à  propos  du  Concordat  de  i5i6  est  une  preuve  frappante. 

Les  rois  avaient  l'habitude  de  faire  transcrire  leurs  Ordon- 
nances et  les  actes  essentiels  du  gouvernement,  comme  les  trai- 
tés, sur  les  registres  du  Parlement  de  Paris  :  c'est  ce  que  l'on 
appelait  V enregistrement.  Cet  enregistrement  équivalait  à  peu 
près  à  la  publication  au  Journal  officiel  qui  aujourd'hui  rend 

les  lois  exécutoires.  , 

L'usage  était  aussi  que  le  Parlement  pût  présenter  au  roi  des 
observations  au  sujet  des  actes  qui  étaient  envoyés  à  l'enregis- 
trement: c'est  ce  que  l'on  appelait  les  remojitrances. 

Quand  le  Concordat  fut  envoyé  au  Parlement  pour  y  être  enre- 
gistré, plusieurs  membres  présentèrent  des  observations  :  le  roi 
les  traita  de  t  fous  ..Néanmoins  des  délégués  lui  furent  envoyés 
au  château  d'Amboise  pour  lui  soumettre  des  remontrances.  Le 
roi  les  fit  attendre  deux  mois  sans  les  recevoir.  Quand  enfin  il 
leur  donna  audience,  il  ne  les  laissa  même  pas  parler.  Il  leur 
signifia  qu'il  était  le  maître  et  entendait  être  obéi.  Puis  il  leur 
intima  rudement  l'ordre  de  partir  sans  faute  le  lendemain,  sous 
peine  de  se  voir  jeter  au  cachot. 
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Les  guerres,  la  cour,  les  pensions  aux  favoris  et  aux 
JLES  FINANCES     favorites,  les  constructions  des  châteaux,  exigeaient 

chaque  année  des  sommes  considérables. 
Les  revenus  du  roi  étaient  de  trois  sortes  :  les  revenus  ordi- 
naires, c'est-à-dire  les  produits  du  dornaine  royal  ;  les  revenus 
extraordinaires  f  taille,  gabelle  et  aides;  enfin  les  affaires  extra- 
ordinaires, c'est-à-dire  le  produit  des  ventes  d'offices  ou  de 
portions  du  domaine.  Ces  divers  revenus  jusqu'à  François  I" 
allaient  à  des  caisses  différentes.  François  I"  créa  une  caisse 
commune,  le  Trésor  de  l'Épargne,  et  il  donna  la  haute  main  sur 
l'administration  des  finances  à  une  section  du  Conseil  du  Roi, 
dite  Conseil  des  finances. 

Malgré  ces  efforts  pour  améliorer  l'administration  des  finances 
la  situation  financière  resta  déplorable  et  le  trésor  fut  presque 
toujours  en  déficit.  Les  rois  dépensaient  sans  compter,  c  avec 
la  plus  extrême  profusion  et  sans  règle  aucune  »,  disait  un  am- 
bassadeur vénitien  sous  François  1".  Des  fêtes  comme  celles  qui 
marquèrent  l'entrevue  de  François  I"  et  de  Henri  VIII  au  camp 
du  Drap  d'or  ruinaient  les  finances  pour  dix  ans.  En  i583,  au 
milieu  des  guerres  de  religion,  c  en  un  temps  fâcheux  et  dur 
pour  le  peuple  wjfw^é?  et  rongé  jusqu'aux  os  par  gens  de  guerre 
et  nouveaux  impôts  »,  Henri  III  pour  le  mariage  de  son  favori 
Joyeuse  dépensait  dix-huit  millions. 

Pour  faire  tace  au  déficit,  les  rois  recoururent  à  ce 
ET^^ENTOs       ^"^  ^'^"  appelait  les  affaires  extraordinaires,  c'est-à- 
D'OFFi'cES        ^^^^  ^  ^^^  expédients.   Les  plus  importantes  furent 
les  emprunts  et  les  ventes  d'offices.  C'est  en  1S22,  sous 
FYançois  I",   que  pour  la  première  fois  le  roi  demanda  à  ses 
sujets  de  lui   prêter  de  l'argent,  en  s'engageant  à  payer  pour 
les  sommes  prêtées  une  rente  annuelle—  nous  disons  un  intérêt 
—  de  huit  pour  cent.  Ce  fut  le  premier  modèle  des  emprunts 
d'État,   le   commencement   de    ce    qu'on  appelle  la  dette  pu- 
blique. 

La  vente  des  offices ,  c'est-à-dire  des  fonctions  publiques,  fut 
un  autre  moyen  commode  de  se  procurer  de  l'argent.  Comme 
des  avantages  étaient  attachés  à  la  possession  de  ces  offices, 
avantages  pécuniaires  sous  forme  d'exemptions  d'impôts,  avan- 
tages honorifiques  et  même  anoblissement,  ils  trouvaient  tou- 
jours acheteurs  parmi  les  bourgeois  riches  ou  aisés  On  les 
multiplia  donc,  au  point  que  pour  une  même  fonction  il  y  eut 
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parfois  deux  titulaires.  Ainsi  Henri  II  décida  que  chaque  juge 
au  Parlement  de  Paris  ne  siégerait  que  six  mois  par  an  :  il  dou- 
bla donc  le  nombre  des  juges.  On  créa  même  des  offices  ridi- 
cules,  tels,  sous  Henri  III,  les  offices  de  chauffe-cire  de  chancel- 
lerie et  de  contrôleurs  de  foin;  au  dix-septième  siècle,  sous 
Louis  XIV,  ce  seront  les  jurés-goûteurs  de  beurre  salé  et  les 
contrôleurs  de  perruques. 

La  mise  en  vente  des  tonctions  publiques,  la  véna- 
IMPORTANCE       ^^^  ^es  offices,  est  un  des  faits  les  plus  importants 
DE  LA  VÉNALITÉ   ^^  ^^^^^  histoire.  Elle  eut  des  conséquences  politi- 
DES  OFFICES      ^^^^  ^^  économiques  fort  graves.  Elle  permit  aux 
bourgeois  de  s'élever  et  fit  passer  peu  à  peu  le  gouvernement 
en  leurs  mains.  Mais  elle  les  porta  à  dédaigner  les  carrières  pro- 
ductrices, agriculture,  industrie,  commerce,  et  créa  le  préjuge 
toujours  vivace  en  faveur  des  professions  dites  libérales.  La 
vénalité  dura  jusqu'à  la  Révolution,  parce  que  les  finances  furent 
constamment  en  mauvais  état  et  que  les  rois  ne  purent  jamais 
rembourser  les  acheteurs.  Elle  fut  étendue  à  presque  toutes    es 
fonctions,   même   aux  fonctions  militaires,  et   l'on  vendit  les 
grades  de  capitaine  et  de  colonel,  les  compagnies  et  les  régi- 
ments, comme  on  vendait  les  offices  de  juges. 

La  vénalité  des'  offices  de  juges  fut  du  reste  celle  qui  eut  les 
conséquences  les  plus  graves.  Les  juges  ou  conseillers  du  Par- 
lement, propriétaires  de  leur  office,  purent  sans  trop  de  péril  se 
montrer  indépendants  en  face  des  rois.  Ils  osèrent  à  diverses 
reprises  leur  tenir  tête,  et  l'on  verra  que  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV*,  ils  furent  les  derniers  à  essayer  de  résister  a  I  ab- 
solutisme royal. 

D'autre  part,  propriétaires  de  leur  office  paye  argent  comp- 
tant ils  s'efforcèrent  de  le  transmettre  comme  une  partie  de  leur 
succession  à  leurs  enfants  :  de  la  vénalité  des  charges  l'on  passa 
à  Vhérédité  des  charges.  La  transformation  se  fit  au  temps 
de  Henri  IV  ^  Comme  l'exercice  de  certaines  charges  compor- 
tait l'anoblissement,  la  charge  devenant  héréditaire,  la  noblesse 
le  devint  aussi.  En  sorte  que  de  la  vénalité  des  offices  sortit  par 
la  suite  une  noblesse  nouvelle,  d'origine  bourgeoise,  et  qu  on 
appela  la  noblesse  de  robe,  pour  la  distinguer  de  la  noblesse 
ancienne  d'origine  guerrière,  la  noblesse  d'épée. 

I.  Voir  ci -dessous,  page  376 
3.  Voir  ci  dessous,  page  362. 
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II 


LA  FRANCE 

V  L AVÈNEMENT 
D  HENRI  IV 


HENRI  IV 

Les  guerres  de  Religion  couvrirent  la  France  de 
ruines,  ruines  politiques,  ruines  matérielles.  De  l'au- 
torité absolue  de  François  I"  et  de  Henri  II,  il  ne 
restait  à  peu  près  rien,  et  l'unité  même  de  la  France 
était  mise  en  péril.  «  Une  grande  partie  de  la  noblesse  ne  veut 
plus  de  roi,  écrivait  un  contemporain;  le  peuple  ne  veut  ni 
souverain,  ni  noblesse  et  ne  reconnaît  ni  prince,  ni  gentils- 
hommes. Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  moindres  habitants  des  cam- 
pagnes qui  ne  veulent  se  soustraire  à  leur  domination.  »  Dans 
leurs  provinces,  les  gouverneurs  se  comportaient  en  souverains, 
levaient  des  troupes,  établissaient  et  percevaient  des  impôts, 
rendaient  la  justice  et  prétendaient  transformer  leurs  charges 
révocables  en  charges  héréditaires. 

Le  pays  était  horriblement  dévasté.  Au  dire  d'Henri  IV,  t  les 
fermes  et  quasi  tous  les  villages  étaient  inhabités  et  déserts  ». 
Les  paysans  cessaient  même  de  labourer  :  affamés,  ils  se  soule- 
vaient. Les  routes  étaient  effondrées,  les  ponts  coupés.  Dans  les 
villes  toute  industrie  et  tout  commerce  avaient  péri.  La  dette  du 
royaume  était  immense;  les  ressources  fournies  par  les  impôts 
suffisaient  à  peine  pour  payer  les  créanciers  :  il  ne  restait  rien 
pour  les  dépenses  indispensables  du  gouvernement.  Selon  le 
mot  d'Henri  IV,  la  France  t  avait  besoin  de  reprendre  haleine  ». 


HENRI  IV 


Dès  que  l'édit  de  Nantes   et  le   traité  de  Vervins 
(1598)  eurent  assuré  la  paix  au  dedans  et  au  de- 
hors, Henri  IV  entreprit  l'œuvre  de  réorganisation 
de  la  France  et  de  restauration  de  l'autorité  royale. 

Il  était  alors  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge  et  la  maturité  de 
l'esprit  :  il  avait  quarante-cinq  ans.  Il  était  réputé  pour  son 
éclatante  bravoure,  ses  réels  talents  d'homme  de  guerre,  ses 
allures  familières  et  simples,  sa  bonhomie  un  peu  moqueuse,  il 
avait  l'esprit  fin,  jugeait  vite  et  bien  les  hommes.  Tout  à  fait 
incapable  de  rancune,  il  employait  volontiers  ses  ennemis  de  la 
veille,  s'il  leur  reconnaissait  des  capacités  et  pensait  qu'ils  le 
serviraient  bien.  Nul  ne  s'entendait  mieux  à  commander;  on  a 
dit  que  t  jamais  souverain  n'a  marqué  d'autant  de  bonne  grâce 
ses  volontés  absolues  ».  Il  savait  donner  à  ses  ordres  des 
apparences   de   prière  et    touiours   remerciait  qui   lui  obéis- 
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sait.  Mais  il  avait 
la  ferme  volonté 
d*être  obéi  :  «  Ve- 
nez me  trouver 
bien  résolu  de 
suivre  mes  vo- 
lontés, écrivait-il 
à  un  gouverneur 
de  province  *  car 
le  serviteur  qui 
veut  être  aimé  de 
son  maître  lui 
témoigne  toute 
obéissance.  Votre 
lettre  est  d'homme 
en  colère,  ajou- 
tait-il, je  n'y  suis 
pas  encore,  je  vous 
prie  de  ne  m'y 
mettre  pas.  »  Ce 
billet  et  le  dis- 
cours déjà  cité 
('p.  S24  )  au  Parle- 
ment à  propos  de 
l'Edit  de  Nantes 
peignent  tout  Hen- 
ri IV.  Sous  des 
apparences  de 
bonhomie  t  il  vou- 
lait, au  maniement 
de  ses  affaires 
d'État,  être  craiui 


Henri  IV  (i553-i6io). 

D  après  RuBENS  (i 577-1640).  —  Musée  du  Louvre. 
Photographie  Neurdein. 


Vers  1625,  Marie 
de  Médicis ,  seconde 
femme  d'Henri  IV,  fit 
exécuter  pour  son  pa- 
lais, le  Luxembourg,  par  le  grand  peintre  flamand  Rutens,  une  série  de  très 
beaux  tableaux,  aujourd'hui  au  Louvre,  et  qui  retracent  son  histoire.  Dans  le 
tatleau  d'où  est  tiré  le  portrait,  Henri  IV  contemple  le  portrait  de  Marie, 
qu'il  épousa  en  1600.  Le  roi  est  en  costume  de  général  —  voir  page  3i8.  —  Le 
nez  d'aigle,  caractéristique  des  Bourbons,  la  grande  barbe,  les  gros  sourcils, 
donnent  au  visage  une  expression  de  hardiesse,  mêlée  de  bonhomie  souriante  et 
moqueuse.  Tout  le  caractère  de  l'homme  se  peint  sur  sa  figure. 
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absolument  et  un  peu  plus  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait  ». 
Il  sut  vite  imposer  le  respect  de  son  autorité.  Un  exemple 
terrible  montra  aux  plus  grands  que  le  temps  des  désordres 
était  passé.  Le  maréchal  de  Biron,  gouverneur  de  Bourgogne, 
longtemps  l'ami  d'Henri  IV,  se  laissa  entraîner  par  ambition  a 
comploter  d'abord  avec  le  duc  de  Savoie,  puis  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. Henri  IV  pardonna  le  premier  complot.  <  Moyennant 
qu'il  ne  me  cache  rien,  disait-il  encore  au  second  complot,  je 
lui  pardonne  de  bon  cœur.  »  Biron  ne  voulut  rien  avouer.  Il  fut 
condamné  à  mort  et  décapité. 

Henri  IV  eut  de  nombreux  collaborateurs.  Le  plus 
SULLY  précieux  fut  Maximilien  de  Béthune,  célèbre  sous 

le  nom  de  duc  de  Sully. 
Sully,  de  sept  ans  plus  jeune  qu'Henri  IV,  lui  avait  été 
attaché  dès  l'âge  de  onze  ans,  à  la  veille  de  la  Saint-Barthélémy. 
Il  était  devenu  très  vite  le  plus  intime  de  ses  amis.  Né  dans  l'Ile 
de  France,  à  Rosny,  près  de  Mantes,  Sully  avait  cependant 
beaucoup  du  caractère  gascon.  Il  était  un  peu  hâbleur,  et  il  faut 
beaucoup  se  méfier  de  ses  récits  ;  il  avait,  avec  une  extrême 
bravoure,  de  l'entrain  et  de  la  belle  humeur,  beaucoup  de  sens 
pratique  et  une  grande  habileté  à  se  pousser  et  à  bien  conduire 
ses  affaires.  Les  guerres  de  religion  avaient  été  pour  lui  l'occa- 
sion d'opérations  profitables,  et  Henri  IV,  souvent  à  court  d'ar- 
gent, admirait  son  compagnon  «  bon  ménager  »  qui  n'en  man- 
quait jamais.  Aussi,  en  1598,  Henri  IV  lui  remit-il  le  soin  des 
finances.  Il  le  fit  d'abord  surintendant  ;  puis  successivement  il 
le  nomma  grand  voyer  de  France,  superintendant  des  fortifica- 
tions et  des  bâtiments,  grand  maître  de  l'artilîerie;  Sully  fut  à  la 
fois  ministre  des  finances,  des  travaux  publics  et  de  la  guerre. 

Sa  tâche  principale  fut  l'administration  des  finan- 
i:s  FINANCES     ces.  Il  les  géra  avec  la  plus  scrupuleuse  honnêteté 

et  la  plus  sévère  économie.  Il  fermait  obstinément 
sa  caisse  aux  quémandeurs  et  au  roi  lui-même  quand  il  trouvait 
ses  dépenses  injustifiées  ou  exagérées.  Il  exigeait  que  les 
comptes  fussent  rigoureusement  tenus  et  empêchait  tous  les 
vols  des  employés  de  finances.  Dans  ses  mémoires  intitulés  les 
Economies  royales,  il  a  exagéré  l'importance  de  la  dette  ptiblique 
et  du  déficit  en  1598,  et  de  même  le  chiffre  des  sommes  qu'il  a 
remboursées  et  de  celles  qu'il  a  économisées.  Mais  il  est  certain 
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sait.  Mais  il  avait 
la  ferme  volonté 
d'être  obéi  :  «  Ve- 
nez me  trouver 
bien  résolu  de 
suivre  mes  vo- 
lontés, écrivait-il 
à  un  gouverneur 
de  province  *  car 
le  serviteur  qui 
veut  être  aimé  de 
son  maître  lui 
témoigne  toute 
obéissance.  Votre 
lettre  est  d'homme 
en  colère,  ajou- 
tait-il, je  n'y  suis 
pas  encore,  je  vous 
prie  de  ne  m'y 
mettre  pas.  »  Ce 
billet  et  le  dis- 
cours déjà  cité 
('p.  024  )  au  Parle- 
ment à  propos  de 
l'Edit  de  Nantes 
peignent  tout  Hen- 
ri IV.  Sous  des 
apparences  de 
bonhomie  «  il  vou- 
lait, au  maniement 
de  ses  affaires 
d'État,  être  craint 


Henri  IV  (i553-i6io). 

D  après  RuBENS  (i 577-1640).  —  Musée  du  Louvre, 
Photographie  Neurdein. 


Vers  1625,  Marie 
de  Midicis ,  seconde 
femme  d'Henri  IV,  fit 
exécuter  pour  son  pa- 
lais, le  Luxembourg, /«ar  le  grand  peintre  flamand  Rutens,  une  série  de  très 
beaux  tableaux,  aujourd'hui  au  Louvre,  et  qui  retracent  son  histoire.  Dans  le 
tableau  d'où,  est  tiré  le  portrait,  Henri  IV  contemple  le  portrait  de  Marie, 
qu'il  épousa  en  1600.  Le  roi  est  en  costume  de  général  —  voir  page  3i8.  —  Le 
nez  d'aigle,  caractéristique  des  Bourbons,  la  grande  barbe,  les  gros  sourcils, 
donnent  au  visage  une  expression  de  hardiesse,  mêlée  de  bonhomie  souriante  et 
moqueuse.  Tout  le  caractère  de  l'homme  se  peint  sur  sa  figure. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE  EN  FRANCE      3bi 

absolument  et  un  peu  plus  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait  ». 
Il  sut  vite  imposer  le  respect  de  son  autorité.  Un  exemple 
terrible  montra  aux  plus  grands  que  le  temps  des  désordres 
était  passé.  Le  maréchal  de  Biron,  gouverneur  de  Bourgogne, 
longtemps  l'ami  d'Henri  IV,  se  laissa  entraîner  par  ambition  â 
comploter  d'abord  avec  le  duc  de  Savoie,  puis  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. Henri  IV  pardonna  le  premier  complot.  «  Moyennant 
qu'il  ne  me  cache  rien,  disait-il  encore  au  second  complot,  je 
lui  pardonne  de  bon  cœur.  »  Biron  ne  voulut  rien  avouer.  Il  fut 
condamné  à  mort  et  décapité. 

Henri  IV  eut  de  nombreux  collaborateurs.  Le  plus 
SULLY  précieux  fut  Maximilien  de  Béthune,  célèbre  sous 

le  nom  de  duc  de  Sully. 
Sully,  de  sept  ans  plus  jeune  qu'Henri  IV,  lui  avait  été 
attaché  dès  l'âge  de  onze  ans,  à  la  veille  de  la  Saint-Barthélémy. 
Il  était  devenu  très  vite  le  plus  intime  de  ses  amis.  Né  dans  l'Ile 
de  France,  à  Rosny,  près  de  Mantes,  Sully  avait  cependant 
beaucoup  du  caractère  gascon.  Il  était  un  peu  hâbleur,  et  il  faut 
beaucoup  se  méfier  de  ses  récits  ;  il  avait,  avec  une  extrême 
bravoure,  de  l'entrain  et  de  la  belle  humeur,  beaucoup  de  sens 
pratique  et  une  grande  habileté  à  se  pousser  et  à  bien  conduire 
ses  affaires.  Les  guerres  de  religion  avaient  été  pour  lui  l'occa- 
sion d'opérations  profitables,  et  Henri  IV,  souvent  à  court  d'ar- 
gent, admirait  son  compagnon  «  bon  ménager  »  qui  n'en  man- 
quait jamais.  Aussi,  en  1598,  Henri  IV  lui  remit-il  le  soin  des 
finances.  Il  le  fit  d'abord  surintendant  ;  puis  successivement  il 
le  nomma  grand  voyer  de  France,  superintendant  des  fortifica- 
tions et  des  bâtiments,  grand  maître  de  Vartillerie;  Sully  fut  à  la 
fois  ministre  des  finances,  des  travaux  publics  et  de  la  guerre. 

Sa  tâche  principale  fut  l'administration  des  finan- 
-ES  FINANCES     ces.  Il  les  géra  avec  la  plus  scrupuleuse  honnêteté 

et  la  plus  sévère  économie.  Il  fermait  obstinément 
sa  caisse  aux  quémandeurs  et  au  roi  lui-même  quand  il  trouvait 
ses  dépenses  injustifiées  ou  exagérées.  Il  exigeait  que  les 
comptes  fussent  rigoureusement  tenus  et  empêchait  tous  les 
vols  des  employés  de  finances.  Dans  ses  mémoires  intitulés  les 
Economies  royales,  il  a  exagéré  l'importance  de  la  dette  ptiblique 
et  du  déficit  en  iSçS,  et  de  même  le  chiffre  des  sommes  qu'il  a 
remboursées  et  de  celles  qu'il  a  économisées.  Mais  il  est  certain 
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qu'il  remboursa  de  grosses  sommes,  que  sous  son  administra- 
tion il  n'y  eut  jamais  de  déficit,  qu'il  fit  régulièrement  face  à 
toutes  les  dépenses,  et  qu'en  même  temps  il  sut  mettre  de  côté 
chaque  année,  dans  les  caves  de  la  Bastille,  à  peu  près  un  mil- 
lion de  livres  qui  feraient  aujourd'hui  six  millions. 

Cependant  il  avait  allégé  les  charges  des  paysans,  en  leur  fai- 
sant remise  des  impôts  arriérés  et  en  diminuant  la  taille.  En 
revanche,  il  avait  augmenté  l'impôt  sur  le  sel,  la  gabelle.  Il  avait 
fait  rentrer  parmi  les  contribuables  plus  de  quarante  mille  per- 
sonnes qui,  à  la  faveur  des  troubles  avaient  obtenu  ou  usurpé 
des  exemptions  d'impôt.  Il  trouva,  en  1604,  de  nouvelles  ressour- 
ces dans  le  droit  annuel,  sorte  d'impôt  prélevé  sur  les  officiers 
de  justice  et  de  finances.  En  compensation,  ces  officiers  eurent 
le  droit  de  transmettre  à  leurs  enfants  la  charge  dont  ils  étaient 
propriétaires.  Le  droit  annuel  n'était  établi  qu'à  titre  provisoire 
pour  une  période  de  neuf  ans.  Mais  dans  la  suite  il  fut  renou- 
velé à  l'expiration  de  chaque  période  :  l'hérédité  des  charges  en 
découla.  La  perception  du  droit  annuel  ayant  été  confiée  à  un 
certain  Paulet,  l'impôt  nouveau  fut  appelé  la  Paillette,  il  con- 
serva ce  nom  jusqu'à  la  Révolution. 

Pour  s'assurer  de  bonnes  finances,  Henri  IV  et  Sully 
L'AGRICULTURE    s'eff'orcèrent  de  développer  et  d'accroître   les  res- 
sources du  royaume  et  de  favoriser  l'enrichissement 
de  tous,  paysans  et  gens  des  villes,  agriculteurs,  industriels  et 
commerçants. 

Henri  IV  s'mtéressait  aux  paysans,  peut-être  parce  que  enfant 
il  avait  beaucoup  vécu  parmi  les  paysans  des  environs  de  Pau, 
mais  aussi  parce  qu'il  les  considérait  comme  la  principale  force 
de  l'Etat,  parce  qu'il  voyait  en  eux  ceux  «  qui  le  nourrissaient  » 
et  fournissaient  les  meilleurs  soldats.  Sully  pensait  de  même  : 
t  Pâturage  et  labourage,  disait-il,  sont  les  deux  mamelles  dont 
la  France  est  alimentée,  les  vrais  mines  et  trésors  du  Pérou.  » 
Aussi  de  nombreuses  mesures  furent  prises  en  faveur  des 
paysans.  Les  plus  utiles  furent  celles  qui  eurent  pour  objet  de 
protéger  leur  travail  :  l'interdiction  faite  aux  seigneurs  de  chas- 
ser dans  les  blés  et  dans  les  vignes,  la  répression  rigoureuse  de 
toute  pillerie  commise  par  les  soldats,  la  défense  de  saisir  les  ani- 
maux et  les  outils  de  labour  pour  non-paiement  des  impôts.  Grâce 
à  la  vigilance  royale  le  paysan  eut  douze  années  de  paix  :  cela 
fit  plus  qu'aucune  mesure  pour  l'amélioration  de  son  son. 
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Henri  IV  travailla  à  restaurer  les*  industries  fran- 
;INDUSTRIE      çaises  tombées  en  décadence,  comme  la  draperie  et 

la  tapisserie  et  à  introduire  des  industries  nouvelles, 
spécialement  la  fabrication  des  soieries  et  des  velours  à  Tours 
et  à  Lyon.  Il  espérait  par  là  empêcher  l'argent  de  sortir  de 
France  au  profit  des  Italiens.  Sully  voyait  d'un  mauvais  œil  ces 
tentatives  :  ses  instincts  d'économie  lui  faisaient  détester  t  les 
babioles,  superfluités  et  excès  en  habits  ».  Mais  surtout  il  crai- 
gnait que  le  travail  des  manufactures  n'attirât  les  paysans  vers 
les  villes  et  ne  dépeuplât  les  campagnes.  Ici  l'auxiliaire  d'Henri 
IV  fut  Laffemas,  son  ancien  valet  de  chambre,  dont  il  fit  en  1602 
son  contrôleur  général  du  commerce.  Son  œuvre  fut  du  reste 
assez  éphémère,  et  les  industries  de  luxe  disparurent  presque 
toutes  après  la  mort  d'Henri  IV. 

Pour  le  commerce,  Sully,  grand  voyer  de  France,  fit 
|le  commerce  restaurer  les  routes,  reconstruire  les  ponts.  On  com- 
mença de  creuser  un  canal,  le  canal  de  Briare,  pour 
rejoindre  la  Seine  à  la  Loire  par  le  Loing.  Des  traités  de  com- 
merce furent  signés  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Turquie.  Diffé- 
rentes tentatives  furent  faites  pour  créer  dans  l'Amérique  du 
Nord,  sur  les  rives  du  Saint-Laurent  au  Canada,  une  Nouvelle 
France  et  Samuel  Champlain,  un  capitaine  de  la  marine 
royale,  fonda  Québec  en  1608. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  toutes  les  entreprises  qui  exi- 
geaient des  avances  d'argent  et  semblaient  présenter  quelques 
risques,  Sully  ne  s'engagea  qu'avec  une  extrême  prudence  et 
comme  à  regret.  Aussi  a-t-on  pu  dire  à  bon  droit  que  c  la  meil- 
leure part  de  la  rénovation  de  la  France  revint  à  la  France  elle 
même.  Le  mérite  d'Henri  IV  fut  d'avoir  assuré  l'ordre  au 
dedans,  la  paix  au  dehors.  L'énergie  de  la  nation  fit  le  reste  ». 

Depuis  le  traité  de  Vervins,  et  sauf  en  1602  une 

POLITIQUE        courte  guerre  contre  le  duc  de  Savoie  qui  dut  céder 

EXTÉRIEURE       ^^  ^^.  ^^  p^^^^^^  j^  ^^..^se  et  le  Buger  *,  Henri  IV 

D'HENRiiv        ^^^.^   g^.^.   constamment   au  dehors  une  politique 

pacifique  et  prudente.  En  1609,  son  attitude  se  modifia:  il  voulut 

intervenii  en  Allemagne  dans  le  règlement  de  la  succession  de 

Clèves  et  de  Juliers,  et  au  début  de  1610  il  faisait  de  grands 

préparatifs  de  guerre  contre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne. 

I.  Voir  ci4essus  la  carte,  page  3i2. 
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Sully  a  raconté  que  l'objet  de  cette  guerre  était  la  réalisation 
d'un  Gr27îd  Dessein  arrêté  avec  plusieurs  puissances  et  qui  n'al- 
lait à  rien  moins  qu'à  détruire  la  maison  d'Autriche,  rejeter  les 
Turcs  en  Asie,  procéder  à  un  remaniement  général  des  États, 
destinés  à  former  à  l'avenir  de  véritables  États-Unis  d'Europe, 

Ce  Grand  Dessein,  y  compris  la  des- 
•>53^v;v"^^^-.'-^^  : ,  truction  de  la  maison  d'Autriche,  n'a 

-  „^  jamais  existé  que  dans  l'imagination 

de  Sully,  et  jamais  aucune  négocia- 
tion ne  fut  entreprise  avec  qui  que 
ce  soit  pour  la  réalisation  d'un  pa- 
reil projet.  La  guerre  qu'Henri  IV 
préparait  en  1610  était  une  aventure 
€  hasardeuse  et  téméraire  »,  entre- 
prise dans  un  coup  de  passion,  et  à 
laquelle  le  roi  d'Angleterre,  les  Hol- 
landais, les  Vénitiens,  avaient  expres- 
sément refusé  de  s'associer.  Elle 
était  très  impopulaire  en  France 
parce  que  les  préparatifs  avaient  né- 
cessité l'établissement  de  nouveaux 
impôts,  et  parce  qu'on  ia  disait  faiie 
en  faveur  des  Protestants  d'Allema- 
gne, quelques-uns  même  disaient 
contre  le  pape. 


Wi\fri: 


Masque  d'Henri  IV  mort. 

D'après  le  moulape  de  la  bi- 
biiothèque 


Sainte -Gene- 


viève. 


A  la  Révolution,  quand  la 
patrie  assaillie  par  l'Euro ff 
fut  déclarée  en  danger,  on 
ouvrit  les  tombes  royales  à 
Saint-Denis  pour  prendre  le 
plomb  des  cercueils  afin  d  en 
faire  des  balles.  Le  corps  ASSASSINAT 
d'Henri  1 V,  enseveli  depuis  d'henRI  IV 
près  de  deux  siècles,  fut  re- 
trouvé intact.  On  prit  un 
moulage  du  visage;  ce  mou- 
lage est  aujourd'hui  à  la  bi- 
bliothèque Sainte-Geneviève. 
Même  dans  la  mort,  le  visage 
a  conservé  l'expression  le 
bonhomie  fine  et  ironique  qui 
'aractérisait  Henri  IV. 


Ces  bruits  achevèrent  de 
déranger  l'esprit  d'un 
halluciné  nommé  Ravaii- 
lac,  qui  habitait  Angou- 
lême.  Il  vint  à  Paris  pour  tuer  le  roi. 
En  route  il  vola  un  couteau  dans 
une  auberge.  Henri  IV  devait  partir 
le  16  mai  pour  aller  prendre  le  com- 
mandement de  ses  troupes.  Le  ven- 
dredi 14  mai  vers  quatre  heures  après- 
midi,  le  roi  sortit  en  carrosse  pour  rendre  visite  à  Sully.  Rue  de 
la  Ferronnerie,  une  charrette  de  foin  barrant  le  passage,  le  car- 
rosse s'arrêta  devant  la  boutique  d'un  quincaillier  t  à  l'enseigne 
du  Cœur  couronné  percé  dune  flèche  ».  Ravaillac,  qui  suivait 
depuis  le  Louvre,  s'approcha  et  frappa  le  roi  de  deux  coups  de 
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couteau.   Le  second  coup  atteignit  le  cœur.  1,"^  x 01  murmura  : 
•  Ce  n'est  rien  »;  le  sang  lui  emolit  la  'crache;  il  était  mort. 

Ce  fut  une  immense  douleur  par  tout  le  royaume.  La  guerre 
impopulaire  fut  oubliée  :  l'on  ne  voulut  plus  se  rappeler  que  les 
bienfaits  de  douze  années  de  paix,  l'ordre  rétabli  en  tous  lieux 
et  la  France  relevée  de  ses  ruines. 

ni 

LOUIS  XIII  ET  RICHELIEU 

La  mort  d'Henri  IV  fut  le  point  de  départ  d'une  tibuvelle 
période  de  troubles  qui  dura  près  de  quinze  années  (1614-1629). 
Ces  troubles,  rendus  possibles  au  début  par  la  faiblesse  des 
gouvernants,  A/tine  de  Médicis,Concini,  de  Luynes,  furent  pro- 
voqués par  les  Nobles  et  par  les  Protestants.  Le  cardinal  de 
Richelieu,  ministre  à  partir  de  1624,  y  tJiitfin  à  force  d'énergie 
et  sut  imposer  à  tous  le  respect  de  l'autorité  absolue  du  roi. 

Le  fils  aîné  d'Henri  IV,  Louis  XIII,  n'avait  pas  neuf 
LA  RÉGENCE      ans  :  il  était  mineur,  il  fallait  donc  organiser  une 

régence.  Pour  cela  la  veuve  d'Henri  IV,  Marie  de 
Médicis,  s'adressa  en  hâte  au  Parlement,  suprême  autorité  judi- 
ciaire du  royaume.  A  six  heures  du  soir,  deux  heures  après  la 
mort  du  roi,  le  Parlement  déclara  la  reine-mère  régente 
f  avec  toute  puissance  et  autorité  ».  Contrairement  à  une  lé- 
gende généralement  admise,  aucune  menace  ne  fut  adressée  au 
Parlement  pour  hâter  ou  fixer  sa  décision;  si  le  duc  d'Eper- 
non.  commandant  de  la  garnison  de  Paris,  se  présenta  l'épée  à 
la  main  dans  la  salle  des  séances  où  son  titre  de  duc  lui  don- 
nait le  droit  de  siéger,  ce  fut  en  priant  le  Parlement  «  d'ex- 
cuser son  incivilité  ». 

La  régente  Marie   de   Médicis   était  d'intelligence 
bornée.    Deux  intrigants    italiens,   sa  sœur  de  lait 
Leonora  Galigai  et  le   mari   de   celle-ci,  Concini, 
exerçaient    sur   la  régente   une  influence  absolue. 
Concini  obtint  successivement  le  titre  de  marquis,  puis  le  bâton 
de  maréchal,  sans  avoir  jamais  vu  le  feu.  Enfin  il  fut  fait  mi- 
nistre, et  sous  le  nom  de  xMarie  de  Médicis  ce  fut  lui  qui  gou- 

verna  la  France. 

Ce  gouvernement  d'un  étranger  de  petite  extraction  irrita  les 
parents  du  roi,  en  particulier  le  prince  de  Condé,  premier  prince 


LE 
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du  sang.  Daùt^ç.part  ks  grands  seigneurs,  les  Guise,  les 
Mayenne,  etc.,  pensaient  4ue  le  erouveroement  d'une  femme 
offrait  une  excellente  occasion  de  reprendre  un  peu  de  l'indé- 
pendance perdue  sous  Henri  IV.  i  Le  temps  des  rois  est  passé, 
disaient-ils,  et  celui  des  grands  et  des  princes  est  venu.  » 

D'abord  ils  se  firent  payer  de  grosses  pensions  et  le  trésor 
constitué  à  la  Bastille  par  les  économies  de  Sully  fut  en  bonne 
partie  gaspillé  par  eux.  Puis,  quand  xMarie  de  Médicis  com- 
mença à  se  montrer  moins  généreuse,  en  1614,  ils  prirent  les 
armes,  dirigés  par  Condé  :  ils  reprochèrent  entre  autres  choses 
à  la  Régente  «  les  profusions  et  prodigalités  qui  se  faisaient 
des  finances  du  roi  ».  En  même  temps  ils  réclamaient  la  convo- 
cation des  États-Généraux. 

Au  lieu  de  marcher  sur  les  rebelles  Concini  traita  avec  eux, 
leur  versa  des  sommes  importantes  et  leur  donna  des  gouver- 
nements. Les  États-Généraux  réunis  peu  après  n'aboutirent  à 
rien,  par  suite  des  querelles  des  députés  de  la  Noblesse  qui 
demandaient  l'abolition  de  la  Paulette,  et  des  députés  du  Tiers 
qui  réclamaient  la  suppression  des  pensions  payées  aux  nobles. 
Un  matin  la  reine-mère  fit  fermer  la  salle  des  séances  et  l'on 
renvoya  les  députés  chez  eux.  Les  États-Généraux  ne  devaient 
plus  être  convoqués  jusqu'à  1789. 

Avant  la  réunion  des  Etats,  Louis  XIII  avait  été  déclaré  ma- 
jeur. Mais  il  laissa  le  gouvernemenl  à  sa  mère  et  par  conséquent 
à  Concini.  Celui-ci  garda  le  pouvoir  jusqu'en  1617.  Il  eut  à  faire 
face  à  une  nouvelle  prise  d'armes  de  Condé  et  des  Grands,  aux- 
quels se  joignirent  les  Protestants  du  Midi,  inquiets  du  ma- 
riage de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Autriche,  fille  aînée  du  roi 
d'Espagne,  Philippe  III.  Condé  et  ses  complices  obtinrent  encore 
de  l'argent,  Condé  quinze  cent  mille  livres  —  six  ou  sept  mil- 
lions d'aujourd'hui,  et  ses  complices  six  millions,  —  vingt-cinq 
à  trente  millions  de  francs.  Condé  continuant  à  intriguer,  Con- 
cini le  fit  arrêter.  Tout  se  calma  et  Concini  parut  dès  lors  tout- 
puissant. 

Louis  XIII  était  tenu  éloigné  des  affaires  et  presque  isolé  de 
tout  et  de  tous.  Les  ministres,  au  dire  d'un  contemporain, 
«  n'osaient  le  voir,  regarder,  ni  parler  à  lui  sans  courir  hasard 
d'être  chassés  ».  Le  roi,  qui  avait  seize  ans,  souffrait  de  cette 
situation.  Poussé  par  un  de  ses  rares  compagnons,  de  Luynes, 
son  dresseur  d'oiseaux  de  chasse,  il  résolut  de  se  défaire  de 
Concini.  On  s'entendit  avec  un  capitaine  des  gardes  nommé  Vitry 
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et  quelques  soldats.  Le  24  Août  1617,  vers  dix  heures  du  matin 
comme  Concini  avec  une  suite  brillante  arrivait  à  la  grande  porte 
du  Louvre  en  face  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Vitry  s'appro- 
chant  lui  mit  la  main  sur  le  bras  en  disant  :  «  Le  roi  m'a  com- 
mandé de  me  saisir  de  votre  personne.  »  Concini  cria  :  «  A 
moi!  »  Trois  coups  de  pistolet  l'abattirent. 

Luynes  fut  fait  duc  et  maréchal,  et  devint  ministre 
^in'ERNEMENT  à  la  place  de  Concini.  Les  troubles  recommencèrent, 
DE  LUYNES        provoqués  d'abord   par  la  reine-mère  qui   avait  été 

écartée  des  affaires,  puis  par  les  Protestants.  La  paix 
fut  rapidement  faite  avec  IVlarie  de  Médicis.  xMais  la  révolte 
des  Protestants  fut  plus  sérieuse.  Depuis  1611  ils  avaient,  sous 
la  direction  du  duc  de  Rohan,  reconstitué  leur  organisation  du 
temps  des  guerres  de  religion.  Le  rétablissement  du  culte 
catholique  dans  le  Béarn  fut  le  prétexte  du  soulèvement.  Une 
assemblée  générale  des  Protestants  tenue  à  la  Rochelle  décréta 
la  division  de  la  France  en  huit  départements  militaires,  or- 
donna des  levées,  et  la  saisie  de  l'argent  contenu  dans  les  cais- 
ses de  l'Etat.  Les  Protestants  dans  le  Nord  refusèrent  très 
patriotiquement  de  s'associer  à  l  insurrection.  Luynes  prit  Saint- 
Jean  d'Angely,  mais  il  échoua  devan'  Montauban;  quelques 
semaines  plus  tard  il  mourait  (Décembre  1621). 

A  la  suite  de  la  mort  ae  Luynes,  Marie  de  Médicis 
KICHELIEU        reprit  une  certaine  influence  sur  Louis  XIII.  En  1624, 
MINISTRE         elle  réussit  à  faire  entrer  au  conseil  du  roi  le  car- 
dinal de  ^chelieu  :  trois  mois  après  il  était  chef 
du  Conseil,  c'est-à-dire  le  ministre  dirigeant;  il  devait  l'être  jus- 
qu'à sa  mort,  soit  pendant  dix-huit  ans  (1642). 

Armand  du  Plessis  de  Richelieu  était  ne  a  Paris  en  i585.  Des- 
tiné d'abord  à  la  carrière  militaire,  élevé  en  futur  soldat,  il 
entra  cependant  dans  les  ordres  en  1606.  A  vingt-deux  ars  il 
fut  nommé  évêque  de  Luçon,  en  Vendée.  Son  évêché  était,  à 
son  dire,  «  le  plus  pauvre  et  le  plus  crotté  de  France  ».  II  y  resta 
jusqu'en  1614.  Député  cette  année-là  aux  États-Généraux,  il  y 
joua  un  rôle  important.  Marie  de  Médicis  le  prit  alors  pour  au- 
mônier et  Concini,  en  1616,  le  fit  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 
Après  la  mort  de  Concini,  Richelieu  suivit  la  reine-mère  dans 
son  exil  et  contribua  à  la  réconcilier  avec  Louis  XIII  :  il  reçut 
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en  récompense,  en  1622,  le  chapeau  de  cardinal.  Il  avait  trente- 
neuf  ans  quand  il  devint 
ministre. 

Bien  qu'il  eût  jusqu'à 
lors  fait  preuve  de  beau- 
coup de  souplesse  el 
d'habileté,  Richelieu  était 
de  caractère  violent,  bru- 
tal, .lutoritaire,  dur  de 
cœur  et  incapable  de  pitié. 
Il  avait  la  plus  haute  idée 
de  la  nature  de  la  puis- 
sance royale.  Pour  lui 
les  rois  étaient  «  la  vi- 
vante image  de  la  Divinité; 
la  Majesté  royale  était  la 
seconde  après  la  divine  ». 
Aussi,  considérait-il  que, 
dans  le  royaume,  tous. 
Le  cardinal  de  Richelieu  (1585-1642).        gans   exception,   devaient 

D  après  le  tableau  de  Philippe  DE  Champagne    l'obéisSance  aU  fOi.   «  LcS 
(1602-1674).  —  Musée  du  Louvre.  o,       r  •  *        ♦ 

Photographie.  fils,  frères   et  autres  pa- 

Philippe  de  Champagne,  un  des  grands  por-  rentS  du    Roi   SOnt   SUJetS 

traitistes  du  dix-septième  siècle,  peignit  ce  por-  ^^^  j^jg  comme  leS  autres, 

trait  entre  ibZ^  et  xàjfi.  Richelieu  avait  alors  de  ...  •      •    „i« 

cinquante  à  cinquante-cinq  ans.  La  physionO'  ecrivait-ll,    et    prmcipaie- 

mie  est  froide  et  hautaine.  Le  front,  tien  dé-  ment   quand    il   est    ques- 
couvert  sous  les  cheveux  longs  et  rejetés  en  ar-  Hn  rrimp  dp  lè«;e-ma- 

riére,a  une  magnifique  ampleur.  Les reuxsont  tion  dU  crime  ae  lese  ma 

grands,  presqiià  fleur  de  tête.  Le  nez  est  long,   jesté.    »    En  revanche,    il 
fort,  carré  du  bout,  ce  qui  passe  pour  un  in-  -       également    la    pluS 

dice  d'audace  et  de  volonté  puissante.  La  mous-    '^^'^"-    ^       '        ,        .^, 
tache  retroussée   découvrant   la    bouchi,  la   haute  idée  des  deVOirs  de 
courte  barbiche,  le  regard  hardi  et  ferme  font    j^  rOVauté  :  «  LeS  intérêts 
élus  penser  à  un  soldat  qu'à  un  prêtre.  /        .     . 

^     ^  ■<         '  publics,  ecnvait-il  encore, 

doivent   être  l'unique  fin  du   prince    et  de  ses  conseillers.   » 

Richelieu  avait  en  outre  l'intelligence   claire  et  la 
FROGRAMME      vue  très  nette  de  l'état  intérieur  du  royaume  et  de  sa 
DE  RICHELIEU     situation  au  dehors  au  moment  où  il  prenait  le  pou- 
voir. II  les  résumait  plus  tard  en  ces  termes  :  <  Les 
Huguenots  partageaient  l'État  avec  le  Roi;  les  Grands  se  con- 
duisaient comme  s'ils  n'eussent  pas  été  ses  sujets,  et  les  plus 
puissants  gouverneurs  de  province,   comme    s'ils   eussent  été 
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souverains  en  leurs  charges.  Les  alliances  étrangères  étaient 
méprisées,  les  intérêts  particuliers  préférés  aux  publics  :  en  un 
mot,  la  dignité  de  la  majesté  royale  était  tellement  ravalée  et 
si  différente  de  ce  qu'elle  devait  être,  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  la  reconnaître.  » 

Cette  situation  constatée,  Richelieu  présenta  au  roi  le  pro- 
gramme suivant  :  t  Ruiner  le  parti  huguenot;  rabaisser  l'orgueil 
des  Grands  ;  réduire  tous  les  sujets  en  leur  devoir  et  relever  le 
nom  du  roi  dans  les  nations  étrangères  au  point  où  il  devait 
être.  »  Les  trois  points  de  ce  programme  :  ruine  du  parti  pro- 
testant, —  abaissement  et  soumission  de  la  noblesse,  —  rétablis- 
sement de  la  puissance  extérieure  de  la  France  *,  furent  succes- 
sivement réalisés. 

Richelieu  s'attaqua  en  premier  lieu  aux  Protestants, 
hinNE  DU  PARTI  d'abord  parce  qu'ils  prirent  eux-mêmes  l'initiative  de 
PROTESTANT       la  lutte  en  1625  ;  ensuite  parce  qu'il  les  considérait 

comme  les  plus  dangereux  en  raison  de  leur  solide 
organisation.  Le  centre  des  rebelles  était  la  Rochelle.  Riche- 
lieu bloqua  la  place  une  première  fois  en  1620;  mais,  ne  se 
sentant  pas  assez  fort  pour  en  finir,  il  signa  une  trêve.  En  1627, 
la  lutte  recommença.  Les  Rochellois  avaient  cette  fois  des  alliés, 
les  Anglais.  La  place  était  forte  et  la  défense  était  dirigée  par 
un  homme  d'une  farouche  énergie,  le  maire  Guiton.  c  Pourvu 
qu'il  reste  un  homme  pour  fermer  les  portes,  c'est  assez  >, 
disait-il,  et  il  avait  juré  de  poignarder  quiconque  parlerait  de 
se  rendre.  Le  siège  dura  un  an.  Richelieu  dirigeait  lui-même 
les  opérations,  casque  en  tête  et  cuirasse  au  dos,  en  qualité 
de  lieutenant  général.  Du  côté  de  la  terre,  il  enveloppa  U 
ville  d'un  retranchement  de  douze  kilomètres.  Du  côté  de  la  mer, 
pour  fermer  le  port  et  empêcher  l'entrée  de  tout  secours  an- 
glais, il  fit  construire  en  six  mois  une  digue  de  pierres,  longue 
de  quinze  cents  mètres  et  large  de  huit  mètres  au  sommeL 
Deux  flottes  anglaises  qui  tentèrent  de  troubler  les  travaux  et 
de  ravitailler  la  place,  furent  repoussées.  La  faim  contraignit 
les  défenseurs  à  se  rendre  :  quinze  mille  avaient  péri  ;  il  en  res- 
tait cent  cinquante-quatre  valides.  Quand  le  roi  entra  dans  la 
ville,  €  les  rues,  dit  Richelieu,  étaient  encombrées  de  cadavres 
si  atténués  de  jeûnes  qu'ils  achevaient  de  se  dessécher  plutôt 

I.  Pour  la  pohtique  extérieure  de  Richelieu,  voir  ci-dessus,  pages  340  et  sui- 
yantes. 
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en  récompense,  en  1622,  le  chapeau  de  cardinal.  11  avait  trente- 
neuf  ans  quand  il  devint 
ministre. 

Bien  qu'il  eût  jusqu'à 
lors  fait  preuve  de  beau- 
coup de  souplesse  el 
d'habileté,  Richelieu  était 
de  caractère  violent,  bru- 
tal, .lutoritaire,  dur  de 
cœur  et  incapable  de  pitié. 
Il  avait  la  plus  haute  idée 
de  la  nature  de  la  puis- 
sance royale.  Pour  lui 
les  rois  étaient  «  la  vi- 
vante image  de  la  Divinité; 
la  Majesté  royale  était  la 
seconde  après  la  divine  ». 
Aussi,  considérait-il  que, 
dans    le   royaume,    tous, 

Le  cardinal  de  Richelieu  (1585-1642).         ç^^^^    exception,    devaient 

D  après  le  tableau  de  Philippe  de  Champagns    J'obéissance  au  roi.   «  Les 
(1602-1674). —  Musée  du  Louvre.  o,       /.  . 

'photographie.  fils,  frères  et  autres  pa- 

Philippe  de  Cha7ttpagne,  un  des  grands  por-  rentS  du    Roi   SOnt   SUJetS 

traitistes  du  dix-septième  siècle,  peignit  ce  por-  ^^^  j^^g  comme  les  autres, 

trait  entre  i025  et  lÔAO.  Richelieu  avait  alors  de  .....        ^         •      •    „i„ 

cinquante  à  cinguante-cing  ans.  La  physiono-  CCnvait-ll,    et    pnncipale- 

mie  est  froide  et  hautaine.  Le  front,  tien  dé-  ^qt^[   quand    il   est    ques- 
couvert  sous  les  cheveux  longs  et  rejelés  en  ar-  Hn  rrimp  dp  lè^e-ma- 

riére,a  une  ma^nifigue ampleur.  Les reuxsont  tion  du  crime  ûe  lese  ma 

grands,  presqu' à  fleur  de  tête.  Leviez  est  long,  jesté.    »    En  revanche,    il 
fort,  carré  du  bout,  ce  qui  passe  pour  un  in-  .       .      .  .         . 

dice  d'audace  et  de  volonté  puissante.  La  mous- 
tache retroussée  découvrant  la  touche,  la 
courte  tartiche,  le  regard  hardi  et  ferme  font 
plus  penser  à  un  soldat  qu'à  un  prêtre. 


doivent  être  l'unique  fin  du   prince 


avait  également  la  plus 
haute  idée  des  devoirs  de 
la  royauté  :  <  Les  intérêts 
publics,  écrivait-il  encore, 
et  de  ses  conseillers.   » 


FROGRAMME 
DE  RICHELIEU 


Richelieu  avait  en  outre  l'intelligence   claire  et  la 
vue  très  nette  de  l'état  intérieur  du  royaume  et  de  sa 
situation  au  dehors  au  moment  où  il  prenait  le  pou- 
voir. Il  les  résumait  plus  tard  en  ces  termes  :  «  Les 
Huguenots  partageaient  l'État  avec  le  Roi;  les  Grands  se  con- 
duisaient comme  s'ils  n'eussent  pas  été  ses  sujets,  et  les  plus 
puissants  gouverneurs  de  province,   comme    s'ils   eussent  été 
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souverains  en  leurs  charges.  Les  alliances  étrangères  étaient 
méprisées,  les  intérêts  particuliers  préférés  aux  publics  :  en  un 
mot,  la  dignité  de  la  majesté  royale  était  tellement  ravalée  et 
si  différente  de  ce  qu'elle  devait  être,  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  la  reconnaître.  » 

Cette  situation  constatée,  Richelieu  présenta  au  roi  le  pro- 
gramme suivant  :  «  Ruiner  le  parti  huguenot;  rabaisser  l'orgueil 
des  Grands  ;  réduire  tous  les  sujets  en  leur  devoir  et  relever  le 
nom  du  roi  dans  les  nations  étrangères  au  point  où  il  devait 
être.  »  Les  trois  points  de  ce  programme  :  ruine  du  parti  pro- 
testant, —  abaissement  et  soumission  de  la  noblesse,  —  rétablis- 
sement de  la  puissance  extérieure  de  la  France  *,  furent  succes- 
sivement réalisés. 

Richelieu  s'attaqua  en  premier  lieu  aux  Protestants, 
Iruine  du  PARTI  d'abord  parce  qu'ils  prirent  eux-mêmes  l'initiative  de 
PROTESTANT       la  lutte  en  1625 ;  ensuite  parce  qu'il  les  considérait 

comme  les  plus  dangereux  en  raison  de  leur  solide 
organisation.  Le  centre  des  rebelles  était  la  Rochelle.  Riche- 
lieu bloqua  la  place  une  première  fois  en  1620;  mais,  ne  se 
sentant  pas  assez  fort  pour  en  finir,  il  signa  une  trêve.  En  1627, 
la  lutte  recommença.  Les  Rochellois  avaient  cette  fois  des  alliés, 
les  Anglais.  La  place  était  forte  et  la  défense  était  dirigée  par 
un  homme  d'une  farouche  énergie,  le  maire  Guiton.  c  Pourvu 
qu'il  reste  un  homme  pour  fermer  les  portes,  c'est  assez  », 
disait-il,  et  il  avait  juré  de  poignarder  quiconque  parlerait  de 
se  rendre.  Le  siège  dura  un  an.  Richelieu  dirigeait  lui-même 
les  opérations,  casque  en  tête  et  cuirasse  au  dos,  en  qualité 
de  lieutenant  général.  Du  côté  de  la  terre,  il  enveloppa  U 
ville  d'un  retranchement  de  douze  kilomètres.  Du  côté  de  la  mer, 
pour  fermer  le  port  et  empêcher  l'entrée  de  tout  secours  an- 
glais, il  fit  construire  en  six  mois  une  digue  de  pierres,  longue 
de  quinze  cents  mètres  et  large  de  huit  mètres  au  sommet. 
Deux  flottes  anglaises  qui  tentèrent  de  troubler  les  travaux  et 
de  ravitailler  la  place,  furent  repoussées.  La  faim  contraignit 
les  défenseurs  à  se  rendre  :  quinze  mille  avaient  péri  ;  il  en  res- 
tait cent  cinquante-quatre  valides.  Quand  le  roi  entra  dans  la 
ville,  t  les  rues,  dit  Richelieu,  étaient  encombrées  de  cadavres 
si  atténués  de  jeûnes  qu'ils  achevaient  de  se  dessécher  plutôt 

I.  Pour  la  pohtique  extérieure  de  Richelieu,  voir  ci-dessuà,  pages  340  et  sui- 
vantes. 
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qu'ils  ne  pourrissaient  ».  Il  n'y  eut  point  de  représailles  :  Riche- 
lieu imposa  aux  soldats  la  plus  stricte  discipline,  et  se  borna  à 
faire  raser  les  fortifications  de  La  Rochelle  (29  octobre  1628^. 

Il  restait  des  insurgés  dans  le  Languedoc.  Bloqués  dans  les 
Cévennes,  ils  durent  se  soumettre  à  leur  tour.  Alors  Richelieu 
publia  la  Grâce  d'Alais.  Le  titre  était  significatif;  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  traité  comme  on  en  avait  fait  précédemment  et  de 
nécrociation  de  puissance  à  puissance.  Un  roi  ne  peut  pas  traiter 
avec  des  sujets  rebelles;  il  leur  impose  ses  conditions  et  leur 
accorde  des  grâces.  La  Grâce  d'Alais  faisait  rentrer  les  Protes- 
tants  dans  le  droit  commun;  elle  leur  enlevait  tous  ceux  des  pri- 
vilèges concédés  par  l'Édit  de  Nantes  qui  leur  avaient  permis  de 
constituer  un  parti  politique,  places  de  saicté,  droit  de  tenir 
des  assemblées  générales,  etc..  En  revanche,  la  liberté  du  culte 
et  l'éo-alité  absolue  avec  les  Catholiques  leur  était  garantie. 
RicheUeu  observa  scrupuleusement  la  Grâce  d'Alais.  Comme 
son  conseiller,  un  capucin,  le  père  Joseph  il  pensait  .  que  la 
religion  ne  se  sème  pas  avec  le  sang  »  et  tenait  t  pour  entière- 
ment  condamnable  la  contrainte  religieuse  ».  Aussi  s'opposa-t-il 
à  toute  violence  et  força-t-il  les  Catholiques  intolérants  à  respec- 
ter la  liberté  de  conscience  de  leurs  compatriotes  protestants. 

La  lutte  contre  les  Grands  fut  plus  longue  :  elle  dura 
LUTTE  CONTRE    jusqu'à  1642,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  veille  de  la  mort 
LES  GRANDS      de  Richelieu.  Il  eut  à  faire  face  à  des  complots  diri- 
gés contre  lui  et  à  des  révoltes  à  main  armée.  Le 
centre  de  toutes  les  intrigues  fut  le  duc  Gaston  d'Orléans,  frère 
du  roi.  Ce  personnage,  par  sa  lâcheté  l'un  des  plus  méprisables 
du  dix-septième  siècle,  dut  son  importance  à  ce  qu'il  fut,  jusqu'à 
i638,  Vlîéritier  présomptif  de  la  couronne  :  Louis  XIll  en  effet 
n'eut  pas  d'enfant  jusqu'à  cette  date.  Aussi  tous  les  mécontents, 
tous  les  adversaires  de  Richelieu  et  de  sa  politique  se  grou- 
paient-ils autour  de  Gaston.  A  côté  de  lui,  la  reine  Anne  d'Au- 
triche, et  la  reine-mère  Marie  de  Médicis,  brouillée  avec  Riche- 
lieu parce  qu'il  ne  voulait  pas  être  le  serviteur  de  ses  caprices, 
furent  aussi  des  ennemies  du  cardinal. 

Complots  et  révoltes  furent  réprimés  sans  pitié.  En  1626,  un 
complot  pour  empêcher  le  mariage  de  Gaston  avec  Mlle  de 
Montpensier,  mariage  voulu  par  Richelieu,  aboutit  à  l'arresta- 
tion des  frères  naturels  du  roi,  les  deux  Vendôme,  à  la  condam- 
nation à  mort  et  à  l'exécution  du  Comte  de  Chalais. 
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En  i63o,  le  10  novembre,  Marie  de  Médicis  essaya  d'arracher 
à  Louis  XIII  le  renvoi  de  Richelieu  :  elle  crut  avoir  réussi.  Mais 
le  soir  même  Louis  XIII  appelait  le  cardinal  auprès  de  lui.  Ce 
fut  ce  que  l'on  appela  la  Journée  des  Dupes.  Le  lendemain  les 
amis  de  Marie  de  Médicis  étaient  en  prison  ou  exilés.  Elle-même 
fut  exilée  quelques  mois  après.  Elle  s'enfuit  à  l'étranger  :  elle  y 
mourut  dans  la  gêne,  douze  ans  plus  tard. 

En  i632,  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  du  Langue- 
doc, essaya  de  soulever  sa  province,  de  concert  avec  Gaston 
d'Orléans,  allié  aux  Espagnols.  Fait  prisonnier  au  combat  de 
Castelnaudary,  le  duc  de  Montmorency  «  premier  chrétien  et 
premier  baron  du  royaume  »,  filleul  d'Henri  IV,  mari  d'une 
cousine  du  roi  fut  condamné  à  mort  et  décapité  à  Toulouse. 
Ce  terrible  exemple  valut  à  Richelieu  à  peu  près  dix  années 
de  paix. 

Enfin  en  1642,  quelques  mois  avant  la  mort  de  Richelieu, 
tandis  que  l'armée  française  assiégeait  Perpignan,  alors  place 
espagnole,  le  favori  de  Louis  XIII,  Cinq-Mars,  un  ambitieux 
de  vingt-deux  ans,  complota  de  renverser  le  cardinal,  son- 
gea même  à  le  faire  assassiner  et  signa  un  traité  secret  avec 
l'Espagne,  c'est-à-dire  avec  l'ennemi.  Richelieu  eut  copie  de 
ce  traité.  Cinq-Mars  et  son  ami  de  Thou  qui  avait  été  initié  au 
complot,  l'avait  blâmé  mais  ne  l'avait  pas  révélé,  furent  déca- 
pités à  Lyon. 

Richelieu  poursuivit  avec  la  même  rigueur  impitoyable  les 
désobéissances  à  la  volonté  royale  et  toute  velléité  d'opposition. 
En  1626,  il  fit  décapiter  le  comte  de  Montmorency-Bouttevillp  et 
un  de  ses  amis,  coupables  d'avoir  pris  part  à  un  duel  en  plein 
midi,  au  lendemain  d'un  édit  qui  interdisait  le  duel  sous  peine 
de  mort.  Le  maréchal  de  Marillac  fut  décapité  sous  prétexte  de 
concussions,  en  réalité  parce  qu'il  était  du  parti  de  la  reine- 
mère.  Trois  autres  maréchaux  furent  mis  à  la  Bastille;  l'un  d'eux 
y  mourut,  les  autres  n'en  sortirent  qu'à  la  mort  de  Richelieu. 
Beaucoup  étaient  emprisonnés  sans  jugement.  D'autres  étaient 
enlevés  aux  tribunaux  réguliers,  livrés  à  des  Commissions  extra- 
ordinaires composées  de  créatures  du  cardinal  et  parfois  même 
siégeant  sous  ses  yeux,  dans  sa  maison.  C'était  le  règne  du  bon 
plaisir  et  du  despotisme,  au  nom  du  salut  de  l'Etat,  et  l'on  com- 
prend qu'un  contemporain,  le  cardinal  de  Retz,  ait  pu  dire  que 
t  l'âpre  et  redoutable  Richelieu  avait  foudroyé  plutôt  que  gou- 
verné les  hommes  ». 
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Richelieu  fut  un  combattant  bien  plus  qu'un  orga- 

L'ORGANISATION   nisateur.  Tout  occupé  par  la  lutte  contre  les  Pro- 

ADMINISTRATIVE   ^ggtants  et  les  Grands,  par  la  g^uerre  contre  la  mai- 

LES  INTENDANTS  ^^^  ^'Autriche  et  l'Espagne,  il  créa  les  instruments 

de  combat  qui  manquaient,  il  leva  des  armées  et  construisit  des 

flottes;  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  toucher  à  l'organisation 

administrative  du  royaume. 

Les  agents  les  plus  importants  de  Richelieu  furent  les  Inten- 
dants  11  ne  les  a  ni  créés,  ni  établis  à  poste  fixe  dans  chacune 
des  provinces,  et  contrairement  à  une  opinion  généralement  ad- 
mise   ce  fut  seulement  sous  Louis  XIV  que  les  intendants  de- 
vinrent des  fonctionnaires  réguliers  et  permanents,  comme  le 
sont  nos  préfets.  Depuis  François  I"  les  rois  employaient  à  des 
tournées  d'inspection  -  on  disait  des  chevauchées  -  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel,  c'est-à-dire   les  secrétaires  du  Conseil 
d'État.  Quand  ils  remplissaient  ces  fonctions  d'inspecteurs  gêné 
faux   on  les  appelait  commissaires  départis  ou  bien  intendants. 
Ce   dernier   nom    prévalut   au   dix-septième   siècle.    Richelieu 
employa  les  intendants  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui  et  leur 
donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Ils  ne  furent  pas  seulement 
des  ao-ents  d'information  et  de  surveillance  comme  le  sont  nos 
inspecteurs  généraux,  ils  furent  des  agents  d'exécution  autorisés 
à  décider,  ordonner  et  exécuter  *  tout  ce  qu'ils  verront  bon 
être  »,  spécialement  en  matière  de  police,  de  justice  et  de  finances. 
De  là,  plus  tard,  leur  titre  d'intendants   de  police,  justice  et 
finances.  Leurs  pouvoirs  allaient  jusqu'à  pouvoir  juger  et  con- 
damner  eux-mêmes,  sans  aucune  intervention   des  tribunaux 
réguliers,  ceux  qu'ils  estimaient  coupables.  Ces  pouvoirs  dicta- 
toriaux parurent  intolérables  et  soulevèrent  de  vives  protesta- 
tions, en  particulier  de  la  part  des  Parlements,  qui,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  allèrent  jusqu'à  ordonner  l'arrestation  d'un 
intendant. 

Ce  qui  fut  plus  dur  au  peuple  que  l'autorité  abso- 
LA  MISÈRE       lue  des  intendants,  ce  fut  la  charge  des  impôts.  Elle 
PUBLIQUE        devint  écrasante  à  partir  de  i635,  quand  on  eut  déclaré 
la  guerre  à  l'Empereur  et  à  l'Espagne  :  la  taille  seule 
avait  plus  que  doublé.  Réduits  à  une  extrême  misère,  les  paysans 
se  soulevèrent  sur  différents  points.  Dans  la  Marche,  le  Périgord 
et  une  partie  du  Midi  il  y  eut,  en  1634,  le  soulèvement  des  Cro- 
quants; eo  Normandie,  en  lôSç,  celui  des  Va  nu-pieds.  L'un  et 
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l'autre  furent  impitoyablement  réprimés.  La  misère  et  la  détresse 
financière  allèrent  s'aggravant  jusqu'à  la  fin  du  ministère  :  aussi 
Richelieu  mourut-il  détesté.  Plus  tard  seulement  on  comprit  que 
la  misère  intérieure  avait  été  comme  la  rançon  des  victoires  au 
dehors  et,  en  considérant  que  Richelieu  avait  donné  à  la  France 
le  Roussillon,  l'Artois  et  V Alsace,  on  admira  sa  politique  et  on 
l'appela  le  Grand  Cardinal. 

A  côté  Je  Richelieu,  son  roi,  Louis XIII, qu'il  fit  tua 
RICHELIEU       des  plus  grands  monarques  du  monde»,  paraît  quelque 
^"^  peu  effacé,  comme  de  nos  jours  en  Allemagne  i'empe- 

LOUIS  XIII  j.gyj.  Guillaume  I"  à  côté  de  son  ministre  Bismarck. 
Louis  XIII  fut  cependant  vraiment  roi.  Il  était  intelligent  et  brave. 
Dans  son  enfance  il  avait  été  gai  et  ouvert  :  la  mort  tragique  de 
son  père,  l'abandon  où  sa  mère  le  laissa,  modifièrent  son  carac- 
tère, le  rendirent  triste,  renfermé,  rancuneux  et  méfiant.  Il  était 
très  jaloux  de  son  autorité.  «  Les  quatre  pieds  carrés  du  cabinet 
du  roi,  disait  parfois  Richelieu,  me  sont  plus  difficiles  à  conquérir 
que  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe.  >  Rien  ne  se  faisait 
qu'avec  son  consentement,  et  Richelieu  lui  présentait  sur  chaque 
affaire  de  longs  rapports, où  il  exposait  clairement  et  en  détail 
les  raisons  de  chaque  chose,  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  chaque  décision.  Ce  fut  ainsi  que  Richelieu  réussit  à  calmer 
les  méfiances  premières  de  Louis  XIII  à  son  égard  et  à  gagner 
sa  confiance.  Pourtant  Louis  XIII  ne  l'aima  jamais.  Mais  il  le 
jugea  à  sa  valeur,  et,  l'ayant  trouvé  seul  capable  de  mènera  bien 
les  affaires,  il  le  maintint  envers  et  contre  tous. 

Richelieu  mourut  le  7  décembre  1642.  Sept  mois  après,  le 
14  mai  1643,  Louis  XIII  mourait  au  château  de  Saint-Germain. 
Il  laissait  pour  lui  succéder  un  enfant  de  moins  de  cinq  ans, 
Louis  XIV. 


IV 


lÂAZARIN 

La  minorité  de  Louis  XIV  fut,  comme  celle  de  Louis  XIIÏ, 
marquée  par  des  troubles.  Ces  troubles,  les  deux  Frondes, 
durèrent  quatre  années  environ  (1648-1652).  Ils  furent  la  consé- 
quence directe  du  règne  de  Louis  XIII.  Ils  furent  provoqués, 
les  premiers  par  le  Parlement  de  Paris  ci  la  misère  du  peuple  ;Iq3 
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autres  par  VambUion  des  princes  du  sang  conduits  par  Condé, 
lequel  alla  jusqu'à  trahir  son  roi  et  son  pays,  en  s'alliant  avec 
le  roi  d'Espag-ne.  Fronde  parlementaire  et  Fronde  des  Princes 
eurent  pour  résultat  la  destruction  des  derniers  obstacles  à  la 
monarchie  absolue  et  un  redoublement  de  misère  pour  les  par- 
ties de  la  France  qui  furent  le  théâtre  des  troubles. 

Louis  XIII  par  testament  avait  donné  la  régence  à 
LA  RÉGENCE      sa  femme  Anne  d'Autriche.  Mais  comme  il  se  méfiait 

de  sa  capacité,  il  lui  avait  adjoint  un  conseil  dont 
elle  devait  prendre  et  suivre  les  avis  en  toutes  circonstances. 
Deux  jours  après  la  mort  de  Louis  Xlll,  le  i6  mai  1643,  le 
testament,  à  la  demande  dWnne  d'Autriche,  était 'cassé  par  le 
Parlement.  Elle  était  déclarée  régente  t  avec  pleine  et  entière 
autorité  ».  Le  soir  même,  Anne  d'Autriche,  l'ancienne  ennemie 
de  Richelieu,  désignait  comme  chef  du  Conseil,  le  confident 
de  Richelieu,  le  cardinal  Mazarin.  Ce  fut  une  stupeur  univer- 
selle et  une  amère  désillusion  pour  beaucoup. 

Mazarin  était  Italien.  Ses  ennemis  l'appelaient  le 
MAZARIN  Gredin  de  Sicile^  mais  il  était  né  dans  les  Abruz- 
zes.  Son  père  était  l'homme  d'affaires  d'une  grande 
famille  romaine. 

D'abord  officier  dans  l'armée  du  pape,  Mazarin  était  ensuite 
entré  dans  la  diplomatie;  il  prit  à  ce  moment  le  costume  ecclé- 
siastique, bien  qu'il  ne  fût  pas  prêtre.  Le  pape  l'envoya  comme 
noncey  c'est-à-dire  comme  ambassadeur,  auprès  de  Louis  XIII 
(1634).  Deux  ans  après  Mazarin  passait  du  service  du  pape  à 
celui  du  roi  de  France,  et  en  1642,  Richelieu  pour  le  récompenser 
des  services  rendus  lui  faisait  obtenir  la  dignité  de  cardinal.  11 
avait  alors  quarante  ans. 

Mazarin  différait  profondément  de  Richelieu.  11  était  très  sim- 
ple d'allures.  Alors  que  Richelieu  menait  un  train  royal,  entrete- 
nait une  véritable  maison  militaire,  plusieurs  centaines  de  gardes, 
gendarmes,  mousquetaires,  chevau-légers,  et  ne  sortait  jamais 
qu'au  milieu  d'une  nombreuse  escorte,  Mazarin  s'en  allait  par 
les  rues  seul  t  avec  deux  petits  laquais  derrière  son  carrosse  ^. 
Qui  le  voulait  pouvait  l'aborder.  Il  était  <  doux,  bénin  »  et  tirait 
à  chacun  son  chapeau.  Il  n'était  ni  vindicatif,  ni  violent  et 
jamais  ne  songea  à  faire  mettre  à  mort  ses  adversaires.  Il  man- 
quait de  courage  physique,  mais  il  avait  une  grande  énergie 
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morale  :  c  Malgré  toutes  les  traverses  que  j'ai  eues,  écrivait-il 
un  jour,  je  n'ai  jamais  perdu  courage.  »  C'était  un  remarquable 
aplomalCj  con- 
naissant parfaite- 
ment la  politique 
européenne,  un 
négociateur  très 
fin  et  plein  de  res- 
sources: c'est  par 
là  qu'il  avait  plu 
à  Richelieu.  Par 
contre  ce  n'était 
pas  un  homme 
d'État;  il  n'enten- 
dait rien  au  gou- 
vernement inté- 
rieur, rien  aux 
finances,  les  sien- 
nes exceptées  ;  il 
était  avare,  âpre 
au  gain,  et  ce  fut 
un  effronté  vo- 
leur. 


ÉTAT 
DU 

ROYAUME 


La    succes- 
sion de 
Louis    XIII 
et  de  Riche- 
lieu était  des  plus 
lourdes  et  pleine 


Le  cardinal  Mazarin  (1602-1661). 

Médaille  en  or,  d'un  auteur  inconnu. 
Cabinet  des  médailles.  Bibliothèque  nationale. 

Mazarin  est  représenté  vers  l'âge  de  cinquante  ans; 
le  profil  est  d'une  grande  régularité.  Mazarin  était  beau 
et  séduisant  au  point  que  la  régente  Anne  d'Autriche 
l'épousa,  dit-on,  secrètement.  Le  bas  du  visage  est  alourdi 
par  la  graisse  qui  forme  un  double  menton  sur  le  rabat 
carré.  On  lit  autour  de  la  médaille  en  latin  et  en  abrégé  : 
Jules,  de  la  Sainte  Église  romaine  cardinal,  Mazarin. 
On  ignore  le  sens  des  six  lettres  gravées  au-dessous  du 
buste.  L'art  de  la  gravure  en  médaille  donnant  des  reliefs 
comme  nos  monnaies,  mais  beaucoup  plus  marqués, 
fut  très  en  honneur  au  dix-septième  siècle  et  produisit  de 
nombreux   chefs-d'œuvre 


dedifficultés.Les 
Grands,  bridés  par  Richelieu,  étaient  d'autant  plus  avides  d'in- 
dépendance qu'ils  avaient  été  plus  étroitement  tenus.  Le  peuple 
était  épuisé.  Dans  certaines  provinces,  comme  en  Normandie, 
les  paysans,  pour  le  paiement  des  impôts,  étaient  contraints  de 
vendre  jusqu'à  leur  dernière  chemise.  <  Ces  malheureux,  disait 
un  contemporain,  ne  possèdent  aucun  bien  en  propriété  que 
leurs  âmes,  parce  qu'elles  n'ont  pu  être  vendues  à  l'encan.  > 
L'état  des  finances  était  lamentable  :  les  dépenses  étaient  en 
moyenne  supérieures  aux  recettes  de  cinquante-six  millions  de 
livres  qui  feraient  aujourd'hui  deux  cent  quatre-vingt  millions 
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autres  par  Vambition  des  princes  du  sang  conduits  par  Condé, 
lequel  alla  jusqu'à  trahir  son  roi  et  son  pays,  en  s'aliiant  avec 
le  roi  d'Espagne.  Fronde  parlementaire  et  Fronde  des  Princes 
eurent  pour  résultat  la  destruction  des  derniers  obstacles  à  la 
monarchie  absolue  et  un  redoublement  de  misère  pour  les  par- 
ties de  la  France  qui  furent  le  théâtre  des  troubles. 

Louis  XIII  par  testament  avait  donné  la  régence  à 
LA  RÉGENCE      sa  femme  Anne  d'Autriche.  Mais  comme  il  se  méfiait 

de  sa  capacité,  il  lui  avait  adjoint  un  conseil  dont 
elle  devait  prendre  et  suivre  les  avis  en  toutes  circonstances. 
Deux  jours  après  la  mort  de  Louis  XIII,  le  i6  mai  1643,  le 
testameni,  à  la  demande  d'Anne  d'Autriche,  était  "cassé  par  le 
Parlement.  Elle  était  déclarée  régente  «  avec  pleine  et  entière 
autorité  ».  Le  soir  môme,  Anne  d'Autriche,  l'ancienne  ennemie 
de  Richelieu,  désignait  comme  chef  du  Conseil,  le  confident 
de  Richelieu,  le  cardinal  Mazarin.  Ce  fut  une  stupeur  univer- 
selle et  une  amère  désillusion  pour  beaucoup. 

Mazarin  était  Italien.  Ses  ennemis  l'appelaient  le 
MAZARIN  Gredin  de  Sicile,  mais  il  était  né  dans  les  Abruz- 
zes.  Son  père  était  l'homme  d'affaires  d'une  grande 
famille  romaine. 

D'abord  officier  dans  l'armée  du  pape,  Mazarin  était  ensuite 
entré  dans  la  diplomatie;  il  prit  à  ce  moment  le  costume  ecclé- 
siastique, bien  qu'il  ne  fût  pas  prêtre.  Le  pape  l'envoya  comme 
nonce,  c'est-à-dire  comme  ambassadeur,  auprès  de  Louis  XIII 
(1634).  Deux  ans  après  Mazarin  passait  du  service  du  pape  à 
celui  du  roi  de  France,  et  en  1642,  Richelieu  pour  le  récompenser 
des  services  rendus  lui  faisait  obtenir  la  dignité  de  cardinal.  11 
avait  alors  quarante  ans. 

Mazarin  différait  profondément  de  Richelieu.  11  était  très  sim- 
ple d'allures.  Alors  que  Richelieu  menait  un  train  royal,  entrete- 
nait une  véritable  maison  militaire,  plusieurs  centaines  de  gardes, 
gendarmes,  mousquetaires,  chevau-légers,  et  ne  sortait  jamais 
qu'au  milieu  d'une  nombreuse  escorte,  Mazarin  s'en  allait  par 
les  rues  seul  «  avec  deux  petits  laquais  derrière  son  carrosse  ». 
Qui  le  voulait  pouvait  l'aborder.  Il  était  <  doux,  bénin  »  et  tirait 
à  chacun  son  chapeau.  Il  n'était  ni  vindicatif,  ni  violent  et 
jamais  ne  songea  à  faire  mettre  à  mort  ses  adversaires.  Il  man- 
quait de  courage  physique,  mais  il  avait  une  grande  énergie 
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morale  :  t  Malgré  toutes  les  traverses  que  j'ai  eues,  écrivait-il 
un  jour,  je  n'ai  jamais  perdu  courage.  »  C'était  un  remarquable 
iiplomate,  con- 
naissant parfaite- 
ment la  politique 
européenne,  un 
négociateur  très 
fin  et  plein  de  res- 
sources: c'est  par 
là  qu'il  avait  plu 
à  Richelieu.  Par 
contre  ce  n'était 
pas  un  homme 
d'État;  il  n'enten- 
dait rien  au  gou- 
vernement inté- 
rieur, rien  aux 
finances,  les  sien- 
nes exceptées  ;  il 
était  avare,  âpre 
au  gain,  et  ce  fut 
un  effronté  vo- 
leur. 


ÉTAT 
DU 

^>ïAUME 


La    succes- 
sion de 
Louis    XIII 
et  de  Riche- 
lieu était  des  plus 
lourdes  et  pleine 


Le  cardinal  Mazarin  (1602-1661). 

Médaille  en  or,  d'un  auteur  inconnu. 
Cabinet  des  médailles.  Bibliothèque  nationale. 

Mazarin  est  représenté  vers  l'âge  de  cinquante  ans; 
le  profil  est  d'une  grande  régularité.  Mazarin  était  beau 
et  séduisant  au  point  que  la  régente  Anne  d'Autriche 
l'épousa,  dit-on,  secrètement.  Le  bas  du  visage  est  alourdi 
par  la  graisse  qui  forme  un  double  menton  sur  le  rabat 
carré.  On  lit  autour  de  la  médaille  en  latin  et  en  abrégé  : 
Jules,  de  la  Sainte  Église  romaine  cardinal,  Mazarin. 
On  ignore  le  sens  des  six  lettres  gravées  au-dessous  du 
buste.  L'art  de  la  gravure  en  médaille  donnant  des  reliefs 
comme  nos  monnaies,  mais  beaucoup  plus  marqués, 
fut  très  en  honneur  au  dix-septième  siècle  et  produisit  de 
nombreux   chefs-d'œuvre 


de  difficultés. Les 
Grands,  bridés  par  Richelieu,  étaient  d'autant  plus  avides  d'in- 
dépendance qu'ils  avaient  été  plus  étroitement  tenus.  Le  peuple 
était  épuisé.  Dans  certaines  provinces,  comme  en  Normandie, 
les  paysans,  pour  le  paiement  des  impôts,  étaient  contraints  de 
vendre  jusqu'à  leur  dernière  chemise,  t  Ces  malheureux,  disait 
un  contemporain,  ne  possèdent  aucun  bien  en  propriété  que 
leurs  âmes,  parce  qu'elles  n'ont  pu  être  vendues  à  Vencan.  » 
L'état  des  finances  était  lamentable  :  les  dépenses  étaient  en 
moyenne  supérieures  aux  recettes  de  cinquante-six  millions  de 
livres  qui  feraient  aujourd'hui  deux  cent  quatre-vingt  millions 
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de  francs.  Cepenaant  on  avait  à  continuer  la  guerre  contre  l'Em- 
pereur et  le  roi  d'Espagne,  à  entretenir  les  armées  et  a  fournir  en 
outre  des  subsides  à  la  Suède  et  aux  autres  alliés  de  la  France. 

Il  fallait  donc  se  procurer  de  l'argent  à  tout  prix. 
LES  DIFFICULTÉS  Mazariu  recourut  à  la  vente  d'offices  nouveaux,  dont 
FINANCIÈRES      bcaucoup  ridicules,  à  des  emprunts  forcés  et  a  l'éta- 
blissement de  diverses  taxes  qui  frappèrent  surtout 
les  Parisiens  et  les  exaspérèrent.    Cela  dura  six  ans  environ. 
En  1648,  le  mécontentement  était  à  son  comble  et  Paris  en  vint 
à  la  révolte  contre  la  régente  et  Mazarin. 

La  révolte  fut  provoquée  et  dirigée  par  les  officiers  même 
du  roi,  les  juges  du  Parlement  de  Paris.  Depuis  1643,  ils 
avaient  systématiquement  résisté  à  l'enregistrement  des  taxes 
nouvelles,  et  ne  s'étaient  jamais  soumis  à  la  volonté  de  la  régente 
qu'après  avoir  obtenu  pour  eux  et  les  leurs  l'exemption  de  ces 
taxes. 

En  avril  1648,  Mazarin,  à  bout  de  ressources,  an- 

PREMIÈRE        j^Q^ça  que  la  Paulette,  et   par  suite  l'hérédité  des 

REBELLION        charges  seraient  maintenues  pour  une  nouvelle  pé- 

DU  PARLEMENT    ^.^^°  ^^  ^^^^  ^^^   ^^  compensation  de  cette  faveur 

le  roi,  pendant  quatre  ans,  ne  paierait  pas  de  traitement  aux 
ofikiers  des  Cours  Souveraines,  Cour  des  Comptes,  Cour  des 
Aides,  Grand-Conseil.  Cette  dernière  mesure  ne  s'appliquait  pas 
aux  membres  du  Parlement.  iMais  ils  se  déclarèrent  solidaires 
des  Cours  Souveraines  et,  par  un  Arrêt  dit  Arrêt  d'Union,  ils  les 
invitèrent  à  venir  délibérer  en  commun  dans  la  salle  dite  Cham- 
bre de  Saint-Louis  sur  la  réforme  du  royaume. 

La  régente  interdit  la  réunion  ;  elle  eut  lieu  quand 

DÉCLARATION      ^^-^^  ^^  j^g  parlementaires  y  rédigèrent  une  décla- 

^^  ^^  ration  en  vingt-sept  articles  (juin  1648).  Ils  deman- 

de^sak!t  LOUIS    Paient  que  les  intendants  et  tous  les  agents  à  pouvoirs 

extraordinaires,  fussent  supprimés;  qu'aucun  impôl 
ne  fût  établi  *  à  peine  de  la  vie  »,  qu'après  délibération  et 
assentiment  du  Parlement;  qu'aucun  sujet  du  roi  «  de  quelque 
qualité  qu'il  soit  »  ne  pût  être  retenu  prisonnier  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  avoir  été  interrogé  et  remis  à   ses  juges 

naturels. 
Cette  déclaration  n'allait  à  rien  moins  qu'à  limiter  l'absolu- 
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tisme  royal,  comme  l'avait  fait  en  Angleterre  en  I2i5  la  Grande 
Charte,  imposée  à  Jean  sans  Terre.  Elle  excita  à  Paris  l'enthou- 
siasme €  du  pauvre  peuple  fort  oppressé  ».  La  régente,  qui 
n'avait  pas  de  troupes,  fit  semblant  d'écouter  le  Parlement  et 
promit  de  s'inspirer  de  la  déclaration.  H  y  eut  même  un  com- 
mencement d'exécution  :  les  intendants  turent  rappelés. 


Une  séance  du  Parlement. 
Fac-similé  d'une  gravure  de  Meunier  et  Girardet  (1787)- 
La  gravure  représente  la  flus  belle  salle  du  Palais  de  Justice,  La  chambre. 
Anrle   ainsi  nommée  parce  que  le  plafond,  azur,  orné  de  maomfique^  penden- 
ifs  àvTilltTeTpar^^^^  sous  Louis  XII.  On  voit  au  fond  un  triptyque, 

•^si-Setn  7aLa.  en  trois  parties  ayant  au  centre  le  <^^rist^-^^^^ 
triMYaue  chef-d'œuvre  de  la  peinture  française  au  quinzième  siècle,  est  aujour- 
VllïZ' Louvre.  La  salle,  olcupée  sous  la  Révolution  par  le  Tribunal  Révolu- 
tionnai, puis  dans  la  suite  par  la  Cour  de  Cassation,  fut  incendiée  en  1871  Par 

^"^LaTavure  représente  une  séance  présidée  par  le  roi,  ce  qui  s'appelait  «n  lit 
de  justice  Le  roi  -  dans  la  circonstance  Louis  XVI-  est  assis  dans  un  angle 
U  TsSle,  et  non  comme  on  le  ferait  aujourd'hui,  au  milieu  d'un  des  cotes  - 
LaLposiion  restait  la  même  pour  les  séances  ordinaires,  le  président  étant 
JsTauTessous  de  l'estrade  royale.  Cette  gravure,  quoique  se  rapportan  ala 
Tn  du  dix-huitième  siècle,  donne  une  représentation  exacte  des  séance,  du  Par^ 
lemeit  au  dix-septiéme  siècle.  Usages  et  costumes  étaient  restes  les  mêmes 
seTles  les  perruques  avaient  changé  de  forme.  Les  personnages  ^^sisjn  haut  a 
li  droite  du  roi  et  coiffes  de  grands  chapeaux  sont  /e5  pairs,  c  est-a-dtre  de 
/ranX  5d/«e«r5,  oS  ducs,  nommés  par  le  roi  et  qui  avaient  droit  de  siéger 
lu  Paiement.  En  fait  ils  n'y  siégeaient  que  dans  les  séances  solennelles  quand 
te  roi  était  présent  et  qu'il  s'agissait  d'affaires  Politiques  et  non  de  procès. 
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de  francs.  Cepenaani  on  avait  à  continuer  la  guerre  contre  l'Em- 
pereur et  le  roi  d'Espagne,  à  entretenir  les  armées  et  a  fournir  en 
outre  des  subsides  à  la  Suède  et  aux  autres  alliés  de  la  France. 

Il  fallait  donc  se  procurer  de  l'argent  à  tout  prix. 
LES  DIFFICULTÉS  Mazarin  recourut  à  la  vente  d'offices  nouveaux,  dont 
'  FINANCIÈRES      bcaucoup  ridiculcs,  à  des  emprunts  forcés  et  a  l'éta- 
blissement de  diverses  taxes  qui  frappèrent  surtout 
les  Parisiens  et  les  exaspérèrent.   Cela  dura  six  ans  environ. 
En  1648,  le  mécontentement  était  à  son  comble  et  Paris  en  vint 
à  la  révolte  contre  la  régente  et  iMazarin. 

La  révolte  fut  provoquée  et  dirigée  par  les  officiers  même 
du  roi,  les  juges  du  Parlement  de  Paris.  Depuis  164.3,  ils 
avaient  systématiquement  résisté  à  l'enregistrement  des  taxes 
nouvelles,  et  ne  s'étaient  jamais  soumis  à  la  volonté  de  la  régente 
qu'après  avoir  obtenu  pour  eux  et  les  leurs  l'exemption  de  ces 
taxes. 


PREMIÈRE 

REBELLION 

DU  PARLEMENT 


En  avril  1648,  Mazarin,  à  bout  de  ressources,  an- 
nonça que  la  Paulette,  et  par  suite  l'hérédité  des 
charges  seraient  maintenues  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  neuf  ans.  En  compensation  de  cette  faveur 
le  roi,  pendant  quatre  ans,  ne  paierait  pas  de  traitement  aux 
officiers  des  Cours  Souveraines,  Cour  des  Comptes,  Cour  des 
Aides,  Grand  Conseil.  Cette  dernière  mesure  ne  s'appliquait  pas 
aux  membres  du  Parlement.  Mais  ils  se  déclarèrent  solidaires 
des  Cours  Souveraines  et,  par  un  Arrêt  dit  Arrêt  d'Union,  ils  les 
invitèrent  à  venir  délibérer  en  commun  dans  la  salle  dite  Cham- 
bre de  Saint-Louis  sur  la  réforme  du  royaume. 


DÉCLARATION 

DE  LA 

CHAMBRE 

DE  SAINT-LOUIS 


La  régente  interdit  la  réunion  ;  elle  eut  lieu  quand 
même  et  les  parlementaires  y  rédigèrent  une  décla- 
ration en  vingt-sept  articles  (juin  1648).  Ils  deman- 
daient que  les  intendants  et  tous  les  agents  à  pouvoirs 
extraordinaires,  fussent  supprimés;  qu'aucun  impôt 
ne  fût  établi  «  à  peine  de  la  vie  »,  qu'après  délibération  el 
assentiment  du  Parlement;  qu'aucun  sujet  du  roi  c  de  quelque^ 
qualité  qu'il  soit  »  ne  pût  être  retenu  prisonnier  plus  de  vingt-  * 
quatre  heures  sans  avoir  été  interrogé  et  remis  à   ses  juges 

naturels. 
Cette  déclaration  n'allait  à  rien  moins  qu'à  limiter  l'absolu- 
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tisme  royal,  comme  l'avait  fait  en  Angleterre  en  I2i5  la  Grande 
Charte,  imposée  à  Jean  sans  Terre.  Elle  excita  à  Paris  l'enthou- 
siasme €  du  pauvre  peuple  fort  oppressé  ».  La  régente,  qui 
n'avait  pas  de  troupes,  fit  semblant  d'écouter  le  Parlement  et 
promit  de  s'inspirer  de  la  déclaration.  Il  y  eut  même  un  com- 
mencement d'exécution  :  les  intendants  furent  rappelés. 


Une  séance  du  Parlement. 
Fac-similé  d'une  gravure  de  Meunier  et  Girirdel  (1787)- 
La  gravure  représente  la  flus  belle  salle  du  Palais  de  Justice,  la  chambre. 
Aaree   ainsi  nommée  Parce  que  le  plafond,  azur,  orné  de  maonifiques  penden- 
i^^vat    t^^T^-L  do,'  sous  Louis  XIL  On  voit  au  fond  un  triptyque 
c'eslà^dre  un  tableau  en  trois  parties  ayant  au  centre  le  Christ  en  croix.  Ce 
triltrZ  cef-d'œuvre  de  la  peinture  française  au  quinzième  siècle,  est  autour- 
d-hP^LoLe.  La  salle,  occupée  sous  la  Révolution  par  le  Tribunal  Révolu- 
tionnaire, puis  dans  la  suite  par  la  Cour  de  Cassation,  fut  incendiée  en  1871  Par 

^"^LaTravùre  représente  une  séance  présidée  par  le  roi,  ce  qui  s'appelait  un  m 
de  justice  L.  roi  -  dans  la  circonstance  Louis  XVI-  est  assis  dans  un  angle 
Te  la  salle,  et  non  comme  on  le  ferait  aujourd'hui,  au  milieu  d  un  ^^scoU-- 
La  disposition  restait  la  même  pour  les  séances  ordinaires,  le  Presid^t  étant 
assis  au-dessous  de  l'estrade  royale.  Cette  gravure,  quoique  se  rapportant  a  la 
nn  du  dix-huitieme  siècle,  donne  une  représentation  exacte  des  séances  du  Par- 
lement au  dix-septieme  siècle.  Usages  et  costumes  étaient  restes  les  mêmes 
Lies  les  perruques  avaient  changé  de  forme.  Les  personnages  assis  en  haut  a 
la  droite  du  roi  et  coiffes  de  grands  chapeaux  sont  les  pairs  c  es-a-dire  de 
ararT seigneurs,  tous  ducs,  nommés  par  le  roi  et  qui  avaient  droit  de  siéger 
iu  Parlement.  En  fait  ils  n'y  siégeaient  que  dans  les  séances  solennelles  quand 
le  roi  était  présent  et  qu'il  s'agissait  d'affaires  Politiques  et  non  de  procès. 
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Mais  quand  elle  connut  la  victoire  de   Lens*,  Anne 

LA  JOURNÉE       d'Autriche  se  croyant  forte,  fit  arrêter  plusieurs  par- 

DES  BARRICADES    lementaires,  entre  autres  un  vieux  conseiller  nommé 

Broiissel,  très  populaire  parce  qu'il  était  un  des 
opposants  les  plus  énerg-iques.  Une  formidable  émeute  éclata 
(26  août).  Des  centaines  de  barricades,  faites  de  tonneaux,  de 
charrettes  et  de  pavés,  s'élevèrent  en  quelques  heures,  empê- 
chant tout  mouvement  de  troupes.  Le  Palais-Royal  fut  bloqué 
pendant  deux  jours  et  Anne  d'Autriche  dut,  par  prudence, 
faire  remettre  Broussel  en  liberté  (28  août  1648). 

Peu   après,  la  paix  ayant  été  signée  en  Westphalie 

LA  FRONDE       (24  octobre  1648),  la  régente  put  appeler  des  troupes 

PARLEMENTAIRE    commandées  par  le  prince  de  Condé,  le  vainqueur 

de  Rocroi  et  de  Lens.  Dès  qu'elles  approchèrent, 
Anne  d'Autriche  s'échappa  de  nuit  (6  janvier  1649),  avec  Mazarin 
et  le  jeune  roi,  et  vint  s'établir  au  château  de  Saint-Germain. 
Condé  bloqua  Paris  avec  quinze  mille  hommes.  Le  Parlement, 
aidé  de  Paul  de  Gondi,  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Paris, 
un  ambitieux  célèbre  plus  tard  sous  le  nom  de  Cardinal  de 
Ret:,  et  appuyé  par  les  Parisiens,  organisa  la  résistance  :  la 
guerre  civile  commença.  On  l'appela  la  Fronde,  du  nom  d'un  jeu 
dangereux  que  les  enfants  pratiquaient  dans  les  fossés  de  la 
ville  et  qui  consistait  à  se  lancer  des  pierres  avec  des  frondes. 
La  Fronde  parlementaire  ne  fut  du  reste  pas  de  longue  durée. 
Moins  de  trois  mois  après  le  début  du  blocus,  le  Parlement 
demandait  la  paix,  qui  fut  signée  à  Rueil,  près  de  Paris  (mars 
1649).  La  Fronde  parlementaire  avait  échoué. 

CAUSES  ^^^^^  rapide  soumission  avait  eu  deux  causes  prin- 

DE  L'ÉCHEC       ^^P^l^s.  D'abord  les  Parisiens  supportaient  mal  les 

DU  PARLEMENT    P^î^^^i'^ns  qu'entraînait  le  blocus;  ils  regrettaient  en 

particulier  le  bon  pain  blanc  que  l'on  fabriquait  à 
Gonesse,  près  de  Paris.  Puis  un  bon  nombre  de  nobles,  même 
des  princes  du  sang,  entre  autres  le  prince  de  Conti,  frère  de 
Condé,  avaient  abandonné  Anne  d'Autriche  par  haine  de  Maza- 
rin et  goût  du  désordre,  et  étaient  rentrés  dans  Paris  pour 
se  joindre  aux  Frondeurs.  Ils  proposèrent  d'appeler  à  l'aide 
les  Espagnols  comme  on  l'avait  fait  au  temps  de  la  Ligue. 
L'idée  d'une  pareille  trahison  révolta  le  patriotisme  des  Pari©- 
i.  Voir  ci-dessus,  page  843. 


Zon  peut  Conoitrc  oui  morUer  <fue  ic porte 
(Tue  ic  suis  Présidii/nt  et  dfe  la  bonne  Sorte 


Un  Président  du  Parlement  sous  Louis  XIV 
Fac-similé  d'une  gravure  de  Sébastien  Leclerc  (1639-1714)- 
Le  Parlement  avait  un  Premier  président  et  plusieurs  présidents  dits  à  monier. 
Le  nom  venait  de  leur  coiffure,  le  mortier,  bonnet  de  velours  torde  de  galons 
ior,  que  le  personnage  tient  ici  à  la  main  droite;  le  graveur  dans  une  intention 
de  moquerie  en  a  exagéré  la  dimension  et  Von  dirait  un  coussin  de  pied.  Le 
président  est  vêtu  d'une  robe  rouge  à  manches  tombantes  etdun  ample  manteau 
a  pèlerine  d'htrmxnt  et  à  doublure  de  fourrure;  robe  et  manteau  sont  si  longs 
qu'il  faut  un  groom  -  on  disait  un  page  -  pour  les  porter  Le  costume  de  nos 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation  dérive  de  celui-ci.  Remarquer  la  perruque  et 
les  manchettes  qui  font  comme  un  soleil  autour  du  poignet.  -  Sebc^tien  Leclerc 
tut  un  graveur  réputé  du  régne  de  Louis  XI V. 
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Mais  quand  elle  connut  la  victoire  de   Lens*,  Anne 

LA  JOURNÉE       d'Autriche  se  croyant  forte,  fit  arrêter  plusieurs  par- 

DES  BARRICADES    lementaircs,  entre  autres  un  vieux  conseiller  nommé 

Broussely  très  populaire  parce  qu'il  était  un  des 
opposants  les  plus  énergiques.  Une  formidable  émeute  éclata 
(26  août).  Des  centaines  de  barricades,  faites  de  tonneaux,  de 
charrettes  et  de  pavés,  s'élevèrent  en  quelques  heures,  empê- 
chant tout  mouvement  de  troupes.  Le  Palais-Royal  fut  bloqué 
pendant  deux  jours  et  Anne  d'Autriche  dut,  par  prudence, 
faire  remettre  Broussel  en  liberté  (28  août  1648). 

Peu   après,  la  paix  ayant  été  signée  en  Westphalie 

LA  FRONDE       (24  octobre  1648),  la  régente  put  appeler  des  troupes 

PARLEMENTAIRE    commandées  par  le  prince  de  Condé,  le  vainqueur 

de  Rocroi  et  de  Lens.  Dès  qu'elles  approchèrent, 
Anne  d'Autriche  s'échappa  de  nuit  (6  janvier  1649),  avec  Mazarin 
et  le  jeune  roi,  et  vint  s'établir  au  château  de  Saint-Germain. 
Condé  bloqua  Paris  avec  quinze  mille  hommes.  Le  Parlement, 
aidé  de  Paul  de  Gondi,  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Paris, 
un  ambitieux  célèbre  plus  tard  sous  le  nom  de  Cardinal  de 
Retz,  et  appuyé  par  les  Parisiens,  organisa  la  résistance  :  la 
guerre  civile  commença.  On  l'appela  la  Fronde,  du  nom  d'un  jeu 
dangereux  que  les  enfants  pratiquaient  dans  les  fossés  de  la 
ville  et  qui  consistait  à  se  lancer  des  pierres  avec  des  frondes. 
La  Fronde  parlementaire  ne  fut  du  reste  pas  de  longue  durée. 
Moins  de  trois  mois  après  le  début  du  blocus,  le  Parlement 
demandait  la  paix,  qui  fut  signée  à  Rueil,  près  de  Paris  (mars 
1649).  La  Fronde  parlementaire  avait  échoué. 

CAUSES  ^^^^^  rapide  soumission  avait  eu  deux  causes  prin- 

DE  L'ÉCHEC       ^^P^^^s.  D'abord  les  Parisiens  supportaient  mal  les 

DU  PARLEMENT    Privatjons  qu'entraînait  le  blocus;  ils  regrettaient  en 

particulier  le  bon  pain  blanc  que  l'on  fabriquait  à 
Gonesse,  près  de  Paris.  Puis  un  bon  nombre  de  nobles,  môme 
des  princes  du  sang,  entre  autres  le  prince  de  Conti,  frère  de 
Condé,  avaient  abandonné  Anne  d'Autriche  par  haine  de  Maza- 
rin et  goût  du  désordre,  et  étaient  rentrés  dans  Paris  pour 
se  joindre  aux  Frondeurs.  Ils  proposèrent  d'appeler  à  l'aide 
les  Espagnols  comme  on  l'avait  fait  au  temps  de  la  Ligue. 
L'idée  d'une  pareille  trahison  révolta  le  patriotisme  des  Parl©- 
I.  Voir  ci-dessus,  page  343. 


Ion  peut  conoitre  oui  mortier  <jfue  ic porte 
aue  ie  suis  PrésidjU/nt  et  de  la  hoTuic  Sorte 


Un  Président  du  Parlement  sous  Louis  XIV 
Fac-similé  d'une  gravure  de  Sébastien  Leclerc  (1639-1714). 
Lt  Parlement  avait  un  Premier  président  et  plusieurs  présidents  dits  à  mortier . 
Le  nom  venait  de  leur  coiffure,  le  mortier,  bonnet  de  velours  borde  de  galons 
ior,  que  le  personnage  tient  ici  à  la  main  droite;  le  graveur  dans  une  intention 
le  moquerie  en  a  exagéré  la  dimension  et  l'on  dirait  un  coussin  de  pied  Le 
président  est  vêtu  d'une  robe  rouge  à  manches  tombantes  etdun  ample  manteau 
a  pèlerine  d'hermine  et  à  doublure  de  fourrure;  robe  et  manteau  sont  si  longs 
qu'il  faut  un  groom  -  on  disait  un  page  -  pour  les  porter  Le  costume  de  nos 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation  dérive  de  celui-ci.  Remarquer  la  perruque  et 
les  manchettes  qui  font  comme  un  soleil  autour  du  poignet.  -  SébMtten  Leclerc 
tut  un  graveur  réputé  du  règne  de  Louis  XIV. 
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mentaires  qui  préférèrent  traiter  avec  la  Régente  plutôt  quavec 
rélranger. 

Mais  l'échec  de  la  tentative  du  Parlement  eut  surtout  poui 
cause  rHlègalité  de  la  tentative  et  Vindifférence  du  reste  de  la 
France.  La  déclaration  de  la  Chambre  de  Saint-Louis  qui  limi- 
tait la  puissance  royale  en  matière  d'impôts  et  garantissait  la 
liberté  individuelle  contre  l'arbitraire  royal,  n'aurait  été  valable 
que  si  elle  avait  été  faite  par  des  représentants  du  peuple  fran 
çais.  Le  Parlement  de  Paris  semblait  vouloir  imiter  le  Parle 
ment  d'Angleterre  qui  au  même  moment  brisait  la  royauté  à 
Londres*. 

Mais  entre  les  deux  Parlements  //  n'y  avait  qu'une  similitude 
de  noms.  Le  Parlement  Anglais  était  composé  des  députés 
de  la  nation.  Le  Parlement  de  Paris  n'était  qu'un  tribunal. 
Il  usurpait  le  rôle  des  États-Généraux.  Ses  membres  n'étaient 
pas  des  députés  de  la  P>ance,  mais  seulement  des  fonctionnaires 
du  roi  ayant  vis-à-vis  de  lui  le  devoir  strict  d'obéissance.  Les 
délibérations  de  la  Chambre  de  Saint-Louis  étaient  un  acte  de 
rébellion  :  la  France  ne  suivit  pas  les  rebelles  de  Paris  et  resta 
fidèle  au  roi. 

La  Fronde  parlementaire  était  à  peine  terminée  que 

FRONDE  des  difficultés  nouvelles  surgirent  du  fait  du  prince 

DES  PRINCES      (je  Condé,  de  sa  famille,  et  de  ses  amis,  ceux  qu'on 

appelait  les  petits  maîtres. 
Condé,  aussi  orgueilleux  et  arrogant  qu'il  était  brave,  ne 
jugeait  aucune  récompense  assez  grande  pour  ses  services.  Il 
s'était  fait  donner  le  gouvernement  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Guyenne;  il  voulait  plus  encore  et  visait  à  remplacer  Maza- 
rin.  Ses  exigences  et  ses  insolences  exaspérèrent  Anne  d'Autri- 
che ;  elle  le  fit  arrêter  et  mettre  en  prison  (janvier  i65o).  La 
sœur  et  la  femme  de  Condé  soulevèrent  aussitôt  les  provinces 
dont  il  était  gouverneur  et  commencèrent  ainsi  la  Fronde  des 
Princes  ou  Nouvelle  Fronde.  Mazarin  mena  vivement  la  campa- 
gne contre  les  rebelles,  et  la  victoire  était  à  peu  près  assurée 
quand,  à  Paris,  Paul  de  Gondi  mécontent  de  ne  pas  recevoir 
la  dignité  de  cardinal  que  Mazarin  lui  avait  promise,  provoqua 
une  reprise  de  la  Fronde  parlementaire.  Les  Parisiens  s'ar- 
mèrent et  le  Parlement  réclama  le  bannissement  de  Mazarin 
(février  i65i). 

I.  Voir  ci-dessous,  page  449  et  suivantes. 


ETABLISSEMENT  DE  LA  MONARCHIE   ABSOLUE  EN  FRANCE.    3S; 

Devant  la  coalition  des  deux  Frondes.  Mazarin  céda  :  il  remit 
Condé  en  liberté  et  se  réfugia  en  Allemagne  auprès  de  l  elec- 
leur  de   Cologne.    L'arro- 
gance de  Condé   le  rendit 
bientôt   odieux  aux    Pari- 
siens.   D'autre    part  Anne 
d'Autriche   ne  lui   donnait 
pas,  comme  il  le  voulait, 
la  succession  de  Mazarin. 
Condé  quitta  brusquement 
Paris,  gagna  son  gouverne- 
ment de  Guyenne  et  recom- 
mença la  guerre  civile,  mais 
cette  fois  après  avoir  signé 
un  traité  d'alliance  avec  le 
roi  d'Espagne. 

La  France  fut  alors  dans 
une  étrange  confusion.  Les 
Parisiens  étaient  brouillés 
avec  Condé;  mais  en  même 
temps  ils  tenaient  leurs 
portes  fermées  au  jeune  roi 
Louis  XIV,  par  haine  de 
Mazarin.  Celui-ci,  en  effet, 
venait  de  rentrer  en  France 
et  le  Pariement  avait  mis  sa 
tête  à  prix. 

L'épisode  principal  de  la 
guerre  civile  se  déroula  de- 
vant Paris.  Turenne,  à  la 
tête  de  l'armée  royale,  atta- 
qua Condé  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine.  Pris  entre 
Turenne  et  les  murs  de  la 
ville,  Condé  était  perdu 
quand  le  canon  de  la  Bas- 
tille, la  citadelle  de  Pans 
du  côté  de  l'est,  se  mit   à 

tonner  contre  l'armée  du  roi.  En  même  temps  la  porte  Saint- 
Antoine  était  ouverte  et  Condé  pouvait  se  réfugier  dans  la 
viUe   Ce  coup  de  théâtre  était  l'œuvre  de  la  cousine  germamç 


Le  grand  Condé  (1621-1686;. 

D'après  le  buste  de  Coysevox  (1640-1720). 
Musée  du  Louvre.  —  Phot.  Giraudon. 

Le  buste  en  bronze  reproduit  ici  est  une 
des  meilleures  œuvres   de  Coysevox,  un 
grand  sculpteur  du    dix-septième  siècle. 
Cette  tête  maigre,  laide  d'une  laideur  épi- 
que,  est  d'une  extraordinaire  puissance 
avec  le  grand  nez  busqué  en  bec  d'aigle, 
les  larges  narines,  les  yeux  surtout,  dont 
Bossuet  disait  qu'ils  lançaient  des  éclairs. 
Condé  est  représenté  cuirassé  à  la  romaine, 
avec  le  manteau  de  guerre,  le  paludamen- 
tum,  boutonné  sur  l'épaule.  Grand  homme 
de  guerre  par  instinct,  improvisateur  de 
génie  sur  le  champ  de  bataille,  illustre  a 
vingt-deux  ans  sous  le  nom  de  duc  d'En- 
ghien  pour  sa  victoire  de  Rocroy,  devenu 
prince  de  Condé  par  la  mort  de  son  père, 
Condé  trahit  son  roi  pendant  la  Fronde. 
Rentré  en  grâce  en  1660,  il  joua  encore 
un    rôle   éclatant   dans   les    guerres   de 
Louis  XIV.  On  l'appelait  alors  le  Grand 
Condé. 
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mcntaires  qui  préférèrent  traiter  avec  la  Régente  plutôt  qu'avec 
l'étrangler. 

Mais  l'échec  de  la  tentative  du  Parlement  eut  surtout  poui 
cause  rUlcgalité  de  la  tentative  et  linAiffêrence  du  reste  de  la 
France.  La  déclaration  de  la  Chambre  de  Saint-Louis  qui  limi- 
tait la  puissance  royale  en  matière  d'impôts  et  garantissait  la 
liberté  individuelle  contre  l'arbitraire  royal,  n'aurait  été  valable 
que  si  elle  avait  été  faite  par  des  représentants  du  peuple  fran 
çais.  Le  Parlement  de  Paris  semblait  vouloir  imiter  le  Parle 
ment  d'Angleterre  qui  au  même  moment  brisait  la  royauté  à 
Londres*. 

Mais  entre  les  deux  Parlements  //  n'y  avait  qu'une  similitude 
de  noms.  Le  Parlement  Anglais  était  composé  des  députés 
de  la  nation.  Le  Parlement  de  Paris  n'était  qu'un  tribunal. 
Il  usurpait  le  rôle  des  États-Généraux.  Ses  membres  n'étaient 
pas  des  députés  de  la  France,  mais  seulement  des  fonctionnaires 
du  roi  ayant  vis-à-vis  de  lui  le  devoir  strict  d'obéissance.  Les 
délibérations  de  la  Chambre  de  Saint-Louis  étaient  un  acte  de 
rébellion  :  la  France  ne  suivit  pas  les  rebelles  de  Paris  et  resta 
fidèle  au  roi. 

La  F^ronde  parlementaire  était  à  peine  terminée  que 

FRONDE  des  difficultés  nouvelles  surgirent  du  fait  du  prince 

DES  PRINCES      de  Condé,  de  sa  famille,  et  de  ses  amis,  ceux  qu'on 

appelait  les  petits  maîtres. 
Condé,  aussi  orgueilleux  et  arrogant  qu'il  était  brave,  ne 
jugeait  aucune  récompense  assez  grande  pour  ses  services.  Il 
s'était  fait  donner  le  gouvernement  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Guyenne;  il  voulait  plus  encore  et  visait  à  remplacer  Maza- 
rin.  Ses  exigences  et  ses  insolences  exaspérèrent  Anne  d'Autri- 
che ;  elle  le  fit  arrêter  et  mettre  en  prison  (janvier  i65o).  La 
sœur  et  la  femme  de  Condé  soulevèrent  aussitôt  les  provinces 
dont  il  était  gouverneur  et  commencèrent  ainsi  la  Fronde  des 
Princes  ou  Nouvelle  Fronde.  Mazarin  mena  vivement  la  campa- 
gne Lont^e  les  rebelles,  et  la  victoire  était  à  peu  près  assurée 
quand,  à  Paris,  Paul  de  Gondi  mécontent  de  ne  pas  recevoir 
la  dignité  de  cardinal  que  Mazarin  lui  avait  promise,  provoqua 
une  reprise  de  la  Fronde  parlementaire.  Les  Parisiens  s'ar- 
mèrent et  le  Parlement  réclama  le  bannissement  de  Mazarin 
(février  i65i). 

I.  Voir  ci-dessous,  pag-e  449  et  suivantes. 
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Devant  la  coalition  des  deux  Frondes.  Mazarin  céda  :  il  remit 
Condé  en  liberté  et  se  réfugia  en  Allemagne  auprès  de  lelec- 
leur  de   Cologne.    L'arro- 
gance de  Condé   le  rendit 
bientôt   odieux  aux    Pari- 
siens.   D'autre    part  Anne 
d'Autriche   ne   lui   donnait 
pas,  comme  il  le  voulait, 
la  succession  de  Mazarin. 
Condé  quitta  brusquement 
Paris,  gagna  son  gouverne- 
ment de  Guyenne  et  recom- 
mença la  guerre  civile,  mais 
cette  fois  après  avoir  signé 
un  traité  d'alliance  avec  le 
roi  d'Espagne. 

La  France  fut  alors  dans 
une  étrange  confusion.  Les 
Parisiens  étaient  brouillés 
avec  Condé;  mais  en  même 
temps  ils  tenaient  leurs 
portes  fermées  au  jeune  roi 
Louis  XIV,  par  haine  de 
Mazarin.  Celui-ci,  en  effet, 
venait  de  rentrer  en  France 
et  le  Parlement  avait  mis  sa 
tête  à  prix. 

L'épisode  principal  de  la 
guerre  civile  se  déroula  de- 
vant Paris.  Turenne,  à  la 
tête  de  l'armée  royale,  atta- 
qua Condé  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine.  Pris  entre 
Turenne  et  les  murs  de  la 
ville,  Condé  était  perdu 
quand  le  canon  de  la  Bas- 
tille, la  citadelle  de  Pans 
du  côté  de  l'est,  se  mit  à 
tonner  contre  l'armée  du  roi.  En  même  temps  la  porte  Saint- 
Antoine  était  ouverte  et  Condé  pouvait  se  réfugier  dans  la 
viUe   Ce  coup  de  théâtre  était  l'œuvre  de  la  cousine  germamq 


Le  grand  Condé  (i62i-i686>. 

D'après  le  buste  de  Coysevox  (1640-1720). 
Musée  du  Louvre.  —  Phot.  Giraudon. 

Le  buste  en  bronze  reproduit  ici  est  une 
des  meilleures  œuvres   de  Coysevox,  un 
grand  sculpteur  du    dix-septième  siècle. 
Cette  tête  maigre,  laide  d'une  laideur  épi- 
que, est  d'une  extraordinaire  puissance 
avec  le  grand  nez  busqué  en  bec  d'aigle, 
les  larges  narines,  les  yeux  surtout,  dont 
Bossuet  disait  qu'ils  lançaient  des  éclairs. 
Condé  est  représenté  cuirassé  à  la  romaine, 
avec  le  manteau  de  guerre,  le  paludamen- 
tum,  boutonné  sur  l'épaule.  Grand  homme 
de  guerre  par  instinct,  improvisateur  de 
génie  sur  le  champ  de  bataille,  illustre  a 
vingt-deux  ans  sous  le  nom  de  duc  d'En- 
ghien  pour  sa  victoire  de  Rocroy,  devenu 
prince  de  Condé  par  la  mort  de  son  père, 
Condé  trahit  son  roi  pendant  la  Fronde. 
Rentré  en  grâce  en  1660,  il  joua  encore 
un    rôle   éclatant   dans   les    guerres    de 
Louis  XIV.  On  l'appelait  alors  le  Grand 
Condé. 
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du  roi,  Mlle  de  Montpensier,  la  Grande  Mademoiselle,  fille  de 
Gaston  d'Orléans,  une  personne  romanesque  de  vingt-cinq  ans 
qui  pensait  se  préparer  ainsi  un  grand  rôle  dans  le  royaume 
(i*'  juillet  i652). 

Condé  resta  trois  mois  dans  Paris.  Il  fut  obligé  den  sortir 
parce  que  les  Parisiens,  las  du  désordre,  lui  refusèrent  des 
vivres  pour  ses  troupes.  Condé,  abandonné  de  tous,  s'enfuit  aux 
Pays-Bas  rejoindre  les  Espagnols.  11  devait  rester  dans 
leurs  rangs  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées.  Il  obtint  alors,  mais 
non  pas  sans  peine,  le  pardon  du  roi,  et  la  permission  de 
rentrer  en  France. 

La  fuite  de  Condé  mit  fin  à  la  guerre  civile.  A  la  demande  du 
Parlement  le  jeune  roi,  majeur  depuis  un  an  déjà,  rentra  avec 
sa  mère  dans  sa  capitale  au  milieu  de  l'enthousiasme  général 
(21  octobre  i652).  Mazarin,  pour  donner  aux  colères  qu'il  inspi- 
rait le  temps  de  s'apaiser,  ne  revint  que  quelques  mois  plus  tard 
(2  février  i653)  :  il  fut  alors  reçu  triomphalement. 


DERNIÈRES 

ANNÉES 
DE  MAZARIN 


Rien  ne  devait  plus  troubler  les  huit  dernières  an- 
nées de  son  ministère  et  de  sa  vie.  Louis  XIV  lui 
laissa  le  soin  entier  des  affaires.  Mazarin  travailla 
principalement  à  terminer  la  guerre  avec  l'Espagne 
et  à  préparer  la  paix  des  Pyrénées.  Au  dedans  son  seul  acte  im- 
portant fut  le  rétablissement  des  intendants  :  ceux-ci  devinrent 
dès  lors  les  agents  réguliers  et  permanents  du  roi  dans  les 
provinces. 

Mazarin  s'occupa  surtout  de  refaire  sa  fortune  personnelle, 
compromise  par  la  Fronde,  et  de  faire  la  fortune  de  sa  famille 
Par  les  plus  scandaleux  trafics,  les  ventes  de  fonctions  publi- 
ques,  les  détournements  des  deniers  de  l'État,  il  se  constitua 
en  huit  ans  une  fortune  énorme.  Quand  il  mourut,  le  8  mars  i66i, 
le  trésor  royal  était  à  peu  près  vide,  mais  Mazarin  laissait  à 
ses  héritiers  une  cinquantaine  de  millions  qui  feraient  aujour- 
d'hui plus  de  deux  cents  millions.  Jamais  on  ne  vit  plus  éhonlé 
brigandage. 

Les  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  eurent  de 
CONSEQUENCES    ^^uelles  conséquences  matérielles  et  les  plus  graves 

DES  FRONDES  ^  ?   ,,. 

conséquences  politiques. 
Les  deux  Frondes,  la  Fronde  des  Princes  surtout,  couvrirent 
la  France   de    ruines.    Le  début  des  troubles   avait  coïncidé 
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avec  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Les  aventuriers 
que  h  paix  de  Westphalie  condamnait  au  chômage,  tous  les 
sans-travail  de  la  guerre  s'abattirent  sur  la  France,  à  la  première 
émeute.  Les  provinces  du  Nord  et  de  l'Est,  particulièrement  la 
Picardie  et  la  Champagne,  eurent  à  subir  pendant  quatre  ans  les 
mêmes  horreurs  que  venait  de  subir  l'Allemagne,  pilleries, 
massacres,  destruction  des  récoltes,  famine.  Un  curé  de  Picardie 
racontait  que  ses  paroissiens  n'avaient  pour  se  nourrir  que  de  la 
paille  hachée  mêlée  à  de  la  terre,  et  qu'un  vieillard  était  entré 
un  jour  dans  son  presbytère  •  pour  faire  rôtir  un  morceau  de 
chair  d'un  cheval  mort  de  la  gale  depuis  quinze  jours,  infecté  de 
vers  et  jeté  dans  un  bourbier  puant  ». 

Ces  misères  émurent  quelques  cœurs  et  provoquèrent  a  Pans 
un  bel  élan  de  charité.  Un  modeste  prêtre,  un  vieillard  de  près 
de  quatre-vingts  ans,  Saînt-Vincent  de  Paul,  orgamsa  un 
véritable  service  d'assistance  publique.  Déjà,  bien  avant  la 
Fronde,  il  avait  créé,  pour  soigner  les  pauvres  malades,  l'ordre 
des  Filles  de  la  Charité,  aujourd'hui  les  Sœurs  de  Saint- Vincent 
de-Paul.  Pour  recueillir  et  élever  les  enfants,  que  les  parents, 
par  excès  de  misère,  abandonnaient  par  centaines,  il  avait  fondé 
Vlwspice  des  Enfants  Trouvés.  Pour  abriter  les  vieillards  indi- 
gents, il  avait  fondé  V hospice  de  laSalpêtrière.  Il  se  fit  le  ministre 
de  la  Charité,  Il  quêta  pour  les  paysans  de  Champagne  et  de 
Picardie;  il  réunit  et  leur  distribua  en  quelques  années  plusieurs 
millions.  Mais  si  admirable  que  fût  l'initiative  de  saint  Vincent 
de  Paul,  justement  appelé  le  père  de  la  patrie,  elle  n'apporta  et 
ne  pouvait  apporter  qu'un  adoucissement  partiel  à  des  souffrances 
presque  universelles. 

Ces  souffrances  eurent  des  conséquences  politiques  : 
IcoNSEQUENCES    ellcs  achevèrent  d'amener  la  France  à  la  monarchie 
POLITIQUES       absolue. 

Tant  de  désordres  avaient  lassé  le  clergé,  les 
bourgeois,  les  paysans,  même  les  nobles,  qui  achevaient  de  se 
ruiner  dans  la  guerre  civile.  Toute  idée  d'opposition  au  roi  fut 
abandonnée.  Au  dire  d'un  témoin  «  on  ne  voulait  plus  entendre 
parler  d'aucun  remuement  ».  Il  y  avait  un  désir  général  de  repos, 
d'ordre,  et  de  sécurité;  la  France  aspirait  ardemment  à  la  paix 
intérieure  :  elle  attendait  le  maître  qui  la  lui  donnerait. 
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CHAPITRE  XX 


LOUIS  XIV 


LA  OOUR  -  LE  GOUVERNEMENT 
GOLBERT  :  INDUSTRIE  -  COMMERCE  -  MARINE  -  LES  IMPOTS 

LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 

I 
LA  COUR  —  LE  GOUVERNEMENT 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Mazarin,  Louis  XIV 
LE  RÈGNE        r^m^it  les  secrétaires  d'Etat,  t  Jusqu'à  présent,  leur 

PERSONNEL        ^-^  -j^  j,^-  ^-^^^  ^^^j^  laisser  gouverner  mes  affaires; 

D£  LOUIS  XIV  ^.^  ^^^^.^  ^  l'avenir,  mon  premier  ministre.  Vous  m'ai- 
derez de  vos  conseils,  quand  je  vous  les  demanderai.  Je  vous 
prie  et  je  vous  ordonne  de  ne  rien  sceller  que  par  mes  ordres, 
de  ne  rien  signer  sans  mon  consentement.  »  Louis  XIV  manifes- 
tait ainsi,  en  termes  nets  et  fermes,  sa  volonté  d'être  réellement 
le  roi,  c'est-à-dire  celui  qui  gouverne.  Il  avait  alors  vingt-deux 
ans;  il  devait  mourir  à  soixante-dix-sept  ans.  Dans  cet  espace 
de  cinquante-cinq  ans  (8  mars  1661  —  i"  septembre  I7i5),  la 
volonté  qu'il  avait  manifestée  au  premier  jour  ne  se  démentit 
pas  un  instant;  il  n'eut  jamais  de  premier  ministre;  il  fut 
constamment  le  Roi. 

Louis  XIV  était  de  taille  moyenne;  mais  il  en  impo- 

PORTRAIT        sait  à  tous  par  un  air  de  noblesse  et  de  majesté 

DE  LOUIS  XIV      sans  fierté,  qui   se    retrouvait  dans   ses  moindres 

gestes,  et  qui,  au  dire  du  duc  de  Saint-Simon, 
son  contemporain,  «  en  robe  de  chambre  comme  dans  les 
fêtes  »,  au  billard  comme  à  la  tête  de  ses  troupes,  le  faisait 
paraître  t  le  maître  du  monde  ».  Il  n'avait  point  de  brillantes 
qualités  d'esprit  et  son  intelligence  était  ordinaire.  Mais  il  avait 
un  solide  bon  sens;  il  était  réfléchi  et  tenait  à  ne  rien  décider 
qu'après  s'être   bien  renseigné  auprès   de  ceux   qui  savaient. 
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Il  était  naturellement  porté  à  la  droiture,  .  il  aimait  la  vérité, 
l'équité,   l'ordre,  la  raison  ».  Il  avait  beaucoup   de  courage 
^  moral  et  une  fer- 

meté   de    cœur 
qui  parut  surtout 
danslesdernières 
années  de  sa  vie. 
Les  pires  catas- 
trophes  le   frap- 
pèrent  alors  :  il 
vit    ses    armées 
vaincues,  la  Fran- 
ce   envahie,     la 
mort  de  son  fils, 
puis  celle  de  son 
petit-fils,    de   sa 
petite-fille,  de  son 
arrière    petit-fils 
enlevés  tous  trois 
enquelquesjours 
d'une  mort  sou- 
daine et   mysté- 
rieuse.  Tant  de 
malheurs,  cruel- 
lement ressentis, 
ne  purent  l'abat- 
tre; pas  un  ins- 
tant il  n'abandon- 
na   la    direction 
des    affaires,    il 
espéra       contre 
toute  espérance,  «  il  se  montra  inaltérable  et  supérieur  à  tout, 
sans  la  plus  petite  affectation  »,  et  cette  fermeté  si  noble  lui 
gagna  jusqu'à  l'admiration  de  ses  ennemis. 

Louis  XIV  avait  peu  d'idées  personnelles.  Il  en  était 

LES  IDÉES        une  fortement  enracinée  dans  son  esprit  et  qui  do- 

DE  LOUIS  XIV      mina  toute  sa  vie.  On  lui  avait  dit  dans  son  enfance 

qu'il  était  une  divinité  visible,  un  t  vice-Dieu  t.  Le  pre- 
mier modèle  d'écriture  qu'il  eut  à  copier  était  ainsi  conçu  : 
«  L'hommage  est  dû  aux  rois  :  ils  font  ce  qui  leur  plaît.  »  Il 

MALET.  —  Écoles  norm.  prim.  ^^ 


Louis  XIV  jnuNE. 

D'après  la  médaille  commémorative  de  son  mariage. 

Musée  de  la  Monnaie. 

C'est  Louis  XIV  à  vitigt  et  un  ans  avec  une  légère 
pointe  de  moustache  au-dessus  de  la  lèvre.  La  physiono- 
mie toute  juvénile  est  gracieuse  avec  un  air  de  noblesse 
et  de  majesté.  On  disait  alors  du  roi  qu'il  était  le  plus 
tel  homme  de  son  royaume.  Le  nez  bien  dessiné,  un  peu 
recourbé,  est  caractéristique  de  la  famille  des  Bourbons. 
La  lèvre  inférieure  proéminente  rappelle  la  lèvre  de 
Charles-Quint  —  voir  page  276  —  dont  Louis  XI V  était 
l'arrière-petit-fils  par  sa  mère,  Anne  d'Autriche.  On  lit 
autour  de  la  médaille,  dans  l'exergue:  Louis  XIV  roi 
très  chrétien. 
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LOUIS  XIV 


LA  OOUP  -  LE  GOUVERSEMEST 
COLBERT  :  INDUSTRIE  —  COMMERCE  -  MARINE  -  LES  IMPOTS 

LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 

1 
LA   COUR  —  LE  GOUVERNEMENT 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Mazarin,  Louis  XIV 
LE  RÈGNE        réunit  les  secrétaires  d'Etat,  t  Jusqu'à  présent,  leur 

PERSONNEL        ^-^  -^^  j,^j  ^-^^^  ^^^^^^  laisser  gouverner  mes  affaires; 

DE  LOUIS  XIV  ^.^  ^^^^.^  ^  raveîiir,  mon  premier  ministre.  Vous  m'ai- 
derez de  vos  conseils,  quand  je  vous  les  demanderai.  Je  vous 
prie  et  je  vous  ordonne  de  ne  rien  sceller  que  par  mes  ordres, 
de  ne  rien  signer  sans  mon  consentement.  »  Louis  XIV  manifes- 
tait ainsi,  en  termes  nets  et  fermes,  sa  volonté  d'être  réellement 
le  roi,  c'est-à-dire  celui  qui  gouverne.  Il  avait  alors  vingt-deux 
ans;  il  devait  mourir  à  soixante-dix-sept  ans.  Dans  cet  espace 
de  cinquante-cinq  ans  (8  mars  1661  —  i"  septembre  I7i5),  la 
volonté  qu'il  avait  manifestée  au  premier  jour  ne  se  démentit 
pas  un  instant;  il  n'eut  jamais  de  premier  ministre;  il  fut 
constamment  le  Roi. 

Louis  XIV  était  de  taille  moyenne;  mais  il  en  impo- 

PORTRAIT        sait  à  tous  par  un  air  de  noblesse  et  de  majesté 

DE  LOUIS  XIV      sans  fierté,  qui   se    retrouvait  dans   ses  moindres 

gestes,  et  qui,  au  dire  du  duc  de  Saint-Simon, 
son  contemporain,  «  en  robe  de  chambre  comme  dans  les 
fêtes  »,  au  billard  comme  à  la  tête  de  ses  troupes,  le  faisait 
paraître  «  le  maître  du  monde  ».  Il  n'avait  point  de  brillantes 
qualités  d'esprit  et  son  intelligence  était  ordinaire.  iMais  il  avait 
un  solide  bon  sens;  il  était  réfléchi  et  tenait  à  ne  rien  décider 
qu'après  s'être   bien  renseigné  auprès   de  ceux   qui  savaient. 
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LOUIS  XIV. 

Il  était  naturellement  porté  à  la  droiture,  .  H  aimait  la  vérité, 
l'équité,  l'ordre,  la  raison  ».  Il  avait  beaucoup  de  courage 
^  moral  et  une  fer- 

meté de  cœur 
qui  parut  surtout 
danslesdernières 
années  de  sa  vie. 
Les  pires  catas- 
trophes  le   frap- 


pèrent  alors  :  il 
vit    ses    armées 
vaincues,  la  Fran- 
ce   envahie,     la 
mort  de  son  fils, 
puis  celle  de  son 
petit-fils,    de    sa 
petite-fille,  de  son 
arrière    petit-fils 
enlevés  tous  trois 
enquelquesjours 
d'une  mort   sou- 
daine et   mysté- 
rieuse.  Tant  de 
malheurs,   cruel- 
lement ressentis, 
ne  purent  l'abat- 
tre; pas  un  ins- 
tant il  n'abandon- 
na   la    direction 
des    affaires,    il 
espéra        contre 
toute  espérance,  <  il  se  montra  inaltérable  et  supérieur  à  tout, 
sans  la  plus  petite  affectation  »,  et  cette  fermeté  si  noble  lui 
gagna  jusqu'à  l'admiration  de  ses  ennemis. 

Louis  XIV  avait  peu  d'idées  personnelles.  Il  en  était 

LES  IDÉES        une  fortement  enracinée  dans  son  esprit  et  qui  do- 

DE  LOUIS  XIV      mina  toute  sa  vie.  On  lui  avait  dit  dans  son  enfance 

qu'il  était  une  divinité  visible,  un  *vice-Dieu*.  Le  pre- 
mier modèle  d'écriture  qu'il  eut  à  copier  était  ainsi  conçu  : 
«  L'hommage  est  dû  aux  rois  :  ils  font  ce  qui  leur  plaît.   »  Il 

MALET.  —  Écoles  norm.  prioi.  ^^ 


Louis  XIV  jnuNE. 

D'après  la  médaille  commémorative  de  son  mariajjfc. 

Musée  de  la  Monnaie. 

C'est  Louis  XIV  à  vingt  et  un  ans  avec  une  légère 
pointe  de  moustache  au-dessus  de  la  lèvre.  La  physiono- 
mie toute  juvénile  est  gracieuse  avec  un  air  de  noblesse 
et  de  majesté.  On  disait  alors  du  roi  qu'il  était  le  plus 
bel  homme  de  son  royaume.  Le  nez  tien  dessiné,  un  peu 
recourbé,  est  caractéristique  de  la  famille  des  Bourbons. 
La  lèvre  inférieure  proéminente  rappelle  la  lèvre  de 
(  harles-Quint  —  voir  page  276  —  dont  Louis  XI V  était 
V arrière-petit- fils  par  sa  mère,  Anne  d'Autriche.  On  lit 
autour  de  la  médaille,  dans  l'exergue:  Louis  XIV  roi 
très  chrétien. 
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S'était  donc  pénétré  de  cette  idée  qu'il  était  un  être  à  part,  tenant 

sa  couronne  de  la  vo- 
lonté divine,  roi  par 
la  grâce  de  Dieu,  son 
lieutenant  sur  terre. 
A  Dieu,  mais  à  Dieu 
seul,  il  aurait  un  jour 
à  rendre  des  comptes. 
De  cette  idée,  que 
presque     tout    le 
monde    admettait 
alors,  Louis  XIV  ti- 
rait deux  conséquen- 
ces.   D'abord,  lieute- 
nant de  Dieu,   il  de- 
vait   être    le  maître 
absolu,  libre  de  dis- 
poser des  biens,  de  la 
personne,   de   la  vie 
même  de  ses  sujets, 
lesquels    avaient    le 
devoir   de   lui   obéir 
«sans  discernement». 
En   second    lieu,    il 
avait  l'obligation  de 
remplir  en  conscience 
tson  métier  de  roi  », 
—  le  mot  est  de  lui. 
Il  devait  «/rjvj[///er» 
et    «  tout   rapporter 
au  bien  de  l'Etat  ». 


Louis  XIV  vieux  (i/uô). 

Portrait  en  relief  en  cire  colorée, 

par  Antoine  Benoit. 

Palais  de  Versailles.  —  Photographie  Guillot. 
Ce  portrait,  de  grandeur  naturelle,  représente 
le  roi  à  soixante-huit  ans.  Il  donne  une  trou- 
tlante  impression  de  vie,  avec  la  teinte  un  peu 
jaune  de  la  peau,Vombre  de  la  tarte  mal  rasée 
sur  le  menton  et  la  lèvre,  les  fines  rides,  —  la 
patte  d'oie.  —  marquées  au  coin  de  l'œil,  roeil 
lui-même  au  globe  si  tlanc  et  à  la  prunelle  jaune, 
le  relief  de  la  joue,  le  double  menton,  et  la  grande 


L'idée  qu'il  était 


terruque  blond  cendre,  en   vrais  cheveux.   La  ,     ,•      ,          ,  j« 

ressemblance  avec  le  médaillon  précédent  est  LA  VIE    le  lieutenant  de 

frappante.  Mais  la  courbe  du  nez  est  devenue  ^y  j^qj     [)ieu  avait  inspi- 

plus  forte,  la  pointe  s'est  «#^»f5^fv[^./'/î:^^;f^'',^;  ^^  ^  j  ^„i^  x\V 


ré  à  Louis  XIV 
le  plus  prodigieux  or- 
gueil. Il  prit  pour  em- 
blème un  Soleil  res^ 
plendissant  :  d'où  son  surnom  de  Roi  Soleil.  Sans  la  crainte  du 
diable,  prétend  Saint-Simon,  il   se  serait  fait  adorer.  S'il  l'eût 


mie  est  devenue  plus  froide  et  plus  imposante 
Le  roi  porte  un  manteau  rouge  qui  laisse  voirie 
ruban  bleu  de  /'ordre  du  Saint-Esprit  et  la  gar- 
niture de  dentelle  de  la  chemise. 
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essayé,' il  aurait  trouvé  des  adorateurs  :  les  courtisans  se 
découvraient  pour  traverser  sa  chambre  vide  et.  devant  le  lit 
royal  ou  devant  le  coiïret  qui  rentermalt  les  serviettes  du  roi, 
ils  faisaient  une  révérence  profonde,  comme  à  l'église  devant  le 
tabernacle.  Il  organisa  le  culte  de  la  majesté  royale,  et  chacun 
des  actes  ordinaires  de  sa  vie  quotidienne,  lever,  dîner,  prome- 
nade, chasse,  souper,  coucher,  devint  un  épisode  du  culte,  une 
cérémonie  publique  dont  tous  les  détails  étaient  minutieusement 
réq-lés  :  c'est  ce  qu'on  appelait  Véti.] nette. 

Il  se  levait  à  huit  heures.  Aussitôt  les  courtisans  étaient 
introduits  dans  sa  chambre  par  séries,  que  l'on  appelait  les 
entrées.  Pour  le  lever,  il  y  avait  six  entrées,  et  c'était,  après  la 
dernière  entrée,  une  centaine  de  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  la  chambre.  Les  plus  favorisés  étaient  admis  dès  le  moment 
où  4e  roi  sortait  du  lit  et  mettait  sa  robe  de  chambre;  les  moins 
favorisés  n'entraient  que  lorsqu'il  s'était  frotté  les  mains  à  une 
sjrviette  imbibée  d'alcool,  —  ce  qui  était  à  peu  près  tout  son 
débarbouillage,  —  et  achevait  de  s'habiller.  L'étiquette  indiquait 
quelles  personnes  devaient  présenter  les  diverses  pièces  de  l'ha- 
billement. Par  exemple,  la  chemise  de  jour,  apportée  dans  une 
enveloppe  de  soie  blanche,  devait  être  présentée  par  un  hls  du 
roi,  ou  un  prince  du  sang,  et  seulement,  à  leur  défaut,  par  le 
grand  chambellan.  La  manche  droite  devait  être  tenue  par  le 
premier  valet  de  chambre,  la  gauche  par  le  premier  valet  de 
garde-robe.  Le  maître  de  la  garde-robe  aidait  le  roi  à  passer  et 
à  attacher  sa  culotte. 

Habillé,  le  roi  entrait  dans  son  cabinet,  donnait  des  ordres  pour 
la  journée,  puis  se  rendait  à  la  messe.  Au  sortir  de  la  chapelle, 
il  tenait  conseil  avec  ses  ministres  jusqu'à  une  heure,  quelquefois 
plus  tard.  A  une  heure  il  dînait,  seul,  dans  sa  chambre.  L'éti- 
quette était  aussi  minutieuse  que  pour  le  lever.  Chaque  plat 
était  apporté  par  un  gentilhomme,  précédé  d'un  huissier  et  d'un 
maître  d'hôtel,  escorté  de  trois  gardes  du  corps,  carabine  à 
l'épaule.  Cinq  gentilshommes  étaient  en  permanence  debout  der- 
rière le  roi.  Quand  il  demandait  à  boire,  il  fallait  trois  gentils- 
hommes pour  lui  servir  un  verre  d'eau  et  de  vin.  C'était  là 
l'étiquette  des  dîners  ordinaires.  Les  jours  de  gala  et  de  gra?id 
couvert,  généralement  le  dimanche,  le  roi,  toujours  seul  à  table, 
avait  autour  de  lui  une  trentaine  de  personnes,  parmi  lesquelles 
seize  gardes  en  armes  et  un  aumônier.  Ces  jours-là,  comme 
aujourd'hui  dans  certains  grands  banquets  officiels  en  Angle- 
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S'était  donc  pdnétré  de  celte  idée  qu'il  était  un  être  à  part,  tenant 

sa  couronne  de  la  vo- 
lonté divine,  roi  par 
la  grâce  de  Dieu,  son 
lieutenant  sur  terre. 
A  Dieu,  mais  à  Dieu 
seul,  il  aurait  un  jour 
à  rendre  des  comptes. 
De  cette  idée,  que 
presque     tout    le 
monde    admettait 
alors,  Louis  XIV  ti- 
rait deux  conséquen- 
ces.   D'abord,  lieute- 
nant de  Dieu,   il  de- 
vait   être    le  maître 
absolu,  libre  de  dis- 
poser des  biens,  de  la 
personne,   de   la  vie 
même  de  ses  sujets, 
lesquels    avaient    le 
devoir   de   lui   obéir 
t  sans  discernement  » . 
En   second    lieu,    il 
avait  l'oblig-ation  de 
remplir  en  conscience 
tson  métier  de  roi  », 
—  le  mot  est  de  lui. 
WétwdiXi  *  travailler  * 
et    «  tout   rapporter 
au  bien  de  l'Etat  ». 


Louis  XIV  vieux  (1706). 

Portrait  en  relief  en  cire  colorée, 

par  Antoine  Benoit. 

Palais  de  Versailles.  —  Photogfraphie  Guillot. 
Ce  portrait,  de  grandeur  naturelle,  représente 
le  roi  à  soixante-huit  ans.  Il  donne  une  trou- 
blante impression  de  vie,  avec  la  teinte  un  peu 
jaune  de  la  peauj'ovitre  de  la  tarte  mal  rasée 
sur  le  menton  et  la  Icvre,  les  fines  rides,  —  la 
patte  d'oie.  —  marquées  au  coin  de  l'œil,  l'œil 
lui-même  au  glote  sitlanc  et  à  la  prunelle  jaune, 
le  relief  de  la  joue,  ledoutle  menton,  et  la  grande 

teiruque  tlond  cendre,  en   vrais  cheveux.   La  ,     ,•      ,  ,  j« 

ressemtlance  avec  le  médaillon  précédent  est  LA  VIE  le  lieutenant  de 
frappante.  Mais  la  courte  du  ne:  est  devenue  ^^  j^qj  Oicuavait  inspi- 
plus  forte,  la  pointe  s'est  affaissée,  la  physiono- 

mie  est  devenue  plus  froide  et  plus  imposante.  TQ  a  LOUIS  Al  V 

Leroiporteun  manteau  rouge  qui  laisse  voirie  le  plus  prodigieUX  Or- 

gueil. Il  prit  pour  em- 
blème un  Soleil  res- 
plendissant :  d'où  son  surnom  de  Roi  Soleil.  Sans  la  crainte  du 
diable,  prétend  Saint-Simon,  il   se  serait  fait  adorer.  S'il  l'eût 
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essayé,' il  aurait  trouvé  des  adorateurs  :  les  courtisans  se 
découvraient  pour  traverser  sa  chambre  vide  et.  devant  le  lit 
royal  ou  devant  le  colTret  qui  rentermait  les  serviettes  du  roi. 
ils  faisaient  une  révérence  profonde,  comme  à  l'église  devant  le 
tabernacle.  Il  organisa  le  culte  de  la  majesté  royale,  et  chacun 
des  actes  ordinaires  de  sa  vie  quotidienne,  lever,  dîner,  prome- 
nade, chasse,  souper,  coucher,  devint  un  épisode  du  culte,  une 
cérémonie  publique  dont  tous  les  détails  étaient  minutieusement 
ré-îiés  :  c'est  ce  qu'on  appelait  Y  étiquette. 

11  se  levait  à  huit  heures.  Aussitôt  les  courtisans  étaient 
introduits  dans  sa  chambre  par  séries,  que  l'on  appelait  les 
entrées.  Pour  le  lever,  il  y  avait  six  entrées,  et  c'était,  après  la 
dernière  entrée,  une  centaine  de  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  la  chambre.  Les  plus  favorisés  étaient  admis  dès  le  moment 
où  le  roi  sortait  du  lit  et  mettait  sa  robe  de  chambre;  les  moins 
fAvorisés  n'entraient  que  lorsqu'il  s'était  frotté  les  mains  à  une 
sjrvielte  imbibée  d'alcool,  —  ce  qui  était  à  peu  près  tout  son 
debarbouillage,  —  et  achevait  de  s'habiller.  L'étiquette  indiquait 
quelles  personnes  devaient  présenter  les  diverses  pièces  de  l'ha- 
billement. Par  exemple,  la  chemise  de  jour,  apportée  dans  une 
enveloppe  de  soie  blanche,  devait  être  présentée  par  un  lils  du 
roi,  ou  un  prince  du  sang,  et  seulement,  à  leur  défaut,  par  le 
grand  chambellan.  La  manche  droite  devait  être  tenue  par  le 
premier  valet  de  chambre,  la  gauche  par  le  premier  valet  de 
garde-robe.  Le  maître  de  la  garde-robe  aidait  le  roi  à  passer  et 
à  attacher  sa  culotte. 

Habillé,  le  roi  entrait  dans  son  cabinet,  donnait  des  ordres  pour 
la  journée,  puis  se  rendait  à  la  messe.  Au  sortir  de  la  chapelle, 
il  tenait  conseil  avec  ses  ministres  jusqu'à  une  heure,  quelquefois 
plus  tard.  A  une  heure  il  dînait,  seul,  dans  sa  chambre.  L'éti- 
quette était  aussi  minutieuse  que  pour  le  lever.  Chaque  plat 
était  apporté  par  un  gentilhomme,  précédé  d'un  huissier  et  d'un 
maître  d'hôtel,  escorté  de  trois  gardes  du  corps,  carabine  à 
l'épaule.  Cinq  gentilshommes  étaient  en  permanence  debout  der- 
rière le  roi.  Quand  il  demandait  à  boire,  il  fallait  trois  gentils- 
hommes pour  lui  servir  un  verre  d'eau  et  de  vin.  C'était  là 
l'étiquette  des  dîners  ordinaires.  Les  jours  de  gala  et  de  graîid 
couvert,  généralement  le  dimanche,  le  roi,  toujours  seul  à  table, 
avait  autour  de  lui  une  trentaine  de  personnes,  parmi  lesquelles  i 
seize  gardes  en  armes  et  un  aumônier.  Ces  jours-là,  comme 
aujourd'hui  dans  certains  grands  banquets  officiels  en  Angle- 
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terre,  le  public  était  admis  à  contempler  Sa  Majesté  mangeant. 
Après  le  dîner  le  roi  sortait,  soit  pour  se  promener,  parfois  à 


Chambre  et  mt  hr  Louis  XIV. 
Palais  de  Versailles.  —  IMioto^Taphie  Ncurdein. 

/  a  chambre  de  Louis  XIV  a  été  restaurée  en  i3.^8  à  peu  près  telle  qu'elle  étai^ 
aux  derniers  jours  du  roi.  Le  lit  original  était  à  colonnes  ;  les  tentures  sonl 
authentiques.  La  chambre  est  une  grande  pièce  à  trois  fenêtres,  avec  un  plafond 
très  élevé  dont  tous  les  ornements  et  les  moulures  sont  Nanc  et  or.  Elle  est 
coupée  en  deux  parties  par  une  balustrade  en  tois  doré,  derrière  laquelle  se 
dresse  le  lit,  comme  à  l'église  l'autel  derrière  la  balustrade  du  chœur.  C'est  le 
sanctuaire  du  roi  «  vice-Dieu  p.  On  ne  pouvait  franchir  la  balustrade  sans  sa 
permission.  Le  lit  est  élevé  sur  une  estrade;  la  tête  est  faite  d'un  panneau  de 
tois  sculpté  et  doré,  au  centre  duquel  est  un  soleil,  l'emblème  de  Louis  XIV.  Une 
tapisserie  de  soie,  avec  un  paysaçre  au  milieu,  descend  du  baldaquin  doré  et  orné 
de  panaches  ci?  plumes  blanches.  Le  mur  est  tendu  de  soie  rose  à  broderies 
d'argent.  A  gauche  du  lit,  sous  un  tableau,  le  portrait  en  cire  reproduit  page  386. 

pied,  le  plus  souvent  en  carrosse,  soit  pour  chasser.  Une  véri- 
table foule  suivait  ses  pas.  Au  retour,  il  chanoreait  de  vêtements, 
avec  le  môme  cérémonial  que  pour  le  lever.  Puis  il  s'enfermait 


dans  son  cabinet  pour  lire  les  rapports  des  secrétaires  d'État, 
ou  pour  écrire  ses  lettres.  Il  travaillait  ainsi  une  ou  deux  heures. 
A  dix  heures,  il  soupait  avec  sa  famille  en  grand  cérémonial 
Après  le  souper  venait  le  jeu  de  cartes;  puis  enfin  le  coucher, 
aussi  public  et  compliqué  que  le  lever. 

La  cour,  déjà  brillante  sous  François  I",  mais  désor- 
LA  COUR  ganisée  pendant  les  guerres  de  religion,  et  redevenue 
très"  simple,  presque  militaire  avec  Henri  IV,  prit, 
sous  Louis  XIV,  une  étonnante  extension.  Elle  comprenait 
la  maison  iniliLiire,  dix  mille  hommes  aux  uniformes  resplen- 
dissants, et  la  nutison  civile,  quatre  mille  personnes  environ. 
Le  seul  service  de  la  bouche  du  roi,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
gens  employés  pour  la  table  du  roi,  et  du  roi  seul,  comptait 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  personnes. 

A  la  maison  du  roi  s'ajoutaient  les  maisons  particulières  de  la 
reine,  du  dauphin,  de  la  dauphine,  de  leurs  enfants.  Une  fille  du 
dauphin,  à  deux  ans,  avait  une  maison  de  vingt-deux  personnes 
dont  trois  gouv^ernantes  et  huit  femmes  de  chambre. 

Les  chefs  des  services  étaient  de  la  plus  haute  noblesse;  le 
grand  maître  de  France,  chef  des  services  de  la  bouche,  était  le 
premier  prince  du  sang,  le  prince  de  Condé.  La  plupart  rem- 
plissaient réellement  leurs  fonctions,  servaient  à  table,  don- 
naient la  chemise.  C'étaient  encore  des  nobles  qui  remplissaient 
les  charges  secondaires,  gentilshommes  panetiers,  gentils- 
hommes échansons,  gentilshommes  écuyers  tranchants,  etc. 
Ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  la  maison,  les  courtisans, 
rêvaient  de  servir  :  on  attendait  comme  la  plus  rare  faveur,  le 
soir,  après  le  jeu  de  cartes,  d'être  désigné  par  le  roi  pour  lui 
porter  son  bougeoir  quand  il  se  rendait  à  sa  chambre  à  l'heure 
du  coucher. 

Le  roi  domestiquait  ainsi  la  noblesse  :  il  voulait  la  voir  tout 
entière  autour  de  lui  dans  l'immense  château  qu'il  s'était  fait 
construire  à  Versailles.  Chaque  jour  il  passait  en  revue  ses  cour- 
tisans dans  les  galeries,  ou  dans  les  allées  du  parc.  Quiconque 
ne  venait  pas  à  la  cour  n'avait  nulle  faveur  à  espérer  :  «  C'est 
un  homme  qu'on  ne  voit  jamais,  répondait  Louis  XIV,  quand  on 
sollicitait  pour  un  absent;  je  ne  le  connais  pas.  >  Aussi  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  noblesse  riche  en  France  accourut  auprès 
du  roi.  Cette  noblesse,  pour  se  loger,  fit  bâtir  ses  hôtels  autour 
du  château  royal  et  créa  de  la  sorte  une  ville  :  Versailles. 
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terre,  le  public  était  admis  à  contempler  Sa  Majesté  mangeant. 
Apres  le  dîner  le  roi  sortait,  soit  pour  se  promener,  parfois  à 


Chambre  et  ht  dp.  [^ocis  XIV. 
Palais  Je  Versailles.  —  IMioto^TapUie  Ncurdcin. 

/  j  cfum!-re  de  Louis  XIV  a  été  restaurée  en  iB/8  à  peu  près  telle  qu'elle  étai^ 
aux  derniers  jours  du  roi.  Le  lit  oriiiinal  était  à  colonnes  ;  les  tentures  sont 
authentiques.  La  chambre  est  nue  :^rande  pièce  à  trois  fenêtres,  avec  un  plafond 
très  élevé  dont  tous  les  ornements  et  les  moulures  sont  Hanc  et  or.  Elle  est 
coupée  en  deux  parties  par  une  balustrade  en  bois  doré,  derrière  laquelle  se 
dresse  le  /i7,  comme  à  l'éiriise  l'autel  derrière  la  balustrade  du  chœur.  C'est  le 
sanctuaire  du  roi  •  vice-Dieu  ».  On  ne  pouvait  franchir  la  balustrade  sans  sa 
permission.  Le  lit  est  élevé  sur  une  estrade;  la  tète  est  faite  d'un  panneau  de 
bois  sculpté  et  doré,  au  centre  duquel  est  un  soleil,  l'emblème  de  Louis  A'IV.  Une 
tapisserie  de  Sine,  avec  un  paysau'e  au  milieu,  descend  du  baldaquin  doré  et  orné 
de  panaches  de  plumes  blanches.  Le  mur  est  tendu  de  soie  rose  à  broderies 
d'argent.  A  gauche  du  lit,sousun  tableau,  le  portrait  en  cire  reproduit  page  386. 

pied,  le  plus  souvent  en  carrosse,  soit  pour  chasser.  Une  véri- 
table foule  suivait  ses  pas.  Au  retour,  il  chaniceaitde  vêtements, 
avec  le  môme  cérémonial  que  pour  le  lever.  Puis  il  s'enfermait 


dans  son  cabinet  pour  lire  les  rapports  des  secrétaires  d'État, 
ou  pour  écrire  ses  lettres.  Il  travaillait  ainsi  une  ou  deux  heures. 
A  dix  heures,  il  soupait  avec  sa  famille  en  grand  cérémonial 
Après  le  souper  venait  le  jeu  de  cartes;  puis  enlin  le  coucher, 
aussi  public  et  compliqué  que  le  lever. 

La  cour,  déjcà  brillante  sous  François  I",  m.ais  désor- 
LA  COUR  ganisée  pendant  les  guerres  de  religion,  et  redevenue 
très  simple,  presque  militaire  avec  Henri  IV,  prit, 
sous  Louis  XIV,  une  étonnante  extension.  Elle  comprenait 
la  maison  mili.'siirc,  dix  mille  hommes  aux  uniformes  resplen- 
dissants, et  la  m.iîson  civile,  quatre  milie  personnes  environ. 
Le  seul  service  de  la  bouche  du  roi,  c'est-cà-dire  l'ensemble  des 
gens  employés  pour  la  table  du  roi,  et  du  roi  seul,  comptait 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  personnes. 

A  la  maison  du  roi  s'ajoutaient  les  maisons  particuli  jres  de  la 
reine,  du  dauphin,  de  la  dauphine,  de  leurs  enfants.  Une  fille  du 
dauphin,  à  deux  ans,  avait  une  maison  de  vingt-deux  personnes 
dont  trois  gouvernantes  et  huit  femmes  de  chambre. 

Les  chefs  des  services  étaient  de  la  plus  haute  noblesse;  le 
grand  maître  de  France,  chef  des  services  de  la  bouche,  était  le 
premier  prince  du  sang,  le  prince  de  Condé.  La  plupart  rem- 
plissaient réellement  leurs  fonctions,  servaient  à  table,  don- 
naient la  chemise.  C'étaient  encore  des  nobles  qui  remplissaient 
les  charges  secondaires,  gentilshommes  panetiers,  gentils- 
hommes échansons,  gentilshommes  écuyers  tranchants,  etc. 
Ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  la  maison,  les  courtisans, 
rêvaient  de  servir  :  on  attendait  comme  la  plus  rare  faveur,  le 
soir,  après  le  jeu  de  cartes,  d'être  désigné  par  le  roi  pour  lui 
porter  son  bougeoir  quand  il  se  rendait  à  sa  chambre  à  l'heure 
du  coucher. 

Le  roi  domestiquait  ainsi  la  noblesse  :  il  voulait  la  voir  tout 
entière  autour  de  lui  dans  l'immense  château  qu'il  s'était  fait 
construire  à  Versailles.  Chaque  jour  il  passait  en  revue  ses  cour- 
tisans dans  les  galeries,  ou  dans  les  allées  du  parc.  Quiconque 
ne  venait  pas  à  la  cour  n'avait  nulle  faveur  à  espérer  :  «  C'est 
un  homme  qu'on  ne  voit  jamais,  répondait  Louis  XI\',  quand  on 
sollicitait  pour  un  absent;  je  ne  le  connais  pas.  »  Aussi  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  noblesse  riche  en  France  accourut  auprès 
du  roi.  Cette  noblesse,  pour  se  loger,  fit  bâtir  ses  hôtels  autour 
du  château  royal  et  créa  de  la  sorte  une  ville  :  Versailles. 
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Pour  la   noblesse,  qui   devint  ainsi   réellement  sa 

^^  noblesse,    Louis  XIV   n'admit  que  trois   façons  de 

GOUVERNEMENT    ^.^^^^  .  ^  ^^^  service  personnel  dans  sa  maison  civile 

. T^e  Jx^ormi*;  OU  militaire;  à  ses  armées  ou  sur  ses  vaisseaux;  à  la 
LES  BOLRGEoib  ^^^^^  ^^^^  l'oisiveté.  Il  n'employa  jamais  les  nobles 
ni  dans  le  gouvernement,  ni  dans  l'administration  du  royaume. 
Il  gouverna,  il  administra  avec  des  bourgeois.  «  Il  n'était  pas  de 
mon  intérêt  de  choisir  des  hommes  de  dignité  plus  émmente, 
a-t-il  écrit  à  propos  de  ses  ministres.  Il  était  important  que  le 
public  connût  par  le  rang  de  ceux  dont  je  me  servais  que  je 
n'étais  pas  en  dessein  de  partager  avec  eux  mon  autorité.  » 

Les  agents  essentiels  du  gouvernement  -central  fu- 

l-E  rent  le  Chancelier,  le  Contrôleur  général  des  finances, 

GOUVERNEMENT  ^^^  ^^^^^^  secrétaires  d'État,  les  ministres  d'État, 

CENTRAL         j^^   conseillers   d'État.  Ces  agents    existaient  déjà 

pour  la  plupart  sous  les  règnes  précédents. 

Le  Chancelier,  le  Contrôleur  général  des  finances,  les  secré- 
taires d'État  formaient  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le 
Conseil  des  ministres.  Le  Chancelier  était  le  chef  de  la  justice; 
il  était  en   même   temps  le  président  de  tous   les  Conseils  en 
l'absence  du  roi.  Le  Contrôleur  général  était  le  ministre  des 
finances.  Les  quatre  secrétaires  d'État,  secrétaire  de  la  maison 
du   Roi,  secrétaire  des  Affaires  étrangères,  secrétaire   de  la 
Guerre,  secrétaire  de  la  Marine,  conservaient  chacun,  outre  la 
direction  de  leurs  ministères  spéciaux,  la  haute  main  sur  l'admi- 
nistration générale  d'une  portion  de   France.  En  théorie,  ces 
secrétaires  d'État  ne  décidaient  rien  par  eux-mêmes  :  ils  n'étaient 
que  des  *  commis  »  chargés  de  préparer  le  travail,  de  présenter 
les  affaires  au  roi,  d'entendre   ses  décisions,  et  d'en   assurer 
l'exécution  «  sans  réplique  ». 

Les  ministres  d'État,  qui  malgré  leur  titre  de  ministre 
LES  CONSEILS    n'étaient  que  des  conseillers,  et  les  conseillers  d'Etat 

composaient  les  Conseils.  Il  y  avait  quatre  conseils  : 
le  Conseil  d'Etat  ou  Conseil  d'en  haut,  le  Conseil  des  finances , 
le  Conseil  des  dépéclies,  le  Conseil  des  parties.  Les  ministres 
d'État  siégeaient  dans  les  trois  premiers,  que  le  roi  présidait 
généralement  lui-même. 

Le   Conseil  d'en  haut  se  réunissait  sept  fois  par  quinzaine  : 
le   roi  y   examinait  toutes   les   grandes  affaires,  mais  surtout 
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celles  du  dehors,  paix,  guerre,  négociations.  Le  Conseil  des 
finances  SQ  tenait  deux  fois  par  semaine;  le  Conseil  des  dépêches 
une  fois  par  quinzaine  :  le  roi  y  prenait  connaissance  de  la  cor- 
respondance des  intendants,  et  par  suite  examinait  tout  ce  qui 
concernait  l'administration  intérieure  du  royaume. 

Le  Conseil  des  parties  était  à  la  fois  notre  Conseil  d'État  et 
notre  Cour  de  Cassation,  c'est-à-dire  le  tribunal  suprême  en  ma- 
tière civile,  et  en  matière  administrative.  Au  Conseil  des  par- 
ties étaient  attachés  des  maîtres  des  requêtes,  parmi  lesquels 
le  roi  choisissait  ses  principaux  agents  de  gouvernement  dans 
les  provinces,  les  intendants. 


LE 

[GOUVERNEMENT 

PROVINCIAL 


Les  agents  du  roi  dans  les  provinces  étaient  les 
gouverneurs  et  les  intendants.  Les  gouverneurs 
étaient  choisis  dans  la  plus  haute  noblesse.  iMais 
le  roi  les  gardait  le  plus  souvent  auprès  de 
lui  à  Versailles,  et  leur  titre  était  presque  purement  hono- 
rifique. La  réalité  des  pouvoirs  était  aux  mains  de  ïinten- 
dant,  placé  à  la  tête  de  la  généralité,  division  administrative 
plus  petite  que  la  province.  L'intendant  levait  les  troupes,  les 
cantonnait,  les  payait.  Il  présidait  s'il  le  voulait  les  tribunaux, 
et  pouvait  au  besoin  juger  lui-même.  Il  avait  la  haute  main  sur 
les  finances,  sur  l'administration  des  villes  grandes  ou  petites, 
sur  tous  les  travaux  publics.  Un  même  homme  réunissant  au- 
jourd'hui les  pouvoirs  du  préfet,  du  procureur  général,  du  pré- 
sident de  la  cour  d'appel,  du  commandant  de  corps  d'armée, 
du  trésorier  payeur  général,  de  l'ingénieur  en  chef,  n'aurait  pas 
encore  la  puissance  d'un  intendant  de  Louis  XIV.  c  L'inten- 
dant, a-ton  dit,  c'était  le  roi  présent  en  la  province  »  ;  il  resta 
tel  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 


II 

COLBERT 


Le  plus  important  des  ministres  de  Louis  XIV  fut 
COLBERT  Colbert.    Il  fut  à   la   fois  contrôleur  général  des 

finances,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  secrétr^^re 
d'État  de  la  maison  du  roi. 
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]can-Baptiste  Colbert  était  le  fils  d'un  marchand  drapier  de 
Reims  :  la  boutique  paternelle  était  à  l'enseigne  du  Long  \  ctu. 
Colbert  vint  assez  jeune  à  Paris  ;  il  y  entra  au  service  de  iMa- 
zarin  en  qualité  d'intendant.  11  8:éra  avec  habileté  et  honnête- 
ment la  malhonnête  fortune  du  cardinal.  Aussi  Mazarin  dans 

son  testament  re  - 
commanda-t-il  à 
Louis  XIV  de  l'em- 
ployer <  étant  fort 
fidèle  ».  Il  avait  à  ce 
moment  quarante  - 
deux  ans. 

11  aimait  le  travail 
avec  passion  et  il  au- 
rait voulu  que  tout  le 
monde  travaillât  dans 
le  royaume.  Quant  à 
lui  il  déclarait   qu'il 
ne  vivrait  pas  six  ans 
s'il  avait  le  malheur 
d'être    condamné     à 
l'oisiveté.  En  entrant 
dans   son  cabinet  le 
matin  à   cinq  heures 
et  demie,  s'il  aperce- 
vait son  bureau  sur- 
chargé de  dossiers,  il 
se  frottait  les  mains 
de  plaisir,  comme  un 
gourmet  devant  une 
table  bien  servie  :  il 
ne    travaillait   guère 
moins  de  seize  heures 
par  jour.    Aussi   fai- 
sait-il grise  mine  aux 


Colbert  (1619-16S3). 

Buste  attribué  à  Michel  Anguier  (1612-168?). 
Musée  du  Louvre.  —  Photographie  Giraudon. 

Le  plus  remarquable  des  ministres  de  Louis  XI V 
et  peut-être  de  tous  les  ministres  delà  monarchie, 
Colbert  fut  un  travailleur  acharné.  Sa  vie  fut  un 
perpétuel  effort.  Le  sculpteur  a  admirablement 
rendu  son  personnage.  Dans  ce  visage  aux  traits 
réguliers,  les  sourcils  relevés,  les  plis  du  front  au- 
dessusdunez,disent  l'esprit  continuellement  tendu, 

préoccupé,  soucieux.  L'expressionest  presque  dou- 
loureuse. Colbert  se  désespérait  des  goûts  dépen- 
siers de  Louis  XJV,  et  du  désordre  financier  et 
économique  du  royaume^ 


solliciteurs  qui  venaient  le  troubler  dans  son  labeur.  On  l'avait 
surnommé   le  Nord,  tant  son  accueil  était  glacial.  Un  jour  une 
dame  s'étant   mise  à  genoux   pour  le  supplier  d'écouter  sa  rc 
quête,  Colbert  se  mit  à  son  tour  à  genoux  en  face  d'elle  et  Un 
dit  :  «  Je  vous  conjure  de  me  laisser  en  repos.  » 
C'était  un  esprit  clair  et  qui  savait  admirablement  «  débrouil- 


ler .  les  affaires.  La  tâche  qu»il  accomplit  fut  immense.  11  suffit 
seul  jusqu'à  sa  mort  (i633),  pendant  vingt-deux  ans,  a  neuf  de 
nos  ministères  actiœls  :  finances,  intérieur,  commerce  et  indus- 
trie, agriculture,  travaux  publics,  marine,  colonies,  bcaux-ar  s 
et  pour  partie  la  justice.  Michelet  a  justement  dit  de  lui  qu  il  fut 
le  bœuf  de  labour  de  Louis  XIV.  Du  reste  il  ne  travailla  pas 
seulement  par  goût  personnel,  mais  surtout  par  patnotisme   par 
passion  de  la  grandeur  publique,  par  dévouement  a  son  roi  et  a 
ia  France;  il  travailla  parce  qu'il  les  voulait  le  premier  roi  et  le 
premier  royaume  de  V Europe. 

L'idée  qui  inspira  tous  les  actes  de  Colbert  fut  la 

L'ŒUVRE         suivante  : /j//-e  la  France  plus  riche,   .  lui  assurer 

DE  COLBERT      l'abondauce  d'argent  »  en  empêchant  le  numéraire  ae 

sortir  de  France  et  en  attirant  le  numéraire  étranger: 
cela  pour  augmenter  les  ressources  applicables  àlapohn,^^^^^ 
appauvrir  les  États  voisins  et  par  suite  porter  la  Fiance  au 
f>lu<i  haut  de^ré  de  puissance  dans  le  inonde. 
^  Pour  aucldre  ce  résultat,  il  travailla  à  réorgamscr  les 
finances,  à  développer  l'industrie,  à  accroître  le  commerce. 

En  matière  de  finances  Colbert  commença  par  pour- 
,ES  FINANCES     suivre  ceux  qui,  à  l'exemple  de  Mazarin,  avaient  vole 

l'État  Quelques  centaines  de  financiers  furent  con- 
damnés par  un  tribunal  spécial,  la  Clumbre  aM,  à  restituer 
,  ,0  millions  de  livres,  44°  millions  d'aujourd  huu 

En  môme  temps,  il  s'elTorçait  de  mettre  de  la  clarté  et  de 
ronire  dans  radministration  financière,  où  l'on  n'avait  presque 
ama  s  vu  que  la  plus  extrême  confusion.  Les  finances  furent 
de  tout  temps  le  point  faible  de  la  monarchie,  et  ce  furent  les 
a»s  financières  qui  amenèrent  en  fin  de  compte  la  Revolu- 
to  e  la  ruine  de  la  royauté.  Ces  difficultés  tenaient  pour  une 
bonne  part  à  ce  que  les  rois  dépensaient  au  jour  le  jour  sans 
compte  ,  sans  songer  au  lendemain,  sans  môme  s  assurer  que  e 
rece£  suffiraient  pour  payer  les  dépenses.  De  la  le  déficit  les 
er^prunts  et  les  dettes.  Colbert  fit  tenir  des  comptes  exacts,  qiio- 
tidiens   distincts,  des  recettes  et  des  dépenses.  Ces  comptes, 
arrêtés  chaque  a;néc,  devaient  servir  de  guide  pour  l'année  sui- 
vante Us  devaient  permettre  d'établir  ce  que  Colbert  appe  ai 
Vélat  de  prévoyance,  qnclqn(,  chose  comme  notre  budget, c  est-a 
dire  de  régler  les  déjenses  de  telle  sorte  qu'elles  ne  fussent  pas 
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jcan-Baptiste  Colbert  était  le  fils  d'un  marchand  drapier  de 
Reims  :  la  boutique  paternelle  était  à  l'enseigne  du  Lon^  Velu. 
Colbert  vint  assez  jeune  à  Paris;  il  y  entra  au  service  de  Ma- 
zarin  en  qualité  d'intendant.  Il  géra  avec  habileté  et  honnête- 
ment la  malhonnête  fortune  du  cardinal.  Aussi  Mazarin  dans 

son  testament  re  - 
commanda-t-il  à 
Louis  XIV  de  l'em- 
ployer «  étant  fort 
fidèle  ».  11  avait  cà  ce 
moment  quarante  - 
deux  ans. 

Il  aimait  le  travail 
avec  passion  et  il  au- 
rait voulu  que  tout  le 
monde  travaillât  dans 
le  royaume.  Quant  à 
lui  il  déclarait   qu'il 
ne  vivrait  pas  six  ans 
s'il  avait  le  malheur 
d'être    condamné     à 
l'oisiveté.  En  entrant 
dans    son  cabinet  le 
matin  à   cinq  heures 
et  demie,  s'il  aperce- 
vait son  bureau  sur- 
charg-éde  dossiers,  il 
se  frottait  les  mains 
de  plaisir,  comme  un 
«gourmet  devant  une 
table  bien  servie  :  il 
ne    travaillait   guère 
moins  de  seize  heures 
par  jour.    Aussi    fai- 
sait-il g-rise  mine  aux 
solliciteurs  qui  venaient  le  troubler  dans  son  labeur.  On  l'avait 
surnommé   le  Nord,  tant  son  accueil  était  glacial.  Un  jour  une 
dame  s'étant  mise  à  genoux    pour  le  supplier  d'écouter  sa  re 
quête,  Colbert  se  mit  à  son  tour  à  genoux  en  face  d'elle  et  lui 
dit  :  «  Je  vous  conjure  de  me  laisser  en  repos.  • 
C'était  un  esprit  clair  et  qui  savait  admirablement  «  débrouil- 


COLBERT  (i6i9-i6'i3). 

Buste  attribué  à  Michel  Anguier  (i6\2-i6P?). 
Musée  du  Louvre.  —  Photo<?raphie  Giraudon. 

Le  fins  remarquable  des  minisires  de  Louis  XI V 
et  peut-êlre  de  tous  les  ministres  delà  monarchie, 
Coltert  fut  un  travailleur  acharne.  Sa  vie  fut  un 
perpétuel  effort.  Le  sculpteur  a  admiratlemenl 
rendu  son  personnage.  Dans  ce  visage  aux  traits 
ré<ruliers,  les  sourcils  relevés,  les  plis  du  front  au- 
de'ssusdunecdisentl'esprit  continuellement  tendu, 

préoccupé,  soucieux.  L'expression  est  presque  dou- 
loureuse. Coltert  se  désespérait  des  goûts  dépen- 
siers de  Louis  A/F,  et  du  désordre  financier  et 
économique  du  royaume.. 


LOUIS  XIV. 

1er  .  les  affaires.  La  tâche  qu'il  accomplit  fut  immense.  Il  suffit 
seul  jusqu'à  sa  mort  (i633),  pendant  vingt-deux  ans,  a  neuf  de 
nos  ministères  actuels  :  finances,  intérieur,  commerce  et  indus- 
trie, agriculture,  travaux  publics,  marine,  colonies,  beaux-ar  s 
et  pour  partie  la  justice.  Michelet  a  justement  dit  de  lui  qu  il  fut 
le  bœuf  de  labour  de  Louis  XIV.  Du  reste  il  ne  travailla  pas 
seulement  par  goût  personnel,  mais  surtout  par  Patriotisme   par 
passion  de  la  grandeur  publique,  par  dévouement  a  son  roi  et  a 
la  France;  il  travailla  parce  qu'il  les  voulait  le  premier  roi  et  le 
premier  royaume  de  l'Europe. 

L'idée  qui  inspira  tous  les  actes  de  Colbert  fut  la 

L'ŒUVRE         suivante  -.faire  la  France  plus  riche,   .  lui  assurci 

DE  COLBERT      l'abondauce  d'argent  .  en  empêchant  le  numéraire  cIl 

sortir  de  France  et  en  attirant  le  numéraire  étranger: 
cela  pour  augmenter  les  ressources  applicables  ^  J^  P^^^^^ 
appauvrir  les  États  voisins  et  par  suite  porter  la  France  au 
hln^  haut  deç^ré  de  puissance  dans  le  monde. 
^  Pour  aSvJre  ce  résultat,  il  travailla  à  rcorgamscr  les 
fuunccs,  à  développer  l'iniustrie,  à  accroUre  le  commerce. 

En  matière  de  finances  Colbert  commença  par  pour- 
,.ES  FINANCES     sui  vre  ceux  qui ,  à  l'exemple  de  Mazarin ,  avaient  vole 

l'État  Ouelqucs  centaines  de  financiers  furent  con- 
damnés par  un  tribunal  spécial,  la  Clumbre  Me,  à  restituer 
uo  millions  de  livres,  440  millions  d'aujourd  hui. 

En  même  temps,  il  s'efforçait  de  mettre  de  la  clarté  et  de 
Perdre  dans  l'administration  financière,  où  l'on  n'avait  presque 
ama  s  vu  que  la  plus  extrême  confusion.  Les  finances  furent 
Ttout  t  is  le  point  faible  de  la  monarchie,  et  ce  furent  les 
difficultés  financières  qui  amenèrent  en  fin  de  compte  la  Revolu- 
oS  e  la  ruine  de  la  royauté.  Ces  difficultés  tenaient  i^tir  une 
bonne  part  à  ce  que  les  rois  dépensaient  au  jour  le  jour  sans 
ompter,  sans  son.erau  lendemain  sans  ™^^e  s  assurer  que 
rccctes  suffiraient  pour  payer  les  dépenses.  Do  la  le  dd  ut   les 
emprunts  et  les  dettes.  Colbert  fit  tenir  des  comptes  exacts,  quo- 
tidiens distincts,  des  recettes  et  des  dépenses.  Ces  comptes, 
arrêtTs'claq  c  a^ée,  devaient  servir  de  guide  pour  l'année  sui- 
vante Us  devaient  pirmettre  d'établir  ce  que  Colbert  appe  ait 
Votât  de  prévoyance,  qadqna  chose  comme  notre  budget, c  cst-a- 
dïe  de  régler  les  dépenses  de  telle  sorte  qu'elles  ne  fassent  pas 


394 


LES  TEMPS  MODERNES 


LOUIS  XIV. 


395 


supérieures  aux  recettes  et  qu'on  ne  fût  pas  oblig-é  de  s'endetter. 
Ce  système  très  prudent  fut  appliqué  pendant  une  dizaine  d'an- 
nées. Mais  à  partir  de  1672  les  g-uerres  perpétuelles,  la  con- 
struction du  château  de  Versailles,  firent  croître  démesurément 
les  dépenses;  les  recettes  furent  insufiisantes  et  bientôt  plus 
rien  ne  resta  de  la  bonne  organisation  ébauchée  par  Colbcrt. 

Ses  efforts  pour  développer  l'industrie  furent  plus 
L'INDUSTRIE      heureux,  et  c'est  vraiment  à  Colbert  que  la  France 

doit  d'être  devenue  une  grande  puissance  indus- 
trielle. II  reprit  et  compléta  l'œuvre  commencée  par  Henri  IV. 
Il  développa  les  industries  déjà  existantes,  draps,  tapisseries, 
soieries;  il  créa  les  industries  qui  manquaient  à  la  France, 
glaces,  porcelaines,  dentelles,  acier,  en  attirant,  à  prix  d'argent 
et  par  des  concessions  de  privilèges,  des  industriels  et  des 
ouvriers  étrangers:  Avec  eux,  il  créa  Yindustric  moderne,  en 
élevant  en  face  des  ateliers  de  famille,  les  seuls  jusqu'alors 
connus,  Vusine  avec  ses  centaines  de  travailleurs,  65oo  dans  une 
draperie  d'Abbeville.  Elbeuf,  Louviers,  Abbeville,  Sedan,  Car- 
cassonne devinrent  les  plus  grands  centrcsdc  tissage  des  draps; 
les  Gobelins  à  Paris,  Aubusson,  Beauvais,  fabriquèrent  d'admi- 
rables tapisseries;  Lyon,  des  tissus  de  soie,  des  étoffes  d'or 
incomparables.  Sèvres  fabriqua  les  porcelaines  que  l'on  ache- 
tait auparavant  en  Saxe;  Saint-Gobain,  en  Picardie,  les  glaces 
que  l'on  tirait  de  Venise;  Alençon,  Chantilly,  le  Havre,  les 
dentelles  qu'on  faisait  venir  d'Angleterre  et  de  Venise;  Saint- 
Étienne,  l'acier  de  Suède,  etc. 


LES 
REGLEMENTS 
DE  COLBERT 


Colbert  ne  voulait  pas  seulement  que  la  France  ne 
fût  plus  en  rien  la  cliente  de  l'étranger;  il  voulait 
que  l'étranger  devînt  en  tout  le  client  de  la  France. 
Pour  gagner  cette  clientèle,  il  voulut  que  les  pro- 
duits de  l'industrie  française  fussent  excellents,  les  plus  solides 
et  les  plus  élégants  du  monde.  Aussi  intervint-il  pour  régler  et 
pour  surveiller  la  fabrication.  Il  n'a  pas  publié  moins  de  trente- 
deux  règlements  et  de  cent  cinquante  édits  à  ce  sujet.  Par 
exemple,  il  régla  minutieusement  la  longueur,  la  largeur  des 
pièces  de  drap,  le  nombre  des  fils  de  la  trame  et  de  la  chaîne, 
la  façon  d'appliquer  la  teinture,  «  âme  de  l'étoffe  ».  Il  obligea 
chaque  ouvrier  et  chaque  fabricant  à  signer  son  travail,  en  y 
apposant  une  marque.  Toute  pièce  défectueuse  découverte  par 


les  contrôleurs  des  manufactures  devait  être  saisie,  exposée  en 
public  sur  un  poteau  avec  le  nom  du  fabricant  et  du  marchand, 
après  quoi  elle  était  lacérée  et  brûlée.  En  cas  de  récidive,  fabri- 
cant  et    marchand   étaient   eux-mêmes,    deux    heures   durant, 
exposés  au  poteau  avec  des  échantillons  de  leurs  marchandises. 
«  J'ai  toujours  trouvé  les  manufacturiers  opiniâtres  à  demeurer 
en  leurs  erreurs  »,  disait  Colbert  pour  expliquer  ces  rigueurs. 
Il  obtint  du  reste  le  résultat  qu'il  poursuivait.  «  Ce  qu'il  y  a 
de  mieux  dans  toutes  les  parties  du  monde  se  fabrique  a  pré- 
sent en  France,  écrivait  un  ambassadeur  vénitien;  et  telle  est 
la  vo"-ue  de  ces   produits  que  de  toutes  parts  affluent  les  com- 
mandées pour  s'en  fournir.  .  C'est  vraiment  à  Colbert  que  l'in- 
dustrie française  doit  ses  habitudes  de  travail  élégant  et  fini  et 
sa  légitime  réputation  de  probité. 

Pour  faciliter  la  vente  des  produits  de   l'industrie 
LE  COMMERCE     française,  Colbert  ne  fit  pas  un  effort  moindre  que 

pour  la  création  de  cette  industrie.  Il  travailla  de  son 
mieux,  mais  parfois  inutilement,  à  améliorer  les  conditions  du 
commerce  intérieur,  et  à  donner  un  grand  essor  au  co?nmerce 
extérieur,  spécialement  au  commerce  par  mer. 

Le  commerce  intérieur  était  entravé  par  de  nombreux  obstacles. 
La  France  présentait  alors  en  petit  le  spectacle  que  présente  au- 
jourd'hui l'Europe.  Aujourd'hui  les  États  sont  séparés  par  des 
lignes  de  douanes  ;  beaucoup  ont  encore  leurs  mesures  et  leurs 
poids  particuliers.   Les  marchandises  étrangères  payent  pour 
entrer  en  France;  les  Anglais,  les  Russes  n'emploient  m  le  mètre 
ni  le  kilogramme.  De  même  en  France  au  dix-septième  siècle 
les  provinces  avaient  chacune  leurs  douanes,  leurs  poids,  leurs 
mesures  :  elles  formaient  comme  autant  d'Etats.  Les  marchan- 
dises d'Auvergne  payaient  pour  entrer  en  Languedoc,  celles  de 
Champagne  pour  entrer  en  Bourgogne,  etc.  C'était  un  souvenir 
du  temps  où  la  Féodalité  avait  morcelé  la  France  en  duchés  et 
comtés,  indépendants  les  uns  des  autres.  En  outre  les  routes 
étaient  rares  et  en  mauvais  état. 

Colbert  ne  put  ni  unifier  les  poids  et  mesures,  m  faire  dis- 
paraître toutes  les  douanes  intérieures  :  elles  subsistèrent  jus- 
qu'à i"8q.  Mais  il  put  améliorer  les  voies  de  communication.  Il 
fit  réparer  les  routes,  et  s'efforça  surtout  de  développer  les  voies 
navigables  qui  permettaient  le  transport  des  marchandises  a 
moindres  frais.  11  fit  achever  la  canal  d'Orléans  commence  par 
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(Jn  vaisseau  de  ligne  au  dix-septième  siècle.  —  Le  Royal-Louis. 
Plîotogrraphie  du  modèle  du  musée  de  la  Marine,  au  Louvre. 

Coltert,  le  vrai  créateur  de  notre  marine  de  guerre,  fit  construire  de  nom- 
breuses escadres  de  vaisseaux  de  ligne.  Le  vaisseau  de  lisrne  correspondait  à 
nos  cuirassés.  Le  Royal-Louis  construit  à  Brest  en  1602,  mesurait  56  mètres  de 
long,  i5-,6o  de  large;  le  tirant  d'eau,  c'est-à-dire  son  enfoncement  sous  le  niveau 
de  la  mer  était  de  6",5o,  presque  celui  de  nos  croiseurs.  C'est  que  le  vaisseau  de 
ligne  était  fort  lourd:  par  suite,  malgré  ses  quatre  mâts  et  une  énorme  voilure, 
sa  marche  était  très  lente  — moins  de  dix  kilomètres  à  l'heure.  Il  portait  uo  canons 
en  trois  étages  de  batteries,  avec  un  équipage  de  ùoo  hommes.  Un  vaisseau  pareil 
coûtait  en  moyenne  35oooo  livres,  —  moins  d'un  million,  le  prix  d'un  tor- 
pilleur de  haute  mer,  —  et  s:  construisait  en  six  mois. 

Le  cuirasse  l'alrie  mesure  13.}  mctres  de  long,  24  de  large; son  tirant  d'eau  est 
de  8"33,  sa  vitesse  de  plus  de  35  kilomètres  à  l'heure.  Il  a  793  hommes  d'équipage 
et  porte  5  tubes  lance-torpilles  et  5o  canons  qui  valent  plus  d'un  millier  de 
canons  du  Royal-Louis,  Sa  construction  a  duré  cinq  ans.  Il  a  coùtéZl  millions: 
U  prix  de  quarante  Royal-Louis. 


Une  galère  au  dix-septilme  siècle.  —  La  Réale 
D'après  le  modèle  du  musée  de  la  Marine,  au  Louvre. 

La  X{(:j.\e,ou  la  Roy^\e,  la  plus  grande  des  galères,  très  basse  ^ur  Veau,  me- 

surait  S;*   de  long,  8  de — ««.^  *.=«== 

large,  avec  un  tirant  d'eau 
de  V,54.   Ses  deux  mâts 
portaient      deux      voiles 
triangulaires   comme   en 
ont  encore  les  bateaux  de 
la  Méditerranée.  Elle  mar- 
chait surtout  à  la  rame 
Elle  avait  64  rames.  Cha 
que  rame,  longue  de  12  mè- 
tres, était  tirée  par  5  hom- 
mes,  soit    320    galériens 
formant  la  chiouime.  La 
galère  filait  10  kilomètres 
à  l'heure,  moins  qu'une  tri- 
rème des  guerres   médi- 
ques.  Elle  portail  à  l'avant 

5  canons  en  chasse,  pour 

tirer  sur  l'ennemi  fuyant, 

et  12  peines  pièces  ou  pier- 

riers,    6    par    bord.    La 

Réale  porte  le  grand  pa- 
vois des  fêtes,  elle  a  tous 

ses  pavillons   sortis.    Ils 

sont  rouges,  ornés  d'L  en  Parue  supérieure  de  l'arriire  du  vm6seau 

or,  entrelacés.  le  •  Soleil-Royal  ». 

,         ,  .^,,      D'après  un  dessin  conservé  au  musée  de  la  Marine. 
Vaisseaux    et    galères       ^^^^ 

étaient  au  dehors  magni-  •■  ,  v,  ^  RmIp    conservé  au  Musée  de  la 

4'2lors,du  peintre  Lebrun,  des  scultteurs  Puget  et  Gxrardon. 
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L'.N   VAISSEAU   DE   LIGNE  AU   DIX-SEPTIÈME   SIÈCLE.   —  Lc  Royal-LOUiS. 

Pliotogrrciphie  du  modèle  du  musée  de  Li  Marine,  au  Louvre. 

Coltert,  le  vr.n  créateur  de  notre  maritie  de  'guerre,  fit  construire  de  nom- 
breuses escadres  de  vaisseaux  de  tienne.  Le  vaisseau  de  licne  correspondait  à 
nos  cuirassés.  Le  Royal-Louis  construit  à  Brest  en  1602.  mesurait  5o  mètres  de 
long,  i5-,6o  de  large;  le  tirant  d'eau,  c'est-à-dire  son  enfoncement  sous  le  niveau 
de  la  mer  était  de  0",5o,  fresque  celui  de  nos  croiseurs.  C'est  que  le  vaisseau  de 
ligne  était  fort  lourd:  far  suite,  malgré  ses  quatre  mâts  et  une  énorme  voilure, 
sa  marche  était  très  lente  — moins  de  dix  kilomètres  à  l'heure.  Il  portait  \  10  canons 
en  trois  étages  de  batteries,  avec  un  équipage  de  600  hommes.  Un  vaisseau  pareil 
coûtait  en  moyenne  35oooo  livres,  —  moins  d'un  million,  le  prix  d'un  tor- 
pilleur de  kaute  mer,  —  el  s:  construisait  en  six  mois. 

Le  cuirassé  l^alrie  mesure  i34  mètres  de  long,  2.\  de  large;  son  tirant  d'eau  est 
de  f:™33,  sa  vitesse  de  plus  de  33  kilomètres  à  l'heure.  Il  a  79I  hommes  d'cquifage 
et  porte  5  tubes  lance-torpilles  et  5o  canons  qui  valent  plus  dun  millier  lie 
canons  du  Royal-Louis. Sa  construction  a  duré  cinq  ans. Il  a  coûté25  millions: 
U  prix  de  quarante  Royal-Louis. 


I.OriS  XIV. 


Une  galère  au  Dix-sEPTit.uE  siècle.  -  La  Réale 
D'après  le  modèle  du  musée  de  la  Marine,  au  Louvie. 

La  U.iulcoî/  la  Royale,  la  plus  grande  des  galères,  très  basse  sur  Veau,  me- 

surait  S;"   de  long,  3  de 

large, avec  un  tirant  d'eau 

de  "2-,54.    Ses  deux  mâts 

fortaient      deux      voi'ies 

triangulaires   comme   en 

ont  encore  les  bateaux  de 

la  Méditerranée.  Elle  mar 

chait  surtout  à  la  rame 

Elle  avait  64  rames.  Cha 

que  rame,  longue  de  12  rnè- 

très,  était  tirée  par  5  hom- 
mes,  soit    320    galériens 

formant  la  chiourme.  La 

galère  filait  10  kilomètres 
à  l'heure,  moins  qu'une  tri- 
rème des  guerres   médi- 
ques.  Elle  portait  à  l'avant 
5  canons  en  chasse,  pour 
tirer  sur  l'ennemi  fuyant, 
et  12  peines  pièces  ou  pier- 
riers,    6    par    bord.    La 
Réale  porte  le  grrand  pa- 
vois des  fêtes,  elle  a  tous 
ses   pavillons   sortis.    Ils 
sont  rouges,  ornés  d'L  en  Pakiie  supérieure  de  l'arrii;re  du  VAi&btAU 

or,  entrelacés.  le  •  Soleil-Royal  ». 

D'après  un  dessin  conservé  au  musée  de  la  Marine. 
Vaisseaux    et    galères       ^  *"»- 
étaient  au  dehors  magni-  ••,-,,;,  r^Ip    con<;ervc  au  Musée  de  la 

4'2lors,du  peintre  Lebrun,  des  sculpteurs  Puget  et  Girardon. 
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Henri  IV;  il  décida  la  construction  du  Canal  du  MUi,  proposé 
par  Rû]uet  et  destiné  à  joindre  l'Atlantique  à  la  Méditerra- 
née. Il  aurait  voulu  que  ce  canal  fût  dès  lors  ce  que  beaucoup 
voudraient  le  voir  devenir  aujourd'hui,  un  canal  accessible 
aux  navires  de  mer,  bateaux  marchands  ou  vaisseaux  de  guerre. 
Le  commerce  de  mer  était  aux  yeux  de  Colbert  le  plus  fruc- 
tueux, donc  le  plus  important.  Il  voulait  que  la  France  ajoutât 
au  commerce  de  ses  propres  marchandises,  le  commerce  des 
produits  rares  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  en  particulier  le  com- 
merce des  t  épiceries  »,  qui  jadis  avait  fait  la  fortune  des  Véni- 
tiens, et  faisait  alors  celle  des  Hollandais.  Il  créa  successivement, 
à  l'imitation  de  ce  qui  existait  en  Hollande,  cmq  compagnies  de 
commerce  maritime,  véritables  sociétés  par  actions.  Les  plus 
importantes  furent  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  et  celle 
des  iJides  Occidentales  :  toutes  échouèrent. 

Colbert  réussit  cependant  à  créer  une  importante 
LA  MARINE  flotte  marchande.  Pour  cela  il  maintint  les  droits  d'en- 
trée établis  avant  lui  sur  les  navires  étrang-ers,  spé- 
cialement sur  les  navires  hollandais,  qui  venaient  commercer 
en  France.  En  même  temps  il  avançait  de  l'argent,  il  payait 
des  primes,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  aux  construc- 
teurs de  bateaux  et  aux  armateurs  qui  achetaient  des  navires 
à  l'étranger. 

Pour  protéger  la  flotte  de  commerce,  assurer  les  relations 
avec  les  colonies,  spécialement  le  Canada  auquel  Colbert  s'inté- 
ressait vivement,  il  fallut  organiser  une  flotte  de  guerre.  Mazarin 
avait  laissé  tomber  en  ruine  celle  qu'avait  créée  Richelieu. 
En  1660,  la  flotte  se  composait  de  dix-huit  mauvais  navires.  A  la 
mort  de  Colbert  la  flotte  comptait  deux  cent  soixante-seize 
vaisseaux  :  galères  employées  seulement  sur  la  Méditerranée, 
vaisseaux  de  ligne  portant  jusqu'à  cent  vingt  canons,  ti  frégates 
légères  analogues  à  nos  croiseurs  rapides. 

A  bord  des  galères  les  équipages  des  rameurs,  la  chiourme, 
étaient  formés  en  partie  d'esclaves  achetés  en  Turquie,  mais 
surtout  de  criminels  envoyés  là  par  les  tribunaux.  Colbert  re- 
commandait aux  juges  de  condamner  très  peu  à  mort,  beaucoup 
aux  galères.  Rien  n'était  plus  misérable  que  la  condition  de  ces 
galériens,  enchaînés  nuit  et  jour  à  leur  banc,  à  peine  nourris,  à 
peu  près  nus,  exposés  à  toutes  les  intempéries,  accablés  de 
coups,  obligés  à  tirer  sans  trêve  pendant  des  journées  entières 


LOUIS  XIV.  ^'^^ 

les  lourdes  rames  de  douze  mètres  de  long.  La  chiourme  fut 
une  des  hontes  du  dix-septième  siècle. 

Pour  se  procurer  des  matelots,  Colbert  renonça  à  la  presse. 
Avant  lui,  quand  le  roi  avait  besoin  de  matelots,  il  faisait  arrê- 
ter et  embarquer  de  gré  ou  de  force  tous  les  hommes  trouvés  sur 
les  ports  :  c'était  la  presse.  Colbert  organisa  le  recrutement 
régulier  parmi  les  habitants  des  côtes, .  les  gens  de  mer  ».  Divi- 
sés en  classes  d'après  leur  état  civil  et  leurs  charges  de  famille, 
ils  furent  tous  obligés  de  servir  une  année  sur  quatre,  de  vingt  à 
soixante  ans,  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  :  en  compensation 
le  roi  leur  assurait  une  petite  pension  dans  leur  vieillesse.  C'est 
le  système  de  V Inscription  maritime  et  de  la  Caisse  des  Inva- 
liies  de  la  marine  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Le  roi  dis- 
posa ainsi  de  soixante  mille  matelots.  L'activité  et  l'énergie  de 
Colbert  assurèrent  à  la  France  la  suprématie  sur  mer  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

Finances,  industrie,  commerce,  marine,  tout  cela  ne 
IMPORTANCE      leprésente  qu'une  portion  du  domaine  immense  où 
DU  RÔLE  s'exerça  l'activité  de  Colbert.  Son  esprit,  qui  ne  pou- 

DE  COLBERT      ^^.^  ^  soutenir  l'oisiveté  »,  toujours  en  éveil,  s'appli- 
qua à  mille  matières,  conçut  de  vastes  et  d'audacieux  desseins 
dont  les  circonstances,  surtout  la  politique  belliqueuse  et  les 
o-oiiis  de  magnificence  de  Louis  XIV,  empêchèrent  la  parfaite 
réussite  ou  ne  permirent   pas    de  tenter  l'application.    Il  n'en 
reste  pas   moins  que  Colbert  fut   de  tous  les  ministres  de  la 
monarchie  celui  dont  le  génie  fut  le  plus  original  et  le  plus  com- 
plet celui  dont  l'action  eut  les  conséquences  les  plus  durables. 
Plus  qu'aucun  autre  il  fut  l'artisan  de  la  gloire  de  Louis  XIV. 
Cependant  à  la  fin  de  sa  vie  il  avait  perdu  son  influence  sur 
le  roi    Celui-ci,  gonflé  d'orgueil  par   ses  victoires  et  comme 
enivré  de  gloire,  ne  voulait  plus  entendre  aucun  conseil  de  mo- 
dération ni  de  prudence.  Colbert,  épuisé  de  travail,  attriste  par 
le  désordre  grandissant  des  finances,  par  les  tendances  nou- 
velles du  roi,  par  la  faveur  croissante  de  Louvois,  le  secrétaire 
d'État  delà  guerre,  mourut  désespéré  (6  septembre  i683). 

Colbert,  par  l'industrie  et  par  le  commerce,  «  source 

LES  IMPÔTS       Je  la  finance  »,  s'était  flatté  d'enrichir  assez  le  royaume 

LA  TAILLE  ^^j^  j^  charge  des  impôts  y  devînt  moins  lourde 

aux  contribuables.  Ici  encore  la  politique  de  Louis  XIV  déjoua 
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les  calculs  de  Colbert,  et  les  contribuables  furent  très  rapide- 
ment accablés  par  les  impôts. 

Les  impôts,  dont  l'établissement  remontait,  on  le  sait,  à  la 
o-uerre  de  Cent  Ans,  étaient  comme  aujourd'hui  les  uns  directs, 
frappant  la  terre,  les  maisons,  les  personnes  ;  les  autres  indirects, 
frappant  les  objets  de  consommation.  L'impôt  direct  s'appelait 
la  taille.  Les  principaux  impôts  indirects  étaient  la  gabelle  et 
les  aides. 

La  taille  était  due  par  les  paysans,  les  ouvriers,  les  bourgeois. 
En  étaient  exempts  les  nobles,  le  clerg-é  qui  payait  un  impôt 
spécial  sous  le  nom  de  «  don  gratuit  »,  et  les  officiers,  c'est-à- 
dire  les  propriétaires  de  fonctions  publiques.  Tous  ceux-là 
étaient  les  privilégiés;  les  autres  étaient  les  taillables. 

En  outre,  la  taille  était  établie,  et  perçue  de  façon  différente 
dans  les  pays  d'États  où  l'impôt  était  voté  et  réparti  par  les  États, 
c'est-à-dire  par  les  députés  de  la  provmce,  et  dans  les  pays  d'Elec- 
tion où  l'impôt  était  réparti  et  perçu  directement  par  des  fonc- 
tionnaires du  roi,  les  Élus.  Naturellement  les  impôts  étaient 
moins  lourds  dans  les  pays  d'États  :  en  1661,  ceux-ci  payaient 
deux  millions  de  livres  quand  les  autres  payaient  quarante-deux 
millions. 

Les  impôts  indirects  n'étaient  pas  perçus  par  l'État 
LA  GABELLE      lui-même.  Le  roi,  comme  le  sultan  récemment  encore 

en  Turquie,  les  donnait  à  ferme,  c'est-à-dire  qu'il  ven- 
dait à  des  fmanciers,  au  prix  d'une  somme  tixe  payée  à  l'avance, 
le  droit  de  lever  l'impôt  à  sa  place.  Le  marché  était  très  avan- 
tageux pour  les  fermiers  ou  traitants,  parce  que  les  sommes 
qu^'ils  encaissaient  étaient  de  beaucoup  supérieures  aux  sommes 
payées  par  eux  au  roi  ;  ils  faisaient  de  prodigieuses  et  d'insolentes 
fortunes.  Par  contre,  le  système  était  détestable  pour  les  con- 
tribuables; car  les  fermiers,  «  sangsues  d'État  »,  disait  Vauban, 
avaient  intérêt  à  ne  rien  laisser  échapper;  ils  usaient  et  abu- 
saient de  leur  droit,  et  leurs  «  mangeries  »  allaient  jusqu'à  la 
«  friponnerie  punissable  ». 

Le  plus  lourd  des  impôts  indirects  était  la  gabelle,  l'impôt  sur 
le  sel.  A  vrai  dire  c'était  un  monopole  plutôt  qu'un  impôt  :  le 
sel,  comme  aujourd'hui  le  tabac  et  les  allumettes,  ne  pouvait  être 
vendu  que  pour  le  compte  de  l'État,  qui  cédait  son  droit  aux 
fermiers.  Seulement,  tandis  que  nul  aujourd'hui  n'est  obligé 
d'acheter  du  tabac,  chaque    famille  au  temps  de  Louis  XIV 


et  jusqu'à  la  Révolution,  était  contramte  d'acheter  chaque  année 
une  quantité  déterminée  de  sel.  Ce  sel  devait  être  employé  uni- 
quement pour  la  table  :  cela  s'appelait  le  sel  de  devoir.  Il  n'était 
pas  vendu  partout  au  même  prix. 

Ceux  qui  transportaient  du  sel  en  cachette  des  fermiers  couraient 
le  risque  d'être  condamnés  aux  galères.  Les  agents  des  fermiers, 
les  gabclous,  avaient  le  droit  de  pénétrer  dans  les  maisons  et  de 
les  visiter  de  fond  en  comble  pour  s'assurer  qu'on  n'employait 
pas  de  sel  autre  que  celui  de  la  ferme.  Cette  inquisition  ache- 
vait de  rendre  odieux  un  impôt  déjà  très  lourd,  puisque  dans 
les  provinces,  au  nord  de  la  Loire,  dites  pays  de  grafide  gabelle, 
le  sel  aujourd'hui  payé  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme  était 
vendu  de  quatre  à  six  franc.s  par  les  fermiers. 

Les  aides,  prélevées  surtout  sur  les  boissons,  les 
LES  AIDES        traites,  c'est-à-dire  les  droits  de  douane  prélevés  sur 

la  plupart  des  marchandises  au  passage  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  n'étaient  pas  moins  insupportables  que  la  gabelle. 
Cependant  tous  ces  impôts  indirects  présentaient  cet  avantage 
qu'ils  atteignaient  tous  les  sujets  indistinctement,  les  privilé- 
giés comme  les  non-privilégiés.  Aussi  Colbert  essaya-t-il 
d'augmenter  les  impôts  indirects  pour  pouvoir  diminuer 
d'autant  la  taille  et  alléger  la  charge  des  paysans.  La  taille, 
qui  en  1661  était  de  quarante-quatre  milliu.. s  de  livres,  était 
ramenée  à  trente-cinq  millions  quand  Colbert  mourut.  En  re- 
vanche la  gabelle  et  les  aides  avaient  été  portées  de  cinq  mil- 
lions de  livres  à  vingt-deux  millions. 

Le  revenu  des  tailles,  de  la  gabelle  et  des  aides 
LA  CAPITATION    suffirent  jusque  vers  1672  au  paiement  des  dépenses 

annuelles.  Mais  à  partir  de  1672  et  de  la  guerre  de 
Hollande,  il  fallut  chercher  des  ressources  supplémentaires. 
Le  roi  emprunta.  Après  la  mort  de  Colbert,  quand  vint  la 
guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  le  roi,  de  plus  en  plus  pressé 
d'argent,  se  résolut  à  établi-  un  nouvel  impôt  direct,  dont  per- 
sonne, sauf  lui,  ne  serait  exempt.  Ce  fut  la  capitation.  Les 
sujets  étaient  partagés  en  vingt-deux  classes  d'après  leur  condi- 
tion et  payaient  une  somme  proportionnelle  à  leur  rang.  Le 
dauphin  figurait  en  tête  de  la  première  classe  et  payait  deux  mille 
livres.  L'impôt,  supprimé  à  la  paix,  fut  presque  immédiatement 

rétabli  dès  le  début  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne  {1701). 
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Au  cours  de  cette  guerre  un  troisième  impôt  direct 
LE  DIXIÈME       fut   appliqué,    l'impôt    du   dixième,    prélevé   sur  le 

revenu  des  propriétés,  terres  et  maisons,  quelque 
fût  le  propriétaire,  noble,  prêtre,  bourgeois,  paysan.  C'était, 
de  même  que  la  capitation,  un  impôt  général. 

Cette  multiplication  des  impôts  fit  doubler  les  recettes  :  mais 
les  dépenses  avaient  triplé.  Dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV  les  recettes  étaient  chaque  année  inférieures  aux 
dépenses  de  soixante-dix  à  quatre-vingt  millions  de  livres.  Pour 
combler  ce  déficit  on  eut  recours,  comme  sous  Mazarin,  aux 
affaires  extraordinaires,  c'est-à-dire  aux  ventes  d'offices  inutiles 
et  ridicules,  et  surtout  aux  emprunts.  Quand  Louis  XIV  mourut 
en  1715,  la  situation  financière  était  plus  lamentable  encore  qu'à 
son  avènement.  La  dette  montait  à  près  de  trois  milliards,  envi- 
ron douze  milliards  de  nos  jours;  les  caisses  de  l'État  étaient 
vides;  le  pays  était  épuisé,  la  France  était  acculée  à  la  ban- 
queroute. 

III 

LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 

Au  dix-septième  siècle  comme  au  seizième,  il  était 
LTNTOLÉRANCE    presque  universellement  admis  qu'en    matière  reli- 
U:^1VERSELLE      gieuse  les  sujets  avaient  le  devoir  de  suivre  la  reli- 
gion du  souverain,  le  souverain  le  droit  ^imposer 
sa  religion  aux  sujets.  En  Allemagne,  même  après  la  guerre 
de  Trente  Ans,  les  traités  de  Westphalie,  on  l'a  vu*,   consa- 
craient ce  droit  monstrueux.  L'Angleterre  protestante  traquait 
les  Catholiques;  l'Empereur  catholique  traquait  les  Protestants. 
Cette  intolérance  ne  tenait  pas  seulement  à  la  passion  reli- 
gieuse; elle  tenait  encore  à  des  idées  politiques.  Partout  en  effet 
l'on  considérait  que  l'unité  de  religion  était  la  condition  indis- 
pensable de  runité  politique  et  l'on  jugeait,  selon  le  mot  d'un 
protestant,  que  «  la  différence  de  religion  défigurait  un  Etat  ». 
Henri  IV  ne  pensait  pas  ainsi.  Grâce  à  lui  la  France  était 
au  début  du  dix-septième  siècle  le  seul  1  :iat  où  chacun  pût  prier 
selon  sa  conscience.  Mais  Henri  IV  donnant  l'édit  de  Nantes. 
Louis  XIII,  Richelieu,  Mazarin,  le  maintenant  et  l'appliquant 
d'une  façon  scrupuleuse,  étaient  de  rares  exceptions. 

I.  Page  35 1. 


Louis  XIV  par  malheur  ne  suivit  pas  leur  exemple.  Per- 
suadé qu'il  tenait  «  pour  ainsi  dire  la  place  de  Dieu  »,  qu'il 
était  c  participant  de  sa  connaissance  »  et  comme  illuminé  de 
l'Esprit  Saint,  il  ne  pouvait  admettre  que  certains  de  ses  sujets 
eussent  d'autres  croyances  que  les  siennes.  Il  poursuivit  donc 
les  dissidents.  Protestants  ci  Jansénistes.  Il  révoqua  VÈdit  de 
Nantes;  il  détruisit  Port-Royal. 

Depuis    la  Grâce  d'Alais*  les  Protestants  s'étaient 
LOUIS  XIV        constamment  conduits  en  loyaux  sujets.  Ils  n'avaient 
ET  LES  pj.-g  ^uc^ne   part  aux  troubles   de  la   Fronde,   et 

PROTESTANTS  ^^^.^  ^^^  rendait  publiquement  justice  à  leur  fidé- 
lité. Cependant  dès  le  début  de  son  règne,  il  avait  la  ferme 
volonté  d'extirper  l'hérésie  et  de  faire  rentrer  dans  l'Église  catho- 
lique les  douze  cent  mille  Protestants  du  royaume.  11  pensait  y 
parvenir  par  la  méthode  suivante.  Point  de  t  rigueurs  »  ;  appli- 
cation stricte  de  l'édit  de  Nantes,  mais  «  rien  au  delà  »  ;  «  en 
renfermer  même  l'exécution  dans  les  plus  étroites  limites  que  la 
justice  et  la  bienséance  pouvaient  permettre  ».  Ce  sont  les 
paroles  mêmes  de  Louis  XIV.  Quant  aux  grâces,  aux  faveurs 
€  qui  dépendaient  du  roi  seul  »,  aucune. 

L'application  de  cette  méthode  aboutit  à  une  persé- 
[a  PERSÉCUTION   cutiou  de  vingt-cinq  ans.  Sous  prétexte  de  renfermer 

l'exécution  de  l'édit  c  dans  les  plus  étroites  limites 
que  la  justice  pouvait  permettre  »,  on  interdit  aux  Protestants 
tout  ce  que  l'édit  ne  leur  garantissait  pas  en  termes  exprès. 
L'édit  de  Nantes  ne  disait  pas  que  les  Protestants  pourraient 
enterrer  leurs  morts  quand  et  comme  ils  le  voudraient;  assister 
aux  mariages  et  aux  baptêmes  en  tel  nombre  qui  leur  plairait; 
entrer  comme  apprentis  dans  toute  corporation,  etc.  Des  ordon- 
nances royales  défendirent  donc  qu'aucun  enterrement  protes- 
tant eût  lieu  après  six  heures  du  matin  ou  bien  avant  six 
heures  du  soir,  que  le  cortège  comptât  plus  de  trente  per- 
sonnes; que  pour  un  baptême  ou  un  mariage  plus  de  douze  Pro- 
testants fussent  réunis.  On  démolit  les  temples  élevés  posté- 
rieurement à  la  publication  de  l'édit;  on  ne  dut  enseigner  dans 
les  écoles  protestantes  que  la  lecture  et  l'écriture. 
Puis  vinrent  des  mesures  plus  graves.  Les  enfants  protestants 

I.  Voir  ci-dessus,  page  370. 
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furent  autorisés  à  se  convertir  au  Catholicisme,  malgré  leurs 
parents,  dès  l'âge  de  sept  ans,  •  âî^e  auquel  ils  sont  capables  de 
raison  et  de  choix  »,  disait  l'édit.  Ces  nouveaux  convertis  étaient 
libres  de  quitter  leur  famille  s'ils  le  voulaient,  en  exigeant  de 
leurs  parents  une  pension.  Successivement  on  interdit  aux  Pro- 
testants toutes  les  fonctions  publiques,  puis  toutes  les  profes- 
sions libérales;  ils  ne  purent  acheter  aucun  office;  ils  ne  purent 
être  ni  avocats,  ni  médecins.  A  peine  leur  laissait-on  l'industrie 
et  le  commerce;  ils  s'y  jetèrent  en  foule  et  prospérèrent. 

A  côté  des  mesures  de  rigueur  on  essaya  de  la  corruption.  On 
créa  une  caisse  de  conversions  :  quelques  centaines  de  misérables 
abjurèrent  pour  six  francs  par  tête.  On  accorda  exemption  d'im- 
pôts aux  nouveaux  convertis;  le  succès  fut  un  peu  plus  grand. 
Mais  toujours  la  masse  des  Protestants  restait  fermement 
attachée  à  ses  croyances. 

Pour  hâter  les  conversions,  en  1680,  un  intendant  du 

LES  Poitou   imagina  de    recourir    aux   c    missionnaires 

DRAGONNADES     botlés  »  :  il  appela  les  dragons  et  les  logea  chez  les 

Protestants.  L'armée  se  recrutait  alors  en  majeure 
partie  dans  la  lie  de  la  population.  Les  dragons  se  conduisirent 
comme  en  pays  conquis,  saccageant  les  maisons,  torturant  les 
habitants  qui  pour  échapper  à  leurs  bourreaux  se  hâtèrent  d'ab- 
jurer. Le  système  des  dragonnades  fut  alors  appliqué  par 
ordre  de  Louvois,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  à  toutes  les 
provinces  protestantes.  La  terreur  inspirée  par  les  troupes  était 
telle  que,  à  la  seule  nouvelle  de  leur  mise  en  route,  les  villages, 
les  villes  mêmes  se  convertissaient  en  masse  et  presque  sur 
l'heure.  En  Guyenne,  en  deux  semaines,  il  y  eut  soixante  mille 
abjurations. 

En  août  et  en  septembre  i685  chaque  jour  appor 
LA  RÉvociVTiON    ^^^^  ^  Versailles  d'interminables  listes  de  couver 
DE  L'ÉDIT        giQj^g    lq^js  XIV,  le  fait  est  certain,   ignorait  pai 
DE  NANTES       ^ue^es   violences  elles  étaient  obtenues.    Au  com- 
mencement d'occobre,  il  crut  sincèrement  qu'il  ne  restait  plus 
en  FraïKC  que  quelques  centaines    «   d'obstinés   ».   Dès   lors, 
l'édit  de  Nantes  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Le  18  octobre 
i685  le  roi  signait  redit  de  révocation.  Tous  les  temples  devaient 
être  démolis.  Les  pasteurs  devaient   quitter  le   royaume  sous 
quinze  jours,  à  peine  des  galères.  Les  Protestants  non  encore 


convertis  ne  seraient  inquiétés  en  aucune  façon  ;  mais  ils  encour- 
raient la  peine  des  galères  s'ils  essayaient  d'émigrer,  et  leurs 
enfants  seraient  élevés  dans  la  religion  catholique. 

La  révocation  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  la  presque 
unanimité  de  la  nation;  par  le  clergé  qui  depuis  longtemps  s'éle- 
vait contre  «  la  malheureuse  liberté  de  conscience  »  ;  par  les 
esprits  les  plus  élevés,  par  Bossuet,  Racine,  La  Bruyère,  La  Fon- 
taine. Une  grande  dame  de  la  Cour,  célèbre  par  ses  lettres,  Mme  de 
Sévigné,  devant  cette  odieuse  et  lamentable  histoire  écrivait  : 
t  C'est  la  plus  grande  et  la  plus  belle  chose  qui  ait  jamais  été  ima- 
ginée et  exécutée.  »  Deux  hommes  seuls,  Vauban  et  Saint- 
Simon,  blâmèrent  ce  crime  contre  la  conscience  et  comprirent 
quelles  en  seraient  les  néfastes  conséquences  :  c  Les  rois  sont 
bien  maîtres  des  vies  et  des  biens  de  leurs  sujets,  écrivit  Vauban, 
mais  jamais  de  leurs  opinions,  parce  que  les  sentiments  inté- 
rieurs sont  hors  de  leur  puissance.  »  Louis  XIV  put  s'en  aperce- 
voir dès  le  lendemain  de  la  révocation. 


La  plupart   des    Protestants   n'avaient  abjuré    que 

I        y^^  pour  échapper  aux  dragons,  avec  le  secret   espoir 

^'^MiGRAT^ON^    ^^^  l'orage  passerait  et  que  le  temps  reviendrait  de 

PROTESTANTE     ^^  liberté  religieuse.  Quand  la  révocation  eut  ruiné 

cette  espérance,  un  grand  nombre  retrouvèrent  leur 
courage,  qui  fut  admirable.  Ils  renièrent  leur  conversion.  Alors 
la  persécution  devint  sauvage,  t  Sa  Majesté  voulut  qu'on  fît  sentir 
les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  faire  de 
sa  religion.  »  Les  dragonnades  reprirent.  Les  Protestants  qui, 
malades,  refusaient  les  sacrements,  étaient  après  guérison 
envoyés  aux  galères.  La  mort  attendait  les  pasteurs  qui 
rentraient   en  France,  et  les  fidèles  qui    prenaient  part  à  des 

assemblées. 
La  vie  était  intolérable  ;  il  ne  restait  d'autre  ressource  que  la 

fuite  à  l'étranger. 

Mais  tenter  de  passer  à  l'étranger  était  un  crime  puni  d'abord 
des  galères,  puis  à  partir  de  1687  puni  de  mort.  Rien  n'arrêta 
les  Protestants;  malgré  la  surveillance  étroite  aux  frontières  et 
sur  les  côtes  ils  partirent  par  milliers.  Deux  cent  mille  probable- 
ment, peut-être  davantage,  renoncèrent  à  tout,  fortune,  foyer, 
patrie,  risquèrent  leur  liberté,  leur  vie  pour  sauver  leur  toi.  Des 
hommes  capables  de  pareils  sacrifices  et  de  pareille  énergie 
étaient  une  élite  dont  la  disparition  affaiblit  singulièrement  la 
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France.  Ils  furent  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour  les 
pays  qui  leur  donnèrent  asile,  Y  Angleterre,  la  Hollande,  le 
Brandebourg  surtout,  où  plus  de  vingt  mille  vinrent  s'établir  : 
Berlin  sa  capitale,  la  future  capitale  du  royaume  de  Prusse, 
fut  comme  recréée  par  les  réfugiés  français;  leurs  descendants 
se  comptent  encore  aujourd'hui  en  nombre  parmi  les  officiers 
de  l'armée  prussienne. 

En  revanche,  certaines  régions  de  la  France,  la  Tourame,  le 
Lyonnais,  le  Poitou,  furent  mornentaîiément  ruinées  et  beaucoup 
d'industries  furent  gravement  atteintes.  Aux  conséquences  éco- 
nomiques s'ajoutèrent  des  conséquences  politiques  non  moms 
désastreuses.  La  révocation  excita  en  Europe  la  Iiame  de  tous 
les  États  protestants  contre  la  France.  Elle  fut  pour  beaucoup 
dans  la  formation  de  la  plus  redoutable  coalition  qu'eut  à  com- 
battre Louis  XIV,  la  Ligue  d'Augsbourg.  Elle  devait  avoir  des 
conséquences  bien  plus  lointaines  et  toutes  les  colères  qu'elle  a 
provoquées  ne  sont  pas  encore  éteintes  aujourd'hui. 

Malgré  toutes  les  persécutions,  le  Protestantisme  ne 
LES  CAMISARDS    disparut  pas  du  royaume.  Il  subsista  dans  les  Alpes 

et  surtout  dans  les  Cévennes.  Là,  en  1708,  au  début 
de  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  les  paysans  calvinistes  se 
soulevèrent.  On  les  appela  les  Camisards,  parce  que  pour  se 
reconnaître  ils  rt)rtaient  une  chemise  blanche  par-dessus  leurs 
vêtements.  L'insurrection  dura  deux  ans  :  elle  immobilisa  de 
nombreuses  troupes  et  le  maréchal  de  Villars,  un  des  rares  bons 
généraux  qu'eût  alors  Louis  XIV.  Elle  rendit  ainsi  de  grands 
services  aux  ennemis  de  la  France. 

Aux  premiers  temps  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
LES  JANSÉNISTES   des  hommes,  pour  la   plupart  avocats  ou   anciens 

conseillers  au  Parlement,  éminents  par  leur  savoir 
et  leurs  qualités  morales,  s'étaient  réunis  pour  vivre  en  com- 
mun dans  un  couvent  de  la  vallée  de  Chevreuse,  près  de  Paris, 
à  Port-Royal  des  Cliajnps.  Ces  Solitaires,  comme  on  les  appe- 
lait, vivaient  dans  la  prière  et  le  travail,  labourant,  écrivant, 
enseignant;  ils  eurent  parmi  leurs  élèves  le  grand  poète  Racine. 
La  dignité  et  la  pureté  de  leur  existence  leur  avaient  gagné  de 
nombreuses  sympathies,  en  particulier  parmi  les  Parlementaires, 
et  devaient  forcer  jusqu'à  l'admiration  de  leurs  ennemis. 
On  les  appQUit  Jansénistes  parce  qu'ils  suivaient  les  doctrines 
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exposées,  dans  un  livre  sur  saint  Augustin,  par  un  évoque  d'Ypres 
Jansen  —  Jansenius  en  latin.  Jansen  disait  que  l'homme  ne 
peut  pas  se  perdre  si  Dieu  lui  a  donné  sa  grâce;  qu'il  ne  peut 
pas  se  sauver  si  Dieu  la  lui  refuse  ;  que  la  grâce  est  donnée  par 
Dieu  comme  il  lui  plaît,  sans  que  rien  puisse  influer  sur  sa 
volonté;  qu'enfin  Jésus-Christ  n'était  pas  mort  pour  le  salut  de 
tous  les  hommes,  mais  seulement  pour  le  salut  de  ceux  qui  de 
toute  éternité  ont  été  élus,  c'est-à-dire  prédestinés  au 
bonheur  éternel.  C'était  presque  la  doctrine  de  Calvin*,  et  un 
Jésuite  qualifiait  justement  la  doctrine  janséniste  de  ^calvinisme 

rebouilli  ». 

D'autre  part,  les  Jansénistes  étaient  Gallicans,  c'est-à-dire 
que  d'après  eux  les  clergés  des  divers  pays  et  spécialement 
le  clergé  de  France,  Y  Église  Gallicane,  devaient  garder  une  large 
autonomie  en  face  du  pape.  Tout  en  protestant  de  leur  respect 
pour  «  la  dignité  suprême  du  siège  apostolique  »,  c'est-à-dire 
du  pape,  ils  professaient  que  ses  jugements,  en  matière  de  foi, 
n'étaient  pas  sans  appel  et  que  les  conciles  universels  lui 
étaient  supérieurs.  C'était  la  doctrine  traditionnelle  du  clergé 
français  qui  en  partie  la  professait  encore.  Mais  elle  avait  été 
condamnée  par  le  Concile  de  Trente*. 

Aussi  les  Jansénistes  eurent-ils  pour  adversaires  implacables 
les  Jésuites,  défenseurs  nés  de  la  suprématie  pontificale.  Ceux-ci 
dénoncèrent  au  pape  la  doctrine  janséniste  sur  la  grâce:  le  pape 
la  condamna  en  i653.  Une  violente  polémique  éclata  alors  :  les 
Jansénistes  eurent  pour  défenseurs  l'un  des  esprits  les  plus  puis- 
sants du  dix-septième  siècle.  Biaise  Pascal.  Ses  Petites  lettres 
àunProvincial,  plus  connues  sous  le  nom  de  Provinciales,  mer- 
veilleux pamphlets  et  premiers  modèles  achevés  de  notre  prose, 
tournèrent  l'opinion  contre  les  Jésuites  (i656-i657). 

iMais  sur  ces  entrefaites,  les  Jansénistes  commirent  la  faute 
d'entrer  en  relation  avec  quelques-uns  des  anciens  Frondeurs, 
en  particulier  avec  le  cardinal  de  Retz,  exilé  à  Rome.  Dès  lors  les 
Jansénistes  furent  suspects  au  roi.  En  1660,  les  Provinciales 
étaient^  après  jugement,  brûlées  par  la  main  du  bourreau.  Les 
solitaires  durent  se  disperser.  Dans  la  suite,  plusieurs  furent 
emprisonnés  ou  contraints  de  s'exiler,  entre  autres  le  plus  cé- 
lèbre des  Jansénistes,  Arnauld,  surnommé  le  grand  Arnauld. 

Malgré  la  persécution,  le  Jansénisme  subsista,  et  en  1702  les 

I.  Voir  ci-dessus,  pnpre  2q6. 
-;.  Voir  ci-dessus,  page  3oo. 
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Jésuites  recommencèrent  la  lutte.  Une  nouvelle  condamnation 
fut  prononcée  par  le  pape.  Vingt-deux  vieilles  religieuses  — 
la  plus  jeune  avait  plus  de  soixante-cinq  ans  —  établies  à  Port- 
Royal  des  Champs,  en  furent  expulsées  par  le  lieutenant  géné- 
ralde  police,  assisté  de  trois  cents  soldats  (1709).  L'année  sui- 
vante, le  couvent  lui-même  fut  rasé  et  l'on  alla  jusqu'à  détruire 
le  cimetière  devenu  un  lieu  de  pèlerinage  pour  les  Jansénistes. 
En  1713,  le  pape  Clément  IV  ayant,  par  la  Bulle  Unigenitiis, 
condamné  une  fois  de  plus  le  Jansénisme,  Louis  XIV,  qui  avait  un 
Jésuite  pour  confesseur,  mit  un  véritable  acharnement  à  impo- 
se:-  la  décision  du  pape  à  tous  ses  sujets  :  plus  de  deux  mille 
personnes  étaient  emprisonnées  quand  le  roi  mourut  (i7i5).  Le 
roi  par  ce  zèle  orthodoxe  pensait  racheter  aux  yeux  de  Dieu 
les  péchés  de  sa  jeunesse.  En  persécutant  les  Jansénistes,  comme 
en  pourchassant  les  Protestants,  il  faisait  selon  le  mot  de  Saint- 
Simon,  «  pénitence  sur  le  dos  d'autrui  ». 

Le  Jansénisme  eut  pendant  le  règne  de  Louis  XiV 
IMPORTANCE       d'importantes  conséquences  morales.  L'exemple  des 
DU  JANSÉNISME     solitaires  influa  sur  nombre  de  chrétiens  :  le  catho- 
licisme français  leur  dut  un  caractère  particulier  de 
sévérité  triste.  Le  Jansénisme  n'eut  pas  alors  de  conséquences 
politiques,  et  on  ne  peut  pas  comparer  à  ce  point  de  vue  la  destruc- 
tion de  Port-Royal  et  la  révocation  de  l'édit  deNantes.  En  revanche, 
au  dix-huitième  siècle,  le  Jansénisme,  subsistant  malgré  tout, 
devint  un  puissant  parti  d'opposition  à  la  royauté.   Le  combat 
entre  Jansénistes  et  Jésuites  devait  reprendre  sous  Louis  XV  et  se 
terminer  cette  fois  par  l'écrasement  des  Jésuites  et  l'abolition  de 
leur  ordre  en  France*  (1764).  Le  Jansénisme  devait  même  jouer 
un  rôle  au  début  de  la  Révolution  et  inspirer  à  l'Assemblée  Con- 
stituante sa  tentative  d'organisation  de  l'Eglise  de  France. 

Louis  XIV,  si  prompt  dans  ses  dernières  années  à 

LOUIS  XIV        imposer  à  ses  sujets  la  soumission  aux  décrets  du 

ET  LA  PAPAUTÉ    pape,  était  cependant  à  diverses  reprises  entré  en 

conflit  avec  la  papauté.   Le  plus  important  de  ces 
conflits  se  produisit  entre  1677  et  1682  à  propos  du  droit  de 
régule.   Il   fut  provoqué  par  la  volonté  du  roi  d'établir  éga- 
lement son   autorité    sur   toutes   les   parties  du   royaume. 
'.Voir  ci-dessous,  raffc  470. 


Lorsqu'un  diocèse  devenait  vacant  par  la  mort  du  titulaire, 
le  roi,  dans  la  plupart  des  évêchés  du  Nord  et  du  Centre, 
touchait  les  revenus  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  évêque. 
C'est  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  régale  temporelle.  En  outre, 
pendant  le  temps  de  la  vacance,  le  roi  nommait  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques,  c'est-à-dire  désignait  les  archiprêtres,  les 
curés,  etc.;  c'était  la  régale  spirituelle. 

Le  droit  de  régale  n'existait  pas  dans  les  évêchés  du  Midi. 
En  1673,  Louis  XIV  voulut  faire  disparaître  cette  exception  et 
décida  qu'il  exercerait  à  l'avenir  le  droit  de  régale  dans  tous  les 
diocèses  du  royaume. 

Le  pape  Innocent  XI  ayant  blâmé  cette  décision  parce  qu'il 
n'était  pas  admissible  que  le  roi,  dépourvu  de  tout  pouvoir  spi- 
rituel, pût  nommer  seul  à  des  fonctions  spirituelles,  comme  le 
sont  celles  des  curés,  il  s'ensuivit  un  long  conflit  entre  Louis  XIV 
et  le  Saint-Siège  (1678). 

En   1682,  le   pape  persistant  dans  son   opposition, 
LADÉCLARATION    ^^^^jg  xiv  essayade  se  faire  soutenir  parlcclergé  de 
DES  QUATRE       pj-^nce  et  l'invita  à  affirmer  les  t  libertés  de  l'Église 
ARTICLES         gallicane  ».  L'assemblée  du  Clergé,  où  Bossuet  joua  le 
principal  rôle,  rédigea,  non  sans  beaucoup  d'hésitations,  un  exposé 
de  principes  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Déclaration  des 
Quatre  Articles  (1682). 

Le  premier  article  disait  que  les  papes  t  n'ont  reçu  puissance 
de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le 
salut  »,  et  que  les  rois  t  ne  leur  sont  soumis  en  rien  dans  les 
choses  temporeUes  ». 

Le  second  article  portait  qu'en  matière  spirituelle  les  conciles 
universels  étaient  supérieurs  aux  papes  ;  le  troisième  «  qu'on 
doit  observer  les  règles,  coutumes  et  constitutions  admises 
dans  l'Église  gallicane». 

Enfin  le  quatrième  article  déclarait  qu'en  matière  de  foi  les  dé- 
crets du  pape,  valables  pour  toutes  les  Églises,  ne  sont  cependant 
€  indéformables»  qu'avec  le  consentement  de  toutes  ces  Églises. 

Sous  prétexte  d'affirmer  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
l'assemblée  du  clergé  de  France  usurpait  des  droits  qui  ne  lui 
appartenaient  pas  :  elle  tranchait,  en  eff'et,  dans  le  second  et  le 
quatrième  article,  des  questions  qu'un  concile  universel  pouvait 
seul  décider. 

11  y  eut  du  reste  immédiatement  une  partie  du  clergé  français 
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qui  protesta  contre  la  Déclaration.  Louis  XIV  n'en  ordonna 
pas  moins  que  les  Quatre  Articles  fussent  publiés  dans  tout 
le  royaume  et  enseignes  obligatoirement  à  tous  les  futurs 
prêtres.  Le  pape  de  son  côté  déclara  les  Quatre  Articles  «  en- 
tièrement destitués  de  force  et  de  valeur  ». 

Le  conflit  se  prolong-ea  pendant  onze  ans.  Quand  il 

LA  FIN  eut  à  nommer  des  évoques,  Louis  XIV  les  choisit  tou- 

DU  CONFLIT       jours  parmi  les  prêtres  qui  avaient  acquiescé  à  la 

Déclaration.  Le  pape  refusa  toujours  dclesinslituer. 
c'est-à-dire  de  leur  donner  les  pouvoirs  spirituels  sans  les- 
quels ils  n'étaient  religieusement  rien.  Par  suite,  trente-cinq 
cvôchés  étaient  sans  titulaires  quand  le  pape  Innocent  XI  mou- 
rut (1689).  En  1693,  Louis  XIV  céda.  Il  informa  le  pape  Inno- 
cent XII  que  la  Déclaration  ne  serait  plus  enseig-néc.  Mais  le 
pape  n'accorda  l'investiture  aux  évêques  que  lorsqu'ils  eurent 
signé  une  rétractation  formelle.  Par  contre,  le  pape  reconnut 
Tex tension  du  droit  de  rég-ale  temporelle  à  tout  le  royaume. 


CHAPITREXXI 

LOUIS  XIV  -  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

L'ARMÉE  ROYALE 


I 
LES  GUERRES 

La  France,  pendant  tout  le  règ^ne  de  Louis  XIV,  a  tenu  la  pre- 
mière  place  entre  tous  les  États  de  l'Europe.  Elle  fut  le  plus 
puissant  des  royaumes  et  le  centre  de  la  politique   générale 
Oimnd  à  l'étran-er,  quelqu'un  disait  :  «  le  Roi  »,  tout  le  monde 
Sdait  qu-rs'agiss^^     du  roi  de  France,  le  roi  par  excellence. 

Près  des  deux  tiers  du  règne  de  Louis  XIV,  qua- 
LES  GUERRES      rante-six  années  sur  soixante-douze,  furent  employées 
DE  à  des  guerres.  Les  premières,  la  guerre  de  Trente 

LOUIS  XIV        ^^^^  ^^  ^^  ^^^^^,.^  contre  V Espagne,  pendant  sa  mino- 
rité et  le  ministère  de  Mazarin,  lui  avaient  été  léguées  par  son 
père-,  elles  durèrent  un  peu  plus  de  seize  ans,  de  ^643  a  16.9 
date  de  la  paix  des  Pyrénées,  et  valurent  a  la  France  \Al^e 
V Artois    le  Roussillon.  Les  autres,  qui  furent  5e5  ^2/erres,  durè- 
rent trente  ans  environ.  Elles  furent  au  nombre  de  quatre  : 
La  guerre  de  Dévolution,  de  1667  à  i663  ; 
La  guerre  de  Hollande,  de  1672  à  1678; 
La  guerre  de  la  ligue  SAugsbourg,  de  1688  a  1697; 
La  guerre  de  succession  d'Espagne,  de  1701  a  1714- 

Ces  guerres  -  la  guerre  de  Succession  d'Espagne 
LE  DESSEIN       exceptée-  furent  toutes  inspirées  par  la  "^^me  P^^^^^^^^^^^ 
DE  LOUIS  XIV     familière  déjà  aux  négociateurs  de  Cateau-Cambresis 

et  résumée  par  le  cardinal  de  Richelieu  en  cette  for 
mule  saisissante  :  .   Mettre  la  France  en  tous  lieux  ou  fut  la 
r^L         Louis   XIV    se    proposa  de  faire   rentrer  dans   le 
foylle  de  Franc;  coûtes  le'  provinces  ^ui  en  avaient  .utretois 
I.  Voir  ci-dessus,  page  2Q5. 
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fait  partie  et  en  avaient  été  détachées,  tous  les  pays  de  race  et 
de  lang-ue  française  qui  appartenaient  à  des  princes  étrang-ers, 
d\'ichever  Vanité  de  la  France  en  lui  conquérant  ses  frontières 
naturelles. 

La  réalisation  de  ce  projet  nécessitait  l'annexion  des  Pays-Bas^ 
c'est  à-dire  de  la  Belg:ique  actuelle  et  du  Luxembourg-;  de  la 
Franche-Comté;  de  la  Lorraine;  de  la  Savoie.  Les  Pays-Bas  et 
la  Franche-Comté  appartenaient  au  roi  d'Espagne.  Louis  XIV 
prétendait  les  obtenir,  non  pas  du  droit  du  plus  fort,  mais  du 
droit  naturel  de  sa  femme  Marie- Thérèse,  fille  aînée  de  Phi- 
lippe IV  et  légitime  héritière  du  roi  d^ Espagne.  Quant  à  la  Lor- 
raine et  à  la  Savoie,  il  pensait  les  obtenir  par  voie  d'échange^  en 
abandonnant  à  leurs  propriétaires  quelques  riches  morceaux  de 
la  prodigieuse  succession  espagnole. 

Louis  XIV  ne  réalisa  qu'imparfaitement  son  des- 
LES  RÉSULTATS  sein.  Il  se  heurta  aux  prétentions  rivales  de  son  beau- 
frère  Léopold,  empereur  d'Allemagne,  mari  d'une 
seconde  fille  de  Philippe  IV  *.  Il  se  heurta  surtout  à  l'opposition 
de  ses  voisins  les  Hollandais  et  les  Anglais,  inquiets  pour  eux- 
mêmes  de  la  puissance  que  donnerait  à  la  France  la  possession 
des  Pays-Bas.  De  là  des  coalitions,  la  guerre  de  Hollande  et 
la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg.  Louis  XIV,  après  trois 
guerres  contre  l'Espagne,  n'annexa  en  fin  de  compte  qu'une  par- 
tic  de  la  Flandre  — noire  département  du  Nord  — et  la  Franche- 
Comte.  En  revanche,  renonçant,  à  la  fin  de  son  règne,  à  tout 
autre  agrandissement  pour  la  F'rance,  et  combattant  désormais 
pour  l'Espagne  qu'il  avait  sans  cesse  combattue,  il  plaça  et  main- 
tint sur  le  trône  d'Espagne,  par  une  guerre  de  treize  ans,  où  il 
épuisa  toutes  les  ressources  de  son  royaume,  Vun  de  ses  petits- 
Jils,  le  duc  Philippe  d'Anjou  devenu  Philippe  V  d'Espagne. 


1.  Tableau  montrant  la  parenté  de  Louis  XIV  et  de  Léopold  et  expliquant 
leurs  prétentions  à  la  succession  d'Espagne. 

Philippe  III  d'Espagne 
(1593-1621) 

Louis  XIII      Anne  d'Autriche      Philippe  IV      Marie-Anne      Ferdinand  III 
I I  i62m665 


I 


Louis  XIV 
J 


Marie-Thérèse 
I 


I 


Au  moment  où  Louis  XIV  commençait  à  régner  par  lui- 

LA  SUCCESSION    ^^^^^  ^^  i66i,tous  les  hommes  politiques  en  Europe 

D'ESPAGNE        s'attendaient  à  la  fin  prochaine  de  la  descendance 

masculine  de  Charles-Quint.  Charles  II,  le  fils  que  Philippe  IV 


Marguerite-Thérèse  Léopold  1' 
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venait  d'avoir  d'un  second  mariage,  était  si  malingre  qu'on  ne 
pensait  pas  qu'il  pût  vivre  :  en  fait  il  mit  quarante  ans  à  mourir. 
Deux  héritiers  pouvaient  prétendre  à  sa  succession  :  le  roi  de 
France  Louis  XIV,  et  l'Empereur  d'Allemagne  Léopold,  tous  les 
deux  fils  et  maris  de  princesses  espagnoles,  à  la  fois  cousins 
jrermains  et  beaux-frères.  Mais  Anne  d'Autriche  et  Marie-Thc- 
rèse,  mère  et  femme  de  Louis  XIV,  étaient  l'une  et  l'autre  filles 
aînccs  des  rois  d'Espagne  :  la  mère  et  la  femme  de  Léopold 
étaient  des  filles  cadettes.  Les  droits  de  Louis  XIV  étaient  donc 
supérieurs  à  ceux  de  Léopold.  Il  est  vrai  qu'en  iôSq,  au  moment 
de  son  mariage,  Marie-Thérèse  s'était  vu  imposer  une  renon- 
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fait  partie  et  en  avaient  été  détachées,  tous  les  pays  de  race  et 
de  lang-ue  française  qui  appartenaient  à  des  princes  étran^^ers, 
dachever  l'unité  de  la  France  en  lui  conquérant  ses  frontières 
naturelles. 

La  réalisation  de  ce  projet  nécessitait  l'annexion  des  Pajs-Bas, 
c'est-à-dire  de  la  Belg-ique  actuelle  et  du  Luxembourg-;  de  la 
Franche-Comté;  de  la  Lorraine;  de  la  Savoie.  Les  Pays-Bas  et 
la  Franche-Comté  appartenaient  au  roi  d'Espagne.  Louis  XIV 
prétendait  les  obtenir,  non  pas  du  droit  du  plus  fort,  mais  du 
droit  naturel  de  sa  femme  Marie- Thérèse,  fille  aînée  de  Phi- 
lippe IV  et  légitime  héritière  du  roi  d'Espagne.  Quant  à  la  Lor- 
raine et  à  la  Savoie,  il  pensait  les  obtenir  par  voie  d'échange^  en 
abandonnant  à  leurs  propriétaires  quelques  riches  morceaux  de 
la  prodig-ieuse  succession  espagnole. 

Louis  XIV  ne  réalisa  qu'imparfaitement  son  des- 
LES  RÉSULTATS  sciu.  11  sc  heurta  aux  prétentions  rivales  de  son  beau- 
frère  Léopold,  empereur  d'Allemag:ne,  mari  d'une 
seconde  fille  de  Philippe  IV  *.  Il  se  heurta  surtout  à  l'opposition 
de  ses  voisins  les  Hollandais  et  les  Anglais,  inquiets  pour  eux- 
mêmes  de  la  puissance  que  donnerait  à  la  France  la  possession 
des  Pays-Bas.  De  là  des  coalitions^  la  guerre  de  Hollande  et 
la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg.  Louis  XIV,  après  trois 
guerres  contre  l'Espagne,  n'annexa  en  fin  de  compte  qu'une  par- 
tie de  la  Flandre  — noire  département  du  Nord  — et  la  Franche- 
Comte.  En  revanche,  renonçant,  à  la  fin  de  son  règne,  à  tout 
autre  agrandissement  pour  la  France,  et  combattant  désormais 
pour  l'Espagne  qu'il  avait  sans  cesse  combattue,  il  plaça  et  main- 
tint sur  le  trône  d'Espagne,  par  une  guerre  de  treize  ans,  où  il 
épuisa  toutes  les  ressources  de  son  royaume,  Vun  de  ses  petits- 
Jiis,  le  duc  Philippe  d'Anjou  devenu  Philippe  V  d'Espagne. 


I.  Tableau  montrant  la  parenté  de  Louis  XIV  et  de  Lèopoli  et  expliquant 
leurs  prétentions  à  la  succession  d'Espagne. 

Philippe  III  d'Espag^ne 
(1598-1021) 

Louis  XIII      Anne  d'Autriche      Philippe  IV      Marie-Anne      Ferdinand  III 
I 1  1621-1665 


Louis  XIV       Marie-Thérèse 
J I 


I 
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Au  moment  où  Louis  XIV  commençaità  régner  par  lui- 
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masculine  de  Charles-Quint.  Charles  II,  le  fils  que  Philippe  IV 


Marguerite-Thérèse  Léopold  1*» 
I l 


LES   POSSESSIONS  ESPAGNOLES  EN  EUROPE  EN    1661. 

venait  d'avoir  d'un  second  mariage,  était  si  malingre  qu'on  ne 
pensait  pas  qu'il  pût  vivre  :  en  fait  il  mit  quarante  ans  a  mourir. 
Deux  héritiers  pouvaient  prétendre  à  sa  succession  :  le  roi  de 
France  Louis  XIV,  et  l'Empereur  d'Allemagne  Léopold,  tous  les 
deux  fils  et  maris  de  princesses  espagnoles,  à  la  fois  cousins 
£rermains  et  beaux-trères.  Mais  Anne  d'Autriche  et  Marie-The- 
rèse,  mère  et  femme  de  Louis  XIV,  étaient  l'une  et  l'autre  filles 
aînccs  des  rois  d'Espagne  :  la  mère  et  la  femme  de  Léopold 
étaient  des  filles  cadettes.  Les  droits  de  Louis  XIV  étaient  donc 
supérieurs  à  ceux  de  Léopold.  Il  est  vrai  qu'en  16S9,  au  moment 
de  son  mariage,  Marie-Thérèse  s'était  vu  imposer  une  renon- 
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dation  à  SCS  droits  d'héritière.  Mais  cette  renonciation,  de  l'aveu 
même  de  Philippe  IV  qui  l'avait  exigée,  était  nulle  parce  quelle 
était  contraire  aux  lois  successorales  de  l'Espag-ne. 

La  succession  d'Espagne  était  immense  :  elle  comprenait 
vingt-deux  couronnes;  en  Europe,  l'Espagne,  les  Baléares,  la 
Sardaigne,  la  Sicile,  le  royaume  de  Naplcs,  le  Milanais,  la 
Franche-Comté  et  les  Pays-Bas;  -  hors  d'Europe,  la  moitié  de 
l'Amérique  avec  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique;  une  bonne 
partie  de  l'Océanie  et  des  établissements  en  Afrique. 

Louis  XIV,  que  les  Hollandais  devaient  représenter  comme 
un  .  engloutisseur  de  pays  et  d'États  à  tort  et  à  travers  »,  ne 
songea  jamais  à  recueillir  pour  lui  la  totalité  de  la  succession 
d'Espagne.  Il  voulait  seulement  prendre  de  cette  succession  les 
provinces  françaises  qwï  en  faisaient  partie,  et  en  Italie  des  ter- 
ritoires qui  lui  serviraient  de  monnaie  d'échange  pour  acquérir 
la  Lorraine  et  la  Savoie  et  pour  achever  ainsi  la  France. 
Il  était  prêt  à  abandonner  le  reste,  l'Espagne  et  l'Amérique,  à 
son  beau-frère  Léopold.  Il  lui  proposa  la  signature  d'un  traite 
rédigé  dans  ce  sens,  dès  i665,  aussitôt  après  la  mort  de  leur 
beau-père  Philippe  IV.  Après  beaucoup  d'hésitations,  de  négo- 
ciations entamées,  abandonnées,  reprises,  Léopold,  le  plus  indé- 
cis des  hommes,  finit  par  adhérer  aux  propositions  de  Louis  XIV 
et  signa  à  Vienne  le  traité  de  partage  de  la  future  succession, 
au  mois  de  janvier  1668. 


A  cette  date,  Louis  XIV  avait  déjà  commencé  à  se 
LA  GUERRE       mettre  en  possession  d'une  partie  de  l'héritage  ,  la 
^^  Flandre,  au  nom  du  droit  de  dévolution.  Le  droit 

DÉVOLUTION  ^^  dévolution  était  une  coutume  du  Brabant  en 
vertu  de  laquelle  les  enfants  nés  d'un  premier  mariage,  en 
la  circonstance  Marie-Thérèse,  étaient  seuls  héritiers  de  leurs 
parents,  à  l'exclusion  des  enfants  nés  d'un  second  mariage,  en 
la  circonstance  Charles  II.  En  juin  1667,  soixante  mille  hommes 
commandés  par  Turenne  avaient,  sans  déclaration  de  guerre, 
pénétré  en  Flandre.  En  août,  toutes  les  places  étaient  occupées. 
Lille,  qui  résista  le  mieux,  avait  tenu  neuf  jours. 

Maitre  de  la  Flandre,  Louis  XIV  s'arrêta  et  invita  la  reine- 
mère  d'Espagne,  régente  pendant  la  minorité  de  Charles  II, 
a  reconnaître  le  fait  accompli.  La  régente  ne  répondit  pas.  Pour 
la  contraindre  à  céder,  une  armée  commandée  par  Condé  envahit 
la  Franche-Comté  et  l'occupa  en  quatorze  jours  (février  1668). 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  4i5 

La  rapide  conquête  de  la  Flandre  avait  cîTrayé  la 
L'ALLIANCE       Hollande  et  VAngleterre.    Les  Hollandais  toujours 
DE  LA  HAYE       inquicts    pour  leur  indépendance   si  chèrement   ac- 
quise», ne  voulaient  pas  que  par  la  conquête  des 
Pays-Bas,  qu'ils  convoitaient  du  reste  pour  eux-mcmes,  le  puis- 
sant royaume  de  France  pût  devenir  leur  voisin.  Quant   aux 
Anglais,  ils  n'admettaient  pas  plus  en  1668  qu'ils  ne  l'avaient 
admis  au  temps  de  la  guerre  de  Cent  ans,  qu'ils  ne  devaient 
l'admettre  sous  la  Révolution  et  sous  Napoléon  I",  l'établisse- 
ment de  la  France  à  l'embouchure  de  l'Escaut. 

Les  Hollandais  et  les  Anglais  se  rapprochèrent.  Puis  avec  la 
Suède  dont  ils  achetèrent  le  concours,  ils  formèrent  la  triple 
alliance  de  la  Haye  (janvier  1668).  Cette  triple  alliance  était 
quelque  chose  de  nouveau  :  elle  était  le  commencement  des  coa- 
litions dirigées  contre  la  France.  Elle  prouvait  que  la  France 
était  désormais  considérée  par  ses  voisins  comme  le  plus  puis- 
sant des  États,  celui  contre  lequel  il  fallait  se  garder.  Elle  prou- 
vait  aussi  que  la  Hollande,  qui  n'avait  pas  cent  ans  d'existence, 
était  devenue,  comm.e  autrefois  Venise,  grâce  à  l'activité  de  son 
cpmmerce  et  malgré  la  petitesse  de  son  territoire,  une  des 
grandes  puissances  de  l'Europe. 

Le  but  apparent  des  alliés  était  d'offrir  leur  médiation  à  la 
France  et  à  l'Espagne.  Mais  leur  but  secret  était  d'imposer  à 
Louis  XIV  le  renouvellement  des  renonciations  à  la  succession 
d'Espagne  et  de  Vempêcher  d'occuper  les  Pays-Bas. 

La  paix  fut  cependant  conclue  en  dehors  des  média- 
PAîX  D'Aix-  teurs,  et  à  Aix-la-Chapelle  (mai  1668),  ils  n'eurent 
LA-CHAPELLE      qu'à  enregistrer  le   traité  préparé  directement  par 

les  ambassadeurs  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Louis  XIV  rendait  la  Franche-Comté.  L'Espagne  lui  cédait 
onze  places  de  la  Flandre  parmi  lesquelles  Douai  et  Lille,  et 
une  partie  du  pays  qui  forme  aujourd'hui  le  département  du  Nord. 

L'intervention  des  Hollandais  avait  irrité  Louis  XIV 

LA  GLt:rre       j^u   point  qu'il   songea   à  les   attaquer  sur  l'heure. 

DE  HOLLANDE     L'irritation   se   changea   en  exaspération   quand  il 

LES  CAUSES       ^Qj^nut  les  dispositions  secrètes  de  l'alliance  de  la 

Haye.  La  ruine  de  la  puissance  hollandaise  lui  apparut  désor- 

i.  Voir  page.  5z^. 
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mais  comme  le  préliminaire  indispensable  de  l'occupation  des 
Pays-Bas.  L'idée  de  cette  guerre  était  du  reste  populaire  dans 
le  royaume  parce  qu'on  en  voulait  aux  Hollandais  d'avoir,- 
vingt  ans  plus  tôt,  pendant  les  négociations  des  traites  de  West- 
phalie,  trahi  leurs  engagements  en  signant  seuls  et  à  l'insu  de  la 
France  la  paix  avec  l'Espagne.  Enfin  Colbert  lui-mJme  désirait 
l'abaissement  de  la  Hollande,  parce  qu'elle  venait  de  mettre  des 
entraves  au  commerce  français,  en  établissant  de  gros  droits  de 
douanes  sur  nos  marchandises. 

Avant  d'entrer  en  campagne  Louis  XIV  voulut  isoler 
LES  ALLIANCES    la  Hollande,  détacher  d'elle  ses  alliés,  lui  trouver 
DE  LOUIS  XIV     partout  des  adversaires.  Cette  campagne  de  négo- 
ciations dura  trois  ans.  Louis  XIV  acheta  l'alliance 
de  l'Angleterre  par  le  traité  de  Douvres;  celle  de  la  Suède, 
celle  de"' l'électeur  de  Cologne  et  des  princes  allemands  des 
bords  du  Rhin;  il  acheta  aussi  la  neutralité  de  l'empereur  Léo- 
pold,  qui,  disait  un  de  ses  ministres,  manquait  d'argent  t  pour 
faire  bouillir  sa  marmite  ». 

Pendant  que  Louis  XIV  préparait  ainsi  la  guerre, 

ÉTAT  les  Hollandais  ne  songeaient  même  pas  à  organiser 

DE  LA  HOLLANDE   la  défense.  Uniquement  occupés  de  leurs   intérêts 

commerciaux,  ils  jugeaient  qu'entretenir  une  armée 
permanente  c'était  gaspiller  de  l'argent.  Aussi  l'armée  avait-elle 
été  réduite  à  rien.  Le  commandement  avait  été  désorganisé; 
les  fonctions  de  général  en  chef,  de  stathouder,  avaient  été 
abolies,  par  jalousie  à  l'égard  des  princes  d'Orange  et  soupçons 
contre  leur  loyauté.  Malgré  les  avertissements  du  Grand  Pen- 
sionnaire, Jean  de  Witt,  qui  était  comme  le  président  de  la 
république  et  qui  sentait  le  danger,  les  États  Généraux'  se  refu- 
saient à  ordonner  des  levées.  L'aveuglement  et  la  passion  du 
négoce  étaient  tels  qu'à  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  les 
poudres  qui  se  trouvaient  dans  les  Provinces  Unies  furent  vendues 
à  des  agents  de  Louis  XIV.  La  guerre  éclata  pour  les  Hollandais 
€  comme  un  coup  de  foudre  dans  un  ciel  serein  ». 

Au  mois  de  mai  1672,  Louis  XIV  entra  en  campagne 

INVASION         ^yg^  ^^^^  ^,jjjg^  jj^jiig  hommes  commandés  par  Tu- 

DE  LA  HOLLANDE  ^^^^^^  ^^  ^^^^^  ^c  12  juiu,  il  forçait  le  passage  du 

Rhin  au  gué  de  Tolhuys.  Il  se  crut  maître  de  la  Hollande, 

I.  Voir  ci-dessus,  page  32v,la  définition  des  États  Généraux. 
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et  pendant  trois  jours  il  put  l'être.   Mais  une  résolution  d'un 
sublime  héroïsme  et  que  Louis  XIV   admira  tout  le  premier, 

arrêta  sa  marche.  . 

Une  grande  partie  de  la  Hollande,  placée  au-dessous  du  niveau 


r       \  t^ays-3as  espagnols  en-fSôO      ,  • 

^^  FroTdi^e  fronçai e  erv-TTïS    /  Kllanu-ire. 


Les  Champs  de  Bataille  du  règne  de  Louis  XIV. 

de  la  mer,  n'est  protégée  de  l'inondation  que  par  des  digues  et  un 
système  d'écluses.  Dès  le  i5  juin,  les  Hollandais  ouvraient  les 
écluses,  perçaient  les  digues,  et  pour  sauver  leur  indépendance 
livraient  à  l'Océan  la  terre  qu'ils  lui  avaient  arrachée  pied  à  pied 
par  des  siècles  de  travail.  En  quatre  jours   la   Hollande  était 
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mais  comme  le  préliminaire  indispensable  de  l'occupation  des 
Pays-Bas.  L'idée  de  cette  guerre  était  du  reste  populaire  dans 
le  royaume  parce  qu'on  en  voulait  aux  Hollandais  d'avoir,- 
vingt  ans  plus  tôt,  pendant  les  négociations  des  traités  de  West- 
phalie,  trahi  leurs  enî^agements  en  signant  seuls  et  à  l'insu  de  la 
France  la  paix  avec  l'Espagne.  Enfin  Colbert  lui-mJme  désirait 
l'abaissement  de  la  Hollande,  parce  qu'elle  venait  de  mettre  des 
entraves  au  commerce  français,  en  établissant  de  gros  droits  de 
douanes  sur  nos  marchandises. 

Avant  d'entrer  en  campagne  Louis  XIV  voulut  isoler 
LES  ALLIANCES    la  Hollande,  détacher  d'elle  ses  alliés,  lui  trouver 
DE  LOUIS  XIV     partout  des  adversaires.  Cette  campagne  de  négo- 
ciations dura  trois  ans.  Louis  XIV  acheta  l'alliance 
de  l'Angleterre  par  le  traité  de  Douvres;  celle  de  la  Suède, 
celle  de""  l'électeur  de  Cologne  et  des  princes  allemands  des 
bords  du  Rhin;  il  acheta  aussi  la  neutralité  de  l'empereur  Léo- 
pold,  qui,  disait  un  de  ses  ministres,  manquait  d'argent  «  pour 
faire  bouillir  sa  marmite  ». 

Pendant  que  Louis  XIV  préparait  ainsi  la  guerre, 

ÉTAT  les  Hollandais  ne  songeaient  même  pas  à  organiser 

DE  LA  HOLLANDE   la  défense.  Uniquement  occupés  de  leurs   intérêts 

commerciaux,  ils  jugeaient  qu'entretenir  une  armée 
permanente  c'était  gaspiller  de  l'argent.  Aussi  l'armée  avait-elle 
été  réduite  à  rien.  Le  commandement  avait  été  désorganisé; 
les  fonctions  de  général  en  chef,  de  staihouder,  avaient  été 
abolies,  par  jalousie  à  l'égard  des  princes  d'Orange  et  soupçons 
contre  leur  loyauté.  Malgré  les  avertissements  du  Grand  Pen- 
sionnaire, Jean  de  Witt,  qui  était  comme  le  président  de  la 
république  et  qui  sentait  le  danger,  les  États  Généraux'  se  refu- 
saient à  ordonner  des  levées.  L'aveuglement  et  la  passion  du 
négoce  étaient  tels  qu'à  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  les 
poudres  qui  se  trouvaient  dans  les  Provinces  Unies  furent  vendues 
à  des  agents  de  Louis  XIV.  La  guerre  éclata  pour  les  Hollandais 
c  comme  un  coup  de  foudre  dans  un  ciel  serein  ». 

Au  mois  de  mai  1672,  Louis  XIV  entra  en  campagne 

INVASION         ^^^^  ^gj^^  ^.jj^g^  j^jug  hommes  commandés  par  Tu- 

DELAHOLLANDE  ^^^^^,  ^^  ^^^^é.  Lc  12  juin,  11  forçait  le  passage  du 

Rhin  au  gué  de  Tolhuys.  Il  se  crut  maître  de  la  Hollande, 

1.  Voir  ci-dessus,  ra&e  32v,la  définition  des  États  Généraux. 
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et  pendant  trois  jours  il  put  l'être.   Mais  une  résolution  d'un 
sublime  héroïsme  et  que  Louis  XIV   admira  tout  le  premier, 

arrêta  sa  marche.  . 

Une  grande  partie  de  la  Hollande,  placée  au-dessous  du  7iîveau 
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de  la  mer,  n'est  protégée  de  l'inondation  que  par  des  digues  et  un 
système  d'écluses.  Dès  le  i5  juin,  les  Hollandais  ouvraient  les 
écluses,  perçaient  les  digues,  et  pour  sauver  leur  indépendance 
livraient  à  l'Océan  la  terre  qu'ils  lui  avaient  arrachée  pied  à  pied 
par  des   siècles  de  travail.  En  quatre  jours   la   Hollande  était 
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inondée;  les  villes  élaieiU  transformées  en  îles  inabordables 
autrement  cju'en  bateaux.  Le  20  juin,  les  Français  s'arrêtaient 
au  bord  des  pays  noyés.  Uoffensive  avait  dure  huit  jours. 

Néanmoins,  les  Hollandais  sollicitèrent  la  paix.  Louis  XIV, 
mal  conseillé  par  son  orgueil  et  par  Louvois,  repoussa  les 
propositions  très  avantag^cuses  qui  lui  étaient  faites  (29  juin). 
DJs  lors  les  Hollandais  ne  pensèrent  plus  qu'à  une  lutte  à  ou- 
trance. Ils  assassinèrent  Jean  de  Witt,  injustement  rendu  res- 
ponsable des  désastres  (aoiît  1672),  et  la  défense  fut  tout  en- 
tière remise  à  Guillaume  d'Orange,  nommé  stathoudcr  ru 
début  de  juillet.  Ce  g-énéral  en  chef  avait  vingt  et  un  ans,  l'in- 
tellig-ence  vive,  une  indomptable  ténacité  et  un  rare  talent  de  diplo- 
mate. Il  devait  être  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  l'adversaire  infati- 
gable de  Louis  XIV,  le  chef  de  toutes  les  résistances  à  ses  projet  s. 

Le  brusque  arrêt  de  l'armée  française  provoqua  un 

,  »  r^iTîTDOï-       revirement  tct.1l  des  alliances.  Ceux  qui  avaient  pro- 

EUROPÉENNE      mis    leur   concours  à  Louis  XIV  I  abandonnèrent. 

"'  Dès  le  mois  de  juillet,  l'électeur  de  Brandebourg  et 

VEmpcreur  prirent  le  parti  de  la  Hollande;  V Espagne,  puis 

ïEmpire,  les  imitèrent  ensuite.  Une  vaste  coalition  se  noua  à  la 

Haye,  en  1673,  et  la  guerre  de  Hollande  se  transforma  ainsi  en 

guerre  européenne. 

Alors  Louis  XIV,  renonçant  à  détruire  la  Hollande,  se  tourna 
tout  entier  contre  V Espagne  et  lui  fit  une  vigoureuse  guerre 
offensive.  Il  lui  enleva  pour  la  seconde  fois  la  Franche-Comté 
(1674).  Il  entreprit  la  conquête  des  Pays-Bas  place  à  place,  et 
chaque  année  de  1674  à  1678  fut  marquée  par  quelque  grand 
siège,  victorieusement  conduit  par  Vauban. 

Contre  l'Empereur  et  les  Allemands,  on  disait  alors  les  Im- 
périaux, Louis  XIV  se  borna  à  une  guerre  défensive.  En  1674, 
les  Allemands  surprirent  l'Alsace  et  s'y  établirent.  Turenne,  par 
uue  admirable  campagne  de  deux  semaines  (janvier  1675),  les 
rejeta  au  delà  du  Rhin.  L'été  suivant  il  franchit  le  fleuve  à  son 
tour.  A  Sasbach,  la  veille  d'une  ^'rande  bataille,  un  boulet  lui 
broya  la  poirine  (27  juillet  1675).  Une  nouvelle  invasion  suivit 
cette  mort.  Cette  fois  l'Alsace  fut  sauvée  par  Condé. 

La  guerre  s'était  aussi  poursuivie  sur  mer  :  Duquesne  à  trois 
reprises  avait  battu  dans  les  eaux  de  la  Sicile  les  Hollandais. 
Leur  chef,  un  grand  marin,  Ruyter.  fut  tué  dans  la  seconde  ren- 
contre, au  large  de  Syracuse  (1676) 
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En  1678,  malgré  cinq  ans  d'efforts,  les  coalises 
PAIX  n'avaient  pris  aucun  avantage  sur  Louis  XIV.  Ils 

DE  NIMÈGUE  étaient  épuisés.  Les  Hollandais  les  premiers  signè- 
rent la  paix  à  Aimègue  :  les  autres  coalisés  les  imi- 
tèrent peu  après.  La  Hollande,  contre  qui  la  guerre  avait  été 
entreprise,  non  seulement  ne  perdait  rien  à  la  paix,  mais  obte- 
nait un  traité  de  commerce  avec  la  France.  Ce  fut  l'Espagne 
qui  paya.  Elle  dut  céder  à  Louis  XIV  la  Franclie-Comté,  et 
douze  places  de  la  Flandre,  entre  autres  Valenciennes,  Mau- 
beuge  et  Cambrai.  Ces  places  formèrent  à  la  France  une  fron- 
tière régulière  au  nord,  à  peu  près  notre  frontière  actuelle. 
Soigneusement  fortifiées  par  Vauban  elles  furent  désormais 
comme  un  bouclier  couvrant  Paris. 

La  paix  de  Nimègue  marqua  Vapogée  de   la  puis- 

LES  CHAMBRES    sance  de  Louis  XIV.  La  ville  de  Paris  l'appela  Louis 

DE  RÉUNION      le  Grand,  et  pendant  dix  ans,  de  1678  à  !ô88,  il  fut 

réellement  le  maître  de  l'Europe  occidentale.  Alors 
son  orgueil  ne  connut  plus  de  mesure  et  lui  inspira  les  actes  les 
plus  audacieux. 

Les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue  portaient  que  les 
territoires  cédés  à  la  France  l'étaient  avec  leurs  dépendances.  Il 
s'agissait  uniquement  de  leurs  dépendances  à  la  date  de  la  signa- 
ture des  traités.  Louis  XIV  l'entendit  autrement  et  chargea  des 
tribunaux  français,  les  Chambres  de  réunion,  de  rechercher  quels 
pays  avaient,  à  u?ie  date  quelconque,  relevé  des  territoires  nou- 
vellement acquis.  Les  chambresde  réunion  remontèrent  jusqu'aux 
Mérovingiens  et  au  roi  Dagobert  !  Elles  attribuèrent  à  Louis  XIV 
un  grand  nombre  de  territoires,  entres  autres  Montbéliard,  les 
villes  de  la  Sarre,  Deux-Ponts,  la  plus  grande  partie  du  Luxem- 
bourg. Ces  territoires  appartenaient  les  u*is  à  des  alliés  de 
Louis  XIV  comme  le  roi  de  Suède,  les  autres  au  roi  d'Espagne. 
Tous  furent  également  occupés  et  annexés  en  pleine  paix. 

L'annexion  qui  eut  le  plus  de  rett»ntissement  fut 
ANNEXION        celle  de  Strasbourg  \2Q  septembre  1681).   Stras- 
)i^  STRASBOURG   bourg  avait  une  grande  valeur  militaire  parce  q  Telle 

gardait  l'un  des  rares  pont^  qu'il  y  eût  alors  sur  le 
Rhin,  fleuve  difficile  à  franchir.  Depuis  le  traité  de  Westphalie 
sa  situation  internationale  était  mal  définie.  On  pouvait  discuter 
si  elle  était  de  l'Empire  ou  du  royaume  de  France.  Louis  XIV, 
jusqu'à    1680,  l'avait  traitée  en  \'ille  neutre  et  en  ville  libre  : 
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Strabbourg  s'administrait  elle-même  et  formait  une  république. 

Mais  pendant  la  guerre  de  Hollande,  tandis  que  Louis  XIV 
respectait  scrupuleusement  la  neutralité  de  Strasbourg,  cette 
ville,  à  deux  reprises  (1674-1677),  livra  le  pont  du  Rhin  aux  armées 
allemandes,  qui  purent  ainsi  pénétrer  en  Alsace.  Ces  actes 
d'hostilité  repétés  justifiaient  l'occupation.  Comme  le  disait  la 
légende  d'une  médaille,  frappée  pour  commémorer  l'événement, 
il  fallait  t  fenner  rentrée  de  la  France  aux  Allemands  ». 

Ces  annexions  indignaient  et  eiTrayaient  les  puissances.  Elles 
ne  bougèrent  pas  cependant,  parce  qu'elles  savaient  Louis  XIV 
plus  fort  qu'elles.  L'Empereur,  comme  autrefois  Charles-Quint, 
était  paralysé  par  une  invasion  turque  arrivée  jusqu'à  Vienne 
(i683).  Il  fut  contraint,  ainsi  que  le  roi  d'Espagne,  de  recon- 
naître, au  moins  provisoirement,  à  Ratisbonne  (1684),  les  der- 
nières conquêtes  de  Louis  XIV.  iMais  d'autre  part  ceux  qui  se 
sentaient  menacés  commençaient  à  se  rapprocher  et  à  conclure 
des  alliances  particulières. 

La  révocation  de  Véaitae  Vcrn/es  (1684)  tourna  contrî 

LA  LIGUE         Louis  XIV  tous  les  États  protestants  et  ajouta  aux 

D'AUGSBOURG     colères  politiques  les  haines  religieuses.  Guillaume 

d'Orange  n'eut  pas  de  peine  à  réunir  dans  une  nou- 
velle coaliiion  les  divers  groupes  d'alliés  déjà  formés.  En  1686, 
les  rois  d'Espagne  et  de  Suède,  l'Empereur,  plusieurs  Electeurs, 
le  duc  de  Savoie,  formèrent  la  Ligue  d'Augsbourg  en  vue  de  se 
garantir    réciproquement    contre    les   violences   possibles    de 
Louis  XIV.  La  ligue  n'avait  encore  qu'un  caractère  défensif.  On 
y  vit  bientôt  adhérer  le  pape,  outragé  dans  Rome  par  l'ambas- 
sadeur de  France.  Louis  XIV  semblait  se  croire  tout  permis 
et  multipliait  les  provocations.  En  1688,  Vélectorat  de  Cologne 
étant  vacant,  il  y  ins^talla  par  la  force  le  candidat  de  son  choix, 
au  détriment  du  candidat  légalement  élu.  En  même  temps,  sous 
prétexte  de  défendre  les  droits  de  sa  belle-sœur,  la  duchesse  d'Or- 
léans, dans  la  succession  palatine  récemment  ouverte,  il  lançait 
son  armée  sur  le  Palatinat.  Ce  fut  le  signal  de  la  guerre  générale. 

L^  guerre  eût  été  une  seconde  guerre  de  Hollande 
LA  RÉVOLUTION    si  au  moment  môme  où  elle  commençait,  ui;e  révo- 
DANGLETERRE     lutîon  n'avait  fait  Guillaume  d'Orange  roi  d'Angle- 
terre*.  Jusqu'alors,  grâce  à  l'habile  diplomatie  de 
Louis  XIV,  l'Angleterre    avait   toujours  été  neutre  ou  même 

I.  Voir  page  458. 
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alliée  de  la  France,  et  son  rôle  en  Europe  avait  été  à  peu  près 
nul.  A  partir  de  1688,  dirigée  par  Guillaume  d'Orange,  elle  em- 
ploya toutes  ses  forces  à  lutter  contre  la  France.  Grâce  à  son 
concours,  les  coalisés  purent  dès  lors  contrebalancer  la 
puissance  de  Louis  XIV. 

Louis  XIV,  sans  un  allié,  eut  à  faire  tête  à  l'Europe 
LA  GUERRE       entière.  La  guerre  dura  neuf  ans  soutenue  sur  toutes 

les  frontières  :  aux  Pyrénées  contre  les  Espagnols 
à  qui  l'on  prit  la  Catalogne;  aux  Alpes  contre  le  duc  de  Savoie 
à  qui  l'on  prit  son  duché;  sur  le  Rhin  et  aux  Pays-Bas  contre  les 
Allemands,  les  Hollandais,  les  Anglais. 

Louis  XIV  ne  se  battit  pas  pour  s'agrandir,  mais  pour  con- 
server ce  qu'il  avait  précédemment  acquis,  et  pour  rétablir  le  roi 
détrôné  d'Angleterre  Jacques  II  qui  s'était  réfugié  en  France. 
Aussi  les  principaux  théâtres  de  la  guerre  furent-ils  les  Pays- 
Bas  et  VIrlande.  Du  côté  du  Rhin,  pour  couvrir  la  France,  Lou- 
vois  recourut  à  un  atroce  moyen  :  ce  fut  de  créer  un  désert  au 
nord  de  l'Alsace.  Par  son  ordre  le  Palatinat  fut  totalement 
dévasté;  les  villes  et  les  villages  furent  rasés,  les  arbres  arra- 
chés, les  habitants  expulsés  (1688-1689).  Le  souvenir  de  ces 
dévastations  vit  encore  aujourd'hui  en  Allemagne,  et  plus  de 
deux  siècles  écoulés  n'ont  pas  apaisé  les  haines  qu'elles  soule- 
vèrent contre  la  France. 

Pour  rétablir  Jacques  II,  un  corps  d'armée  fut,  dès  1689,  jeté 
en  Irlande  où  le  roi  détrôné  avait  des  partisans.  Jacques,  maître 
de  l'île  pendant  un  an,  se  fit  battre  à  Drogheda  par  Guillaume 
d'Orange  et  repassa  en  France  (1690). 

Une  nouvelle  et  plus  importante  expédition  fut  aussitôt  pré- 
parée à  Cherbourg.  Tourville,  qui  devait  la  convoyer,  reçut  l'ordre 
d'attaquer  avec  quarante-quatre  vaisseaux  une  flotte  anglo-hol- 
landaise de  quatre-vingt-dix-neuf  navires.  Il  fut  vainqueur  dans 
une  bataille  de  quatorze  heures  en  face  de  la  passe  de  la  Hougue 
(29  mai  1692).  Pareil  effort  ne  pouvant  être  renouvelé  le  lendemain, 
il  dut  se  retirer.  Le  port  de  Cherbourg  n'était  pas  alors  fortifié; 
trente  et  un  navires  gagnèrent  Saint-Malo.  Les  treize  autres,  la  ma- 
rée manquant,  allèrent  s'échouer  à  la  Hougue  où  ils  furent  brûlés. 
Cet  échec,  succédant  à  une  victoire,  fut  démesurément  grossi  à 
Paris  par  les  ennemis  de  la  marine  et  transformé  en  immense  catas- 
trophe :  il  dey  mile  désastre  de  la  Hougue.  La  légende  vit  encore 
aujourd'hui.  11  est  cependant  fauxque  la  marine  française  fut  ruinée 
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à  la  Hougue:  elle  comptail  trois  cenls  navires  l'année  suivante  et 
de  très  importants  succès  furent  encore  remportés  par  Tourville 
lui-même.  iMais  l'on  renonça  à  l'expédition  d'Angleterre. 

Aux  Pays-Bas  l'on  fit  comme  toujours  une  guerre  de  sièges. 


Guillaume  d'Orangb  (1650-1702). 
D'après  le  portrait  peint  par  Kneller  (1648-1723). 

L'implacatle  adversaire  de  Louis  XIV,  Guillaume  d'Orange,  était  l'arrière- 
petit-fils  du  héros  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  Guillaume  le  Taci- 
turne. //  /"/  stathouder  des  Provinces-Unies  à  vingt-deux  ans,  roi  d'Angleterre 
à  trente-huit  ans.  Il  avait  le  caractère  froid  et  tenace,  une  indomptable  energte, 
malgré  une  santé  débile.  Il  n'avait  qu'une  passion,  mais  atroce,  dit  Micnelet,  U 
ïaine  de  la  France.  Kneller,  peintre  allemand,  illustre  à  la  fin  du  dix-septteme 
siècle  et  peu  connu  aujourd'hui,  a  représenté  Gutilaume  en  roi  d'Angleterre, 
avec  le  manteau  royal  doublé  d'hermine  et  le  collier  de  /'Ordre  de  la  Jarretière, 
la  Légion  d'honneur  anglaise,  au  tas  duquel  est  accroché  un  saint  Georges, 
patron  de  l'Angleterre,  à  cheval,  terrassant  le  Dragon.  Sous  la  lourde  perruque 
la  té'-  est  petite.  Les  traits  sont  tirés.  Les  gros  yeux  ont  une  expression  de  froide 
obstination. 

au  cours  de  laquelle  le  maréchal  de  Luxembourg  remporta  de 
brillantes  victoires  à  Fleunis  sur  les  Allemands  (1690),  à  Stein- 
kerqtie  (1692)  et  à  Neenvinden  (iôqS)  sur  Guillaume  d'Orange. 
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La  lassitude  et  l'épuisement  des  combattants  ame- 

)E  PAIX  nèrent  la   paix.   Les   corsaires  français,  Jean-Bart, 

RYSWICK      Duguay-Troiiin, rmn^icni  le  commerce  maritime  des 

Hollandais  et  des  Anglais.  L'Empereur  était  de  nou- 
veau aux  prises  avec  les  Turcs.  Les  adversaires  traitèrent  au 
château  de  Ryswick,  près  de  la  Haye  (1697).  Louis  XIV  vain- 
queur fit  preuve  d'une  modération  qui  surprit  ses  adversaires 
11  reconnut  Guillaume  d'Orange  comme  roi  d'Angleterre;  i\ 
rendit  la  plupart  des  territoires  annexés  depuis  la  paix  de 
Nimègue.  11  exigea  seulement  que  l'Empereur  et  l'Allemagne 
lai  reconnussent  la  possession  définitive  de  Strasbourg. 

Si  Louis  XIV  s'était  montré  très  modéré  à  Ryswick, 
c'est  qu'il  avait  besoin  de  la  paix  pour  refaire  ses 
armées  et  ses  finances,  avant  l'heure  jugée  prochaine 
par  tous,  où  la  mort  de  Charles  II  ouvrirait  enfin  la 
succession  d'Espagne.  Il  voulait  aussi  rompre  la 
ligue  d'Augsbourg,  en  détacher  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  essayer  de  régler  avec  elles  à  l'avance  le  partage  de 
la  succession,  comme  il  avait  essayé  déjà,  en  1668,  de  la  régler 
avec  son  cohéritier  l'empereur  Léopold. 

Guillaume  d'Orange  et  le  Grand  Pensionnaire  Heinsius,  entrè- 
rent volontiers  dans  les  idées  de  Louis  XIV.  Un  traité  signé 
à  Londres  (mars  1700)  attribuait  au  second  fils  de  l'empereur, 
Y  archiduc  Charles,  la  succession  d'Espagne,  exception  faite  du 
royaume  de  Naples,  de  la  Sicile  et  du  Milanais.  Ces  territoires 
étaient  réservés  à  Louis  XIV  qui  les  échangerait  contre  la  Savoie 
et  la  Lorraine.  C'était  le  projet  même  du  début  de  son  règne  : 
de  la  succession  d'Espagne  Louis  XIV  tirerait  l'achèvement  de  la 
France  et  rien  de  plus. 

Invité  à  adhérer  à  ce  traité  si  avantageux  pour  lui, 

TESTAMENT       l'Empereur  refusa.    Il  comptait  qu'un  testament  de 

D2  CHARLES  II     Charles  II  lui  donnerait  la  totalité  de  la  succession. 

Il  fut  cruellement  déçu. 
Charles  II  ne  voulait  pas  qu'à  sa  mort  sa  monarchie  fût 
démembrée;  il  connaissait  les  projets  de  partage.  Il  jugea  que 
seul  un  prince  français  soutenu  par  toutes  les  forces  de 
Louis  XIV  serait  capable  de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire 
espagnol.  Il  fit  son  testament  en  faveur  de  Philippe,  duc  d'An- 
jou,  le  second  petit-fils  de  Louis  XIV.  Un  mois  après  Charles  II 
mourait  (i"  novembre  1700). 
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à  la  Hougue:  elle  compiail  trois  cenls  navires  l'année  suivante  et 
de  très  importants  succès  furent  encore  remportés  par  Tourville 
lui-même.  Mais  l'on  renonça  à  l'expédition  d'Ang-leterre. 

Aux  Pays-Bas  l'on  fit  comme  toujours  une  guerre  de  sièges, 


Guillaume  d'Orange  (1650-1702). 
D'après  le  portrait  peint  par  Kneller  (1648-1723). 

L'implacable  adversaire  de  Louis  XlV,  Guillaume  d'Orange,  était  l'art  ière- 
petit-fils  du  héros  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  Guillaume  le  Taci- 
turne. //  /"/  stathouder  des  Provinces-Unies  à  vingt-deux  ans,  roi  d'Angleterre 
à  trente-huit  ans.  Il  avait  le  caractère  froid  et  tenace,  une  indomptable  énergie, 
malgré  une  santé  débile.  Il  n'avait  qu'une  passion,  mais  atroce,  dit  Michelet,  U 
iaine  de  la  France.  Kneller,  peintre  allemand,  illustre  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  et  peu  connu  aujourd'hui,  a  représenté  Guillaume  en  roi  d'Angleterre, 
avec  le  manteau  royal  doublé  d'hermine  et  le  collier  de  /'Ordre  de  la  Jarretière, 
la  Légion  d'honneur  anglaise,  au  bas  duquel  est  accroché  un  saint  Georges, 
patron  de  l'Angleterre,  à  cheval,  terrassant  le  Dragon.  Sous  la  lourde  perruque 
la  tête  est  petite.  Les  traits  sont  tires.  Les  gros  yeux  ont  une  expression  de  froide 
obstination. 

au  cours  de  laquelle  le  maréchal  de  Luxembourg  remporta  de 
brillantes  victoires  à  Fleunis  sur  les  Allemands  (1690),  à  Siein- 
kerqtie  (1692)  et  à  Neenvinden  (1693}  sur  Guillaume  d'Orange. 
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La  lassitude  et  l'épuisement  des  combattants  ame- 
nèrent la   paix.   Les   corsaires  français,  Jean-Bart, 
Dîiguay-Trouin y  rmn:^\cni  le  commerce  maritime  des 
Hollandais  et  des  Anjjlais.  L'Empereur  était  de  nou- 
veau aux  prises  avec  les  Turcs.  Les  adversaires  traitèrent  au 
château  de  Rysmck,  près  de  la  Haye  (1697).  Louis  XIV  vain- 
queur fit  preuve  d'une  modération  qui  surprit  ses  adversaires 
U  reconnut  Guillaume   d'Orange   comme   roi   d'Angleterre;    i\ 
rendit   la   plupart  des   territoires  annexés  depuis    la  paix   de 
Nimègue.  Il   exigea  seulement  que  rLmpereur  et  l'Allemagne 
lui  reconnussent  la  possession  définitive  de  Strasbourg. 

Si  Louis  XIV  s'était  montré  très  modéré  à  Ryswick, 
c'est  qu'il  avait  besoin  de  la  paix  pour  refaire  ses 
armées  et  ses  finances,  avant  l'heure  jugée  prochaine 
par  tous,  où  la  mort  de  Charles  II  ouvrirait  enfin  la 
succession  d'Espagne.  Il  voulait  aussi  rompre  la 
ligue  d'Augsbourg,  en  détacher  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  essayer  de  régler  avec  elles  à  Vavance  le  partage  de 
la  succession,  comme  il  avait  essayé  déjà,  en  1668,  de  la  régler 
avec  son  cohéritier  rempercur  Léopold. 

Guillaume  d'Orange  et  le  Grand  Pensionnaire  Heinsius,  entrè- 
rent volontiers  dans  les  idées  de  Louis  XIV.  Un  traité  signé 
à  Londres  (mars  1700)  attribuait  au  second  fils  de  l'empereur, 
y  archiduc  Charles,  la  succession  d'Espagne,  exception  faite  du 
royaume  de  Naples,  de  la  Sicile  et  du  Milanais.  Ces  territoires 
étaient  réservés  à  Louis  XIV  qui  les  échangerait  contre  la  Savoie 
et  la  Lorraine.  C'était  le  projet  même  du  début  de  son  règne  : 
de  la  succession  d'Espagne  Louis  XIV  tirerait  l'achèvement  de  la 
France  et  rien  de  plus. 

Invité  à  adhérer  à  ce  traité  si  avantageux  pour  lui, 
l'Empereur  refusa.  Il  comptait  qu'un  testament  de 
Charles  II  lui  donnerait  la  totalilé  de  la  succession. 
Il  fut  cruellement  déçu. 
Charles  II  ne  voulait  pas  qu'à  sa  mort  sa  monarchie  fut 
démembrée;  il  connaissait  les  projets  de  partage.  Il  jugea  que 
seul  un  prince  français  soutenu  par  toutes  les  forces  de 
Louis  XIV  serait  capable  de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire 
espagnol.  Il  fit  son  testament  en  faveur  de  Philippe,  duc  d'An- 
jou, le  second  petit-fils  de  Louis  XIV.  Un  mois  après  Charles  II 
mourait  (i"  novembre  1700). 
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Le  testament  fut  communiqué  à  Louis  XIV  le  9  no- 
L^  vem.bre  au  château  de  Fontainebleau.  Le  roi  hésita 

DUC  D'ANJOU  ^-j^q  jQyj.g  g.ji  l'accepterait  ou  s'il  s'en  tiendrait  au 
ROI  D'ESPAGNE  ^^^.^^  ^^  Londres.  Vintérét  national  lui  commandait 
de  s'en  tenir  au  traité  puisqu'il  assurait  l'achèvement  de  la 
France.  Vintérét  dynastique  lui  conseillait  d'accepter  le  testa- 
ment puisqu'il  mettait  à  la  tête  de  la  plus  vaste  monarchie  du 
monde  un  de  ses  petits-fils.  Le  i5  novembre  au  château  de 
Versailles,  Louis  XIV  disait  aux  courtisans,  en  leur  montrant 
le  duc  d'Anjou  :  t  Messieurs,  voilà  le  roi  d'Espagne.  * 

Il  avait  accepté  le  testament,  non  pas  seulement  par  intérCl 
dynastique,  mais  aussi  par  désir  sincère  de  la  paix  :  c'était  de 
sa  part,  disait-il,  une  preuve  de  modération  que  de  renoncer  aux 
agrandissements  que  le  traité  de  Londres  assurait  à  la  France. 
L^es  Anglais  et  les  Hollandais  en  jugèrent  ainsi,  et  dans  un  délai 
de  quelques  mois  le  duc  d'Anjou,  sous  le  nom  de  Philippe  T, 
fut  reconnu  comme  roi  d'Espagne  par  tous  les  souverains, 
l'Empereur  excepté. 

Dix  mois  plus  tard  la  situation  était  entièrement  re- 
LA  GUERRE,  toumée.  Le  7  septembre  1701,  l'Angleterre,  la  IIul- 
SES  CAUSES       lande,  la  plupart  des  princes  allemands,  formaient 

avec  l'Empereur,  à  la  Haye,  la  Grande  Alliaîice  et 
s'engageaient  à  le  soutenir  dans  la  guerre  qu'il  avait  commencée 
contœ  Philippe  V.  Ce  revirement  fut  Vœuvre  de  Guillaume 
dVrange,  aidé  par  le  Grand  Pensionnaire  Heinsius  et  par 
Louis  XIV  lui-même. 

Guillaume  d'Orange  considérait  comme  une  injure  personnelle 
que  Louis  XIV,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  traité  de  Londres,  eût 
accepté  le  testament  de  Charles  H.  Il  voulut  se  venger.  Dès  la 
première  heure  il  voulut  la  guerre  et  pas  un  instant  il  ne  cessa 
de  la  vouloir.  Il  amena  tacilement  Heinsius  à  son  idée.  Mais  si 
•  les  gouvernants  voulaient  la  guerre,  les  peuples  voulaient  la  paix. 
Cela  n'empêcha  pas  Guillaume  d'entrer  en  négociations  avec 
l'Empereur  et  de  commencer  d'importants  préparatifs  militaires. 
En  même  temps,  par  tous  les  moyens,  même  les  fausses  nou- 
velles et  les  documents  fabriqués,  il  s'efforçait  de  retourner 
l'opinion  anglaise  et  hollandaise. 

Diverses  mesures  prises  par  Louis  XIV,  les  unes  imprudentes, 
les  autres  justifiées,  toutes  habilement  exploitées  par  ses  enne- 
mis, servirent  les  desseins  de  Guillaume.  Une  imprudente  décla- 
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ration  solennelle  de  Louis  XIV  garantit  à  Philippe  V  ses  droits 
éventuels  à  la  couronne  de  France  (décembre-janvier  1701).  Il  y 
avait  ainsi,  pour  un  avenir  incertain,  possibilité  de  réunion  de  la 
France  et  de  l'Espagne  en  un  même  et  formidable  empire.  Ce 
n'était  qu'une  possibilité,  elle  suffit  cependant  à  causer  de  .trè? 
vives  alarmes  à  beaucoup  de  gens.  ,     ^     r^..- 

Peu  après  (6  février  1701)  Louis  XIV,  à  la  demande  de  Phi- 
lippe V  fit  occuper  par  ses  troupes  les  places  des  Pays-Bas  espa- 
jrnols  dUes  places  de  la  Barrière.  On  appelait  ainsi  les  citadelles 
disposées  le  long  de  la  frontière  française  où  les  Hollandais, 
après  la  paix  de  Ryswick,  s'étaient  fait  autoriser  par  Charles  11 
à  tenir  garnison.  Les  troupes  hollandaises  furent  renvoyées  dans 
leur  pays  La  mesure  était  naturelle  et  légitime.  Les  Hollandais 
en  effet  n'avaient  pas  encore  reconnu  Philippe  V  et  devaient 
être  considérés  dès  lors  comme  des  ennemis;  d'autre  part 
Louis  XIV  savait  les  dispositions  hostiles  et  les  mtrigues  de 
leur  gouvernement.  Néanmoins  les  Hollandais  virent  là  une  pro- 
vocation  et  une  menace  pour  leur  indépendance. 

Enfin  le  16  septembre  1701,  Jacques  II,  l'ex-roi  d  Angleterre 
étant  mort    au  château   de  Saint-Germain,    Louis    XIV,    qui, 
cependant,  au  traité  de  Ryswick,  avait  reconnu  comme  roi  d  An- 
Heterre  Guillaume  d'Orange,   salua  du  titre  de  roi    e  nls  de 
Jacques  II,  Jacques  111.  C'était  une  riposte  à  la  conclusion  de 
la  Grande  Alliance,  signée  neuf  jours  avant,  et  dont  Louis  Xi  V 
connaissait  le  texte  depuis  la  veille.  Néanmoins  Guillaume,  la 
encore,  sut  faire  passer  Louis  XIV  pour  le  provocateur.  Il  exploita 
l'incident  qui  souleva  une  violente  émotion  en  Angleterre    et 
dès  lors  il  obtint  facilement  du  Parlement  les  troupes  et  1  ar- 
gent dont  il  avait  besoin.  Il  mourut  cependant  (19  mars  1702 
avant  d'avoir  pu  déclarer  officiellement  la  guerre  a  Louis  XIV 
(14  mai  1702). 

En  fait  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  déclarée,  la  guerre 
lA  GUERRE       était  engagée  depuis  près  d'un  an  (Juillet  1701).  Cz 

fut  la  plus  longue  et  la  plus  terrible  du  règne  de 
T  nni<;XIV-  elle  dura  près  de  treize  ans  et  ne  se  termina  que  le 
6  .Trs  .Jm  Elle  eut  Jour  théâtres  à  la  f- l' Espagne  HtaUe 
l-Allema^ne,  les  Pays-Bas,  l'est  et  le  nord  de  la  l-rance.  Ehe 
fut  conduite  du  côté  des  Alliés  par  deux  grands  hommes  de 
guerre,  l'anglais  Malborough  et  le  prince  Eugène  de  Savoie.  « 
Français  passé  au  service  de  l'Autriche.  Du  côte  des  Français,  û 
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n'y  eul  guère  que  deux  généraux  de   valeur,  le  maréchal  de 
Villars  et  le  duc  de  Vendôme. 

Au  début,  Louis  XIV  et  Philippe  V  avaient  troit 
L'OFFENSIVE  alliés,  le  roi  de  Portugal,  le  duc  de  Savoie  et  l'élec- 
teur de  Bavière.  Ces  dernières  alliances  permirent  à 
Louis  XIV  de  prendre  l'offensive  en  Italie  et  en  Allemagne 
On  conçut  le  hardi  projet  de  concentrer  en  Bavière  deux 
armées,  l'une  venant  d'Italie  par  le  Tyrol,  l'autre  venant  de 
France  par  la  vallée  du  Danube.  Les  deux  armées,  leur  jonc- 
lion  faite,  marcheraient  sur  Vienne  et  y  dicteraient  la  paix  à 
l'Empereur.  Le  projet  eut  un  commencement  d'exécution.  Ven- 
dôme battit  à  Liizzara  les  Autrichiens  du  prince  Eugène  (i5  août 
1702).  Villars,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  fut  vainqueur  à 
Friedlingen  (14  octobre  1702).  Mais  l'hiver,  puis  la  trahison  du 
duc  de  Savoie  qui  se  vendit  à  l'Empereur  (juin  i7o3)  firent  tout 
échouer.  Villars  parvenu  seul  en  Bavière  gagna  la  brillante  vic- 
toire de  Hochstacdt  (20  septembre  1700).  Ne  pouvant  s'en- 
tendre avec  l'électeur  de  Bavière,  il  demanda  son  rappel. 

L'année  suivante  les  coalisés  reprirent  à  leur  compte  le  pro- 
jet de  concentration  dans  la  vallée  du  Danube.  Le  prince  Eugène 
avec  l'armée  autrichienne  d'Italie,  rejoignit  Malborough  venu 
des  Pays-Bas  avec  l'armée  anglo-hollandaise.  Tous  deux  sur  le 
même  champ  de  bataille  dllochslaedt  accablèrent  les  suc- 
cesseurs de  Villars  (i3  août  1704).  Les  Français  étaient 
ramenés  sur  le  Rhin  du  côté  de  l'Allemagne,  au  pied  des  Alpe: 
du  côté  de  l'Italie.  La  période  d'offensive  avait  à  peine  duré 
deux  ans. 

Dès  lors,  pendant  onze  ans  la  guerre,  devenue  dé- 
LA  DÉFENSIVE    fensive,   eut   pour  théâtres  essentiels,  au  sud  l'^^- 

pagfie,  au  nord  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Flandre 

française. 

Dans  la  péninsule  espagnole,  le  roi  de  Portugal  avait  aban- 
donné Philippe  V  et  fait  alliance  avec  les  Anglais,  au  moment 
où  en  Italie  le  duc  de  Savoie  passait  aux  Autrichiens  (16  mai 
1702).  Les  Anglais  purent  ainsi  débarquer  dans  la  péninsule 
des  troupes  que  rejoignit  bientôt  le  second  fils  de  l'Empereur, 
Varchiduc  Charles,  auquel  les  coalisés  destinaient  la  couronne 
d'Espagne.  Plusieurs  provinces,  notamment  la  Catalogne  avec 
Barcelone,    prirent   parti    pour   lui.    Philippe  V  fut   deux  fois 
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chasséde  Madrid  (1706-1710).  Mais  à  la  fin  de  1710  (10  décembre) 
Vendôme  écrasa  à  Villaviciosa  l'armée  anglo-autrichienne.  I  hi- 
lippe  V  coucha  le  soir  sur  un  matelas  fait  des  drapeaux  pris  à 
l'ennemi.  Il  était  désormais  maître  de  l'Espagne. 

Au  Nord,  les  Français  luttèrent  d'abord  pour  garder  les 
Pays-Bas  espagnols.  Malborough  et  le  prince  Eugène,  pour  les 
conquérir,  y  concentrèrent  à  plusieurs  reprises  leurs  armées, 
comme  ils  avaient  fait  en  1704  à  Hochstaedt.  Les  Pays-Bas 
furent  perdus  dès  1706  après  la  bataille  de  Ramillies. 

Diverses  tentatives  furent  faites  pour  les  reprendre.  La  pre- 
mière aboutit  en  1708  à  la  défaite  d'Owie/zarie  (12  juillet)  causée 
par  l'impéritie  du  duc  de  Bourgogne,  petit-fils  de  Louis  XIV. 

La  seconde  tentative  aboutit  à  la  terrible  bataille  de  ^lalpla• 
quel  [Il  septembre  1709),  un  village  de  notre  département  du 
Nord  Villars,  grièvement  blessé,  dut  céder  le  champ  de 
bataille  au  prince  Eugène  et  à  Malborough  :  mais  il  leur  avait 
tué  deux  fois  plus  de  monde  qu'il   n'en  avait  perdu. 

A  partir  de  1710  il  fallut  faire  face  à  Vinvasion  et  se  battre 
pour  le  sol  même  de  la  patrie,  en  Flandre.  La  triple  ligne  de 
citadelles  construite  par  Vauban  pour  couvrir  Pans  arrêta  pen- 
dant  deux  ans  les  coalisés.  En  1712,  après  de  nombreux  sièges, 
le   prince   Eugène,  maître  de    plusieurs    places,   a^^lt  près- 
qu'achevé  de  percer  l'obstacle.  Il  se  vantait  d  être  bientôt  à 
Paris    quand  par  une  belle  manœuvre  que  suggéra  un  magis- 
trat de  U\\t,Lefebvred'Orval,  Villars  surprit  l'ennemi  àDenawi, 
un  peu  à  l'ouest  de  Valenciennes,  le  24  juillet.  Cette  victoire  con- 
traignit le  prince  Eugène  à  la  retraite  et  assura  le  salut  de  la 
France.  Elle  eut  une  influence  décisive  sur  la  conclusion  de  la  paix. 

Les  négociations  pour  la  paix  étaient  ouvertes  de- 

LA  PAIX  puis  plusieurs  mois  à  Utrecht  sur  l'initiative  de  1  An- 

DUTRECHT        gleterre.  Antérieurement,  à  la  suite   de   1  effrayant 

hiver  de  1-09  qui  avait  tout  détruit  en  France  et 
réduit  le  pays  entier  à  la  famine,  Louis  XIV  avait  par  deux  fois 
solicité  la  paix.  Les  coalisés,  grisés  par  la  victoire,  lui  avaient 
fait  à  la  Haye  (1709)  et  surtout  à  Gertruydemberg  (1710)  les 
plus  outrageantes  conditions.  On  exigeait  -  et  il  y  consen  ait 
-  qu'il  abandonnât  l'Alsace  et  la  Flandre;  on  exigeait  en  outre 
qu'il  détrônât  lui-même  son  petit-fils  le  roi  d'Espagne.  .  Puis- 
qu'il faut  faire  la  guerre,  répondit  Louis  XIV,  mieux  vaut  la 
faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfants  »  (juillet  1710). 
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Cependant  l?s  Anglais  étaient  las  de  la  guerre,  effrayés  des 
sommes  énormes  qu'elle  coûtait.  La  majorité  de  la  nation  vou- 
lait  la  paix:  l'échec  des  négociations  de  Gertruydemberg  causa 
un  vif  mécontentement  qui  retomba  sur  iMalborough.  Au  même 
moment  Varchiduc  Charles  devenait  empereur  par  suite  de  la 
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mort  de  son  frère  Joseph  1"  (17  avril  1711).  Les  Anglais,  qui 
faisaient  la  guerre  pour  empêcher  une  hypothétique  rcunion  dvS 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  ne  pouvaient  raisonnable- 
ment la  faire  pour  assurer  Vimmédiate  réunion  des  couronnes 
d'Autriche  et  d'Espagne.  Dès  lors  ils  se  résolurent  à  se  retirer  de 
la  coalition.  Malborouî^h  fut  rappelé  et  le  ministre  de  Louis  XIV, 
Torcy,  vit  un  matin  entrer  dans  son  cabinet  un  agent  des  Anglais 
qui,  dès  la  porte,  lui  disait  :  «  Voulez-vous  la  paix.  Monseigneur? 
je  viens  vous  apporter  les  moyens  de  la  conclure  »  (scptem- 
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Dre  171 1).  De  là  sortirent  les  préliminaires  de  Londres,  puis 
les  négociations  d'Utrecht,  dont  la  victoire  de  Denain  assura  \t 
succès  en  déterminant  les  Hollandais  à  se  retirer  à  leur  tour  de 
la  coalition  (i7i3).  L'Empereur  resta  seul  :  une  campagne  victo- 
rieuse sur  le  Rhin  le  contraignit  à  signer  à  son  tour  la  paix  à 

Rastadt  (1714). 
Les   traités   d'Utrecht   et  de  Rastadt  réglèrent   ainsi  la 

succession  d'Espagne  : 

Philippe  V  gardait  V Espagne  et  ses  colonies;  il  renonçait 
solennellement  à  tous  ses  droits  à  la  couronne  de  France. 

UEmpereur  recevait  les  Pays-Bas,  et  en  Italie,  le  Milanais, 
la  Sar daigne,  le  royaume  de  Naples. 

Le  duc  de  Savoie  recevait  la  Sicile  et  prenait  le  titre  de  roi. 

L'Angleterre  se  faisait  concéder  par  VEspagne  d'importants 
privilèges  commerciaux  dans  les  colonies;  plus  Minorque  et 
Gibraltar,  c'est-à-dire  la  porte  de  la  Méditerranée.  Elle  se 
faisait  céder  par  la  France  Terre-Neuve  et  VAcadie,  c'est-à-dire 
l'entrée  du  Saint-Laurent  et  de  notre  colonie  du  Canada. 

Ces  traités  ne  réglaient  pas  définitivement  la  succession 
d'Espagne.  L'Empereur  et  Philippe  V  avaient  refusé  de  signer 
la  paix ^rEmpereur  ne  reconnaissait  pas  Philippe  V,  et  Philippe  V 
n'acceptait  pas  la  perte  des  Pays-Bas  et  surtout  de  l'Italie.  De  là 
sortirent  de  nouveaux  conflits  au  début  du  règne  de  Louis  XV*. 

La  guerre  se  terminait  par  le  triomphe  de  V Angle- 
Iles  résultats  terre;  elle  était  devenue  V arbitre  de  l'Europe  occi- 
|de  la  guerre     dentale;  elle  s'était  assuré  à  elle-même  les  premiers 

éléments  de  la  suprématie  sur  mer. 
La  France  était  la  vaincue.  Elle  gardait  bien  toutes  les  con- 
quêtes  du  règne  de  Louis  XIV.  Mais  elle  était  épuisée  de  sang 
et  d'argent.  Ses  forces  avaient  été  dépensées  pendant  treize  ans 
sans  aucun  profit  pour  elle-même,  pour  la  vaine  gloire  de  donner 
un  roi  à  l'Espagne  :  encore  n'avait-elle  pas  pu  sauvegarder 
l'intégrité  de  la  monarchie  espagnole.  Et  tandis  que  tous  sa- 
grandissaient  autour  d'elle,  elle  demeurait  la  même;  alors  qu'elle 
le  pouvait,  elle  n'avait  pas  achevé  son  unité.  En  renonçant  au 
bénéfice  du  traité  de  partage,  Louis  XIV  avait  fait  banqueroute 
à  sa  politique.  V acceptation  du  testament  de  Charles  H  fui 
une  des  catastrophes  de  notre  histoire. 

I   Voir  ci-dessous,  page  52u. 
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Cependant  l1?s  Anglais  étaient  las  de  la  g^uerre,  effrayés  des 
sommes  énormes  qu'elle  coûtait.  La  majorité  de  la  nation  vou- 
lait la  paix:  l'échec  des  négociations  de  Gertruydemberg  causa 
un  vif  mécontentement  qui  retomba  sur  iMalborou-h.  Au  même 
moment  Varcliiduc  Charles  devenait  empereur  par  suite  de  la 
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mort  de  son  frère  Joseph  1"  (17  avril  171 1).  Les  Anglais,  qui 
faisaient  la  guerre  pour  empêcher  une  hypothétique  réunion  d.  s 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  ne  pouvaient  raisonnable- 
ment la  faire  pour  assurer  Vimmédiate  réunion  des  couronnes 
d'Autriche  et  d'Espagne.  Dès  lors  ils  se  résolurent  à  se  retirer  de 
la  coalition.  Malborouofh  fut  rappelé  etle  ministrede  Louis  XIV, 
Torcy,  vit  un  matin  entrer  dans  son  cabinet  un  agent  des  Anglais 
qui,  dès  la  porte,  lui  disait  :  t  Voulez-vous  la  paix,  Monseigneur^ 
je  viens  vous  apporter  les  moyens  de  la  conclure  »  (scptem- 


Dre  171 1).  De  là  sortirent  les  préliminaires  de  Londres,  puis 
les  négociations  d'Utrecht,  dont  la  victoire  de  Denain  assura  k 
succès  en  déterminant  les  Hollandais  à  se  retirer  à  leur  tour  de 
la  coalition  (i7i3).  L'Empereur  resta  seul  :  une  campagne  victo- 
rieuse sur  le  Rhin  le  contraignit  à  signer  à  son  tour  la  paix  à 

Rastadt  (1714). 
Les   traités   d'Utrecht   et  de  Rastadt  réglèrent   amsi  la 

succession  d'Espagne  : 

Philippe  V  gardait  VEspagne  et  ses  colonies;  il  renonçait 
solennellement  à  tous  ses  droits  à  la  couronne  de  France. 

L'Empereur  recevait  les  Pays-Bas,  et  en  Italie,  le  Milanais, 
la  Sardaigne,  le  royaume  de  Naples. 

Le  duc  de  Savoie  recevait  la  Sicile  et  prenait  le  titre  de  roi. 

V Angleterre  se  faisait  concéder  par  VEspagne  d'importants 
privilèges  commerciaux  dans  les  colonies;  plus  Minorque  et 
Gibraltar,  c'est-à-dire  la  porte  de  la  Méditerranée.  Elle  se 
faisait  céder  par  la  France  Terre-Neuve  et  VAcadie.  c'est-à-dire 
l'entrée  du  Saint-Laurent  et  de  notre  colonie  du  Canada. 

Ces  traités  ne  réglaient  pas  définitivement  la  succession 
d'Espagne.  L'Empereur  et  Philippe  V  avaient  refusé  de  signer 
la  paix^r  Empereur  ne  reconnaissait  pas  Philippe  V,  et  Philippe  V 
n'acceptait  pas  la  perte  des  Pays-Bas  et  surtout  de  l'Italie.  De  là 
sortirent  de  nouveaux  conflits  au  début  du  règne  de  Louis  XV». 

La  guerre  se  terminait  par  le  triomphe  de  VAngle- 
Iles  résultats  terre;  elle  était  devenue  Varbitre  de  l'Europe  occi- 
|de  la  guerre    dentale;  elle  s'était  assuré  à  elle-même  les  premiers 

éléments  de  la  suprématie  sur  mer. 
La  France  était  la  vaincue.  Elle  gardait  bien  toutes  les  con- 
quêtes du  vèrrne  de  Louis  XIV.  Mais  elle  était  épuisée  de  sang 
et  d'argent.  Ses  forces  avaient  été  dépensées  pendant  treize  ans 
sans  aucun  profit  pour  elle-même,  pour  la  vaine  gloire  de  donner 
un  roi  à  l'Espagne  :  encore  n'avait-elle  pas  pu  sauvegarder 
l'intégrité  de  la  monarchie  espagnole.  Et  tandis  que  tous  s'a- 
grandissaient  autour  d'elle,  elle  demeurait  la  même;  alors  qu'elle 
le  pouvait,  elle  n'avait  pas  achevé  son  unité.  En  renonçant  au 
bénéfice  du  traité  de  partage,  Louis  XIV  avait  fait  banqueroute 
à  sa  politique.  Vacceptation  du  testament  de  Charles  II  fut 
vne  des  catastrophes  de  notre  histoire. 

I    Voir  ci-dessous,  page  520. 
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LES  TEMPS  MODEBNES. 


II 


L'ARMEE  ROYALE 

Les  perpétuelles  guerres  de  Louis  XIV  entraînèrent  de  pro- 
fondes transformations  du  système  militaire,  en  France  d'abord, 
puis  par  contre-coup  dans  la  plupart  des  grands  États.  De  ces 
transformations  d'où  sortirent  nos  armées  modernes,  la  plus 
importante  fut  la  substitution  des  armées  permanentes  et 
régulières  aux  armées  improvisées  employées  jusqu'alors.  La 
majeure  partie  des  réformes  fut  en  France  l'œuvre  de  Loiivois. 

Louvois  était  fils   de  Michel   le  Tellier,  secrétaire 
Louvois  d'État  de  la  guerre  sous  iMazarin.  Aussi  la  vie  lui 

fut-elle  facile  :  à  vmg-t-cinq  ans,  en  i66ô,  il  suc- 
cédait à  son  père  devenu  chancelier.  De  vingt  ans  plus  jeune 
que  Colbert,  il  avait  beaucoup  de  son  caractère  froid,  de  sa 
passion  du  travail,  de  son  amour  de  l'ordre.  Mais  il  n'avait  pas 
le  même  souci  du  bien  public,  et  tandis  que  Colbert,  au  risque  de 
se  perdre  dans  l'esprit  du  roi,  luttait  contre  son  goût  du  faste  et 
les  ruineuses  fantaisies  des  châteaux  de  Versailles  et  de  Marly. 
Louvois  pour  s'assurer  la  faveur  royale,  flattait  les  passions  de 
Louis  XIV  et  le  poussait  aux  dépenses  immodérées.  Son  influence 
finit  par  l'emporter,  au  grand  désespoir  de  Colbert,  qui  en  mou- 
rut. Habile  courtisan,  il  était  brutal,  violent,  autoritaire  et  dui 
l'idée  des  dragonnades,  celle  de  la  dévastation  du  Palatinat  lu'i 
appartiennent;  elles  suffisent  à  faire  juger  l'homme. 

Pour  suivre  la  politique  belliqueuse  de  Louis  XIV, 

L'ARMÉE         il  fallait  avoir  des  troupes  nombreuses  en  perma- 

PERMANENTE      nence,   sous  la   main.    Il    fallait    aussi   des    soldats 

instruits  et  entraînés,  parce  que,  depuis  Gustave- 
Adolphe  et  la  tactique  savante,  il  ne  suffisait  plus  pour  vaincre 
d'être  brave  et  de  mépriser  la  mort,  il  fallait  savoir  m  mœuvrer. 
L'instruction,  la  préparation  à  la  guerre  devait  être  faite  pen- 
dant la  paix.  Louis  XIV  voulut  avoir  une  armée  permanente. 

Il  y  avait  déjà  du  reste  en  1660  un  noyau  de  troupes  perma- 
nentes :  c'était  la  gendarmerie  de  la  maison  du  roi  qui  dérivait 
des  Compagnies  d'ordonnance  de  Charles  VII,  et  douze  régi- 
ments d'infanterie  sortis  des  Légions  provinciales  de  Fran- 
çois I".  Ce  premier  noyau  s'accrut  rapidement.  Dès  la  guerre  de 
Hollande,  Louis  XIV  eut  soixante  régim.nts  d'infanterie;  il  en 
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eut  quatre-vingt-dix-huit  lors  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg;  plus  de  deux 
cents  pour  la  guerre  de 
succession  d'Espagne. 
L'efl'ectif  moyei»  sur  le 
pied  de  paix  fut  de 
120000  fantassins  et 
47000  cavaliers.  Pour 
loger,  nourrir,  vêtir  les 
troupes  il  fallut  con- 
struire des  caser?ies. 
organiser  des  maga- 
sins, créer  ce  que  nous 
appelons  le  service 
d'intendaîice. 


L'armée 
L'ARMÉE         permanente 
RÉGULIÈRE       fut  en  même 
temps    une 
armée  régulière  :  elle 
fut  tout   entière    sou- 
mise à  la  même  disci- 
pline, aux   mêmes  rè- 
glements   de   manœu- 
vre.  La  même  hiérar- 
chie d'officiers   et   de 
sous-officiers    fut   éta- 
blie partout.  Les  trou- 
pes    reçurent     l'uni- 
forme, c'est-à-dire  des 
vêtements    de    même 
coupe    et    de   mêmes 
couleurs  pour  tous  les 
hommes  d'un  même  ré- 
giment. Elles  reçurent 
aussi  les  mêmes  armes 
de    même    poids,    de 
même    dimension ,  de 
même    calibre,    pour 
tous  les  corps. 


Un  racoleur. 
D'après  un  dessin  di  cabinet  des  Estampes 

Bibliothèque  nationale. 
Chargé  de  i\i  oler  des  jeunes  gens  pour  scn 
régiment,  le  sous-e.fficier  recruteur  est  revêtu 
d'un  tel  uniforme  pour  mieux  séduire  les  naïfs 
qui  se  laissent  prendre  aux  brillants  dehors.  Son 
casque,  orné  de  peau  de  tigre,  est  surmonté  d'un 
haut  panache,  et  une  large  crinière  descend  du 
cimier.  Sur  la  poitrine  à  droite,  le  sergent  porte 
des  aiguillettes,  comme  en  portent  nos  gendar- 
mes. L'uniforme  est  du  dix-huitième  siècle  et  du 
règne  de  Louis  XV.  Mais  les  racoleurs  exis- 
taient  aussi  dans  l'armée  de  Louis  XIV. 
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LES  TEMPS  MODERNES. 


II 


L'ARMEE  ROYALE 

Les  perpétuelles  guerres  de  Louis  XIV  entraînèrent  de  pro- 
fondes transformations  du  système  militaire,  en  France  d'abord, 
puis  par  contre-coup  dans  la  plupart  des  grands  États.  De  ces 
transformations  d'où  sortirent  nos  armées  modernes,  la  plus 
importante  fut  la  substitution  des  armées  permanentes  et 
régulières  aux  armées  improvisées  employées  jusqu'alors.  La 
majeure  partie  des  réformes  fut  en  P'rance  l'œuvre  de  Louvois. 

Louvois  était  fils   de  Michel   le  Tellier,  secrétaire 
LOUVOIS  d'État  de  la  guerre  sous  Mazarin.  Aussi  la  vie  lui 

fut-elle  facile  :  à  vmgt-cinq  ans,  en  1066,  il  suc- 
cédait à  son  père  devenu  chancelier.  De  vingt  ans  plus  jeune 
que  Colbert,  il  avait  beaucoup  de  son  caractère  froid,  de  sa 
passion  du  travail,  de  son  amour  de  l'ordre.  Mais  il  n'avait  pas 
le  même  souci  du  bien  public,  et  tandis  que  Colbert,  au  risque  de 
se  perdre  dans  l'esprit  du  roi,  luttait  contre  son  goût  du  faste  et 
les  ruineuses  fantaisies  des  châteaux  de  Versailles  et  de  Mari  y, 
Louvois  pour  s'assurer  la  faveur  royale,  flattait  les  passions  de 
Louis  XIV  et  le  poussait  aux  dépenses  immodérées.  Son  influence 
finit  par  l'emporter,  au  grand  désespoir  de  Colbert,  qui  en  mou- 
rut. Habile  courtisan,  il  était  brutal,  violent,  autoritaire  et  dui 
l'idée  des  dragonnades,  celle  de  la  dévastation  du  Palatinat  lui 
appartiennent;  elles  sufflsent  à  faire  juger  l'homme. 

Pour  suivre  la  politique  belliqueuse  de  Louis  XIV, 

L'ARMÉE         il  fallait  avoir  des  troupes  nombreuses  en  perma- 

PERMANENTE      nence,  sous  la  main.    Il    fallait   aussi   des    soldats 

instruits  et  entraînés,  parce  que,  depuis  Gustave- 
Adolphe  et  la  tactique  savante,  il  ne  suffisait  plus  pour  vaincre 
d'être  brave  et  de  mépriser  la  mort,  il  fallait  savoir  manœuvrer. 
L'instruction,  la  préparation  à  la  guerre  devait  être  faite  pen- 
dant la  paix.  Louis  XIV  voulut  avoir  une  armée  permanente, 

II  y  avait  déjà  du  reste  en  1660  un  noyau  de  troupes  perma- 
nentes :  c'était  la  gendarmerie  de  la  maison  du  roi  qui  dérivait 
des  Compagnies  d'ordonnance  de  Charles  VII,  et  douze  régi- 
ments  d'infanterie  sortis  des  Légions  provinciales  de  Fran- 
çois V'.  Ce  premier  noyau  s'accrut  rapidement.  Dès  la  guerre  de 
Hollande,  Louis  XIV  eut  soixante  régim,  nts  d'infanterie;  il  en 
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eut  quatre-vingt-dix-huit  lors  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg;  plus  de  deux 
cents  pour  la  guerre  de 
succession  d'Espagne. 
L'efl'ectif  moyei»  sur  le 
pied  de  paix  fut  de 
125  000  fantassins  et 
47000  cavaliers.  Pour 
loger,  nourrir,  vêtir  les 
troupes  il  fallut  con- 
struire des  casernes. 
organiser  des  maga- 
sins, créer  ce  que  nous 
appelons  le  service 
(X in  tendance. 


L'armée 
L'ARMÉE         permanente 
RÉGULIÈRE       fut  en  même 
temps    une 
armée  régulière  :  elle 
fut  tout   entière    sou- 
mise à  la  même  disci- 
pline, aux   mêmes  rè- 
glements   de    manœ'u- 
vre.   La  même  hiérar- 
chie  d'officiers   et   de 
sous-officiers    fut   éta- 
blie partout.  Les  trou- 
pes    reçurent     V  uni- 
forme, c'est-à-dire  des 
vêtements    de    même 
coupe    et    de   mêmes 
couleurs  pour  tous  les 
hommes  d'un  même  ré- 
giment. Elles  reçurent 
aussi  les  mêmes  armes 
de    même    poids,    de 
même    dimension  ,  de 
même    calibre,    pour 
tous  les  corps. 


Un  racolkur. 
D'après  un  dessin  di  cabinet  des  Estampes 

Bibliothèque  nationale. 
Chargé  de  ri  oler  des  jeunes  gens  pour  son 
régiment,  le  sous-ci ficier  recruteur  est  revelu 
d'un  tel  uniforme  fOur  mieux  séduire  les  naïjs 
qui  se  laissent  prendre  aux  brillants  dehors.  Son 
casque,  orné  de  peau  de  tigre,  est  surmonté  d'un 
haut  panache,  et  une  large  crinière  descend  du 
cimier.  Sur  la  poitrine  à  droite,  le  sergent  porte 
des  aiguillettes,  comme  en  portent  nos  gendar- 
mes. L'uniforme  est  du  dix-huitième  siècle  et  du 
règne  de  Louis  XV.  Mais  les  racoleurs  exis- 
taient aussi  dans  l'armée  de  Louis  XIV. 
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LE 
RECRUTEMENT 


Ofucier  le  cuirassiers. 
Règne  de  Louis  XIV.  —  Musée  d'Artillerie. 

Le  cuirassier  est  le  dernier  représentant  de 
la  cavalerie  tardée  de  fer  du  moyen  âge.  Il 
n'a  gardé  de  l'armure  que  la  cuirasse,  pareille 
à  celle  de  nos  cuirassiers.  Il  n'a  même  pas  de 
casque;  mais  le  chapeau  à  plume  rouge  est, 
comme  sous  Louis  XIII,  doublé  d'une  calotte 
d'acier,  la  secrète.  L'épée  est  suspendue  a  un 
baudrier  chamois,  porté  en  sautoir.  Remar- 
quer l'ampleur  de  la  tunique  tleue  galonnée 
d'or,  les  manches  courtes  à  retroussis  rouges, 
laissant  voir  les  poignets  de  dentelle  de  la  chemise,  le  gilet  chamois  —  on  dit 
alors  la  veste  — presque  aussi  long  que  la  tunique,  descendant  jusqu'aux  bottes, 
lourdes,  rigides  comme  les  jambières  d'acier,  et  terminées  en  entonnoirs. 


L'armée  se 
recru  ta  it 
par  engage- 
ments volontaires.    Des 
sous -officiers     appelés 
racoleurs    ou    sergents 
recruteurs,  étaient  char- 
gés de  provoquer  les  en- 
gagements.   Ils  allaient 
dans    les    faubourgs  et 
dans  les  villages,  vêtus 
de  brillants    uniformes, 
faisant    sonner  l'argent 
dans  leurs  poches,  pro- 
mettant   une   bonne 
somme,  une  prime,  à  qui 
voudrait  s'enrôler,    tra- 
çant devant  les  meurt- 
de-faim   éblouis   et    les 
paysans  naïfs  un  tableau 
enchanteur  de  la  vie  à  la 
caserne  :    «   Mes  amis, 
disait  l'un   d'eux,   l'en- 
trée, la  soupe,  le  rôti,  la 
salade,  voilà  l'ordinaire 
du  régiment;     rien    de 
plus,  je  ne  vous  trompe 
pas.  »    En  fait,  les  sol- 
dats trouvaient  au  régi- 
ment un  lit  pour  trois, 
du  mauvais  pain  et  cinq 
sous   par  iour  pour  se 
nourrir.  Ce  régime  de  re- 
crutement   par  engage- 
ments volontaires  et  par 
le  moyen   de    sergents 
recruteurs  existe  encore 


en  Angleterre. 


LA 
u:SCIPLINE 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  ^^^ 

La  disci- 
pline était 
rigoureu- 
se.   Lou- 
vois     voulait    chez 
l'officier  noble, 
comme  chez  le  sim- 
ple soldat,  €  Vobéis- 
saîice    sans    répli- 
que  ».    Les   châti- 
ments corporels,  les 
coups   comme    au- 
jourd'hui     encore 
dans   l'armée    alle- 
mande, servaient  à 
l'assurer    chez    les 
soldats ,    la  prison 
et  le    cachot    chez 
l'officier.  Ce  fut  une 
grande  nouveauté  et 
un  scandale  chez  les 
nobles,    «  gens  nés 
pour      commander 
aux  autres  »,   que 
Louvois  «  voulût  ac- 
coutumer    les    sei- 
gneurs à  V égalité  » 
et  leur  «  apprendre 
à  obéir    avant  de 
commander  ».  iMais 
ceux  qui  résistèrent 

furent  brisés.  Grenadier.  Régne  de  Louis  XIV. 

D'après  un  dessin  de  la  théorie  iniliUire 
de  Manesson,  ijiS. 
Le  grenadier,  fantassin  aélite  armé   du  fusil  et  de  l'épée,  était  en  outre 
chargé  de  lancer  à  la  main  de  petits  projectiles  creux  remplis  de  poudre  les 
Lrrenadcs.  Ce  moyen  aecomcat,  abandonné  depuis  la  fin  du  dix-huilteme  stècle 
a  été  repris  en  igo:^  par  les  Russes  et  les  Japonais.  Le  far.iussin  porte  une  ample 
tuniaue  bleue;  les  manches  ont  de  larges  revers  ou  retroussis  rouges,  avec  des 
ornements  blancs,  les  pattes.  Sur  les  épaules  des  flots  de  ruban  rouge,  premier- 
essai  de  l'épaulette.  A  la  main  gauche  la  mèche  servant  a  allumer  la  grenade 
oui  fuse  déjà  dans  la  main  droite.  Au  bout  d'un  large  baudrier  en  cutr  jaune,  le 
sac  à  grenades  ou  grenadière;  à  côté  la  poire  à  poudre,  pendant  a  une  corde- 
lette La  culotte  est  cachée  par  la  tunique.  Les  jambes  ne  sont  protégées  que  par 
Us  bas  de  couleur  rouge.  Il  n'y  a  plus  aucune  pièce  d'armwe  défensive. 
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LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


m 


L'armée   se 
recrutait 


OFt  ICIER   LE  CUIRASSIERS. 

Règne  de  Louis  XIV.  —  Musée  d'Artillerie. 

Le  ctnrassier  est  le  dernier  représentant  de 
la  cavalerie  tardée  de  fer  du  moyen  âge.  Il 
n'a  gardé  de  l'armure  que  la  cuirasse,  pareille 
à  celle  de  nos  cuirassiers.  Il  n'a  même  pas  de 
casque;  mais  le  chapeau  à  plume  rouge  est, 
comme  sous  Louis  XIII,  doublé  d'une  calotte 
d'acier,  la  secrète.  L'épée  est  suspendue  a  tin 
baudrier  chamois,  porté  en  sautoir.  Remar- 
quer l'ampleur  de  la  tunique  tleue  galonnée 
d'or,  les  manches  courtes  à  retroussis  rouges, 

laissant  voir  les  poignets  de  dentelle  de  la  chemise,  le  gilet  chamois  —  on  dit 
alors  la  veste  —  presque  aussi  long  que  la  tunique,  descendant  jusqu'aux  botlcs, 
lourdes,  rigides  comme  les  jambières  d'acier,  et  terminées  en  entonnoirs. 


LE 
RECRUTEMENT 

par  engage- 
ments volontaires.    Des 
sous  -  officiers     appelés 
racoleurs    ou    sergents 
recruteurs,  étaient  char- 
gés de  provoquer  les  en- 
gag-ements.    Ils  allaient 
dans    les    faubourgs  et 
dans  les  villages,  vêtus 
de  brillants    uniformes, 
faisant    sonner   l'argent 
dans  leurs  poches,  pro- 
mettant   une   bonne 
somme,  une  prime,  à  qui 
voudrait  s'enrôler,    tra- 
çant devant  les  meurt- 
de-faim   éblouis   et    les 
paysans  naïfs  un  tableau 
enchanteur  de  la  vie  à  la 
caserne  :    *   Mes  amis, 
disait   l'un   d'eux,    l'en- 
trée, la  soupe,  le  rôti,  la 
salade,  voilà  l'ordinaire 
du  régiment;     rien    de 
plus,  je  ne  vous  trompe 
pas.  >   En  fait,  les  sol- 
dats trouvaient  au  régi- 
ment un  lit  pour  trois, 
du  mauvais  pain  et  cinq 
sous   par  jour  pour   se 
nourrir.  Ce  régime  de  re- 
crutement   par  engage- 
ments volontaires  et  par 
le  moyen   de    sergents 
recruteurs  existe  encore 
en 


Angleterre, 


LA 
i»:SCIPLINE 


La  disci- 
pline était 
rigouieu- 
se.    Lou- 
vois     voulait    chez 
l'officier  noble, 
comme  chez  le  sim- 
ple soldat,  «  Vobéis- 
sance    sans    répli- 
que  ».    Les   châti- 
ments corporels,  les 
coups   comme    au- 
jourd'hui     encore 
dans   l'armée    alle- 
mande, servaient  à 
l'assurer    chez    les 
soldats  ,    la  prison 
et   le    cachot    chez 
l'officier.  Ce  fut  une 
grande  nouveauté  et 
un  scandale  chez  les 
nobles,    «  gens  nés 
pour      commander 
aux   autres  »,   que 
Louvois  «  voulût  ac- 
coutumer   les    sei- 
gneurs à  légalité  » 
et  leur  «  apprendre 
à  obéir    avant  de 
commander  ».  Mais 
ceux  qui  résistèrent 

furent  brisés.  Grenadier.  Régne  de  Louis  XIV. 

D'après  un  dessin  de  la  théorie  militaire 
de  Manesson,  1715. 
Le  srenaiier,  fantassin  aélite  armé  du  fusil  et  de  l'épée,  était  en  outre 
chargé  de  lancer  à  la  main  de  petits  projectiles  creux  remplis  de  poudre,  les 
irrcnadcs.  Ce  moyen  aecomcat,  acandonne  depuis  la  fin  du  dix-huiUeme  siècle 
^aéU^ieprisen  ,^^  par  les  Russes  et  les  Japonais.  Le  far.tussin  porte  une  ample 
tunique  bleue  ;  les  manches  ont  de  larges  revers  ou  retroussis  rouges,  avec  des 
ornements  blancs,  les  pattes.  Sur  les  épaules  des  flots  de  ruban  rouge,  premier 
essai  de  l'épaulette.  A  la  main  gauche  la  mèche  servant  a  allumer  la  grenade 
jui  fuse  déjà  dans  la  main  droite.  Au  bout  d'un  large  baudrier  en  cuir  jaune,  le 
sac  à  grenades  ou  grenadière;  à  côté  la  poire  à  poudre,  pendant  a  une  corde- 
lette La  culotte  est  cachée  par  la  tunique.  Les  jambes  ne  sont  protégées  que  par 
Us  iras  de  couleur  rouge.  Il  n'y  a  plus  aucuve  pièce  i'armwe  défensive. 
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L'infanterie,  trois  fois  plus  nombreuse  que  la  cava- 
lerie, représentait  la  force  essentielle  de  l'armée. 
Elle  fut  armée  d'abord  comme  pendant  la  g-uerre  de 
Trente  Ans,  du  mousquet  à  mcc/ie  et  de  la  pique, 
mousquetaires  et  piquiers  étant  en  nombre  é^Ml.  A  la  lin  de  la 
guerre  de  la  ligue  d'Aug-sbourg-  le  mousquet  fut  remplacé  par 
le  fusil  à  pierre  qu'employaient  les  Anglo-Hollandais  et  qui 
permettait  un  tir  plus  rapide  :  c'était   un  perfectionnement  de 


Fusil  dit  de  Vauban  et  première  baïonnette  (1701). 
Musée  d'artillerie. 

Le  fusil  est  un  perfectionnement  du  mousquet  à  rouet  —  fage  34:.  La  mise  à 
feu  est  produite  far  le  choc  du  silex,  tenu  dans  les  mâchoires  du  chien,  contre 
une  plaque  d'acier  appelée hatlerïe.  On  l'aperçoit  à  droite  en  avant  du  chien,  (.e 
système  permeUait  de  tirer  plus  vite  qu'avec  le  mousquet  à  mèche  et  a  serpentai, 
—  pjaei-i-.  Les  Anglais  employèrent  le  fusil  dès  1688.  En  France  on  gardait 
le  molisquel  parce  qu'on  se  vié'fîaU  du  fonctionnement  de  la  batterie.  En  1701, 
Vautan,  connaissant  la  supériorité  du  fusil,  imagina,  pour  le  faire  adopter,  de 
monter  sur  la  même  arme,  comme  le  montre  le  dessin,  en  arrière  le  chien  et  la 
tuilerie,  en  avant  le  serpentin  :  on  pouvait  employer  l'un  ou  l'autre.  Le  fusil  de 
Vauban  plus  long,  mais  plus  léger  que  l'ancienne  arquebuse,  mesure  i-/)3,  pesé 
4\75o;  le  calibre  est  de  18  millimètres:  on  augmentait  la  grosseur  de  la  balle 
pour  lui  donner  plus  de  force  que  de  pénétration. 

Au-dessous  du  fusil  la  première  baïonnette;  le  dessin  la  représente  un  peu 
plus  grande  qu'elle  n'était  réellement  par  rapport  au  fusil.  C'était  un  couteau  a 
forte  lame,  très  courte,  longue  à  peine  de  i3  centimètres,  montée  sur  un  manche 
de  bois  qu'on  enfonçait  dans  le  canon.  La  lame  est  ajourée  dans  le  bas.  La  lon- 
gueur totale,  bois  et  lame,  est  de  22  centimètres. 

l'ancien  mousquet  à  rouet.  En  même  temps  on  inventait  la  baïon- 
neîte.  Ce  fut  d'abord  une  lame  très  courte  montée  sur  une  tige 
de  bois  que  l'on  enfonçait  dans  le  canon  du  fusil.  Dès  qu'elle 
était  placée  il  était  impossible  de  tirer.  L'inconvénient  disparut 
quand,  en  1 701,  on  eut  imaginé  de  monter  la  baïonnette  sur  un 
cylindre  creux  ou  douille  qui  enveloppait  l'extrémité  du  canon, 
sans  en  masquer  l'ouverture.  L'arme  blanche  et  l'arme  à  feu  se 
trouvèrent  ainsi  réunies  en  une  seule  arme,  le  piquier  et  le 
mousquetaire  en  un  seul  soldat.  Cette  transformation  de  l'arme- 
ment entraîna  des  modifications  de  tactique  et  assura  la  supé- 
riorité du  fantassin  sur  le  cavalier. 

Les  troupes  d'artillerie  furent  une  création  de  Louvois.  Avant 
lui  il  y  avait  un  matériel  d'artillerie  et  des  officiers,  mais  point 
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de  soldats  spécialement  chargés  d'utiliser 
ment  de  l'action,  pour  servir  les  pièces, 
on  empruntait  des  hommes  aux  régiments 
d'infanterie.  Louvois  organisa  des  com- 
pagnies de  canon niers,  puis  de  bombar- 
diers, qui,  groupés  ensuite  en  régiments, 
formèrent  le  corps  de  Royal   Artillerie. 
C'était  au  reste  un  corps  fort  modeste  : 
il  comptait  à  peine  5ooo  soldats,  l'effectif 
de  trois  de  nos    régiments  d'artillerie  au- 
jourd'hui,   alors   que    l'effectif  total    de 
l'armée     dépassa   à    plusieurs     reprises 
300  000  hommes.  Cette  faiblesse  du  corps 
d'artillerie   tenait   à    ce   que  les   canons 
étaient  encore  très  lourds  et  peu  mobiles  ; 
on  n'en  employait  qu'un  très  petit  nombre 
en  bataille.    L'artillerie  servait  surtout  à 
l'attaque  et  à  la  défense  des  places  fortes. 
Enfin,   avec  l'aide  de  Vauban,  Louvois 
créa,  pour  la  construction,   l'attaque  et  la 
défense  des  places,  le  génie.  Mais  le  gé- 
nie, comme  auparavant  l'artillerie,    n'eut 
qu'un  état-major,  des  officiers  ingénieurs 
et  point  de  soldats. 
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le  matériel  :   au  mo- 


Première  baïonnette 

A  DOUILLE   (l703) 

Musée    d'arUllerie. 

En  bas  on  aperçoit  le 
cylindre  creux  ou  douille 
dans  lequel  s'enfonce  le 
canon  du  fusil.  La  lame 
coudée  permet  de  tirer 
avec  la  baïonnette  au  ca- 
non. La  baïonnette  a 
douille  fut  adoptée  pres- 
que en  même  temps  que 
le  fusil,  en  1703.  Les  pi- 
quiers disparurent  alors. 
Le  modèle  reproduit  ici 
mesure  5o  centimètres. 
La  baïonnette  du  Lebel 
mesure  65  centimètres. 


Les  soldats  de  Louis  XIV  eurent  de  remarquables 
L'ARMÉE  qualités  d'entrain,  d'endurance  et  de  bravoure.  A  la 

EN  CAMPAGNE     bataille  de  Neerwinden,  livrée   par  le  maréchal  de 

Luxembourg  à  Guillaume  d'Orange,  la  cavalerie 
resta  pendant  quatre  heures  sous  le  feu  de  l'artillerie  anglo- 
hollandaise,  ne  faisant  d'autre  mouvement  que  de  serrer  les 
rangs,  à  mesure  que  les  boulets  emportaient  les  hommes.  A 
cette  même  bataille  l'infanterie  prit,  perdit,  reprit,  reperdit  et 
reprit  encore  le  village  de  Neerwinden.  Devant  tant  de  ténacité 
et  de  vaillance,  Guillaume  d'Orange  laissait  échapper  ce  cri  de 
colère  et  d'admiration  :  c  Oh  !  l'insolente  nation  !  » 

Mais  ce  fut  surtout  dans  la  guerre  de  Succession  d'Espagne, 
aux  heures  les  plus  tristes  du  règne,  au  moment  des  grands 
revers,  en  1709,  qu'apparut  toute  la  valeur  morale  du  soldat 
français.  Après  Téciiec  des  négociations  de  la  Haye,  Louis  XIV 
en  avait  appelé  à  la  France.  Par  une  lettre  qu'il   fit  lire  dans 
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toutes  les  paroisses,  il  expliquait  quelles  conditions  «  contraires 
à  la  justice  et  à  l'honneur  du  nom  français  »  les  alliés  préten- 
daient lui  imposer.  Son  peuple  lui  répondit  en  lui  fournissant 
des  milliers  de  volontaires,  paysans  pour  la  plupart. 

Ce  furent  ces  pavsans  qui  formèrent  l'armée  de  Mjlphguet. 
Ils  étaient  à  peine  vêtus;  le  pain  manquait  souvent  pendant  deux 
jours,  et  l'on  était  réduit  à  le  réserver  pour  ceux  dont  c'était  le 
tour  de  marcher.  Malgré  tant  de  misère,  on  trouvait  chez  tous, 
écrivait  leur  chef  Villars,  t  une  fermeté  héroïque  »,  «  le  zèle  et 
l'ardeur  qu'ils  doivent  à  leur  maître  et  à  leur  patrie  ».  Le  matin  de 
iMalplaquet,  les  hommes,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  mangré  la  veille, 
jetaient  le  pain  qu'ils  venaient  de  recevoir,  pour  aller  plus  vite 
à  l'ennemi.  Ils  étaient  90000  contre   120000  :  ils  tinrent  sept 
heures,  de  huit  heures  du  matin  à  trois  heures  du  soir.  Pendant 
les  deux  dernières  heures,  la  cavalerie  fournit  des  charges  pres- 
que continuelles.    Quand   les    Français    se  retirèrent,  laissant 
II  000  morts  ou  blessés  sur  le  terrain,    emmenant  tous  leurs 
canons,  ayant  pris  plus  de  drapeaux  qu'ils  n'en  avaient  perdu, 
ils   avaient   écrasé  la  gauche  de  l'ennemi  et  lui  avaient   mis 
23  000  hommes  hors  de  combat.  Le  lendemain,  à  dix  kilomètres 
en  arrière  de  Malplaquet,  l'armée  française  en  bataille  attendait 
de  nouveau  l'ennemi,  qui  n'osa  pas  l'attaquer. 

Louis  XIV  eut,  pour  commander  ses  armées,  plu- 
LES  GÉNÉRAUX    sieurs  générations  de  grands  hommes  de  guerre.  Ce 

furent  pendant  la  guerre  de  Dévolution  et  la  guerre 
de  Hollande,  les  plus  grands  de  tous,  les  héros  de  la  guerre  de 
TrenteAns,  Condé   et   Turenne;   pendant   la   guerre  de  la 
lio-ue  d'Augsbourg,  le  maréchal  de  Luxembourg,  fils  du  comte  de 
Montmorency-Boutteville,  le  duelliste  décapité  par  ordre  de  Ri- 
chelieu', et  le  maréchal  Catinat;  le  premier,  un  improvisateur 
du  champ  de  bataille,  comme  Condé,  un  homme  aux  «  illumina- 
tions soudaines  »,  glorieusement  surnommé  le  Tapissier  de  Notre- 
Dame,  tant  il  avait  envoyé  à  la  cathédrale  de  Paris  de  drapeaux 
pris  à  l'ennemi;  Catinat,  un  bourgeois  parvenu  à  force  de  bra- 
voure et  de  mérite  à  la  plus  haute  des  dignités  militaires,  un 
méditatif,  avare  du  sang  de  ses  soldats,  qui  l'appelaient  le  Père 
la  pensée. Ce  furent  enfin,  pendant  la  guerre  de  Succession  d'Es- 
pagne, le  duc  de  Vendôme  et  le  maréchal  de  Villars,  celui  qui 

I.  Voir  ci-dessus,  page  371» 
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par  ses  conceptions  stratégiques  se  rapprochait  le  plus  de  Tu- 
renne, 

Turenne  compte 
TURENNE    parmi     les     plus 

illustres  généraux 
de  tous  les  siècles.  11  exé- 
cutait avec  une  magnifi- 
que audace  des  desseins 
longuement  médités.  De 
son  temps  les  généraux 
n'opéraient  qu'avec  la 
plus  extrême  lenteur; 
on  n'avançait  point 
qu'on  n'eût  assiégé  ot 
pris  une  à  une  toutes  les 
citadelles  rencontrées 
sur  la  route,  ce  que  Vil- 
lars appelait  se  *  pana- 
der  devant  des  bicoques  » . 
Turenne,  lui,  eut  le  gé- 
nie de  la  vraie  guerre, 
celle  que  pratiquèrent 
plus  tard  les  généraux 
de  la  Révolution  et  Na- 
poléon, celle  où  des  mar- 
ches rapides,  de  soudai- 
nes attaques  déconcer- 
tent l'adversaire,  ruinent 
ses  armées,  par  suite  ren- 
dent ses  citadelles  inuti- 
les et  le  contraignent  en 
quelques  semaines  à  la 
paix. 


.A  CAMPAGNE 
D'ALSACE 


Son     chef- 
d'œuvre  fut, 


Turenne  (1611-1675). 

Esquisse  peinte  par  Lebrun  (1619-1690). 
Musée  de  Versailles.  —  Photographie  Guillot 

Cette  esquisse,  où  la  tête  seule  est  achevée,  est 
f eut-être  dans  sa  simplicité  l'œuvre  la  flus  vi- 
vante de  Lebrun,  célèbre  peintre  français  du 
règne  de  Louis  XI V.  Elle  fut  faite  après  1660, 
Turenne  ayant  plus  de  cinquante  ans.  La 
moustache  et  la  barbiche  sont  grises.  Les 
traits  sont  réguliers  et  d'un  dessin  ferme  ;  mais 
l'âge  les  a  tirés.  Le  teint  est  coloré  et  bronzé, 
celui  du  soldat  toujours  au  grand  air.  Les 
joues  sont  amaigries,  les  pommettes  saillantes. 
Les  paupières  sont  légèrement  rouges,  comme 
enflammées.  L'œil  bleu,  sous  les  gros  sourcils 
très  saillants,  regarde  loin  et  avec  attention. 
La  physionomie  est  calme,  modeste  et  douce, 
réfléchie  surtout  :  Turenne,  le  plus  actif  des 
hommes  de  guerre,  méditait  longuement  ses 
plans.  Comparer  ce  portrait  et  celui  de  Condé, 
page  38i. 


pendant      la 

guerre  de  Hollande,  la  campagne  d'Alsace  dans  l'hiver  de  1674- 
1675». 

I.  Voir  ci-dessus  la  carte,  page  417. 
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toutes  les  paroisses,  il  expliquait  quelles  conditions  t  contraires 
à  la  iustice  et  à  l'honneur  du  nom  français  »  les  alliés  préten- 
daient lui  imposer.  Son  peuple  lui  répondit  en  lui  fournissant 
des  milliers  de  volontaires,  paysans  pour  la  plupart. 

Ce  furent  ces  pavsans  qui  formèrent  l'armée  de  Malpïa.'juet. 
Ils  étaient  à  peine  vêtus;  le  pain  manquait  souvent  pendant  deux 
jours,  et  l'on  était  réduit  à  le  réserver  pour  ceux  dont  c'était  le 
tour  de  marcher.  Malgré  tant  de  misère,  on  trouvait  chez  tous, 
écrivait  leur  chef  N'illars,  «  une  fermeté  héroïque  »,  «  le  zèle  et 
l'ardeur  qu'ils  doivent  à  leur  maître  et  à  leur  patrie  ».  Le  matin  de 
Malplaquet,  les  hommes,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  mang:é  la  veille, 
jetaient  le  pain  qu'ils  venaient  de  recevoir,  pour  aller  plus  vite 
à  l'ennemi.  Ils  étaient  90000  contre   120000:  ils  tinrent  sept 
heures,  de  huit  heures  du  matin  à  trois  heures  du  soir.  Pendant 
les  deux  dernières  heures,  la  cavalerie  fournit  des  charges  pres- 
que continuelles.    Quand   les    Français    se  retirèrent,  laissant 
II  000  morts  ou  blessés  sur  le  terrain,    emmenant  tous  leurs 
canons,  ayant  pris  plus  de  drapeaux  qu'ils  n'en  avaient  perdu, 
ils   avaient   écrasé  la  gauche  de  l'ennemi  et  lui  avaient   mis 
23  000  hommes  hors  de  combat.  Le  lendemain,  à  dix  kilomètres 
en  arrière  de  Malplaquet,  l'armée  française  en  bataille  attendait 
de  nouveau  l'ennemi,  qui  n'osa  pas  l'attaquer. 

Louis  XIV  eut,  pour  commander  ses  armées,  plu- 
LES GÉNÉRAUX    sieurs  g-énérations  de  grands  hommes  de  guerre.  Ce 

furent  pendant  la  guerre  de  Dévolution  et  la  guerre 
de  Hollande,  les  plus  g-rands  de  tous,  les  héros  de  la  guerre  de 
TrenteAns,  Condé   et   Tarenne;  pendant   la   guerre  de  la 
lio-ue  d'Augsbourg,  le  maréchal  de  Luxembourg,  fils  du  comte  de 
Montmorency-Boutteville,  le  duelliste  décapité  par  ordre  de  Ri- 
chelieu', et  le  maréchal  Catmat;  le  premier,  un  improvisateur 
du  champ  de  bataille,  comme  Condé,  un  homme  aux  «  illumina- 
tions soudaines  »,  glorieusement  surnommé  le  Tapissier  de  Notre- 
Dvne,  tant  il  avait  envové  à  la  cathédrale  de  Paris  de  drapeaux 
pris  à  l'ennemi;   Catinat,  un  bourgeois  parvenu  à  force  de  bra- 
voure et  de  mérite  à  la  plus  haute  des  dignités  militaires,   un 
méditatif,  avare  du  sang  de  ses  soldats,  qui  l'appelaient  le  Père 
la  pensée.Cc  furent  enfin,  pendant  la  guerre  de  Succession  d'Es- 
pagne, le  duc  de  Vendôme  et  le  maréchal  de  Villars,  celui  qui 

I.  Voir  ci-dessus,  page  371, 
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par  ses  conceptions  stratégiques  se  rapprochait  le  plus  de  Tu- 
renne. 

Turenne    compte 
TURENNE    parmi     les     plus 

illustres  généraux 
de  tous  les  siècles.  Il  exé- 
cutait avec  une  magnifi- 
que audace  des  desseins 
longuement  médités.  De 
son  temps  les  généraux 
n'opéraient  qu'avec  la 
plus  extrême  lenteur: 
on  n'avançait  point 
qu'on  n'eût  assiégé  ot 
pris  une  à  une  toutes  les 
citadelles  rencontrées 
sur  la  route,  ce  que  Vil- 
lars  appelait  se  <  pa?ia- 
der  devant  des  bicoques  » . 
Turenne,  lui,  eut  le  gé- 
nie de  la  vraie  guerre, 
celle  que  pratiquèrent 
plus  tard  les  généraux 
de  la  Révolution  et  Na- 
poléon, celle  où  des  mar- 
ches rapides,  de  soudai- 
nes attaques  déconcer- 
tent l'adversaire,  ruinent 
ses  armées,  par  suite  ren- 
dent ses  citadelles  inuti- 
les et  le  contraignent  en 
quelques  semaines  à  la 
paix. 


.A  CAMPAGNE 
D'ALSACE 


Turenne  (1611-1675). 

Esquisse  peinte  par  Lebrun  (1619-1690). 
Musée  de  Versailles.  —  Photographie  Guillot 

Cette  esquisse,  où  la  tête  seule  est  achevée,  est 
fetit-ptre  dans  sa  simplicité  Vœrtvre  la  plus  vi- 
vante de  Lebrun,  célèbre  peintre  français  du 
règne  de  Louis  XI  l  '.  Elle  fut  faite  après  i^/>o, 
Turenne  ayant  plus  de  cinquante  ans.  La 
moustache  et  la  barbiche  sont  grises.  Les 
traits  sont  réguliers  et  d'un  dessin  ferme;  mais 
l'âge  les  a  tirés.  Le  teint  est  coloré  et  bronzé, 
celui  du  soldat  toujours  au  grand  air.  Les 
joues  sont  amaigries,  les  pommettes  saillantes. 
Les  paupières  sont  légèrement  rouges,  comme 
enflammées.  L'œil  bleu,  sous  les  gros  sourcils 
très  saillants,  regarde  loin  et  avec  attention. 
La  physionomie  est  calme,  modeste  et  douce, 
réfléchie  surtout  :  Turenne.  le  plus  actif  des 
hommes  de  guerre,  méditait  longuement  ses 
plans.  Comparer  ce  portrait  et  celui  de  Condé, 
page  38i. 


Son  chef- 
d'œuvre  fut, 
pendant      la 

guerre  de  Hollande,  la  campagne  d'Alsace  dans  l'hiver  de  1674 

1675*. 

I.  Voir  ci-dessus  la  carte,  page  417. 
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A  la  fin  de  septembre  1674  les  Allemands,  débouchant  par 
le  pont  de  Strasbourg  grâce  à  la  complicité  de  cette  ville, 
avaient  surpris  et  envahi  l'Alsace.  Après  un  mois  de  manœu- 
vres dans  la  région  au  nord  de  Strasbourg,  Turenne,  trop 
inférieur  en  nombre,  parut  renoncer  à  la  lutte  et  abandonner 
l'Alsace  :  vers  la  mi-novembre,  il  franchit  les  Vosges  un  peu 
au-dessus  de  Saverne  comme  pour  se  cantonner  en  Lorrame.  La 
neige  commençait  à  tomber;  les  Allemands  jugèrent  la  cam- 
pagne finie  pour  cette  année,  et  selon  l'usage  du  temps  ils 
prirent  leurs  quartiers  d'hiver. 

Mais,  disait  Turenne,  *  il  ne  faut  pas  qiCil  y  ail  un  homme  de 
çruerre  en  repos  en  France,  tant  qu'il  y  aura  un  Allemand  en 
deçà  du  Rhin  en  Alsace  ».  Et,  tandis  que  les  ennemis  se 
juo-eaient  à  l'abri  de  toute  attaque  jusqu'au  printemps,  des  le 
début  de  décembre,  sur  le  plateau  de  Lorraine,  Turenne,  aussi 
actif  à  soixante-quatre  ans  que  le  plus  jeune  de  ses  olhciers, 
faisait  filer  ses  troupes  vers  le  sud,  le  long  des  Vosges,  pai 
des  chemins  défoncés,  dans  la  neige  et  le  froid. 

Le  -^7  décembre,  ses  têtes  de  colonnes  apparaissaient  tout  a 
coup  au  sud  de  l'Alsace,  à  Belfort.  Le  .9,  il  était  à  Mulhouse. 
Les  Allemands,  surpris  en  plein  repos,  essayaient  vainement 
de  se  rallier.  Battus  le  5  janvier  à  Turckhcim,  près  de  Colmar, 
ils  repassaient  en  hâte  le  Rhin  à  Strasbourg.  Le  14  janvier,  il 
n'y  avait  plus  un  Allemand  en  Alsace  :  la  campagne  avait  duré 
dix-sept  jours. 

Turenne  ne  fit  pas  école,  et  pour  ses  contemporains 
LA  GUERRE       ^^  ^,^^^^  ^^^^^^^  ^^^^^  j^  g^Qf.yc  ^^  sièges.  Les  sièges 

DE  SIEGES         ^^  comptent  presque   par  centaines  dans   les  cam- 
VAUBAN  ^^^^^^^  ^^  ^^^.^  ^j^^  ^^  ^,^g^  ^^  ^^-   explique  pour 

une  bonne  p^rt  la  longue  durée  des  guerres  à  cette  époque. 
La  guerre  de  siège  eut  son  Turenne,  Vauban.  Engage  a 
dix-sept  ans,  il  était  simple  capitaine  d'infanterie  à  quarante  ans. 
Son  talent  d'ingénieur  lui  valut  la  protection  de  Louvois  et  la 
bienveillance  de  Louis  XIV;  il  était  maréchal  de  France  quand 
il  mourut  (1707).  11  dirigea  personnellement  plus  de  cinquante 
sièo-es  sans  subir  un  seul  échec,  et  l'on  disait  que  toute  citadelle 
assiégée  par  lui  était  citadelle  prise.  Pour  l'attaque  des  places, 
il  inventa  le  tir  à  ricochet  qui  permettait  d'atteindre  indirecte- 
ment celle  des  défenses  ennemies  dont  la  vue  était  masquée.  Il 
inventa  surtout  les  parallèles,  grands  retranchements  dont  la 
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direction  était  pareille  à  celle  des  remparts  assiégés.  Ces  paral- 
lèles servaient  à  relier  les  tranchées  ;  armées  de  batteries,  elles 
formaient  comme  une  autre  citadelle,  une  citadelle   mouvante 
en  face  de  la  citadelle  assiégée. 
Mais  plus  qu'un  preneur  de  citadelles,  il  fut  un  constructeur 


FORTTFTCkTTON?    AVANT   VaT'RAN. 

Frnrrment  d'une  gravure  de  Skbastien  Lecllrc 
représentant  le  siège  d'AiRE  (1676). 

A  droite  une  partie  delà  ville  oh  des  incendies  sont  allumés.  Autour  de  la  ville 
l'enceinte  fropremcnt  dite,  avec  tin  bastion  en  forme  de  V  à  l'angle  gauche  de 
l'enceinte.  A  l'entour  un  fossé  rempli  d'eau;  fuis  les  ouvrages  avancés  :  à  droite 
et  au  milieu,  au  premier  plan,  trois  demi-lunes  ou  redans  de  plus  en  plus  petits 
de  droite  à  gauche.  A  gauche  un  ouvrage  à  cornes,  au  milieu  duquel  on  aper- 
çoit des  constructions.  Deux  autres  ouvrages  à  cornes  en  arrière  du  premier. 
Tous  ces  ouvrages  sont  précédés  de  fossés  remplis  d'eau.  Ces  retranchements  ont 
encore  un  relief  assez  fort  au-dessus  du  terrain.  Ils  sont  cependant  beaucoup 
plus  tas  qu'au  Moyen  Age.  Comparer  —  p.  ^—la  vue  de  l'enceinte  (i'Aigues- 
Mortes.  Vautan  fit  disparaître  tout  relief  et  enterra   les  fortifications. 

de  citadelles.  Nommé  commissaire  général  des  fortifications 
après  1678,  il  dirigea  les  travaux  de  près  de  trois  cents  places 
fortes.  Son  œuvre  principale  fut  la  construction  des  places  du 
Nord,  la  création,  là  où  nul  obstacle  naturel  ne  défend  la 
France,  de  ce  qu'on  a  appelé  t  la  frontière  de  fer  ».  Il  imagina 
alors  tout  un  système  nouveau  de  fortifications. 

Au  lieu  d'élever  les  murs  au-dessus  du  sol,  il  les  enterra.  Le 
mur,  Vescarpe,  très  élevé,  précédé  d'un  fossé  très  large,  n'était 
plus  visible  du  dehors.  Il  était  surmonté  d'un  parapet,  talus  de 
terre  gazonnée,  très  épais,  où  les  boulets  s'enfonçaient  sans 
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A  la  fin  de  septembre  1074  les  Allemands,  débouchant  par 
le  pont  de  Strasbourg  grâce  à  la  complicité  de  cette  ville, 
avaient  surpris  et  envahi  l'Alsace.  Après  un  mois  de  manœu- 
vres dans  la  région  au  nord  de  Strasbourg,  Turenne,  trop 
inférieur  en  nombre,  parut  renoncer  à  la  lutte  et  abandonner 
l'Alsace  :  vers  la  mi-novembre,  il  franchit  les  Vosges  un  peu 
au-dessus  de  Saverne  comme  pour  se  cantonner  en  Lorrame.  La 
neige  commençait  à  tomber;  les  Allemands  jugèrent  la  cam- 
pagne finie  pour  cette  année,  et  selon  l'usage  du  temps  ils 
prirent  leurs  quartiers  d'hiver. 

Mais,  disait  Turenne,  .  il  ne  faut  pas  quHl  y  ait  un  homme  de 
guerre  en  repos  en  France,  tant  qu'il  y  aura  un  Allemand  en 
deçà  du  Rhin  en  Alsace  ».  Et,  tandis  que  les  ennemis  se 
juo-eaient  à  l'abri  de  toute  attaque  jusqu'au  printemps,  des  le 
début  de  décembre,  sur  le  plateau  de  Lorraine,  Turenne  aussi 
actif  à  soixante-quatre  ans  que  le  plus  jeune  de  ses  officiers, 
faisait  filer  ses  troupes  vers  le  sud,  le  long  des  Vosges,  par 
des  chemins  défoncés,  dans  la  neige  et  le  froid. 

Le  27  décembre,  ses  têtes  de  colonnes  apparaissaient  tout  a 
coup  au  sud  de  l'Alsace,  à  Belfort.  Le  29,  il  était  à  Mulhouse. 
Les  Allemands,  surpris  en  plein  repos,  essayaient  vainement 
de  se  rallier.  Battus  le  5  janvier  à  Turck/icim,  près  de  Colmar, 
ils  repassaient  en  hâte  le  Rhin  à  Strasbourg.  Le  14  janvier,  il 
n'y  avait  plus  un  Allemand  en  Alsace  :  la  campagne  avait  duré 
dix-sept  jours. 

Turenne  ne  fit  pas  école,  ei  pour  ses  contemporains 
LA  GUERRE       j^  ^,^^j^  ^^^^^^^  ^^^^^  j^  guerre  de  sièges.  Les  sièges 

DE  SIEGES         ^^  comptent  presque   par  centaines  dans   les  cam- 
VAUBAN  ^^^^^^  ^^  ^^^.^  ^j^^  ^^  ^,^g^  ^^  q^j   explique  pour 

une  bonne  part  la  longue  durée  des  guerres  à  cette  époque. 
La  guerre  de  siège  eut  son  Turenne,  Vauban.  Engagé  a 
dix-sept  ins,  il  était  simple  capitaine  d'infanterie  à  quarante  ans. 
Son  talent  d'ingénieur  lui  valut  la  protection  de  Louvois  et  la 
bienveillance  de  Louis  XIV:  il  était  maréchal  de  France  quand 
il  mourut  (1707).  Il  dirigea  personnellement  plus  de  cinquante 
sièo-es  sans  subir  un  seul  échec,  et  l'on  disait  que  toute  citadelle 
assiégée  par  lui  était  citadelle  prise.  Pour  l'attaque  des  places, 
il  inventa  le  tir  à  ricochet  qui  permettait  d'atteindre  indirecte- 
ment celle  des  défenses  ennemies  dont  la  vue  était  masquée.  Il 
inventa  surtout  les  parallèles,  grands  retranchements  dont  la 
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direction  était  pareille  à  celle  des  remparts  assiégés.  Ces  paral- 
lèles servaient  à  relier  les  tranchées  ;  armées  de  batteries,  elles 
formaient  comme  une  autre  citadelle,  une  citadelle  mouvante 
en  face  de  la  citadelle  assiégée. 
Mais  plus  qu'un  preneur  de  citadelles,  il  fut  un  constructeur 


FORTTFTCJkTTON?   AVANT  VaTRAV. 

Frng-ment  d'une  gravure  de  Sebastien  Leclcrc 
représentant  le  siège  d'AiRE  (1676). 

A  droite  une  partie  de  la.  ville  où  des  incendies  sont  allumés.  Autour  de  la  ville 
Vcnceinte  proprement  dite,  avec  un  bastion  en  forme  de  V  à  l'angle  gauche  de 
l'enceinte.  A  Ventour  un  fossé  rempli  d'eau  ;  puis  les  ouvrages  avancés  :  à  droite 
et  au  milieu,  au  premier  plan,  trois  demi-lunes  ou  redans  de  plus  en  plus  petits 
de  droite  à  gauche.  A  gauche  un  ouvrage  à  cornes,  au  milieu  duquel  on  aper- 
çoit des  constructions.  Deux  autres  ouvrages  à  cornes  en  arrière  du  premier. 
Tous  ces  ouvrages  sont  précédés  de  fossés  remplis  d'eau.  Ces  retranchements  ont 
encore  un  relief  assez  fort  au-dessus  du  terrain.  Ils  sont  cependant  beaucoup 
plus  tas  qu'au  Moyen  Age.  Comparer —  p.  ^—  la  vue  de  l'enceinte  d'Aigues- 
Mortes.  Vauban  fit  disparaître  tout  relief  et  enterra   les  fortifications. 

de  citadelles.  Nommé  commissaire  général  des  fortifications 
après  1678,  il  dirigea  les  travaux  de  près  de  trois  cents  places 
fortes.  Son  œuvre  principale  fut  la  construction  des  places  du 
Nord,  la  création,  là  où  nul  obstacle  naturel  ne  défend  la 
France,  de  ce  qu'on  a  appelé  t  ta  frontière  de  fer  ».  II  imagina 
alors  tout  un  système  nouveau  de  fortifications. 

Au  lieu  d'élever  les  murs  au-dessus  du  sol,  il  les  enterra.  Le 
mur,  Vescarpe,  très  élevé,  précédé  d'un  fossé  très  large,  n'était 
plus  visible  du  dehors.  Il  était  surmonté  d'un  parapet,  talus  de 
terre  gazonnée,  très  épais,  où  les  boulets  s'enfonçaient  sans 
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produire  de  déçâts  sérieux.  Il  était  couvert  en  avant  de  l'autre 
côté  du  fossé  par  un  second  mur,  la  contrescarpe,  et  de  nou- 
velles masses  de  terre  formant  le  glacis  dont  les  pentes  douce- 
ment allongées  allaient  se  confondre  au  loin  avec  la  campa8:ne 


h'Ai 


A     Batterie   d'approche 
3  /.         de  brèi-fie 

Plan  thkorique  d'un  siège  et  des  travaux  d'approche. 
D'après  le  syGtème  de  Vauban. 

de  Vennemiel  servait  de  bouclier  aux  assaillants. 

environnante.De  sorte  que  ces  fortifications,  à:^X<is  fortific:itions 
rasantes,  sans  relief  au-dessus  du  sol,  n'offraient  presque  aucune 
prise  aux  coups  de  l'ennemi.  En  même  temps  \  aubandonnau 
à  ses  citadelles  des  formes  géométriques.  Les  satlhnls  et  les 
renlranls  des  bastions,  établis  de  façon  à  se  défendre  les  uns 
les  autres,  dessinaient  des  polygones  réguliers  et  présentaient 
un  aspect  étoile. 
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•  Le  système  de  Vauban  fut  bientôt  imité  par  toute  l'Europe; 
on  l'employa  pendant  deux  siècles  jusqu'à  nos  jours,  jusqu'à  la 


«11  i»^. 


Plan  théorique  d'un  fort  système  Vauban. 
Au  centre  une  cour  avec  deux  casernes.  Vne  enceinte  carrée  :  a  chaque  an^^e 
JlllZn'  iTtaTte  de  Venceinte  reliant  deux  tastions  s'affeUe  toujours  la 

'Pe^'^ù'::^tiZd::ouMes  avancés  en  frri't::^'i:^7^:r^^t^ 

i\  fm'^é  e^t  dominé  far  le  chemin  couvert  qui  fait  le  tour  du  fosse,  ati  t:e  far 
^.IiZâleV\^dl  masse  de  terre  dont  les  fentes  vont  se  confondre  doucement 
av'         ).r-at":;^Vo"fu;;^^  ^a  forme  d'une  étoile  allongée.  Ces 

T/nes  brisé:s  se  flanquent  et  se  commandent  lesunes^les  autres. 

"',       Banquelte 

Bastion 


Chemin  couvert 


G\açis 


Coupe  du  glacis,  du  fossé  et  du  bastion. 


fossé,  Compc 

récente  invention  des  armes  à  longue  portée  «^l/^^^-^P'^^^^^J 
grande  puissance.  L'enceinte  de  Pans,  constru.te  .1  y  a  soixante 
ans,  appartient  encore  à  ce  système. 
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CHAPITRE  XXU 


LMNQLETERRE  AU  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE 


LES  REVOLUTIOyS  DE  1648  ET  11688 

L'Angleterre,  activement  mêlée  aux  affaires  du  continent  pen- 
dant le  seizième  siècle,  sous  la  dynastie  des  Tiidors,  ne  joua 
presque  aucun  rôle  en  Europe  pendant  la  plus  grande  partie  du 
dix-septième  siècle,  sous  la  dynastie  des  5rwarrs,  jusqu'à  1688. 
Cet  effacement  fut  le  résultat  de  la  situation  intérieure  et  de 
longs  conflits,  à  la  fois  politiques  et  religieux,  entre  les  rois  qui 
voulaient  accroître  leur  autorité  et  tendaient  vers  la  monarchie 
absolue,  et  le  peuple  qui  voulait  sauvegarder  ses  libertés  tradi- 
tionnelles et  limiter  de  plus  en  plus  la  puissance  royale. 

Commencée  sous  Jacques  I"  (i6o3-i625),  tournant  à  la  guerre 
civile  sous  Charles  I"  (1625-1649),  la  lutte  entre  le  peuple  et  ses 
rf)is  aboutit  à  une  première  révolution,  la  Révolution  de  1648. 
Charles  I"  fut  exécuté,  la  royauté  abolie  et  remplacée  par  un 
gouvernement  républicain,  bientôt  transformé  en  dictature  mili- 
taire au  profit  de  Cromwell  (i653-i658).  Les  vices  du  régime 
militaire  ramenèrent  les  Anglais  à  la  monarchie  et  deux  ans  à 
peine  après  la  mort  de  Cromwell  les  Stuarts  étaient  rétablis 
(1660).  Mais  comme  leurs  tendances  absolutistes  ne  s'étaient  pas 
modifiées  dans  l'exil,  le  conflit  reprit  aussitôt  après  l'avènement 
de  Charles  II  (i66o-i685).  II  se  termina  sous  Jacques  II  (i685- 
1688)  par  une  seconde  révolution,  la  Révolution  de  1688.  Les 
Stuarts  furent  définitivement  expulsés;  la  nation  anglaise  dispo- 
sant de  la  couronne  élut  un  roi  nouveau,  Guillaume  d'Orange, 
après  lui  avoir  imposé  l'engagement  solennel  de  respecter  les 
libertés  anglaises,  définies  dans  la  Déclaration  des  Droits. 
Ainsi  le  dix-septième  siècle,  qui  vit  en  France  le  triomphe  de  la 
monarchie  absolue,  vit  en  Angleterre  l'établissement  définitif  de 
Li  monarchie  limitée  et  le  triomphe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Ce  fut  également  au  dix  septième  siècle  que  se  prépara  et 
s'acheva  Vunipcation  de  l'Angleterre,  partagée  jusqu'alors 
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en  deux  royaumes  fréquemment  en  guerre,  le  royaume  d'Angle- 
terre  et  le  royaume  d'Ecosse. 

Pour  comprendre  l'histoire  de  l'Angleterre  au  dix- 
I  ORGANISATION     g^p^j^me  siècle,  il  faut  se  rappeler  son  organisation 

^^^îJ!^J!]^^oup'   politique  et  sa  situation  religieuse. 

L'ANGLETbKKi:.       L'Angleterre  était  une  monarchie  héréditaire.  Le 
roi  avait  le  droit  de  guerre  et  de  paix;  il  nommait  et  révoquait 
les  fonctionnaires,  les  shérifs  à  la  fois  juges  et  administrateurs 
des  comtés  -  les  départements  anglais.  Mais  le  roi  d'Angleterre 
n'était  pas  comme  le  roi  de  France  le  maître  unique  et  absolu  . 
sa  seule  volonté  ne  suffisait  pas  à  faire  la  loi.  La  nation  anglaise 
depuis   près  de  trois  cent  cinquante  ans,  depuis   le  treizième 
siècle  et  la  Grande  Charte  imposée  à  Jean  sans  Terre,  collabo- 
rait avec  le  roi  et  participait  au  gouvernement  de  ses  affaires 
pir  le  moyen  de  ses  représentants.  Ceux-ci  formaient  le  Parle- 
ment composé  de  deux  assemblées  :  la  Chambre  des  lords  ou 
Chambre  Mr//c  où  siégeaient  les  plus  grands  seigneurs  et  les 
prélats-  la  Chambre  des  communes  on  Chambre  basse,  formée 
des  députés  élus- par  les  gentilshommes  des  comtés  et  les  pro- 
priétaires des  bourgs,  c'est-à-dire  des  villes. 

Le  concours  du  Parlement  était  indispensable  au  roi  dans 
deux  cas  :  en  matière  de  législation,  en  matière  d'impôts  Aucun 
bill  c'est-à-dire  aucune  loi,  n'était  valable,  aucun  impôt  n  était 
exigible,  s'il  n'y  avait  eu  discussion,  vote  et  approbation  par  les 
deux  Chambres. 

La  situation  religieuse  était  la  plus  compliquée  qu'il 

LA  SITUATION      y  eût  en  Europe.  Cette  complexité  venait  de  ce  qu'au 

RELIGIEUSE       seizième  siècle  il  y  avait  eu  en  Angletere  un  double 

mouvement  de  réforme  :  d'abord  une  réforme  officielle 
imposée  par  les  gouvernants,  Henri  VIII  et  Elisabeth,  la  réforme 
anglicane^-  -puis  une  réforme  spontanée,  opérée  sous  1  in- 
fluence et  à  l'exemple  des  Écossais,  convertis  au  Calvinisme, 
la  réforme  presbytérienne  ou  puritaine.  Les  deux  réformes 
n'avaient  point  cependant  fait  disparaître  complètement  le  Catho- 
licisme', d'autre  part,  elles  n'avaient  ni  l'une  ni  l'autre  satisfait 
certains  esprits,  les  Indépendants,  qui  voulaient  une  transfor- 
mation plus  radicale.  En  sorte  qu'il  y  avait  en  Angleterre  quatre 

I.  Voir  ci-dessus,  pages  29^]  et  suivantes. 
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groupes  religieux  :  catholiques,  anglicans^  puritains,  indépen- 
dants. 

Les  Anglicans  et  les  Puritains  comprenaient  la  grande  majo- 
rité de  la  nation  anglaise.  Entre  eux  il  n'y  avait  aucune  diiïérence 
de  croyances  :  les  uns  et  les  autres  étaient  Calvinistes.  Mais 
l'église  anglicane,  on  l'a  vu»,  avait  conservé  du  Catholicisme 
l'extérieur,  la  pompe  du  culte,  le  costume  spécial  du  prêtre,  le 
surplis,  surtout  la  hiérarchie  des  prêtres,  des  évêques,  des  arche- 
vêques, tous  nommés  par  le  souverain  et  par  conséquent  ses 
agents. 

Les  Puritains  n'admettaient  rien  qui  pût  rappeler  le  Catholi- 
cisme, —  ils  disaient  le  papisme.  Ils  condamnaient  l'usage  du 
surplis  «  haillon  papiste,  livrée  de  la  Bête  »,  c'est-à-dire  costume 
du  Diable.  Ils  voulaient  l'église  sans  ornement  aucun,  n'ayant 
rien  qu'une  chaire  pour  prêcher  et,  au  milieu  de  la  nef,  une 
vraie  table,  pour  rompre  le  pain  de  la  communion.  Ils  condam- 
naient surtout  la  hiérarchie,  les  évêques  et  les  archevêques, 
«  loups  dévorants,  serviteurs  de  Lucifer  ».  Au  lieu  de  prêtres 
nommés  par  le  roi,  ils  voulaient  des  ministres  ou  pasteurs  élus 
par  les  fidèles,  comme  à  Genève.  Ils  voulaient  que,  comme  à 
Genève,  le  gouvernement  se  mit  au  service  des  ministres  pour 
surveiller  la  vie  privée  de  chacun,  poursuivre  et  châtier  les  pé- 
cheurs, réaliser  t  le  royaume  visible  de  Dieu  sur  terre*,  et  faire 
du  peuple  anglais  t  le  peuple  de  Dieu  »,  un  peuple  de  «  saints  ». 
Les  Indépendants,  très  peu  nombreux  à  l'origine,  plus  tard 
très  puissants,  ne  voulaient  pas  plus  du  pasteur  puritain  que  du 
prêtre  catholique  :  ils  considéraient  que  chacun  devait  être  à 
soi-même  son  propre  pasteur  et  chercher  directement  dans  la 
Bible  les  règles  de  sa  conduite. 

De  tous  les  groupes  religieux,  le  groupe  anglican  avait  seul 
une  existence  légale.  L'Église  anglicane  était  ï Église  d'État, 
c'est-à-dire  que  tous  les  Anglais  avaient  le  devoir  de  reconnaître 
son  autorité.  Ceux  qui  la  repoussaient,  les  récusants  ou  dissi- 
dents, CatholiqXies,  Puritains,  Indépendants,  étaient  tenus  pour 
rebelles,  étroitement  surveillés  et  persécutés.  Par  exemple,  les 
Catholiques  qui  étaient  surpris  célébrant  le  culte  selon  leur  foi, 
encouraient  soit  une  amende  mensuelle  de  cinq  cents  francs,  — 
quinze  cents  à  deux  mille  francs  d'aujourd'hui,  —  soit  là  confis- 
cation des  deux  tiers  des  biens. 


LES  PROJETS 

DES 

STUARTS 
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Cette  organisation  politique  et  cette  situation  reli- 
gieuse  étant    données,  les   Stuarts,  souverains  de 
l'Angleterre  au  dix-septième  siècle,  poursuivirent  un 
double  but.  En  politique,  ils  voulurent  arriver  k  gou- 
verner sans  le  concours  du  Parlement;  en  particulier  ils  vou- 
lurent établir  et  lever  des  impôts  de  leur  seule  autorité  et  diri- 
ger la  polinque  extérieure  à  leur  fantaisie,  sans  nul  souci  du 
sentiment  national  anglais.  En  religion,  ils  voulurent  étendre 
Vorganisation  anglicane,  et  spécialement  maintenir  la  hiérar- 
chie du  clergé  qui,  nommé  par  eux,  leur  permettait  d'exercer  sur 
leurs  sujets  l'autorité  spirituelle  et  les  faisait  papes  autant  que 
rois.  De  là  les  conflits  et  les  révolutions. 

En  i6o3,  à  la  mort  d'Elisabeth,  la  dernière  des 
JACQUES  I"       descendants  directs  des  Tudors,  la  couronne  revint  à 

son  Qow^m  Jacques  J'^'  Stuart.  Jacques  était  fils  de 
iMarie  Stuart,  la  victime  d'Elisabeth.  Il  était  déjà  roi  d'Ecosse. 
L'Angleterre  et  l'Ecosse  restèrent  cependant  deux  États  dis- 
tincts"":  il  n'y  eut  entre  eux  d'autre  lien  que  la  communauté  de 

roi.  ^        ^  , 

Jacques  I"  était  un  roi  sans  prestige,  grotesque,  bavant  lors- 
qu'il parlait,  lâche  au  point  de  se  trouver  mal  devant  une  épee 
nue  Mais  il  était  imbu  de  cette  idée  que  les  rois  tenaient  leur 
pouvoir  de  Dieu  seul  et  devaient   être  les  maîtres  absolus.  Il 
avait  écrit  un  livre  pour  le  démontrer,  car  il  était  pédant.  Pen- 
dant tout  son  règne  il  fut  en  conflit  avec  le  Parlement;  il  persécuta 
les  Catholiques  et  les  Puritains.  La  politique  de  paix  à  tout  prix 
et  d'eff'acement  qu'il  suivit  au  dehors  acheva  d'irriter  les  Anglais. 
Quand  Jacques  I"  mourut,  en  i625,  son  impopularité  était  à  son 
comble  et  ses  prétentions  absolutistes,  loin  d'intimider  ses  sujets, 
n'avaient  servi  qu'à  leur  douLer  l'alarme,  et  à  leur  faire  paraître 
plus  précieuses  les  libertés  menacées. 

I.  Tableau  expliquant  les  droits  des  Stuarts  à  la  couronne  d'Angleterre: 

Henri  VII  (mSS-iSoç). 


Henri  VII 

Elisabeth 


(i5o9-i547) 
(i558-i6o3). 


Marguerite,  mariée  à  Jacques  IV 
roi  d'Ecosse  (1484-1513). 

Jacques  V  (i5i3-i542). 

Marie  Stuart  (1542-1567). 

Jacques  VI -Jacques  I" 
en  Angleterre. 


I.  Voir  ci-dessus,  page  298. 
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Charles  î'% 
CHARLES  !•'  fils  de  Jac- 
ques  I",  fut 
accueilli  avec  en- 
thousiasme à  son 
avènement.    C'est 
qu'il  avait  un  air 
de   dignité  et  de 
noblesse,  qu'il 
était  jeune  —   il 
avait     vingt- cinq 
ans  — beau,  brave, 
de  vie  irréprocha- 
ble, et  surtout  que 
son    père   était 
mort  :  on  lui  sup- 
posait toutes  les 
qualités  dont  Jac- 
ques !"■  avait  man- 
qué. Par  malheur, 
il  était  dissimulé, 
tout   pénétre   des 
théories     absolu- 


Ce  portrait,  Vuiid 
des  œuvres  les  plus  jus- 
tement célètres  de  Van 
Dyck, représente  Char- 
les 1"  vers  Vâ^e  de 
trente  ans,  tcau  cava- 
lier, ayant  un  grand 
air  de  dignité  et  de 
di.Uinction,  l'œil  tien 
et  hardi,  de  longs  che- 
veux bouchés  et  tlonds 
comme  la  moustache 
et  la  tarte.  Le  tatleau 
donne  en  même  temps 
un  type  du  très  sim- 
ple et  très  élégant  cos- 
tume du  détut  du  dix- 
septième  siècle;  veste 
courte  en  satin  tlanc, 
culotte  rouge  à  large 
jarretière  tleue,  bottes 
souples  de  couleur  cha- 
mois comme  les  gants 
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Charles  I"  (1600-16^9). 

Fragment  du  tableau  de  Van  Dyck  au  Louvre. 

Photographie. 


mots  comme  les  ganis 

à  crispins   l'épée  pend  à  un  baudrier  de  cuir  jaune.  Au  fond,  des  bots  et  la  mer. 


listes  de  Jacques,  et  par  suite  il  ne  se  tenait  nullement  pour 
lié  par  les  engagements  qu'il  pouvait  prendre  envers  son  peuple 
et  le  Parlement.  Cromwell  résuma  plus  tard  très  exactement  le 
caractère  de  Charles  l"  :  «  Le  roi  est  intelligent,  disait-il,  il  a 
de  grandes  facultés;  mais  on  ne  peut  se  fier  à  lui  :  c'est  le  plus 
déterminé  des  menteurs.  » 

La  popularité  de  Charles  I"  fut  de  courte  durée.  Son  maria<.  e 
avec  Henriette  de  France,  sœur  de  Louis  XIII,  princesse  catho- 
lique, avait  été  une  première  cause  de  mécontentement.  Puis  sa 
politique  intérieure  était  en  tout  pareille  à  celle  de  Jacques  I"  : 
les  Puritains  étaient  pourchassés;  le  Parlement  avait  été  dissous 
deux  fois  en  trois  ans;  le  roi  procédait  à  des  emprunts  forcés. 
Pour  regagner  l'opinion,  Charles  I"  déclara  la  guerre  à  la 
France  et  envoya  des  secours  aux  Protestants  révoltés  à  la 
Rochelle»  (1627).  Mais  la  flotte  anglaise  fut  battue.  Il  fallut 
appeler  un  troisième  Parlement  pour  lui  demander  l'argent 
nécessaire  à  la  continuation  de  la  lutte.  Les  députés  ne  consen- 
tirent à  accorder  des  subsides  qu'après  avoir  présenté  au  roi  la 
Pétition  des  Droits.  Ils  y  rappelaient  toutes  les  libertés  recon- 
nues depuis  la  grande  Charte  à  la  nation  anglaise,  et  deman- 
daient au  roi  de  les  respecter  à  l'avenir.  Le  roi  promit  (1628). 
Mais,  dès  l'année  suivante,  la  Chambre  des  Communes  ayant 
voulu  protester  contre  la  perception  illégale  de  taxes  qu'elle 
n'avait  pas  encore  votées,  le  roi  prononça  la  dissolution.  «  Nous 
regarderons  comme  une  atteinte  à  notre  puissance,  disait-il, 
toute  prétention  de  fixer  d'avance  une  date  pour  la  réouverture 
du  Parlement.  »  Charles  I"  allait  tenter  de  régner  en  monarqw. 
absolu. 

La  tentative  dura  onze  ans.  Pendant  onze  ans  le  Par- 
LE  RÉGIME        lement  ne  fut  pas  une  fois  convoqué.  Les  ministres 
k\£SOLUTiSTE      de  Charles  I",  lord  Strafford,  un  ancien  opposant 

passé  au  roi,  Laud,  archevêque  de  Cantorbéry, 
s'efforcèrent,  le  premier,  de  trouver  de  l'argent  au  moyen  de 
taxes  arbitraires,  de  monopoles  innombrables  allant  de  la  vente 
des  dentelles  à  la  vente  des  harengs-saurs,  et  par  le  rétablis- 
sement d'anciens  impôts  tombés  en  désuétude  ;  Laud,  d'écraser 
le  Puritanisme  et  de  ramener  tous  les  Anglais  à  l'Église  angli- 
cane qui  faisait  un  devoir  religieux  de  l'obéissance  passive  au 
souverain. 
I.  Voir  ci  dessus,  page  36(>. 
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Charles  î", 
CHARLES  I"  tils  de  Jac- 
ques l",fut 
accueilli  avec  en- 
thousiasme à  son 
avènement.    C'est 
qu'il  avait  un  air 
de  dignité  et  de 
noblesse,  qu'il 
était  jeune  —   il 
avait     vingt -cinq 
ans  — beau,  brave, 
de  vie  irréprocha- 
ble, et  surtout  que 
son   père   était 
mort  :  on  lui  sup- 
posait toutes  les 
qualités  dont  Jac- 
ques I"  avait  man- 
qué. Par  malheur, 
il  était  dissimulé, 
tout   pénétré   des 
théories     absolu- 


Ce    portrait,    l'une 
des  œuvres  k s  plus  lus- 
lemenl  célctres  de  l'an 
I)yck,reprcsente  Char- 
les  I"  vers    l'âf^e   de 
trente  ans,  tcau  cava- 
lier, ayant  un  grand 
air   de  dignité  et  de 
distinction,  l'icil  tien 
et  hardi,  de  longs  che- 
veux touchés  et  tlonds 
comme   la  moustache 
et  la  tarte.  Le  tatleau 
donne  en  même  temps 
un  type  du  très  sim- 
ple et  très  élégant  cos- 
tume du  détut  du  dix- 
septième  siècle:   veste 
courte  en  satin  tlanc, 
culotte  rouge  à  large 
jarretière  tleue,  tottes 
souples  de  couleur  cha- 
pwis  comme  les  gants 
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Charles  I"  (1600-1649)- 
Fragment  du  tableau  de  Van  Dyck  au  I 
Photographie. 


.ouvre. 


à  crispins   Vépée  pend  à  un  baudrier  de  cuir  jaune.  Au  fond,  des  tois  et  la  mer. 


tisies  de  Jacques,  et  par  suite  il  ne  se  tenait  nullement  pour 
lié  par  les  engagements  qu'il  pouvait  prendre  envers  son  peuple 
et  le  Parlement.  Cromwell  résuma  plus  tard  très  exactement  le 
caractère  de  Charles  I"  :  «  Le  roi  est  intelligent,  disait-il,  il  a 
de  grandes  facultés;  mais  on  ne  peut  se  fier  à  lui  :  c'est  le  plus 
détermine  des  menteurs.  » 

La  popularité  de  Charles  I"  fut  de  courte  durée.  Son  maria;,  e 
avec  Henriette  de  France,  sœur  de  Louis  XIII,  princesse  catho- 
lique, avait  été  une  première  cause  de  mécontentement.  Puis  sa 
politique  intérieure  était  en  tout  pareille  à  celle  de  Jacques  1"  : 
les  Puritains  étaient  pourchassés;  le  Parlement  avait  été  dissous 
deux  fois  en  trois  ans;  le  roi  procédait  à  des  emprunts  forcés. 
Pour  regagner  l'opinion,  Charles  I"  déclara  la  guerre  à  la 
France  et  envoya  des  secours  aux  Protestants  révoltés  à  la 
Rochelle*  (1627).  Mais  la  flotte  anglaise  fut  battue.  Il  fallut 
appeler  un  troisième  Parlement  pour  lui  demander  l'argent 
nécessaire  à  la  continuation  de  la  lutte.  Les  députés  ne  consen- 
tirent à  accorder  des  subsides  qu'après  avoir  présenté  au  roi  la 
Pétition  des  Droits.  Ils  y  rappelaient  toutes  les  libertés  recon- 
nues depuis  la  grande  Charte  à  la  nation  anglaise,  et  deman- 
daient au  roi  de  les  respecter  à  l'avenir.  Le  roi  promit  (1628). 
Mais,  dès  l'année  suivante,  la  Chambre  des  Communes  ayant 
voulu  protester  contre  la  perception  illégale  de  taxes  qu'elle 
n'avait  pas  encore  votées,  le  roi  prononça  la  dissolution.  «  Nous 
regarderons  comme  une  atteinte  à  notre  puissance,  disait-il, 
toute  prétention  de  fixer  d'avance  une  date  pour  la  réouverture 
du  Parlement.  »  Charles  I"  allait  tenter  de  régner  en  monarqu: 
absolu. 

La  tentative  dura  onze  ans.  Pendant  onze  ans  le  Par- 

LE  RÉGIME        lement  ne  fut  pas  une  fois  convoqué.  Les  ministres 

/vBSOLUTiSTE      de  Charles  I",  lord  Strafford,  un  ancien  opposant 

passé  au  roi,  Laud,  archevêque  de  Cantorbéry, 
s'efforcèrent,  le  premier,  de  trouver  de  l'argent  au  moyen  de 
taxes  arbitraires,  de  monopoles  innombrables  allant  de  la  vente 
des  dentelles  à  la  vente  des  harengs-saurs,  et  par  le  rétablis- 
sement d'anciens  impôts  tombés  en  désuétude  ;  Laud,  d'écraser 
le  Puritanisme  et  de  ramener  tous  les  Anglais  à  l'Église  angli- 
cane qui  faisait  un  devoir  religieux  de  l'obéissance  passive  au 
souverain. 

I.  Voir  ci  dessus,  page  Sôg. 
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Beaucoup   d'Anglais,  pour  se   soustraire   à  ^fe  tyrannie^ 
émigrèrent  au  delà  de  l'Atlantique  :  ils  allèrent  fonder    u     a 
c^te  orientale  de  l'Amérique  du  Nord  plusieurs  colonies.  Mais  la 
^.tseTla  nation  pliait^devant  la  menace  de  lourdes  am^^ 
et  de  la  prison.  Seul,  en  i63ô,  un  gentilhomme,  ILvnpdui,  osa 
résister  à  l'arbitraire.  Strafford  venait  de  ressusciter  un  viei 
St  le  Ship-Money,  Vargcnt  des  vaisseaux.  C'était  un  impôt 
Sn  avait  levé  au  seizième  siècle  dans  les  ports,  en  temps 
de  guerre,  pour  l'entretien  de  la  flotte.  StrafTord  le  rétabli    en 
pleine  paix,  en  l'étendant  à  tout  le  royaume,  et  av^ec  l'inten  ion 
de  le  percevoir  d'une  façon  permanente.  Hampden    rappelant 
qu'en  ^  ertu  de  la  Grande  Charte  et  de  la  Pétition  des  Droits 
aucun   impôt  ne  pouvait  être   levé  sans   le   consentement  du 
Parlent'  refusa  de  payer  le  Ship-Money.  11  fut  POu--vi  de 
vant  les  tribunaux,  condamné,  emprisonne  et  ses  biens  furent 
confisqués.  Les  Anglais  suivirent  avec  passion  son  procès.  iMais 
personne  ne  l'imita. 

La   fin   du  régime  absolutiste  résulta  d'une  crise 

L'ECOSSE         étrangère  à  l'Angleterre,  d'un  soulèvement  du  roraume 

ST  LE  COVENANT  d'Écosse.  Bien  que  l'Ecosse  fût  complètement  distincte 

de  l'\no-leterre,  les  mêmes  ministres  gouvernaient 
les  deux  pays.  Laud  voulut  imposer  à  l'Ecosse  entièrement  et 
profondément  presbytérienne,  les  usages  de  l'Eglise  anglicane 
[e  .3  juillet   l'ôS:,  dans  la  cathédrale  d'Edimbourg,  le  pasteu 
monta  en  chaire  revêtu  du  surplis  et  ^^mmença  a  réciter  ks 
prières   anglicanes,    traduction    des  prières    catholiques^  Les 
femmes  venues  pour  assister  à  l'office  s'écrièrent  que  le  Diab  e 
ét3't  dans  le  temple  et  lancèrent  des  chaises  au  pasteur.  La  ca- 
hédrale-fut  mise  à  sac.  Ce  fut  le  signal  d'un  ^-nd  mouvemen 
d,  résistance  dans  toute  l'Ecosse.  Une  ligue  se  form  ,  don^^^  les 
membres  s'engagèrent  par  un  pacte  solennel   -  ^ovena;  /  en 
Tn^crTais  -  c  à  résister  aux  erreurs  et  aux  hérésies,  selon  leurs 
moyens'  et  pendant  tous  les  jours  de  leur  vie  >.  Apres  quoi  les 
Écossais  formèrent  une  armée  et,  en  i638.  ils  envahirent  le  nord 

de  l'Angleterre.  ,  , 

Surpris  par   cette  révolte  et  cette  attaque,   n  a>ant  que  de 
mauvaises  troupes  qui   se  débandèrent  en  lace  J^s  Eco^^^^^^^ 
sans  argent  pour  en  lever  de  nouvelles,  sentant  l  A^^^^^^^^^^^ 
bout  de  patience  et  prête  elle  aussi  a  la  résistance,  Charles  i 
dut  se  résigner  à  convoquer  le  Parlement. 
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Le  Pariement  qui  se  réunit  le  7  novembre  1640  a  été 

LE  LONG         surnommé  le  Long  Parlement  parce  qu'il  siégea 

PARLEMENT       pendant  treize  ans,  jusqu'à  i653.  Les  députés  étaient 

déterminés  à  mettre  fin  au  régime  de  l'arbitraire  et  à 
en  rendre  le  retour  impossible;  ils  étaient  déterminés  aussi  à 
assurer  la  transformation  de  l'église  anglicane  dans  le  sens  puri- 
tain. Leur  premier  acte  fut  de  faire  arrêter  Strafford.  Strafford, 
pour  toutes  les  illégalités  commises,  fut  accusé  de  haute  trahi- 
son, mis  hors  la  loi  et  exécuté  sans  que  Charles  I"  eût  essayé 
de  le  sauver  (12  mai  1641).  Laud  arrêté  peu  après  Strafford,  eut 
le  même  sort  quatre  ans  plus  tard. 

Les  ministres  arrêtés,  le  Pariement  voulut  se  ^^arder  contre 
le  roi.  La  Chambre  des  Communes  décida  qu'elle  ne  pourrait 
être  dissoute  que  de  son  propre  aveu.  Sur  ces  entrefaites 
les  Catholiques  Iriandais  opprimés  par  les  Anglais  se  soule- 
vèrent et  massacrèrent  des  milliers  de  Protestants  (22  oc- 
tobre 1 641).  Ce  soulèvement  fut  attribué  à  des  ordres  secrets  du 
roi.  Le  Pariement  adressa  alors  à  Charles  P'  une  solennelle 
Remontrance,  véritable  acte  d'accusation  où  étaient  rappelées 
toutes  les  illégalités  commises  pendant  dix  ans  (22  novem- 
bre 1641).  En  même  temps  le  Parlement  décrétait  qu'une  armée 
ne  pourrait  être  levée  sans  son  consentement,  et  qu'il  de- 
vrait être  consulté  pour  la  nomination  des  officiers  (7  dé- 
cembre 1641). 

Alors  Charles  I",  qui  depuis  un  an  s'inclinait  en  toutes  circon- 
stances devant  les  volontés  du  Parlement,  essaya  de  l'intimider. 
Il  se  rendit  lui-même  à  la  Chambre  des  Communes  pour  y  arrê- 
ter, sous  prétexte  de  trahison  et  bien  que  les  députés  fussent 
inviolables,  cinq  des  chefs  de  l'opposition  (4  janvier  1642).  Mais 
avertis  t  les  oiseaux,  selon  le  mot  de  Charles  I",  s'étaient  envo- 
lés ».  Cette  tentative  de  coup  d'État  souleva  l'opinion,  et  comme 
devait  faire  en  1789  le  peuple  de  Paris  pour  l'Assemblée 
Nationale,  le  peuple  de  Londres  se  disposa  à  défendre  par  les 
armes  la  liberté  de  ses  représentants.  En  présence  de  ce  mou- 
vement populaire,  Charies  V"  quitta  Londres  six  jours  olus  tard 
(10  janvier  1642). 

Dès  lors  tout  se  prépara  pour  une  guerre  civile.  Le 

^^    ^^  roi  et  le  Pariement  se  cherchèrent  des  alliés,  le  roi 

-RRE  CIVILE  ^^  ^^^^  ^^g  Iriandais  catholiques,  le  Pariement  du 

côté  des  Écossais  presbytériens.  Ici  les  négociations  aboutirent 

M&iBT.  —  Ëcolet  Qorm    priim.  2q 
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en  1643;  l'Angleterre  adhéra  au  Covenant  Écossais.  Les  deux 
peuples 'se  jurèrent  «  de  vivre  en  frères,  unis  par  l'amour  et 
parla  foi,  afin  que  le  Seigneur  se  plaise  à  être  au  milieu  d'eux; 


L'Angleterre  ad  xvii*  siècle. 

d'extirper  le  papisme,  l'épiscopat,  la  superstition,  le  schisme 
et  l'impiété;  de  défendre  les  droits  et  privilèges  du  Parlement  et 
les  libertés  nationales  et  d'unir  les  deux  royaumes  par  une  etroue 
alliance  »  (24  septembre  1643). 

Quand  fut  signé  ce  traité  politique  et  religieux,  la  guerre 
civile  était  commencée  depuis  un  an  (août  1642)  :  elle  dura  plus 
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de  trois  ans.  Au  début  Charles  I",  ayant  sous  ses  ordres  de 
nombreux  gentilshommes  habitués  au  maniement  des  armes  et 
bons  cavaliers,  eut  l'avantage  sur  les  milices  du  Parlement,  for- 
mées, disait  Cromwell,  c  d'une  masse  indisciplinée  de  mauvais 
garçons  d'auberge  et  de  pauvres  apprentis  ».  Les  Cavaliers  — 
c'était  le  surnom  des  partisans  du  roi  —  remportèrent  plusieurs 
succès  sur  les  Têtes  Rondes  :  c'était  le  surnom  qu'avait  valu 
aux  soldats  du  Parlement  l'usage  puritain  de  porter  les  cheveux 
courts.  Le  succès  des  royalistes  était  encore  facilité  par  ce  fait 
que  les  généraux  du  Parlement  et  le  Parlement  lui-même  conser- 
vaient un  sentiment  de  respect  pour  le  roi  et  le  ménageaient. 
Tous  tenaient  à  rendre  la  monarchie  absolue  impossible,  mais 
tous  tenaient  à  la  monarchie  :  selon  le  mot  de  Cromwell  «  ils 
avaient  peur  de  vaincre  ». 


CROMWELL 

LA  NOUVELLE 

ARMÉE 


Ce  fut  ce  même  Cromwell,  qui  à  partir  de  1644  changea 
les  conditions  de  la  lutte.  Gentilhomme  campagnard 
de  médiocre  fortune,  obscur  député  à  la  Chambre  des 
Communes,  Olivier  Cromwell  se  révéla  à  quarante- 
trois  ans,  véritable  homme  de  guerre.  Il  comprit  que  le  fana- 
tisme religieux  était  une  force  qui,  bien  employée,  pouvait  sup- 
pléer au  manque  d'instruction  des  soldats.  Il  avait  recruté  à 
ses  frais,  parmi  les  fermiers  de  son  comté,  un  régiment  de  cava- 
liers, tous  des  <  hommes  pieux  »  de  la  secte  des  Indépendants. 
La  plus  stricte  discipline  régnait  dans  leurs  rangs  ;  l'on  n'y  tolé- 
rait ni  ivrognerie,  ni  blasphèmes,  et  l'on  n'y  entendait  d'autres 
chants  que  les  psaumes.  La  guerre  était  pour  ces  hommes  une 
guerre  sainte,  où  soldats  de  Dieu,  comme  jadis  les  Hébreux  de 
la  Bible,  ils  combattaient  avec  Dieu  pour  exterminer  ses  ennemis. 
En  outre,  contrairement  au  préjugé  qui  voulait  que  nul  ne  pût 
être  officier  s'il  n'était  gentilhomme,  les  grades  dans  ce  régi- 
ment, comme  aujourd'hui  dans  les  nôtres,  étaient  donnés  au 
mérite,  au  savoir  et  à  la  bravoure,  sans  nulle  préoccupation  de 
naissance.  Un  corps  animé  d'un  pareil  esprit  et  commandé  de 
la  sorte  ne  pouvait  être  qu'un  corps  d'élite.  Quant  à  son  chef, 
Cromwell,  il  jugeait  que  puisqu'on  était  en  guerre  avec  Char- 
les l'%  il  ae  pouvait  être  question  de  le  ménager  :  il  fallait  le 
vaincre  si  on  le  pouvait.  «  Si  je  rencontre  le  roi  dans  la  mêlée, 
disait-il,  je  le  viserai  avec   mon  pistolet  comme  le   premier 

venu.  » 
A  la  première  journée  où  le  régiment  donna,  à  Marston  Moor 
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(2  juillet  1644),  ses  cavaliers  conquirent  le  surnom  de  Côtes  de 

fer  et  déciderenl 
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Oi-iviEK  Ckomwell  (iSgvi^StJ). 
Photographie  du  portrait  gravé  par  Faituorne 
(1616-1Ô91). 

/  e  portrait  est  dédié  à  .  V Illustrissime,  Excellentis- 
sime  Commandant  en  chef  des  armées  d'Angleterre, 
Ecosse,  Irlande  ..  Cromwell  n'était  pas  encore  Protec 
teur.  Le  dessinateur  lui  a  donné  une  physionomie 
froide  et  dure  qui  correspond  tien  au  caractère  de 
l'homme.  Il  a  l'air  vulgaire  et  négligé  avec  ses  trats 
lourds  ses  cheveux  en  désordre  et  la  barbe  rare  sur  la 
lèvre  et  k  menton.  Les  yeux  très  gros  ont  une  expres- 
sion complexe  de  ténacité  impitoyable  et  de  tristesse. 
Tout  l'intérêt  de  la  gravure  est  dans  les  médaillons 
qui  entourent  le  portrait  :  David  et  Salomon ,  A  lexandre 
le  Grand  et  Caïus  Julius  César.  Cromwell  les  égale  tous 
les  quatre,  au  jugement  de  ses  admirateurs  du  dix-sep- 
tième siècle.  La  postérité  ne  l'a  point  place  si  haut  tout 
en  le  mettant  au  premier  rang  des  hommes  d  état  An- 
glais. -  Faithorne  fut  à  la  fois  peintre  et  graveur. 


lui   demandèrent   d'adhérer    au     Covenant  ,: 


la    victoire.     Le 
Parlement,    a    la 
suite  de  ce  succès, 
ordonna  la   réor- 
ganisation de  l'ar 
mée  sur  le  modèle 
du    régiment    de 
Cromwell. On  vou- 
lut  avoir    «    des 
chefs     pieux     et 
vingt   mille   hon- 
nêtes  soldats   »  ; 
on  les  trouva  par- 
mi   les   Indépen- 
dants. iMoinsd'un 
an  après  Marston- 
Moor,  Cromwell, 
avec   la   nouvelle 
armée,    infligeait 
à    Charles     i" 
une      irréparable 
défaite  à  Nasebjr 
(14  juin  1645). 

Pendant    toute 
une  année,  le  roi 
essaya  vainement 
de  se  refaire  une 
armée.  A  la  fin  il 
se  rendit  au  camp 
de    l'armée    d'E- 
cosse ,     espérant 
qu'il  lui  serait  plus 
facile  de  s'enten- 
dre avec  ses  sujets 
Écossais   qu'avec 
ses    sujets     An- 
glais (mai   1646). 
Les     Écossais 
omme  y    avaient 
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adhéré  les  Anglais.  Sur  son  refus  les  Écossais  le  livrèrent  à 
leurs  alliés  moyennant  quatre  cent  mille  livres,  dix  millions  de 
francs  (3o  janvier  1647).  La  guerre  civile  était  terminée. 


CONFLIT 

DU  PARLEMENT 

I  ET  DE  L'ARMÉE 


Le  roi  prisonnier  se  trouva  tout  à  coup  à  même  d'être 
de  nouveau  le  maître,  si  seulement  il  eût  voulu  prendre 
loyalement  un  parti  et  s'entendre  sans  arrière-pensée 
soit  avec  le  Parlement,  soit  avec  l'armée.  En  effet, 
la  guerre  civile  une  fois  terminée,  un  conflit  d'origine  religieuse 
qui  devait  durer  près  de  deux  ans,  éclata  entre  le  Parlement 
et  l'armée.  Le  Parlement  était  en  majorité  puritain;  l'armée 
était  composée  d'Indépendants.  Or,  les  Puritains  détestaient  les 
Indépendants  et  voulaient  les  contraindre,  fût-ce  par  les  sup- 
plices et  la  prison,  à  rentrer  dans  l'Église  puritaine  :  pour  cela 
il  fallait  d'abord  licencier  l'armée.  Les  Indépendants  voulaient 
au  contraire  la  tolérance,  même  pour  les  papistes,  et  que  le 
Parlement  leur  garantît  la  liberté  de  culte.  Les  deux  partis 
cherchèrent  chacun  à  s'assurer  l'appui  du  roi.  Charles  P'  pensa 
pouvoir  les  ruiner  l'un  par  l'autre,  et  négociant  avec  tout  le 
monde  ne  songea  qu'à  tromper  tout  le  monde.  Sous  main  il 
préparait  une  reprise  de  la  guerre  civile,  des  soulèvements 
dans  les  grandes  villes,  une  invasion  de  l'Angleterre  par  les 
Écossais  qui,  après  l'avoir  livré,  se  prononçaient  en  sa  faveur.  Ce 
fut  une  seconde  guerre  civile.  Mais  soulèvements  et  invasion  furent 
promptement  réprimés  et  repoussés  par  Cromwell.  Dès  lors  l'ar- 
mée, certaine  de  la  duplicité  de  Charles,  résolut  de  le  châtier; 
elle  demanda  au  Parlement  que  c  le  grand  et  principal  auteur 
des  troubles  fût  cité  à  comparaître  en  justice,  pour  être  puni  de 
sa  trahison  et  du  sang  versé  par  son  ordre  ». 

Le  Parlement  répondit  en  signant  un  traité  de  paif 

iiORT  DU  ROI     avec  le  roi. 

Alors  les  officiers  firent  un  coup  d'État  :  ils  pro- 
cédèrent à  Vépuration  du  Parlement  en  expulsant  cent  qua- 
rante députés  favorables  à  Charles  I"  (6  décembre  1648).  Les 
autres,  une  minorité,  votèrent  la  mise  en  jugement  du  roi.  Tra- 
duit devant  une  commission  extraordinaire  composée  de  ses 
ennemis,  Charles  refusa  de  répondre  à  un  tribunal  illégalement 
constitué.  Au  milieu  des  cris  de  haine  des  soldats  et  des  marques 
d'intérêt  du  peuple  qui  murmurait  :  «  Dieu  sauve  votre  Majesté  », 
le  roi  fut  condamné  à  être   décapité  comme  t  tyran,  traître, 
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(2  juillet  1644),  SCS  cavaliers  conquirent  le  surnom  de  Côtes  de 

fer  et  décidèrent 
la    victoire.     Le 
Parlement,    a    la 
suite  de  ce  succès, 
ordonna  la   réor- 
ganisation de  l'ar 
méesur  le  modèle 
du    régiment    de 
Cromwell. On  vou- 
lut  avoir    «    des 
chefs     pieux     et 
vingt   mille   hon- 
nêtes  soldats   »  ; 
on  les  trouva  par- 
mi   les   Indépen- 
dants. xMoinsd'un 
an  après  Marston- 
Moor,  Cromwell, 
avec   la  nouvelle 
armée,    infligeait 
à    Charles     i" 
une     irréparable 
défaite  à  Naseby 
(14  juin  1645). 

Pendant    toute 
une  année,  le  roi 
essaya  vainement 
de  se  refaire  une 
armée.  A  la  fin  il 
«e  rendit  au  camp 
de    l'armée    d'E- 
cosse ,     espérant 
qu'il  lui seraitplus 
facile  de  s'enten- 
dre avec  ses  sujets 
Écossais   qu'avec 
ses    sujets     An- 
glais (mai    1646). 
Les     Écossais 
lui   demandèrent  d'adhérer    au    Covenant  ,:omme  y    avaient 
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Oi-iviEK  Ckomwei-l  (i59vi65î5). 
Photographie  du  portrait  gravé  par  Faithorne 
(1616-1091)- 

Le  portrait  est  dédié  à  «  V Illustrissime,  Excellentis- 
sime  Commandant  en  chef  des  armées  d'Angleterre, 
Ecosse,  Irlande  ..  Cromwell  n'était  pas  encore  Protec- 
teur. Le  dessinateur  lui  a  donné  une  physionomie 
froide  et  dure  qui  correspond  tien  au  caractère  de 
l'homme.  Il  a  l'air  vulgaire  et  négligé  avec  ses  trais 
lourds  ses  cheveux  en  désordre  et  la  barbe  rare  sur  la 
lèvre  et  le  menton.  Les  yeux  très  gros  ont  une  expres- 
sion complexe  de  ténacité  impitoyable  et  de  tnstesf 
Tout  l'intérêt  de  la  gravure  est  dans  les  médaillons 
qui  entourent  le  portrait  :  David  et  Salomon,  A  lexandre 
leGrand  et  Caïus  Julius  César.  Cromwell  les  égale  tous 
les  quatre,  au  jugement  de  ses  admirateurs  dii  dix-sep- 
tième siècle.  La  postérité  ne  l'a  point  place  si  haut  tout 
en  le  mettant  au  premier  rang  des  hommes  d  état  An- 
glais. -  Faithorne  fut  à  la  fois  peintre  et  graveur. 
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adhéré  les  Anglais.  Sur  son  refus  les  Écossais  le  livrèrent  à 
leurs  alliés  moyennant  quatre  cent  mille  livres,  dix  millions  de 
francs  (3o  janvier  1647).  La  guerre  civile  était  terminée. 


CONFLIT 

DU  PARLEMENT 

1  ET  DE  L'ARMÉE 


Le  roi  prisonnier  se  trouva  tout  à  coup  à  même  d'être 
de  nouveau  le  maître,  si  seulement  il  eût  voulu  prendre 
loyalement  un  parti  et  s'entendre  sans  arrière-pensée 
soit  avec  le  Parlement,  soit  avec  l'armée.  En  effet, 
la  guerre  civile  une  fois  terminée,  un  conflit  d'origine  religieuse 
qui  devait  durer  près  de  deux  ans,  éclata  entre  le  Parlement 
et  l'armée.  Le  Parlement  était  en  majorité  puritain;  l'armée 
était  composée  d'Indépendants.  Or,  les  Puritains  détestaient  les 
Indépendants  et  voulaient  les  contraindre,  fût-ce  par  les  sup- 
plices et  la  prison,  à  rentrer  dans  l'Église  puritaine  :  pour  cela 
il  fallait  d'abord  licencier  l'armée.  Les  Indépendants  voulaient 
au  contraire  la  tolérance,  même  pour  les  papistes,  et  que  le 
Parlement  leur  garantît  la  liberté  de  culte.  Les  deux  partis 
cherchèrent  chacun  à  s'assurer  l'appui  du  roi.  Charles  P'  pensa 
pouvoir  les  ruiner  l'un  par  l'autre,  et  négociant  avec  tout  le 
monde  ne  songea  qu'à  tromper  tout  le  monde.  Sous  main  il 
préparait  une  reprise  de  la  guerre  civile,  des  soulèvements 
dans  les  grandes  villes,  une  invasion  de  l'Angleterre  par  les 
Écossais  qui,  après  l'avoir  livré,  se  prononçaient  en  sa  faveur.  Ce 
fut  une  seconde  guerre  civile.  Mais  soulèvements  et  invasion  furent 
promptement  réprimés  et  repoussés  par  Cromwell.  Dès  lors  l'ar- 
mée, certaine  de  la  duplicité  de  Charles,  résolut  de  le  châtier; 
elle  demanda  au  Parlement  que  <  le  grand  et  principal  auteur 
des  troubles  fût  cité  à  comparaître  en  justice,  pour  être  puni  de 
sa  trahison  et  du  sang  versé  par  son  ordre  ». 

Le  Parlement  répondit  en  signant  un  traité  de  pai# 

HORT  DU  ROI     avec  le  roi. 

Alors  les  officiers  firent  un  coup  d'État  :  ils  pro- 
cédèrent à  Vépuration  du  Parlement  en  expulsant  cent  qua- 
rante députés  favorables  à  Charles  P'  (6  décembre  1648).  Les 
autres,  une  minorité,  votèrent  la  mise  en  jugement  du  roi.  Tra- 
duit devant  une  commission  extraordinaire  composée  de  ses 
ennemis,  Charles  refusa  de  répondre  à  un  tribunal  illégalement 
constitué.  Au  milieu  des  cris  de  haine  des  soldats  et  des  marques 
d'intérêt  du  peuple  qui  murmurait  :  «  Dieu  sauve  votre  Majesté  », 
le  roi  fut  condamné  à  être   décapité  comme  t  tyran,  traître, 
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meurtrier  et  ennemi  du  pays  ..  ^'exécution  eut  lieu  devant  le  pa- 
lais  royal  :  Charles  mourut  intrépidement  (9  février  1649). 

Après  l'exécution  du  roi  le  Long  Parlement,  appelé 

LA  RÉPUBLIQUE    depuis  l'épuralion  le  ^''^^^"^'^[^''''^'^^^^^^^^ 

le  Parlement  démembré,  proclama  .  la  nation  souve- 

raine  .  abolit  la  royauté  et  établit  la  République.  La  Chanibre 
des  Lo'rds  fut  suppnmée  et  le  gouvernement  se  composa  de  la 
Chambre  d  s  Communes  et  d'un  Conseil  d'Etat  de  Quarante  e 
un  membres  élus  par  les  Communes  et  disposant  du^p^^^^^^^^^^ 
exécutif  Cromw^nfit  partie  du  Conseil  d  Etat.  Le  régime  dura 
Tuatrlans  11  fut  marqué  par  une  expédiiion  en  Irlande,  une 
fTrreTontre  lesÉcolis,  VActe  de  Navigation  et  une  guerre 

contre  la  Hollande, 

L'expédition  d'Irlande  eut  pour  prétexte  le  soulèvement  et  les 
massacres  de  1641.  Cromwell,  qui  la  dirigea,  traita  les  Irlandais 
catholiques  comme  les  Hébreux  traitaient  jadis  les  Chananeens. 
.  Aucune  nation  moderne,  a  dit  un  historien  anglais,  n  eut  a 
subir  d'aussi  horribles  traitements. .  Il  y  eut  de  hideuses  tueries 
en  particulier  à  Drogheda.  Des  femmes  et  des  filles  par  cen- 
taines furent  enlevées  et  vendues  comme  esclaves  en  Amérique. 
Dépossédés  de  leurs  terres  que  des  colons  anglais  vinrent  occu- 
per  parqués  dans  l'ouest,  dans  le  Connaught,  la  région  la  plus 
malsaine  et  la  plus  inféconde  de  l'île,  les  Irlandais,  auxquels  on 
ne  laissait  pas  même  un  sixième  du  pays,  furent  réduits  sur 
leur  propre  sol  à  la  condition  de  tenanciers,  c'est-a-dire  de  fer- 
miers travaillant  pour  de  riches  propriétaires  anglais  Cette  ini- 
Guité  qui  n'est  pas  encore  réparée  de  nos  jours,  est  le  point  de 
départ  de  la  question  d'Irlande,  la  honte  de  l'Angleterre  cou- 

temporaine. 

La  guerre  en  Ecosse  suivit  immédiatement  1  expédition  d  Ir- 
lande. La  guerre  avait  pour  objet  de  chasser  d'Ecosse  le  fils 
aîné  de  Charles  I",  Charles  II,  que  les  Écossais  venaient  de 
reconnaître  pour  roi,  et  de  contraindre  ceux-ci  à  s'organiser  en 
république  et  à  former  une  confédération  avec  la  république 
ancrlaise.  Cromwell  prit  Edimbourg  et  en  deux  batailles  detrui- 
sit^les  armées  de  Charles  II  qui  eut  grand'peine  à  s'échapper 
■  et  à  gagner  le  continent  (septembre  i65i).  Les  Ecossais  durent 
accepter  l'union  avec  l'Angleterre. 

Au  lendemain  des  victoires  anglaises  en  Ecosse,  le  Parlement 
Croupion  vota  l'Acte  de  Navigation  (9  octobre  i65i).  L'Acte 
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de   Navigation  stipulait  que  tout  navire  européen  venant  en 
Angleterre  n'y  pourrait  apporter  que  les  produits  de  son  pays  ; 
les   marchandises    d'Asie,    d'Afrique,    d'Amérique    ne    pour- 
raient être  importées  qu'à  bord  de  vaisseaux  anglais.  Peu  de 
décisions  ont  eu  des  conséquences  aussi  considérables  dans 
l'histoire  de  l'Angleterre.  L'Acte  de  Navigation,  maintenu  en  vi- 
gueur jusqu'au    milieu    du   dernier   siècle,  jusqu'au    i"   jan- 
vier i85o,  contraignit  les  Anglais  d'aller  chercher  eux-mêmes  au 
dehors  les   produits  indispensables  à  leur  existence.  Il  fallut 
créer  une  flotte  sans  cesse   grandissante  comme   les  besoins 
mêmes  du  pays.  La  puissance  navale  de  l'Angleterre  est  sortie 
de  l'Acte  de  Navigation. 

L'Acte  de  Navigation  entraîna  la  guerre  avec  les  Hollandais 
parce  qu'il  menaçait  de  ruine  leur  principale  industrie,  les  trans- 
ports par  mer;  les  Hollandais  en  effet  s'en  étaient  fait  une  sorte 
de  monopole,  et  on  les  avait  surnommés  les  «  rouliers  des 
mers  ».  La  guerre  dura  deux  ans  (i652-iô54)  et  se  termina  à 
l'avantage  de  l'Angleterre. 

Quand  la  paix  fut  signée  (5  avril  1654)  il  y  avait  un  an 
DISSOLUTION      qyg  ig   Long   Parlement    n'existait  plus.   En   effet, 
DU  LONG         aussitôt  après   la  guerre  d'Ecosse  (i65i),  le  Parle- 
PARLEMENT       ^^^^  ^^  l'armée   étaient  entrés   en    conflit  comme 
quatre  ans  plus  tôt  au  lendemain  de  la  capture  de  Charles  K 
Cromwell   et  l'armée  désiraient  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  Communes  parce  que  cette  Chambre  siégeant  depuis  plus 
de  onze  ans,  réduite  par  le  temps,  la  guerre  civile  et  Vépuration 
de  1648  à  moins  de  cent  membres,  n'était  plus  la  représentation 
réelle  de  l'Angleterre  et  avait  perdu  toute  autorité.  La  Chambre, 
au  contraire,  voulait  conserver  le  pouvoir  le  plus  longtemps  pos- 
sible, et  de  son  côté  projetait  de  licencier  l'armée  qu'elle  trou- 
vait inutile,  la  guerre  étant  finie. 

Au  bout  de  deux  ans  d'hésitations,  Cromwell,  d'accord  avec 
les  officiers,  décida  de  t  faire  taire  les  bavards  ».  S'étant  rendu 
au  Parlement  où  il  siégeait  en  qualité  de  député,  il  s'emporta 
en  une  scène  violente.  Il  traita  une  partie  de  ses  collègues 
d'ivrognes,  de  corrompus,  de  gens  scandaleux  c  qui  font  honte 
à  l'Évangile  ».  —  c  Et  vous  seriez  un  parlement  du  peuple  de 
Dieu!  crrait-ilen  frappant  du  pied.  Allez,  partez,  qu'on  n'entende 
plus  parler  de  vous!  »  Trente  mousquetaires  entrèrent;  les 
députés  quittèrent  la  salle  que  Cromwell  ferma  à  clef.  On  écri- 
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vit  sur  la  porte  :  «  Maison  â  louer,  non  meublée.  »  Le  Conseil 
d'État  fut  également  dissous  (3o  avril  i653). 

Ce  coup  d'État  mettait  l'Angleterre  aux  mains  de 

DICTATURE        l'armée.  Celle-ci  offrit  à  Cromwell  le  pouvoir  suprême 

DE  CROMWELL     avec  le  titre  de  lord  Protecteur  de  la  République. 

Cromwell  accepta  (26  décembre  i653).  Pendant  cinq 
ans  jusqu'à  sa  mort  (i3  septembre  i658)  il  exerça  une  véritable 
dictature  ;  il  fut,  grâce  à  l'appui  de  l'armée,  souverain  plus  absolu, 
que  ne  l'avait  été  Charles  1"  au  temps  même  de  Strafford  et  de 
Laud.  Il  ne  souffrit  aucune  opposition,  et  quatre  parlements  con- 
voqués par  lui  furent  renvoyés  à  la  première  velléité  d'indépen- 
dance. L'Angleterre  ne  bougea  pas,  parce  qu'elle  avait  été  sou- 
mise à  un  gouvernement  militaire,  et  partagée  en  dix  régions, 
commandées  chacune  par  un  major^  —  un  général.  En  lôSy,  le 
Parlement  offrit  même  à  Cromwell  le  titre  de  roi  :  il  le  refusa 
par  crainte  de  mécontenter  l'armée.  Mais  il  accepta  le  droit  de 
désigner  son  successeur,  en  sorte  que  la  monarchie  héréditaire 
se  trouva  rétablie  en  fait. 

L'éclat  de  la  politique  extérieure  de  Cromwell,  flattantl'amour- 
propre  des  Anglais,  contribua  pour  une  large  part  à  leur  faire 
supporter  la  dictature  militaire.  L'épisode  le  plus  important  de 
cette  politique  fut  l'alliance  conclue  avec  la  France  contre  l'Es- 
pagne. Cette  alliance  qui,  on  l'a  vu*,  assura  à  la  France  la  vic- 
toire des  Dunes,  donna  aux  Anglais  Dunkerque  et  en  Amérique, 
dans  les  Antilles,  la  Jamaïque.  Cromwell  voulait  reprendre  la 
tradition  d'Elisabeth,  faire  de  l'Angleterre  le  champion  de  la 
cause  protestante,  c  Je  rendrai,  disait-il,  le  nom  Anglais  aussi 
grand  que  l'a  jamais  été  le  nom  romain.  > 

Quand  il  mourut  (i658),  les  principaux  souverains,  le  roi  de 
France  lui-même,  neveu  de  Charles  1",  firent  prendre  le  deuil  à 
leur  cour  comme  pour  la  mort  d'un  roi.  Son  fils  Richard,  qu'il 
avait  désigné  pour  lui  succéder,  prit  le  pouvoir  sans  aucune 
opposition. 

Mais  Richard  Cromwell   était  faible  et  timide;  il 

RESTAURATION     n'était  ni  un  soldat  ni  un  fanatique,  et  n'avait  rien  de 

DES  STUARTS      ce  qu'il  fallait  pour  gouverner  un  pays  où  s'agitaient 

tous  les  partis.  Il  dut  abdiquer  au  bout  de  huit  mois. 
On  eut  alors,  pendant  près  d'un  an,  de  nouveaux  conflits  entre 

I.  Voir  ci-dessus,  pagre  346. 
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l'armée  et  le  Parlement-Croupion  que  les  officiers  avaient  rap- 
pelé. Le  commandant  de  l'armée  d'Ecosse,  Georges  Monk,  mit  fin 
à  cette  situation  anarchique,  d'accord  avec  un  nouveau  Parle- 
ment, dit  Parlement  Convention,  élu  pour  réorganiser  le  gouver- 
nement. Les  Anglais,  en  haine  de  la  domination  de  l'armée, 
n'avaient  nommé  que  des  royalistes.  Le  Parlement  rappela  sans 
conditions  le  fils  de  Charles  I",  Charles  II,  alors  réfugié  en 
Hollande.  Le  roi  fut  reçu  avec  enthousiasme  (mai  1660). 

Charles  II  était  comme  son  père  Charles  I"  un  élégant 
CHARLES  II  et  brave  gentilhomme.  Comme  lui  aussi,  il  était  tout 
pénétré  d'idées  absolutistes.  Mais  c'était  avant  tout 
un  homme  de  plaisir,  qui  tenait  à  mener  joyeuse  vie.  Il  avait 
connu  les  privations  de  l'exil  et  ne  voulait  point  les  connaître 
de  nouveau.  Aussi  dans  tous  les  conflits  qu'il  soutint  avec  le 
Parlement  et  l'opinion,  sut-il  toujours  céder  à  temps. 

Ces  conflits  furent  bientôt  aussi  violents  et  aussi  fréquents 
que  dans  la  période  qui  avait  précédé  la  Révolution.  Ils  furent 
provoqués  surtout  par  la  politique  religieuse  du  roi.  La  haine  du 
Catholicisme  était  devenue  en  Angleterre  un  sentiment  national. 
Or,  Charles  II,  par  inclination  personnelle  et  par  politique,  se 
rapprocha  des  Catholiques  :  il  essaya  de  suspendre  l'application 
des  lois  portées  contre  eux;  en  1670,  par  le  traité  de  Douvres, 
et  moyennant  finances,  il  s'allia  à  Louis  XIV  qui  était  comme 
le  champion  du  Catholicisme  en  Europe,  et  s'engagea  à  se  con- 
vertir au  Catholicisme  dès  qu'il  croirait  possible  de  le  faire. 
La  conversion  du  duc  d'York,  frère  du  roi  et  son  héritier, 
accrut  encore  les  alarmes  des  Anglais  (1671). 

Le  Parlement  s'opposa  énergiquement  à  la  politique  royale  : 
par  le  Bill  du  Test  —  de  Vépreuve  —  il  obligea  tout  fonction- 
naire à  prêter  serment  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  présence  réelle  du 
Christ  dans  l'Eucharistie.  Tous  les  fonctionnaires  catholiques,  le 
duc  d'York  lui-même,  grand  amiral,  durent  démissionner.  La 
haine  contre  les  Catholiques  redoubla  après  qu'un  certain  Titus 
Oates,  un  ex-pasteur,  eut    inventé  de  toutes  pièces  et  dénoncé 
un  prétendu  complot   formé   par  les  Jésuites   pour  incendier 
Londres,  renverser  Charles  II,  faire  roi  le  duc  d'York  et  réta- 
blir le  Catholicisme  (1678).  Sur  ce  faux  témoignage,  deux  mille 
personnes  furent  emprisonnées;  plusieurs  furent  pendues,  et  la 
peine  de  mort  fut  prononcée  contre  tout  prêtre  catholique  qui 
demeurerait  ou  débarquerait  en  Angleterre. 
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Alors  Charles  II  se  décida  à  dissoudre  le  Parlement 
TORYS  (1679).  Mais  la  nouvelle  Chambre  des  Communes  se 

ET  WHIGS  montra  plus  violente  encore  :  elle  vota  un  Bill  d'exclu- 
sion qui  écartait  le  duc  d'York  de  la  succession  à  la 
couronne  parce  qu'il  était  catholique.  Cette  question  de  l'exclu- 
sion partagea  le  pays  en  deux  partis  qui  se  donnèrent  l'un  à 
l'autre  des  noms  injurieux.  Par  fidélité  aux  principes  de  la  monar- 
chie, beaucoup  n'admettaient  pas  l'exclusion  :  leurs  adversaires 
les  appelaient  Torys,  du  nom  que  l'on  donnait  alors  à  des  bri- 
g:ands  irlandais  catholiques.  Les  Torys  ripostèrent  en  appelant 
Whigs,  du  nom  donné  à  des  brigands  écossais  presbytériens, 
les  partisans  de  l'exclusion.  Ces  noms  sont  demeurés  et  sont 
encore  employés  aujourd'hui.  A  la  fin  du  dix-septième  siècle  et 
au  dix-huitième,  les  torys  furent  les  partisans  de  l'intervention 
prépondérante  du  roi  dans  le  gouvernement  ;  les  whigs,  les  par- 
tisans de  la  supériorité  du  Parlement  sur  le  roi. 

LesWhigs  auraient  probablement  fini  par  imposer  l'exclusion 
du  duc  d'York  si  un  complot,  formé  par  quelques-uns  d'entre 
eux  contre  Charles  II,  n'avait,  retourné  l'opinion.  Charles  II  pro- 
fita de  la  circonstance  pour  se  constituer  une  petite  armée  per- 
manente (i683).  En  même  temps,  de  nouvelles  conventions  secrè- 
tes avec  Louis  XIV  lui  assuraient  de  l'argent.  Il  renvoya  donc 
le  Parlement  et  gouverna  en  souverain  absolu  jusqu'à  sa  mort 
(16  février  i685).  Le  duc  d'York  lui  succéda  sans  nulle  diffi- 
culté, sous  le  nom  de  Jacques  II. 

Jacques  II  avait  cinquante-deux  ans.  Il  était  brave, 
JACQUES  II  borné,  têtu,  et  passait  pour  loyal  et  franc.  Ca- 
tholique, il  avait  la  volonté  absolue  de  ramener 
VAngleterre  au  Catholicisme.  Le  surlendemain  de  son  avè- 
nement, il  faisait  en  grande  pompe  célébrer  la  messe  dans  son 
palais,  sans  souci  des  colères  qu'il  pourrait  éveiller  ainsi  chez 
ses  sujets.  La  manifestation  était  d'autant  plus  imprudente  que 
les  persécutions  exercée  ^  au  même  moment  contre  les  Protes- 
tants en  France  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes*  rendaient  plus 
violente  en  Angleterre  la  haine  du  catholicisme.  Une  tentative 
de  soulèvement,  provoquée  par  un  fils  naturel  de  Charles  II, 
le  duc  de  Monmouth,  fournit  à  Jacques  II  le  prétexte  de  porter 
à  vingt  mille  hommes  l'armée  permanente  et  d'essayer  de  terro 

i.  Voir  ci-dessu»,  page  404. 
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riser  l'Angleterre  par  une  impitoyable  répression.  Il  fit  exécuter 
le  duc  de  Monmouth,  son  neveu,  et  la  tournée  des  Assises  san- 
glantes coûta  la  vie  à  des  centaines  de  personnes,  la  liberté  a  des 
milliers.Après  quoi  il  autorisa  les  Jésuites  à  rentrer  en  Angle- 
terre ;  il  en vova  une  ambassade  au  pape  et  reçut,  à  son  tour  un  am- 
bassadeur du^ape,  solennellement,  avec  des  marques  de  respect 
qui  allèrent,  à  la  grande  indignation  des  Anglais  jusqu  a  s  age- 
nouiller devant  lui.  L'indignation  redoubla  quand  il  pub  launeDc- 
claration  d'miii/^e^zce qui  établissait  la  liberté  de  tous  les  cultes. 

crepencrant  les  Anglais  ne  songeaient  pas  encore  à 
RÉVOLUTION  un  soulèvement.  D'abord   l'Église  anglicane  ensei- 
DE  1688  gnait  que  toute  insurrection  contre  l'autorité  royale, 

quel  qu'en  fût  le  prétexte,  était  un  péché.  Ensuite 
lacques  était  d'un  certain  âge  :  ses  héritières,  ses  deux  filles, 
Marie  et  Anne,  la  première  mariée  à  Guillaume  d^OranQe, 
étaient  toutes  deux  protestantes.  A  la  mort  de  Jacques,  1  An- 
gleterre n'aurait  donc  plus  à  redouter  le  Catholicisme.  Cette  consi- 
dération et  les  conseils  de  Guillaume  d'Orange  lui-même,  auquel 
des  personnages  importants  avaient  déjà  fait  des  avances,  por- 
taient les  Anglais  à  la  patience. 

Mais  en  1088,  la  seconde  femme  de  Jacques  II  mit  au  monde 
un  fils  (21  juin  1688).  Dès  lors  toute  espérance  de  succession 
protestante  était  détruite.  Les  principaux  lords,  anglicans,  puri- 
tains, torys,  whigs,  dix  jours  après  la  naissance  du  prince  de 
Galles,  adressèrent  à  Guillaume  d'Orange  Yinvitation  d  inter- 
venir pour  rétablir  la  liberté  et  protéger  la  religion  protestante. 
Vainement  Louis  XÎV  et  les  Catholiques  anglais  avertirent 
Jacques  II  du  péril.  Il  repoussa  les  offres  de  secours  du  roi  de 
France.  11  ne  voulut  pas  faire  de  concessions  et  ne  sut  pas 
prendre  de  précautions. 

Le  5  novembre  1688,  Guillaume  d'Orange,  avec  quatorze  mille 
hommes,  débarquait  à  Torbay.  Le  27,  il  était  à  Londres 
Jacques  II,  surpris,  n'avait  même  pas  essayé  de  combattre.  11 
s'enfuit  de  Londres,  fut  arrêté  un  moment  par  des  pécheurs 
qui  le  prirent  pour  un  jésuite,  et  parvint  enfin  en  France,  ou 
Louis  XIV  le  reçut  en  roi  et  lui  donna  pour  résidence  le  château 
de  Saint-Germain  (décembre  1688).  . 

La  fuite  de  Jacques  II,  faisant  place  nette,  rendit  la  révolution 
très  facile.  Le  Parlement  déclara  qu'en  partant  Jacques  avait 
abdiqué,  et  que  le  trône  était  vacant.  Quelques-uns  auraient 
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voulu  qu'on  le  donnât  seulement  à  Marie,  fille  aînée  de  Jacques  et 
femme  de  Guillaume  d'Orange.  Celui-ci  eût  été  simplement  ré- 
gent. Mais  Guillaume  repoussa  l'idée  d'être  c  lié  aux  cordons 
du  tablier  »  de  sa  femme.  Les  députés  élurent  donc  roi  et  reine 
conjointement  Guillaume  et  Marie. 


LA 

DÉCLARATION 
DES  DROITS 


Mais  ne  voulant  pas  retomber  dans  la  faute  commise 
en  1660  quand  on  avait  rappelé  Charles  II  sans  condi- 
tions, le  Parlement  prit  la  précaution  de  préciser  les 
droits  du  peuple  et  d'obtenir  des  futurs  souverains 
l'engagement  formel  de  les  respecter.  Il  rédigea  donc  la  Décla 
ration  des  droits,  sorte  de  tableau  des  libertés  déjà  recon- 
nues soit  dans  la  Grande  Charte,  soit  dans  la  Pétition  des 
Droits.  Au  début,  la  Déclaration  énumérait  tous  les  actes 
commis  par  Jacques  II  en  violation  des  lois  et  des  libertés  an- 
glaises. Puis  la  Déclaration  affirmait  les  principes  suivants  : 

Le  roi  ne  peut  suspendre  l'application  des  lois,  percevoir  un 
impôt,  lever  et  entretenir  une  armée  permanente  en  temps  de 
paix,  sans  le  consentement  du  Parlement.  Les  élections,  les  dis- 
cussions au  Parlement  doivent  être  libres.  Le  Parlement  doit 
être  réuni  fréquemment.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  les  péti- 
tions qu'il  adresse  au  roi.  La  justice  doit  être  pure  et  clémente. 
Tous  les  cultes  protestants  doivent  être  libres. 

La  Déclaration  des  droits  fut  lue  solennellement  le  i3  fé- 
vrier 1689  en  présence  de  tout  le  Parlement  à  Guillaume  d'Orange 
et  à  Marie.  Guillaume  déclara  au  nom  de  sa  femme  et  au  sien 
qu'ils  acceptaient  et  maintiendraient  les  principes  exposés  dans 
la  Déclaration.  Le  prince  et  la  princesse  d'Orange  furent  aussitôt 
proclamés  sous  le  nom  de  Guillaïune  III  et  de  Marie  II. 


CARACTÈRES 

CONSÉQUENCES 

DE  LA 

RÉVOLUTION 

DE  1688 


La  révolution  de  1688  fut  pacifique  et  pas  une  goutte 
de  sang  ne  fut  versée.  Elle  marqua  la  fin  du  duel 
engagé  depuis  près  d'un  siècle  entre  la  royauté  qui 
prétendait  être  absolue  et  gouverner  du  droit  tenu  de 
Dieu,  et  la  nation  qui  prétendait  être  maîtresse  de 
ses  destinées  et  se  gouverner  par  ses  délégués.  Le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  triomphait  en  1688. 
La  révolution  de  1688  mettait  donc  fin  aux  querelles  politiques. 
Elle  mettait  fin  en  même  temps  aux  querelles  religieuses  en  fai- 
sant triompher  le  principe  de  la  liberté  de  culte  non  point  pour 
tous  —  le  Catholicisme  demeurait  proscrit  —  mais  pour  tous  les 


groupes   réformés    :    anglicans,    puritains,    indépendants,   etc. 
L'Angleterre  se  trouva  dès  lors  à  peu  près  pacifiée. 

Cette  pacification  intérieure  eut  de  graves  conséquences  exté- 
rieures. L'Angleterre  put  regarder  au  dehors  et  reprendre  dans 
la  politique  européenne  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  la  place 
éminente  qu'elle  avait  occupée  à  la  fin  du  seizième  siècle.  Elle 
prit  avec  Guillaume  III  (1688-1702)  la  direction  de  toutes  les 
coalitions  formées  contre  Louis  XIV.  On  a  vu  comment,  sous  la 
reine  Anne  (1702-1713),  héritière  de  sa  sœur  Marie  et  de  Guil- 
laume, l'Angleterre  devint  l'arbitre  de  l'Europe  et  régla  en  i/iS, 
à  la  paix  d'Utrecht,  le  partage  de  la  succession  d'Espagne*. 

Ce  fut  sous  la  reine  Anne  que  l'unité  territoriale  de 
UNION  j,.j^  f^^  ^jj^jj  réalisée,  et  que  le  royaume  britannique 

I  lerf^TFDDP  se  constitua  tel  qu'il  est  aujourd'hui  par  la  fusion  des 
DE  L'Éœ^^  deux  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  A  l'union 
personnelle,  résultant  de  ce  que  les  deux  pays  avaient 
le  même  souverain,  fut  substituée  en  1707,  du  libre  consente- 
ment des  peuples,  l'union  réelle  des  peuples.  Comme  il  n'y  avait 
qu'un  roi,  il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  Parlement  où  siégèrent  côte  à 
côte  les  députés  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  devenues  dès 
lors  le  royaume  de  Grande  Bretagne. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  429. 


CHAPITREXXIII 
LA  FRANCE  SOUS  LOUIS  XV 

LA  MONARCHIE  ABSOLUE  -  LES  PARLEMENTS 

Le  règne  de  Louis  XV  est,  après  le  règne  de  Louis  XIV,  le 
plus  long  de  l'histoire  de  France  :  il  a  duré  cinquante-neuf  ans, 
du  I"  septembre  1716  au  10  mai  1774.  Il  se  divise  en  deux  par- 
ties :  d'abord,  de  1715  à  1728,  la  minorité  de  Louis  XV  et  la 
Régence  du  duc  d'Orléans;  —  puis,  à  partir  de  1723,  le  règne 
personnel.  En  fait,  pendant  son  règne  personnel  Louis  XV  aban- 
donna le  gouvernement  d'abord  au  cardinal  de  Fleury,  puis  à  des 
favorites  dont  les  caprices  élevèrent  et  renversèrent  les  minis- 
tres. Le  mauvais  usage  que  le  roi  fit  de  la  puissance  absolue 
héritée  de  Louis  XIV  provoqua  à  plusieurs  reprises  une  sérieuse 
opposition  de  la  part  des  Parlements,  et  rendit  évidents ,  aux  yeux 
de  tous,  les  vices  du  régime  absolutiste.  Désastreux  pour  la 
France  à  qui  il  coûta  la  perte  du  plus  bel  empire  colonial  du 
monde,  le  règne  de  Louis  XV  fut  plus  désastreux  encore  pour  la 
royauté  dont  il  prépara  la  ruine  en  hâtant  l'heure  de  la'Révo- 
lution. 

Louis  XV,  arrière-petit-fils  de  Louis  XIV,  avait  cinq 
tE  RÉGENT       ans  quand  il  devint  roi.  Il  était  orphelin.  Louis  XIV 

avait  confié  la  régence  à  son  plus  proche  parent,  son 
neveu  le  duc  Philippe  d'Orléans.  Le  Régent  —  il  est  resté  célèbre 
sous  ce  nom  —  avait  quarante-deux  ans.  Il  était  réputé  pour  son 
brillant  courage,  maintes  fois  prouvé  pendant  les  guerres  de  la 
Ligue  d'Augsbourg  et  de  la  Succession  d'Espagne,  par  sa  géné- 
rosité, sa  courtoisie,  la  vivacité  de  son  intelligence,  les  grâces 
de  son  esprit.  Mais  il  était  paresseux,  insouciant  et  corrompu. 
Aussi  vit-on  à  la  cour  sous  son  influence  une  violente  réaction 
contre  les  mœurs  du  règne  précédent.  Pendant  les  trente-cinq 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  grâce  à  Mme  de  Main- 
tenon,  îa  vie  à  Versailles  avait  été  sérieuse  et  digne;  le  roi  avait 
été  dévot,  et  les  courtisans,  à  l'exemple  du  maître,  s'étaient,  en 
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apparence  au  moins,  jetés  dans  la  dévotion.  Sous  la  Régence, 
au  lieu  des  dévots  on-  eut  les  roués,  fanfarons  d'incrédulité  et  de 
vice,  passionnés  de  plaisirs,  même  les  plus  grossiers,  à  l'exem- 
ple de  Philippe  d'Orléans,  qui  se  plaisait  chaque  soir  à  de  petits 
soupers  d'où  ses  compagnons  et  lui  sortaient  rarement  sans  être 
complètement  ivres. 

Le  Régent  eut  à  faire  face  aux  plus  graves  difficultés 
LES  DIFFICULTÉS  financières,  héritées  du  règne  précédent  et  résultats 
FINANCIÈRES      de  SCS  trente  années  de  guerres.  Dans  une  déclaration 

adressée  au  Parlement,  Philippe  d'Orléans  résumait 
ainsi  la  situation  :  c  II  n'y  a  pas  le  moindre  fonds  ni  dans  notre 
Trésor  ni  dans  nos  recettes  pour  satisfaire  aux  dépenses  les 
plus  urgentes,  et  nous  avons  trouvé  le  domaine  de  notre  cou- 
ronne aliéné,  les  revenus  de  l'État  presque  anéantis,  les  imposi- 
tions ordinaires  consommées  par  avance,  une  multitude  de  billets 
de  tant  de  natures  différentes  et  qui  montent  à  des  sommes  si 
considérables  qu'à  peine  en  peut-on  faire  la  supputation.  »  Le 
tableau  n'était  en  nen  exagéré.  La  dette  était  de  près  de  3  mil- 
liards de  livres  et  les  intérêts  annuels  dus  aux  créanciers  mon- 
taient à  86  millions.  Les  recettes  nettes  de  l'État  se  montaient  à 
75  millions  de  livres  et  les  dépenses  à  140  millions*.  Le  déficit 
annuel  atteignait  65  inillions. 

Les  divers  moyens  par  lesquels  on  essaya  de  remédier  au 
mal  ne  donnèrent  que  des  résultats  insuffisants.  En  1716,  un 
banquier  écossais,  Law,  vint  proposer  un  système  qui  devait 
permettre  de  restaurer  les  finances.  On  l'essaya. 

Law  voulait  transformer  en  un  usage  universel  ua 
LE  SYSTÈME       usage  que  pratiquaient  et  que  pratiquent  encore  les 
DE  LAW         commerçants.  Ceux-ci  ne  payent  pas  toujours  com- 
ptant, c'est-à-dire  au  moment  même  de  l'acquisition, 
les   marchandises   qu'ils  achètent.    Le   plus   souvent,    lorsque 
l'acheteur  est  honorablement  connu  et  réputé  solvable,  c'est-à-dire 
capable  de  payer,  le  paiement  est  remis  à  une  date  ultérieure, 
à  terme,  par  exemple  à  trois  mois.  En  pareil  cas,  l'acheteur  remet 

I.  Ces  diiïérents  chiffres  représenteraient  aujourd'hui  en  francs  : 

lyQXXQ. 12000000000  cnviroiu 

Intérêts  delà  dette 35ooooooo       — 

Recettes  nettes  annuelles 3oooooooo 

Dépenses  annuelles Sôooooooo       — 

Déficitannuel 260000000       - 
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au  vendeur,  c'est-à-dire  à  la  personne  à  qui  il  achète,  une  recon- 
naissance écrite  de  sa  dette  et  un  eng^agement  de  payer  à  la  date 
convenue.  Cette  reconnaissance  et  cet  engagement  sont  ce  que 
l'on  appelle  un  billet.  Il  arrive  que  le  vendeur,  ayant  lui-même  des 
achats  à  faire,  donne  ce  billet  en  paiement  à  un  autre  comme»-- 
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Un  billet  de  la  Banque  Royale. 

Photographie  d'un  billet  conservé  à  la  Bibliothèque  Nationale. 

On  remarquera  que  sur  ce  billet  de  cent  livres  tournois,  à  la  différence  de  nos 
billets  actuels  qui  sont  entièrement  imprimés,  la  date  d'émission,  x"  août  1719,  est 
manuscrite.  La  livre  tournois  équivalait  nominalement  à  notre  franc.  Les  ara- 
besques à  gauche  servaient  à  empêcher  la  contrefaçon  des  billets  :  elles  se  raccor- 
daient avec  d'autres  arabesques  dessinées  sur  le  talon  ou  la  souche  du  carnet 
dont  le  billet  était  détaché  avec  des  ciseaux.  Cest  le  système  employé  à  la  poste 
zujourd'hui  pour  les  mandats. 

çant,  lequel  peut  à  son  tour  l'employer  de  même  façon.  Le  billet 
peut  ainsi  circuler  jusqu'au  terme  fixé  pour  le  paiement,  comme 
une  véritable  somme  d'argent.  La  confiance  inspirée  par  celui 
qui  l'a  signé  transforme  momentanément  h  billet  en  une  vraie 
monnaie. 

Seulement,  ce  système  n'est  praticable  qu'entre  gens  qui  se 
connaissent.  Pour  que  le  billet  fût  accepté  par  n'importe  qui,  il 
faudrait  qu'il  fût  signé  d'un  nom  universellement  connu  et  in- 
spirant une  confiance  universelle.  Lav^r  imagina  de  créer,  avec  le 
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concours  d'un  certain  nombre  de  gens  riches,  un  grand  établis- 
sement financier,  une  Banque  qui,  disposant  au  su  de  tout  le 
monde  de  grosses  sommes  d'argent,  pourrait  inspirer  confiance 
à  tout  le  monde.  Cette  banque  accepterait,  moyennant  un  léger 
intérêt,  Vescompte,  les  billets  des  commerçants,  et  les  garderait 
jusqu'au  jour  du  paiement.  En  échange,  elle  leur  remettrait 
d'autres  billets  signés  par  elle  et  qu'ils  pourraient  aisément  faire 
circuler  comme  de  l'argent.  Pour  augmenter  la  confiance  du 
public,  ces  billets  de  baîiqtie,  à  la  différence  des  billets  de  com- 
merce, seraient  payables  à  vue  :  quiconque  le  voudrait  pourrait 
se  les  faire  payer  séance  tenante  en  monnaie  d'argent  ou  d'or. 
C'est  le  système  actuel  des  billets  de  la  Banque  de  France. 

Lorsque,  par  suite  de  la  confiance  générale,  les  billets  de  la 
Banque  seraient  transformés  en  une  vraie  monnaie  acceptée  par- 
tout et  par  tous  au  même  titre  que  le  numéraire,  Law  comptait, 
à  l'aide  de  cette  monnaie  de  papier,  rembourser  les  créanciers  de 
rÉtat. 

Lai  Banque  fut  fondée  en  1716.  C'était  à  l'origine  une  entreprise 
privée  où  l'État  n'avait  aucun  intérêt.  Le  public  trouva  immé- 
diatement la  légère  monnaie  de  papier  plus  commode  pour  les 
paiements,  pour  les  transports  et  les  envois  d'argent,  que  la 
lourde  et  encombrante  monnaie  de  métal.  On  en  arriva  à  ne  plus 
vouloir  que  des  billets;  la  banque  prospéra.  Alors,  à  la  fin  de 
1718,  deux  ans  après  sa  création,  elle  fut  transformée  qïi  Banque 
Royale,  appartenant  à  l'État. 


LES 

COMPAGNIES 

DE  COMMERCE 


Mais  la  Banque  n'était  qu'un  des  éléments  du  système 
imaginé  par  Lav^^  pour  la  réfection  des  finances.  Il 
projetait  encore  de  relever  le  commerce,  de  ranimer 
l'industrie,  et  d'éteindre  la  dette  au  moyen  de  compa- 
gnies, auxquelles  le  roi  accorderait  divers  monopoles,  en  parti- 
culier le  monopole  de  l'exploitation  des  colonies.  En  1717,  Law 
créa  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  reçut  le  monopole 
de  l'exploitation  d'une  colonie  récemment  acquise  sous  Louis  XIV 
dans  l'Amérique  du  Nord,  la  Louisiane,  et  la  propriété  de  toutes 
les  terres  découvertes  ou  à  découvrir  dans  le  domaine  du  grand 
fleuve  qui  la  traversait,  le  Mississipi.  Puis  il  racheta  (1719)  le 
monopole  commercial  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  et 
de  la  Chine;  il  obtint  le  monopole  de  la  frappe  des  monnaies, 
celui  de  la  vente  du  tabac  et  la  perception  des  impôts  indirects. 
Le  capital  nécessaire  au  fonctionnement  des  diverses  compa- 
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gnies  était  divisé  en  parts  égales  ou  actions,  que  pouvait  acheter 
qui  voulait  et  dont  la  possession  donnait  droit  à  une  part  des 
bénéfices.  Law  mettait  les  actions  en  vente  au  prix  de  cinq  cents 
livres,  payables  en  partie  avec  les  titres  de  la  Dette  de  l'Etat. 
Comme  on   prévoyait   de  gros  bénéfices,   comme  on    parlait 
de  mines  d'or,  de  rochers  entiers  de  pierres  précieuses  décou- 
verts en  Louisiane,  tout  le  monde  voulut  avoir  des  actions  :  oa 
accourait  à  Paris  de  toutes  les  provinces,  même  de  l'étranger, 
d'Allemagne,  de  Hollande,  d'Angleterre.  Les  actions  haussèrent 
donc  très  vite.  Les  spéculateurs  aidant,  —  on  disait  les  agioteurs, 
—  elles  montèrent  à  la  fin  de  1719  jusqu'à  vingt  mille  livres,  qua- 
rante fois  leur  valeur  primitive. 

Pour  ceux  qui  achetèrent  les  actions  à  ce  prix,  les  bénéfices, 
lorsqu'on  les  partagea  (3o  décembre  1719),  se  trouvèrent  ramenés 
au  chilTre  ridicule  de  une  livre  pour  cent  livres.  On  se  mit  aus- 
sitôt à  vendre  les  actions  avec  la  même  fièvre  qu'on  avait  mise  à 
les  acheter.  Elles  baissèrent,  et  l'on  commença  de  n'avoir  plus 
confiance  dans   la  Compagnie;  puis,   par  contre-coup,  dans  la 
Banque  elle-même.  Certains  spéculateurs  jugèrent  donc  prudent 
de  réaliser,  c'est-à-dire  qu'ayant  vendu  leurs  actions,  et  en  ayant 
touché  le  prix  en  billets,  ils  allèrent  aux  guichets  de  la  Banque 
se  faire  rembourser  leurs  billets  en  numéraire.  Un  prince  du 
sang,  le  duc  de  Bourbon,  emmena  d'un  seul  coup  soixante  mil- 
lion's  d'or  dans  trois  voitures.  Tout  le  monde  prit  peur  et  voulut 
se  faire  rembourser.  Or,  la  Banque  avait  mis  en  circulation  pour 
trois  milliards  de  billets,  alors  que  tout  le  numéraire  existant  en 
France,  d'après  les  calculs  faits  quinze  ans  plus  tôt  par  Vauban,  ne 
montait  pas  à  un  demi-milliard.  On  était  donc  dans  l'impossibilité 
de  rembourser.  Alors,  malgré  tous  les  efforts  du  gouvernement, 
personne  ne  voulut  plus  de  billets.  La  tentative  de  Law  se  ter- 
mina par  une  banqueroute.  Law  dut  s'enfuir  de  Paris  (décembre 
1720).  Il  y  était  venu  très  riche,  il  partit  complètement  ruiné  et 
mourut  dans  la  misère  à  Venise. 

Malgré  la  banqueroute  finale,  la  tentative  de  Law  eut 
CONSÉQUENCES    ^^j.  certains  côtés  d'heureux  résultats.  D'abord  une 
,  ^"  partie  de  la  dette  fut  réellement  remboursée.  Law 

SYSTÈME  DE  LAW  ^^^.^  racheté  et  supprimé  un  certain  nombre  de  charges 
inutiles.  Mais  surtout  la  création  des  compagnies  ranima  Vin- 
dustrie  et  donna  une  activité  nouvelle  au  commerce.  On  com- 
mença à  mettre  en  valeur  la  Louisiane,  et  nos  ports  de  l'Atlan* 


466 


LES  TEMPS  MODERNES. 


LA  FRANCE  SOUS  LOUIS  XV. 


4«7 


l> 


II 


gnies  était  divisé  en  parts  égales  ou  actions,  que  pouvait  acheter 
qui  voulait  et  dont  la  possession  donnait  droit  à  une  part  des 
bénéfices.  Law  mettait  les  actions  en  vente  au  prix  de  cinq  cents 
livres,  payables  en  partie  avec  les  titres  de  la  Dette  de  l'Etat. 
Comme  on    prévoyait   de  gros  bénéfices,   comme  on    parlait 
de  mines  d'or,  de  rochers  entiers  de  pierres  précieuses  décou- 
verts en  Louisiane,  tout  le  monde  voulut  avoir  des  actions  :  OQ 
accourait  à  Paris  de  toutes  les  provinces,  même  de  l'étranger, 
d'Allemagne,  de  Hollande,  d'Angleterre.  Les  actions  haussèrent 
donc  très  vite.  Les  spéculateurs  aidant,  —  on  disait  les  agioteurs, 
—  elles  montèrent  à  la  fin  de  1719  jusqu'à  vingt  mille  livres,  qua- 
rante fois  leur  valeur  primitive. 

Pour  ceux  qui  achetèrent  les  actions  à  ce  prix,  les  bénéfices, 
lorsqu'on  les  partagea  (3o  décembre  171Q),  se  trouvèrent  ramenés 
au  chilTre  ridicule  de  une  livre  pour  cent  livres.  On  se  mit  aus- 
sitôt à  vendre  les  actions  avec  la  môme  fièvre  qu'on  avait  mise  à 
les  acheter.  Elles  baissèrent,  et  l'on  commença  de  n'avoir  plus 
confiance  dans   la  Compagnie;  puis,   par  contre-coup,  dans  la 
Banque  elle-même.  Certains  spéculateurs  jugèrent  donc  prudent 
de  réaliser,  c'est-à-dire  qu'ayant  vendu  leurs  actions,  et  en  ayant 
touché  le  prix  en  billets,  ils  allèrent  aux  guichets  de  la  Banque 
se  faire  rembourser  leurs  billets  en  numéraire.  Un  prince  du 
sang,  le  duc  de  Bourbon,  emmena  d'un  seul  coup  soixante  mil- 
lionTd'or  dans  trois  voitures.  Tout  le  monde  prit  peur  et  voulut 
se  faire  rembourser.  Or,  la  Banque  avait  mis  en  circulation  pour 
trois  milliards  de  billets,  alors  que  tout  le  numéraire  existant  en 
France,  d'après  les  calculs  faits  quinze  ans  plus  tôt  par  Vauban,  ne 
montait  pas  à  un  demi-milliard.  On  était  donc  dans  l'impossibilité 
de  rembourser.  Alors,  malgré  tous  les  efforts  du  gouvernement, 
personne  ne  voulut  plus  de  billets.  La  tentative  de  Law  se  ter- 
mina par  une  banqueroute.  Law  dut  s'enfuir  de  Paris  (décembre 
1720).  Il  y  était  venu  très  riche,  il  partit  complètement  ruiné  et 
mourut  dans  la  misère  à  Venise. 

Malgré  la  banqueroute  finale,  la  tentative  de  Law  eut 
CONSÉQUENTES    ^^^  certains  côtés  d'heureux  résultats.  D'abord  une 
,  ^^  partie  de  la  dette  fut  réellement  remboursée.  Law 

SYSTÈME  DE  LAW  ^^.^.^  racheté  et  supprimé  un  certain  nombre  de  charges 
inutiles.  Mais  surtout  la  création  des  compagnies  ranima  Vin- 
dustrie  et  donna  une  activité  nouvelle  au  commerce.  On  com- 
mença à  mettre  en  valeur  la  Louisiane,  et  nos  ports  de  l'Atlan- 
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tique,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  connurent  une  prospénté  plus 
grande  qu'aux  jours  les  meilleurs  de  l'administration  de  Colbert. 
En  revanche,  la  crise  de  jeu  effréné  qu'avaient  provoquée  les 
émissions  d'actions  entraîna  un  extraordinaire  déplacement  des 
fortunes  privées;  selon  le  mot  de  Saint-Simon,  elle  fit  passer 
«  le  bien  de  Pierre  dans  la  poche  de  Jean  ».  De  prodigieuses 
fortunes  furent  faites  ou  défaites  en  quelques  jours  dans  la  rue 
Quincampoix,  où  la  Banque  était  établie  et  qui  tenait  heu  de 
Bourse  avec  ses  maisons  envahies  par  les  agioteurs  depuis  les 
caves  jusqu'aux  toits.  On  citait  un  balayeur,  un  garçon  de  caba- 
ret, une  brocanteuse,  un  laquais,  qui  avaient  gagné,  les  premiers, 
des  millions  en  quelques  semaines,  le  laquais  dix  millions  en 
huit  jours.  Le  spectacle  de  ces  richesses  si  rapidement  et  si 
facilement  acquises  eut  sur  nombre  de  gens,  surtout  à  Paris,  la 
même  influence  démoralisatrice  qu'ont  aujourd'hui  sur  tant  de 
traviilleurs  modestes  les  courses  et  le  pari  mutuel.  On  voulut 
devenir  riche,  non  point  par  le  travail,  mais  par  le  jeu  :  l'honnê- 
teté générale  en  souffrit.  D'autre  part,  les  nouveaux  enrichis  ne 
pensaient  qu'à  jouir  de  leur  fortune  soudaine  et,  jetant  l'argent 
\  pleines  mains  pour  satisfaire  leurs  passions,  devinrent  de  né- 
fastes agents  de  corruption. 

La  régence  dura  sept  ans.  Après  que  Louis  XV  eut 
MAJORITÉ        é^è  proclamé  majeur,  à  treize  ans  (22  février  1723)  le 
ET  MARIAGE       ^^^  d'Orléans  conserva  la  direction  des  affaires  quel- 
DE  LOUIS  XV      ^^^^  ^^jg  encore,  avec  le  titre  de  premier  ministre. 
Quand  il  mourut  (2  décembre  1728),  tué  par  une  attaque  d'apo- 
plexie, Louis  XV  guidé  par  son  précepteur  l'évêque  de  Fréjus, 
Fleury,  désigna  pour  le  remplacer  un  autre  de  ses  parents,  le 
premier  prince  du  sang,  le  duc  de  Bourbon,  arrière  petit-fils  du 
Grand  Condé.  Celui-ci  resta  au  pouvoir  pendant  trois  ans  envi- 
ron. Pour  assurer  le  plus    promptement    possible  la  succes- 
sion  au  trône,  il    maria    Louis   XV  à  quinze  ans,   avec  une 
princesse  de  sept  ans  plus  âgée  que  lui,  Marie  Leczinska,  fille 
de  Stanislas,  roi  de  Pologne  détrôné. 

En  1726,  le  duc  de  Bourbon  fut  remplacé  par  Fleury, 
FLEURT  devenu  cardinal  presque  en  même  temps  que  ministre. 

Par  sa  douceur  et  sa  bonhomie,  Fleury  avait  su 
prendre  une  grande  influence  sur  son  élève  ;  il  fut  une  des  rares 
personnes  pour  qui  Louis  XV  éprouva  une  sincère  affection. 


Louis  XV  (1710-1774). 

Photographie  du  portrait  peint  vers  1726  par  J.-B.  Vanloo  (1684-1745). 

Musée  de  Versailles. 

Louis  XV  à  quinze  ans  en  costume  de  général.  Habit  de  velours  bleu  avec 
manches  à  grands  revers  galonnés  d'or.  Sur  la  cuirasse  le  cordon  dieu  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit.  A  la  taille  et  nouée  sur  la  hanche,  l'écharpe  blanche, 
insigne  des  généraux.  Sous  la  cuirasse  les  basques  de  la  veste,  de  couleur 
chamois  descendant  au  genou.  Hautes  guêtres  de  drap  noir,  boutonnées  sur  le 
côté  et  tenues  far  une  jarretière.  Perruque  plus  petite  que  sous  Louis  XI V^ 
poudrée  et  serrée  derrière  par  un  nœud  de  ruban.  A  la  main  le  bâton  des  maré- 
chaux. Sur  la  table,  le  chapeau  à  trois  cornes  ou  lampion.  Les  traits  sont  régu- 
liers mais  trop  gras,  la  physionomie  est  orgueilleuse  et  ingrate.  — J.-B.  Vanloo 
est  un  des  portraitistes  célèbres  dti  dix-huitième  siècle. 
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tique,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  connurent  une  prospérité  plus 
grande  qu'aux  jours  les  meilleurs  de  l'administration  de  Colbert. 
En  revanche,  la  crise  de  jeu  effréné  qu'avaient  provoquée  les 
émissions  d'actions  entraîna  un  extraordinaire  déplacement  des 
fortunes  privées;  selon  le  mot  de  Saint-Simon,  elle  fit  passer 
.  le  bien  de  Pierre  dans  la  poche  de  Jean  ..  De  prodigieuses 
fortunes  furent  faites  ou  défaites  en  quelques  jours  dans  la  rue 
Quincampoix,  où  la  Banque  était  établie  et  qui  tenait  lieu  de 
Bourse  avec  ses  maisons  envahies  par  les  agioteurs  depuis  les 
caves  jusqu'aux  toits.  On  citait  un  balayeur,  un  garçon  de  caba- 
ret, une  brocanteuse,  un  laquais,  qui  avaient  gagné,  les  premiers, 
des  millions  en  quelques  semaines,  le  laquais  dix  millions  en 
huit  jours.  Le  spectacle  de  ces  richesses  si  rapidement  et  si 
facilement  acquises  eut  sur  nombre  de  gens,  surtout  à  Paris,  la 
même  influence  démoralisatrice  qu'ont  aujourd'hui  sur  tant  de 
travailleurs  modestes  les  courses  et  le  pari  mutuel.  On  voulut 
devenir  riche,  non  point  par  le  travail,  mais  par  le  jeu  :  l'honnê- 
teté générale  en  souffrit.  D'autre  part,  les  nouveaux  enrichis  ne 
pensaient  qu'à  jouir  de  leur  fortune  soudaine  et,  jetant  l'argent 
t  pleines  mains  pour  satisfaire  leurs  passions,  devinrent  de  né- 
fastes agents  de  corruption. 

La  régence  dura  sept  ans.  Après  que  Louis  XV  eut 
MAJORITÉ        été  proclamé  majeur,  à  treize  ans  (22  février  1723)  le 
ET  MARIAGE       ^^^  d'Oriéans  conserva  la  direction  des  affaires  quel- 
DE  LOUIS  XV      ^^^^  ^^.g  encore,  avec  le  titre  de  pretnier  ministre. 
Quand  il  mourut  (2  décembre  1728),  tué  par  une  attaque  d'apo- 
plexie, Louis  XV  guidé  par  son  précepteur  l'évêque  de  Fréjus, 
Fleury,  désigna  pour  le  remplacer  un  autre  de  ses  parents,  le 
premier  prince  du  sang,  le  duc  de  Bourbon,  arrière  petit-fils  du 
Grand  Condé.  Celui-ci  resta  au  pouvoir  pendant  trois  ans  envi- 
ron. Pour  assurer  le  plus   promptement    possible  la  succes- 
sion  au  trône,  il    maria    Louis   XV  à  quinze  ans,   avec  une 
princesse  de  sept  ans  plus  âgée  que  lui,  Marie  Leczinska,  fille 
de  Stanislas,  roi  de  Pologne  détrôné. 

En  1726,  le  duc  de  Bourbon  fut  remplacé  par  Fleury, 
FLEURT  devenu  cardinal  presque  en  même  temps  que  ministre. 

Par  sa  douceur  et  sa  bonhomie,  Fleury  avait  su 
prendre  une  grande  influence  sur  son  élève  ;  il  fut  une  des  rares 
personnes  pour  qui  Louis  XV  éprouva  une  sincère  affection. 


Louis  XV  (i7io-i774). 

Photographie  du  portrait  peint  vers  1726  par  J.-B.  Vanloo  (1684-1745). 

Musée  de  Versailles. 

Louis  XV  à  quinze  ans  en  costume  de  général.  Habit  de  velours  bleu  avec 
manches  à  grands  revers  galonnés  d'or.  Sur  la  cuirasse  le  cordon  tien  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit.  A  la  taille  et  nouée  sur  la  hanche,  l'écharfe  blanche, 
insi(^ne  des  généraux.  Sous  la  cuirasse  les  basques  de  la  veste,  de  couleur 
chamois  descendant  au  genou.  Hautes  guêtres  de  drap  noir,  boutonnées  sur  le 
ente  et  tenues  par  une  jarretière.  Perruque  plus  petite  que  sous  Louis  XIV, 
poudrée  et  serrée  derrière  par  un  nœud  de  ruban.  A  la  main  le  bâton  des  maré- 
chaux. Sur  la  table,  le  chapeau  à  trois  cornes  ou  lampion.  Les  traits  sont  régu- 
liers mais  trop  gras,  la  physionomie  est  orgueilleuse  et  ingrate.  — J.-B.  Vanloo 
est  un  des  portraitistes  célèbres  du  .1ix-huitiâme  siècle. 
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Aussi  demeura-t-il  ministre  jusqu'à  sa  mort  (i743)  et  fut-il  pen- 
dant dix-sept  ans,  le  vrai  souverain,  bien  que  Louis  XV,  réci- 
tant la  leçon  soufflée  par  son  maître,  eût  solennellement  déclare 
sa  volonté  de  gouverner  par  lui-même  selon  l'exemple  de  son 
bisaïeul.   Fleury,  prudent  et  pacifique  par  nature,  rendu  par 
ses  soixante-treize  ans  plus  prudent  et  plus  pacifique  encore, 
ne  voulait  pas,  .  que  son  ministère  fût  un  ministère  historique  ». 
Il  pratiqua  une  politique  d'économies,  et  avec  le  concours  du 
financier  Orry,  il  travailla  à  remettre  l'ordre  dans  les  finances. 
11  y  parvint  un  moment,  en  i738.  Cette  année-là  on  vit  le  budget 
en  équilibre,  fait  qui  ne  s'était  point   produit  depuis    1672  et 
Colbert,et  qui  ne  devait  plus  se  reproduire  jusqu'au  dix-neuvieme 
siècle  et  à  Napoléon  I".  Pendant   le  ministère  de   Fleury  et 
quoi  qu'elle  ait  été  engagée  dans  la  guerre  de  succession  de 
Pologne,  la  France  put  reprendre  haleine  et  refaire  en  partie 
ses  forces. 

Lorsque  Fleury  mourut  en  1748,  à  quatre-vingt-dix 
LOUIS  XV  ans-  beaucoup  pensaient  que  Louis  XV  allait  enfin 
gouverner  lui-même.  Il  avait  trente-trois  ans.  Il  était 
beau;  au  dire  d'un  de  ses  ministres,  d'Argenson,  «  lors  de  son 
sacre  il  ressemblait  à  l'Amour  >.  Ses  sujets  lui  étaient  pas- 
sionnément attachés.  En  1744,  la  nouvelle  s'étant  répandue  qu'il 
était  tombé  malade  à  xMetz,  hommes  et  femmes  par  toute  la 
France  se  précipitèrent  dans  les  églises.  A  Paris,  à  la  seule 
sacristie  de  Notre-Dame  six  mille  messes  furent  demandées 
par  des  gens  du  peuple  pour  sa  guérison.  Ce  fut  alors  qu'on  le 
surnomma  Louis  le  Bien- Aimé. 

Jamais  souverain  ne  fut  plus  indigne  d'un  pareil  dévouement. 
Louis  XV  avait  été  élevé  de  façon  déplorable.  Il  avait  eu  le 
malheur,  étant  orphelin,  d'être  roi  à  cinq  ans.  Autour  de  lui  il 
n'avait  vu  que  des  courtisans  empressés  déjà  à  lui  plaire,  et 
dont  l'attitude  et  les  propos  ne    pouvaient  développer  que  son 
orgueil  et  ses  instincts  égoïstes,  t  Sire,   tout  ce  peuple  est  à 
vous  »,lui  avait  dit  un  jour  son  gouverneur  le  maréchal  de  \il- 
leroy,en  lui  montrant,  du  haut  d'un  balcon,  les  Parisiens  accourus 
par  milliers  pour  le  voir.  Personne  n'avait  eu  l'autorité  néces- 
saire pour  tenterde  redresser  ses  mauvais  instincts.  Il  était  natu- 
rellement méchant.  A  douze  ans  il   essayait  de  tuer  pour  le 
plaisir  une  biche  apprivoisée;   la  pauvre  bête  blessée  vint  lui 
lécher  la  main  :  il  l'acheva.  Il  resta  toute  sa  vie  dur  et  sarcas- 
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tique,  et  l'un  de  ses  ministres,  Choiseul,  le  définissait  peu  d'an- 
nées avant  sa  mort,  «  un  homme  s  ns  âme  et  sans  esprit,  aimant 
le  mal  comme  les  enfants  aiment  à  faire  souffrir  les  animaux, 
ayant  tous  les  défauts  de 
l'âme  la  plus  vile  et  la 
moins  éclairée.  > 

II  était  intelligent,  mais 
paresseux.  Louis  le  Bien 
Aimé  eût  été  plus  juste- 
ment nommé  Louis  le 
Fainéant,  et  ce  fut  le  mal- 
heur de  la  France  d'avoir 
un  souverain  de  cette 
sorte  dans  le  temps  même 
où  par  toute  l'Europe,  tous 
les  souverains,  en  Prusse 
Frédéric  II,  en  Autriche 
Marie -Thérèse  et  Jo- 
seph II,  en  Russie  Cathe- 
rine II,  se  montraient  le 
plus  actifs  et  le  plus  sou- 
cieux du  bien  de  leurs 
Etats.  11  fut  d'autant  plus 
coupable  qu'il  voyait  clai- 
rement la  gravité  de  la  si- 
tuation du  royaume  et 
sentait  une  catastrophe 
prochaine.  «  La  machine, 
la  bonne  machine,  disait- 
il,  durera  bien  autant  que 
nous!  »  et  satisfait  de 
n'avoir  rien  à  craindre 
pour  lui-même,  il  aban- 
donnait le  soin  du  gouver- 
nement à  ses  ministres. 
Ceux-ci,  d'après  d'Argen- 
son, arrivaient  à  peine  à  le  voir  une  demi-heure  par  semaine 
pour  les  affaires.  Rarement  il  présidait  le  Conseil  d'État.  Ses 
occupations,  c'étaient  la  chasse,  ses  favorites,  la  confection 
du  café  dans  l'appartement  de  ses  filles,  la  tapisserie,  la  lecture 
des  rapports  de  basse  police  et  des  correspondances  privées  qu'il 


La  marquise  de  Pompadour  (1721-1764). 

Photographie  du  pastel  de  Maurice  Quentin 

DE  LA  Tour  (i  704-1 788). 

Musée  de  Saint-Quentin. 

La  marquise  de  Pompadour  fut  fendant 
près  de  vingt  ans  la  vraie  souveraine  de  la 
France.  Le  pastel  reproduit  ici  est  une  des 
études  que  La  Tour,  un  des  plus  grands 
artistes,  à  coup  sur  le  premier  des  portrai- 
tistes du  dix-huitième  siècle,  dessina  pour  le 
célèbre  portrait  conservé  aujourd'hui  au 
Louvre.  Les  contemporains  ont  vanté  l'éclat 
des  yeux,  la  vivacité  spirituelle  de  la  physio- 
nomie de  Mme  de  Pompadour.  Tout  cela  se 
retrouve  ici.  —  La  majeure  partie  des  œuvres 
de  La  Tour  est  au  musée  de  Saint-Queniin^ 
sa  ville  natale. 
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Aussi  demeura-t-il  ministre  jusqu'à  sa  mort  (i743)  et  fut-il  pen- 
dant dix-sept  ans,  le  vrai  souverain,  bien  que  Louis  XV,  réci- 
tant la  leçon  soufflée  par  son  maître,  eût  solennellement  déclare 
sa  volonté  de  gouverner  par  lui-même  selon  l'exemple  de  son 
bisaïeul.   Fleury,  pruden:  et  pacifique   par  nature,  rendu  par 
ses  soixante-treize  ans  plus  prudent  et  plus  pacifique  encore, 
ne  voulait  pas,  c  que  son  ministère  fût  un  ministère  historique  ». 
Il  pratiqua  une  politique  d'économies,  et  avec  le  concours  du 
financier  Orry,  il  travailla  à  remettre  l'ordre  dans  les  finances. 
Il  y  parvint  un  moment,  en  1738.  Cette  année-là  on  vit  le  budget 
en  équilibre,  fait  qui  ne  s'était  point   produit  depuis    1672  et 
Colbert,et  qui  ne  devait  plus  se  reproduire  jusqu'au  dix-neuvieme 
siècle  et  à  Napoléon  1".  Pendant   le   ministère  de   Fleury   et 
quoi  qu'elle  ait  été  engagée  dans  la  guerre  de  succession  de 
Pologne,  la  France  put  reprendre  haleine  et  refaire  en  partie 
ses  forces. 
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Lorsque  Fleury  mourut  en  1748,  à  quatre-vingt-dix 
ans,  beaucoup  pensaient  que  Louis  XV  allait  enfin 
gouverner  lui-même.  Il  avait  trente-trois  ans.  Il  était 
beau;  au  dire  d'un  de  ses  ministres,  d'Argenson,  c  lors  de  son 
sacre  il  ressemblait  à  l'Amour  ..  Ses  sujets  lui  étaient  pas- 
sionnément attachés.  En  1744,  la  nouvelle  s'étant  répandue  qu'il 
était  tombé  malade  à  Metz,  hommes  et  femmes  par  toute  la 
France  se  précipitèrent  dans  les  églises.  A  Paris,  à  la  seule 
sacristie  de  Notre-Dame  six  mille  messes  furent  demandées 
par  des  gens  du  peuple  pour  sa  guérison.  Ce  fut  alors  qu'on  le 
surnomma  Louis  le  Bien- Aimé, 

Jamais  souverain  ne  fut  plus  indigne  d'un  pareil  dévouement. 
Louis  XV  avait  été  élevé  de  façon  déplorable.  Il  avait  eu  le 
malheur,  étant  orphelin,  d'être  roi  à  cinq  ans.  Autour  de  lui  il 
n'avait  vu  que  des  courtisans  empressés   déjà  à  lui  plaire,  et 
dont  l'attitude  et  les  propos  ne   pouvaient  développer  que  son 
orgueil  et  ses  instincts  égoïstes.  •  Sire,   tout  ce  peuple  est  à 
vous  »,lui  avaitdit  un  jour  son  gouverneur  le  maréchal  de  \il- 
leroy,en  lui  montrant,  du  haut  d'un  balcon,  les  Parisiens  accourus 
par  milliers  pour  le  voir.  Personne  n'avait  eu  l'autorité  néces- 
saire pour  tenterde  redresser  ses  mauvais  instincts.  Il  était  natu- 
rellement méchant.  A  douze  ans  il   essayait  de  tuer  pour  le 
plaisir  une  biche  apprivoisée;   la  pauvre  bête  blessée  vint  lui 
lécher  la  main  :  il  l'acheva.  11  resta  toute  sa  vie  dur  et  sarcas- 


tique,  et  l'un  de  ses  ministres,  Choiseul,  le  définissait  peu  d'an- 
nées avant  sa  mort,  «  un  homme  s  ns  âme  et  sans  esprit,  aimant 
le  mal  comme  les  enfants  aiment  à  faire  souffrir  les  animaux, 
ayant  tous  les  défauts  de 
l'âme  la  plus  vile  et  la 
moins  éclairée.  » 

Il  était  intelligent,  mais 
paresseux.  Louis  le  Bien 
Aimé  eût  été  plus  juste- 
ment nommé  Louis  le 
Fainéant,  et  ce  fut  le  mal- 
heur de  la  France  d'avoir 
un  souverain  de  cette 
sorte  dans  le  temps  même 
où  par  toute  l'Europe,  tous 
les  souverains,  en  Prusse 
Frédéric  II,  en  Autriche 
Marie -Thérèse  et  Jo- 
seph II,  en  Russie  Cathe- 
rine II,  se  montraient  le 
plus  actifs  et  le  plus  sou- 
cieux du  bien  de  leurs 
Etats.  Il  fut  d'autant  plus 
coupable  qu'il  voyait  clai- 
rement la  gravité  de  la  si- 
tuation du  royaume  et 
sentait  une  catastrophe 
prochaine.  «  La  machine, 
la  bonne  machine,  disait- 
il,  durera  bien  autant  que 
nous  !  »  et  satisfait  de 
n'avoir  rien  à  craindre 
pour  lui-môme,  il  aban- 
donnait le  soin  du  gouver- 
nement à    ses  ministres. 


La  marquise  de  Pompadour  (1721-1764). 

Photographie  du  pastel  de  Maurice  Quentin 

DE  LA  Tour  (i  704-1 788). 

Musée  de  Saint-Quentin. 

La  marquise  de  Pompa. 1our  fut  fendant 
frès  de  vingt  ans  la  vraie  souveraine  de  la 
France.  Le  pastel  reproduit  ici  est  une  des 
études  que  La  Tour,  un  des  plus  grands 
artistes,  à  coup  sur  le  premier  des  portrai- 
tistes du  dix-huitième  siècle,  dessina  pour  le 
célèbre  portrait  conservé  aujourd'hui  au 
Louvre.  Les  contemporains  ont  vanté  l'éclat 
des  yeux,  la  vivacité  spirituelle  de  la  physio- 
nomie de  Mme  de  Pompadour.  Tout  cela  se 
retrouve  ici.  —  La  majeure  partie  des  œuvres 
de  La  Tour  est  au  musée  de  Saiiit-Queniin, 
sa  ville  natale. 


Ceux-ci,  d'après  d'Argen- 
son, arrivaient  à  peine  à  le  voir  une  demi-heure  par  semaine 
pour  les  affaires.  Rarement  il  présidait  le  Conseil  d'État.  Ses 
occupations,  c'étaient  la  chasse,  ses  favorites,  la  confection 
du  café  dans  l'appartement  de  ses  filles,  la  tapisserie,  la  lecture 
des  rapports  de  basse  police  et  des  correspondances  privées  qu'il 
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faisait  intercepter:  ce  roi  de  France  eut  des  habitudes  de  laquais 
malhonnête.  A  partir  de  1760  il  glissa  à  la  boue.  Dès  lors  son 
peuple  n'eut  pour  lui  que  mépris  et  que  haine.  Au  mois  de  mai 
1700,  au  cours  d'émeutes  qui  durèrent  quatre  jours,  si  violentes 
que  'la  police  fut  impuissante  à  les  réprimer  et  qu'il  fallut  faire 
donner  la  troupe,  les  Parisiens  parlaient  de  marcher  sur  Ver- 
sailles et  d'aller  brûler  le  château.  Depuis,  la  haine  ne  cessa    ^ 
pas  de  grandir  et  le  roi  n'osait  plus  venir  à  Paris.  On  n'osa 
même  pas  y  faire  passer  son  cercueil  quand  on  le  transporta  à  «. 
Saint-Denis.  On  l'emmena  de  nuit,  et  tandis  que  le  corbillard 
traversait  au  grand  trot  le  Bois  de  Boulogne,  sur  les  côtés  de 
la  route  des  spectateurs  criaient  :  Taïaut!  Taïaut!  —  le  cri  du 
chasseur  poussant  les  chiens  à  la  curée. 

Parmi  les  favorites,  il  en  est  une  qui  compte  dans 

LA  MARQUISE      l'histoire  parce  qu'elle  joua  un  rôle  politique  et  influa 

DE  POMPADOUR    sur  les  destinées  de  la   France  :  Jeanne  Poisson, 

une  bourgeoise  intelligente  et  jolie,  artiste  et  let- 
trée, à  qui  Louis  XV  donna  le  titre  de  marquise  de  Pompadour. 
Officiellement  présentée  à  la  cour,  ayant  son  appartement  au 
château  de  Versailles,  elle  fut  jusqu'à  sa  mort,  pendant  près  de 
vingt  ans,  de  1740  à  1764,  la  vraie  souveraine.  Elle  fit  et  défit  les 
ministres,  qui  venaient  prendre  ses  ordres;  elle  donna  et  retira 
les  commandements  d'armées.  Elle  décida  entre  autres  mesures 
importantes,  à  l'intérieur,  l'abolition  de  la  Compagnie  de  Jésus 
en  France*.  Au  dehors  elle  poussa  le  roi  à  s'allier  avec  l'Au- 
triche «  et  par  là  engagea  la  France  dans  la  néfaste  guerre  de 
Sept  Ans.  Elle  s'intéressa  aux  lettres  et  aux  arts  :  Voltaire  et 
les  Encyclopédistes'  furent  pendant  un  temps   ses   protégés. 
Elle  acquit  de  la  sorte  une  certaine  popularité  parmi  les  écri- 
vains. Mais  le  peuple  lui  imputait  non  sans  raison  les  consé- 
quences désastreuses  de  la  politique  extérieure  et  la  détestait. 

Quelques-uns  des  ministres  furent  des  hommes  de 
LES  MINISTRES    valeur:  ainsi  le  comte  d'Argenson,  INlachault,  le  duc 

de  Choiseul,  Maupeou. 
Le  comte  d'Argenson,  secrétaire  d'État  de  la  guerre  pen- 
dant quatorze  ans   (1743-1757),  sut  pourvoir  aux  besoins   des 
armées  dans   la  guerre   de  Succession  d'Autriche,   et  procé 

1.  Voir  ci-dessous,  pagre  476, 

2.  Voir  ci-dessous,  page  520. 

3.  Voir  ci-dessous,  pages  S^û,  bôj. 
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der  à  d'utiles  réformes  militaires  avant  la  guerre  deSept  Ans». 

Machault  d'Arnouville,  successivement  contrôleur  général  des 
finances,  garde  des  sceaux,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  le  tout 
en  onze  ans  (1745-1757),  eut  en  matière  de  finances  des  idées  ori- 
ginales et  sages.  Il  essaya  d'siSSMTevV amortissement,  c'est-a-dire 
le  remboursement  de  la  dette  à  l'aide  d'un  impôt  spécial,  le  viîig- 
tième,  qui  devait  en  principe  être  payé  par  tous  les  sujets  du  roi 
sans  exception:  mais,  en  raison  de  l'opposition  acharnée  des 
privilégiés,  cet  impôt  finit  par  retomber  sur  le  Tiers-Etat  seul. 
Machault  fut  disgracié  de  même  que  d'Argenson,  pour  avoir  es- 
sayé de  faire  renvoyer  la  marquise  de  Pompadour  (i757)- 

Parla  suite,  le  principal  ministre  fut  le  duc  de  Choiseul,  un 
protégé  de  la  marquise.  D'abord  secrétaire  d'État  des  Affaires 
étrangères  (1758)  il  eut  le  malheur  de  signer  à  la  fin  de  la  guerre 
de  SeV  Ans,  le  désastreux  traité  de  Paris  (i763).  11  ne  songea 
plus  dès  lors  qu'à  préparer  la  revanche,  et  tour  à  tour  il  se  fit 
donner  les  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre.  Il  reconsti- 
tua l'armée  et  reconstruisit  la  flotte  en  vue  d'une  prochaine  lutte 
contre  l'Angleterre.  Ce  fut  précisément  ce  projet  de  guerre 
auquel  Louis  XV  était  fort  opposé,  qui  amena  le  renvoi  de  Choi- 
seul, après  douze  ans  de  ministère  (1770)- 

Toute  l'influence  passa  à  Maupeou,  chancelier  depuis  1768. 
Entre  tous  les  ministres  de  Louis  XV,  nul  n'eut  l'esprit  plus 
hardi,  plus  de  volonté,  plus  d'énergie.  Il  tenta  en  1771,  une  ré- 
volution dans  l'organisation  judiciaire  en  abolissant  les  Parle- 
ments et  la  vénalité  des  charges  de  judicature*.  Mais  la  mort 
de  Louis  XV  entraîna  sa  chute  et  l'échec  de  sa  réforme. 

Les  instruments  de  gouvernement  demeurèrent  soug 

LE  Louis  XV  les  mêmes  que  sous  Louis  XIV  :  minis- 

GOUVERNEMENT    tres,  conseils,  gouverneurs,  intendants.  De  même  la 

conception  que  le  roi  se  faisait  de  la  nature  de  son 
pouvoir  ne  varia  pas.  Comme  Louis  XIV,  Louis  XV  entendait 
être  le  maître  unique  et  absolu  du  royaume  :  c  Nous  ne  tenons 
notre  couronne  que  de  Dieu,  disait-il  au  Parlement  de  Paris. 
Le  droit  de  faire  des  lois  nous  appartient  à  nous  seuls,  sans 
dépendance  et  sans  partage  »  (1771).  De  son  souverain  pouvoir 
il  entendait  user  et  il  usa  selon  son  caprice  et  pour  la  satisfac- 
tion de  ses  caprices. 

I.  Voir  ci-dessous,  pagre  SS*-). 
a.  Voir  ci-dessous,  page  475. 
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Cette  politique  de  bon  plaisir  et  d'égoïsme,  les  favo 
LES  rites,  les  constructions,  les  fêtes,  les  pensions  aux 

FINANCES  courtisans,  s'ajoutant  à  trois  grandes  guerres,  ame- 
nèrent la  prompte  et  totale  désorganisation  des  finan- 
ces. Jamais  le  trésor  ne  fut  plus  misérablement  gaspillé.  Comme 
aujourd'hui  le  sérail,  la  maison  du  sultan  en  Turquie,  la  mai- 
son du  roi  absorbait  chaque  année  la  meilleure  part  des  revenus 
de  l'Etat,  de  68  à  70  millions,  alors  que  les  revenus  nets  mon- 
taient à  peine  à  147  millions,  c  Quand  on  parle  à  Sa  Majesté 
d'économie  et  de  retranchement  des  dépenses  de  cour,  écrivait 
d'Argenson,  il  tourne  le  dos  au  ministre  qui  lui  en  parle.  —  La 
cour,  ajoutait-il,  est  le  tombeau  de  la  nation.  »  Mme  de  Pom- 
padour  reçut  trente-six  millions  en  dix-neuf  ans;  une  autre  favo- 
rite dix-huit  millions  en  trois  ans.  Tel  prince  du  sang  louchai) 
cinq  cent  mille  livres  de  pension  par  an,  et  d'un  coup  quinze 
cent  mille  livres  pour  ses  dettes.  On  dépensait  deux  millions 
pour  un  feu  d'artifice  en  1761 . 

En  revanche,  en  pleine  paix,  l'on  n'avait  pas  d'argent  pour 
payer  les  troupes  :  comme  aujourd'hui  en  Turquie,  officiers, 
soldats,  marins,  attendaient  leur  solde  pendant  des  mois.  Même 
les  domestiques  du  roi  attendaient  parfois,  leurs  gages  depuis 
trois  ans.  Le  déficit  était  constant.  Cependant  on  <  anticipait  », 
on  <  mangeait  »  par  avance  les  lecettes  futures  :  en  novembre 
1753,  l'on  mangeait  les  impôts  à  percevoir  deux  ans  plus  tard, 
en  janvier  1755.  A  la  fin  du  règne  l'abbé  Terray,  chargé  des 
finances  en  1770  et  bientôt  surnommé  Vide-Gousset,  faisait  main- 
basse  jusque  sur  l'argent  déposé  par  des  particuliers  dans  les 
caisses  de  l'État.  Comme  on  lui  reprochait  ces  procédés  qui  fri- 
saient le  vol  :  <  Le  roi  est  le  maître,  répondait-il.  La  nécessité 
justifie  tout.  »  Au  roi  lui-même  il  résumait  cyniquement  la  situa- 
tion financière  en  ces  mots  :  «  Le  seul  moyen  de  payer  les  dettes 
est  de  faire  banqueroute.  » 

Le  détestable  gouvernement  de  Louis  XV,  provoqua 
L'OPPOSITION      ce  que  l'on  n'avait  jamais  vu  sous  l^ouis  XIV,  une 
LES  PARLEMENTS  sédeuse  opposition  et  même  à  partir  de  1750  d'éner- 
giques tentatives  de  résistance  à  la  volonté  royale. 
L'opposition,  comme  un  siècle  plus  tôt  au  temps  de  Mazarin, 
eut  pour  centre  le   monde  des  Parlementaires.   xMais   tandis 
qu'au  milieu  du  dix-septième  siècle  le  Parlement  de  Paris  avait 
été  à  peu  près  seul  à  agir,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  les 
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douze  Parlements  provmciaux  intervinrent,  lièrent  leur  action  à 
son  action  et  prétendirent  n'être  c  qu'un  seul  et  unique  corps 
animé  du  même  esprit,  nourri  des  mêmes  principes,  occupé  du 
même  objet  ».  Cet  objet,  c'était,  d'après  le  Parlement  de  Pans, 
c  de  faire  observer  toutes  les  lois  et  maximes  du  royaume  et  y 
conformer  la  police  générale  ».  Les  Parlements  institués  pour 
juger  prétendaient  donc  se  transformer  en  corps  politique, 
ayant  mission  de  surveiller  les  actes  du  gouvernement.  En  vertu 
de  cette  théorie,  le  Parlement  de  Rouen,  puis  celui  de  Pans 
osèrent  réclamer  du  roi,  en  1763,  la  communication  du  tableau 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'État. 

Les  Parlementaires  employèrent  d'abord  les  procédés  d'op- 
position traditionnels  :  ils  refusèrent  d'enregistrer  les  édits 
royaux  et  présentèrent  des  remontrances^.  Le  roi  passa  outre 
en  tenant,  selon  l'usage,  des  lits  de  justice  où  il  faisait  en  sa 
présence  transcrire  les  édits  sur  les  registres  du  Parlement. 

Mais  alors  les  Parlementaires  imaginèrent  un  nouveau  procède 
de  combat.  Pour  protester  contre  les  lits  de  justice,  qu'ils  con- 
sidéraient comme  des  coups  d'État  portant  atteinte  à  leurs 
droits,  ils  firent  grève  :  ils  refusèrent  de  rendre  la  justice,  ou 
bien  démissionnèrent  en  masse.  Le  fait  se  produisit  à  cinq  repri- 
ses de  1750  à  1770,  à  Paris,  à  Rouen,  à  Rennes.  Le  roi  riposta 
d'abord  en  exilant  les  démissionnaires.  Puis  au  bout  d'un  certain 
temps,  cédant  au  mécontentement  public,  il  rappela  les  exiles. 

Mais  en  1771  le  conflit  eut  une  tout  autre  solution.  A  la  suite 
d'un  édit  lui  interdisant  de  suspendre  aucunement  le  cours  de 
la  justice,  le  Parlement  fit  grève.  Le  chancelier  Maupeou  l'exila, 
puis  le  remplaça  par  des  Conseils  supérieurs,  dont  les  membres 
nommés  par  le  roi  n'étaient  pas  propriétaires  de  leurs  charges. 
La  réforme  était  bonne.EUe  fut  étendue  aux  Parlements  de  pro- 
vince qui  s'étaient  élevés  contre  les  mesures  prises  par  Maupeou 
envers  le  Parlement  de  Paris.  Cette  heureuse  transformation 
faite  par  le  ministre  d'un  souverain  détesté  parut  détestable,  et 
l'opinion  prit  parti  pour  les  Parlementaires  qui  avaient  eu  le 
courage  de  tenir  tête  au  roi. 

Les  prétextes  d'opposition  furent,  avec  le  gaspil- 
LES  AFFAIRES      ^^^^  ^^^  finances,  les  aff^aires  religieuses  et  la  conti- 
RELIGIEUSES      nuation  de  la  lutte  commencée  sous  Louis  XIV  entre 
les  Jansénistes  et  les  Jésuites». 

1.  Voir  ci-dessus,  page  356. 

2.  Voir  ci-desius,  page  407. 
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Les  Jansénistes  n'avaient  pas  accepté  la  condamnation  pro- 
noncée dans  la  Bulle  Uni^enitus  et  en  avaient  appelé  du  pape 
à  un  futur  concile.  Une  bonne  partie  de  la  nation,  les  Parle- 
ments en  particulier,  se  prononçaient  pour  les  Jansénistes  non 
seulement  par  conviction  religieuse,  mais  aussi,  «  sans  savoir 
la  matière  »,  par  attachement  à  l'indépendance  de  Tég-lise  galli- 
cane, par  hostilité  contre  les  doctrines  ultramontaines*  et  ceux 
qui  les  représentaient,  les  Jésuites. 

L'épisode  principal  de  la  lutte  se  déroula  de  1749  à  1756. 
En  1749,  l'archevêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont  ordonna 
aux  prêtres  de  refuser  les  sacrements  à  quiconque,  fût-ce  un 
■  mourant,  ne  présenterait  pas  un  billet  de  confession,  certifiant  la 
soumission  pleine  et  entière  à  la  Bulle  Unigenitus.  Or,  c'était 
alors  l'usag-e  que  quiconque  mourait  sans  avoir  par  sa  faute  reçu 
les  sacrements,  ne  pouvait  être  enseveli  en  terre  chrétienne, 
c'est-à-dire  au  cimetière.  Cette  circonstance  fournit  au  Parle- 
ment un  prétexte  pour  intervenir  abusivement  dans  cette  ques- 
tion qui,  d'ordre  spirituel,  n'était  en  rien  de  sa  compétence. 
Il  ordonna  l'arrestation  de  tout  prêtre  qui  refuserait  les  sacre- 
ments à  un  fidèle.  Le  roi  cassa  l'arrêt  du  Parlement,  et  dès  lors 
le  Parlement  eut  pour  lui  la  majorité  des  Parisiens,  qui  virent 
surtout  dans  l'affaire  un  moyen  d'opposition  au  roi.  Le  conflit 
dura  six  ans,  marqué  de  mille  incidents.  Le  roi  exila  tour  à  tour 
le  Parlement  et  l'archevêque.  En  1756,  tout  s'apaisa  grâce  à  la 
modération  du  pape.  xMais  cette  crise  avait  grandement  accru 
dans  les  Parlements  les  sentiments  d'hostilité  contre  les  Jésuites, 
considérés  comme  les  inspirateurs  de  l'archevêque  de  Paris. 

Ces  sentiments  d'hostilité  trouvèrent  quatre  ans  plus 

ABOLITION        ^^^^  l'occasion  de  se  satisfaire.  En  1769,  un  premier 

COMPAGNIE       exemple  de  mesures  de  rigueur  contre  la  Compagnie 

DE  JÉSUS         ^^  J^^^^  venait  d'être  donné  par  le  gouvernement 

portugais.   Sur  ces  entrefaites  un  jésuite  français, 

le  père  La  Valette  qui,  en  dépit  des   défenses   pontificales, 

avait  créé  une  maison  de  commerce  aux  Antilles,  fut  ruiné  par  la 

guerre  et  fit  une  banqueroute  de  plusieurs  millions. 

Cette  banqueroute  atteignait  des  négociants  de  Marseille,  qui 
se  retournèrent  contre  la  Compagnie  de  Jésus  et  la  poursuivi- 
rent comme  responsable  des  dettes  d'un  de   ses  membres.  La 
Compagnie  de  Jésus,  condamnée  à  iMarseille,  en  appela  au  Par- 
I.  Voir  ci-dessus,  pajes  3oi  et  3o2 
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lement  de  Paris,  et  pour  prouver  qu'elle  était  étrangère  aux 
actes  commerciaux  du  père  La  Valette,  elle  présenta  ses  consti- 
tutions. Malgré  tout,  le  Parlement  la  condamna  à  payer;  puis, 
retenant  les  constitutions,  il  les  examina  et  les  déclara  contraires 
aux  lois  du  royaume,  puisqu'elles  obligeaient  les  Jésuites  à  ne 
reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  du  pape*.  Les  Parlements 
provinciaux  procédant  au  même  examen,  conclurent  de  même 
manière.  Le  roi  fit  demander  à  Rome  des  modifications  aux 
constitutions.  Le  général  des  Jésuites  répondit  :  •  Sint  ut  sunt, 
aut  non  sint.  »  -  «Elles  seront  ce  qu'elles  sont,  ou  ne  seront 
pas  »  Alors  la  plupart  des  Parlements  ordonnèrent  la  suppres- 
sion de  la  Compagnie  en  France,  ses  membres  pouvant  rester 
à  titre  individuel,  comme  prêtres  ordinaires.  Louis  XV  après 
deux  ans  d'hésitation,  rendit  en  1764,  peut-être  sous  l'influence 
de  Mme  de  Pompadour  et  de  Choiseul,  un  édit  conforme  aux 
arrêts  des  Parlements. 

L'abolition  de  fà  Compagnie  de  Jésus  en  France  amena  par 
contre-coup  son  abolition  en. Espagne,  et  dans  les  États  italiens 
où  régnaient  des  Bourbons.  Les  Jésuites,  chassés  de  partout,  ne 
trouvèrent  asile  qu'en  Prusse,  pays  protestant,  en  Russie,  pays 
schismatique.  Le  pape,  en  1778,  abolit  la  Compagnie  :  elle  devaitse 
reconstituer  trente  ans  plus  tard  au  début  du  dix-neuvième  siècle. 

Pendant  le  règne  de  Louis  XV  la  France  fut  mêlée 

LA  POLITIQUE     à  trois  grandes  guerres  :  la  guerre  de  Succession  de 

EXTÉRIEURE       Pologne,  la  guerre  de  Succession  d'Autriche,  enfin 

la  guerre  de  Sept  ans*.  Celle-ci,  soutenue  à  la  fois 
en  Europe,  en  Amérique,  en  Asie,  coûta  à  la  France  son  empire 

colonial. 

Cependant  à  la  fin  du  règne,  pendant  que  Choiseul  était  le 
principal  ministre,  la  France  s'agrandit  de  la  Lorraine  et  de 
la  Corse.  La  Lorraine  fut  annexée  en  1766  en  vertu  des  conven- 
tions qui  avaient  ter-niné  vingt-huit  ans  plus  tôt  la  guerre  de 
succession  de  Pologne.  Quant  à  la  Corse  elle  fut  achetée  en  1768 
à  la  République  de  Gênes  qui  ne  pouvait  parvenir  à  la  soumettre 
Elle  devint  française  au  moment  où  allait  naître,  à  Ajaccio,  Na- 
poléon Bonaparte. 

I.  Voir  ci-dessus,  pages  3o2  et  3o3. 
1.  Voir  ci-dessous,  pages  521 ,  5a3,  53o 


CHAPITRE  XXIV 

L'ANGLETERRE  AU  DIX  HUITIÈME  SIÈCLE 
LB  PÉaiME  PARLEMENTAIRE 

Le  dix-huitième  siècle  fut  le  grrand  siècle  de  l'histoire  de 
l'Angleterre.  Il  est  marqué  par  trois  faits  essentiels  : 

Au  dehors,  les  Anglais  firent  la  conquête  des  éléments  les 
plus  précieux  de  leur  empire  colonial,  l'Inde  et  le  Canada. 

Au  dedans,  ils  établirent  le  régime  parlementaire,  c'est-à-dire 
le  gouvernement  de  la  nation  par  ses  représentants.  Cet  établis- 
sement du  régime  parlementaire  fut  la  conséquence  logique  de 
la  Révolution  de  1688,  où  avait  triomphé  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  de  l'avènement  d'une  dynastie  nouvelle, 
\2i  dynastie  de  Hanovre,  dont  les  deux  premiers  souverains  furent 
presque  des  étrangers  dans  leur  royaume. 

Enfin  ce  fut  au  dix-huitième  siècle  que  commença  le  mouve- 
ment industriel  qui  a  fait  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle 
la  première  puissance  économique  du  monde. 

Après  la  mort  de  la  reine  Marie  (1695),  comme  Guil- 

AVENEMENT       laume  III   n'avait  pas  d'enfants,  le  Parlement  pour- 

DE  LA  DYNASTIE  ^^^  ^  j^  succession  au  trône  par  VActe  d'établisse- 

DE  HANOVRE  ^  ,  .^  ^,  *♦!  ^  a     n     y 

ment  (1701).  En  vertu  de  cet  acte,  a  la  mort  de  Guil- 
laume, la  couronne  devait  passer  à  sa  belle-sœur,  Anne  Stuart^ 
seconde  fille  de  Jacques  II.  Si  Anne  ne  laissait  pas  de  des- 
cendance, la  couronne  reviendrait  à  une  petite-fille  de  Jac- 
ques 1",  une  cousine  germaine  de  Jacques  II,  une  princesse 
allemande,  l'électrice  Sophie  de  Hanovre,  ou  à  son  défaut  à  ses 
enfants*.  Le  Parlement  l'avait  choisie  parce  qu'elle  était  pro- 

I.  Tableau  expliquant  les  droits  reconnus  par  le  Parlement  à  la  famille 

de  Hanovre  : 

Jacques  I" 


Charles  I*'. 
Jacques  II. 

I 


Elisabeth,  princesse  Palatine. 
Sophie,  électrice  de  Hanovre. 
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Anne  (1702-1714).         Jacques  III  le  Prétendant,  George  I"  (1714-1727). 


testante.  Par  haine  du  Catholicisme  il  avait  définitivement 
écarté  du  trône  le  frère  de  la  reine  Anne,  ce  prince  de  Galles 
dont  la  naissance  en  1688  avait  été  le  signal  de  la  révolution,  et 
qui  devint  célèbre  sous  le  nom  du  Prétendant  Jacques  HI. 

En  dépit  de  l'Acte  d'établissement,  Anne  devenue  reine  aurait 
voulu  assurer  sa  succession  à  son  frère.  Au  lendemain  de  la 
paixd'Utrecht,  si  glorieuse  pour  l'Angleterre,  elle  commença  de 
préparer,  d'accord  avec  quelques-uns  de  ses  ministres,  un  nou- 
vel ordre  de  succession.  Mais  une  attaque  d'apoplexie  la  tua 
soudain  (10  août  1714)  et,  en  vertu  du  règlement  de  1701,  l'élec- 
teur de  Hanovre,  fils  de  l'électrice  Sophie,  devint  roi  d'An2:le- 
terre  sous  le  nom  de  George  P\  En  Ecosse  il  y  eut  bien  une 
tentative  de  soulèvement  en  faveur  du  Prétendant  :  mais  elle 
échoua  misérablement  (i7i5).  Trente  ans  plus  tard,  pendant  la 
guerre  de  Succession  d'Autriche  à  laquelle  l'Angleterre  était 
mêlée,  une  insurrection  plus  sérieuse,  dirigée  par  Charles 
Edouard,  le  fils  du  Prétendant,  aboutit  à  l'écrasement  des 
Écossais  à  Culloden^  et  à  la  ruine  définitive  des  prétentions 
des  Stuarts  (1745). 

Les  rois  de  la  dynastie  de  Hanovre  portèrent  tous 

LES  PREMIERS     le  nom   de  George.  Il  y  en  eut  trois  au  dix-hui- 

GEORGE         tième   siècle.    Ils  régnèrent  :  George  I"    de  1714 

à  1727,   George  11  de  1727  à  1760,  George  III  de 

1760  à  1820. 

George  I",  devenu  roi  à  cinquante-quatre  ans,  était  un  pur 
Allemand.  Il  n'entendait  pas  un  mot  d'anglais,  et  quand  il  vou- 
lait s'entretenir  avec  ses  ministres  il  lui  fallait  employer  le  latin. 
Son  fils  George  II  comprenait  l'anglais  mais  ne  le  pariait  pas. 
L'un  et  l'autre,  restés  électeurs  de  Hanovre  en  devenant  rois 
d'Angleterre,  pensaient  plus  à  leur  électoral  qu'à  leur  royaume. 
L'Angleterre  n'était  pour  eux,  prétendait  Pitt,  plus  tard  minis- 
tre de  George  11,  «  qu'uîie  dépendance  d'un  électorat  mendiant  ». 
Par  nécessité  parce  qu'ils  ne  comprenaient  pas  ou  ne  pouvaient 
se  faire  comprendre,  par  goût  parce  qu'ils  s'intéressaient  peu  a 
l'Angleterre,  George  I"  et  George  II  n'assistaient  pas  aux 
délibérations  des  ministres  et  laissaient  les  ministres  gouverner 
seuls.  Grâce  à  trente-six  ans  d'abstention  royale,  l'usage  s'éta- 
blit qu'en  Angleterre  le  roi  règne  mais  ne  gouverne  pas. 

I.  Voir  la  carte,  pape  45o. 


,  g^  LES  TEMPS  MODERNES. 

Le  gouvernement  passa  donc  aux  chefs  du  parti  le 

LES  PARTIS       plus  puissaut  dans  le  pays,  à  celui  qui  disposait  de 

la  majorité  dans  le  Parlement.  Il  s'était  formé  souS 

Charles  II,   on  l'a  vu,  deux  grands  partis  :  le  parti  whig  et  Is 

parti  tory. 

Le  parti  whig  avait  fait  la  Révolution  de  1688  avec  Guh- 
laume  d'Orange.  11  comprenait  quelques  familles  de  la  haute 
aristocratie,  les  habitants  des  villes  et  des  ports,  ceux  qu'oQ 
appelait  les  moneyed  men,  c'est-à-dire  les  capitalistes,  ban- 
quiers, industriels  et  commerçants;  enfin  tous  les  dissidents, 
puritains,  indépendants,  réfugiés  français  calvinistes,  unis  dans 
une  même  haine  du  Catholicisme,  une  même  hostilité  contre 
l'Anc'-licanisme.  Par  dispositions  naturelles,  par  intérêt  aussi, 
parce  que  les  premières  conditions  de  la  prospérité  industrielle 
et  commerciale  sont  la  sécurité  et  la  paix  intérieure,  les  mem- 
bres du  parti  whig  désiraient  le  plus  de  liberté  possible  et  de 
sûres  garanties  contre  l'arbitraire  et  les  caprices  des  souverains. 
Les  whigs  voulaient  la  limitation  de  Vautoritè  royale  au  nom 
et  au  profit  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  parti  tory  se  composait  surtout  de  l'aristocratie  terrienne, 
des  landed  men,  propriétaires  du  sol,  grande  noblesse  et  gentils- 
hommes campas-nards,  puis  des  Anglicans.  Les  torys  étaient 
partisans  d'un  pouvoir  royal  fort  et  jouant  un  rôle  prépondérant 

dans  l'État. 

Logiquement  les  rois  auraient  dû  chercher  à  s'appuyer  sur  les 
torys.  Mais  beaucoup  parmi  ceux-ci  étaient  suspects  d'atta- 
chement secret  au  Stuart  déchu  :  ils  le  tenaient  au  fond  pour 
l'héritier  légitime  et  l'auraient  volontiers  acclamé,  s'il  eût  abjuré 
le  Catholicisme.  Les  George  durent  donc  appeler  aux  affaires 
les  whigs  :  ils  payèrent  de  la  ruine  de  la  puissance  royale  la 
tranquille  possession  de  la  couronne. 

Les  whigs  gardèrent  le  pouvoir  pendant  près  d'un 

LES  MINISTÈRES    demi-siècle  sans  interruption,  de  1714  à  1760,  jusqu'à 

WHIGS.  l'avènement  de  George  III.  Leurs  ministres  les  plus 

WALPOLE         remarquables  furent  Robert  Walpole  et  William  PitL 

Robert  Walpole  resta  ministre  pendant  vingt  et  un  ans  (1721- 

1742)  Riche  propriétaire,  il  suivit  une  politique  de  propriétaire 

et  s'efforça  de  mettre  les  Anglais  à  même  de  gagner  beaucoup 

d'argent  et  de  s'enrichir.  Pour  cela  il  fut  résolument  pacifique. 

au  dehors,  pratiqua  l'entente  cordiale  avec  Fleury  et  la  France,. 
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en  même  temps  qu'il  favorisait  de  son  mieux  au  dedans  le  déve- 
loppement des  industries  naissantes.  Bristol,  Liverpool,  Man- 
chester, Birmingham,  les  capitales  actuell'^s  de  l'industrie  et  du 


Une  cour  d'hôtellerie  anglaise  au  nnc-HuiTiÈME  s'ècle. 
Fac-similé  d'une  gravure  de  Hogarth  (1697-1764). 

Ho^arlh,  peintre  et  graveur,  fut  l'un  des  rares  artistes  éminents  de  V Angleterre 
au  dix-huitième  siècle.  En  des  toiles  célèbres,  spécialement  les  six  tableaux  du 
Mariage  à  la  mode,  il  a  retracé  les  mœurs  de  la  société  anglaise  à  Vépoque  de  sa 
plus  grande  corruption  entre  1740  et  i-jlo.  Hogarth  était  un  satirique,  observa- 
teur attentif  de  la  nature.  Ici  des  voyageurs  s'embarquent  dans  une  voiture 
publique,  ce  ju'on  appelait  alors  en  France  un  coche,  première  ébauche  des  dili- 
gences que  les  chemins  de  fer  ont  fait  disparaître.  La  gravure  donne  d'inté- 
ressants détails  de  costume  et  des  types  amusants.  A  droite,  sur  la  plate-forme 
arrière  du  coche,  parmi  les  bagages,  une  vieille  femme  fume  sa  pipe.  En  avant 
le  postillon,  un  petit  bossu  botté,  fouet  dans  une  main,  chapeau  dans  l'autre,  sol- 
licite avant  même  le  départ,  un  pourboire  d'un  gros  voyageur  qui  fait  la  sourde 
oreille.  A  droite  un  autre  voyageur  fouille  dans  sa  bourse  pour  payer  à  l'hôte- 
lier une  note  qu'il  trouve  évidemment  exagérée.  L'hôtelier,  «  la  main  sur  la 
conscience  »,  proteste  de  son  honnêteté.  Sur  le  toit  du  coche  deux  voyageurs 
d'impériale.  Tous  les  types,  finement  observés^  sont  rendus  avec  une  amusante 
bonne  humeur  satirique. 

commerce  anglais  lui  durent  leur  prospérité.  Entre  le  début  et  la 
fin  de  son  ministère  le  chiffre  des  exportations  doubla,  et  la 
valeur  des  propriétés  tripla. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  enrichissait  les  Anglais,  il  contri- 
buait à  les  démoraliser  en  pratiquant  systématiquement  la  cor- 
ruption, en  achetant  à  prix  d'argent  les  votes  des  députés  dans 
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LES  PARTIS 


LES  TEMPS  MODERNES. 

Le  gouvernement  passa  donc  aux  chefs  du  parti  le 
plus  puissant  dans  le  pays,  à  celui  qui  disposait  de 
la  majorité  dans  le  Parlement.  Il  s'était  formé  souS 
Charles  II,   on  l'a  vu,  deux  grands  partis  :  le  parti  whig  et  Is 

parti  tory.  . 

Le  parti  whig  avait  fait  la  Révolution  de  1688  avec  Guh- 
laume  d'Orange.  Il  comprenait  quelques  familles  de  la  haute 
aristocratie,  les  habitants  des  villes  et  des  ports,  ceux  qu'oc 
appelait  les  moneyed  men,  c'est-à-dire  les  capitalistes,  ban- 
quiers, industriels  et  commerçants;  enfin  tous  les  dissidents, 
puritains,  indépendants,  réfugiés  français  calvinistes,  unis  dans 
une  même  haine  du  Catholicisme,  une  même  hostilité  contre 
l'Anglicanisme.  Par  dispositions  naturelles,  par  intérêt  aussi, 
parce  que  les  premières  conditions  de  la  prospérité  industrielle 
et  commerciale  sont  la  sécurité  et  la  paix  intérieure,  les  mem- 
bres  du  parti  whig  désiraient  le  plus  de  liberté  possible  et  de 
sûres  garanties  contre  l'arbitraire  et  les  caprices  des  souverains. 
Les  whigs  voulaient  la  limitation  de  Vautorité  royale  au  nom 
et  au  profit  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  parti  tory  se  composait  surtout  de  l'aristocratie  terrienne, 
des  landed  men,  propriétaires  du  sol,  grande  noblesse  et  gentils- 
hommes campagnards,  puis  des  Anglicans.  Les  torys  étaient 
partisans  d'un  pouvoir  royal  fort  et  jouant  un  rôle  prépondérant 

dans  l'État. 

Logiquement  les  rois  auraient  dû  chercher  à  s'appuyer  sur  les 
torys!  Mais  beaucoup  parmi  ceux-ci  étaient  suspects  d'atta- 
chement secret  au  Stuart  déchu  :  ils  le  tenaient  au  fond  pour 
l'héritier  légitime  et  l'auraient  volontiers  acclamé,  s'il  eût  abjuré 
le  Catholicisme.  Les  George  durent  donc  appeler  aux  affaires 
les  whigs  :  ils  payèrent  de  la  ruine  de  la  puissance  royale  la 
tranquille  possession  de  la  couronne. 

Les  whigs  gardèrent  le  pouvoir  pendant  près  d'un 

LES  MINISTÈRES    demi-siècle  sans  interruption,  de  1714  à  1760,  jusqu'à 

WHIGS.  l'avènement  de  Georçre  III.  Leurs  ministres  les  plus 

WALPOLE         remarquables  furent  Robert  Waipole  et  William  Pitt. 

Robert  Waipole  resta  ministre  pendant  vingt  et  un  ans  (1721- 

174'')  Riche  propriétaire,  il  suivit  une  politique  de  propriétaire 

et  s'efforça  de  mettre  les  Anglais  à  même  de  gagner  beaucoup 

d'aro-ent  et  de  s'enrichir.  Pour  cela  il  fut  résolument  pacifique. 

au  dehors,  pratiqua  l'entente  cordiale  avec  Fleury  et  la  France,. 
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en  même  temps  qu'il  favorisait  de  son  mieux  au  dedans  le  déve- 
loppement des  industries  naissantes.  Bristol,  Liverpool,  Man- 
chester, Birmingham,  les  capitales  actuelles  de  l'industrie  et  du 


Une  cour  d'hôtellerie  anglaise  au  dix-huitième  s'ècle. 
Fac-similé  d'une  gravure  de  Hogarth  (1697-1764). 

Hogarlh,  peintre  et  graveur,  fut  Vun  des  rares  artistes  éminents  de  l'Ample  terre 
au  dix-huitième  siècle.  En  des  toiles  célèbres,  spécialement  les  six  tableaux  du 
Mariage  à  la  mode,  il  a  retracé  les  mœurs  de  la  société  anglaise  à  l'époque  de  sa 
plus  grande  corruption  entre  1740  et  1750.  Hogarth  était  un  satirique,  observa- 
teur attentif  de  la  nature.  Ici  des  voyageurs  s'embarquent  dans  une  voiture 
publique,  ce  ju'on  appelait  alors  en  France  un  coche,  première  ébauche  des  dili- 
gences que  les  chemins  de  fer  ont  fait  disparaître.  La  gravure  donne  d'inté- 
ressants détails  de  costume  et  des  types  amusants.  A  droite,  sur  la  plate-forme 
arrière  du  coche,  parmi  les  bagages,  une  vieille  femme  fume  sa  pipe.  En  avant 
le  postillon,  un  petit  bossu  botté,  fouet  dans  une  main,  chapeau  dans  l'autre,  sol- 
licite avant  même  le  départ,  un  pourboire  d'un  gros  voyageur  qui  fait  la  sourde 
oreille.  A  droite  un  autre  voyageur  fouille  dans  sa  bourse  pour  payer  à  l'hôte- 
lier une  note  qu'il  trouve  évidemment  exagérée.  L'hôtelier,  «  la  main  sur  la 
conscience  »,  proteste  de  son  honnêteté.  Sur  le  toit  du  coche  deux  voyageurs 
d'impériale.  Tous  les  types,  finement  observés^  sont  rendus  avec  une  amusante 
bonne  humeur  satirique. 

commerce  anglais  lui  durent  leur  prospérité.  Entre  le  début  et  la 
fin  de  son  ministère  le  chiffre  des  exportations  doubla,  et  la 
valeur  des  propriétés  tripla. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  enrichissait  les  Anglais,  il  contri- 
buait à  les  démoraliser  en  pratiquant  systématiquement  la  cor- 
ruption, en  achetant  à  prix  d'argent  les  votes  des  députés  dans 
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les  circonstances  difficiles.  Il  prétendait  qu'il  n'était  point  de 
conscience  qu'on  ne  pût  acheter  si  l'on  y  voulait  mettre  le  prix, 
et  il  se  vantait  de  savoir  le  prix  de  toutes  les  consciences  dans  le 

Parlement. 

A  la  long-ue,  la  politique  de  Walpole  finit  par  paraître  dange- 
reuse à  une  partie  de  ceux  qu'elle  avait  enrichis.  La  paix  en 
effet  profitait  aux  rivaux  de  l'Angleterre,  aux  Français  et  aux 
Espagnols  autant  qu'aux  Anglais  eux-mêmes.  Walpole  succomba 
sous  les  attaques  de  ceux  qu'on  appelait  les  Patriotes  et  qui, 
au  nom  des  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre,  réclamaient  et 
finirent  par  imposer  la  guerre,  contre  l'Espagne  d'abord  (1739), 
puis  contre  la  France  (1742) 

Au  moment    où  Walpole  tomba,  l'Angleterre  tra- 
WILLIAM  PITT     versait  une  crise  d'irréligion  et  d'immoralité  analogue 

à  la  crise  de  la  Régence  en  France.  «  Point  de  reli- 
gion, écrivait  Montesquieu  pendant  un  séjour  à  Londres;  si  quel- 
qu'un parle  de  religion,  tout  le  monde  se  met  à  rire.  »  L'ivro- 
gnerie était  devenue  un  vice  national  ;  l'aristocratie  s'enivrait  de 
vins  chers,  achetés  en  Portugal;  la  plèbe  s'enivrait  de  gin, 
une  mauvaise  eau-de-vie  de  grains.  Dans  ce  peuple,  gangrené 
par  le  jeu  et  la  débauche,  le  patriotisme  même  semblait  mort. 
€  Si  les  Français  arrivent,  disait  un  Anglais  devant  lequel  on 
parlait  de  la  possibilité  d'une  invasion,  je  veux  bien  payer; 
mais  quant  à  me  battre  que  le  diable  m'emporte!  »  Un  homme 
d'état  Anglais  écrivait  avec  douleur  :  <  Ce  n'est  plus  une  nation.  » 
Avec  un  souverain  autre  que  Louis  XV  en  France,  l'Angle- 
terre au  milieu  du  dix-huitième  siècle  eût  couru  le  risque  des 
pires  désastres. 

Au  lieu  de  désastres,  elle  connut  dans  la  guerre  de  Sept  Ans 
d'éclatants  triomphes;  elle  les  dut  à  William  Pitt,  devenu  chef 
du  ministère  en  1757.  Pitt  avait  été  député  à  vingt-six  ans  (1734)- 
D'une  parfaite  honnêteté,  il  avait  combattu  sans  trêve  Walpole  et 
son  système  de  corruption.  Son  éloquence  l'avait  rendu  popu- 
laire. Il  était  animé  du  plus  ardent  et  du  plus  étroit  patriotisme. 
Il  ne  lui  suffisait  pas  que  sa  patrie  fût  victorieuse,  il  eût  voulu 
l'anéantissement  de  ses  adversaires  et  spécialementdela  France. 
Orgueilleux  autant  que  patriote  :  «  Je  sais,  disait-il,  que  je 
puis  sauver  le  pays,  et  je  sais  qu'aucun  autre  homme  ne 
peut  le  faire.  »  Énergique  au  point  de  se  faire  transporter 
presque  mourant  à  la  Chambre  des  Lords,  pour  y  combattre  ua 
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projet  qu'il  jugeait  néfaste  à  l'Angleterre,  il  sut  réveiller  les 
énergies  anglaises.  «  Soyez  un  peuple,  disait-il,  oubliez  toutes 
choses,  excepté  l'intérêt  public.  »  On  l'entendit,  et  quand  il 
démissionna  (1761)  après  quatre  ans  de  ministère,  les  Anglais 
avaient  enlevé  à  la  France,  le  Canada,  l'Inde  et  la  presque  tota- 
lité de  ses  colonies. 

Lorsque  Pitt  se  retira,  il  y  avait  un  an  que  la  cou- 
(lEORGE  lu  ronne  était  passée  à  George  III.  George  III  était 
le  petit-fils  de  George  II.  Né  en  Angleterre,  élevé  en 
Angleterre,  il  était  un  véritable  Anglais.  Sa  mère  l'avait  pénétré 
de  cette  idée  qu'il  devait  être  t  le  roi  »,  c'est-à-dire  que,  con- 
trairement à  l'exemple  donné  par  les  premiers  George,  il  devait 
se  mêler  activement  aux  affaires;  selon  l'expression  d'un  histo- 
rien Anglais,  il  devait,  au-dessus  des  partis  et  des  ministres, 
«  être  lui-même  le  premier  ministre  du  royaume  ». 

Dans  la  réalisation  de  ce  plan  de  gouvernement  personnel, 
George  III  fut  soutenu  par  le  parti  tory.  Cependant,  ce  fut  seu- 
lement près  de  dix  ans  après  son  avènement,  en  1770,  qu'il  par- 
vint à  avoir  un  ministère  à  lui,  mené  par  lui,  instrument  docile 
de  ses  volontés.  Ce  ministère,  ^présidé  par  lord  North,  dura 
douze  ans  (1770- 1782). 

Les  résultats  de  la  politique  personnelle  et  autoritaire  furent 
au  dehors  le  soulèvement  et  la  perte  des  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord,  devenues,  grâce  à  l'appui  de  la  France,  les  Etats- 
Unis*.  Au  dedans,  ce  fut  le  développement  de  la  presse  et  la 
création  de  nombreux  journaux  politiques  et  quotidiens  qui 
existent  encore  aujourd'hui,  tel  le  Times.  Ces  journaux  furent 
les  instruments  de  l'opposition.  Ils  devinrent  redoutables  et  leur 
influence  fut  des  plus  grandes  quand  ils  eurent  obtenu,  en  1771, 
le  droit  jusqu'alors  refusé,  de  publier  les  comptes  rendus  des 
séances  du  Parlement  Le  peuple  anglais  fut  ainsi  mis  à  même 
de  suivre  les  affaires  au  jour  le  jour,  de  juger  presque  sur 
l'heure  les  décisions  prises,  de  manifester  son  sentiment  en 
connaissance  de  cause  et  par  là  d'agir  sur  le  Parlement. 

La  perte  des  colonies  d'Amérique  amena  la  chute  du 
SECOND  PITT  ministère  North  (1782).  George  lU  appela  au  gou- 
vernement le  fils  de  William  Pitt,  le  Second  Pitt, 
un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans.  Son   ministère   devait 

I.  Voir  ci-dessous,  pagre  556  et  sui^'^intes. 
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durer  vingt  années  pendant  lesquelles,  ayant  à  la  fois  la  confiance 
du  roi  et  celle  du  pays,  il  fut  à  peu  près  le  maître  abso  u  de 
l'Angleterre,  engagée  par  lui  dans  une  lutte  à  mort  contre  la 
Révolution  française. 

Dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  sans  qu'aucun 
LE  texte  législatif  eût  été  ajouté  à  la  Grande  Charte  de 

GOUVERNEMENT    jean-sans-Terre  (I2i5),  à  la  Pétition  des  Droits  de 
ANGLAIS  Charles  I"  (1628)  et  à  la  Déclaration  des  Droits  de 

1688,  simplement  en  vertu  d'une  série  de  traditions,  par  le  jeu 
des  précédents,  transformés  en  usages  toujours  respectes, 
l'organisation  du  gouvernement  Anglais,  se  trouvait  être  la  sui- 
vante. Le  pouvoir  était  partagé  entre  le  Roi,  les  Ministres,  le 
parlement. 

Le  roi  choisissait  et  nommait  les  ministres.  Il  nom- 
LE  ROI  mait  les  principaux  fonctionnaires,  les  officiers  gé- 

néraux, etc.,  sur  désignation  faite  par  les  ministres, 
adonnait  aux  bills  votés  par  le  Parlement  la  force  légale  en 
les  sanctionnant  par  la  formule  française,  conservée  du  temps 
des  rois  Normands  et  toujours  en  usage  aujourd'hui  même  : 
*  Le  roy  le  veult.  .  L'approbation  royale  ayant  été  donnée  a 
tous  les  bills  sans  exception  depuis  1707,  il  était,  par  l'usage, 
devenu  obligatoire  de  ne  pas  la  refuser.  Le  roi  était  tenu  pour 
incapable  d'erreur.  Les  fautes,  s'il  en  commettait,  ne  pouvaient 
venir  que  des  ministres  ;  le  roi  était  donc  irresponsable. 

Les  ministres  étaient  choisis  par  le  roi  parmi  les 
LE  CABINET       députés,  parce  que  seuls  les  députés  pouvaient  entrer 

dans  le  Parlement  et  que  la  présence  des  ministres 
y  était  indispensable  pour  le  vote  des  impôts  et  des  lois.  Natu- 
rellement ils  étaient  choisis  dans  la  majorité.  Ils  formaient  un 
Conseil  ou  Cabinet.  Les  deux  premiers  George  n'ayant  jamais 
assisté  aux  délibérations  du  Conseil,  les  ministres  en  vertu  de 
ce  précédent  siégeaient  hors  la  présence  du  roi.  L'un  d'eux, 
le  premier  ministre,  lui  rendait  compte  au  nom  de  tous  des 
décisions  prises.  Tous  étaient  solidaires,  c'est-à-dire  que  tous 
étaient  respo?isables  des  actes  de  chacun.  Les  ministres  pou- 
vaient, pour  leurs  actes,  être  mis  en  accusation  par  le  Parle- 
ment et  jugés  par  la  Chambre  des  Lords.  En  revanche  les 
ministres  avaient  le  droit  de  dissolution,  et   pouvaient  faire 
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procéder  à  des  élections  nouvelles.  Au  cas  où  les  électeurs 
nommaient  des  députés  hostiles  aux  ministres,  ceux-ci  de- 
vaient se  retirer.  Ce  gouvernement  par  des  ministres  pris  dans 
la  majorité  du  Parlement  est  ce  que  l'on  appelle  le  régime 
parlementaire  C'est  le  gouvernement  du  pays  par  les  chefs 
de  la  majorité  du  pays. 

Le  Parlement  siégeait  à  Londres,  au  palais  de  West- 
PARLEMENT     mitister.  Les  débats,  d'abord  secrets,  étaient  devenus 

publics.  Le  Parlement  se  composait,  on  l'a  vu»,  delà 
Chambre  des  Lords  et  de  la  Chambre  des  Communes.  Les 
Lords  étaient  nommés  par  le  roi:  leur  dignité  était  héréditaire. 
La  Chambre  des  Communes  ne  représentait  que  d'une  façon  très 
infidèle  le  peuple  Anglais.  D'abord  les  propriétaires  à  la  cam- 
pagne et  les  bourgeois  des  corporations  dans  les  bourgs  étaient 
seuls  électeurs.  En  outre  la  liste  des  bourgs  appelés  à  nommer 
des  députés  avait  été  établie  au  Mçyen  Age,  presqu'au  temps 
de  la  Grande  Charte  et  les  dernières  adjonctions  qui  y  avaient 
été  faites  remontaient  à  1673.  Par  suite,  les  grandes  villes  indus- 
trielles du  dix-huitième  siècle  ne  nommaient  pas  de  députés.  En 
revanche,  tel  bourg  riche  et  peuplé  au  Moyen  Age,  tombé  au 
dix-huitième  siècle  à  cinq  maisons,  avec  un  électeur,  continuait 
de  nommer  deux  représentants  :  ainsi,  le  bourg  d'Old  Sarum 
dont  le  premier  Pitt  était  député.  Ces  bourgs  dépeuplés  étaient  ap- 
pelés les  bourgs  pourris.  Ils  appartenaient  pour  la  plupart  à  de 
grands  seigneurs  qui  trafiquaient  des  sièges  de  députés  et  les 
vendaient  aux  plus  offrants.  Au  temps  du  second  Pitt,  trente 
bourgs  comptant  au  total  trois  cent  soixante-quinze  électeurs, 
élisaient  soixante  députés.  La  réforme  de  ce  système,  projetée 
par  Pitt  dès  1785,  ne  devait  être  réalisée  qu'en  1882. 

Malgré  l'imperfection  du  système  électoral,  l'Angle- 
f^  LIBERTÉ       terre  n'en  était  pas  moins  au  dix-huitième  siècle  le 
ANGLAISE         seul  dcs  grands  États  Européens  où  le  caprice  du 
roi  ne  fût  pas  la  loi,  où  les  citoyens  eussent  part  pré- 
pondérante à  l'administration  de  leurs  affaires  et  fussent  proté- 
gés parla  loi  dans  leurs  biens  et  dans  leur  personne  contre  l'arbi- 
traire des  gouvernants.  En  1763,  un  journaliste  ayant  publié  une 
vive  critique  d'un  discours  du  roi,  fut  emprisonné  par  ordre  des 
ministres  dans  des  conditions  illégales.  Le  juge  devant  lequel 
!    Voir  ci-dessus,  page  443. 
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Il  comparut  ne  se  borna  pas  à  le  faire  remettre  en  liberté  :  il 
condamna  à  une  forte  amende  les  ministres  qui  l'avaient  fait 
arrêter  et  les  agents  qui  avaient  exécuté  leurs  ordres.  En  France 
Voltaire,  qu'un  noble  faisait  bâtonner  par  ses  laquais,  était  em- 
prisonné quand  il  réclamait  réparation  par  les  armes  ou  justice. 
Les  étrangers,  les  Français  en  particulier,  qui  séjournaient  en 
Angleterre  admiraient  et  enviaient  les  institutions  de  ce  pays 
où,  selon  le  mot  de  Montesquieu,  «  chacun  se  regardait  comme 
un  monarque  ».  Le  spectacle  de  la  liberté  d'Outre -Manche 
rendait  plus  insupportable  le  despotisme  de  Versailles.  «  // 
nous  souffle  d'Angleterre,  écrivait  d'Argenson  en  1761,  ww  vent 
philosophique  de  gouvernement  libre  et  antimonarchique.  » 


LE 

DÉVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL 


Le  régime  de  la  liberté  favorisa  le  développement 
général  de  l'Angleterre.  Ce  fut  au  di.x-huitième  siècle, 
surtout  à  partir  de  1760,  que  se  prépara  son  extra- 
ordinaire fortune  économique  des  temps  contempo- 
rains. Un  premier  élément  de  force  lui  vint  de  V accroissement 
de  sa  population  qui  fit  plus  que  doubler  de  1700  à  1780.  La 
découverte  d'un  procédé  permettant  de  traiter  au  charbon 
les  minerais  de  fer  jusque-Là  traités  au  bois,  fut  pour  l'Angle- 
terre, si  riche  en  houille  et  en  fer,  l'origine  d'une  industrie  métal- 
lurgique longtemps  sans  rivale.  Presque  dans  le  même  temps, 
plusieurs  machines  à  tisser  le  coton  étaient  inventées  (1764-1776) 
et  Watt  leur  donnait  le  mouvement  en  perfectionnant  la  ma- 
chine à  vapeur  (1769-1779).  Grâce  à  lui,  ce  qui  était  un  simple 
jouet  de  laboratoire,  devenait  un  infatigable  et  docile  généra- 
teur de  force.  C'était  comme  s'il  eût  ajouté  des  millions  de  bras 
au  peuple  Anglais,  dont  la  puissance  productrice  infiniment 
accrue  allait  faire  le  premier  peuple  industriel  du  monde. 


CHAPITRE  XXV 


^  m 


LA  PRUSSE  —  FREDERIC  II 


Au  dix-huitième  siècle,  des  transformations  capitales  se  sont 
opérées  dans  la  carte  politique  de  l'Europe  du  nord.  Deux  États 
qui  avaient  joué  un  rôle  éminent  dans  les  siècles  précédents,  la 
Suède  et  la  Pologne,  perdirent,  la  Suède  son  rang  de  grande 
puissance,  la  Pologne  son  existence  même.  Par  contre,  deux 
États  nouveaux  apparurent,  appelés  l'un  et  l'autre  aux  plus 
hautes  destinées,  la  Prusse  et  la  Russie. 

La  Prusse  n'est  pas  un  État  dont  la  nature  ait  tracé  le 
cadre  :  c'est  une  idée  réalisée  par  une  famille  et  une  armée.  La 
Prusse  est  l'œuvre  de  la  famille  de  Hohenzollern  dont  les 
chefs,  animés  d'un  merveilleux  esprit  de  suite  ont,  comme  les 
Capétiens  en  France  au  Moyen  Age,  tendu  tous  et  sans  trêve 
d'un  même  effort  vers  un  même  but.  Ce  but  était  la  réunion  en 
unÉtat  unique  de  fragments  d'Etats,  duché  de  Clèves,  électorat 
de  Brandebourg,  duché  de  Prusse,  etc.,  dispersés  aux  quatre 
coins  de  l'Allemagne,  des  bords  du  Rhin  aux  bords  de  la 
Vistule,  des  montagnes  du  sud  aux  côtes  de  la' Baltique  et  de 
la  mer  du  Nord.  Achevée  de  nos  jours  seulement,  en  1866, 
l'œuvre  d'unification  fut  commencée  au  dix-septième  siècle  par 
Frédéric-Guillaume  le  Grand  Électeur  (1640-1688),  poursuivie 
au  dix-huitième  par  Frédéric-Guillaume  I'%  le  roi  Sergent 
(17 13-1740)  et  par  Frédéric  II  (1740- 1786). 

Ce  fut  celui-ci,  appelé  par  les  Allemands  Frédéric  l'uni- 
que, qui,  par  ses  conquêtes  en  Silésie  et  en  Pologne,  déter- 
mina la  destinée  de  la  Prusse  et  la  fit  monter  du  rang  d'État 
secondaire  au  rang  des  puissances  de  premier  ordre.  L'instru- 
ment de  ce  progrès  fut  Varmée  t  principe  et  fin  de  toutes  choses  » 
pour  les  Bohenzolleft ;  le  moyen  fut  la  guerre  c  lindustrie 
nationale  prussienne». 
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Les  éléments  primordiaux  de  l'État  prussien  furent, 
LES  ÉLÉMENTS     ^j^j^g  l'ordre  où  ils  entrèrent  en  la  possession  des 
DE  L'ÉTAT         Hohenzollern:  l'électorat  de  Brandebourg,  le  duché 
PRUSSIEN       ^^  Prusse,  le  duché  de  Clèves. 

Le  Brandebourg  eut  pour  première  orig^ine  un  territoire  mili- 
taire, une  marche,  organisée  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe  au 
neuvième  siècle  peut  être  dès  Charlemagne,  pour  arrêter  les 
invasions  slaves*.  Au  dixième  siècle,  la  marche  s'étendit  au  delà 
de  TElbe,  jusqu'à  l'Oder;  au  douzième  siècle  elle  déborda  sur 
la  rive  droite  de  l'Oder.  En  i356,  quand  l'empereur  Charles  IV 
fixa  par  la  Bulle  dOr  la  constitution  de  l'Empire,  la  marche  de 
Brandebourg  fut  érigée  en  Electoral:  Le  Brandebourg  était 
l'une  des  parties  les  plus  pauvres  de  la  plaine  allemande,  «  la 
sablière  de  l'Allemagne  »,  disait  Frédéric  II,  une  triste  lande 
de  bruyères  et  d'ajoncs,  coupée  de  marais,  d'étangs  aux  eaux 
traînantes  et  de  maigres  bouquets  d'arbres.  Mais  le  Brandebourg 
occupe  une  place  exceptionnellement  favorable  entre  l'Elbe  et 
l'Oder,  les  deux  grandes  voies  naturelles  de  l'Allemagne  du 
Nord;  il  est,  au  centre  même  de  cette  Allemagne,  le  lieu  oii  se 
croisent  toutes  les  routes  qui  joignent  le  Rhin  à  la  Vistule,  et  la 

montagne  à  la  mer. 

Le  duché  de  Prwsse  avait  pour  origimî,  comme  le  Brandebourg, 
une  marche  organisée  contre  les  Slaves.  Cette  marche  avait  été 
constituée  à  partir  du  treizième  siècle,  hors  d'Allemagne,  au 
delà  du  royaume  de  Pologne,  par  deux  ordres  religieux  mili- 
taires, les  chevaliers  Porte-glaives  et  les  chevaliers  Jeutoniques, 
ceux-ci  revenus  de  Terre  Sainte  au  temps  de  l'Empereur  Fré- 
déric IL  Au  seizième  siècle,  on  l'a  vu»,  le  chef  des  ordres,  Albert 
de  Brandebourg,  un  Hohenzollern,  passa  au  luthéranisme,  sécu- 
larisa les  biens  des  chevaliers  et  en  forma  à  son  profit  le  duché 
de  Prusse.  Le  duché  de  Prusse  était  vassal  du  royaume  de 
Pologne  (i525). 

Lq  duché  de  Clèves  appartenait  à  l'Allemagne  occidentale.  A 
cheval  sur  le  Rhin,  voisin  de  l'archevêché  de  Cologne  et  de  la 
république  des  Provinces  Unies,  il  était  de  très  faible  étendue 
mais  prospère  et  civilisé,  à  la  différence  du  Brandebourg  et  de 
la  Prusse. 


I.  Voir  pag-e  60. 
3.  Voir  page  294. 
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Ces  divers  pays  passèrent  aux  mains  des  Hohenzol 

^^^  lern  du  quinzième  au  dix-septième  siècle.  Les  Ho- 

ACQUisiTiONS      i^^j^2ollern,  aujourd'hui  souverains  de  tout  l'Empire 

•ohenzoIlern    allemand,  étaient  à  l'origine  de  très  petits  seigneurs 

de  l'Allemagne  du  Sud.  Leur  château  primitif,  res- 
tauré de  nos  jours,  se  dressait  sur  un  contrefort  du  Rauhe  Alp 


Formation  de  l'État  prussien. 

en  Souabe,  au  sud  du  Neckar.  Au  treizième  siècle,  l'un  d'eux 
reçut  de  l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg,  pour  l'avoir  bien 
servi,  le  landgraviat  de  Nuremberg.  Souverains  économes  d'une 
riche  principauté,  les  Hohenzollern  thésaurisèrent,  prêtèrent  de 
l'argent  à  un  empereur  besogneux  et  reçurent  en  échange,  au 
début  du  quinzième  siècle,  l'électorat  de  Brandebourg  {I4i5). 
On  vient  devoir  comment  cent  ans  plus  tard,  au  seizième  siècle, 
un  Hohenzollern  créait  à  son  profit  le  duché  de  Prusse.  Au 
début  du  dix-septième  siècle,  en  1609,  le  duché  de  Clèves  reve- 
nait par  mariage  et  par  héritage  aux  Hohenzollern  de  Brande- 
bourg qui,  moins  de  dix  ans  après,  recueillaient  également  par 
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Les  éléments  primordiaux  de  l'État  prussien  furent, 
LES  ÉLÉMENTS     ^^^s  l'ordre  où  ils  entrèrent  en  la  possession  des 
DE  L'ÉTAT        Hohenzollern:  l'électorat  de  Brandebourgs  le  duché 
PRUSSIEN       ^^  Prusse,  le  duché  de  Clèves. 

Le  Brandebourg  eut  pour  première  origine  un  territoire  mili- 
taire, une  marche,  organisée  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe  au 
neuvième  siècle  peut  être  dès  Charlemagne,  pour  arrêter  les 
invasions  slaves*.  Au  dixième  siècle,  la  marche  s'étendit  au  delà 
de  TElbe,  jusqu'à  l'Oder;  au  douzième  siècle  elle  déborda  sur 
la  rive  droite  de  l'Oder.  En  i356,  quand  l'empereur  Chades  IV 
fixa  par  la  Bulle  dOr  la  constitution  de  l'Empire,  la  marche  de 
Brandebourg  fut  érigée  en  Electoral.  Le  Brandebourg  était 
l'une  des  parties  les  plus  pauvres  de  la  plaine  allemande,  «  la 
sablière  de  l'Allemagne  »,  disait  Frédéric  II,  une  triste  lande 
de  bruyères  et  d'ajoncs,  coupée  de  marais,  d'étangs  aux  eaux 
traînantes  et  de  maigres  bouquets  d'arbres.  Mais  le  Brandebourg 
occupe  une  place  exceptionnellement  favorable  entre  l'Elbe  et 
l'Oder,  les  deux  grandes  voies  naturelles  de  l'Allemagne  du 
Nord;  il  est,  au  centre  même  de  cette  Allemagne,  le  lieu  oii  se 
croisent  toutes  les  routes  qui  joignent  le  Rhin  à  la  Vistule,  et  la 
montagne  à  la  mer. 

Le  duché  de  Prz/5se  avait  pour  origin<î,  comme  le  Brandebourg, 
une  marche  organisée  contre  les  Slaves.  Cette  marche  avait  été 
constituée  à  partir  du  treizième  siècle,  hors  d'Allemagne,  au 
delà  du  royaume  de  Pologne,  par  deux  ordres  religieux  mili- 
taires, les  chevaliers  Porte-glaives  et  les  chevaliers  Jeutoniques, 
ceux-ci  revenus  de  Terre  Sainte  au  temps  de  l'Empereur  Fré- 
déric II.  Au  seizième  siècle,  on  l'a  vu»,  le  chef  des  ordres,  Albert 
de  Brandebourg,  un  Hohenzollern,  passa  au  luthéranisme,  sécu- 
larisa les  biens  des  chevaliers  et  en  forma  à  son  profit  le  duché 
de  Prusse.  Le  duché  de  Prusse  était  vassal  du  royaume  de 
Pologne  (i525). 

ho,  duché  de  Clèves  appartenait  à  l'Allemagne  occidentale.  ^ 
cheval  sur  le  Rhin,  voisin  de  l'archevêché  de  Cologne  et  de  la 
république  des  Provinces  Unies,  il  était  de  très  faible  étendue 
mais  prospère  et  civilisé,  à  la  différence  du  Brandebourg  et  de 
la  Prusse. 


I.  Voir  page  60. 
3.  Voir  page  294. 
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Ces  divers  pays  passèrent  aux  mains  des  Hohenzoh 
^^^  lern  du  quinzième  au  dix-septième  siècle.  Les  Ho- 

iLCQUisiTiONS      i^cj^20llern,  aujourd'hui  souverains  de  tout  l'Empire 
.  n«,.v^7nM  FRN    allemand,  étaient  à  l'origine  de  très  petits  seigneurs 
tt,0HENZOLLbKi>i    ^^  i.;^iiemagne  du  Sud.  Leur  château  primitif,  res- 
tauré de  nos  jours,  se  dressait  sur  un  contrefort  du  Rauhe  Alp 


Formation  de  l'État  prussien. 

en  Souabe,  au  sud  du  Neckar.  Au  treizième  siècle,  l'un  d'eux 
reçut  de  l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg,  pour  l'avoir  bien 
servi,  le  landgraviat  de  Nuremberg.  Souverains  économes  d'une 
riche  principauté,  les  Hohenzollern  thésaurisèrent,  prêtèrent  de 
l'argent  à  un  empereur  besogneux  et  reçurent  en  échange,  au 
début  du  quinzième  siècle,  Télectorat  de  Brandebourg  (I4i5). 
On  vient  devoir  comment  cent  ans  plus  tard,  au  seizième  siècle, 
un  Hohenzollern  créait  à  son  profit  le  duché  de  Prusse.  Au 
début  du  dix-septième  siècle,  en  1609,  le  duché  de  Clèves  rêve- 
nait  par  mariage  et  par  héritage  aux  Hohenzollern  de  Brande- 
bourg qui,  moins  de  dix  ans  après,  recueillaient  également  par 
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héritage  le  duché  de  Prusse.  En  1616,  Brandebourgs  Prusse 
et  Clèves  se  trouvaient  pour  la  première  fois  appartenir  au  même 
souverain. 

A  ce  moment  précis,  commençait  la  guerre  de  Trente  Ans. 
Elle  fut  atroce  pour  le  Brandebourg  et  lui .  coûta  presque 
la  moitié  de  sa  population.  Aux  traités  de  Westphalie  l'électeur 
Frédéric-Guillaume  fut  indemnisé  de  ces  pertes.  A  titre  de 
satisfaction  il  reçut,  on  l'a  vu*,  la  Poméranie  Orientale,  sur  la 
rive  droite  de  l'Oder,  l'arclievéché  de  Magdebourg  sur  l'Elbe, 
l'évéché  de  Minden  sur  le  Weser.  Ces  accroissements  à  la  fois 
à  l'Est  et  à  l'Ouest,  furent  d'une  importance  capitale  pour  la 
destinée  des  Bohenzollern.  C'étaient  autant  de  postes  avancés, 
de  gîtes  d'étape,  jetés  entre  l'État  central,  le  Brandebourg,  et  les 
làats  extrêmes,  Clèves  et  F-*russe;  ils  facilitaient  le  passage  de 
l'un  à  l'autre,  les  rapprochaient  et  en  préparaient  la  jonction. 

En    attendant    l'unification,    Brandebourg,    Prusse, 

CAILVCTERES       Clèves,  Poméranie,  etc.,  au  milieu  du  dix-septième 

„  ,    siècle  étaient  absolument  distincts.  7/5  ne  formaient 

HOHENZOLLERN  ^  .     ,        •  .     ,  -: 

pas  un  Etat,  mais  des  Etats  qui  n  appartenaient  même 
pas  au  même  corps  politique  :  le  Brandebourg  et  Clèves  faisaient 
partie  de  l'Empire  d'Allemagne;  la  Prusse  relevait  du  royaume 
de  Pologne.  11  n'y  avait  entre  eux  d'autre  lien  que  le  souve- 
rain commun,  et  par  là  la  situation  des  Hohenzollern  rappe- 
lait la  situation  des  Habsbourg  d'Autriche. 

Ces  États  présentaient  un  certain  nombre  de  similitudes. 
Indépendants  les  uns  des  autres,  ayant  chacun  leur  adminis- 
tration, ils  étaient  passionnément  attachés  à  cette  indépen- 
dance et  ne  voulaient  pas  admettre  une  administration  com- 
mune. Us  voulaient  s'ignorer  et  demeurer  étrangers  les  uns  aux 
autres.  Le  duché  de  Clèves,  menacé  d'invasion  en  1648,  décla- 
rait aimer  mieux  appeler  à  l'aide  les  Hollandais  que  recevoir 
des  secours  du  Brandebourg.  En  1673,  le  Brandebourg  et  Clèves 
refusaient  de  fournir  des  troupes  pour  la  défense  de  la  Pomé- 
ranie envahie. 

Dans  chacun  des  États  le  souverain  se  heurtait  à  des  repré- 
sentants de  ses  sujets,  à  une  Diète  ,  souveraine  en  matière  de 
finances.  Les  impôts  étaient  répartis,  perçus  et  dépensés  par 
ordre  de  la  Diète,  sous  son  contrôle  et  pour  les  seuls  besoins 


I.  Voir  ci-dessus,  page  352. 
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de  l'État.  Le  souverain  devait  vivre  du  seul  revenu  de  ses  pro- 
priétés comme  un  seigneur  du  Moyen  Age. 

Aucun  de  ces  États  n'avait  de  frontières  naturelles.  Etats  de 
plaine,  ils  n'étaient  protégés  par  aucun  obstacle  contre  les  entre- 
prises des  voisins  ;  mais  aussi  nul  obstacle  ne  défendait  les  voisins 
contre  leurs  entreprises.  Ils  étaient  extensibles  ou  compressibles 
à  volonté  selon  qu'ils  auraient  ou  n'auraient  pas  une  forte  armée. 

Le  duché  de  Clèves  excepté,  ces  États  étaient  tous  pauvres  et 
insuffisamment  peuplés.  On  y  trouvait  de  nombreuses  régions 
inhabitées,  des  *  Wûste  Stellen  »,  disait  un  de  leurs  souverains, 
c'est-à-dire  de  vastes  places  désertiques. 

Enfin  pas  un  de  ces  états  n'était  pleinement  indépendant  :  Pas 
un  n'était  un  État  souverain;  chacun  d'eux  dépendait  d'un  Etat 
plus  grand.  L'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Clèves 
avaient  au-dessus  d'eux  l'Empereur  et  lui  devaient  fidélité.  Le 
duc  de  Prusse  était  vassal  du  roi  de  Pologne  et  lui  devait 
l'hommage.  Dans  aucun  de  leurs  États,  les  Hohenzollern  ne 
pouvaient  se  dire  «  les  premiers  après  Dieu  ». 

De  cet  ensemble  de  considérations,  les  Hohenzollern 
LE  PROGRAMME    mirèrent  un  programme  logique  d'action.  Ils  voulurent 
^^^  que   leurs  l^:tats  fussent   à    l'abri   des  invasions  et 

HOHENZOLLERN  ^^^^^^^  ^^^^  agrandis  :  d'où  la  création  de  l'armée. 
Ils  voulurent  que  cette  armée  fût  nombreuse  :  d'où  les  efforts 
pour  peupler  les  c  places  désertiques  »  et  Vorganisation  de  la 
colonisation.  Ils  voulurent  que  cette  armée  fût  une  :  d'où  les 
efforts  pour  faire  des  États  un  État,  et  V établissement  de  l'unité 
administrative,  préface  de  l'unité  territoriale.  Le  tout  pour  être 
un  jour  pleinement  souverains  et,  comme  les  empereurs  et  les 
rois,  n'avoir  plus  au-dessus  d'eux  que  Dieu. 

La  réalisation  des  diverses  parties  de  ce  programme,  où 
tout  partait  de  l'armée  et  aboutissait  à  l'armée,  fut  poursui- 
vie sans  trêve  de  1648  à  1786  par  Frédéric-Guillaume,  le  Grand 
Electeur  (1640-1688),  Frédéric  I"  (1688-1713),  Frédéric-Guil- 
laume I",  le  Roi  Sergent  (1713-1740)  et  Frédéric  II,  le  Grand 
(1740-1786). 

Frédéric-Guillaume,  contemporain  de  Louis  XIV,  fut 
LE  GRAND         le  premier  ouvrier  de  la  puissance  prussienne.   Il 
ÉLECTEUR        toucha  à  -tout,'  et  partout  fit  œuvre  utile  :  de  là  son 
surnom  :  le  Grand  Électeur.  Il  réalisa  l'unité  admi- 
nistrative, soumit  à  force  d'énergie  tenace  tous  ses  États  à  une 
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direction  unique  et  parvint  à  *  leur  mettre  dans  l'esprit  qu'ils 
étaient  tous  les  membres  d'un  même  corps  ».  11  leur  arracha 
en  outre  l'établissement  des  premiers  impôts  permanents,  pour 
subvenir  kVtnivehen  d'une  armée  permanente.  Son  père  lui  avait 
laissé  23o  soldats.  Il  en  laissa  24000,  une  armée  telle  qu'aucun 
autre  prince  en  Allemag^ne  n'en  possédait.  Il  fut  surtout  un 
colonisateur  tout  occupé  de  peupler  les  régions  inhabitées,  atti- 
rant les  étrangers,  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  dans  les  colo- 
nies africaines,  par  des  concessions  de  terre,  des  exemptions 
de  charges,  même  des  avances  d'argent.  Il  ouvrit  le  Brande- 
bourg comme  une  terre  d'asile  aux  persécutés  de  tous  pays.  La 
révocation  de  Nantes  l'enrichit  de  vingt  mille  réfugiés  fran- 
çais qui  transformèrent  sa  capitale,  Berlin,  remplirent  les 
cadres  de  cinq  régiments,  construisirent  les  premières  fabri- 
ques et  apportèrent  au  Brandebourg  les  premiers  éléments  d'in- 
dustrie. Enfin  par  une  politique  de  duplicité,  manœuvrant  entre 
la  Pologne  et  la  Suède  qui  se  combattaient,  s'alliant  à  l'une, 
s'alliant  à  l'autre,  se  faisant  payer  chaque  fois  son  concours,  il 
obtint  d'être  délivré  de  tout  lien  de  vassalité  envers  le  royaume 
de  Pologne  et  d'être  reconnu  duc  souverain  de  Prusse  (1657- 
1660).  Les  Hohenzollern  étaient  désormais  pleinement  indé- 
pendants sur  une  partie  de  leurs  domaines;  ils  s'acheminaient 
vers  la  royauté. 


DE  LA 
ROYAUTÉ 


Ils  y  atteignirent  au  début  même  du  dix-huitième 
l'ACQUisiTiON     gj^^^ie^  en  1701.  Ce  fut  Frédéric  I",  le  fils  du  Grand 

Electeur,  qui,  selon  l'expression  de  Frédéric  II, 
«  plaça  la  Prusse  sur  le  trône  des  rois  ».  La 
guerre  de  succession  d'Espagne  allait  commencer.  L'empereur 
Léopold,  pour  combattre  Louis  XIV,  avait  besoin  d'alliés  et 
d'argent.  Frédéric  lui  offrit  des  soldats  et  des  écus  ;  en  échange 
il  demandait  qu'on  l'autorisât  à  prendre  le  titre  de  roi  en  Prusse. 
L'Empereur  y  consentit  et  le  18  janvier  1701  à  Kœnigsberg,  au 
milieu  d'un  extraordinaire  déploiement  de  luxe,  vêtu  de  pourpre, 
couvert  de  diamants,  Frédéric  plaça  lui-même  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne royale.  En  1713,  aux  traités  d'Utrecht,  les  grandes 
puissances  reconnaissaient  cette  ro5'auté  nouvelle,  et  bien 
que  les  Hohenzollern  aient  conservé  pour  capitale  Berlin,  ca- 
pitale de  l'électorat  de  Brandebourg,  on  n'employa  plus  désor- 
mais pour  désigner  leur  État  que  l'expression  de  royaume 
de  Prusse. 
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Frédéric  I"  mourut  un  peu  avant  la  signatu  re  de  la  paix 
LE  ROI  SERGENT    d'Utrecht.  Son  fils  et  son  successeur,  Frédéric-Guil- 
laume r  fut  le  type  achevé  du  Hohenzollern,  soldat 
dans  l'âme,  dur  à  lui-même  autant  (Qu'aux   autres,  autoritaire, 
voulant    être,    selon 
son      expression, 
€  Herr  Despotique  », 
le  maître  absolu  de- 
vant   qui,     lorsqu'il 
ordonne,  il  est  inter- 
dit de    raisonner, 
^nicht  raisonniren*. 
Avec    cela    d'espril 
pratique,  «  n'aimant 
que  le  réel  »,  ména- 
ger de  son  argent  jus- 
qu'à l'avarice,   âpre 
au  gain,  toujours  sou- 
cieux d'accroître  son 
bien  et  comme  il  di- 
sait de  «  réaliser  un 
plus  »,    «  ein   Plus 
machen  ».  Par  l'idée 
très  haute  qu'il  se  fai- 
sait de  son  devoir  de 
souverain,  ce  roi  vul- 
gaire dans  ses  allu- 
res et  dans  ses  goûts, 
rappelait    cependant 
Louis   XIV  :   •   Les 
rois  sont  faits  pour 
le  travail,  écrivait-il, 
et   s'ils   veulent    ré- 
gner  avec  honneur, 
ils    doivent    diriger 
eux-mêmes  leurs  at- 

laires.  »  Il  était  pénétré  de  cette  idée,  dont  a  son  exemple  la 
plupart  de  ses  descendants  se  sont  pénétrés,  qu'il  était  *  le 
général  en  chef  et  le  ministre  des  finances,   le  premier  serviteur 

du  roi  de  Prusse  ». 
Ce  roi  idéal,  il  avait  le  devoir  de  le  servir  «  avec  zèle  et  fidè 


Frédéric-Guillaume  !•%  le  Roi  Sergent 
(1688-1740). 

D'après  le  portrait  peint  par  Pesne  (1683-1757;. 

Pesne,  feinlre  farisien,  appelé  à  Berlin  par 
Frédéric  /",  y  passa  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  et  fut  des  familiers  de  Frédéric  II  au  châteaude 
Reins  ter  s[.  Dans  ce  portrait,  où  le  Roi  Sergent  a 
naturellement  tenu  à  être  peint  cuirasse  au  dos, 
Pesne  a  fidèlement  rendu  le  caractère  de  Frédéric- 
Guillaume,  rude,  volontaire,  méfiant,  prompt  a  la 
colère.  La  physionomie  est  brusque,  l'œil  dur;  le 
lOi  semble  être  sur  la  défensive  et  prêt  à  quelque 
brutalité.  Le  bas  du  visage  est  extrêmement  gras. 
Frédéric-Guillaume  fut  de  bonne  heure  énorme. 
A  la  fin  de  sa  vie.  on  dut  faire  une  entaille  a  la 
table  où  il  dînait  pour  qu'il  put  placer  son 
ventre. 
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direction  unique  et  parvint  à  «  leur  mettre  dans  l'esprit  qu'ils 
étaient  tous  les  membres  d'un  même  corps  ».  Il  leur  arracha 
en  outre  l'établissement  des  premiers  impôts  permanents,  pour 
subvenir  kV  ttnivtXitn  à:  wnt  armée  permanente.  Son  père  lui  avait 
laissé  23o  soldats.  Il  en  laissa  24000,  une  armée  telle  qu'aucun 
autre  prince  en  AUemag-ne  n'en  possédait.  Il  fut  surtout  un 
colonisateur  tout  occupé  de  peupler  les  régions  inhabitées,  atti- 
rant les  étrangers,  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  dans  les  colo- 
nies africaines,  par  des  concessions  de  terre,  des  exemptions 
de  charges,  même  des  avances  d'argent.  Il  ouvrit  le  Brande- 
bourg comme  une  terre  d'asile  aux  persécutés  de  tous  pays.  La 
révocation  de  Nantes  l'enrichit  de  vingt  mille  réfugiés  fran- 
çais qui  transformèrent  sa  capitale,  Berlin,  remplirent  les 
cadres  de  cinq  régiments,  construisirent  les  premières  fabri- 
ques et  apportèrent  au  Brandebourg  les  premiers  éléments  d'in- 
dustrie. Enfin  par  une  politique  de  duplicité,  manœuvrant  entre 
la  Pologne  et  la  Suède  qui  se  combattaient,  s'alliant  à  l'une, 
s'alliant  à  l'autre,  se  faisant  payer  chaque  fois  son  concours,  il 
obtint  d'être  délivré  de  tout  lien  de  vassalité  envers  le  royaume 
de  Pologne  et  d'être  reconnu  duc  souverain  de  Prusse  (1657- 
1660).  Les  Hohenzollern  étaient  désormais  pleinement  indé- 
pendants sur  une  partie  de  leurs  domaines;  ils  s'acheminaient 
vers  la  royauté. 


DE  LA 
ROYAUTÉ 


Ils  y  atteignirent  au  début  même  du  dix-huitième 
^-'ACQUISITION     siècle,  en  1701.  Ce  fut  Frédéric  /",  le  fils  du  Grand 

Electeur,  qui,  selon  l'expression  de  Frédéric  II, 
€  plaça  la  Prusse  sur  le  trône  des  rois  ».  La 
guerre  de  succession  d'Espagne  allait  commencer.  L'empereur 
Léopold,  pour  combattre  Louis  XIV,  avait  besoin  d'alliés  et 
d'argent.  Frédéric  lui  offrit  des  soldats  et  des  écus  ;  en  échange 
il  demandait  qu'on  l'autorisât  à  prendre  le  titre  de  roi  en  Prusse. 
L'Empereur  y  consentit  et  le  18  janvier  1701  à  Kœnigsberg,  au 
milieu  d'un  extraordinaire  déploiement  de  luxe,  vêtu  de  pourpre, 
couvert  de  diamants,  Frédéric  plaça  lui-même  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne royale.  En  1713,  aux  traités  d'Utrecht,  les  grandes 
puissances  reconnaissaient  cette  ro^^auté  nouvelle,  et  bien 
que  les  Hohenzollern  aient  conservé  pour  capitale  Berlin,  ca- 
pitale de  l'électorat  de  Brandebourg,  on  n'employa  plus  désor- 
mais pour  désigner  leur  État  que  l'expression  de  royaume 
de  Prusse. 


LA  PRUSSE. 


493 


Frédéric  ï"  mourut  un  peu  avant  la  signature  de  la  paix 
LE  ROI  SERGENT    d'Utrecht.  Son  fils  et  son  successeur,  Frédéric-Guil- 
laume r  fut  le  type  achevé  du  Hohenzollern,  soldat 
dans  l'âme,  dur  à  lui-même  autant  o.u'aux   autres,  autoritaire, 
voulant    être,    selon 
son      expression, 
€  Herr  Despotique  », 
le  maître  absolu  de- 
vant   qui ,     lorsqu'il 
ordonne,  il  est  inter- 
dit de    raisonner, 
*nicht  raisonniren*. 
Avec    cela    d'espril 
pratique,   «  n'aimant 
que  le  réel  »,  ména- 
ger de  son  argent  jus- 
qu'à  l'avarice,    âpre 
au  gain,  toujours  sou- 
cieux d'accroître  son 
bien  et  comme  il  di- 
sait de  *  réaliser  un 
plus  »,    <  ein   Plus 
maclien  ».  Par  l'idée 
très  haute  qu'il  se  fai- 
sait de  son  devoir  de 
souverain,  ce  roi  vul- 
gaire dans  ses  allu- 
res et  dans  ses  goûts, 
rappelait    cependant 
Louis   XIV  :   «   Les 
rois  sont  faits  pour 
le  travail,  écrivait-il, 
et   s'ils   veulent   ré- 
gner   avec  honneur, 
ils    doivent    diriger 

eux-mêmes  leurs  at-  .  ,    , 

faires.  »  Il  était  pénétré  de  cette  idée,  dont  a  son  exemple  la 
plupart  de  ses  descendants  se  sont  pénétrés,  qu'il  était  c  le 
général  en  chef  et  le  ministre  des  finances,   le  premier  serviteur 

du  roi  de  Prusse  ». 
Ce  roi  idéal,  il  avait  le  devoir  de  le  servir  t  avec  zèle  et  fidè 


Frédéric-Guillaume  I",  le  Roi  Sergent 
(1688-1740). 

D'après  le  portrait  peint  par  Pesne  (1683-1757;. 

Pesne,  feintre  farisien,  appelé  à  Berlin  par 
Frédéric  /",  y  passa  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  et  fut  des  'familiers  de  Frédéric  II  au  château  de 
Reinsterg.  Dans  ce  portrait,  où  le  Roi  Sergent  a 
naturellement  tenu  à  être  peint  cuirasse  au  dos, 
Pesne  a  fidèlement  rendu  le  caractère  de  Frédéric- 
Guillaume,  rude,  volontaire,  méfiant,  prompt  a  la 
colère.  La  physionomie  est  brusque,  l'œil  dur;  le 
lOi  semble  être  sur  la  défensive  et  prêt  à  quelque 
brutalité.  Le  bas  du  visage  est  extrêmement  gras. 
Frédéric-Guillaume  fut  de  bonne  heure  énorme. 
A  la  fin  de  sa  vie.  on  dut  faire  une  entaille  a  la 
table  oii  il  dînait  pour  qu'il  pût  placer  son 
ventre. 
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direction  unique  et  parvint  à  c  leur  mettre  dans  l'esprit  qu'ils 
étaient  tous  les  membres  d'un  même  corps  ».  11  leur  arracha 
en  outre  l'établissement  des  premiers  impôts  permanents,  pour 
subvenir  kVtnireiiQnd^ une  armée  permanente.  Son  père  lui  avait 
laissé  23o  soldats.  Il  en  laissa  24000,  une  armée  telle  qu'aucun 
autre  prince  en  Allemagne  n'en  possédait.  Il  fut  surtout  un 
colonisateur  tout  occupé  de  peupler  les  régions  inhabitées,  atti- 
rant les  étrangers,  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  dans  les  colo- 
nies africaines,  par  des  concessions  de  terre,  des  exemptions 
de  charges,  même  des  avances  d'argent.  Il  ouvrit  le  Brande- 
bourg comme  une  terre  d'asile  aux  persécutés  de  tous  pays.  La 
révocation  de  Nantes  l'enrichit  de  vingt  mille  réfugiés  fran- 
çais qui  transformèrent  sa  capitale,  Berlin,  remplirent  les 
cadres  de  cinq  régiments,  construisirent  les  premières  fabri- 
ques et  apportèrent  au  Brandebourg  les  premiers  éléments  d'in- 
dustrie. Enfin  par  une  politique  de  duplicité,  manœuvrant  entre 
la  Pologne  et  la  Suède  qui  se  combattaient,  s'alliant  à  l'une, 
s'alliant  à  l'autre,  se  faisant  payer  chaque  fois  son  concours,  il 
obtint  d'être  délivré  de  tout  lien  de  vassalité  envers  le  royaume 
de  Pologne  et  d'être  reconnu  duc  souverain  de  Prusse  (1657- 
1660).  Les  Hohenzollern  étaient  désormais  pleinement  indé- 
pendants sur  une  partie  de  leurs  domaines;  ils  s'acheminaient 
vers  la  royauté. 


DE  LA 
ROYAUTÉ 


Ils  y  atteignirent  au  début  même  du  dix-huitième 
^'ACQUISITION     siècle,  en  1701.  Ce  fut  Frédéric  I'%  le  fils  du  Grand 

Electeur,  qui,  selon  l'expression  de  Frédéric  II, 
€  plaça  la  Prusse  sur  le  trône  des  rois  ».  La 
guerre  de  succession  d'Espagne  allait  commencer.  L'empereur 
Léopold,  pour  combattre  Louis  XIV,  avait  besoin  d'alliés  et 
d'argent.  Frédéric  lui  offrit  des  soldats  et  des  écus  ;  en  échange 
il  demandait  qu'on  l'autorisât  à  prendre  le  titre  de  roi  en  Prusse. 
L'Empereur  y  consentit  et  le  18  janvier  1701  à  Kœnigsberg,  au 
milieu  d'un  extraordinaire  déploiement  de  luxe,  vêtu  de  pourpre, 
couvert  de  diamants,  Frédéric  plaça  lui-même  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne royale.  En  171 3,  aux  traités  d'Utrecht,  les  grandes 
puissances  reconnaissaient  cette  royauté  nouvelle,  et  bien 
que  les  Hohenzollern  aient  conservé  pour  capitale  Berlin,  ca- 
pitale de  l'électorat  de  Brandebourg,  on  n'employa  plus  désor- 
mais pour  désigner  leur  État  que  l'expression  de  royaume 
de  Prusse. 
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Frédéric  I"  mourutun  peu  avant  la  signaturede  la  paix 
,E  ROI  SERGENT    d'Utrecht.  Son  fils  et  son  successeur,  Frédéric-Guil- 
laume r\  fut  le  type  achevé  du  Hohenzollern,  soldat 
dans  l'âme,  dur  à  lui-même  autant  Qu'aux  autres,  autoritaire, 
voulant    être,    selon 
son      expression, 
€  Herr  Despotique  », 
le  maître  absolu  de- 
vant   qui,     lorsqu'il 
ordonne,  il  est  inter- 
dit de    raisonner, 
«  nicht  raisonniren*. 
Avec    cela    d'espril 
pratique,  «  n'aimant 
que  le  réel  »,  ména- 
ger de  son  argent  jus- 
qu'à l'avarice,   âpre 
au  gain,  toujours  sou- 
cieux d'accroître  son 
bien  et  comme  il  di- 
sait de  «  réaliser  un 
plus   »,    «  ein   Plus 
machen  ».  Par  l'idée 
très  haute  qu'il  se  fai- 
sait de  son  devoir  de 
souverain,  ce  roi  vul- 
gaire dans  ses  allu- 
res et  dans  ses  goûts, 
rappelait    cependant 
Louis  XIV  :   *   Les 
rois  sont  faits  pour 
le  travail,  écrivait-il, 
et   s'ils   veulent    ré- 
gner   avec   honneur, 
ils    doivent    diriger 
eux-mêmes  leurs  at- 
faires.  »  Il  était  pénétré  de  cette  idée,  dont  a  son  exemple  la 
plupart  de  ses  descendants  se  sont  pénétrés,  qu'il  était  c  le 
général  en  chef  et  le  ministre  des  finances,   le  premier  serviteur 

du  roi  de  Prusse  ». 
Ce  roi  idéal,  il  avait  le  devoir  de  le  servir  •  avec  zèle  et  fidè 


Frédéric-Guillaume  !•%  le  Roi  Sergent 

(1688-1740). 

D'après  le  portrait  peint  par  Pesne  (1683-1757;. 

Pesne,  feintre  parisien,  appelé  à  Berlin  par 
Frédéric  /•',  y  passa  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  et  fut  des  familiers  de  Frédéric  II  au  château  de 
Reinsterg.  Dans  ce  portrait,  oii  le  Roi  Sergent  a 
naturellement  tenu  à  être  peint  cuirasse  au  dos, 
Pesne  a  fidèlement  rendu  le  caractère  de  Frédéric- 
Guillaume,  rude,  volontaire,  méfiant,  prompt  a  la 
colère.  La  physionomie  est  brusque,  Vœil  dur;  le 
loi  semble  être  sur  la  défensive  et  prêt  à  quelque 
brutalité.  Le  bas  du  visage  est  extrêmement  gras. 
Frédéric-Guillaume  fut  de  bonne  heure  énorme. 
A  la  fin  de  sa  vie.  on  dut  faire  une  entaille  a  la 
table  Oîi  il  dînait  pour  qu'il  put  placer  son 
ventre. 
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il 


lité  »,  comme  il  entendait  être  servi  lui-même.  Ses  ministres  et 
ses  conseillers  devaient  être  au  travail  dès  sept  heures  du  matin 
et  ne  pas  quitter  leur  bureau  avant  que  fût  achevée  la  tâche 
quotidienne.  Arriver  en  retard  d'une  heure  entraînait  une 
amende:  manquer  une  séance  du  conseil  entraînait  une  retenue 
de  six  mois  de  traitement;  en  cas  de  récidive  c'était  la  révoca- 
tion. 

Comme  ses  prédécesseurs,  Frédéric-Guillaume  ne  négligea 
rien  de  ce  qui  pouvait  accroître  la  force  de  la  Prusse.  Il  réor- 
ganisa l'administration  en  la  concentrant  toute  dans  le  Direc- 
toire supérieur  des  finances,  de  la  guerre  et  des  domaines.  Il 
colonisa  en  recueillant  les  persécutés  de  tous  pays  et  en  une 
seule  fois  vingt-cinq  mille  réfugiés  «  une  bénédiction  de  Dieu!  » 
venus  de  l'archevêché  de  Salzbourg.Jl  créa  des  centaines  de 
villages,  trois  cent  trente-deux  villages  et  onze  villes  dans  la 
Prusse  seule.  Il  développa  les  manufactures,  en  particulier  les 
manufactures  de  draps;  il  accrut  grandement  ses  revenus  et  sut 
épargner  des  millions.  Mais  son  œuvre  de  prédilection  fut  l'ar- 
mée, et  son  surnom  de  Roi  Sergent  résume  exactement  l'essen- 
tiel de  sa  vie. 

Frédéric-Guillaume  I"  voulut  l'armée  très  forte,  parce 

L'ARMÉE  que  l'armée  lui  paraissait  la  condition  même  de  toute 

PRUSSIENNE       sécurité  pour  la  Prusse  :  «  Qu'on  en  fasse  un  soldat, 

ordonnait-il  dans  le  règlement  pour  l'éducation  de 
son  fils.  Lui  imprimer  qu'il  n'y  a  rien  qui  donne  la  gloire  dans 
le  monde  que  l'épée  et  qu'il  ne  sera  que  méprisé  dans  le 
monde  s'il  n'aime  pas  que  son  épée.  •  Il  voulait  aussi  l'armée 
très  forte  parce  qu'il  voulait  la  Prusse  plus  grande  et  que, 
disait-il,  t  on  ne  conquiert  pas  avec  la  plume,  mais  avec  l'épée  ». 
Ayant  environ  deux  millions  et  demi  de  sujets,  il  porta  progres- 
sivement son  armée  à  quatre-vingt-trois  mille  hommes,  dans  un 
temps  où  la  maison  d'Autriche,  avec  vingt-quatre  millions  de 
sujets,  ne  disposait  pas  de  cent  mille  soldats. 

Cette  armée  fut  recrutée  d'abord,  comme  toutes  les  armées  du 
temps,  à  l'aide  de  racoleurs  qui  parcouraient  l'Allemagne  et 
les  pays  voisins  pour  y  engager  des  volontaires.  Puis^  comme  le 
recrutement  à  l'étranger  coûtait  cher  et  produisait  peu,  Frédéric- 
Guillaume  imagina  de  recruter  en  Prusse  même;  il  posa  le  prin- 
cipe que  €  tous  les  habitants  du  pays  sont  nés  pour  les  armes  ». 
C'était  quelque  chose  de  tout  nouveau  au  dix-huitième  siècle.  \t 


LA  PRUSSE. 

principe  même  des  armées 
nationales  actuelles  et  de 
notre  propre  organisation  mi- 
litaire. Dans  la  pratique  tous 
les  Prussiens  ne  servirent 
pas  ;  mais  le  pays  était  divisé 
en  un  certain  nombre  de  dis- 
tricts cui  devaient  assurei 
chacun  le  recrutement  d'un 
régiment.  Cette  armée  natio- 
nale fut  cependant  une  armée 
aristocratique.  Frédéric-Guil- 
laume n'eut  comme  officiers 
que  des  nobles;  il  n'admit 
pas  qu'un  simple  soldat, 
quelle  que  fût  sa  valeur,  pût 
devenir  autre  chose  qu'un 
sous-officier,  système  rigou- 
reusement maintenu  aujour- 
d'hui même  en  Allemagne. 
Mais  il  voulut  que  ses  offi- 
ciers fussent  instruits  et  il 
organisa  pour  les  préparer  à 
leur  métier  des  écoles  de 
Cadets. 

Par  des  exercices  mille  fois 
répétés,  Frédéric-Guillaume 
transforma  ses  soldats  en 
machines,  en  automates  vi- 
vants, exécutant  les  mouve- 
ments commandés  avec  un 
tel  ensemble  qu'une  compa- 
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Grenadier  de  la  garde  PrussiennS. 
Règ^ne  de  Frédéric  IL 

D'après  Knôtel  :  Unifortnenkunde, 
tome  IIL 


Habit  bleu  à  retroussis et  collet  rouges  et  pattes  en  galons  d'argent  formant 
brandebourgs.  Gilet  et  culotte  chamois;  guêtres  blanches,  ceinturon  et  baudrier 
de  cartouchière  blancs.  La  coiffure,  la  mitre,  spéciale  aux  grenadiers  de  la  garde 
est  faite,  devant  d'une  plaque  d'argent  aux  armes  de  Prusse,  derrière  d'une  étoffe 
rouge.  Cet  uniforme  est  porté  aujourd'hui  même  par  le  I"  grenadiers  de  la  garde 
prussienne.  Le  régiment  des  grenadiers  avait  été  créé  par  leRoiSergent  :il  l'avait 
composé  de  colosses  achetés  à  très  gros  prix.  Le  recrutement  et  l'entretien  de 
ce  régiment,  sa  seule  dépense  de  luxé,  lui  avait  coûté  douze  millions  de  thalers, 
plus  de  quarante  millions  aujourd'hui.  Rapprocher  cet  habit  qui  dégage  l'homme 
et  ne  gêne  en  rien  ses  mouvements,  de  l'habit  des  soldats  de  Louis  XI V, page  433, 
et  de  l'uniforme  des  gardes  françaises  sous  Louis  XV,  page  520.  C'est  l'uni- 
forme •  ficelé  •  ou  *  a  la  Prussienne  »  inventé  par  le  Roi  Sergent. 
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lité  »,  comme  il  entendait  être  servi  lui-même.  Ses  ministres  et 
ses  conseillers  devaient  être  au  travail  dès  sept  heures  du  matin 
et  ne  pas  quitter  leur  bureau  avant  que  fût  achevée  la  tâche 
quotidienne.  Arriver  en  retard  d'une  heure  entraînait  une 
amende:  manquer  une  séance  du  conseil  entraînait  une  retenue 
de  six  mois  de  traitement;  en  cas  de  récidive  c'était  la  révoca- 
tion. 

Comme  ses  prédécesseurs,  Frédéric-Guillaume  ne  négligea 
rien  de  ce  qui  pouvait  accroître  la  force  de  la  Prusse.  Il  réor- 
ganisa l'administration  en  la  concentrant  toute  dans  le  Direc- 
toire supérieur  des  finances,  de  la  guerre  et  des  domaines.  Il 
colonisa  en  recueillant  les  persécutés  de  tous  pays  et  en  une 
seule  fois  vingt-cinq  mille  réfugiés  «  une  bénédiction  de  Dieu!  » 
venus  de  l'archevêché  de  Salzbourg.  .11  créa  des  centaines  de 
villages,  trois  cent  trente-deux  villages  et  onze  villes  dans  la 
Prusse  seule.  Il  développa  les  manufactures,  en  particulier  les 
manufactures  de  draps;  il  accrut  grandement  ses  revenus  et  sut 
épargner  des  millions.  iMais  son  œuvre  de  prédilection  fut  l'ar- 
mée, et  son  surnom  de  Roi  Sergent  résume  exactement  l'essen- 
tiel de  sa  vie. 

Frédéric-Guillaume  I"  voulut  l'armée  très  forte,  parce 

L'ARMÉE  que  l'armée  lui  paraissait  la  condition  même  de  toute 

PRUSSIENNE       sécurité  pour  la  Prusse  :  c  Qu'on  en  fasse  un  soldat, 

ordonnait-il  dans  le  règlement  pour  l'éducation  de 
son  fils.  Lui  imprimer  qu'il  n'y  a  rien  qui  donne  la  gloire  dans 
le  monde  que  l'épée  et  qu'il  ne  sera  que  méprisé  dans  le 
monde  s'il  n'aime  pas  que  son  épée.  »  Il  voulait  aussi  l'armée 
très  forte  parce  qu'il  voulait  la  Prusse  plus  grande  et  que, 
disait-il,  t  on  ne  conquiert  pas  avec  la  plume,  mais  avec  l'épée  ». 
Ayant  environ  deux  millions  et  demi  de  sujets,  il  porta  progres- 
sivement son  armée  à  quatre-vingt-trois  mille  hommes,  dans  un 
temps  où  la  maison  d'Autriche,  avec  vingt-quatre  millions  de 
sujets,  ne  disposait  pas  de  cent  mille  soldats. 

Cette  armée  fut  recrutée  d'abord,  comme  toutes  les  armées  du 
temps,  à  l'aide  de  racoleurs  qui  parcouraient  l'Allemagne  et 
les  pays  voisins  pour  y  engager  des  volontaires.  Puis^  comme  le 
recrutement  à  l'étranger  coûtait  cher  et  produisait  peu,  Frédéric- 
Guillaume  imagina  de  recruter  en  Prusse  même;  il  posa  le  prin- 
cipe que  €  tous  les  habitants  du  pays  sont  nés  pour  les  armes  ». 
C'était  quelque  chose  de  tout  nouveau  au  dix-huitième  siècle.  Ir 


LA  PRUSSE.  ^^^ 

principe    même   des  armées 
nationales    actuelles    et    de 
notre  propre  organisation  mi- 
litaire. Dans  la  pratique  tous 
les    Prussiens   ne    servirent 
pas  ;  mais  le  pays  était  divisé 
en  un  certain  nombre  de  dis- 
tricts  cui   devaient    assurei 
chacun  le   recrutement  d'un 
régiment.  Cette  armée  natio- 
nale fut  cependant  une  armée 
aristocratique.  Frédéric-Guil- 
laume n'eut  comme  officiers 
que  des   nobles;   il   n'admit 
pas     qu'un     simple    soldat, 
quelle  que  fût  sa  valeur,    pût 
devenir   autre    chose    qu'un 
sous-officier,  système  rigou- 
reusement  maintenu  aujour- 
d'hui  même  en   Allemagne. 
Mais  il  voulut  que  ses  offi- 
ciers fussent   instruits   et  il 
organisa  pour  les  préparer  à 
leur    métier    des    écoles   de 
Cadets. 

Par  des  exercices  mille  fois 
répétés,  Frédéric-Guillaume 
transforma  ses  soldats  en 
machines,  en  automates  vi- 
vants, exécutant  les  mouve- 
ments commandés  avec  un  grenadier  de  la  garde  Prussienne. 
tel  ensemble  qu'une  compa-  Règne  de  Frédéric  il 

D'après  Knôtel  :  Uniformenkunde, 
tome  IIL 

Habit  bleu  à  retroussiset  collet  rouges  et  pattes  en  galons  d'argent  formant 
brandebourgs.  Gilet  et  culotte chjtnois; guêtres  blanches,  ceinturon  et  baudrier 
de  cartouchière  blancs.  La  coiffure,  la  mitre,  spéciale  aux  grenadiers  de  la  garde 
est  faite,  devant  d'une  plaque  d'argent  aux  armes  de  Prusse,  derrière  d'une  étoffe 
rouge.  Cet  uniforme  est  porté  aujourd'hui  même  par  le  1"  grenadiers  de  la  garde 
prussienne.  Le  régiment  des  grenadiers  avait  été  créé  par  le  Roi  Sergent  :  il  l'avait 
composé  de  colosses  achetés  à  très  gros  prix.  Le  recrutement  et  l'entretien  de 
ce  régiment,  sa  seule  dépense  de  luxé,  lui  avait  coûté  douze  millions  de  thalers, 
plus  de  quarante  millions  aujourd'hui.  Rapprocher  cet  habit  qui  dégage  l'homme 
et  ne  gêne  en  rien  ses  mouvements,  de  l'habit  des  soldats  de  Louis  XIV, page  j^C'X 
et  de  l'uniforme  des  gardes  françaises  sous  Louis  XV,  page  520.  C'est  l'uni- 
forme •  ficelé  »  ou  t  a  la  Prussienne  »  inventé  par  le  Roi  Sergent. 
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gnie  semblait  ne  former  plus  qu'un  seul  homme.  Il  obtint  ainsi 
une  souplesse  et  une  sûreté  dans  les  évolutions,  surtout  une 
précision  dans  les  déploiements  et  une  rapidité  dans  le  char- 
gement et  le  tir  que  la  tradition  a  beaucoup  exagérées,  mais  qui 
n'avaient  jamais  été  atteintes  auparavant,  et  qui  dans  les  guerres 
du  milieu  du  dix-huitième  siècle  assurèrent  la  supériorité  des 
armées  prussiennes.  Par  suite,  on  adopta  dans  toute  l'Europe 
le  système  d'exercice  et  de  manœuvres  à  la  Prussienne. 

Cette  armée  préparée  avec  amour  pendant  près  de  trente  ans 
de  règne,  Frédéric-Guillaume  la  ménagea  et  ne  la  risqua  dans 
aucun  conflit  sérieux.  Comme  on  l'a  dit  «  il  aimait  passionné- 
ment l'image  de  la  guerre,  mais  il  en  redoutait  la  réalité.  »  Il  se 
borna  à  forger  l'instrument  de  la  puissance  prussienne  et  laissa 
le  soin  de  l'employer  à  son  fils  Frédéric  II. 

Frédéric  II  (1740-1786),  contemporain  de  Louis  XV 

LA  JEUNESSE      ^^  ^^  ^^^-^  ^yj^  ^^^^^  quarante-six  ans.  Il  est  un 

DE  FREDERIC  II    ^^  ^^^^^  ^^^  ^^^ .  ^^  j^^^  ^^  V Europe  a  été  changée.  Il 

a  fait  du  petit  royaume  de  Prusse  une  des  grandes  puissances. 

Son  enfance  et  sa  jeunesse  avaient  été  rudes,  parce  que  son 
caractère  ses  goûts,  la  tournure  de  son  intelligence  étaient 
autres  que  ne  les  voulait  son  père.  Frédéric-Guillaume  n'admet- 
tait  pas  que  son  fils  pût  aimer  ce  que  lui-même  n'aimait  pas 
et  pût  ne  pas  aimer  ce  qu'il  aimait.  Il  dédaignait  ce  qui  était 
élé"-ant  et  délicat,  les  choses  de  l'esprit,  les  sciences,  les  lettres, 
la  philosophie, .  du  vent  »,  disait-il.  Rien  au  contraire  ne  plai- 
sait tant  au  Prince  Royal,  qui  lisait  avec  passion,  surtout  des 
livres  français,  par  goût  inné  d'abord,  puis  parce  que  sa  gou- 
vernante et  son  précepteur  étaient  français.  Il  détestait  le  tabac, 
les  longs  repas,  les  grands  coups  de  vin,  la  chasse;  il  n'était 
pas  avare;  il  n'avait  pas  la  passion  du  militaire.  Autant  de 
crimes  aux  yeux  de  son  père  qui  l'appelait  c  le  petit  marquis  » 
suprême  injure  dans  sa  bouche.  Il  l'accusait  de  devoir  «  gâter 
toute  la  besogne  »,  c'est-à-dire  mal  administrer  le  royaume,  et 
pour  lui  faire  perdre  t  les  manières  françaises  »,  il  le  battait  en 
public  à  coups  de  canne  et  à  coups  de  poing. 

Révolté  de  ces  mauvais  traitements,  à  dix-huit  ans  Frédéric 
voulut  fuir  en  Angleterre  avec  un  ami,  le  lieutenant  Katl 
(août  1730).  Tous  deux  furent  arrêtés.  Frédéric,  traite  en 
déserteur,  traduit  devant  [un  conseil  de  guerre,  exclu  de  l'armée, 
fut  emprisonné  à  la  citadelle  de  Custrin  et  devant  ses  yeux. 
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par  ordre  exprès  du  roi,  Katt  fut  décapité  (novembre  (1730). 
L'emprisonnement  à  la  citadelle   fut  ensuite  transformé   en 
internement  dans  la  ville.  Frédéric  pendant  une  année  environ 
y   remplit    les   fonc- 
tions d'un  commis  de 
finances,   d'intendant 
des  domaines  pater- 
nels;   il    recevait  et 
vérifiait  les  comptes, 
étudiait  les  procédés 
d'exploitation  des  fer- 
mes; il   apprenait  à 
connaître  par  la  prati- 
que même  tout  le  mé- 
canisme de  l'admini- 
stration   prussienne. 
Réintégré  dans   l'ar- 
mée, nommé  colonel, 
il  alla  commander  un 
régiment  et  pendant 
quatre  ans  tint  gar 
nison  dans,  une  petite 
ville.  Il  vécut  ainsi  la 
vie  d'officier  chef  de 
corps,  obligé  d'entrer, 
dans  le  détail,  de  tou- 
cher aux  réalités,  de 
veiller    lui-même  au 
recrutement,  à  l'équi- 
pement ,     à    l'arme- 
ment, à  la  nourriture 
des    hommes    aussi 
bien  qu'à  leur  instruc- 
tion et  aux  manœu- 
vres. Cette  éducation 
pratique,  si  différente 
de  l'éducation  de  cabinet  donnée  aux  Dauphins  de  France,  est 
l'un  des  secrets  du  génie  de  Frédéric.  Ce  fut  seulement  quand 
elle  fut  achevée  qu'il  eut  permission  de  vivre  un  peu  selon  ses 
goûts  a  son  château  de  Reinsberg,  loin  de  Berlin  et  de  son  pere^ 
Mors  tout  en  continuant  de  surveiller  son  régiment,  dont  il 
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Frédéric  II  (1712-1786). 

Portrait  peint  par  A.  Graff  (i736-i8i3). 

Gravé  par  J.-F.  Bausse  (1738-1814). 

Frédéric  à  soixante  ans  environ.  Les  traits  sont 
tirés,  les  joues  sillonnées  de  rides.  Le  front  est  d'une 
superbe  ampleur,  le  menton  ferme  et  volontaire. 
Mais  on  est  surtout  frappé  par  les  yeux  tlcus,  per- 
çants, qui  disent  l'audace  et  la  vivacité  de  l'intelli- 
gence, puis  par  la  touche  aux  lèvres  serrées  qui 
trahit  la  sécheresse  du  cœur,  l'esprit  incisif  et 
mordant  jusqu'à  la  cruauté.  Le  roi  est  voûte  ;  il  l'était 
déjà  tout  jeune,  à  la  grande  colère  de  son  père  gui 
s'irritait  aussi  de  sa  petite  taille.  Il  porte  la  tête 
en  avant.  Il  est  par  économie  vêtu  d'un  habit 
fripé  :  à  la  fin  de  sa  vie  l'économie  élai^,  devenue 
chez  lui  de  l'avarice  sordide.  Sur  le  côté,  la  plaque 
de  l'^\^\c  Noir,  l'ordre  royal  Prussien.  Graff  est 
un  peintre  suisse.  Bausse  un  graveur  allemand. 
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gnie  semblait  ne  former  plus  qu'un  seul  homme.  Il  obtint  ainsi 
une  souplesse  et  une  sûreté  dans  les  évolutions,  surtout  une 
précision  dans  les  déploiements  et  une  rapidité  dans  le  char- 
gement et  le  tir  que  la  tradition  a  beaucoup  exagérées,  mais  qui 
n'avaient  jamais  été  atteintes  auparavant,  et  qui  dans  les  guerres 
du  milieu  du  dix-huitième  siècle  assurèrent  la  supériorité  des 
armées  prussiennes.  Par  suite,  on  adopta  dans  toute  l'Europe 
le  système  d'exercice  et  de  manœuvres  à  la  Prussienne. 

Cette  armée  préparée  avec  amour  pendant  près  de  trente  ans 
de  règne,  Frédéric-Guillaume  la  ménagea  et  ne  la  risqua  dans 
aucun"  conflit  sérieux.  Comme  on  l'a  dite  il  aimait  passionné- 
ment l'image  de  la  guerre,  mais  il  en  redoutait  la  réalité.  »  11  se 
borna  à  forger  l'instrument  de  la  puissance  prussienne  et  laissa 
le  soin  de  l'employer  à  son  fils  Frédéric  II. 

Frédéric  II  (1740-1786),  contemporain  de  Louis  XV 
LA  JEUNESSE      ^^  ^^  ^^^j^  ^yj^  ^.^^^^  quarante-six  ans.  Il  est  un 
DE  FREDERIC  II    ^^^  ^^^^^  ^^^  ^^^ .  ^^  j^^^  ^^  l' Europe  a  été  changée.  Il 
a  fait  du  petit  rovaume  de  Prusse  une  des  grandes  puissances. 
Son  enfance  et  "^sa  jeunesse  avaient  été  rudes,  parce  que  son 
caractère    ses  goûts,  la  tournure  de  son  intelligence  étaient 
autres  que  ne  les  voulait  son  père.  Frédéric-Guillaume  n'admet- 
tait pas  que   son  fils  pût  aimer  ce  que  lui-même  n'aimait  pas 
et  pût  ne  pas  aimer  ce  qu'il  aimait.  Il  dédaignait  ce  qui  était 
élé-ant  et  délicat,  les  choses  de  l'esprit,  les  sciences,  les  lettres, 
la  philosophie,  «  du  vent  >.  disait-il.  Rien  au  contraire  ne  plai- 
sait tant  au  Prince  Royal,  qui  lisait  avec  passion,  surtout  des 
livres  français,  par  goût  inné  d'abord,  puis  parce  que  sa  gou- 
vernante  et  son  précepteur  étaient  français.  Il  détestait  le  tabac, 
les  longs  repas,  les  grands  coups  de  vin,   la  chasse;  il  n'était 
pas  avare;    il  n'avait  pas  la  passion  du  militaire.   Autant  de 
crimes  aux  yeux  de  son  père  qui  l'appelait  .  le  petit  marquis  > 
suprême  injure  dans  sa  bouche.  Il  l'accusait  de  devoir  «  gâter 
toute  la  besogne  »,  c'est-à-dire  mal  administrer  le  royaume,  et 
pour  lui  faire  perdre  *  les  manières  françaises  .,  il  Icbattait  en 
public  à  coups  de  canne  et  à  coups  de  poing. 

Révolté  de  ces  mauvais  traitements,  à  dix-huit  ans  Frédéric 
voulut  fuir  en  Angleterre  avec  un  ami,  le  lieutenant  Katt 
(août  1730).  Tous  deux  furent  arrêtés.  Frédéric,  traite  en 
déserteur  traduit  devant  [un  conseil  de  guerre,  exclu  de  l'armée, 
fut  emprisonné  à  la  citadelle  de  Custrin  et  devant  ses  yeux. 
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par  ordre  exprès  du  roi,  Katt  fut  décapité  (novembre  (1730). 
L'emprisonnemeLt  à  la  citadelle   fut  ensuite  transformé   en 
internement  dans  la   ville.  Frédéric  pendant  une  année  environ 
y   remplit    les   fonc- 
tions d'un  commis  de 
finances,   d'intendant 
des  domaines  pater- 
nels;  il    recevait  et 
vérifiait  les  comptes, 
étudiait  les  procédés 
d'exploitation  des  fer- 
mes; il   apprenait  à 
connaître  par  la  prati- 
que même  tout  le  mé- 
canisme de  l'admini- 
stration   prussienne. 
Réintégré  dans   l'ar- 
mée, nommé  colonel, 
il  alla  commander  un 
régiment  et  pendant 
quatre  ans  tint  gar 
nison  dans,  une  petit'* 
ville.  Il  vécut  ainsi  la 
vie  d'officier  chef  de 
corps,  obligé  d'entrer 
dans  le  détail,  de  tou- 
cher aux  réalités,  de 
veiller   lui-même  au 
recrutement,  à  l'équi- 
pement ,     à    l'arme- 
ment, à  la  nourriture 
des    hommes    aussi 
bien  qu'à  leur  instruc- 
tion et  aux  manœu- 
vres. Cette  éducation 
pratique,  si  difl*érente 
de  l'éducation  de  cabinet  donnée  aux  Dauphins  de  France,  est 
l'un  des  secrets  du  génie  de  Frédéric.  Ce  fut  seulement  quand 
elle  fut  achevée  qu'il  eut  permission  de  vivre  un  peu  selon  ses 
goûts  a  son  château  de  Reinsberg,  loin  de  Berlin  et  de  son  pere^ 
Mors   tout  en  continuant  de  surveiller  son  régiment,  dont  il 
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Frédéric  II  (1712-1786). 

Portrait  peint  par  A.  Graff  (i736-i8i3). 
Gravé  par  J.-F.  Bausse  (1738-1814). 

Frédéric  à  soixante  ans  environ.  Les  traits  sont 
tirés,  les  joues  sillonnées  de  rides.  Le  front  est  d'une 
superbe  ampleur,  le  menton  ferme  et  volontaire. 
Mais  on  est  surtout  frappé  par  les  yeux  Hcus,  per- 
çants, qui  disent  l'audace  et  la  vivacité  de  Vintelh- 
gence,  puis  par  la  bouche  aux  lèvres  serrées  qui 
trahit  la  sécheresse  du  cœur,  Vesprit  incisif  cl 
mordant  jusqu'à  la  cruauté.  Le  roi  est  voûte  ;  il  l'elatt 
déjà  tout  jeune,  à  la  grande  colère  de  son  père  qui 
s'irritait  aussi  de  sa  petite  taille.  Il  porte  la  tête 
en  avant.  Il  est  par  économie  vêtu  d'un  habit 
fripé  :  à  la  fin  de  sa  vie  l'économie  élai^,  devenue 
chez  lui  de  l'avarice  sordide.  Sur  le  côté,  la  plaque 
de  ^^\^\c  Noir,  l'ordre  royal  Prussien.  Graff  est 
un  peintre  suisse.  Bausse  un  graveur  allemand. 
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avait  fait  un  régiment  modèle,  il  s'occupa  de  sciences,  de  philo- 
sophie, de  beaux-arts,  de  littérature.  Il  acheva  de  se  perfection- 
ner dans  la  connaissance  du  français,  qui  fut  dès  lors  comme  sa 
langue  maternelle,  et  qu'il  employait  jusque  dans  les  ordres  du 
g-ouvernement.  Il  écrivit  des  vers,  composa  de  la  musique;  il 
entra  en  correspondance  réglée  avec  Voltaire.  Mais  ces  distrac- 
tions ne  l'empêchaient  pas  de  songer  à  la  politique;  il  étudiait 
attentivement  l'état  des  puissances,  se  renseignait  sur  leurS  res- 
sources, essayait  de  pénétrer  leurs  desseins,  et  par  ces  longues 
méditations  il  se  préparait  à  l'action  pour  le  jour  où  la  mort  de 
son  père  le  ferait  roi  et  maître  d'agir. 

Frédéric  II  à  son  avènement  était  âgé  de  vingt-huit 
FRÉDÉRIC  II  ROI  ans.  Il  avait  l'intelligence  d'une  netteté  toute  fran- 
çaise, prompte  à  concevoir,  à  décider  et  à  agir;  l'es- 
prit mordant  et  sarcastique;  point  de  cœur.  En  politique,  il  ne 
s'embarrassait  d'aucun  scrupule  d'honnêteté  et  professait  l'im- 
morale doctrine  du  succès  légitimant  les  violations  du  droit. 
€  En  fait  de  royaumes,  écrivait-il,  on  prend  quand  on  peut,  et 
l'on  n'a  jamais  tort  quand  on  n'est  pas  obligé  de  rendre.  »  11 
était  fourbe  et  ne  se  tenait  pour  lié  par  sa  parole  que  dans  la 
mesure  où  il  y  trouvait  profit.  Devenu  aussi  strictement  économe 
que  son  père,  il  aimait  autant  que  lui  t  les  réalités  »  ;  autant  que 
*ui  il  se  considérait  comme  le  premier  serviteur  du  roi  de 
Prusse.  Aussi  fut-il  un  travailleur  acharné,  levé  dès  trois  heures 
en  été,  dès  quatre  heures  en  hiver,  fatiguant  quatre  secrétaires 
€  qui  travaillaient  comme  des  nègres  »,  voyant  tout,  décidant 
tout  lui-même,  ministre  unique  et  universel  de  sa  monarchie. 
Cette  activité  ne  se  relâcha  pas  un  jour  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Frédéric  II  fit  la  grandeur  de  la  Prusse  en  annexant 
LES  CONQUÊTES    la  Silésie  prise  à  l'Autriche  et  la  Prusse  polonaise 

enlevée  à  la  Pologne. 
La  question  de  Silésie  (1740-1763)  occupa  les  vingt-trois  pre- 
mières années  du  règne  et  provoqua  trois  guerres.  De  ces  trois 
guerres  de  Silésie,  les  deux  premières  correspondirent  à  la 
guerre  de  succession  d'Autriche;  la  troisième  fut  la  guerre  de 
Sept  ans,  où  la  Prusse  dut  faire  face  à  une  coalition  de  l'Autri- 
che, de  la  France  et  de  la  Russie  ;  elle  sortit  de  la  lutte  épuisée 
mais  triomphante  *. 

I.  Pour  le  récit  des  eruerref,  roir  ci-dessous,  pag^e  523  et  suivantes. 
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L'occupation  de  la  Prusse  polonaise  (1772)  coûta  moins  de 
mal.  Elle  nécessita  de  longues  négociations,  mais  point  de  ba- 
tailles, et  joignant  le  royaume  de  Prusse  au  Brandebourg  elle 
commença  de  réaliser  l'unité  territoriale  de  la  monarchie*. 

Les  vingt-trois  dernières  années   du  règne  furent 

L'ŒUVRE         employées  à  réparer  les  maux  de  la  guerre  de  Sept 

INTÉRIEURE       Ans  et  à  poursuivre  la  mise  en  valeur  du  royaume 

agrandi.  Tout  d'abord  Frédéric  II  refit  son  trésor 
de  guerre  et  son  armée,  reconstitua  ses  arsenaux  et  ses  c  maga- 
sins d'abondance  ».  Puis,  comme  ses  ancêtres,  il  colonisa;  deux 
agences  permanentes  établies  par  lui  à  Hambourg  et  à  Franc- 
fort-su  r-le-iMein  lui  recrutaient  des  immigrants.  Il  parvint  à  en 
attirer  trois  cent  mille  et  créa  plus  de  huit  cents  villages.  Il  tra- 
vaillait à  améliorer  les  cultures  ;  il  faisait  dessécher  d'immenses 
marais,  en  particulier  ceux  de  Custrin;  il  encourageait  l'indus- 
trie et  par  l'accroissement  de  la  richesse  publique  doublait  les 
revenus  de  l'État.  En  même  temps  il  prenait  souci  de  l'intelli- 
gence de  son  peuple,  fait  rare  à  cette  époque  ;  il  ouvrait  des 
écoles  et  rendait  l'instruction  obligatoire.  Enfin  pour  parachever 
l'œuvre  d'unification,  il  promulguait  un  code  applicable  dans 
toute  la  monarchie  et  qui  fit  disparaître  toutes  les  législations 
particulières. 

Tant  d'efforts  aboutirent   aux    résultats    suivants. 

ES  RÉSULTATS  L'État  prussien  mesurait  120000  kilomètres  carrés  à 
^^  ^^?^        l'avènement  de  Frédéric  et  près  de  200000  à  sa  mort. 

lE  FRÉDÉRIC  n  ^^  nombre  des  habitants  était  passé  de  deux  mil- 
lions et  demi  à  six  millions.  L'armée,  montée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  à  cent  soixante  mille,  était  considérée,  après  sa 
résistance  victorieuse  aux  forces  coalisées  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  la  Russie,  comme  la  meilleure  de  l'Europe.  Dans 
le  règlement  des  grandes  questions  internationales  le  roi  de 
Prusse  prenait  rang  à  côté  des  souverains  de  France,  d'Angle- 
terre, d'Autriche  et  de  Russie.  Cet  extraordinaire  accroisse- 
ment de  la  puissance  prussienne  n'avait  même  pas  demandé  un 
demi-siècle,  et  ses  sujets  pouvaient,  à  bon  droit,  donner  à  Fré- 
déric II  le  nom  de  Frédéric  V  Unique, 

1.  Voir  ci-dessous,  page  539. 
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PJEPBE  te  aifAND  -  CATHERISB  11 

Après  la  formation  de  la  puissance  prussienne,  le  fait  capital 
de  l'histoire  de  l'Europe  du  Nord  au  dix-huitieme  siècle  fut 
l'apparition  de  la  puissance  russe.  La  Russie,  jusque-la 
nresque  asiatique,  vint  alors  prendre  ran-  parmi  les  grandes 
?  ussances  européennes.  Elle  le  fit  en  deu.  étapes^bord  -çc 
Pierre  le  Grand,  en  ruinant  la  domination  de  la  Suéde  sur  la 
Baltique;  puis  avec  Catherine  //  en  supprimant  le  royaume  de 
pWgne.  L  même  temps  que  Pierre  travaillait  à  rendre  a  Rus- 
sie politiquement  européenne,  il  entreprenait  de  modifier  les 
mœurs  du  peuple  russe  et  de  lui  imposer  la  civilisation  euro- 
péenne. 

Au  dix-septième  siècle  la  Russie  s'appelait  la  Kos- 
covie.  du  nom  de  la  capitale  Moscou,  et  les  géo- 
graphes ne  savaient  trop  s'ils  devaient  la  placer  en 
Europe  ou  en  Asie.  La  Moscovie  était   limitée  à 
l'ouest  par  la  Suède,  maîtresse  des  rives  de  la  Bal- 
tique et  par  la  Pologne  dont  la  frontière  débordait  au  delà  du 
Sr  It  de  la  Duna  jusqu'au  centre  de  la  plaine  russe,  tout 
près  de  Smolensk;  elle  était  limitée  au  sud  par  la  T«r?«i.  maî- 
tresse des  bords  de  la  mer  Noire.  Au  nord  elle  touchai  a  rOcean 
Glacial  et  à  la  mer  Blanche  gelée  pendant  huit  mois  de  1  année 
C'était  par  là  seulement  que  la  Moscovie  pouvait  «^-"i-iquer 
directement  et  librement  avec  l'Europe  dont  la  Suéde,  la  Polo- 
ene  et  la  Turquie  l'isolaient. 

La  Moscovie  était  beaucoup  plus  asiatique  qu  européenne 
parce  que  pendant  des  siècles  elle  avait  été  en  contact  immédiat 
et  en  conflit  permanent  avec  les  peuples  jaunes  de  1  Asie,  spc- 
c  akment  avec  les  Tatars-Mongols  auxquels  ses  souverains 
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La  Russie  et  6ES   \rcROissEMENTS  au  dix-huitième  siècle. 

avaient  longtemps  payé  tribut.  Elle  se  rattachait  à  l'Europe  seu- 
lement par  la  race  de  ses  habitants,  qui  sont  Slaves,  parents  des 
Polonais,  des  Tchèques  et  des  Serbes,  et  par  la  relift:ion,  Vortho- 
doxie  grecque  :  des  moines  de  Constantinople  l'avaient  appor- 
tée au  dixième  siècle,  en  même  temps  que  les  premiers  éléments 
de  civilisation. 
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CHAPITRE  XXVI 


L'EMPIRE  RUSSE 


PIERKE  LE  OBAND  -  CATHERINE  II 

Après  la  formation  de  la  puissance  prussienne  le  fait  capital 
de  l'histoire  de  l'Europe  du  Nord  au  dix-huitieme  siècle  fut 
l'apparition  de  la  puissance  russe.  La  Russie,  jusque  la 
nresQue  asiatique,  vint  alors  prendre  ran-  parmi  les  grandes 
'p  -ssances  européennes.  Elle  le  fit  en  deux  étapes  d^abord-^ 
Pierre  le  Grand,  en  ruinant  la  domination  de  la  Suéde  sur  la 
Baltique;  puis  avec  Catherine  II  en  supprimant  le  royaume  de 
Pologne.  En  même  temps  que  Pierre  travaillait  à  rendre  a  R  s- 
s^e  politiquement  européenne,  il  entreprenait  de  modifier  les 
mœurs  du  peuple  russe  et  de  lui  imposer  la  civilisation  euro- 
péenne. 

Au  dix-septième  siècle  la  Russie  s'appelait  la  Mos 
covie,  du  nom  de  la  capitale  Moscou,  et  les  géo- 
graphes ne  savaient  trop  s'ils  devaient  la  placer  en 
Europe  ou  en  Asie.  La  Moscovie  était  limitée  à 
l'ouest  par  la  Suède,  maîtresse  des  rives  de  la  Bal- 
tiaue  et  par  la  Pologne  dont  la  frontière  débordait  au  delà  du 
DnSr  et  de  la  Duna  jusqu'au  centre  de  la  plaine  russe,  tout 
près  de  Smolensk;  elle  était  limitée  au  sud  par  la  r«rî«je  n.ai- 
tresse  des  bords  de  la  mer  Noire.  Au  nord  elle  touchait  a  1  Océan 
Gh cial      à  la  mer  Blanche  gelée  pendant  huit  mois  de  1  année 

?Ïait  par  là  seulement  que  la  Moscovie  P<^;:'%^^^r'rZo 
directement  et  librement  avec  l'Europe  dont  la  Suéde,  la  Polo- 
e-ne  et  la  Turquie  l'isolaient. 

La  Moscovie  était  beaucoup  plus  asiatique  qu'europeeme 
parce  que  pendant  des  siècles  elle  avait  été  en  eontacUmmed^t 
et  en  conflit  permanent  avec  les  peuples  jaunes  de  1  Asie,  spe 
c  aLment  avec  les  Tatars-Mongols  auxquels   ses  souverains 
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La  Russie  et  ses  accroissements  ad  dix-huitième  siècle. 

avaient  longrtemps  payé  tribut.  Elle  se  rattachait  à  l'Europe  seu- 
lement par  la  race  de  ses  habitants,  qui  sont  Slaves,  parents  des 
Polonais,  des  Tchèques  et  des  Serbes,  et  par  la  relipon,  Vortho- 
doxie  grecque  :  des  moines  de  Constantinople  l'avaient  appor- 
tée au  dixième  siècle,  en  même  temps  que  les  premiers  éléments 
de  civilisation. 
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LES  TExMPS  MODERNES. 


L'organisation  politique  de  la  Russie  rappelait  en 

ORGANISATION     certains  points  l'organisation  de  l'empire  chinois.  Le 

DE  LA  RUSSIE     souverain,  appelé  le  tsar,  était  considéré  de  même 

que  l'empereur  de  Chine,  comme  le/>érede  ses  sujets. 

Par  suite,  de  même  que  le 
père  dans  la  famille  anti- 
que, il  avait  une  autorité 
sans  limites.  «  A  Dieu  el 
à   toi,  Tsar,  disaient  les 
Russes,  tout   est  permis 
dans  votre   patrimoine.  » 
De    cette    permission    le 
tsar  usait  pour  faire  tom- 
ber toute  tête  qui  ne  pliait 
pas  devant  lui.  Les  têtes 
étaient   tombées  par  mil- 
liers au    seizième   siècle 
sous  Ivan  le  Terrible.  On 
ne   parlait    au    tsar   que 
prosterné,  le  front  contre 
terre.  Il  manifestait  sa  vo- 
lonté   par    des     décrets, 
les  oukases.    11  vivait    à 
Moscou,  au  Kremlin^  une 
ville      dans      la      ville , 
comme      l'empereur     de 
Chine  vit  aujourd'hui  dans 
la     Ville    Impériale,     au 
centre  de  la  ville  de  Pékin. 
Depuis  le  seizième  siècle 
il  y  avait  en  Russie  des 
troupes   permanentes  les 
Streltsij    c'est-à-dire    les 
Chasseurs.  Ces  streltsi  rap- 
pelaient les  janissaires  de 
la  Turquie.  Ils  étaient  sol- 
dats à  vie,  pouvaient  se  ma- 
rier.etvivaient  soit  des  terres  que  leur  donnait  le  tsar,  soit  d'un  mé- 
tier quelconque  qu'ils  étaient  libres  d'exercer  en  dehors  du  ser- 
vice. 

La  société  comprenait  deux  classes  de  personnes  :  les  nobles 
ou  boïards,  les  paysans  ou  moujiks.  Les  nobles  étaient  proprié- 


Un  Tsar  au  dix-septième  siècle. 

Musée  de  l'Ermitaçre.  Saint-Pétersbourgr. 
Photographie. 

L'intérêt    de    ce    fortrait,    représentant 
Ivan  V,  frère  de  Pierre  le  Grand,  est  qu'il 
montre  le  costume  traditionnel  des  souve- 
rains russes  avant  Pierre  le  Grand.  Le  man- 
teau, la  dalmatique,  surchargé  de  pierreries 
it  de  perles,  est  la  copie  du  manteau  des  em- 
pereurs byzantins.  La  coiffure,  un  bonnet 
bordé  de  fourrure   et  lourd  de  pierreries 
comme  le  manteau,  se  termine  par  une  petite 
couronne   surmontée  de  la  croix.   Le  tsar 
porte  la  barbe  el  les  cheveux  longs.  —  Ce 
portrait  est  comme  une  évocation  du  Moyen 
Age  au  milieu  du  dix-septième  siècle. 


L'EMPIRE  RUSSE. 
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taires  du  sol.  Durs,  grossiers  et  paresseux,  ils  vivaient  du 
travail  des  paysans.  Ceux-ci  étaient  serfs  comme  l'avaient  été 
les  paysans  de  France  au  moyen  âge.  Mais  en  Russie  le  servage 
était  de  date  récente  :  il  avait  été  établi  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
en  1597. 

Le  clergé  ne  formait  pas  une  classe  à  part.  Ses  membres,  les 
popes,  étaient  en  général  des  fanatiques  à  peu  près  aussi  igno- 
rants que  le  peuple  qu'ils  étaient  chargés  d'instruire.  Il  n'y  avait 
pas  de  classe  bourgeoise. 

L'industrie  n'existait  pas  ;  le  commerce  était  presque  entière- 
ment aux  mains  des  Juifs,  fort  nombreux  et  groupés  dans  les 
villes  —  de  gros  villages.  Enfin  il  se  trouvait  à  Moscou  une 
colonie  d'Européens,  commerçants,  ouvriers,  gens  d'esprit  aven- 
tureux, comme  il  s'en  trouve  actuellement  dans  certaines  villes 
du  Maroc,  venus  pour  chercher  fortune  dans  un  pays  neuf.  Ils 
étaient  parqués  dans  un  quartier  spécial,  comme  le  sont  aujour- 
d'hui même  les  Européens  dans  les  villes  chinoises  ouvertes  aux 
étrangers. 

Les  mœurs  étaient  celles  de  l'Orient.  Les  Mosco- 
LES  MŒURS       vites  portaient  la  chevelure  et  la  barbe  longues.  Ils 

étaient  chaussés  de  babouches,  vêtus  de  robes  traî- 
nantes à  larges  manches  pendantes  :  le  costume  de  la  paresse. 
Les  femmes  étaient  tenues  enfermées  dans  un  appartement 
spécial,  le  terem,  l'équivalent  du  harem  turc.  Elles  y  vivaient 
à  peu  près  oisives.  Comme  les  femmes  turques,  elles  ne  pou- 
vaient sortir  que  le  visage  caché  sous  un  voile,  la  fata.  Elles 
étaient  traitées  rudement.  Selon  le  proverbe  russe,  le  mari  devait 
€  aimer  sa  femme  comme  son  âme  et  la  battre  comme  sa  pelisse». 
La  jeune  fille  ne  connaissait  le  mari  à  qui  elle  était  destinée  que 
le  jour  même  de  son  mariage.  La  masse  du  peuple  était  gros- 
sière et  brutale,  et  l'ivrognerie,  à  peu  près  universelle,  était 
comme  le  vice  national  moscovite. 

Au  début  du  dix-septième  siècle,  en  i6i3,  la  couronne 
LES  ROMANOF     de  Moscovie  avait  été  donnée  à  Michel  Romanof, 

Il  fut  le  fondateur  de  la  dynastie  qui  règne  aujour- 
d'hui encore  sur  la  Russie.  Son  fils  et  son  petit-fils  commencè- 
rent à  regarder  du  côté  de  l'Europe  et  cherchèrent  à  nouer  des 
relations  commerciales  avec  les  principales  puissances.  Ils 
appelèrent  des  étrangers  à  Moscou,  et  envoyèrent  au  dehors 
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L'organisation  politique  de  la  Russie  rappelait  en 

ORGANISATION     Certains  points  l'organisation  de  l'empire  chinois.  Le 

DE  LA  RUSSIE     souvcrain,  appelé  le  tsar,  était  considéré  de  même 

que  l'empereur  de  Chine,  comme  \c  père  de.  ses  sujets, 

Par  suite,  de  même  que  le 
père  dans  la  famille  anti- 
que, il  avait  une  autorité 
sans  limites.  «  A  Dieu  et 
à   toi,  Tsar,  disaient  les 
Russes,  tout   est  permis 
dans  votre   patrimoine.  » 
De    cette    permission    le 
tsar  usait  pour  faire  tom- 
ber toute  tête  qui  ne  pliait 
pas  devant  lui.  Les  têtes 
étaient  tombées  par  mil- 
liers au    seizième   siècle 
sous  Ivan  le  Terrible.  On 
ne   parlait    au    tsar   que 
prosterné,  le  front  contre 
terre.  Il  manifestait  sa  vo- 
lonté   par    des    décrets, 
les   oukases.    Il  vivait    à 
Moscou,  au  Kremlinj  une 
ville      dans      la      ville , 
comme      l'empereur     de 
Chine  vit  aujourd'hui  dans 
la     Ville    Impériale,     au 
centre  de  la  ville  de  Pékin. 
Depuis  le  seizième  siècle 
il  y  avait  en  Russie  des 
troupes   permanentes  les 
Streltsi,    c'est-à-dire    les 
Chasseurs. Ces  streltsi  rap- 
pelaient les  janissaires  de 
la  Turquie.  Ils  étaient  sol- 
dats à  vie,  pouvaient  se  ma- 
rier.etvivaient  soit  des  terres  queleur  donnait  le  tsar,  soit  d'un  mé- 
tier quelconque  qu'ils  étaient  libres  d'exercer  en  dehors  du  ser- 
vice. 

La  société  comprenait  deux  classes  de  personnes  :  les  nobles 
ou  boiards,  les  paysans  ou  moujiks.  Les  nobles  étaient  proprié- 


Un  Tsar  ad  dix-septième  siècle. 

Musée  de  l'Ermitaire.  Saint-Pétersbourgr. 

Photofjraphie. 

L'intérêt    de    ce    portrait,    représentant 
Ivan  \\  frère  de  Pierre  le  Grand,  est  qu'il 
montre  le  costume  traditionnel  des  souve- 
rains russes  avant  Pierre  le  Grand.  Le  man- 
teau, la  dalmatique,  surchargé  de  pierreries 
:t  de  perles,  est  la  copie  du  manteau  des  em- 
pereurs tycantins.  La  coiffure,  un  tonnet 
bordé  de  fourrure   et  lourd  de  pierreries 
comme  le  manteau,  se  termine  par  une  petite 
couronne   surmontée  de  la  croix.   Le  tsar 
porte  la  tarte  et  les  cheveux  longs.  —  Ce 
portrait  est  comme  une  évocation  du  Moyen 
Age  au  milieu  du  dix-septième  siècle. 
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taires  du  sol.  Durs,  g^rossiers  et  paresseux,  ils  vivaient  du 
travail  des  paysans.  Ceux-ci  étaient  serfs  comme  l'avaient  été 
les  paysans  de  France  au  moyen  âge.  Mais  en  Russie  le  servage 
était  de  date  récente  :  il  avait  été  établi  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
en  i5q7. 

Le  clerg'é  ne  formait  pas  une  classe  à  part.  Ses  membres,  les 
popes,  étaient  en  g^énéral  des  fanatiques  à  peu  près  aussi  igno- 
rants que  le  peuple  qu'ils  étaient  chargés  d'instruire.  Il  n'y  avait 
pas  de  classe  bourgeoise. 

L'industrie  n'existait  pas  ;  le  commerce  était  presque  entière- 
ment aux  mains  des  Juifs,  fort  nombreux  et  groupés  dans  les 
villes  —  de  gros  villages.  Enfin  il  se  trouvait  à  Moscou  une 
colonie  d'Européens,  commerçants,  ouvriers,  gens  d'esprit  aven- 
tureux, comme  il  s'en  trouve  actuellement  dans  certaines  villes 
du  Maroc,  venus  pour  chercher  fortune  dans  un  pays  neuf.  Ils 
étaient  parqués  dans  un  quartier  spécial,  comme  le  sont  aujour- 
d'hui même  les  Européens  dans  les  villes  chinoises  ouvertes  aux 
étrangers. 

Les  mœurs  étaient  celles  de  l'Orient.  Les  Mosco- 
LES  MŒURS       vites  portaient  la  chevelure  et  la  barbe  longues.  Ils 

étaient  chaussés  de  babouches,  vêtus  de  robes  traî- 
nantes à  larges  manches  pendantes  :  le  costume  de  la  paresse. 
Les  femmes  étaient  tenues  enfermées  dans  un  appartement 
spécial,  le  terem,  l'équivalent  du  harem  turc.  Elles  y  vivaient 
à  peu  près  oisives.  Comme  les  femmes  turques,  elles  ne  pou- 
vaient sortir  que  le  visage  caché  sous  un  voile,  la  fata.  Elles 
étaient  traitées  rudement.  Selon  le  proverbe  russe,  le  mari  devait 
€  aimer  sa  femme  comme  son  âme  et  la  battre  comme  sa  pelisse». 
La  jeune  fille  ne  connaissait  le  mari  à  qui  elle  était  destinée  que 
le  jour  même  de  son  mariage.  La  masse  du  peuple  était  gros- 
sière et  brutale,  et  l'ivrognerie,  à  peu  près  universelle,  était 
comme  le  vice  national  moscovite. 

Au  début  du  dix-septième  siècle,  en  i6i3,  la  couronne 
LES  ROMANOF     de  Moscovie  avait  été  donnée  à  Michel  Romanof 

Il  fut  le  fondateur  de  la  dynastie  qui  règne  aujour- 
d'hui encore  sur  la  Russie.  Son  fils  et  son  petit-fils  commencè- 
rent à  regarder  du  côté  de  l'Europe  et  cherchèrent  à  nouer  des 
relations  commerciales  avec  les  principales  puissances.  Ils 
appelèrent  des  étrangers  à  Moscou,  et  envoyèrent  au  dehors 
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des  ambassades.  L'une  d'elles  vint  à  Paris  pendant  le  ministère 
de  Mazarin  (1654).  Elle  laissa  un  souvenir  lamentable.  Dans 
l'hôtel  où  elle  avait  été  logée,  le  tapag^e  devint  un  jour  si  formi- 
dable que  les  soldats  du  piquet  d'honneur  crurent  nécessaire 
d'entrer.  Ils  trouvèrent  l'ambassadeur  et  son  secrétaire  en  tram 
de  se  battre.  Ils  les  séparèrent  et  les  réconcilièrent.  Pour 
sceller  la  paix,  ambassadeur  et  secrétaire  se  grisèrent  avec  les 
soldats. 

En  1682,  la  couronne  revint  à  un  petit-fils  de  Michel 
Romanof,  un  enfantdedixans,  Pierre  /",  qui  devait 
s'appeler  plus  tard  Pierre  le  Grand.  En  attendant  sa 
majorité,  la  régence  fut  exercée  par  sa  sœur  aînée 

Sophie. 

Les  fils  des  tsars  étaient  habituellement  élevés  dans  l'intérieur 
du  Kremlin.  Ils  y  recevaient  une  éducation  abêtissante.  Pierre 
eut  cette  bonne  fortune  que  sa  sœur,  très  ambitieuse  et  toute  à  la 
joie  de  gouverner,  ne  songea  pas  à  s'occuper  de  lui.  Elle  l'exila 
aux  portes  de  Moscou  dans  un  village  tout  proche  du  quartier 
Européen.  Pierre  connut  ainsi  un  certain  nombre  d'aventuriers  : 
un  Genevois,  Lefort,  un  Écossais,  Gordon,  des  Hollandais, 
Timmennan,  Brandi,  etc.  Les  étrangers  cherchèrent  naturelle- 
ment à  plaire  au  futur  maître  de  la  Moscovie,  et  s'efforcèrent  de 
c'assurer  sa  bienveillance  à  venir.  Ils  devinrent  ses  compagnons 
et  ses  amis.  Passionné  pour  les  choses  militaires,  il  organisa 
avec  des  enfants  de  son  âge  et  ses  palefreniers  un  bataillon 
des  Amuseurs,  armé,  exercé  et  discipliné,  à  l'Européenne, 
c  L'enfant  s'amuse  »,  disait  Sophie. 

Un  jour  vint  où  l'enfant  fut  averti  que  la  régente,  qui  déjà 
s'était  proclamé  souveraine,  projetait  de  prendre  le  pouvoir 
pour  elle  seule.  Alors  les  Amuseurs  servirent  à  Pierre  pour 
se  défendre.  Sophie  fut  enfermée  dans  un  couvent  et  Pierre 
prit  le  gouvernement.  Il  avait  à  ce  moment  dix-sept  ans 
(septembre  1689).  Dans  l'Europe  occidentale,  Guillaume 
d'Orange  venait  d'opérer  la  révolution  d'Angleterre,  et 
Louis  XIV  de  commencer  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg. 

La  liaison  de  Pierre  arec  les  Européens  de  Moscou 
LES  PROJETS       .^   Vévénemenl   essentiel    de  sa  jeunesse,    le   fait 

DE  PIERRE  -^^^  .  ^    ^  .        .         j(  ,     '  '       ^ 

déterminant  de  sa  vie.   Les  Européens  en  ene 
ne     s'étaient    pas    bornés  à  lui    organiser    le    bataillon   des 
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Art  russe  au  seizième  siècle. 
Église  de  Vassili  le  Bienheureux  sur  la  Place  Rouge  à  Moscou. 

Photographie  Bureau. 
Les  églises  russes  ont  été  imitées  des  é<^lises  byzantines.  Elles  jurent  comme 
celles-ci  surmontées  de  coupoles  et  leurs  murs  à  l'intérieur  furent  ornes  de 
monarques  et  de  teintures  à  fond  d'or.  Cependant  l'imitation  n'a  pas  ete  servtle. 
En  particulier  les  Russes  ont  donné  aux  coupoles  une  forme  bulbeuse,  c  est-a- 
dire  une  forme  d'oignon,  qui  leur  est  propre.  L  enlise  de  Vassilt  a  ete  constr  mte 
à  partir  de  1.S54  sur  l'ordre  d'Ivan  le  Terrible,  par  un  architecte  italien  qut 
s'inspira  des  traditions  artistiques  russes.  C'est  le  chef -d' œuvre  étrange  de  la 
dissymétrie.  Chacune  des  tours  et  des  coupoles  a  une  forme  et  une  aecora- 
tion  particulière.  L'église  est  de  haut  en  tas  enluminée  de  couleurs  voyariies. 
L'ensemble  produit  un  effet  de  stupeur. 
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ENFANCE 

DE    PIERRE 

LE  GRAND 


des  ambassades.  L'une  d'elles  vint  à  Paris  pendant  le  ministère 
de  Mazarin  (1654).  Elle  laissa  un  souvenir  lamentable.  Dans 
l'hôtel  où  elle  avait  été  logée,  le  tapage  devint  un  jour  si  formi- 
dable que  les  soldats  du  piquet  d'honneur  crurent  nécessaire 
d'entrer  Ils  trouvèrent  l'ambassadeur  et  son  secrétaire  en  train 
de  se  baitrc.  Ils  les  séparèrent  et  les  réconcilièrent.  Pour 
sceller  la  paix,  ambassadeur  et  secrétaire  se  grisèrent  avec  les 
soldats. 

En  1682,  la  couronne  revint  à  un  petit-fils  de  Michel 
Romanof,  un  enfantdedixans,  Pierre  /",  qui  devait 
s'appeler  plus  tard  Pierre  le  Grand.  En  attendant  sa 
majorité,  la  régence  fut  exercée  par  sa  sœur  aînée 

Sophie. 

Les  fils  des  tsars  étaient  habituellement  élevés  dans  l'intérieur 
du  Kremlin.  Ils  y  recevaient  une  éducation  abêtissante.  Pierre 
eut  cette  bonne  fortune  que  sa  sœur,  très  ambitieuse ettoutcà la 
joie  de  gouverner,  ne  songea  pas  à  s'occuper  de  lui.  Elle  l'exila 
aux  portes  de  Moscou  dans  un  village  tout  proche  du  quartier 
Européen.  Pierre  connut  ainsi  un  certain  nombre  d'aventuriers  : 
un  Genevois,  Lefort,  un  Écossais,  Gordon,  des  Hollandais, 
Timmennan,  Brandi,  etc.  Les  étrangers  cherchèrent  naturelle- 
ment à  plaire  au  futur  maître  de  la  Moscovie,  et  s'efforcèrent  de 
ç'assurcr  sa  bienveillance  à  venir.  Ils  devinrent  ses  compagnons 
et  ses  amis.  Passionné  pour  les  choses  militaires,  il  organisa 
avec  des  enfants  de  son  âge  et  ses  palefreniers  un  bataillon 
des  Amuseurs,  armé,  exercé  et  discipliné,  à  l'Européenne, 
c  L'enfant  s'amuse  »,  disait  Sophie. 

Un  jour  vint  où  l'enfant  fut  averti  que  la  régente,  qui  déjà 
s'était  proclamé  souveraine,  projetait  de  prendre  le  pouvoir 
pour  elle  seule.  Alors  les  Amuseurs  servirent  à  Pierre  pour 
se  défendre.  Sophie  fut  enfermée  dans  un  couvent  et  Pierre 
prit  le  gouvernement.  11  avait  à  ce  moment  dix-sept  ans 
(septcmb're  1689).  Dans  l'Europe  occidentale,  Guillaume 
d'Orange  venait  d'opérer  la  révolution  d'Angleterre,  et 
Louis  XIV  de  commencer  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg. 

La  liaison  de  Pierre  arec  les  Européens  de  Moscou 
LES  PROJETS       .^   V événement   essentiel    de  sa  jeunesse,   le   fait 

DE  PIERRE  ^^^  .  ^  .        ,         j;  ,     '  '       ^ 

déterminant  de  sa  vie.   Les  Européens  en  effe 
ne     s'étaient    pas    bornés  à   lui    organiser    le    bataillon   des 
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Art  russe  au  seizième  siècle. 
Église  de  Vassili  le  Bienheureux  sur  la  Pln:e  Rouge  à  Moscou. 

Photographie  Bureau. 
Les  églises  russes  ont  été  imitées  des  éc^Uses  tyzanlines.  Elles  jurent  comme 
celles-ci  surmontées  de  coupoles  et  leurs  murs  à  l'intérieur  furent  ornes  de 
mo<^aïques  et  de  peintures  à  fond  d'or.  Cependant  l'imitation  na  pas  ete  servile. 
En  particulier  les  Russes  ont  donné  aux  coupoles  une  forme  bulbeuse,  c  est-a- 
dire  une  forme  d'ûls^non,  qui  leur  est  propre  L  c;rUse  de  Vassili  a  etc  construite 
à  partir  de  1.S54  sur  l'ordre  d'Ivan  le  Terrible,  par  un  architecte  tlaaen  qm 
S'inspira  des  traditions  artistiques  russes.  C'est  le  chef-fœuvre  étrange  de  la 
dissymétrie.  Chacune  des  tours  et  des  coupoles  a  une  forme  et  une  décora- 
tion particulière.  L'église  est  de  haut  en  tas  enluminée  de  couleurs  voyaiites. 
L'ensemble  produit  un  effet  de  stupeur. 
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Amuseurs.  Ils  lui  avaient  appris  l'allemand  et  le  hollandais, 
quelques  éléments  des  sciences,  l'arithmétique,  la  géométrie; 
ils  lui  avaient  révélé  un  peu  de  la  civilisation  occidentale.  Ce 


Pierre  le  Grand  (1672-1725). 
Fac-similé  du  portrait  gravé  par  Saint-Aubin  (i7?6-i8o;). 

Saint  Simon,  qui  vit  Pierre  à  Paris  en  1717,  le  defeini  à  quarante-cinq  ans 
•  fort  grand  —  il  mesurait  /-///.>•  de  2  mètres  —  très  tien  fait,  asses  maigre, 
un  grand  front,  le  teint  rougedtre  et  trun,  de  teaux  yeux  noirs,  grands, 
vifs,  perçants;  avec  un  tic  qui  ne  revenait  fas  souvent,  mais  qui  lui  démon- 
tait les  yeux  et  toute  la  physionomie  •  et  le  rendait  effrayant.  Une  perruque 
hune  non  poudrée:  un  cosiume  très  simple,  trun  uni,  à  toutons  d'or;  un 
air  de  grandeur  naturelle  qui  le  faisait  reconnaître  pour  un  roi.  —  Saint- 
Autin,  artiste  français  du  dix-huitième  siècle,  a  reproduit  pa*-  la  gravure  un 
cei-tain  nombre  de  portraits  de  souverains  russes.  Il  a  gratifié  ici  Pierre  le 
Grand  d'une  cuirasse  d  apparat  que  le  tsar  n'a  jamais  portée. 


qu'il  en  avait  vu  avait  séduit  sa  vive  intellig-ence  et  lui  avait 
inspiré,  avec  le  désir  de  la  connaître  mieux,  la  volonté  d'imposer 
cette  civilisation  à  son  empire  semi-asiatique.  Mais  pour  cela 
il  fallait  que  la  Russie  pût  communiquer  aisément  et  librement 
avec  l'Occident.  A  travers  le  mur  suédois,  polonais,  turc,' qui 
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lui  fermait  la  vue  de  l'Europe,  il  fallait  selon  le  mot  de  Pierre  : 
€  percer  une  fenêtre  >. 

Il  y  avait  donc  une  double  tâche  à  accomplir  :  transformer 
intérieurement  la  Russie,  —  modifier  sa  situation  extérieure. 
A  l'accomplissement  de  cette  double  tâche,  Pierre  I"  se  consa- 
cra tout  entier  pendant  les  trente-six  années  de  son  règne  per- 
sonnel  (1689-1725). 


LA  GUERRE 
AUX  TURCS 


Le  premier  souci  de  Pierre  fut  de  chercher  à  éta- 
blir la  libre  communication  avec  l'Europe.  Il  lui  fal- 
lait pour  cela  posséder  un  port  sur  une  mer  euro- 
péenne. Il  ne  pouvait  l'acquérir  qu'en  s'attaquant  à 
la  Suède,  qui  lui  fermait  la  Baltique,  ou  à  la  Turquie,  qui  lui 
fermait  la  mer  Noire. 

Il  s'attaqua  d'abord  aux  Turcs  parce  qu'il  les  jugeait  les  plus 
faibles,  étant  aux  prises  au  même  moment  avec  l'Autriche  et 
Venise,  puis  parce  qu'ils  étaient  musulmans.  La  haine  du  mu- 
sulman, maître  de  Constantinople,  ville  sainte  de  l'Orthodoxie, 
était  et'  demeure  pour  les  Russes  orthodoxes  le  plus  profond 
des  sentiments  nationaux.  Par  suite  la  guerre  à  la  Turquie  de- 
vait être  très  populaire;  elle  devait  être  une  croisade  autant 
qu'une  expédition  politique. 

Pierre  tenta  d'enlever  Azof  à  l'embouchure  du  Don. 
PRISE  D'AZOF  Repoussé  dans  une  première  expédition  (1695)  entre- 
prise uniquement  par  terre,  le  tsar  fit  construire  une 
flottille  et  l'année  suivante  bloqua  la  place  qui  dut  capituler 
(juillet  1696;.  La  prise  d'Azof  eut  un  immense  retentissement 
dans  l'Europe  entière.  L'expédition  avait  été  dirigée  par  Lefort 
et  Gordon.  Pierre  servait  comme  simple  t  bombardier  »  dans 
un  des  quatre  régiments  «  européens  >  qu'il  avait  alors. 

Si  importante  que  fût  la  possession  d'Azof,  Pierre 
LA  n'avait  cependant  par  là  qu'un   médiocre    passage 

LUTTE  CONTRE  ^^^^  l'Europe;  le  port  était  au  fond  d'un  double 
LA  SUÈDE  cul-de  sac,  la  mer  d'Azof  et  la  mer  Noire,  dont  les 
Turcs  à  Constantinople  tenaient  le  débouché.  En  outre  la  mer 
Noire  était  turque  par  toutes  ses  côtes.  Au  contraire,  la  Balti- 
que était  une  mer  internationale  où  il  devait  être  beaucoup  plus 
avantageux  d'atteindre.  Aussi  quatre  ans  après  avoir  fait  brèche 
dans  le  mur  turc,  Pierre  entreprit  de  faire  brèche  vers  la  Bal- 
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Amuseurs.  Ils  lui  avaient  appris  l'allemand  et  le  hollandais, 
quelques  éléments  des  sciences,  l'arithmétique,  la  géométrie; 
ils  lui  avaient  révélé  un  peu  de  la  civilisation  occidentale.  Ce 


Pierre  le  Grand  (1672-1725). 
Fac-similé  du  portrait  gravé  par  Saint-Aubin  (1736-180;). 

Saint-Simon,  qui  vit  Pierre  à  Paris  en  1717,  le  dépeint  à  quarante-cin.]  ans 
•  fort  grand  —  il  mesurait  plus  de  2  mètres  —  très  tien  fait,  assez  maigre, 
un  grand  front,  le  teint  rougedtre  et  brun,  de  beaux  yeux  noirs,  grands, 
vifs,  perçants;  avec  un  tic  qui  ne  revenait  fas  souvent,  mais  qui  lui  démon- 
tait les  yeux  et  toute  la  physionomie  »  et  le  rendait  effrayant.  Une  perruque 
brune  non  poudrée;  un  costume  très  simple,  brun  uni,  à  boutons  d'or;  un 
air  de  grandeur  naturelle  qui  le  faisait  reconnaître  pour  un  roi.  —  Saint- 
Aubin,  artiste  français  du  dix-huitième  siècle,  a  reproduit  pa^  la  gravure  un 
cei'lain  nombre  de  portraits  de  souverains  russes.  Il  a  gratifié  ici  Pierre  le 
Grand  d'une  cuirasse  d  apparat  que  le  tsar  n'a  jamais  portée. 


qu'il  en  avait  vu  avait  séduit  sa  vive  intelligence  et  lui  avait 
inspiré,  avec  le  désir  de  la  connaître  mieux,  la  volonté  d'imposer 
cette  civilisation  à  son  empire  semi-asiatique.  Mais  pour  cela 
il  fallait  que  la  Russie  put  communiquer  aisément  et  librement 
avec  l'Occident.  A  travers  le  mur  suédois,  polonais,  turc,' qui 
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lui  fermait  la  vue  de  l'Europe,  il  fallait  selon  le  mot  de  Pierre  : 
«  percer  une  fenêtre  >. 

Il  y  avait  donc  une  double  tâche  à  accomplir  :  transformer 
intérieurement  la  Russie,  —  modifier  sa  situation  extérieure. 
A  l'accomplissement  de  cette  double  tâche,  Pierre  I"  se  consa- 
cra tout  entier  pendant  les  trente-six  années  de  son  règne  per- 
sonnel (1689- 1725). 

Le  premier  souci  de  Pierre  fut  de  chercher  à  éta- 
LA  GUERRE       blir  la  libre  communication  avec  l'Europe.  Il  lui  fal- 
AUX  TURCS       lait  pour  cela  posséder  un  port  sur  une  mer  euro- 
péenne. Il  ne  pouvait  l'acquérir  qu'en  s'attaquant  à 
la  Suède,  qui  lui  fermait  la  Baltique,  ou  à  la  Turquie,  qui  lui 
fermait  la  mer  Noire. 

Il  s'attaqua  d'abord  aux  Turcs  parce  qu'il  les  jugeait  les  plus 
faibles,  étant  aux  prises  au  même  moment  avec  l'Autriche  et 
Venise,  puis  parce  qu'ils  étaient  musulmans.  La  haine  du  mu- 
sulman, maître  de  Constantinople,  ville  sainte  de  l'Orthodoxie, 
était  et  demeure  pour  les  Russes  orthodoxes  le  plus  profond 
des  sentiments  nationaux.  Par  suite  la  guerre  à  la  Turquie  de- 
vait être  très  populaire;  elle  devait  être  une  croisade  autant 
qu'une  expédition  politique. 

Pierre  tenta  d'enlever  Azof  à  l'embouchure  du  Don. 
PRISE  D'AZOF  Repoussé  dans  une  première  expédition  (lôçS)  entre- 
prise uniquement  par  terre,  le  tsar  fit  construire  une 
flottille  et  l'année  suivante  bloqua  la  place  qui  dut  capituler 
(juillet  1696;.  La  prise  d'Azof  eut  un  immense  retentissement 
dans  l'Europe  entière.  L'expédition  avait  été  dirigée  par  Lefort 
et  Gordon.  Pierre  servait  comme  simple  «  bombardier  »  dans 
un  des  quatre  régiments  c  européens  »  qu'il  avait  alors. 

Si  importante  que  fût  la  possession  d'Azof,  Pierre 
I-^  n'avait  cependant  par  là  qu'un   médiocre    passage 

LUTTE  CONTRE    ^^^^  l'Europe;  le   port  était  au   fond  d'un   double 

cul-de  sac,  la  mer  d'Azof  et  la  mer  Noire,  dont  les 
Turcs  à  Constantinople  tenaient  le  débouché.  En  outre  la  mer 
Noire  était  turque  par  toutes  ses  côtes.  Au  contraire,  la  Balti- 
que était  une  mer  internationale  où  il  devait  être  beaucoup  plus 
avantageux  d'atteindre.  Aussi  quatre  ans  après  avoir  fait  brèche 
dans  le  mur  turc,  Pierre  entreprit  de  faire  brèche  vers  la  Bal- 
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tique  dans  le  mur  suédois, 
vingt  et  un  ans  (1700-1721). 


LES  TEMPS  MODERNES. 

La  lutte  devait  de  ce  côté  durer 


La  Suède,  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  avait 

L'EMPIRE         presque  réalisé  le  rêve  de  Gustave-Adolphe  et  fait  de 

SUÉDOIS  la  Baltique  un  lac  suédois  «.  Elle  possédait  sur  la 

rive  orientale  la  Finlande,  puis  VIngrie  et  la  Carélie 

enlevées  à  la  iMoscovie;  la  Livonie  et  YEsthonie  enlevées  à  la 

Pologne.  Au  sud  sur  la  rive  allemande   elle  possédait  Vem- 

bouchure  de  VOder  avec  Stralsund  et  la  Pomêranie  occidentale. 

Enfin  elle  avait  enlevé  au  Danemark  l'extrémité  méridionale  de 

la  péninsule  Scandinave,  au  débouché  des  détroits  qui  mènent  à 

l'Atlantique,  et  un  certain  nombre  d'îles. 

Les  royaumes  au  détriment  de  qui  cet  empire  avait 
COALITION        ^i-è  constitué  étaient  les  ennemis  naturels  de  la  Suède 
CONTRE  ^^  guettaient  l'occasion  d'une  revanche.  L'occasion 

LA  SUÈDE  p^^^^  g^  présenter  à  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
Le  roi  de  Suède  Charles  XII  était  alors  presque  un  enfant; 
en  1699,  il  avait  dix-sept  ans.  Le  tsar  Pierre  I",  le  roi  de  Pologne 
Aucruste  II,  en  même  temps  Électeur  de  Saxe,  et  le  roi  de  Dane- 
mark  pensèrent  venir  aisément  à  bout  d'un  si  jeune  homme.  Ils 
se  coalisèrent  et,  en  1700,  ouvrirent  les  hostilités.  Pierre  péné- 
trant en  Livonie,  vint  assiéger  Narva. 

Il  se  trouva  que  le  roi  de  dix-sept  ans  était  un  esprit 
NARVA  prorapt,   et    d'instinct   un   remarquable   homme   de 

guerre.  11  déconcerta  ses  adversaires  par  la  rapidité 
de  ses  ripostes.  En  août  1700,  il  contraignait  le  roi  de  Dane- 
mark à  la  paix.  En  novembre,  il  accourait  au  secours  de  Narva. 
Quarante  mille  Russes  mal  armés,  et  dont  une  partie  n'était  pas 
exercée  à  l'européenne,  furent  mis  en  déroute  par  moins  de 
neuf  mille  Suédois. 

Pierre  se  fût  trouvé  en  grand  péril  si  Charles  XII, 

PREAUÈRES        ^pj-ès  g^  victoire,  avait  envahi  la  Russie.  Mais  le  roi 

CONQUÊTES       ^g  gy^^g  ge  tourna  contre  le  roi   de   Pologne.   Il 

RUSSES  p^gg^  gj^  ^j^j^^^g  (1^01-1706)  à  le  chasser  de  son 

royaume  où  il  installa  à  sa  place  Stanislas  Leczinski  (1704),  puis 

à  le  poursuivre  jusque  dans  son  électorat  de  Saxe.  Ce  répit  fut 

I.  Voir  ci-dessus,  page  .^41. 
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bien  employé  par  Pierre  que  la  défaite  de  Narva  n  avait  pas 
découragé    .  Je  sais  bien  que  les  Suédois  nous  battront  ong- 
;.mns  disait-il  mais  à  la  fin  ils  nous  apprendront  eux-mêmes 
à  Te's  'va      e  '.  En  fait,  tandis  que  Charles  Xll  perda.t  son 
femps  à  détrôner  Auguste  U,  Pierre  occupait  suc^men 
rin-rie     la   Livonie,   l'Esthonie   (1701-1704)-  H-n  i7o3,  sur  le 
errkotre  arraché  la  veille  à  l'ennemi,  Pierre  jetait  au  boid 
de  la  Neva,  au  fond  du  golfe  de  Finlande  les  fondations  de  sa 
nouvelle  capitale  Saint-Pétersbourg  et  de  sa  citadelle,  Cro,'- 
sZ.  En  m'ême  temps  il  hâtait  '^  transformation    e  son  armée 
avec  le  bronze  des  cloches  il  fondait  des  canons;  ^  fortifiait  ^c 
places  et  préparait  tout  pour  le  prochain  jour  ou  Charles  Xll 
l'attaquerait. 

L'attaque  se  produisit  en  17c*.  Charles  XII  envahit 
L'INVASION       la-  Russie  avec  trente-neuf  mille  hommes.  Au  début 
DE  LA  RUSSIE     j^  j^  campagne  Pierre  lui  avait  fait  offrir  la  paix. 
POLTAVA         ^  j,^,Qy5  traiterons  à  Moscou  .  répondit  Charles  Xll. 
Pierre  employa  la  tactique  qu'imitèrent  ses  descendants  en  1812 
o^^t  e  Napoléon.  U   s'enfonça  dans  l'intérieur,  fuyant  le  com- 
bat faisant  le  vide  devant  l'ennemi.  Les  Suédois  avaient  grand 
p   n    à  uouver  des  vivres  et  s'épuisaient  en  -af  es  int-m^a- 
hies    Puis  au  lieu  d'avancer  droit  sur  Moscou,  Charles  Xll, 
cônîptant  un  soulèvement  des  populations  du  Sud,  descendit  vers 
l'Ukraine  où  un  chef  de  cosaques,  Mazepi^aM^  l'avait  appelé,  ne  put 
ui  amener  trois  mille  cavaliers.  Survint  l'hiver  de  .709  encore 
plus  terrible  en  Russie  qu'en  France'.  Les  corbeaux  tombaien 
Su  ciel  tués  en  plein  vol  par  le  froid.  L'armée  suédoise  perdu 
t  milliers  d'hommes,  tous  ses  chevaux;  elle  dut  aban  onner 
tous  ses  canons,  sauf  quatre.  Elle  était  presque  a  bout  de  forces 
rélite  à  dix-neuf  mille  hommes,  quand  elle  entreprit  le  siège  de 
la  petite  place  de  PoUava   (mai    .700).  Pierre  accouru    avec 
cinquante-quatre  mille  hommes  et  soixante-douze    canons.  Le 
8  Set  .709,  après  une  bataille  furieuse  où  il  paya  héroïquement 
de  sa  perso^^e,  le  tsar  écrasait  l'armée  suédoise  qui  tombait  toute 
entre  ses  mains.  Charles  XII  pour  ne  pas  être  pris  lui-même, 
était  obligé  de  gagner  la  frontière  la  plus  proche  et  de  se  réfu- 
gier en  l^rquie  à  Be«der.  U  devait  y  rester  .  enl.ze  .  pendant 

""peu  de  bltailVes'^ont  eu  des  conséquences  aussi  considcrables. 

1.  Voir  ci-dessus,  pa^t  427. 
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La  puissance  suédoise  se  trouvait  d'un  coup  à  jamais  abattue. 
La  Russie  devenait  le  premier  desÉlats  du  Nord,  un  état  redou- 
table à  l'Europe  entière.  On  n'a  rien  exagéré  quand  on  a  dit  que 
€  Poltava  marque  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  universelle  >. 

Il  s'en  fallut  de  peu  cependant  que  le  fruit  de  cette 
victoire  fût  perdu  en  un  jour.  Les  Turcs,  poussés 
par  Charles  XII,  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  Russie, 
Pierre  prit  l'offensive.  Il  s'avança  jusqu'au  Pruth.  Là 
il  fut  bloqué  par  des  forces  supérieures.  Il  se  jugeait  lui-même 
perdu,  quand  sa  femme  Catherine  le  sauva.  Elle  envoya  ses 
diamants  et  tout  l'or  qu'on  trouva  dans  le  camp  russe  au 
grand  vizir,  commandant  en  chef  de  l'armée  turque.  Ce  pour- 
boire décida  le  grand  vizir  à  négocier  et  à  laisser  Pierre  se 
retirer  librement  avec  ses  troupes,  moyennant  la  restitution 
d'Azof  au  Sultan  (23  juillet  171 1). 

Pierre  reporta  tout  son  effort  du  côté  de  la  Baltique.  11  prit 
les  îles  à'Aland,  acheva  d'occuper  la  Livonie  et  entama  la  con- 
quête de  la  Finlande,  tandis  qu'Auguste  de  Saxe  rentrait  en 
Pologne,  et  chassait  Stanislas  Leczinski;  que  le  roi  de  Dane- 
mark préparait  une  invasion  en  Suède;  que  le  roi  de  Prusse 
occupait  la  Poméranie  Occidentale  et  bloquait  Stralsund,  la  der- 
nière place  suédoise  en  deçà  de  la  Baltique.  Quand,  en  1714, 
Charles  XII  se  décida  à  quitter  la  Turquie  pour  rentrer  en 
Suède,  rien  ne  subsistait  de  l'empire  Suédois. 

Charles  XII  n'essaya  pas  de  reprendre  les  provinces  conquises 
par  Pierre  I".  Il  rêva  d'enlever  la  Norvège  au  Danemark  et  se 
tit  tuer  dès  le  début  de  la  campagne  au  siège  de  Friedrikshall. 
Cependant  ce  fut  seulement  en  1721,  et  après  un  débarquement 
de  troupes  russes  aux  environs  de  Stockholra,que  les  Suédois,  au 
traité  de  Nystadt,  consentirent  à  reconnaître' à  Pierre  I"  la  pos- 
session de  la  Livonie,  de  l'Esthonie,  de  l'Ingrie,  de  la  Carélie  et 
d'une  partie  de  la  Finlande. 

Pierre  avait  voulu  une  fenêtre  sur  la  Baltique.  Sa  lutte  de 
vingt  années  contre  la  Suède  lui  avait  donné  une  façade  de  plu- 
sieurs centaines  de  kilomètres. 

Parallèlement  à  l'œuvre  de  conquête,  Pierre  poursui- 

LES  VOYAGES     vit  l'œuvrc  de  transformation  intérieure  de  la  Rus- 

DE  PIERRE       sie.  Pour  se  rendre  plus  exactement  compte  de  la 

civilisation  occidentale  et  de  ce  qui  manquait  à  son 

pays,    le    tsar,   quelques   mois   après  la    prise   d'Azof,    ivait 
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entrepris  un  voyage  d'étude*en  Europe  (avril  1607).  Sous  [9 
Dseudonyme  de  Pierre  Mikailovitch,  il  parcourut,  incognito 
une  partie  de  l'Allemagne,  séjourna  quatre  mois  en  Hol* 
lande,  trois  mois  en  Angleterre,  fut  poliment  écarté  de  France 
par  Louis  XIV,  poussa  jusqu'à  Vienne.  Partout  il  apporta, 
comme  l'écrivait  Saint-Simon  après  le  voyage  de  1717  à  Paris, 
une  curiosité  <  qui  atteignait  à  tout  et  ne  dédaignait  rien  »  el 
révélait  un  remarquable  sens  du  pratique  et  de  l'utile.  Avec 
l'ardeur  inlassable  de  ses  vingt-cinq  ans  il  visitait  sans  trêve  les 
chantiers  de  constructions  navales,  les  manufactures,  les  musées, 
les  collections  scientifiques.  Il  se  faisait  embaucher  comme 
charpentier,  travaillait  dans  une  papeterie,  achetait  des  recueils 
de  lois,  du  matériel  d'industrie,  des  modèles  de  navires  et  de 
machines.  Il  engageait  des  ingénieurs,  des  architectes,  des 
officiers,  des  marins,  des  imprimeurs,  des  contremaîtres,  des 
ouvriers  de  tout  genre  ;  il  recrutait,  comme  on  le  fait  de  nos 
jours  pour  les  pays  neufs,  une  mission  universelle,  dont  les 
membres  devaient  être  les  instructeurs  du  peuple  russe. 

Un  second  voyage  fait  vingt  ans  plus  tard  en  France  (1717) 
fut  surtout  un  voyage  diplomatique.  Pierre,  devenu  un  souverain 
illustre,  voyageait  cette  fois  officiellement.  Il  espérait  obtenir  du 
Régent  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  Russie  et  la  France.  Il  n'obtint  qu'un  traité  de  commerce. 
Tout  en  négociant,  il  montra  cette  fois  encore  une  perpétuelle 
curiosité  qui  tendait  toujours,  dit  Saint-Simon,  «  à  ses  vues  de 
gouvernement,  de  commerce,  d'instruction  et  de  police  >,  c'est-à- 
dire  d'organisation  de  l'État. 


LA  TRANSFOR- 

ALVTION 
DE  LA  RUSSIE 


La  transformation  de  la  Russie  —  l'expression  est 
de  Pierre  lui-même  —  résulta  de  très  nombreuses 
mesures  prises  sans  plan  méthodique,  mais  que  l'on 
peut,  pour  la  commodité  de  l'exposition  et  d'après  le 
but  auquel  elles  tendaient,  grouper  sous  trois  titres  généraux. 
Un  certain  nombre  de  mesures  eurent  pour  objet  de  modifier 
les  mœurs.  Le  tsar  tenait,  disait-il,  c  à  habiller  en  hommes  son 
troupeau  de  bêtes  ».  Des  impôts  furent  mis  sur  les  longues 
barbes,  les  longs  cheveux  et  les  robes  traînantes  ;  puis  des  bar- 
biers et  des  tailleurs  installés  aux  portes  des  villes  rasèrent 
d'office  les  barbes  et  coupèrent  les  robes  à  la  longueur  des 
habits  Européens.  Le  tsar  interdit  le  voile,  la  réclusion  des 
femmes  dans  le  Terem  et  les  obligea  à   paraître  à  côté  des 
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hommes  dans  les  c  assemblées  »,  c'est-à-dire  des  réumons  mon- 
daines  où  des  prisonniers  suédois  enseignaient  à  leurs  vam- 
queurs  les  «  manières  européennes  ».  .  ,,      • 

D'autres  mesures  d'ordre  éconotnique,  encouragements  a  1  agri- 
culture,  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines,  à  la  fonda- 
tion  d'usines,  creusement  de  canaux,  etc.,  permirent  de  mettre 
en  valeur  la  Russie,  d'accroître  son  commerce  et  d'augmenter 
les  ressources  que  le  tsar  pourrait  appliquer  à  l'action  extérieure. 

Mais  les  mesures  les  plus  importantes  furent  d'ordre  politique, 
administratif  et  religieux.  EWes  eurent  pour  objet,  soit  de  donner 
à  l'État  russe  une  organisation  gouvernementale  sensiblement 
analogue  à  celle  des  principaux  États  européens,  soit  d'accroître 
encore  l'omnipotence  du  tsar.  Une  bonne  part  des  institutions 
créées  a  Vune  et  Vautre  de  ces  fins  a  subsisté  jusqu'au  temps  pré- 
sent. Les  plus  importantes  furent  les  suivantes. 

Pierre  organisa  le  gouvernement  central  et  le  gou- 

LES  vernement  provincial.    Le  gouvernement  central  se 

INSTITUTIONS      ^omposa  d'un  Sénat,  véritable  conseil  d'État,  chargé 

POLITIQUES       ^.^^ujier  les  affaires,  de  présenter  au  tsar  des  pro- 

^"^TWE^^*    jets  de  décisions  et  de  gouverner  en  son  absence. 

Au-dessous  du  Sénat,  dix  Collèges,  nous  dirions  dix 
comités,  tinrent  lieu  de  ministères.  Le  gouvernement  provincial 
fut  confié  à  des  gouverneurs.  Il  y  eut  dowie  gouvernements,  sub- 
divisés en  provinces,  ei  tous  les  fonctionnaires  furent  étroitement 
rattachés  au  gouvernement  central. 

Pour  se  procurer  des  fonctionnaires,  Pierre  décréta  que  tout 
noble  était  tenu  à  servir  le  tsar  depuis  l'âge  de  treize  ans  jusqu'à 
sa  mort.  Par  contre  quiconque  entrait  au  service  du  tsar  deve- 
nait noble.  Les  nobles  d'origine  et  les  nobles  de  service  furent 
confondus  dar-s  une  hiérarchie  à  quatorze  rangs  ou  tchine,  qui 
subsiste  toujours  en  Russie  et  ne  tient  compte  que  de  l'impor- 
tance des  fonctions. 

Pour  accroître  son  autorité  et  rendre  son  gouvernement  plus 
fort  Pierre  créa  une  puissante  police  et  modifia  l'organisation 
traditionnelle  de  l'Église  russe.  La  police  eut  pour  rouage  princi- 
pal la  C/zance/Zer/e  secrè/e,  véritable  Inquisition  d'État.  Cette  police, 

placée  au-dessus  des  lois,  fut  et  demeura  jusqu'à  nos  jours  l'or- 
gane  essentiel  de  l'a/z/orra/ie,  c'est-à-dire  de  l'absolutisme  russe. 
"^  L'église  avait  à  sa  tête  un  patriarche  élu  par  le  clergé.  Pierre 
supprima  le  Patriarchat  et  le  remplaça  par  un  collège  d'évêques. 
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;.  Saint-Synode,  dans  lequel  le  souverain  est  représenté  par  un 
troZeur  général  Le  tsar  eut  ainsi  le  clergé  dans  sa  maui  e 
par  suite  uf  moyen  d'action  de  plus  sur  ses  sujets.  Mais  quoique 
cela  se  dise  et  s'imprime  sans  cesse,  il  n'est  pas  ;7^^"^^;  ^^^^ 
s^attribua  le  pouvoir  spirituel,  comme  avait  ^^^^  "enri  VI II  en 
Angleterre  au  seizième  siècle;  le  tsar  ne  devint  pas  .  le  chej  de 

la  relis^ion  en  Russie  ».  , 

L'armée   fut  entièrement    et    progressivement  transformée 
orRanisée  et  exercée  à  l'Allemande  et  portée  à  près  de  cent 
mille  hommes.  Une  flotte  fut  construite  :  elle  comptait  a  la  lin 
du  régne  onze  vaisseaux  de  haut  bord  et  environ  deux  cents 
navires  de  petit  tonnage 

Une  œuvre  résume  admirablemeiît  toute  l'œuvre  de 
FONDATION        pjerre  le  Grand  :  U  fondation   de  Saint  Peters- 
DE  SAINT-         (,^„        ,a  capitale  nouvelle  de  la  Russie   nouvelle. 
rÉTERSBOURG     L'emplacement  choisi  par  le  tsar  était  en  territoire 
pris  de  la  veille  à  l'ennemi,  à  la  lisière  de  la  Baltique,  route  de 
?Ëurop  ,  un  gtoupe  d'îles  basses,  le  delta  de  la  Neva  débou- 
chant dans  la  mer.  11  n'y  avait  là  que  des  marécages,  quel- 
ques bois  et  des  landes  maussades.  Tout  était  a  créer  et  .on 
n'avait  même  pas  d'outils.   Les   premiers  ouvriers    quarante 
mille  paysans  amenés  de  force,  creusaient  avec  des  bâtons,  fou.l- 
kient  le  sol  avec  leurs  mains,  transportaient  les  déblais  dans 
un  pan  de  leur  manteau.  Ils  couchaient  en  plein  air,  manquaient 
de  vivres,  mouraient  par  milliers,  sans  cesse  remplaces.  Les 
travaux  commencèrent  en  .7o3  :  ils  ne  furent  plus  interrompus 
jusqu'à  la  mort  de  Pierre.  La  ville  s'éleva  .  a  coups  d  oukases  .. 
I  fut  interdit  sous  peine  d'exil  de  bâtir  en  pierre  ailleurs  qu  a 
Saint-Pétersbourg.  Tout  propriétaire  riche  dut  y  faire  construire 
unlmaison  de  deux  étages.  Aucun  navire  ne  put  aborder  s  il 
n  apporlaU  un  certain  nombre  de  moellons.  La  volonté  du  tsar 
qui  surveillait  et  dirigeait  les  travaux,  payant  souvent  de  sa  per- 
sonne, surmonta  tous  les  obstacles.  N'y  eût-il  dans  son  règne  que 
la  fondation  de  Saint-Pétersbourg,  Pierre  mériterait  son  surnom 
de  Grand  que  lui  décerna  son  peu.nle  après  la  signature  de  la 
paix  avec  la  Suède. 

Pierre  le  Grand  fut  aussi  Pierre  l'Impitoyable  en  face 
^S  RÉSISTANCES  des  résistances  que  la  vieille  Russie  tenta  à  diverses 
■^  reprises  d'opposer  à  la  «  transformation  ..  Les  or- 

donnances  de    réforme    scandalisaient  les    Russes  ttoubles 

MALET.  —  Écoles  norm.  prim.  " 
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dans  leurs  habitudes 
séculaires,  leur  routine 
et  leur  paresse. 

On     se     demandait 
avec  angoisse  quel  était 
ce    tsar    pour    lequel 
«  rien  n'était  sacré  de 
ce  qui  avait  fait  pen- 
dant des  siècles  la  foi 
et  la  vie  de  la  sainte 
Russie  »,  ce  tsar  qui 
fumait,  qui   vivait  en- 
touré d'étrangers,  qui 
se  risquait  sur  la  mer 
et«  se  faisait  servir  des 
grenouilles  »  î  —   Un 
Turc?   un    Allemand? 
peut-être  l'Antéchrist  ! 
En  1697,  tandis  que 
Pierre    voyageait    en 
Europe,     les    streltsi, 
mécontents  de  la  créa- 
tion des  régiments  eu- 
ropéens et  de  la  disci- 
pline nouvelle,    tentè- 
rent   un  soulèvement. 
A  son  retour,  bien  que 
la  rébellion  fût  depuis 
longtemps     réprimée, 
Pierre  fit  une  bouche- 
rie  des    streltsi   :    un 
millier  furent  exécutes 

Soldat  do  corps  des  Streltsi.  en    sept  jOUrS,   SUr    la 

Photographie  d'un  dessin  de  Leprinc»  place  Rouge,   à   Mos- 

(1733-1781). 

Us  streltsi  formaient  le  corps  principal  de  Var- 
mée  russe  avant  que  Pierre  le  Grand  n'organisât  cette  armée  à  l'européenne.  11$ 
furent  supprimés  en  i:o5.  L'uniforme  représenté  ici  a  donc  ele  dessine  non  pas 
d'après  nature,  mais  d'après  des  documents  recueillis  par  Leprtnce,  peintre  et 
graveur  français  du  dix-huitième  siècle,  qui  séjourna  en  Russie  entre  «7d8  ef 
T764.  Le  soldat  est  arme  d'une  hache,  d'un  sabre  et  d'un  mousquet.  Il  est  coiffe 
d'un  bonnet  de  peau.  Le  baudrier,  garni  des  'tuis  à  poudre,  rappelle  le  baudrxer 
des  mousquetaires  -  voir  ci  dessus,  page  ?44  -  «^'»'**  l'adoption  de  la  cartouche 
far  Gustave- Adolphe. 
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COU,  le  tsar  coupant  lui-même  des  têtes.  Les  cadavres  restèrent 
accrochés  pendant  cinq  mois  aux  créneaux  du  Kremlm. 

Alors,  la  résistance  aux  réformes  se  fit  secrète.  En  1718, 
Pierre  découvrit  que  le  centre  de  cette  résistance  était  son  pro- 
pre tils  le  prince  héritier,  le  tsarévitch  Alexis.  Ignorant  et 
paresseux,  hostile  aux  idées  de  Pierre,  il  fut  accusé,  d'ailleurs 
sans  preuves  bien  certaines,  d'avoir  intrigué  avec  l'étranger, 
d'avoir  désiré  la  mort  de  son  père  pour  tout  détruire  de  l'œuvre 
commencée,  abandonner  Saint-Pétersbourg  et  restituer  les  pays 
conquis  sur  la  Suède.  Pierre  le  fit  iuger  par  une  llaute-Cour; 
elle  prononça  la  peine  de  mort.  Alexis  mourut  sous  le  knout, 
un  fouet  garni  de  balles  de  plomb. 

Le  knout,   la   hache,    la    potence,   la  roue,  le  pal 
LES  RÉSULTATS     furent  aux  mains  de  PieiTe  les  instruments  du  pro- 
grès de  la  Russie.  Frédéric  11  a  dit  justement  qu  il 
avait  agi  sur  son  peuple  c  comme  l'eau-forte  sur  le  fer .   L'action 
fut  politiquement  très  profonde;  la  Russie,  à  la  mort  de  Pierre, 
comptait  parmi  les  grandes  puissances  européennes.  Mais  1  action 
civilisatrice    fut   au  contraire  toute    superficielle.    L  exteneur 
était  modifié,  mais  l'esprit,  les  sentiments,  le  caractère  de  la 
nation  étaient  demeurés  les  mêmes.  La  robe  traînante  avait  dis- 
paru devant  l'habit  court,  mais  le  Russe  éta_it  reste  le  Russe. 
Pierre  mourut  à  cinquante-trois  ans  des  suites  d  une 
LES  pneumonie   prise  en  se  jetant  à  la  Neva  en  plein 

SUCCESSEURS  ^-^^^^  ^^^^  ^^^^^^  ^u  sauvetage  d'un  bateau.  Ses  suc- 
DE  PIERRE  cesseurs,  pendant  près  de  quarante  ans  (1725-1762), 
furent  tou«  des  personnaires  médiocres.  Ln  plupart  arrivèrent 
au  pouvoir  par  coup  de  force,  Pierre,  en  1721,  ayant  aboli  les 
anciennes  règles  de  succession  pour  e.arter  du  trô.e  un  fils 
d'Alexis.  Les  moins  insignifiants  de-  ses  héritiers  furent 
Catherine  J"  (1725-1727),  sa  seconde  femme,  celle  qui  l'avait 
sauvé  de  la  ruine  dans  la  guerre  turque,  fille  de  paysans,  jadis 
bonne  d'enfants  chez  un  pasteur  suédois;  puis  sa  fille  cadette, 
Elisabeth  (1741-1762),  que  Catherine  avait  rêvé  de  marier  a 
Louis  XV.  Sous  Elisabeth,  l'influence  française  se  substitua  a 
l'influence  allemande  et  le  français  devint  la  langue  de  toute  L. 
société  polie  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou.  La  Russie  fu: 
activement  mêlée  aux  grandes  aff^aires  européennes  et  ser 
armées,  alliées  aux  armées  autrichiennes,  jouèrent  un  rôle  des 
plus  importants  dans  la  guerre  de  Sept  Ans», 
I.  Voir  ci-dessous,  paee  53o. 
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dans  leurs  habitudes 
séculaires,  leur  routine 
et  leur  paresse. 

On  se  demandait 
avec  angoisse  quel  était 
ce  tsar  pour  lequel 
«  rien  n'était  sacré  de 
ce  qui  avait  fait  pen- 
dant des  siècles  la  foi 
et  la  vie  de  la  sainte 
Russie  »,  ce  tsar  qui 
fumait,  qui  vivait  en- 
touré d'étrangers,  qui 
se  risquait  sur  la  mer 
et  «  se  faisait  servir  des 
grenouilles  »  î  —  Un 
Turc?  un  Allemand? 
peut-être  l'Antéchrist  ! 

En  1697,  tandis  que 
Pierre  voyageait  en 
Europe,  les  streltsi, 
mécontents  de  la  créa- 
tion des  régiments  eu- 
ropéens et  de  la  disci- 
pline nouvelle,  tentè- 
rent un  soulèvement. 
A  son  retour,  bien  que 
la  rébellion  fût  depuis 
longtemps  réprimée, 
Pierre  fit  une  bouche- 
rie des  streltsi  :  un 
millier  furent  exécutes 

Soldat  dd  corps  des  Streltsi.  en    sept  jOUrs,   SUr    la 

Photographie  d'un  dessin  de  Leprince  place   Rouge,    à    MOS- 

(1733-1781). 

Les  streltsi  formaient  le  corps  principal  de  l'ar- 
mée russe  avant  que  Pierre  le  Grand  n'organisât  cette  armée  à  l'européenne.  Ils 
furent  supprimés  en  i:o5.  L'uniforme  représenté  ici  a  donc  ete  dessine  non  pas 
d'après  nature,  mais  d'après  des  documents  recueillis  par  Leprince,  peintre  et 
graveur  français  du  dix-huitième  siècle,  qui  séjourna  en  Russie  entre  •7:>8  et 
1764  Le  soldat  est  armf  d'une  hache,  d'un  sabre  et  d'un  mousquet.  Il  est  coiffe 
d'un  bonnet  de  peau.  Le  baudrier,  garni  des  ^tuis  à  poudre,  rappelle  le  baudrier 
des  mousquetaires  -  voir  ci  dessus,  page  344  -  avant  L'adoption  de  la  cartouche 
par  Gustave- Adolphe. 
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COU,  le  tsar  coupant  lui-même  des  têtes.  Les  cadavres  restèrent 
iccrochés  pendant  cinq  mois  aux  créneaux  du  Kremhn. 

Alors,  la  résistance  aux  réformes  se  fit  secrète.  En  1718, 
Pierre  découvrit  que  le  centre  de  cette  résistance  était  son  pro- 
pre tils,  le  prince  héritier,  le  tsarévitch  Alexis.  Ignorant  et 
paresseux,  hostile  aux  idées  de  Pierre,  il  fut  accusé,  d'ailleurs 
sans  preuves  bien  certaines,  d'avoir  intrigué  avec  l'étranger, 
d'avoir  désiré  la  mort  de  son  père  pour  tout  détruire  de  l'œuvre 
commencée,  abandonner  Saint-]>étersbourg  et  restituer  les  pays 
conquis  sur  la  Suède.  Pierre  le  fit  iuger  par  une  Ilaute-Cour; 
elle  prononça  la  peine  de  mort.  Alexis  mourut  sous  le  knout, 
un  fouet  garni  de  balles  de  plomb. 

Le  knout,   la   hache,    la    potence,   la  roue,  le  pal 
LES  RÉSULTATS     furent  aux  mains  de  Pierre  les  instruments  du  pro- 

grès  de  la  Russie.  Frédéric  II  a  dit  justement  qu  il 
avait  agi  sur  son  peuple  *  comme  l'eau-forte  sur  le  fer. .  L'action 
fat  politiquement  très  profonde;  la  Russie,  à  la  mort  de  Pierre, 
comptait  parmi  les  grandes  puissances  européennes.  Mais  1  action 
civilisatrice    fut   au  contraire  toute    superficielle.    L  extérieur 
était  modifié,  mais  l'esprit,  les  sentiments,  le  caractère  de  la 
nation  étaient  demeurés  les  mêmes.  La  robe  traînante  avait  dis- 
paru  devant  l'habit  court,  mais  le  Russe  éta|t  reste  le  Russe. 
Pierre  mourut  à  cinquante-trois  ans  des  suites  d  une 
pneumonie   prise  en  se  jetant  à  la  Neva  en  plein 
hiver  pour  aider  au  sauvetage  d'un  bateau.  Ses  suc- 
cesseurs, pendant  près  de  quarante  ans  (1725-1762), 
furent  tous  des  personnaires  médiocres.  Ln  plupart  arrivèrent 
au  pouvoir  par  coup  de  force,  Pierre,  en  1721,  ayant  aboli  les 
anciennes  règles  de  succession  pour  carter  du  trô.e  un  fils 
d'Alexis.    Les    moins    insignifiants    de-  ses    héritiers    furent 
Catherine  I"  (1725-1727),  sa  seconde  femme,  celle  qui  l'avait 
sauvé  de  la  ruine  dans  la  guerre  turque,  fille  de  paysans,  jadis 
bonne  d'enfants  chez  un  pasteur  suédois;  puis  sa  tille  cadette, 
Elisabeth  (1741-1762),   que   Catherine   avait  rêvé  de  marier  à 
Louis  XV.  Sous  Elisabeth,  l'influence  française  se  substitua  L 
l'influence  allemande  et  le  français  devint  la  langue  de  toute  L: 
société  polie  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou.  La  Russie  fu* 
activement   mêlée    aux    grandes    aff-aires   européennes   et   ser 
armées,  alliées  aux  armées  autrichiennes,  jouèrent  un  rôle  ac5 
plus  importants  dans  la  guerre  de  Sept  Ans*, 
I.  Voir  ci-dessous,  paere  53o. 
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Elisabeth  désigna  pour  lui  succéder  le  fils  de  sa  sœur  ainee, 
Pierre  III-  Ce  petit-tils  de   Pierre   le  Grand,  ivrogne,  inintel- 
lio-ent,  admirateur  passionné  de  Frédéric  II,  affectait  de  mépri- 
ser les  Russes.  Son  règne  dura  six  mois.  Sa  femme,  Catherine 
d'Anhalt-Zerbst, 
qu'il  traitait  publi- 
quement d'imbécile 
et  qu'il  projetait  de 
répudier,  se  fit  pro- 
clamer impératrice 
par  la  garnison  de 
Saint- rétersbourg. 
Pierre     abdiqua, 
c  comme  un  enfant 
qu'on     envoie     se 
coucher    » ,    disait 
Frédéric  II  (juillet 
1763).  Quatre  jours 
après  on  annonçait 
qu'il      était     mort 
t  d'une  colique  hé- 
morroïdale  compli- 
quée d'un  transport 
au  cerveau  ».   Les 
complices    de    Ca- 
therine   l'avaient 
étranglé. 

Catherine 
,ATHERINE  II    //    avait 

trente  -  trois 
ans  quand  elle  de- 
vint impératrice  ; 
elle    régna   trente- 


Catherine  II  (1729-1796). 
Photoft^raphie  d'une  gravure  de  Saint-Aubin. 

Catherine  II  couronnée  de  laurier  et  coiffée  delà 
couronne  impériale.  La  physionomie  est  sans  grâce 
et  toute  virile: en  cachant  une  partie  de  la  coiffure 
on  a  l'impression  d'un  profil  d'homme.  Cette  phy.'iiO' 
nomie  s'accorde  tien  avec  le  caractère  énergique  de 
Catherine  II.  Le  prince  de  Ligne,  un  Belge  célèbre 
far  son  esprit  et  qui  fut  à  sou  service,  l'appelait 
Catherine  le  Grand.  Au-dessous  du  portraU  sont 
gravés  les  quatre  vers  suivants  qu%  font  allusion  au 
fameux  code,  jamais  rédigé,  et  montrent  combien 
cette  habile  comédie  avait  ebioui  l'opinion  à  Paris  : 

Redoutée  à  la  guerre,  adorée  à  la  Cour 
Sur  le  plus  vaste  empire  elle  règne  en  grand  hommt. 
Son  Code  et  ses  exploits  rappellent  tour  à  tour 
Les  Solons  de  la  Grèce  et  Us  Césars  de  Rome. 


trois     ans     (1763-  -        •  * 

1796)  Elle  était  remarquablement  intelligente,  énergique  et 
ambitieuse.  Alors  qu'elle  était  seulement  la  femme  du  prince 
héritier,  pendant  que  vivait  encore  Elisabeth,  elle  rêvait  dejâ 
du  pouvoir  et  disait  à  un  ambassadeur  :  «  Je  suis  résolue  à 
régner  ou  à  périr.  »  Aussi  s'appliquait-elle  à  faire  oublier  son 
or^ine  allemande  et  à  gagner  l'affection  du  peuple,   Elle  y 
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parvint  et  cette  Allemande  fut  la  plus  russe  des  impératrices. 
Elle  était  instruite,   nourrie  des  œuvres  des  grands  écrivains 
français,    active,    laborieuse,    autant    que    ses   contemporains 
Frédéric,  Marie-Thérèse  et  Joseph  II.  Elle  fut  aussi  une  ad 
mirable  comédienne  et  pratiqua  avec  une  incomparable  habileté 
l'art  de  la  réclame.  En  correspondance  régulière  avec  Voltaire, 
venant  délicatement   en  aide  à  Diderot  qu'elle   savait  gêné, 
offrant  à  d'Alembert  le  préceptorat  de  ses  petits-fils  elle  sut 
ga-ner    les    philosophes    français,    alors    les    dispensateurs 
de'toute  renommée.  Dans  les  premières  années  de  son  règne, 
elle   convoqua   à   grand   fracas   une   commission   de   plus  de 
si.x  cents  députés,  représentant  toutes  les  classes  et  tous  les 
corps  ae  la  Russie.  Cette  commissiua  devait  rcdigcr  un  code 
inspiré  des  idées  de  liberté,  de  tolérance,  même  d'égalité,  prê- 
chées  par    les    philosophes    français.    La    commission   siégea 
deux  ans,  tint  deux  cents  séances,  discuta  tout  et  ne  décida 
rien.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  qualifièrent 
la  réunion  de  cette  assemblée  de  «  comédie  »  et  de  «  simple 
plaisanterie  ».  Mais  à  Paris,  les  philosophes,  s'en  tenant  aux 
apparences,  célébraient  la   souveraine  libérale,  dans  le  même 
temps  où  Catherine  rendait  plus  dur  encore  le  servage  du  moujik. 
Il  n'y  eut  de  vraiment  important,  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  Catherine  II,  que  ses  efforts  pour  coloniser  selon  le  pro- 
cédé prussien»,  en  y  attirant  des  étrangers,  les  provinces  méri- 
dionales de  la  Russie,  les  régions  de  l'Ukraine  et  de  la  Volga 
admirablement  fertiles,  mais  à  peu  i-r^s  vides  d'habitants. 

Catherine  II  ne  tiendrait  pas  dans  l'histoire  de 
U\  POLITIQUE  Russie  une  place  plus  grande  qu'Elisabeth,  sans 
EXTÉRIEURE      sa  politique  extérieure.  Fidèle  à  la  pensée  de  Pierre 

le  Grand,  Catherine  II  s'efforça  de  faire  de  plus  en 
plus  entrer  la  Russie  dans  l'Europe,  d'abattre  la  muraille  tur- 
que et  la  muraille  polonaise,  d'amener  la  Russie  sur  la  Médi- 
terranée au  sud,  à  la  frontière  allemande  et  autrichienne  à 
l'ouest.  Ses  efforts  eurent  un  plein  succès  du  côté  de  l'Ouest  : 
le  démembrement  de  la  Pologne,  détruite  avec  la  complicité  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  (i772-i795),  lui  fit  acquérir  une  façade 
sur  l'Europe  centrale,  comme  la  défaite  de  la  Suède  sous  Pierre 
le  Grand  lui   avait  valu  une  façade  sur   la   mer  Baltique.  Ea 

I.  Voir  ci-dessus,  page  49-- 
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Elisabeth  désigna  pour  lui  succéder  le  fils  de  sa  sœur  ainee, 
Pierre  ÎÎL  Ce  petit-fils  de   Pierre   le  Grand,  ivrogne,  inintel- 
lio-ent,  admirateur  passionné  de  Frédéric  II,  affectait  de  mépri- 
ser les  Russes.  Son  règne  dura  six  mois.  Sa  femme,  Catherine 
d'Anhalt-Zerbst, 
qu'il  traitait  publi- 
quement d'imbécile 
et  qu'il  projetait  de 
répudier,  se  fit  pro- 
clamer impératrice 
par  la  garnison  de 
Saint-Pétersbourg. 
Pierre     abdiqua, 
c  comme  un  enfant 
qu'on     envoie     se 
coucher    »,    disait 
Frédéric  II  (juillet 
1763).  Quatre  jours 
après  on  annonçait 
qu'il      était     mort 
t  d'une  colique  hé- 
morroïdale  compli- 
quée d'un  transport 
au  cerveau  ».   Les 
complices    de    Ca- 
therine   l'avaient 
étranglé. 

Catherine 
,ATHERINE  II    //    avait 

trente  -  trois 
ans  quand  elle  de- 
vint impératrice  ; 
elle    régna   trente- 
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Catherine  II  (1729-1796)- 
Photofi^raphie  d'une  gravure  de  Saint-Aubin. 

Catherine  II  couronnée  de  laurier  et  coiffée  delà 
couronne  impériale.  La  physionomie  est  sans  grâce 
et  toute  virile  :  en  cachant  une  partie  de  la  coiffure 
on  a  l'impression  d'un  profil  d'homme.  Cette  physio- 
nomie s'accorde  bien  avec  le  caractère  énergique  de 
Catherine  II.  Le  prince  de  Ligne,  un  Belge  céletre 
par  son  esprit  et  qui  fut  à  sou  service,  l'appelait 
Catherine  le  Grand.  Au-dessous  du  portraU  sont 
gravés  les  quatre  vers  suivants  qu%  font  allusion  au 
fameux  code,  jamais  rédigé,  et  montrent  combien 
cette  habile  comédie  avait  ébloui  l'opinion  a  Paris  : 

Redoutée  à  la  gutrre,  adorée  à  la  Cour 
Sur  le  plus  vaste  empire  elle  régne  en  grand  homme. 
Son  Code  et  ses  exploits  rappellent  tour  à  tour 
Us  Solons  de  la  Grèce  et  les  Césars  de  Rome. 


trois     ans     (1763-  .         •  ♦ 

1796)  Elle  était  remarquablement  intelligente,  énergique  et 
ambitieuse.  Alors  qu'elle  était  seulement  la  femme  du  prince 
héritier,  pendant  que  vivait  encore  Elisabeth,  elle  rêvait  deja 
du  pouvoir  et  disait  à  un  ambassadeur  :  «  Je  suis  résolue  à 
régner  ou  à  périr.  »  Aussi  s'appliquait-elle  à  faire  oublier  son 
oriifine  allemande  et  k  gagner  l'affection  du  peuple,   Elle  y 


parvint  et  cette  Allemande  fut  la  plus  russe  des  impératrices. 
Elle   était  instruite,   nourrie  des  œuvres  des  grands  écrivains 
français,   active,    laborieuse,    autant    que    ses   contemporains 
Frédéric,  Marie-Thérèse  et  Joseph  II.  Elle  fut  aussi  une  ad 
mirable  comédienne  et  pratiqua  avec  une  incomparable  habileté 
l'art  de  la  réclame.  En  correspondance  régulière  avec  Voltaire, 
venant  délicatement   en   aide  à  Diderot  qu'elle   savait  gêné, 
offrant  à  d'Alembert  le  préceptorat  de  ses  petits-fils  elle  sut 
gao-ner    les    philosophes    français,    alors    les    dispensateurs 
de'toute  renommée.  Dans  les  premières  années  de  son  règne, 
elle   convoqua   à   grand   fracas   une   commission   de   plus  de 
six  cents  députés,  représentant  toutes  les  classes  et  tous  les 
corps  ae  la  Russie.  Cette  commissiv^n  devait  rcdigcr  un  code 
inspiré  des  idées  de  liberté,  de  tolérance,  même  d'égalité,  prê^ 
chées  par   les    philosophes    français.    La    commission   siégea 
deux  ans,  tint  deux  cents  séances,  discuta  tout  et  ne  décida 
rien.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  qualifièrent 
la  réunion  de  cette  assemblée  de  «  comédie  •  et  de  «  simple 
plaisanterie  ».  Mais  à  Paris,  les  philosophes,  s'en  tenant  aux 
apparences,  célébraient  la   souveraine  libérale,  dans  le  même 
temps  où  Catherine  rendait  plus  dur  encore  le  servage  du  mouj  ik. 
11  n'y  eut  de  vraiment  important,  dans  le  gouvernement  mte- 
rieur  de  Catherine  II,  que  ses  efforts  pour  coloniser  selon  le  pro- 
cédé  prussien»,  en  y  attirant  des  étrangers,  les  provmces  méri- 
dionales de  la  Russie,  les  régions  de  l'Ukraine  et  de  la  Volga 
admirablement  fertiles,  mais  à  peu  près  vides  d'habitants. 

Catherine  II  ne  tiendrait  pas  dans  l'histoire  de 
UA  POLITIQUE  Russie  une  place  plus  grande  qu'Elisabeth,  sans 
EXTÉRIEURE      sa  politique  extérieure.  Fidèle  à  la  pensée  de  Pierre 

le  Grand,  Catherine  II  s'efforça  de  faire  de  plus  en 
plus  entrer  la  Russie  dans  l'Europe,  d'abattre  la  muraille  tur- 
que et  la  muraille  polonaise,  d'amener  la  Russie  sur  la  Médi- 
terranée au  sud,  à  la  frontière  allemande  et  autrichienne  à 
l'ouest.  Ses  efforts  eurent  un  plein  succès  du  côté  de  l'Ouest  : 
le  démembrement  de  la  Pologne,  détruite  avec  la  complicité  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  (i772-i795),  lui  fit  acquérir  une  façade 
sur  l'Europe  centrale,  comme  la  défaite  de  la  Suède  sous  Pierre 
le  Grand  lui   avait  valu  une  façade  sur   la   mer  Baltique.  Ea 

I.  Voir  ci-dessus,  page  ôrp- 
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revanclve  elle  ne  réussit  qu'imparfaitement  du  côté  du  sud  Elle 
ne  put  démembrer  la  lurquic  comme  la  Pologne,  parce  qu>. 
lesgrandes  puissances,  inquiètes  de  la  rap.de  expansion  de  la 
Russie,  s'entendirent  pour  l'arrêter.  Deux  guerres  (.768-  ,.4), 
(,787-1792),  lui  donnèrent,  au  lieu  de  l'accès  sur  a  Meducna- 
i^e    la  Crîmce  et  les  rives  seplenir.onales  de  la  Mer  ^o,re  du 

Caucase  au  Dniester. 

Quand  Catherine  mourut  en  novembre  179b,  âgée  de  soixante- 
sept  ans,  elle  laissait  la  Russie  agrandie  à  Touest  et  au  sud  de 
territoires  dont  la  superficie  égalait  à  peu  près  a  superfiae  de 
la  France,  et  dont  la  population  ne  montait  pas  à  moins  de  sept 
millions  d'hommes. 


l,E  Kremiik  Lenceinte  fortifiée  et  les  églises 
Photographie  Thiébaut. 
Le  Kremlin  est  non  f  js  un  palais,  mais  un  ensemble  de  palais  et  d^é^lisei 
^routes  autour  de  quatre  places,  une  ville  fortifiée  dont  V  enceinte, percée  de  cinq 
fortes  seulement,  n'a  Pas  moins  de  deux  kilomètres  de  tour,  ou  centre  même  de 
Moscou  les  tsars  axmt  Pierre  le  Grand,  y  vivaient  presque  constamment 
enjermés  Au  tas  de  l'enceinte  passe  la  rivière  de  la  Moskowa. 


CHAPITRE  XXVII 
LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  AU  DIX  HUITIÈME  SIÈCLE 


Le  dix-huitième  siècle  est  un  des  siècles  les  plus  chargés  de 
guerres.  Les  principales  furent,  en  dehors  de  la  guerre  de  suc- 
cession d'Espagne  qui  ouvrit  le  siècle  (I70i-i7i4),etdes  guerres 
de  la  Révolution  française  qui  le  terminèrent  (1792-1802)  :  la 
guerre  de  succession  de  Pologne  (1733-1738),  la  guerre  de  suc- 
cession d'Autriche  (1741-1748),  la  guerre  de  Sept  Ans  (1756 
1763),  les  guerres  de  Pologne  et  de  Turquie  (1768-1772),  (1787- 
1792). 


COMPLEXITÉ 

DES   GUERRES 

IX-HUIT] 

SIÈCLE 


L'histoire  de  ces  guerres  est  beaucoup  plus    com- 
pliquée que  l'histoire  des  guerres  du  dix-septième 
nfT^rf,v^^.y,^Tx?^L  siècle.  La  complication  tient  aux  causes  suivantes. 
^i™  D'abord  //  ;2'r  a  pas  au  dix-huitième  siècle  une 

puissance  prépondérante.  Au  dix-septième  siècle,  au 
temps  de  Louis  XIV,  la  France  dominait  la  politique  euro- 
péenne; elle  en  était  le  centre  et  lui  imposait  une  sorte  d'unité. 
Au  dix-huitième  siècle,  au  temps  de  Louis  XV,  les  forces  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  étaient 
à  peu  près  égales.  Chacune  des  puissances  pouvait  agir  dans 
son  sens  particulier  :   il  y  eut  quatre  centres  politiques  au  lieu 

d'un. 

En  second  lieu,  îe  nombre  des  belligérants  s'est  accru.  Au  dix- 
septième  siècle,  les  acteurs  principaux  des  drames  européens 
étaient  la  France,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande. A  ceux-là  s'ajoutèrent  au  dix-huitième  siècle  la  Rubsie  et 

la  Prusse. 

Puis  le  champ  de  la  politique  extérieure  s'est  considérablement 
étendu.  Au  dix-septième  siècle  les  conflits  les  plus  importants 
s'étaient  déroulés  dans  V Europe  Centrale  et  V Europe  Occiden- 
tale. A  ces  régions  s'ajoutèrent,  au  dix-huitième  siècle,  VEurope 
Orientale,  puis  le  monde  même,  en  particulier  V Amérique  du 
Nord  et  l'Asie  Méridionale. 
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rcvancîie  elle  ne  réussit  qu'imparfaitement  du  côté  du  sud  Elle 
ne  put  démembrer  la  l'urquic  comme  la  Pologne,  parce  que 
les  grandes  puissances,  inquiètes  de  la  rapide  expai.s.on  de  a 
Rus.ie,  s'entendirent  pour  l'arrêter  D?ux  g:ucrres  (■  68-  ,  4), 
(,787-1792),  lui  donneront,  au  lieu  de  l'accès  sur  a  Med.tena- 
née.  la  Crimée  et  les  rives  se^lentrionales  de  la  Mer  hoire  du 

Caucase  au  Dniester. 

Quand  Catherine  mourut  en  novembre  170,  âgée  de  soixante- 
sept  ans,  elle  laissait  la  Russie  agrandie  à  l'ouest  et  au  sud  de 
erritoires  dont  la  superticie  égalait  à  peu  près  la  superficie  de 
la  France,  et  dont  la  population  ne  montait  pas  a  moins  de  sept 
uiillions  d'hommes. 


i.E  Kre.\iuk  I /enceinte  fortifiée  et  les  églises 
Photographie  Thiébaut. 
Le  Kremlin  est  non  fJS  un  falais,  mais  un  euscmNe  de  palais  et  d^églises 
groupes  autour  de  quatre  places,  une  ville  fortifiée  don!  Venceinte,perceedecinq 
tortes  seulement,  n'a  pas  moins  de  deux  kilomètres  de  tour,  au  centre  même  de 
Moscou  les  tsars  avant  Pierre  le  Grand,  y  vivaient  fresque  constamment 
enjermés  Au  tas  de  l'enceinte  fasse  la  rivière  de  la  Moskoim. 


CHAPITRE  XXVII 
LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  AU  DIX  HUITIÈME  SIÈCLE 


Le  dix-huitième  siècle  est  un  des  siècles  les  plus  chargés  de 
guerres.  Les  principales  furent,  en  dehors  de  la  guerre  de  suc- 
cession d'Espagne  qui  ouvrit  le  siècle  (I70i-i7i4),etdes  guerres 
de  la  Révolution  française  qui  le  terminèrent  (1792-1802)  :  la 
guerre  de  succession  de  Pologne  (1733-1738),  la  guerre  de  suc- 
cession d'Autriche  (1741-1748),  la  guerre  de  Sept  Ans  (1756 
1763),  les  guerres  de  Pologne  et  de  Turquie  (17^8-1772),  (1787- 
1792). 


COMPLEXITÉ 

DES   GUERRES 

IX  HUIT) 

SIÈCLE 


L'histoire  de  ces  guerres  est  beaucoup  plus    com- 
pliquée que  l'histoire  des  guerres  du  dix-septième 
DES  GUEKKEs     ^.^^j^    ^^  complication  tient  aux  causes  suivantes. 
^^^^Se  D'abord  il  n^y  a  pas  au  dix-huitième  siècle  une 

puissance  prépondérante.  Au  dix-septième  siècle,  au 
temps  de  Louis  XIV,  la  France  dominait  la  politique  euro- 
péenne; elle  en  était  le  centre  et  lui  imposait  une  sorte  d'unité. 
Au  dix-huitième  siècle,  au  temps  de  Louis  XV,  les  forces  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  étaient 
à  peu  près  égales.  Chacune  des  puissances  pouvait  agir  dans 
son  sens  particulier  :   il  y  eut  quatre  centres  politiques  au  lieu 

d'un. 

En  second  lieu,  le  nombre  des  belligérants  s'est  accru.  Au  dix- 
septième  siècle,  les  acteurs  principaux  des  drames  européens 
étaient  la  France,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande. A  ceux-là  s'ajoutèrent  au  dix-huitième  siècle  la  Russie  et 

la  Prusse. 

Puis  le  champ  de  la  politique  extérieure  s'est  considérablement 
étendu.  Au  dix-septième  siècle  les  conflits  les  plus  importants 
s'étaient  déroulés  dans  V  Europe  Centrale  et  Y  Europe  Occiden- 
tale. A  ces  régions  s'ajoutèrent,  au  dix-huitième  siècle,  VEuropc 
Orientale,  puis  le  monde  même,  ec  particulier  V Amérique  du 
Nord  et  l'Asie  Méridionale. 
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En  troisième  lieu,  des  rivalités  antérieures  au  dix-huitiem« 
siècle,  rivalité  ^e  la  France  et  de  V Angleterre,  rivalité  ^e  la 
France  et  de  l Autriche  se  sont  poursuivies  au  dix-huitieme 
siècle.  La  rivalité  franco-anglaise  se  poursuit  au  dix-huitieme 
siècle  hors  d'Europe  et  devient  un  conflit  colonial.  A  cote  des 
rivalités  anciennes,  des  rivalités  et  des  questions  nouvelles  ont 
surgi  :  rivalité  de  la  Prusse  et  de  r Autriche,  question  de  Pologne 
et  de  Turquie  posée  par  la  Russie. 

La  complication  principale  résulte  de  ce  fait  que  la  France  et 
V Angleterre,  aux  prises  hors  d'Europe  à  propos  de  leurs  colo- 
nies   ne  se  sont  point  désintéressées  des  affaires  de  l  Europe. 
Elles  sont  intervenues  dans  les  conflits  continentaux,  en  parti- 
culier dans  le  conflit  austro-prussien.  De  la  sorte,  les  affaires 
coloniales  et  les  affaires  continentales  se  sont  trouvées  étroite- 
ment enchevêtrées,  et  la  guerre  de  succession  d'Autriche,  puis  la 
crucrre  de  Sept  Ans  ont  été  à  la  fois  des  épisodes  de  la  rivalité 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de  la  rivalité  de  la  France  et  de 
l'Autriche,  de  la  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Pour 
aiouter  à  la  confusion,  l'Espagne,  la  Russie,  les  princes  Alle- 
mands la  Hollande,  la  maison  de  Savoie  qui  commence  à  vou- 
loir jouer  dans  l'Italie  du  Nord  le  même  rôle  que  la  Prusse  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  sont  intervenus  à  titre  d'alliés  de  1  un  ou 
l'autre  des  combattants. 


I 

RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DE  LA  SUCCESSION  D' ESPAGNE t 
LA  SUCCESSION  DE  POLOGNE 

Les  dix  années  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV 

RÈGLEMENT  DE     ,^-^^,^^25)  furent  marquées  dans  l'Europe  occidentale 

LA  SUCCESSION  ^^^  changements  d'alliances,  plusieurs  conflits, 

D'ESPAGNE        ^^   nombreuses   négociations,   conséquences    de  la 

succession  d'Espagne.  En  effet,  les  traités  d'Utrecht  et  de  Ras- 

tadt,  on  l'a  vuV  ne  réglaient  pas  définitivement  la  ^uccession^ Les 

deu;  principaux  intéressés,  l'empereur  Charies  VI,  le  roi  dE^^^ 

pa-ne  Philippe  V,  avaient  refusé  de  signer  la  paix^L  Empereur 

continuait  à  prétendre  à  la  couronne  d'Espagne.  Philippe  \    ce 

l.  Voir  ci-dessus,  page  a~'J- 
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voulait  pas  se  résigner  à  Tabandon  des  possessions  italiennes 
de  l'Espagne  à  l'Empereur.  . 

Un  nouvel  élément  de  conflit  résultait  du  second  mariage  de 
Philippe  V.  De  son  premier  mariage  il  avait  deux  fils,  héritiers 
léo-itimes  de  la  couronne  d'Espagne.  Sa  seconde  femme,  Eltsa- 
beth  Farnèse,  une  Italienne  dévorée  d'ambition  pour  ses  enfants, 
voulait  que  ceux-ci  eussent  des  couronnes  comme  leurs  aines. 
Elle  pensait  les  trouver  en  Italie,  au  prix  d'une  guerre  générale 
qu'elle  préparait  avec  le  ministre  Alberoni  et  dans  laquelle  les 
Turcs,  le  roi  de  Suède  Charies  XII,  les  Écossais  devaient  jouer 
un  rôle  contre  l'Empereur  et  le  roi  d'Angleterre. 

De  leur  côté,  la  France  et  l'Angleterre,  épuisées  par  la  guerre 
de  succession  d'Espagne,  tenaient  à  la  paix.  Ce  commun  besoin  de 
repos  amena  un  rapprochement  entre  les  adversaires  de  la  veille, 
et  la  signature  à  Hanovre  (octobre  1716)  d'une  alliance  franco- 
anglaise,  qui  subsista  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  jusqu  a 
1740.  Le  but  immédiat  de  cette  alliance  était  d'assurer  l'observa- 
tion des  traités  d'Utrecht,  puis,  selon  le  dire  d'un  des  négocia- 
teurs,  .  de  travailler  à  procurer  une  paix    fixe  et  permanente 
entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne ..  On  devait  trouver  dans  un 
remaniement  de  la  carte  de  l'Italie  le  moyen  de  les  réconcilier. 
Philippe  V  refusa  d'abord  d'entendre  les   propositions  des 
alliés  de  Hanovre.   Il  fut  cependant  contraint  de  les  accepter 
après  une  guerre  malheureuse  et  d'interminables  négociations 
(I7i7-n^5).  Philippe  V  renonça  à  revendiquer  Naples,  la  Sicile, 
la  Sarda"îgne,  le  Milanais.  Par  contre  Charies  VI  consentit  a  ce 
jue  l'expectative  des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane,  sur  les- 
quels il  avait  des  prétentions,  fussent  attribués  à  Don  Carlos,  fils 
d'Elisabeth  Farnèse  et  de  Philippe  V.  D'autre  part  l'Empereur 
prit  la  riche  Sicile  au  roi-duc  de  Savoie  qui  dut  en  échange  se 
contenter  de  la  maigre  Sardaigne.  Ces  conditions  de  paix  furent 
enregistrées  définitivement  au  traité  de  Vienne  (3o  avril  lys.')) 
par  qui  fut  achevé  le  règlement  de  la  Succession  d'Espagne. 

Après  1725,1a  paix,  maintes  fois  menacée,  fut  mainte- 
G!:rERRE  j^ue  grâce  à  l'entente  franco-anglaise  et  à  la  sagesse 

DE  SUCCESSION    ^^  ministres  pacifiques  entre  tous,  Walpole  et  le  car^ 
DE  POLOGNE      ^^^^^  pieury*.  Pourtant,  en  i733,la  France  fut  entraî- 
née à  la  guerre,à  propos  de  la  succession  de  Pologne. 
La  couronne  élective  de  Pologne  étant  devenue  vacante  par  U 
l.  Voir  ci-destus,  pages  480  et  468. 


î 


i 


522 


LES  TEMPS  MODERNES 


mort  d'Auguste  II,  deux  candidats  se  présentèrent:  le  fils  d'Au- 
g-iiste  II,  Vélecteiir  Je  Saxe  Au,ç[iiste  III,  neveu  par  alliance  de 
l'empereur  Charles  VI;  puis  Stanislas  Leczinski,  beau-père  de 
Louis  XV,  celui-là  même  que  Charles  XII,  trente  ans  plus  tôt 
avait  fait  élire  à  la  place  d'Aug^uste  II  et  qui  avait  été  détrôné 
après  la  bataille  de  Poltava*.  Stanislas  fut  élu  par  soixante 
mille  voix  contre  quatre  mille  données  à  Auguste  III. 

Mais  Auguste  III  était  soutenu  par  les  Russes  et  par  i'empe- 
rear  Charles  VI.  Les  Russes  en  effet  avaient  déjà  des  vues  sur 
la  Pologne  et  ne  se  souciaient  pas  d'y  laisser  établir  un  roi  qui 
aurait  derrière  lui  les  forces  de  la  France.  Quant  à  Charles  VI, 
ii  avait  dû  garantir  la  succession  de  Pologne  à  Auguste  III 
pour  obtenir  sa  renonciation  à  ses  droits  éventuels  à  la  succes- 
sion d'Autriche  et  son  adhésion  à  la  Pragmatique  Sanction*. 
Les  armées  austro-russes  entrèrent  en  Pologne.  Stanislas 
Leczinski,  bloqué  dans  l^aïKig,  ne  s'échappa  qu'à  grand'peine. 

Louis  XV  prit  parti  pour  son  beau-pcre.  Ne  pouvant  envoyer 
par  mer  une  armée  en  Pologne,  il  déclara  la  guerre  à  l'Lmpc- 
reur.  Mais  entre  la  France  et  les  États  de  l'Empereur  il  n'y  avait 
de  frontière  commune  qu'aux  Pays-Bas.  En  envahissant  les 
Pays-L\is,  Louis  XV  risquait  d'alarmer  les  Anglais  ses  alliés.  Il 
n'y  avait  donc  de  champ  de  bataille  possible  qu'en  Italie.  Pour 
y  atteindre  plus  aisément,  Louis  XV  s'allia  avec  le  roi  d'E.-^pagne 
et  avec  Don  Carlos,  maUre  de  Parme  depuis  1731.  L'ai- 
i-nce  fut  sij^nee  à  VE^ciirial  (i733).  Le  traité  de  l'Escurial  fut 
le  prélude  d'une  étroite  union  entre  les  Bourbons  de  France  et 
d'Esl>afrue,  union  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  Révolution  et  qui 
en  plusieurs  circonstances  fut  néfaste  aux  intérêts  français. 
L'alliance  avec  l'Espagne  fut  complétée  par  une  alliance  avec  le 
duc  de  Savoie,  roi  de  Sardaigne,  qui  voulait  se  venger  de  la 
perte  de  la  Sicile,  et  surtout  qui  voulait  obtenir  le  Milanais. 

'  Les  principaux  épisodes  de  la  guerre  se  déroulèrent  en  Italie, 
autour  de  Parme,  dans  le  royaume  de  Naples  et  en  Sicile.  La 
guerre  se  termina  au  bout  de  cinq  ans,  en  1738,  par  un  nouveau 
traité  de  Vienne.  Stanislas  Leczinski  gardait  le  titre  de  roi,  mais 
renonçait  à  la  Pologne.  En  échange  il  recevait  Nancy  et  le  duclié 
de  Lorraine,  enlevés  au  duc  François,  récemment  marié  à  Marie- 
Thérèse,  fille  de  Charles  VI.  A  la  mort  de  Stanislas,  le  duché 
serait  annexé  à  la  France.  Don  Carlos  prenait  Naples  et  la  SiciU 

I.  Voir  ci-dessus,  pa^es  5<h>-5io. 
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avec  le  titre  de  roi  des  Deux-Siciles.  Il  abandonnait  Parme  et 
Plaisance  que  François  de  Lorraine  recevait  en  compensation 
de  la  perte  de  son  duché. 

Ainsi  tous  les  frais  de  la  guerre  furent  payés  par  î'empereur 
Charles  VI,  qui  perdait  en  Italie  le  meilleur  de  sa  part  de 
succession  d'Espagne,  et  la  guerre  de  succession  de  Pologne  . 
aboutit  à  des  résultats  inattendus  :  d'abord  rétablissement  d  une 
troisième  maison  royale  de  Bourbons,  les  Bourbons  de  Naples; 
puis  Vachèvemenl  de  l'unité  française  par  l'annexion  de  la  Lor- 
raine La  o-uerre  de  succession  de  Pologne  fut  la  seule  des 
guerres  du'règne  de  Louis  XV  qui  fut  profitable  pour  la  France. 

II 

LVTTE  ENTRE  LA  I^RUSSE  ET  L'AUTRICHE 

L'Empereur  Charles  VI  (1711-1740)  était  un  prince 
LA  SUCCESSION     médiocre,  et  que  dominait  tout  entier  sa  tendresse 
D'AUTRICHE       passiounée  pour  sa  fille  Marie-Thérèse.  Sa  préoccu- 
pation constante,  l'idée  fixe  à  laquelle  il  subordonna 
toute  sa  politique,  fut  de  lui  assurer  sa  succession.  Or,  légale- 
ment la  succession  devait  passer  à  d'autres.  En  effet,  une  dis- 
position prise  par  l'empereur  Léopold  et  que  ses  fils  Joseph  et 
Charles  avaient  juré  d'observer,  établissait  qu'au  cas  où  Joseph 
mourrait  sans  héritier  mâle,  la  succession  passerait  à  Charles 
Dans  le  cas  où  celui-ci  à  son  tour  ne  laisserait  pas  de  fils,  la 
succession  reviendrait  aux  filles  de  Joseph  par  ordre  de  primo- 
géniture  et  seulement  à  leur  défaut  aux  filles  de  Charles.  La 
Disposition  Léopoldine  avait  été  appliquée  en  1711  et  Charles 
avait  hérité  à  l'exclusion  des  filles  de  Joseph  I". 

Cependant  dès  1713,  Charles  VI  violait  son  serment,  rédigeait 
la  Pra<imalique  Sanction  qui  renversait  les  termes  de  la  DispV 
sition  Léopoldine  et  attribuait  la  succession  d'abord  à  sa  fille, 
puis,  à  son  défaut,  aux  filles  de  Joseph».  Il  employa  toute  son 

I    Tableau  expliquant  la  Disposition  Léopoldine  et  la  Pragmatique  Sanction 

de  Charles    VI. 

Léopold  (1 658  1705).        


Joseph  I"  (1705-1711) 


Charles  VI  (171 1-1740) 


1 


Marie-  loseph  Marie-Amélie  Marie-Thérèse  (1740-1780) 
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activité  à  essayer  d'assurer  le  respect  ultérieur  de  cet  acte  in- 
juste. Il  obtint  successivement,  on  a  vu  au  prix  de  quelles 
concessions,  l'adhésion  de  tous  les  États  à  la  Pragmatique. 
Quand  il  mourut,  en  1740,  Charles  laissait  à  Marie-Thérèse  des 
liasses  de  traités  de  garantie.    Mais  pour  imposer  aux  signa- 


it 


La  Monarchie  autrichienne  au  dix-huitième  siècle. 

taires  la  fidélité  à  leurs  cr.c:agements,  il  n'y  avait  pas  quatre- 
vingt  mille  soldats  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie,  il  n'y 
avait  pas  trois  cent  mille  francs  dans  le  trésor. 

Aussi  Marie-Thérèse  eut-elle  presque  immédiatement  à  se 
défendre  contre  une  formidable  coalition,  et  la  succession  d'Au- 
triche donna  lieu  à  une  guerre  de  près  de  huit  années  (1741- 
1748). 
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Marie-Thérèse  fut  attaquée  par  l'électeur  de  Bavière 

CAUSES  Charles-Albert,  et  par  le  roi  d'Espagne  Philippe  V, 

rE  LA  GUERRE     parce  que  l'un  et  l'autre  prétendaient  avoir  des  droits 

à  la  succession  d'Autriche,  en  vertu  de  conventions 
antérieures  et  supérieures  à  la  Pragmatique.  La  France  soutint 
ces  prétendants  pour  rester  fidèle  à  une  tradition  qui  remon- 
tait au  seizième  siècle,  au  temps  de  Charles-Quint  et  de  Fran 
çois  !•',  et  qui  faisait  de  l'écrasement  de  la  maison  d'Autriche 
le  but  essentiel  de  la  politique  française.   Quant  à  Frédéric  II, 
il  attaqua  parce  qu'il  était  fort  et  que  Marie-Thérèse  était  faible. 
Il  a  lui-même  cyniquement  résumé  en  ces  termes  les  causes  de 
son  intervention  :  en  Autriche  «  les  finances  étaient  dérangées, 
l'armée  était  délabrée  ;  avec  cela,  à  la  tête  du  gouvernement  une 
jeune  princesse  sans  expérience  ».   En  Prusse  .  des  troupes 
toujours  prêtes  à  agir,  une  épargne  bien  garnie  et  la  vivacité  de 
mon  caractère,  c'étaient  là  les  raisons  c^ue  j'avais  de  faire  la 
guerre  à  Marie-Thérèse  ». 

Bien  qu'alliés,  les  adversaires  de  Marie-Thérèse  poursuivaient 
chacun  un  intérêt  particulier.  Frédéric  voulait  la  Silésie;  les 
Bourbons  d'Espagne  voulaient  de  nouvelles  acquisitions  en 
Italie  ;  la  France  attaquait  aux  Pays-Bas  l'Angleterre  autant  que 
l'Autriche.  En  sorte  que,  dans  la  guerre  de  succession  d'Autriche, 
il  y  eut  réellement  trois  guerres  distinctes  :  une  guerre  austro- 
prussienne,  une  guerre  austro-anglo-française,  une  guerre 
austro-espagnole.  De  ces  trois  guerres,  la  plus  importante  fut  la 
guerre  austro-prussienne  parce  que  son  résultat  essentiel,  la 
conquête  de  la  Silésie  par  la  Prusse,  fit  de  la  Prusse  une  grande 
puissance,  modifia  l'équilibre  des  États  allemands  et  prépara 
une  nouvelle  grande  guerre,  la  guerre  de  Sept  Ans. 

Les  débuts  de  la  guerre  furent  lamentables  pour 
LA  GUERRE       Marie-Thérèse.  A  la  fin  de  1741  sa  ruine  paraissait 

certaine.  Frédéric  II  était  maître  de  la  Silésie  qu'il 
avait  envahie  et  occupée  sans  déclaration  de  guerre,  et  il  avait 
battu  à  Molïvitz  (avril  1741),  la  première  armée  envoyée  pour  le 
déloger.  D'autre  part,  Charles-Albert  de  Bavière  avec  le  con- 
cours de  quarante  mille  Français  avait  pris  la  Bohême  et  Prague 

(décembre  1741). 

Marie-Thérèse  se  sauva  par  son  énergie  et  son  habileté,  u  a- 
bord  elle  obtint  de  ses  sujets  hongrois,  après  d'assez  longues 
négociations  (juillet-septembre  1741),  uû  secours  de  cent  mille 
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LES  TEMPS  MODERNES. 


activité  à  essayer  d'assurer  le  respect  ultérieur  de  cet  acte  in- 
juste. Il  obtint  successivement,  on  a  vu  au  prix  de  quelles 
concessions,  l'adliésion  de  ^ous  les  États  à  la  Pragmatique. 
Quand  il  mourut,  en  1740,  Charles  laissait  à  Marie-Thérèse  des 
liasses  de  traités  de  s^arantie.    Mais  pour  imposer  aux  signa- 
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La  Monarchie  autrichienne  au  dix-huitième  siècle. 

taires  la  fidélité  à  leurs  Jr.?:a<,^cmeuts,  il  n'y  avait  pas  quatre- 
vingt  mille  soldats  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie,  il  n'y 
avait  pas  trois  cent  mille  francs  dans  le  trésor. 

Aussi  Marie-Thérèse  eut-elle  presque  immédiatement  à  se 
défendre  contre  une  formidable  coalition,  et  la  succession  d'Au- 
triche donna  lieu  à  une  guerre  de  près  de  huit  années  (1741- 
1748). 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  AU  DIX  HUITIEME  SIÈCLE.  bah 

Marie-Thérèse  fut  attaquée  par  l'électeur  de  Bavière 

CAUSES  Charles- Albert,  et  par  le  roi  d'Espagne  Philippe  V, 

i>E  LA  GUERRE     parce  que  l'un  et  l'autre  prétendaient  avoir  des  droits 

à  la  succession  d'Autriche,  en  vertu  de  conventions 
antérieures  et  supérieures  à  la  Pragmatique.  La  France  soutint 
ces  prétendants  pour  rester  fidèle  à  une  tradition  qui  remon- 
tait au  seizième  siècle,  au  temps  de  Charles-Quint  et  de  Fran 
çois  1",  et  qui  faisait  de  l'écrasement  de  la  maison  d'Autriche 
le  but  essentiel  de  la  politique  française.   Quant  à  Frédéric  II, 
il  attaqua  parce  qu'il  était  fort  et  que  Marie-Thérèse  était  faible. 
Il  a  lui-même  cyniquement  résumé  en  ces  termes  les  causes  de 
son  intervention  :  en  Autriche  «  les  finances  étaient  dérangées, 
l'armée  était  délabrée;  avec  cela,  à  la  tête  du  gouvernement  une 
jeune  princesse  sans  expérience  ».   En  Prusse  t  des  troupes 
toujours  prêtes  à  agir,  une  épargne  bien  garnie  et  la  vivacité  de 
mon  caractère,  c'étaient  là  les  raisons  c^ue  j'avais  de  faire  la 
guerre  à  Marie-Thérèse  ». 

Bien  qu'alliés,  les  adversaires  de  xMarie-Thérèse  poursuivaient 
chacun  un  intérêt  particulier.  Frédéric  voulait  la  Silésie;  les 
Bourbons  d'Espagne  voulaient  de  nouvelles  acquisitions  en 
Italie;  la  France  attaquait  aux  Pays-Bas  l'Angleterre  autant  que 
l'Autriche.  En  sorte  que,  dans  la  guerre  de  succession  d'Autriche, 
il  y  eut  réellement  trois  guerres  distinctes  :  une  guerre  ausfro- 
prussienne,  une  guerre  austro-anglo-française,  une  guerre 
austro-espagnole.  De  ces  trois  guerres,  la  plus  importante  fut  la 
guerre  austro-prussienne  parce  que  son  résultat  essentiel,  la 
cotiquéte  de  la  Silésie  par  la  Prusse,  fit  de  la  Prusse  une  grande 
puissance,  modifia  l'équilibre  des  États  allemands  et  prépara 
une  nouvelle  grande  guerre,  la  guerre  de  Sept  Ans. 

Les  débuts  de  la  guerre   furent  lamentables  pour 
LA  GUERRE       Marie-Thérèse.  A  la  fin  de  1741  sa  ruine  paraissait 

certaine.  Frédéric  II  était  maître  de  la  Silésie  qu'il 
avait  envahie  et  occupée  sans  déclaration  de  guerre,  et  il  avait 
battu  à  Molwitz  (avril  174O,  la  première  armée  envoyée  pour  le 
déloger.  D'autre  part,  Charles-Albert  de  Bavière  avec  le  con- 
cours de  quarante  mille  Français  avait  pris  la  Bohême  et  Prague 

(décembre  1741).  . 

Marie-Thérèse  se  sauva  par  son  énergie  et  son  habileté.  D  a- 
bord  elle  obtint  de  ses  sujets  hongrois,  après  d'assez  longues 
négociations  (juillet-septembre  1741),  un  secours  de  cent  mille 
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hommes.  Puis  elle  désarma  Fré- 
déric II  en  lui  abandonnant  la 
Silésie  par  le  traité  de  Breslaii 
(juillet  1742).  Elle  put  alors  tour- 
ner toutes  ses  forces  contre  Char- 
les-Albert. Successivement  ses 
armées  reprirent  la  Bohême  (dé- 
cembre 1742),  envahirent  la  Ba- 
vière et  occupèrent  Munich  (juin 
1743).  Elles  avancèrent  jusqu'au 
Rhin  et  menacèrent  l'Alsace.  En 
mcme  temps  Marie-Thérèse  obte- 
nait l'alliance  de  l'Angleterre  et  de 

la  Hollande. 

Ces  rapides    succès  amenèrent 
Frédéric  II  à  signer  avec  Louis  XV 
une   nouvelle    alliance    à    Paris 
(juin   1744).   Louis  XV,   qui  jus- 
qu'alors    avait     agi     seulement 
comme  auxiliaire  de  Charles-Al- 
bert, déclara  la  guerre  pour  son 
propre  compte   à  Marie-Thérèse, 
à  l'Angleterre  et   à    la  Hollande 
(mars-avril  1744).  La  mort  de  Char- 
les-Albert,   quelques    mois   plus 
tard,  mit  fin  à  la  guerre  de  succes- 
sion proprement  dite  et  l'on  ne  se 
battit  plus  que  pour  la  Silésie,  les 
Pays-Bas  autrichiens  cl  VJlaîie. 


Les  gardes  françaises  formaient  une 
partie  de  l'infanterie  de  la  Maison  du 
Roi.  La  création  du  corps  remontait  à 
Charles  /A'.  C'était  une  troupe  d'élite  qui 
joua  un  rôle  glorieux  dans  toutes  les  guer- 
res sous  Louis  MV  et  sous  Louis  XV, 
spécialement  à  Fontenoy.  Habit  Heu  dou- 
blé de  rouge,  gilet  rouge,  soutacnea  et 
boutons  blancs.  Culotte  bleue,  guêtres 
Garde  française  sous  Louis  XV.  rouges.  Chapeau  noir  galonné  d'argent 
UARDtfK     V  .     ,    ..         ,^^    Ceinturon  et  baudrier  chamois.  Epee  et 

l-ac-similé  d'un  dessin  de  Gravelot    ^^.^„,j^^^^    Comparer  avec  le  grenadier 
(1699- 1773).  prussien   page  4<>5  Gravelot,  dessinateur 

tt  graveur  français  du  dix-huitième  siècle,  esi  réputé  pour  l'exactitude  et  l'éU 
gance  de  ses  dessins. 
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hommes.  Puis  elle  désarma  Fré- 
déric   Il  en    lui   abandonnant   la 
Silésie  par  le    traité  de  Drcslaii 
(juillet  1742).  Elle  put  alors  tour- 
ner toutes  ses  forces  contre  Char- 
les-Albert.    Successivement    ses 
armées  reprirent  la  Bohême  (dé- 
cembre  1742),   envahirent  la  Ba- 
vière et  occupèrent  Munich  (juin 
174.3).  Elles   avancèrent  jusqu'au 
Rhin  et  menacèrent  l'Alsace.    En 
même  temps  Marie-Thérèse  obte- 
nait l'alliance  de  l'Ang-leterre  etde 
la  Hollande. 

Ces  rapides    succès  amenèrent 
Frédéric  II  à  signer  avec  Louis  XV 
une   nouvelle    alliance    à    Paris 
(juin   1744)-   Lo"is  XV,   qui  jus- 
qu'alors    avait     ag-i     seulement 
comme  auxiliaire   de  Charles-Al- 
bert, déclara  la  guerre  pour  son 
propre  compte    a  xMarie-Thérèse, 
à  l'Angleterre  et   à    la  Hollande 
(mars-avril  1744).  La  mortdeChar- 
les-Albert,    quelques    mois    plus 
tard,  mit  tin  à  la  guerre  de  succes- 
sion proprement  dite  et  l'on  ne  se 
battit  plus  que  pour  la  Silésie,  les 
Pays-Bas  autrichiens  et  Yllalie. 


Les  gardes  françaises  formaient  une 
partie  de  l'infanterie  de  la  Maison  du 
Roi.  La  création  du  corps  remontait  à 
Charles  LX.  C'était  une  troupe  d'élite  ^ui 
joua  un  rôle  glorieux  dans  toutes  les  guer- 
res sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV, 
spécialement  à  Fontenoy.  Habit  Heu  dou- 
blé de  rouge,  gilet  rouge,  soutacnea  et 
boutons    blancs.    Culotte   bleue,    guêtres 

tnu<TP<i    Château  noir  jalonné  d'argent. 

Garde  FRANÇAISE  sous  LOUIS  .vv.     louges.  i^najcuu  yuu    ^  ,> 

uAKutrivrt  V  Ceinturon  et  baudrier  chamois.  Lpce  et 

rac-similé  d'un  dessin  de  Gravelot    ^^..^,j„^^^^    Comparer  avec  le  grenadier 

(i6i)9-i77ô)-  prussien,  page  4<>5.  Gravelot,  dessinateur 

,t  graveur  français  du  dix-huitième  siècle,  est  réputé  pour  l'exactitude  et  l'éli 

gance  de  ses  dessins. 


Garde  française  sous  Louis  XV. 


j^g  LES  TEMPS  MODERNES. 

La  question  de  Silésie  fut  rég-lée  la  première.  Vainqueur  à 
Friedberg  Quin   1746)  et  à  Kesseldorf  (décembre  1745).  Fré- 
déric II    imposa   à   Marie- 
Thérèse ,      au     traité    de 
Dresde,   le  renouvellement 
du  traité  de  Breslau  (25  dé- 
cembre 1745).  Aux  Pays-Bas 
Louis  XV  eut  à  combattre 
non  pas  des  armées  autri- 
chiennes, mais  les  armées 
de  leurs  alliés,    les  Anglo- 
hollandais  .     Les    Français 
conquirent  les  Pays-Bas  en 
trois  ans  et  en  trois  étapes, 
après  trois  grandes  batailles 
livrées    et  gagnées   par  le 
maréchal  de  Saxe,  à  Foîite- 
noy  (II    mai  1745),    à  Ro- 
coiix  (II  octobre  1746),    à 
Lawfeld    (2  juillet    1747)- 
L'invasion  de  la  Hollande  à 
la   suite  de   cette  dernière 
victoire,  puis    la   prise  de 
Maestricht  (mai    1748),  dé- 
terminèrent Marie-Thérèse 
et  ses  alliés  à  demander  la 
paix. 


Les  dragons  étaient  un  des  élé- 
ments principaux  de  la  cavalerie 
française,  qui  en  comptait  vingt- 
^uatre  régiments  sous  Louis  XV. 
Le  corps  était  de  création  fran- 
çaise et  datait  de  i558.  Les  dra- 
gons combattaient  à  pied  comme  à 
cheval:  de  là  le  fusil  d'infanterie 
avec  la  baïonnette  dont  le  cavalier 
est  armé  en  même  temps  que  du 


Dragon  règne  de  Louis  XV. 
Musée  d'artillerie. 


.^hre  -  Casque  à  crinière  noire,  cimier  de  cuivre  de  même  forme  que  le  cimier 
actuel  desdrlgons  et  turban  en  peau  de  tigre.  Habit  olive,  a  revers  rouges  et 
pjtes  en  laine  jaune.  Gilet  couleur  chair;  culotte  en  P^^^^ ^[ll^^ l^^sU  II 
cuir  noir.  Ceinturon  et  baudrier  blancs,  giberne  en  cmr  jaune  ^^J^^'l''! 
d«  modèle  1754.  date  à  laquelle  toutes  les  troupes  françaises  /f/."^^^;;^  f!/,^"". 
l^pr^ière  fois  du  mime  fusil.  Ce  fusil  a  pierre  mesurait  1-  58  pesait  5  .i5o. 
ioncaliàre  était  de  18  millimètres.  Voir  ci  dessus,  pages  4^2  et  4^4. 


PAIX  D'AIX- 
LA-CHAPELLE 
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La  paix  conclue  par  Louis  XV  à  Aix-la-Chapelle 
(18  octobre  1748)  fut  l'une  des  plus  humiliantes  et 
la  plus  stupide  que  la  France  ait  jamais  signée. 
Louis  XV  rendait  toutes  ses  conquêtes  et  jusqu'au 
matériel  de  guerre  pris  dans  les  places  conquises.  Il  s'engageait 
à  expulser  de  France,  à  la  demande  des  Anglais,  le  préienJant 
Charles-Edouard'.  Par  contre,  la  possession  de  la  Silésie  était 
garantie  à  Frédéric  II.  Parme  était  cédé  par  Marie-Thérèse  à 
Don  Philippe,  le  second  fils  d'Elisabeth  Farnèse.  Les  intérêts 
et  le  sang  de  la  France  étaient  sacrifiés  aux  intérêts  des  Bour- 
bons d'Espagne.  Il  y  eut  une  violente  explosion  de  colère  à 
Paris  quand  on  connut  les  clauses  du  traité.  On  s'indigna  de  ce 
qu'on  eût  uniquement  <  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse  »  et  les 
femmes  de  la  Halle  se  jetaient  à  la  tête  comme  suprême  injure  : 
c  Tu  es  bête  comme  la  paix!  » 


En   1748,  au  moment  de  Ta  signature  de  la  paix 
^^  d'Aix-la-Chapelle,  les  puissances   étaient  groupées 

^^^aIuanceJ    ^^  1^  "^^"'^^^  suivante.  D'un  côté,  la  France  et  la 

Prusse;  de  l'autre,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la 
Russie.  Huit  ans  plus  tard,  en  1756,  au  début  de  la  guerre  de 
Sept  Ans,  elles  étaient  groupées  ainsi  :  d'un  côté,  l'Angleterre 
et  la  Prusse;  de  l'autre,  l'Autriche,  la  France  et  la  Russie.  Ce 
€  renversement  des  alliances  »,  et  spécialement  l'union  intime 
entre  la  France  et  l'Autriche  substituée  à  une  politique  de  lutte 
constante  vieille  de  deux  siècles,  fut  l'un  des  événements  qui 
frappa  le  plus  les  contemporains.  Ce  fut,  en  grande  partie, 
l'œuvre  de  Marie-Thérèse. 

Marie-Thérèse,  au  fond  de  sa  conscience,  considérait  comme 
nuls  les  traités  par  lesquels,  à  trois  reprises,  à  Breslau,  à  Dresde, 
à  Aix-la-Chapelle,  elle  avait  cédé  la  Silésie  à  Frédéric  IL  On 
racontait  qu'elle  ne  pouvait  voir  un  Silésien  sans  pleurer.  Au 
moment  même  où  elle  signait  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  elle  son- 
geait aux  moyens  de  reprendre  au  roi  de  Prusse  la  province 
qu'un  odieux  abus  de  la  force  lui  avait  ravie.  Pour  cela  il  fallait 
avant  tout  isoler  Frédéric  II  et  décacher  de  lui  Louis  XV.  Il 
fallait  ensuite,  si  on  le  pouvait,  obtenir  pour  l'Autriche  elle- 
même  l'alliance  de  la  France.  Les  premières  ouvertures  furent 
favorablement  accueillies  à  Versailles  où  quelques  ministres. 


I.  Voir  ci-dessus,  p.  479. 
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La  question  de  Silésie  fut  réglée  la  première.  Vainqueur  à 
Friedberg  (juin   1745)   et  à  Kesseldorf  (décembre  I745).  Fré- 
déric II   imposa  à   iMane- 
Thérèse,      au     traité    de 
Dresde,   le  renouvellement 
du  traité  de  Breslau  (25  dé- 
cembre 174.5).  Aux  Pays-Bas 
Louis  \V  eut  à  combattre 
non  pas  des  armées  autri- 
chiennes, mais  les  armées 
de  leurs  alliés,    les  Anglo- 
hollandais  .     Les    Français 
conquirent  les  Pays-Bas  en 
trois  ans  et  en  trois  étapes, 
après  trois  grandes  batailles 
livrées   et  gagnées  par  le 
maréchal  de  Saxe,  à  FoJite- 
noy  (II    mai  I745),    à  Ro- 
coux  (II  octobre  1746),    à 
Lawfeld    (2   juillet    1747)- 
L'invasion  de  la  Hollande  à 
la  suite  de   cette  dernière 
victoire,  puis    la   prise  de 
Maeslriclit  (mai    1748),  dé- 
terminèrent Marie-Thérèse 
et  ses  alliés  à  demander  la 
paix. 


Les  dragons  étaient  un  des  élé- 
ments principaux  de  la  cavalerit 
française,  qui  en  comptait  vingt- 
quatre  régiments  sous  Louis  XV. 
Le  corps  était  de  création  fran- 
çaise et  datait  de  i558.  Les  dra- 
gons combattaient  à  pied  comme  à 
cheval:  de  là  le  fusil  d'infanterie 
avec  la  baïonnette  dont  le  cavalier 
est  armé  en  même  temps  que  du 
.^hre   -  Casque  à  crinière  noire,  cimier  de  cuivre  de  même  forme  que  le  cimier 
actuel  desdrigonset  turban  en  peau  de  tigre.  Habit  olive,  a  revers  rorj^.s  el 
la  tes  enlaine  jaune.  Gilet  couleur  chair;  culotte  en  ^^.^".^''««^'If  f^    f/;. 
TJirnol.  Ceinturon  et  baudrier  blancs,  giberne  en  ^^'«/^  f  «"^;  ^^r^,"/;^;,/ 
dM  modèle  1754.  date  à  laquelle  toutes  les  troupes  françatses  ^^^^^ ^'^''i!^^'. 
il  première  fois  du  même  fusil.  Ce  fusil  a  pierre  mesurait  1-.58  pesait  5  .i5o, 
toncaliàre  était  de  18  millimètres.  Voir  ci-dessus,  pages  4^2  et  ^M- 


Dragon  règne  de  Louis  XV. 
Musée  d'artillerie. 


PAIX  D'AIX- 
LA-CHAPELLE 
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La  paix  conclue  par  Louis  XV  à  Aix-la-Chapelle 
(18  octobre  1748)  fut  Tune  des  plus  humiliantes  et 
la  plus  stupide  que  la  France  ait  jamais  signée. 
Louis  XV  rendait  toutes  ses  conquêtes  et  jusqu'au 
matériel  de  guerre  pris  dans  les  places  conquises.  Il  s'engaireait 
à  expulser  de  France,  à  la  demande  des  Anglais,  le  prétcnJant 
Charles-Ldouard'.  Par  contre,  la  possession  de  la  Silésie  était 
garantie  à  Frédéric  IL  Parme  était  cédé  par  Marie-Thérèse  à 
Don  Philippe,  le  second  fils  d'Elisabeth  Farnèse.  Les  intérêts 
et  le  sang  de  la  France  étaient  sacrifiés  aux  intérêts  des  Bour- 
bons d'Espagne.  Il  y  eut  une  violente  explosion  de  colère  à 
Paris  quand  on  connut  les  clauses  du  traité.  On  s'indigna  de  ce 
qu'on  eût  uniquement  «  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse  »  et  les 
femmes  de  la  Halle  se  jetaient  à  la  tête  comme  suprême  injure  : 
c  Tu  es  bête  comme  la  paix!  » 


En   1748,  au  moment   de  Ta   signature   de  la  paix 

^^  d'Aix-la-Chapelle,  les  puissances   étaient   groupées 

n^r.^?™!    de  la  manière  suivante.  D'un  côté,  la  France  et  la 

DES  ALLiAisci^t,     pj.yggg.   de  l'a^^re,    l'Autriche,   l'Angleterre  et   la 

Russie.  Huit  ans  plus  tard,  en  1756,  au  début  de  la  guerre  de 
Sept  Ans,  elles  étaient  groupées  ainsi  :  d'un  côté,  l'Angleterre 
et  la  Prusse;  de  l'autre,  l'Autriche,  la  France  et  la  Russie.  Ce 
«  renversement  des  alliances  »,  et  spécialement  l'union  intime 
entre  la  France  et  l'Autriche  substituée  à  une  politique  de  lutte 
constante  vieille  de  deux  siècles,  fut  l'un  des  événements  qui 
frappa  le  plus  les  contemporains.  Ce  fut,  en  grande  partie, 
l'œuvre  de  Marie-Thérèse. 

Marie-Thérèse,  au  fond  de  sa  conscience,  considérait  comme 
nuls  les  traités  par  lesquels,  à  trois  reprises,  à  Breslau,  à  Dresde, 
à  Aix-la-Chapelle,  elle  avait  cédé  la  Silésie  à  Frédéric  IL  On 
racontait  qu'elle  ne  pouvait  voir  un  Silésien  sans  pleurer.  Au 
moment  même  où  elle  signait  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  elle  son- 
geait aux  moyens  de  reprendre  au  roi  de  Prusse  la  province 
qu'un  odieux  abus  de  la  force  lui  avait  ravie.  Pour  cela  il  fallait 
avant  tout  isoler  Frédéric  II  et  décacher  de  lui  Louis  XV.  Il 
fallait  ensuite,  si  on  le  pouvait,  obtenir  pour  l'Autriche  elle- 
même  l'alliance  de  la  France.  Les  premières  ouvertures  furent 
favorablement  accueillies  à  Versailles  où  quelques  min/Stres, 


I.  Voir  ci-dessus,  p.  479. 
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ployant  une  prochaine  guerre  «^o'»"-'^'  .f  P;,t°^^"Pf  "^ 
d'isoler  l'Angleterre  et  de  la  mettre  hors  d  état  d  agir  surle 
codent,  en'lui  enlevant  l'alliance  de  l'Autriche  MaisLou.sXV 
prétendait  en  même  temps  demeurer  1  allie  de  la  Prusse. 

Cette  prétention  eût  rendu  impossible  le  rapprochement  de  la 
Fran  e  e't  de  l'Autriche,  si  de  son  côté  Frédéric  H  n'^-t  songe 
à  se  rapprocher  de  l'Angleterre.  En  février  17 A  on  apprU   a 
Versailles  que  le  roi  de  Prusse  venait  de  signer  avec  1  Angle- 
terre le  traité  de  WhiMl,  par  lequel  il  s'engageait  a  défendre 
raectorl   de  Hanovre,   possession  personnelle  du  roi  d'Ang  e- 
te    e.  Louis XV  eut  peur  d'être  isolé.  Il  se  Jlf /.«,f '^"^l- .^.[^^ 
sailles.  le  i"  mai  i756,  une  alliance  avec  1  Autriche.  L  alliane 
Tutr^hienne  devait  être  néfaste  à  la  France  qui  se  a-sa  par  a 
entraîner  à  une  guerre  continentale  où  elle  sacrifia  en  pure 
për^e  lel  forces  qu'elle  aurait  dfi  réserver  à  la  guerre  coloniale 
contre  l'Angleterre. 

Marie-Thérèse  s'était,  d'autre  part,  assuré  l'alliance 
LA  GUERRE  d'Elisabeth  de  Russie,  dAuguste  ^I,  électeur  de 
DE  SEPT  ANS       Saxe  et  roi  de  Pologne,  du  roi  de  Suéde  et  de  la 

Plupart  des  princes  allemands  :  toui  cela  en  vue  d  une 
prochaine  guerre  de  revanche  contre  Frédéric.  Elle  fut  devancée 
par  lui,  Frédéric,  soupçonnant  le  péril,  grâce  à  la  trahison  d  un 
secrétaire  de  l'ambassade  d'Autriche  à  Berlin,  jugeant  qu  il  était 
perdu  s'il  laissait  à  ses  adversaires  le  temps  d'achever  leurs  prépa- 
ratifs, pritl'ofTcnsive  (août  ijSô).  Sans  déclaration  deguerre,  ilen- 
tra  en  Saxe,  occupa  Dresde,  bloqua  l'armée  saxonne  dans  le  camp 
de  Pinia,  la  contraignit  à  capituler  au  bout  d  un  mois  (lo  oc- 
tobre 1756)  et,  par  un  attentat  sans  exemple  au  droit  des  gens, 
incorpora  de  force  les  soldats  vaincus  dans  l'armée  prussienne. 

La  guerre  ainsi  commencée  eut  de  multiples  théâtres. 

THÉÂTRES        Dans  l'Allemagne  de  l'Ouest  ce  furent  les  pays  com- 

DE  LA  GUERRE     pris  entre  le  Rhin  et  VElbe;  dans  l'Allemagne  du 

Centre,  la  Bohême,  la  Saxe,  la  Sîlésie,  le  Drande- 
^o//r^,  la  Pomérj/i/e;  à  l'Est,  la  Prusse.  ,.     .        .      , 

Les  opérations  dans  l'Allemagne  de  l'Ouest  n'intéressèrent 
Qu'indirectement  Frédéric.  Elles  furent  surtout  des  épisodes  de 
la  suerre  franco-anglaise  et  eurent  pour  objet  la  conquête  de 
l'électorat  de  Hanovre.  L'épisode  le  plus  important  fut  la  capi- 
tulation de  l'armée  anglaise  cernée  par  le  duc  de  Richelieu  à 
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Closterzeven,  à  Textrémité  septentrionale  du  Hanovre,  que  les 
Français  avaient  entièrement  occupé  en  une  campagne  (septem- 
bre 1757).  Cette  capitulation  fut  du  reste  violée  par  les  Anglais. 
Leur  armée,  qui  s'était  engagée  à  ne  plus  servir  jusqu'à  la 
paix,  entra  de  nouveau  en  campagne.  Les  Français  surpris  durent 
évacuer  le  Hanovre,  et,  tout  en  se  maintenant  constamment  entre 


—' '^ ''~^^^ 


Infanterie  françaisiî  en  bataille.  —  Le  tir  sur  deux  rangs 
Fac-similé  d'un  dessin  de  Gravelot. 

Pour  le  tir,  le  premier  rang  mettait  genou  à  terre.  L'infanterie  française  tirait 
Varmeà  l'épaule  comme  on  fait  aujourd'hui,  mais  sans  viser:  on  tirait  au  jug'er, 
à  cinquante  mètres  environ.  L'infanterie  prussienne  tirait  le  plus  souvent  la 
crosse  à  la  hanche.  Cela  s'appelait  tirer  •  en  seringue  ».  On  gagnait  ainsi  quel- 
ques secondes  et  l'on  évitait  le  choc  douloureux  du  recul  à  l'épaule.  —  L'infan- 
tei-ie  fr.znçaise  portait  l'hatit  bleu  à  revers  rouges,  le  gilet  bleu,  la  culotte  et  les 
guêtres  blanches,  le  tricorne  noir.  Elle  était  armée,  outre  le  fusil,  d'un  petit 
sabre  courbe,  le  briquet. 

le  Rhin  et  le  Weser,  ils  ne  purent  parvenir  dans  toute  la  durée 
de  la  guerre  à  se  rendre  de  nouveau  maîtres  de  l'électoral. 


Le  théâtre  essentiel  de  la  guerre  fut  V Allemagne  du 
Centre.  Au  début,  Frédéric,  poursuivant  son  oiïen- 
sive,  était  arrivé  en  Bohême  jusqu'à  Prague.  Mais  il 
fut  battu  à  Kollin  (juin  1767),  et  obligé  d'évacuer 
la  Bohême,  d'autant  plus  rapidement  qu'il  éiait 
menacé  sur  ses  deux  flancs,  par  une  armée  franco-allemande  ca 
Saxe,  et  une  armée  autrichienne  en  Silésie.  Se  portant  vivement 
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prévoyant  une  prochaine  guerre  ^o'»"-'^'  ,f^  P,'',f„^J"P^;'^"è 
d'isoler  l'Angleterre  et  de  la  mettre  hors  d  état  d  agir  sur  le 
colent,  en\i  enlevant  l'alliance  de  l'Autriche  Ma,sLou,sXV 
prétendait  en  même  temps  demeurer  1  allié  de  la  Prusse. 

Cette  prétention  eût  rendu  impossible  le  rapprochement  de  la 
Fran  e  e't  de  l'Autriche,  si  de  son  côté  Frédéric   I  "'--'' ^°"^" 
à  se  rapprocher  de  l'Angleterre.  En  février  17 A  on  apprit  a 
Versailles   aue  le  roi  de  Prusse  venait  de  signer  avec  1  Angle- 
er  rlaurde  .K;.7W,.,//,  par  lequel  il  s'engageait  à  défendre 
•électorat  de  Hanovre,   possession  personnelle  du  roi  d  Ang  e- 
terre.  Louis  XV  eut  peur  d'ctre  isolé.  11  se  If /.^ff  "'^f  .^,. ';; 
finies   le  I"  mai  1756,  une  alliance  avec  1  Autriche.  L  alliance 
^Si  nne  devait  être  néfaste  à  la  France,  qui  se  laissa  par  a 
en  ràmer  à  une  guerre  continentale  où  elle  sacrifia  e,^  pu  e 
pcr"  Ici  Lrces  qu'elle  aurait  du  réserver  à  la  guerre  coloniale 
contre  l'Angleterre. 

Marie-Thérèse  s'était,  d'autre  part,  assuré  l'alliance 
LA  GUERRE       d'Elisabeth   de  Russie,  dAuguste  1";  ^J^^^^^ 
DE  SEPT  ANS       Saxe  et  roi  de  Pologne,  du  roi  de  Suéde  et  de  la 

plupart  des  princes  allemands  :  tout  cela  en  vue  d  une 
prochaine  guerre  de  revanche  contre  Frédéric  EUe  fut  devancée 
par  lui,  Frédéric,  soupçonnant  le  péril,  grâce  a  la  trahison  d  un 
secrétaire  de  l'ambassade  d'Autriche  à  Berlin,  jugeant  qu  il  ttait 
perdu  s'il  laissait  à  ses  adversaires  le  temps  d'achever  leurs  prepa- 
atifs,  pritroffensive  (août  i:56).Sansdéclaration  deguerre,  lien- 

ira  en  Saxe,  occupa  Dresde,  bloqua  Tarmce  saxonne  dans  le  camp 
de  Pirna,  la  contraignit  à  capituler  au  bout  d  un  mois  (id  oc- 
tobre 1756)  et,  par  un  attentat  sans  exemple  au  droit  des  gens, 
incorpora  de  force  les  soldats  vaincus  dans  l'armée  prussienne. 

La  guerre  ainsi  commencée  eut  de  multiples  théâtres. 

THÉÂTRES        Dans  l'Allemagne  de  l'Ouest  ce  furent  les  pays  com- 

DE  LA  GUERRE     pris  entre  le  Rhin  et  VElbe;  dans  l'Allemagne  du 

Centre,  la  Bohême,  la  Saxe,  la  Silésie,  le  Brande- 
bourg la  Pomé;\7w/e;  à  l'Est,  la  Pn/sse. 

Les  opérations  dans  l'Allemagne  de  l'Ouest  n'intéressèrent 
qu'indirectement  Frédéric.  Elles  furent  surtout  des  épisodes  de 
ta  çruerre  franco-anglaise  et  eurent  pour  objet  la  conquête  de 
l'élcctorat  de  Hanovre.  L'épisode  le  plus  important  /^t  la  capi- 
tulation de  l'armée  anglaise  cernée  par  le  duc  de  Richelieu  à 
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Closlerzeven,  à  l'extrémité  septentrionale  du  Hanovre,  que  les 
Français  avaient  entièrement  occupé  en  une  campagne  (septem- 
bre 1757).  Cette  capitulation  fut  du  reste  violée  par  les  Anglais. 
Leur  armée,  qui  s'était  engagée  à  ne  plus  servir  jusqu'à  la 
paix,  entra  de  nouveau  en  campagne.  Les  Français  surpris  durent 
évacuer  le  Hanovre,  et,  tout  en  se  maintenant  constamment  entre 


Infanterie  françaisiS  en  bataille.  —  Le  tir  sur  deux  rangs 
Fac-similé  d'un  dessin  de  Gravelot. 

Pour  le  tir,  le  premier  ratt^  mettait  genou  à  terre.  L'infanterie  française  tirait 
l'arme  à  l'épaule  comme  on  fait  aujourd'hui,  mais  sans  viser:  on  tirait  au  jug^er, 
à  cinquante  mètres  environ.  L'infanterie  prussienne  tirait  le  plus  souvent  la 
crosse  à  la  hanche.  Cela  s'appelait  tirer  «  en  seringue  ».  On  gagnait  ainsi  quel- 
ques secondes  et  l'on  évitait  le  choc  douloureux  du  recul  à  l'épaule.  —  L'infan- 
terie française  portait  l'haNt  tleu  à  revers  rouges,  le  gilet  tleu,  la  culotte  et  les 
guêtres  Hanches,  le  tricorne  noir.  Elle  était  armée,  outre  le  fusil,  d'un  petit 
satre  courte,  le  briquet. 

le  Rhin  et  le  Weser,  ils  ne  purent  parvenir  dans  toute  la  durée 
de  la  guerre  à  se  rendre  de  nouveau  maîtres  de  l'électoral. 


Le  théâtre  essentiel  de  la  guerre  fut  V Allemagne  du 
Centre.  Au  début,  Frédéric,  poursuivant  son  offen- 
sive, était  arrivé  en  Bohême  jusqu'à  Prague.  Mais  il 
fut  battu  à  Kollin  (juin  1757),  et  obligé  d'évacuer 
la  Bohûme,  d'autant  plus  rapidement  qu'il  éuit 
menacé  sur  ses  deux  flancs,  par  une  armée  franco-allemande  en 
Saxe»  et  une  armée  autrichienne  en  Silésie.  Se  portant  vivement 
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de  rime  à  l'autre,  Frédéric  battit  l'armée  franco-allemande  à 
Rossbach  (5  novembre  17.57),  et  un  mois  plus  tard  l'armée  autn- 
chienne  à  Lissa-Leulheji  (5  décembre  1757). 

Fendant  toute  la  suiie  de  la  gtxrre,  i-redénc,  assailli  au  sud 
par  les  Autrichiens,  à  l'est  par  les  Russes,  dut  se  borner  à  la 
déicnsive.  Contraint  d  aller  sans  cesse  de  la  Saxe  à  la  Silesie, 
de  la  Silesie  au  Brandebourg,  il  dut  son  salut  à  la  rapidité  de 
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Canon  et  affût  français  sous  Louis  XV.  -  Système  Valliere. 
Photographie  d'un  modèle  du  Musée  d'artillerie. 

refondu  lematenel  en  i-Zi.  Il  1  tdmsit  le  »omne  c'est-à-dire 

tionna  et  allégea  les  affûts,  La  f^^^^^^^'^^^^X^s.  La  portce  utile 
,rCelle  lançait  -^^^l^,^::';;;:^^^^^  trois  coups  par  minute, 

maxima  ^^^'^^^^^^'"^,^'f '/;  .fj"'^^^^^^  ,,-ès  lourd  et  peu  maniatle.  Notre  canon 
C'était  le  gros  canon  de  tataf^^^^^^  /^j,,tile  de  plus  de  7  kilo- 

léger  de  75  millimètres    lance  ''.f^    "7;"  ^  ^„-„„/e.  -  La  crosse  de 

grammes  et  peut  tirer  jusqua  ^»«f  ^^^^"^^'^^f^^^f^'.Vf  o« r  la  mise  en  tatterie. 
f affût  repose  sur  un  ^^'^^J^.i^^^^^^^^^  Les  chevaux 

S'rr.et-r:;%f^^^^^^^^^^^^^  -  ^on  f^s  deux  par  deux 

commeaujourifhui.-  Voir  ci-dessus,  page  î6g. 

ses  manœuvres,  et  peut-être  plus  encore  à  la  lenteur  de  ses  ad- 
vers^rês  à  l'absence  de  toute  coordination  dans  leurs  meuve- 
LJntT  En  .759  Frédéric  fut  ainsi  sauvé  alors  qu'il  se  croyaU 
S  :  Les  RusUs,  après  avoir  vaincu  un  de  ses  lieutenants  a 
^iullichau  (juillet  lySç),  avaient  opéré  leur  jonction  avec  les  Au- 
fr  chiens   et  les  deux  armées  lui  avaient  inflige  a   kunersiorf, 
p  es  de   Francfort,  la  plus  terrible  défaite  qu'il  ai;  subie  (u 
aoat  .-59).  De  quarante-huit  mille  hommes  engages,  il  lu.  en 
reÏaà   peine  te   mille  à  la  fin  de  la  journée.  Dix-neuf  mille 
é    ent  cu^ou  blessés;  le  reste  avait  fui  en  abandonnant  cent 
so  xantc-di.     canons.  Les  coureurs    russes  arrivèrent  jusqu  a 
Berlî"  Mais  le  gros  des  forces  ne  suivit  pas,  et  bientôt  même 
Autrichiens  et  Russes  se  séparèrent.  Ce  fut  ce  que  Jr  denc  II 
slupifait  d'une  pareille  fortune,  appela  .  le  m.raclede  la  maison 


di  Brandebourg-  ».  11  put  refaire  son  armée,  et,  l'année  suivante, 
l'éparpillement  des  forces  des  Autrichiens  lui  permit  de  les 
arrêter  de  nouveau  en  Silesie  à  Liegnitz  (i5  août  1760),  en  Saxe 
à  Torgau  (2  novembre  1760). 

Mais  les  victoires  même  l'épuisaient.  En  1761,  il  lui  restait  à 
peine  soixante  mille  hommes,  des  paysans  mal  exercés,  mal 
disciplinés,  avec  lesquels,  a-t-il  dit  lui-même,*  il  osait  à  peine 
paraître  devant  l'ennemi  ».  Il  fut  sauvé  cette  fois  par  la  mort 
de  la  tsarine  Elisabeth  et  par  l'avènement  de  Pierre  III.  Celui- 
ci,  tout  dévoué  à  Frédéric,  mit  à  sa  disposition  les  troupes 
russes  chargées  la  veille  encore  de  le  combattre.  La  défection 
de  la  Russie,  d'autre  part  la  lassitude  de  la  F'rance  qui  se  pré- 
parait à  sig^ner  la  paix  avec  l'xVng-leterre,  déterminèrent  Marie- 
Thérèse  à  traiter.  La  paix  fut  sig-née  à  Iluberlsbourg  (i5  fé- 
vrier 1763).  Frédéric  gardait  la  Silesie. 


LES  LIMITES 


III 

Là   POLOGNE 

LE  PREMIER  PARTAGE 


Frédéric  II  et  Marie-Thérèse,  aux  prises  en  1762,  se 
A  RÉPUBLIQUE   trouvaient  d'accord  dix  ans  plus  tard,  en  1772,  pour 

l'E  POLOGNE  .  ,  ^   ,,       .         „   :  ,     .  '        ,  1      ,  . 

procéder  avec  Catherme  II  a  un  bng-andage,  le  dé- 
membrement de  la  Polog-ne. 
La  Polog-ne,  comn.-^  l'indique  son  nom  même,  tiré  du  mot 
slave  polie  -  la  plaine  —  était  un  fragment  de  la  plaine  du  nord 
de  l'Europe.  Bien  qu'elle  eût  à  sa  tête  un  roi,  sa  dénomination 
officielle  était  la  République  de  Pologne.  Au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  elle  touchait  au  nord  de  la  Baltique,  au  sud  aux 
Karpates  et  au  Dniester  qui  la  séparaient  de  la  Hongrie  et  de 
l'empire  turc.  A  l'est  elle  s'étendait  très  loin  dans  l'intérieur 
de  la  Russie  actuelle  et  débordait  au  delà  de  la  Duna  et  du 
Dniepr  presque  jusqu'à  Smolensk.  A  l'ouest,  du  côté  de  l'Alle- 
magne sa  frontière,  une  ligne  conventionnelle  parallèle  à  l'Oder, 
touchait  à  la  Silesie,  au  Brandebourg  et  à  la  Poméranie.  Dans 
sa  partie  nord  se  trouvait  enclavé  le  royaume  de  Prusse. 
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L'État  polonais  se  composait  de  deux  éléments  :  à  l'ouest, 
le  royaume  de  Pologne  proprement  dit  ou  pays  de  la  consonne 
qui  comprenait  le  domaine  de  la  Vistule;  à  l'est  \^  grani-duM 
l  UthLie,  beaucoup  plus  étendu.  Royaume  et  Grand-Du  hé 
avaient  été  réunis  au  quatorzième  siècle  (.386)  sous  1  auton  é 
d'un  même  prince,  Vladislas  Ja^cllon.  La  dist.nct.on  entre  le» 
deux  territoires  subsistait  cependant   encore  au   dix-huiticme 

siècle  r 

Cet  État  sans  frontières  naturelles  était  comme  un  carrefour 
de  peuples.  On  y  trouvait  au  centre  des  Polonais  à  l'ouest  dans 
la  Prusse  polonaise  des  Allemands,  à  l'est  des  Lithuaniens  et 
des  Russes,  partout  des  Juifs.  Chacun  de  ces  groupes  avait  sa 
religion  :  les  Allemands  étaient  protestants;  les  Russes  ortho- 
doxes; les  Polonais  et  les  Lithuaniens,  qui  formaient  la  majorité 
de"  la  nation,  étaient  catholiques.  Les  Catholiques  seuls  comp- 
taient dans  l'État  :  les  dissiden!s,  c'est-à-dire  les  Orthodoxes  et 
les  Protestants,  avaient  été,  par  une  série  de  mesures  prises 
de  1719  à  1733,  exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques,  privés 
de  tous  droits  politiques. 

La  société  polonaise,  comme  la  société  russe,  se  divi- 

LA  SOCIÉTÉ       sait  en  deux   classes  :   une   noblesse,  des  paysans. 

POLONAISE        Les  paysans  étaient  serfs.  Entièrement  soumis   au 

bon   plaisir   des   nobles,  payant  seuls   les   impots, 

n'ayant  aucun  droit,   ne   pouvant  échapper   à   leur   condition, 

habitant   des    huttes   de    boue   séchée,    mal   vêtus     chaussés 

d'écorce  de  bouleau,  ils  étaient  les  plus  misérables  de  1  Europe. 

Leur  misère  était  passée  en  proverbe  :  un  intendant  du  Berry, 

dans  un  rapport  à  Louis  XIV,  voulant  peindre  la  pauvreté  des 

habitants  de  sa  généralité,  les  déclarait  .  plus  malheureux  que 

les  esclaves  en  Turquie  ou  les  paysans  en  Pologne  ». 

La  noblesse  était  propriétaire  du  sol.  Parmi  les  nobles  on 
pouvait  distinguer  trois  catégories  de  personnes.  D  abord  les 
magnats,  deux  ou  trois  cents  chefs  de  famille  parmi  lesquels 
trofs  ou  quatre,  les  Czartorysky,  les  RadziwiU  etc.,  proprié- 
taires de  provinces  entières,  étaient  de  véritables  souverains 
avant  leur  capitale,  leur  gouvernement,  leur  armée.  Au-dessous 

d/es  magnats  venait  la  noblesse  ^^^^r'^^'^ '^''^' Z''^^^^^ 
familles  possédant  chacune  un  village  ou  deux.  Enfin  il  existait 
une  plèbe  nobiliaire,  près  d'un  million  et  demi  de  gentilshommes 
dont  la  fortune  se  réduisait  à  un  sabre,  un  cheval  et  quelque 
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parcelle  de  terre,  qu'ils  labouraient  eux-mêmes  pour  vivre.  On 
disait  de  ces  nobles-là  que  quand  leur  chien  s'asseyait  au  milieu 
de  leur  domaine,  la  queue  traînait  sur  le  champ  du  voisin. 

Le  clergé  ne  formait  pas  une  classe  :  les  évoques  étaient  pris 
parmi  les  membres  des  grandes  familles.  11  n'y  avait  pas  de 
bourgeoisie.  Les  Juifs  détenaient  tout  le  commerce. 

La  république  de  Pologne  avait  à  sa  tête  un  roi.  La 
ORGANISATION     couronne  était  primitivement  héréditaire.  Au  seizième 
POLITIQUE        siècle,  à  la   mort  du   dernier  des  Jagellons  (1072), 
les  nobles  avaient  rendu  la  monarchie  élective. 

L'élection  était  faite  par  tous  les  nobles  réunis  à  cheval  et  en 
armes,  dans  une  plaine  voisine  de  Varsovie.  Naturellement  les 
électeurs  dictaient  leurs  conditions  aux  candidats.  Ces  condi- 
tions, qui  avaient  toujours  pour  objet  de  limiter  la  puissance 
royale,  étaient  enregistrées  dans  un  contrat,  les  pacta  conventa, 
que  le  roi  jurait  solennellement  d'observer.  La  puissance  royale 
avait  été  de  la  sorte  au  cours  des  siècles  graduellement  réduite 
à  rien.  Non  seulement  le  roi  ne  pouvait  faire  la  loi,  déclarer  la 
guerre,  signer  la  paix,  lever  des  soldats  et  des  impôts,  sans  le 
concours  de  la  diète,  mais  encore  il  n'avait  aucune  autorité  sur 
les  ministres,  aucun  pouvoir  sur  les  fonctionnaires,  les  uns  et 
les  autres  nommés  à  vie.  En  sorte  que  le  roi  n'était  qu'un  per- 
sonnage décoratif  et;  comme  on  l'a  dit  «  un  roi  en  pein- 
ture ». 

A  côté  du  roi,  il  y  avait  un  Sénat  composé  des  principaux 
magnats;  puis  une  Chambre  des  Nonces  ou  députés  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  noblesse.  Le  Sénat  et  les  Nonces  se 
réunissaient  tous  les  deux  ans  pour  délibérer  en  commun  sur  les 
affaires  de  l'État.  Ainsi  réunis,  ils  formaient  la  Diète.  Les 
séances  étaient  publiques  et  les  spectateurs  siégeaient  parmi  les 
Nonces  et  les  Sénateurs.  Au  dix-septième  siècle  l'usage- s'était 
établi  que  toute  décision  devait  être  prise  à  l'unanimité  des 
votants.  L'opposition  d'un  seul  suffisait  à  tout  arrêter  et  à  tout 
annuler;  cela  s'appelait  le  liberum  veto.  Quand  un  député  usait 
de  son  veto,  la  Diète  se  séparait  sans  poursuivre  ses  travaux  et 
l'on  disait  qu'elle  était  déchirée.  De  i652  à  1764,  sur  cinquante- 
cinq  diètes,  quarante-huit  furent  déchirées  ;  sept  seulement  abou- 
tirent. Dans  de  pareilles  conditions  tout  gouvernement  était 
impossible.  On  avait  donc  imaginé,  au  cas  où  la  Diète  était  dé- 
chirée, de  réunir  les  nobles  en  confédération.  Dans  U  confédè- 
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ration  le  liberum  veto  était  supprimé  et  les  décisions  étaient 
prises  à  la  simple  majorité. 

En  théorie,  il  y  avait  une  armée.  Mais  par  crainte  que 
L'ARMÉE         le  roi,  grâce  à  une  armée  forte,  ne  pût  reconquérir 

quelque  autorité,  la  Diète  en  1717  avait  réduit  l'etTectif 
à  dix-huit  mille  hommes  dans  le  royaume  de  Pologne,  à  six  mille 
dans  le  Grànd-Duché.  En  outre  les  commandants  en  chef  des 
deux  armées,  les  deux  helmanns,  étaient  nommés  à  vie  et  ne 
relevaient  que  de  la  Diète.  Les  nobles  ne  voulaient  étic  qu'of- 
ficiers; dans  certains  régiments  il  y  avait  un  officier  pour  trois 
soldats  ou  sous-officiers.  Le  corps  de  l'artillerie  comptait  cent 
hommes;  le  grand  maître  avait  quinze  ans.  Dans  l'arsenal  de 
Varsovie  il  restait  seulement  quelques  vieux  canons  mangés  de 
rouille,  et  dont  les  aiïiits  avaient  servi  de  bois  de  chauffage  aux 
employés.  Les  Polonais  comptaient  naïvement,  pour  triompher 
de  l'ennemi  en  cas  de  guerre,  sur  la  pospoliie,  la  levée  en  masse 
de  tous  les  nobles. 

Ainsi  organisée  la  Pologne  était  immanquablement 

LA  POLOGNE      destinée  à  disparaître.  Déjà  au  dix-septième  siècle  et  à 

ET  SES  VOISINS    quatre  reprises  au  début  du  dix-huitième  siècle,  ses 

voisins.  Suédois,  Prussiens,  Autrichiens,  Russes, 
avaient  songé  à  profiter  de  sa  faiblesse  pour  la  démembrer.  Les 
plus  intéressés  au  démembrement  étaient  les  Russes  et  les 
Prussiejis;  les  Russes  parce  qu'ils  se  rapprochaient  ainsi  de 
l'Europe;  les  Prussiens  parce  que  le  démembrement  achèverait 
Tunité  de  la  monarchie,  en  permettant,  selon  le  mot  de  Fré- 
déric II  à  son  père,  de  «  recoudre  »  au  Brandebourg  et  à  la 
Prusse  royale,  la  Prusse  polonaise  qui  les  séparait. 

ALais  pour  que  le  démembrement  fût  possible,  il  fallait  que 
la  Pologne  demeurât  dans  le  même  état  d'anarchie  et  qu'au- 
cun effort  ne  fût  tenté  pour  l'en  tirer.  Or,  précisément  un 
certain  nombre  de  magnats,  les  Czartoryski  en  tête,  sentant 
le  péril,  songeaient  pour  sauver  leur  patrie  à  réformer  la 
constitution.  Catherine  et  Frédéric  avertis  signèrent  après 
la  mort  d'Auguste  III  un  traité  d'alliance,  puis  une  convention 
par  laquelle  ils  s'engageaient  à  ne  pas  permettre  la  réforme 
(août  1764).  Ils  s'entendirent  en  même  temps  pour  faire  élire 
roi  un  jeune  noble  polonais,  un  favori  de  Catherine,  Stanislas 
Poniatawski. 


EN    POLOGNE 
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Stanislas  Poniatowski  était  neveu  des  Czartoryski. 
LES  RUSSES       Ceux-ci  poursuivirent  leurs  tentatives  de  réorganisa- 
tion. 11  s'agissait  d'abord  d'abolir  le  liberum  veto  et 
de  rendre  les  fonctionnaires  responsables  devant  le 
roi.  Ces  réformes  avaient  été  adoptées  par  une  confédération. 
Catherine  et  Frédéric  II  intervinrent  alors,   sous   le  prétexte 
honorable  de  défendre  la  cause  des  dissidents    Ils  demandèrent 
le  retrait  des  mesures  qui  enlevaient  tous  droits  poiitiques  aux 


La  Pologne  et  les  partages. 

Orthodoxes  et  aux  Protestants.  Des  troupes  russes  entrèrent  en 
Pologne,  parvinrent  jusqu'à  Varsovie,  enlevèrent  quelques 
députés  qui  proposaient  à  la  Diète  de  repousser  les  demandes  de 
Catherine  et  de  Frédéric  et  imposèrent  à  l'assemblée  terrorisée  le 
retrait  des  lois  contre  les  dissidents  et  le  rétablissement  du 
liberum  veto  (1768). 

L'abolition  des  lois  contre  les  Dissidents  sous  la  pres- 

^^  sion  de  l'étranger  provoqua  un  réveil  du  sentiment 

^^^^^  ^.r.  national  et  la  formation  à  Bar  d'une  confédération. 

Cette  confédération  avait  pour  programme  le  rétablis- 
sement des  mesures  contre  les  Dissidents  et  le  renversement  de 
Stanislas  Poniatowski.  Mais  les  paysans  orthodoxes  de  l'Ukraine 
ou  Petite-Russie  se  soulevèrent  :  ils  égorgèrent  de  cinquante 
mille  à  deux  cent  mille  personnes.  D'autre  part,  Catherine  fit 
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entrer  ses  armées  en  Pologne  sous  prétexte  de  défendre  le  roi 
et  la  constitution  contre  les  rebelles. 

Au  cours  des  opérations  dans  le  sud,  un  groupe  de  Polo- 
nais fuyant  devant  les  Russes  passa  la  frontière  et  se  réfugia 
dans  une  petite  ville  en  territoire  turc.  Les  Russes  les  y  pour- 
suivirent et  massacrèrent  une  partie  de  la  population  musul- 
mane (octobre  1768).  Le  Sultan,  poussé  par  la  France  qui 
voyait  là  un  moyen  de  sauver  la  Pologne,  déclara  la  guerre  à 
la  Russie. 

L'armée  et  la  marine  turques,  malgré  les  efforts  d'un 

LA  GUERRE       sultan  intelligent,  iMustafa  III,  étaient  complètement 

TURQUE  désorganisées.  Catherine,  tout  en  faisant  continuer 

les  opérations  en  Pologne,  attaqua  hardiment   par 

terre  et   par  mer. 

Sur  terre  les  Russes  reprirent  Azof,  occupèrent  lenikaîé, 
pénétrèrent  dans  les  provinces  roumaines  jusqu'à  Bukarest  et 
franchirent  même  le  Danube  après  la  prise  dlsnuïl  (18  juillet 
1770).  Sur  mer  la  flotte  russe,  partie  de  la  Baltique,  gagna  la 
Méditerranée  et  vint  croiser  le  long  des  côtes  de  Grèce.  Les 
Russes  provoquèrent  dans  le  Péloponnèse  un  soulèvement  des 
Grecs,  premier  symptôme  de  ces  réveils  des  peuples  chrétiens 
esclaves  des  Turcs  qui,  au  dix-neuvième  siècle,  ont  amené  le 
démembrement  de  l'empire  ottoman.  L'insurrection  échoua  et  fut 
férocement  réprimée.  Mais  la  flotte  russe  atteignit  la  flotte 
turque  sur  la  côte  d'Asie  Mineure  dans  la  baie  de  Tchcsmé  près 
de  Smyrne  et,  dans  la  nuit  du  7  au  8  juillet  1770,  la  détruisit 
presque  entièrement  :  sur  cinquante  navires  turcs,  il  n'en  resta 
que  dix;  il  y  eut  huit  ou  neuf  mille  morts.  Après  cette  éclatante 
victoire,  la  flotte  russe  aurait  pu  pousser  jusqu'à  Constantinople. 
Ses  chefs  n'eurent  pas  l'audace  de  tenter  l'aventure. 

Les  défaites  des  Turcs  à  Tchesmé  et  à  Ismaïl,  à  dix 
NÉGOCIATIONS     jo^rs  d'intervalle,  furent  la  cause  déterminante  du  par- 

POUR  tage  de  la  Pologne. 

LE  PARTAGE  Les  victoires  des  Russes,  leur  établissement  dans 

DE  LA  POLOGNE  les  provinces  roumaines,  —  la  Moldavie  et  la  Valachie, 

—  causaient  les  plus  vives  alarmes  à  Marie-Thérèse 
et  surtout  à  son  fils  Joseph  IL  Celui-ci  rêvait  en  efl*et  de  faire  du 
Danube  un  fleuve  entièrement  autrichien  et  de  porter  les  fron- 
tières de  l'empire  jusqu'à  la  mer  Noire.   Les  Russe?  occu- 
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panl  la  Roumanie  menaçaient  de  lui  barrer  le  passage.  Aussi 
Marie-Thérèse  et  Joseph  II  se  rapprochèrent  des  Turcs 
et  préparèrent  avec  eux  une  alliance  dont  l'objet  serait  de 
contraindre  les  Russes,  même  par  les  armes,  à  évacuer  leurs 
conquêtes  (juillet  1771). 

Le  rapprochement  des  Autrichiens  et  des  Turcs  inquiétait 
Frédéric  qui,  allié  de  Catherine  II  depuis  1764,  craignait  de  se 
voir  ainsi  entraîné  à  une  nouvelle  grande  guerre  alors  qu'il 
desirait  vivement  la  paix. 

Il  eut  bientôt  une  autre  inquiétude  :  ce  fut  qu'Autrichiens  et 
Russes,  au  lieu  de  se  battre,  ne  s'entendissent  pour  prendre 
chacun  un  morceau  de  l'empire  Turc.  En  ce  cas  les  voisins  de 
Frédéric  verraient  leurs  forces  s'accroître,  alors  que  les  siennes 
resteraient  les  mêmes  :  il  y  aurait  *  rupture  d'équilibre  »  à  ses 
dépens  Cet  inconvénient  serait  écarté  si  la  Russie  et  l'Autriche 
prélevaient  leur  indemnité  de  guerre  en  territoire  Polonais, 
parce  qu'alors  Frédéric,  voisin  de  la  Pologne,  pourrait  également 

prendre  une  part. 

Ce  fut  la  proposition  qu'il  présenta  à  Catherine  II  d'abord, 
puis  qu'il  s'eff'orça  de  faire  agréer  à  xMarie-Thérèse.  Aux 
premiers  mots  l'honnêteté  de  Marie-Thérèse  se  révolta.  Elle 
ne  voulait  pas  être  la  complice  des  t  deux  monstres  ».  «  Je 
ne  comprends  pas,  écrivait-elle,  la  politique  qui  permet  qu'en 
cas  que  deux  se  servent  de  leur  supériorité  pour  opprimer  un 
innocent,  le  troisième  peut  et  doit,  à  titre  de  pure  précaution 
pour  l'avenir  et  de  convenance  pour  le  présent,  imiter  et  faire 
la  même  injustice.  Passons  plutôt  pour  faibles  que  pour  mal- 
honnêtes. » 

Mais  Frédéric  eut  pour  avozat  Joseph  II,  moins  scrupuleux 
que  sa  mère.  Marie-Thérèse  se  laissa  insensiblement  entraîner  à 
consentir  au  partage  par  cette  idée  qu'il  y  avait  peut-être  là  un 
moyen  de  recouvrer  la  Silésie  :  Frédéric  la  restituerait  contre 
une  compensation  en  Pologne  où  Marie-Thérèse  ne  prendrait 
rien  elle  même.  Mais  le  roi  de  Prusse  rejeta  bien  loin  le  projet  : 
t  J'ai  la  goutte  aux  pieds,  répondit-il,  et  ce  serait  une  proposi- 
tion à  nje  faire  si  je  l'avais  dans  la  tête  ». 

Le  19  février  1772,  après  de  longues  hésitations  et  beaucoup 
de  €  Jérémiades  »,  Marie-Thérèse  se  résigna  :  «  Il  faut  savoir 
s'exécuter,  écrivait-elle,  et  pour  un  profit  mince  ne  pas  perdre 
sa  réputation  ni  droiture  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ». 
ç:ile  entendait  par  là  qu'i'  fallait  obtenir  un  gj  os  profit. 
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Elle  était  cependant  en  proie  aux  remords  :  t  Dans  aucune 
autre  époque  de  ma  vie,  disait-elle,  je  n'ai  éprouvé  autant 
d'anxiété.  Il  ne  me  reste  aucun  repos  ».  Frédéric  II  ne  connut 
point  ces  ang-oisses  :  <  Cela  réunira  les  trois  relig-ions  grecque, 
catholique  et  cahiniste,  écrivait-il.  Car  nous  communierons  d'un 
même  corps  eucharistique  qui  est  la  Pologne,  et  si  ce  n'est  pas 
pour  le  bien  de  nos  âmes,  cela  sera  sûrement  un  grand  objet 
pour  le  bien  de  nos  états  ». 

Le  traité  de  partage  fut  signé  à  Saint-Pétersbourg, 

LE  PREMIER      le  20  juillet  1772.  t  Au  nom  de  la  Très  Sainte  Tri 

PARTAGE         nité  . . . ,  par  crainte  de  la  décomposition  totale  de 

VÈlat  Polonais  »,  Marie-Thérèse  prenait  la  Galicic 

avec  2600000  habitants;  Frédéric  la  Prusse  Polonaise  moins 

Danzig,  avec  700000  habitants;  Catherine  II   la  partie  de  la 

Lithuanie,  placée  au  delà  de  la  Duna  et  du  Dniepr  avec  i  600000 

habitants. 

Les  alliés  sommèrent  la  Diète  polonaise  de  ratifier  le  traité 
de  partage  :  elle  rés'sta  pendant  un  an.  A  la  fin  les  troupes 
russes,  prussiennes  et  autrichiennes  occupant  à  peu  près  tout  le 
pays,  et  bloquant  la  Diète  elle-même  dans  Varsovie,  les  députés 
et  le  roi  acquiescèrent  au  démembrement.  Ils  s'engageaient  eu 
outre  à  ne  pas  modifier  la  constitution  polonaise. 


Cette  dernière  clause  devait,  vingt  ans  plus  tard, 
fournir  aux  complices  de  1772  le  moyen  de  parache- 
ver leur  crime  et  de  détruire  totalement  la  Pologne. 


SECOND 
ET 
TROISIÈME  ^  ,     ^.  ^  ^    ,  ,  ... 

PARTAGES       Instruits  par  le  démembrement  de  1772,  la  majorité 

des  nobles  polonais  entreprirent,  en  1788,  de  réor- 
ganiser le  pays.  En  1791,  ils  promulguèrent  une  constitu- 
tion nouvelle  qui  transformait  la  Pologne  en  monarchie  hérédi- 
taire, centralisée,  et  disposant  d'une  forte  armée.  Catherine  et 
Frédéric-Guillaume  II,  le  successeur  de  Frédéric  II,  envahirent 
la  Pologne  au  nom  du  traité  de  1772  et  procédèrent  à  un  se- 
cond partage  (1793).  Les  patriotes  se  soulevèrent.  Après  une 
lutte  héroïque  où  les  paysans  marchant  avec  les  nobles  n'avaient 
pour  armes  que  leurs  faux,  les  Polonais  furent  écrasés.  La  ré- 
sistance cessa  lorsque  les  Russes  eurent  enlevé  d'assaut  le 
faubourg  de  Praga,  à  Varsovie,  et  y  eurent  égorgé  douze  mille 
personnes.  Un  troisième  et  total  démembrement  fut  alors  opéré 
entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  (1795). 


DU  PARTAGE 
HE  LA  POLOGNE 
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Les  affaires   de    Pologne,  on  le  verra    plus  tard*, 
^!î  «P^îlff'^f^     eurent  une  grande  importance  pour  la  France.  En 

occupant  les  trois  puissances  du  Nord,  en  aétour- 
nant  en  partie  leur  attention,  elles  contribuèrent  à 
la  victoire  finale  de  la  Révolution  sur  l'Europe.  D'autre- part, 
la  communauté  du  crime  créa  un  lien  étroit  et  durable  entre  la 
Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche.  Elles  formèrent  une  triple 
alliance,  qui,  ennemie  acharnée  de  la  France  pendant  l'Empire, 
prétendit  après  i8i5  commander  à  l'Europe,  et  qui,  rompue  à 
diverses  reprises,  mais  toujours  rétablie,  ne  s'est  définitivement 
disloquée  que  de  nos  jours,  après  1878. 

Après  le  premier  démembrement  de  la  Pologne  en 

LA  PAIX  1772,  il  restait  à  terminer  la  guerre  turque.  L'Autriche 

DE  KAINARDJI     olTi'it  sa  médiation.  Les  Turcs  et  les  Russes  signèrent 

la  paix  à  Kaînardji,  une  petite  ville  proche  de  Silis- 
trie  dans  la  Bulgarie  actuelle  (21  juillet  1774).  La  Russie  rendait 
toutes  ses  conquêtes,  Azof  excepté.  La  Crimée  était  détachée  de 
l'empire  Turc  et  déclarée  indépendante.  Catherine  devait  s'en 
emparer  quelques  années  plus  tard  {1784).  Enfin  le  sultan  s'en- 
gageait «  à  protéger  constamment  la  religion  chrétienne  et  ses 
églises  »,  à  prendre  en  considération  en  toutes  circonstances  les 
représentations  qui  pourraient  être  faites  par  la  Russie  soit  en 
faveur  de  l'Église  grecque,  soit  en  faveur  des  populations  ortho- 
aoxes  des  provinces  roumaines.  Ces  dernières  clauses  devaient 
être  à^une  importance  capitale  dans  l'histoire  de  l'Europe  orien- 
tale. Elles  ont  fait  apparaître  la  Russie  comme  la  protectrice 
naturelle,  la  libératrice  prochaine,  aux  peuples  chrétiens  de 
l'empire  Turc,  esclaves  des  iMusulmans  depuis  le  quinzième 
siècle.  C'est  vers  elle  que  tous  ont  dès  lors  tourné  les  yeux,  en 
elle  que  tous  ont  mis  leur  espérance.  Le  traité  de  Kaïnardji  a 
donné  aux  Russes  le  moyen,  maintes  fois  employé,  d'intervenir 
dans  les  affaires  ottomanes.  Il  a  été  l'origine  de  Vinfluence  im- 
mense que  la  Russie  a  exercée  dans  les  Balkans  au  dix-neuvième 
siècle  et  qu'elle  y  exerce  encore  iujourdliui. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  se  fit  payer  sa  médiation,  en  exigeant 
du  sultan,  peu  après  la  paix  de  Kaïnardji,  la  cession  de  la  Buko- 
vine,  un  fragment  des  provinces  roumaines  au  sud  de  la  Galicie. 
Sans  avoir  tiré  un  coup  de  canon,  elle  se  trouva  avoir  acquis 
plus  de  territoires  qu'aucune  autre  puissance. 

I.  Dans  l'Histoire  contemporaine,  pâfesî  14/ 
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I 

LUTTE  ENTRE  LA   FRANCE  ET  L'ANGLETERRE 

LES  LSDES  ET  LE  CANADA 

Parallèlement  au  conflit  austro-prussien  dans  l'Europe  cen- 
trale, un  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre  se  déroula  de 
1742  à  1763,  à  la  fois  en  Europe  et  hors  d'Europe.  Ce  conflit  eut 
pour  causes  une  rivalité  économique  et  coloniale,  le  développe- 
ment, inquiétant  pour  le  commerce  maritime  et  l'empire  colo- 
nial ang-lais,  du  commerce  maritime  et  de  l'empire  colonial 
français"  En  Europe,  on  l'a  vuS  les  principaux  théâtres  delà 
lutte  furent  successivement  les  Pays-Bas  autrichiens  pendant  la 
g-uerredc  Succession  d'Autriche;  le  Hanovre  et  l'Allemag^ne  rhé- 
nane pendant  la  g-uerrede  Sept  Ans.  Hors  d'Europe,  on  se  battit 
dans  l'Amérique  du  Nord,  au  Canada;  en  Asie,  dans  VJnde.  Par 
la  faute  du  gouvernement  de  Louis  XV  qui  ne  soutint  pas  les 
efl'orts  héroïques  de  Montcalm  au  Canada,  de  Diipleix  dans 
rindc,  le  conflit  aboutit  à  la  destruction  de  l'Empire  colonial 
français,  cédé  tout  entier  à  l'Angleterre  par  le  néfaste  traité  de 
Paris  (1763). 

Malgré  les  tentatives  faites  vers  l'Amérique  du  Nord 
ENTREPRISES      ^^^  ^gg  Anglais  sous  Henri  VII  (149:),  P^r  les  Fran- 
COMMERCIALES    ^^-^  ^^^g  Praoçois  P'  (i524),  les  Portugais  et  les  Es- 
CONQUETES       p^^^ols,  pendant   la   première   partie    du   seizième 
COLONIALES       ^.^^^^^  avaient   été   à  peu  près  seuls  à  pratiquer  le 
grand  commerce  par  mer,  et  à  posséder  des  colonies.  Les  Portu- 
gais avaient  surtout  pratiqué  le  commerce  et  porté  leurs  efl'orts 
en  Asie,  spécialement  dans  l'Inde  et  l'insulinde.  Les  Espagnols 
s'étaient  surtout  appliqués  à  conquérir  des  territoires,  à  se  créer 
en  x\mérique  un  empire  colonial,  prolongement  de  la  mère  patrie. 
A  la  fin  du  seizième  siècle  les  Anglais,  et  tout  au  début  du 

I.  Voir  ci  dessus,  pages  526  et  53a 
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dix-sept  ème  les  Français,  voulurent  suivre  à  la  fois  l'exemple 
des  Portugais  et  l'exemple  des  Espagnols.  Ils  tentèrent  en 
même  temps  le  commerce  dans  l'Inde  comme  les  Portugais,  et 
comme  les  Espagnols  la  conquête  en  Amérique.  Les  deux  entre- 
prises furent  poursuivies  dans  des  conditions  assez  difî"érentes. 
L'eff'ort  commr::rcial  vers  l'Inde  fut  l'œuvre  de  Viiiitiative  privée; 
li  fut  fait  par  des  particuliers  groupés  en  Compagnies.  Ce  furent 
au  contraire  les  gouvernements  qui  intervinrent  dans  l'œuvre  de 
conquête  des  territoires  en  Amérique. 

L/>«^*xTTe*TT/^xT     Les  Compagnies  de   commerce  étaient  constituées 
ORGANISATION  , .  ,  t  .    •  i  i  •      ,  • 

ES  COMPAGNIES   ^^^  aclions.  Un  certain  nombre  de  particuliers,  ge- 

DE  COMMERCE  "cralement  des  commerçants  des  ports,  des  ban- 
quiers, de  riches  bourgeois,  parfois  les  municipalités 
des  villes,  par  exemple  en  France  les  municipalités  de  Lyon, 
de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Grenoble,  etc.,  mettaient 
en  commun  des  capitaux.  Ces  capitaux  servaient  à  faire  con- 
struire et  à  équiper  des  navires;  à  payer  des  emplo3'és,  les  uns 
restant  en  Europe,  les  autres,  les  agents^  envoyés  sur  les  lieux 
de  commerce  ;  enfin  à  acheter  les  marchandises.  La  Compagnie 
se  faisait  donner  en  Europe  par  le  gouvernement  le  monopole 
du  commerce  avec  le  pays  qu'elle  voulait  exploiter,  le  droit  de 
recruter  et  d'entretenir  des  troupes  pour  la  police  et  la  défense 
des  comptoirs  qu'elle  y  fonderait.  Dans  ce  pays,  elle  obtenait  du 
souverain  indigène,  généralement  à  prix  d'argent,  moyennant  le 
paiement  d'un  tribut  annuel  et  en  se  reconnaissant  vassale,  une 
concession,  c'est-à-dire  une  certaine  étendue  de  territoire  où 
elle  établissait  un  comptoir.  Ce  comptoir  consistait  en  magasins 
pour  les  marchandises  qu'achetaient  les  agents,  et  en  quelques 
maisons  d'habitation,  le  tout  entouré  d'une  enceinte  fortifiée 
pour  se  garder  d'un  coup  de  main.  A  la  tête  des  agents,  et  diri- 
geant l'ensemble  des  comptoirs,  était  placé  un  gouverneur^ 
délégué  supérieur  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  faisait  surtout  le  commerce  d'importation  : 
elle  vendait  peu  à  l'étranger,  elle  lui  achetait  beaucoup,  pour 
revendre  dans  ses  magasins  d'Europe.  Les  principales  mar- 
chandises ainsi  tirées  de  l'Inde  étaient  les  toiles  de  coton,  qu'on 
appelait  Indiennes,  les  soieries,  le  thé,  le  riz,  quelques  épices. 
Les  bénéfices  résultant  de  la  difl'érence  entre  le  prix  d'achat 
dans  l'Inde  et  le  prix  de  vente  en  Europe  étaient  chaque  année 
partagés  aux  actionnaires  sûuq  le  nom  de  dividende,  proportion- 
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nellement  à  l'apport  de  chacun.  Les  bénéfices  étaient  en  r^énérai 
élevés.  Pour  certaines  compagnies,  la  compao^nie  Hollandaise 
d^s  îles  de  la  Sonde,  par  exemple,le  dividei^de  annuel  fut  a  p  u- 
sieurs  reprises  supérieur  à  la  moitié  du  capital  engage  par  les 
actionnaires  :  il  atteignit  jusqu'à  :5  pour  loo. 

Les  premiers  efforts  commerciaux  des  Anglais  et  des 

LES  DÉBUTS       Français  furent   presque    simultanés.    La   première 

DES  COMPAGNIES   compagnie   anglaise   pour   le  commerce   des   Indes 

Orientales  fut  créée  en  1099  à  la  fin  du  règne  d'Eli- 
sabeth. La  première  compagnie  française  fut  créée  en  1604 
sous  Henri  IV  par  des  marchands  de  Saint-Malo. 

En  i639,  la  Compagnie  anglaise  avait  fondé  sur  le  golfe  du  Ben- 
gale le  comptoir  de  Madras,  qui  devint  bientôt  une  ville  impor- 
tante et  le  centre  de  toutes  les  opérations  de  la  Compagnie  dans 

l'Inde.  ,       ^     „     ' 

La  Compagnie   française   visa   d'abord   les   îles   de  1  océan 

Indien,  Madagascar,  où  l'on  prit  pied  sous  Richelieu,  et  les 
terres  voisines  baptisées  l'île  Bourbon  et  l'île  de  France,  aujour- 
d'hui Tile  Maurice.  Colbert  reconstitua  la  Compagnie  (i665).  h 
essaya  d'en  faire  une  entreprise  nationale,  d'y  intéresser  b 
France  entière  et  non  plus  seulement  les  gens  des  ports;  il  v 
intéressa  le  roi  lui-même  et  la  famille  royale.  La  Compagnie 
créa  alors  en  Bretagne  une  ville  à  elle,  Lorient  -  un  de  nos 
ports  de  guerre  actuels  -  dont  le  nom  même  indiquait  la  des- 
tination (1666).  Elle  eut  là  ses  chantiers  de  construction,  son 
arsenal  le  port  d'attache  de  sa  flotte,  ses  magasins  généraux. 
S'attaquant  enfin  à  l'Inde,  elle  y  fonda  Pondichéry  (1676),  qui 
fut  bientôt  le  iMadras  français.  Peu  après  (1688)  elle  créait  Chan- 
dernagor  sur  l'une  des  embouchures  du  Gange. 

La  Compagnie  des  Indes  Orientales  fut  réorganisée  une  fois 
encore  par  Law  (1719).  Alors  commença  pour  elle  une  période 
de  grande  prospérité.   Elle  dut  cette  prospérité  à  deux  circon- 

stances 

D'abord  l'alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre»  donnait 
la  sécurité  sur  mer;  d'autre  part  la  situation  politique  dans 
rinde  était  exceptionnellement  favorable  à  la  pénétration  des 
étrangers  et  au  développement  de  leur  influence  même  poli- 
tique. 

I.  Voir  ci-dessus,  pageJii. 
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L'Inde,  grande  sept  fois  comme  la  France,  comprend 
un  haut  plateau  péninsulaire,  le  Decan,  deux  grandes 
vallées  continentales,  la  vallée  du  Gange  et  celle 
de  l'Indus.  Elle  avait  été  tout  entière  soumise  au 
seizième  et  au  dix-septième  siècle  à  une  dynastie  musulmane 
d'origine  Mongole  :  de  là  le  nom  de  Grand  Magot  donné  au 
souverain  de  l'empire  indien.  La  capitale,  Delhi,  sur  un  affluent 
du  Gange,  émerveillait  les  voyageurs  avec  son  enceinte  énorme, 
ses  mosquées  d'architecture  étrange,  ses  palais  prodigieux  -  on 
comptait  dans  l'un  d'eux  mille  colonnes  de  marbre  —  et  le  four- 
millement de  ses  deux  millions  d'habitants. 

La  puissance  des  Grands  Mogols  avait  atteint  son  apogée 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  avec  Aureug  Zeb  (1658-1707). 
Ce  contemporain  de  Louis  XIV,  aussi  orgueilleux  que  le  Roi 
Soleil,  se  qualifiait  de  c  seigneur  du  monde  sous  l'ombre  de 
qui  tous  les  hommes  doivent  reposer  comme  sous  un  parasol  ». 
A  sa  mort  l'empire  commença  de  se  démembrer,  comme  au 
Moyen  Age,  après  Charlemagne  s'était  démembré  l'empire 
franc.  Les  fonctionnaires  de  l'empereur,  ses  vassaux  —  radjas, 
nababs,  etc.,  —  s'eff"orcèrent  de  se  rendre  indépendants  et  en- 
trèrent en  lutte  les  uns  contre  les  autres. 

,  Cette    situation   inspira   à    quelques    agents   de  la 

Compagnie  française  l'idée  de  transformer  son  rôle. 

COMPAGNIE       D'abord  on  dégagerait  la  Compagnie  de  ses  liens  de 

FRANÇAISE        vassalité  et   on  la  rendrait    indépendante  dans  ses 

comptoirs.  Ensuite  elle  se  mêlerait  aux  querelles  des 

princes  indigènes;  elle  leur  vendrait  son  appui,  le  concours  de 

ses  soldats,  moyennant  de  grosses  sommes  d'argent  ou  des 

cessions  de  territoires.   La  Compagnie  se  transformerait  ainsi 

peu  à  peu  en  un  véritable  souverain  indien,  dont  la  fortune  ne 

serait   plus  assurée   seulement  par  les   revenus  aléatoires  du 

commerce,  mais  par  la  perception  régulière  des  impôts  sur  les 

indigènes. 

Cette  politique  nouvelle  commença  à  être  pratiquée  de 
1735  à  1741  par  le  gouverneur  Dumas.  Celui-ci  créa  à  la  Com- 
pagnie une  petite  armée  composée  d'indigènes  ou  cipayes 
exercés  à  l'Européenne;  il  la  prêta  et  se  fit  céder  en  échange 
Karikal.  Il  reçut  en  outre  le  titre  de  Nabab  qui  faisait  de 
lui  et  par  conséquent  de  la  Compagnie  française  un  grand  per- 
sonnage indien. 

MALBT.  —  Écoles  norm.  prim.  55 
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Delhi.  -  Fragment  de  l'enceinte  et  porte  principale  Dt  i'ALAis 

DU  Grand  Mogol. 
D'après  une  photographie. 
T  e  Pjlais  est  entouré  d'une  enceinte  de  grès  rose.  Chaque  porte  est  Mnquée  de 
to^irellesetœ^^^^^^^^       it  kiosques  à  dômes  de  martre.  La  d^<^oratiomn terreur 
ftât  d'une  rZZ^^  de  féerie   Un  orfèvre  farisien,  Tavernier  (iOo5-i689),^«i 
^S^/lel^U^e;nmaiJrin,t.sept  millions  la  tenture  tissée  ^' or  et  d'argent  qtn 
couvrait  le  plafond  de  la  salle  du  trône.  Le  trône  était  en  or  masstf.  l^^,^ossxer 
reTrTslntail  une  queue  de  >aon  or  xée  d'émaux  et  de  pierreries   Le  trône  eia.\ 
laeousu^^^  dôme  soutenu  'pardoucecolonnes.  le  tout  en  or  masstf  Led.>mea^ 
iinefZnVede  ferles.  Cet  ensemble,  estimé  cent  cinquante  millions,  était  l  œuvre 
d'un  orfèvre  ae  Bordeaux,  Austin,  qui  fut  au.'si  un  grand  architecte. 

D'autre  part  la  Compagnie  s'emparait  peu  à  peu  du  commerce 
dinde  en  Inde,  c'est-à-dire  du  cabotag^e  sur  les  côtes. 

Au  môme  moment  la  Compao^nie  ann:laise  était  réduite  a  deux 
comptoirs  sur  le  {jolfe  du  Bcn-ale  :  Madras,  à  moms  de  cent 
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cinquante  kilomètres  de  Pondichéry;  Calcutta,  à  vingt-cinq  kilo- 
mètres de  Chandernag-or.  La  proximité  de  leurs  émblissements 
avivait  les  jalousies  entre  les  Compagnies  et  aurait  suffi  à  elle 
seule  à  provoquer  un  conflit. 

Les  premières  entreprises  coloniales  de  l'Angleterre 
LES  COLONIES     et  de  la  France  furent  à  peu  près  contemporaines  de 

leurs  premières  entreprises  commerciales.  Les  An- 
glais créèrent  leur  première  colonie,  la  Virginie,  au  centre  de 
la  côte  de  l'Amérique  du  Nord,  en  1684.  ^^^  Français,  en  1604, 
s'établirent  plus  au  nord  sur  l'estuaire  du  Saint-Laurent,  dans  la 
presqu'île  d'AcaJicK 

Les    troubles    intérieurs    de    l'Angleterre    au    dix- 

LES  COLONIES     Septième  siècle,  favorisèrent,  on  l'a  vu*,  l'expansion 

ANGLAISES        coloniale  anglaise  sur  la  côte  orientale  de  l'Amérique 

du  Nord.  Au  temps  de  Jacques  I"  et  de  Charles  I", 
et  plus  tard  sous  Charles  11,  les  Puritains,  fuyant  les  persé- 
cutions anglicanes,  émigrèrcnt  en  grand  nombre  et  formèrent  au 
sud  de  l'Acadie  française  cinq  colonies  dont  quatre,  les  plus 
septentrionales,  étaient  désignées  sous  le  nom  général  de  Nou- 
velle Angleterre.  La  population  était  surtout  composée  de  culti- 
vateurs menant  une  vie  rude,  laborieux,  de  mœurs  sévères  et 
passionnés  d'égalité.  Au  sud,  à  côté  de  la  Virginie,  trois  autres 
colonies  furent  fondées  par  des  gentilshommes  anglicans  ou 
catholiques,  émigrés  pour  la  plupart  après  la  défaite  de  Charles  I". 
Ils  vivaient  en  grands  propriétaires  au  milieu  de  leurs  planta- 
tions de  tabac  ou  de  riz  que  cultivaient  ces  esclaves  noirs  amenés 
d'Afrique.  Entre  des  colonies  du  sud  et  la  Nouvelle  Angleterre, 
trois  colonies  d'origine  hollandaise  furent  conquises  sous 
Charles  II  (1667).  Une  nouvelle  colonie  ayant  encore  été  créée 
sous  Georges  II,  les  Anglais,  vers  1740,  se  trouvaient  posséder 
entre  les  monts  Alléghanys  et  l'Atlantique  treize  colonies  ayant 
plus  d'un  million  d'habitants  actifs  et  énergiques.  Ces  colonies 
qui  se  touchaient  étaient  cerendant  distinctes  :  chacune  d'elles 
formait  un  véritable  État,  avait  son  gouverneur  nommé  par  le 
roi  d'Angleterre  et  son  assemblée  co  nposée  des  députés  des 
colons.  Il  commençait  à  y  avoir  d'importantes  villes  de  com- 
merce :  Boston,  New-Yot  k,  Philadelphie, 

1.  Voir  ci-dessous  la  carte,  pag-c  552. 
a.  Voir  ci-dessus  page  44b. 
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Delhi.  -  Fragment  de  l'enceinte  et  porte  principale  dl  i'ALAis 

DU  Grand  Mogol. 
D'après  une  photojîraptiie. 
T  e  Palais  e^t  entouré  d'une  enceinte  de  grès  rose.  Chaque  forte  est  fl^inquée  de 
tourelles    tZ^^^^^^^^^^       de  kiosques  à  dômes  de  martre.  La  décoratiomnterteure 
ItZt  d'une  r^^^^^^^  Un  orfèvre  parisien,  Tavcrnicr  (iCo5-i08q),  qui 

:^  L1^/^^^-//w..^..f  /  ^nniions  \a  tenture  tissce  ^'oretd^^-l^^n 
couvrait  le  plafond  de  la  salle  du  trône.  Le  trône  était  en  or  massxf.  ^J^dos''^ 
Zlrà^entait  une  jueue  de  >aon  or\ée  d'émaux  et  de  pierreries    Le  trône  eU4 

lîèo^^ndôU^!^^^^^^ 

unetranire  de  terles.  Cet  ensemble,  estime  cent  cinquante  million^,  était  lœuite 

d'un  orfèvre  de  Bordeaux,  Austin,  qui  fut  au.'si  un  grand  architecte. 

D'autre  part  la  Comra,?nic  s'emparait  peu  à  peu  du  commerce 
d'Inde  en  Inde,  c'est-à-dire  du  cabotao^c  sur  les  côtes. 

Au  même  moment  la  Comparrnie  an-laise  était  réduite  à  deux 
comptou-s  sur  le  j^^olfe  du  Bcn-ale  :  Madras,  à  moms  de  cent 
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cinquante  kilomètres  de  Pondichéry;  Calcutta,  cà  vingt-cinq  kilo- 
mètres de  Chandcrnag-or.  La  proximité  de  leurs  établissements 
avivait  les  jalousies  entre  les  Compag-nics  et  aurait  suffi  à  elle 
seule  à  provoquer  un  conflit. 

Les  premières  entreprises  coloniales  de  l'Angleterre 
LES  COLONIES     et  de  la  I^'ance  furent  à  peu  près  contemporaines  de 

leurs  premières  entreprises  commereiales.  Les  An- 
glais créèrent  leur  première  colonie,  la  Virginie,  au  centre  de 
la  côte  de  l'Amérique  du  Nord,  en  iSSq.  Les  Français,  en  1604, 
s'établirent  plus  au  nord  sur  l'estuaire  du  Saint-Laurent,  dans  la 
presqu'île  d'AcadicK 

Les    troubles    intérieurs    de    l'Angleterre    au    dix- 
LES  COLONIES     septième  siècle,  favorisèrent,  on  l'a  vu*,  l'expansion 
ANGLAISES        coloniale  ang"laise  sur  la  côte  orientale  de  l'Amérique 

du  Nord.  Au  temps  de  Jacques  l"  et  de  Charles  I", 
et  plus  tard  sous  Charles  II,  les  Puritains,  fuyant  les  persé- 
cutions anglicanes,  émi^rrèrcnt  en  grand  nombre  et  formèrent  au 
sud  de  l'Acadie  française  cin.j  colonies  dont  quatre,  les  plus 
septentrionales,  étaient  déî:iL;'nees  sous  le  nom  général  de  Nou- 
velle Angle/erre.  La  population  était  surtout  composée  de  culti- 
vateurs menant  une  vie  rude,  laborieux,  de  mccurs  sévères  et 
passionnés  d'égalité.  Au  sud,  a  côté  de  la  Virginie,  trois  autres 
colonies  furent  fondées  par  des  gentilshommes  anglicans  ou 
catholiques,  émigrés  pour  la  plupart  après  la  défaite  de  Charles  I". 
Ils  vivaient  en  grands  propriétaires  <xu  milieu  de  leurs  planta- 
tions de  tabac  ou  de  riz  quecultivaient  ces  esclaves  noirs  amenés 
d'Afrique.  Entre  des  colonies  du  sud  et  la  Nouvelle  Angleterre, 
trois  colonies  d'origine  hollandaise  furent  conquises  sous 
Charles  II  (1667).  Une  nouvelle  colonie  ayant  encore  été  créée 
sous  Georges  II,  les  Anglais,  vers  1740.  se  trouvaient  posséder 
entre  les  monts  Alléghanys  et  l'Atlantique  treize  colonies  ayant 
plus  d'un  million  d'habitants  actifs  et  énergiques.  Ces  colonies 
qui  se  touchaient  étaient  cependant  distinctes  :  chacune  d'elles 
formait  un  véritable  État,  avait  son  gouverneur  nommé  par  le 
roi  d'Angleterre  et  son  jssemblce  co  nposée  des  députés  des 
colons.  Il  commençait  à  y  avoir  d'im.portantes  villes  de  com- 
merce :  Boston,  Ne]v-]'ot  v,  Pliil.idclp/iie. 

i.  V^oir  ci-dessous  la  carte,  paj^'-c  552. 
2.  Voir  ci-dessus  pag^e  44b. 
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Les  Anglais  possédaient  en  outre  Terre-Neuve  et  VAcjdiequi 
la  France  avait  dû  leur  céder  à  la  Kn  de  la  guerre  de  succession 
d-Espafrne  au  traité  d'Utrecht  (i7i3).  La  cession  de  ces  territoires 
leur  avait  livré  l'entrée  du  Saint- Laurent,  la  porte  du  Canada. 

Presque  aussitôt  après  s'être  établis  en  Acadie  sous 
LES  COLONIES     j^g^f,  [V,  les  Français  entreprirent  de  pénétrer  dans 
FRANÇAISES;      l'intérieur    vers  le  Canada,  en  remontant  le  Saint- 
LE  CANADA       L^yrent,  exploré  déjà  en  i535  pour  le  compte  de 
François  1"  par  Jacques  Cartier.  En  1608,  sur  un  plateau  («ocheux 
qui  domine  le  fleuve  et  le  rétrécit  au  point  où  commence  son 
estuaire,  Samuel  Champlain  établit  une  .  habitation  .,  cest-a- 
dire  un  fort  abritant  un  magasin  :  il  lui  donna  le  "om  mdien 
de  Ouébec,  qui  veut  dire  le  rétrécissement.  On  appela  Nouvelle 
France  les  pays  dont  on  prenait  possession.  Ils  étaient  couverts 
de  forêts,  avec  de  vastes  prairies  que  parcouraient  des  trou- 
peaux de  bisons,  avec  des  rivières  aux  eaux  abondantes,  riches 
en  castors  et  en  loutres.   Il  n'y  eut  guère  d'abord  que  dos 
pêcheurs,  des  chasseurs  ou  trappeurs,  des  commerçants  en  four- 
rures  et  des  missionnaires.  ^  .^    .      ■  „,  a    ro„,H, 
La  vraie  colonisation  commença  avec  Colbert  qui  fit  du  Canada 
non  plus  une  colonie,  mais  une  province  française,  administrée 
comme  les  provinces  de  la  métropole,  par  un  gouverneur  et  un 
intendant.  Environ  quatre  mille  paysans,  laboureurs  de  Norman- 
die de  Bretagne  et  d'Anjou,  furent,  par  les  soins  du  ministre, 
transportés  dans  la  Nouvelle  France  de  1667  à  1672.  En  même 
temps  on  pratiquait  envers  les  indigènes,  les  Peaux-Rouges,  ur^t 
politique  toute  différente  de  la  politique  d'extermination  prati- 
quée on  l'a  vu',  par  les  Espagnols  dans  l'Amérique  du  Sud.  On 
essayait  de  les  convertir  au  christianisme  et  de  s'en  faire  des  amis. 
On  donna  même  la  qualité  de  Français  à  ceux  qui  se  convertis- 
saient. Cette  politique  réussit  auprès  des  grandes  tribus  des  >1  Igon- 
quins  et  des //«ro«5,  campées  sur  les  deux  rives  des  grands  lacs. 

D'autre  part,  de  hardis  explorateurs  s'enfonçaient 
LA  LOUISIANE     dans  l'intérieur,  et  parcouraient  les  grands  lacs.  En 

1681  un  Rouennais,  Cavelier  de  la  Salle,  glorieux 
prédécesseur  des  plus  illustres  et  des  plus  hardis  explorateurs 
du  dix-neuvième  siècle,  entreprenait  avec  vingt-trois  Français. 

I.  Voir  CWC66U8,  paires  236  et  237. 
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de  descendre  le  Misstssipi.  Après  deux  ans  de  voyage  il 
aboutit  au  golfe  du  Mexique.  Prenant  possession  de  tous  les 
pays  découverts  il  leur  donnait,  en  honneur  du  roi  de  France, 
le  nom  de  Louisiane.  La  mise  en  valeur  de  ces  terres  nouvelles 
ne  fut  cependant  entreprise  qu'au  temps  de  Law  qui,  en  1717, 
fit  jeter  à  l'embouchure  du  Mississipi  les  premières  fondations 
de  la  Nouvelle-Orléans. 

Vers  1740  la  population  française  du  Canada  et  de  la  Loui- 
siane ne  se  montait  pas  à  quatre-vingt  mille  habitants,  cultiva- 
teurs pour  la  plupart.  11  y  avait  deux  villes  bien  forti^^Iées,  Québec 
et  Montréal;  en  outre  à  l'embouchure  du  Saint-Laurent  dans  l'île 
du  Cap-Breton,  il  existait  un  puissant  arsenal  maritime,  Louis- 
bourg,  créé  à  grands  frais  pour  couvrir  le  Canada  du  côté  de  la 
mer  et  servir  de  point  d'appui  à  la  flotte  française. 

Si  peu  peuplées  que  fussent  les  colonies  françaises,  elles 
mettaient  en  péril  le  développement  ultérieur  des  colonies  an- 
glaises parce  (\Vi  elles  les  enveloppaient  et  leur  fermaient  Vaccès 
de  l'intérieur*.  Les  colons  anglais  avaient  le  sentiment  très  net 
de  cette  situation  et  du  péril  qu'elle  présentait  pour  eux  :  dans 
l'Amérique  du  Nord  comme  dans  l'Inde  un  conflit  était  inévi- 
table entre  la  France  et  l'Angleterre. 

La   lutte  s'engagea  indirectement;   elle  débuta  par 
LE  CONFLIT       une  guerre  anglo-espagnole,  que  les  commerçants 
DE  1743  A  1748    anglais  imposèrent  à  Walpole*,  parce  que  les  Espa- 
gnols prétendaient  empêcher  leur  contrebande  dans 
les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.   D'autre   part 
l'Angleterre  soutenait  Marie-Thérèse  sur  le  continent.  La  France, 
alliée  de  l'Fspagne  et  adversaire  de  Marie-Thérèse,  se  trouva 
entraînée  à  la  guerre  contre  l'Angleterre.  Louis  XV  la  déclara 
en  17445. 

Il  n'y  eut  dans  l'Amérique  du  Nord  qu'un  épisode  important, 
la  prise  de  Louisbourg  par  les  Anglais  (1745).  Les  coups  les 
plus  retentissants  furent  frappés  dans  l'Inde  par  Dupleix  et 
La  Bourdonnais. 

,  Dupleix  et  La  Bourdonnais,  l'un  et  l'autre  au  service  de  la  Com- 
pagnie, étaient  des  hommes  de  la  plus  haute  valeur.  La  Bour- 
donnais, gouverneur  de  l'Ile-de-France,  en  avait  fait  une  des  plus 

1.  Voir  ci-dessous  la  carte,  page  552, 

2.  Voir  ci-dessus,  page  480. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  520. 
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riches  possessions  de  la  Compagnie;  d'autre  part,  avec  ses 
seules  ressources,  il  y  avait  construit  et  armé  une  flotte  de  guerre. 
Dupleix  venait  de  succéder  à  Dumas  dans  le  g-ouvernement  géné- 
ral de  l'Inde  française  (1741).  Il  voulut,  avec  le  concours  de 
vaisseaux  de  La  Bourdonnais,  détruire  Madras.  La  Bourdonnais 
s'empara  de  la  ville;  mais  au  lieu  de  la  détruire  comme  Dupleix 
lui  en  avait  donné  l'ordre,  il  la  laissa  se  racheter,  moyennant  dix 
millions  La  ville  ainsi 
sauvée  fut  rendue  aux 
Anglais  à  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  en  échange 
de  Louisbourg  (1748). 


Aussitôt      la 
LES  CONQUÊTES    paix    signée, 
DE  DUPLEIX       Dupleix     re- 
prit   la  poli- 
tique qu'avait  inaugurée 
Dumas  et  pendant  six  ans 
environ,  de  1748  à  1754, 
il  en   poursuivit  l'appli- 
cation avec  une  inlassa- 
ble activité.  Deux  succes- 
sions, celle  du  Carnatic 
et  celle  du  Z)éfj(/2,leplus 
puissant  des  États  de  la 
péninsule,  disputées  par 


Uîmi 


L'Inde  française  vers  1750. 


plusieurs  prétendants,  donnèrent  à  Dupleix  l'occasion  d'agir. 
Les  deux  prétendants  qu'il  soutint  triomphèrent.  En  recon- 
naissance de  ce  concours,  le  souverain  du  Carnatic  reconnut 
la  suzeraineté  de  la  Compagnie;  le  souverain  du  Décan  se  plaça 
sous  son  protectorat  et  lui  céda  le  pays  des  Circars  (1749-1751). 
Les  tribus  des  Maltraites  se  déclarèrent  à  leur  tour  vassales  de 
la  Compagnie. 

En  1754,  les  pays  appartenant  directement  à  la  Compagnie  ou 
placés  sous  son  influence,  occupaient  toute  la  largeur  de  l'Inde 
péninsulaire,  du  golfe  de  Bengale  au  golfe  d'Oman,  et  couvraient 
une  superficie  deux  fois  é^ale  à  celle  de  la  France-,  on  y  comp- 
tait trente  millions  d'habitants.  Ces  résultats  extraordinaires 
avaient  été  obtenus  avec  de  faibles  moyens,  moins  de  deux  mille 
Européens  et  trois  ou  quatre  mille  cipayes-  Le  principal  lieule- 
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nant  de  Dupleix,  Bitssy,  un"  admirable  soldat,  avait  à  diverses 
reprises,  à  la  tête  de  quelques  centaines  d'hommes,  mis  en 
déroute  des  dizaines  de  milliers  d'indigènes.  Mais  la  véritable 
force  de  Dupleix  avait  été  sa  parfaite  connaissance  des  Hindous 
et  ses  talents  diplomatiques.  Les  eff"orts  de  la  Compagnie  an- 
glaise pour  entraver  son  action  avaient  presque  partout  échoué. 

Par  malheur  la  politique  de  Dupleix  coûtait  cher. 
LA  PERTE  Aussi  elle  mécontenta  les  actionnaires  français  qui 
DE  L'INDE  entendaient  faire  du  commerce,  non  pas  la  guerre, 
toucher  des  dividendes,  non  pas  conquérir  des  pro- 
vinces. D'autre  part  les  Anglais  se  plaignaient  aigrement  à  Ver- 
sailles et  déclaraient  que  Dupleix  amènerait  inévitablement  la 
reprise  des  hostilités.  Louis  XV  et  ses  ministres  voulaient  la 
paix.  Dupleix  fut  donc  rappelé  et  remplacé  par  un  gouverneur 
ignorant,  Goie/zez/.  Celui-ci,  à  peine  arrivédansrinde,signaa^'e.  e 
gouverneur  anglais  un  traité  par  lequel  les  deux  Compagnies 
s'engageaient  à  renoncer  à  tous  leurs  protectorats  et  droits  de 
suzeraineté  sur  les  princes  indigènes.  Ce  traité,  en  apparence 
équitable,  était  la  pire  duperie  pour  la  Compagnie  française.  D'un 
trait  de  plume  elle  renonçait  à  Tlnde  péninsulaire.  La  Compa- 
gnie anglaise  renonçant  â  tout,  ne  perdait  rien,  parce  qu'elle  ne 
possédait  rien,  hors  ses  comptoirs  (26  décembre  1754). 

Ce  terrible  sacrifice  fait  à  la  paix  n'empêcha  pas  la  guerre 
d'éclater  l'année  suivante.  Les  Anglais  la  commencèrent  sans  la 
déclarer,  par  un  coup  de  brigandage;  ils  saisirent  tous  les  na- 
vires français  qui  se  trouvaient  dans  leurs  ports  et  tous  ceux 
que  l'amiral  Dosca)vcn,  avec  la  flotte  de  guerre,  rencontra  en 
haute  mer. 

Après  beaucoup  d'hésitations  le  gouvernement  français  envoya 
dans  l'Inde  au  secours  de  la  Compagnie  trois  mille  hommes 
et  un  général,  Lally  Tollendal  (i758).  Il  était  brave,  mais  brutal, 
inintelligent,  plein  de  mépris  pour  les  croyances  et  les  senti- 
ments traditionnels  des  Hindous,  qu'il  traitait  de  «  misérables 
noirs  ».  Ses  violences  lui  aliénèrent  les  mêmes  populations  que 
•Dupleix  avait  su  gagner  à  la  cause  française.  D'autre  part,  Lally 
Tollendal  ne  reçut  pas  de  renforts.  Il  finit  par  être  bloqué  dans 
Pondichéry,  et,  après  une  défense  héroïque  de  cinq  mois,  il  dut 
capituler  (18  janvier  1761).  La  capitulation  ,de  Pondichéry  mar- 
quait la  hn  de  la  domination  française  dans  l'Inde  péninsulaire. 
Les  Anglais  avaient  déjà  commencé   à   s'étendre  dans  l'Inde 


55a 


LES  TEMPS  MODERNES 


continentale,  et  avant  même  la  capitulation  de  Pundichéi^,  le 
gouverneur  Clive,  reprenant  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
anglaise  la  politique  de  Dupleix,  avait  entamé  la  conquête  de 
l'intérieur  par  la  victoire  de  Plassey  gagnée  sur  le  souverain  du 
Bengale. 


-     _■    f,  )  /bssessûjrts/rizofais-es  au.XVm'siècif 
L'AnnUierr^  au^  XVm siècle.. 


Kilomètres  ■ 


200         'too 


Les  colonies  françaises  et  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 

Dans  l'Amérique  du  Nord  la  paix  d'Aix-la-ChapcUo 

LA  PERTE         était  apparue  à  tous  comme  une  simple  trêve  :  en  effet, 

DU  CANADA       elle  ne  ré^^lait  même  pas  la  question  des  frontières 

contestées  entre  le  Canada  et  les  colonies  anglaises. 
Cette  question  avait  une  gravité  particulière  dans  la  valUe  de 
rOhio.  Ccne  vallée  était  la  route  directe  du  Canada  à  la  Loui- 
siane Les  Français  tenaient  donc  à  en  rester  les  maîtres,  et  a 
partir  de  1748  ils  la  jalonnèrent  de  forts.  C'était  dans  cette  même 
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vallée  que  les  Anglais  voulaient  percer  la  ligne  d'investissement 
que  les  colonies  françaises  traçaient  autour  d'eux.  Pour  s'assurer 
un  débouché  vers  l'Ohio,  ils  élevèrent  un  fort  qu'ils  appelèrent 
le  fort  Nécessité]  en  1754.  Les  Français  en  demandèrent  l'éva- 
cuation. ,  J       u      *• 

Leur  parlementaire  fut  assassiné  :  ce  fut  le  début  des  hosti- 
lités, alors  que  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  se 
croyaient  toujours  en  paix. 

Les  Anglais  tirent  pour  s'emparer  du  Canada  un  puissant 
effort  auquel  concoururent  les  colons  et  la  métropole.  Ils  mirent 
en  ligne  pendant  plusieurs  années  60000  hommes.  Au  Canada, 
les  Français  avaient  à  couvrir  une  frontière  de  plusieurs  cen- 
taines de  lieues,  à  armer  vingt  forts,  avec  53oo  hommes  de 
troupes  de  ligne,  2000  hommes  des  compagnies  de  la  marine  et 
3ooo  miliciens  ou  paysans  mobilisés.  Point  de  chaussures,  à  peine 
de  vivres,  de  rares  munitions.  iMais  pour  mettre  en  œuvre  ces 
faibles  ressources,  il  y  avait  un  grand  homme  de  guerre,  le  mar- 
quisdeMontca7rn,un  précurseur  des  hardis  générauxde  la  Révo- 
lution. Attaqué  simultanément  sur  trois  points,  aux  deuxextrémités 
de  sa  lio-nede  défense,  sur  l'Ohio  et  à  l'tstuaire  de  Saint-Laurent, 
puis  au  centre  sur  le  lac  Champlain,  il  fit  victorieusement  front 
partout  jusqu'à  1768.  Il  remporta  d'éclatants  succès,  par  exem- 
ple au  fort  Carillo?!  (8  juillet  1758)  :  là  avec  trois  mille  huit 
cents  hommes  il  arrêta  vingt-cinq  mille  Anglais  et  leur  mit  hors 
de  combat  quatre  mille  hommes,  plus  que  son  effectif.  Mais 
les  Anglais   s'emparèrent   de   Louisbourg  (25  juillet  r^58)  et 
envoyèr'ent  sans  cesse  de  nouvelles  troupes.  Une  armée,  que 
commandait    un   général    audacieux    Wolfe,    fut  amenée  par 
bateaux  jusque  sous  les  murs  de  Québec.  Le  i3  septembre  1759, 
dans  une  suprême  bataille  où  Montcalm  et  Wolfe  furent  tués, 
les  miliciens  français  succombèrent  devant  les    réguliers  An- 
rrlais     Un  lieutenant  de  Montcalm,   le  chevalier  de  Lens,  se 
défendit   encore  avec  habileté  dans   Montréal  jusqu'en    1760. 
Mais  il  fallut  finalement  mettre  bas  les  armes  et  livrer  le  pays 
à  l'Angleterre. 

La  guerre  se  prolongea  après  la  perte  du  Canada  et 

LE  de  l'Inde  par  suite  de  l'intervention  de  l'Espagne.  Le 

VITE  DE  PARIS   duc  de  Choiseul,  en  effet,  avait  amené  les  Bourbons 

d'Espagne  et  de  Naples   à  s'allier  avec  Louis  XV 

(i5  août  1761)  :  ce  fut  ce  qu'on  appela  \c  pacte  de  famille.  Cette 
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continentale,  et  avant  même  la  capitulation  de  Pundichéiy,  le 
gouverneur  Clive,  reprenant  pour  le  compte  de  la  Compa^ie 
anglaise  la  politique  de  Dupleix,  avait  entamé  la  conquête  de 
l'intcrieur  par  la  victoire  de  Plissey  gagnée  sur  le  souverain  du 
Bengale. 


Les  colonies  françaises  et  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 

Dans  l'Amérique  du  Nord  la  paix  d'Aix-la-ChapcHo 

LA  PERTE         était  apparue  à  tous  comme  une  simple  trêve  :  en  effet, 

DU  CANADA       elle  ne  réi^lait  même  pas  la  question  des  frontières 

contestées  entre  le  Canada  et  les  colonies  anglaises. 
Cette  question  avait  une  gravité  particulière  dans  la  vallée  de 
rOhio.  Cette  vallée  était  la  route  directe  du  Canada  à  la  Loui- 
siane Les  Français  tenaient  donc  à  en  rester  les  maîtres,  et  a 
partir  de  )748  ils  la  jalonnèrent  de  forts.  C'était  dans  cette  même 
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vallée  que  les  Anglais  voulaient  percer  la  ligne  d'investissement 
que  les  colonies  françaises  traçaient  autour  d'eux.  Pour  s'assurer 
un  débouché  vers  l'Ohio,  ils  élevèrent  un  fort  qu'ils  appelèrent 
le  fort  Nécessilé;  en  1754.  Les  Français  en  demandèrent  l'éva- 
cuation. ,      u     ♦• 
Leur  parlementaire  fut  assassiné  :  ce  fut  le  début  des  hosti- 
lités, alors  que  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  se 
croyaient  toujours  en  paix. 

Les  Anglais  tirent  pour  s'emparer  du  Canada  un  puissant 
effort  auquel  concoururent  les  colons  et  la  métropole.  Ils  mirent 
en  ligne  pendant  plusieurs  années  60000  hommes.  Au  Canada, 
les  Français  avaient  à  couvrir  une  frontière  de  plusieurs  cen- 
taines de  lieues,   à  armer  vingt  forts,  avec  53oo   hommes  de 
troupes  de  ligne,  2000  hommes  des  compagnies  de  la  marine  et 
3ooo  miliciens  ou  paysans  mobilisés.  Point  de  chaussures,  à  peine 
de  vivres,  de  rares  munitions.  Mais  pour  mettre  en  œuvre  ces 
faibles  ressources,  il  y  avait  un  grand  homme  de  guerre,  le  mar- 
quisde  Montca/m,  un  précurseur  des  hardis  générauxde  la  Révo- 
lution. Attaqué  simultanément  sur  trois  points,  aux  deux  extrémités 
de  sa  lio-nede  défense,  sur  l'Ohio  et  à  l'tstuaire  de  Saint-Laurent, 
puis  au  centre  sur  le  lac  Champlain,  il  fit  victorieusement  front 
partout   jusqu'à  lySB.  Il  remporta  d'éclatants  succès,  par  exem- 
p'^e  au  fort  Carillon  (8  juillet  1758)  :  là   avec  trois  mille  huit 
cents  hommes  il  arrêta  vingt-cinq  mille  Anglais  et  leur  mit  hors 
de  combat  quatre  mille  hommes,  plus  que  son  effectif.   Mais 
les   An^iais   s'emparèrent   de    Louisbourg  (25  juillet  r^o8)   et 
envoyèr'ent  sans  cesse  de  nouvelles  troupes.  Une  armée,  que 
commandait    un   général    audacieux    Wolfe,    fut  amenée  pr.r 
bateaux  jusque  sous  les  murs  de  Québec.  Le  i3  septembre  1769, 
dans  une  suprême  bataille  où  Montcalm  et  Wolfe  furent  tués, 
les  miliciens  français  succombèrent  devant  les    réguliers  An- 
Hais     Un  lieutenant  de  Montcalm,   le  chevalier  de  Lens,  se 
défendit   encore  avec  habileté   dans   Montréal  jusqu'en    1760. 
Mais  il  fallut  finalement  mettre  bas  les  armes  et  livrer  le  pays 
à  l'Angleterre. 

La  guerre  se  prolongea  après  la  perte  du  Canada  et 

LE  de  rinde  par  suite  de  l'intervention  de  l'Espagne.  Le 

UTÉ  DE  PARIS   duc  de  Choiseul,  en  effet,  avait  amené  les  Bourbons 

d'Lspagne  et  de  Naples    à  s'allier  avec   Louis  XV 

(i5  août  1761)  :  ce  fut  ce  qu  on  appela  le  pacte  de  famille.  Cette 
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alliance  n'eut  d'autre  résultat  que  de  rendre  complète  la  ruine 
de  l'empire  colonial  français.  Car  les  Espag-nols  s'étant  vu  enle- 
ver la  Floride  par  l'Ang-leterre,  Louis  XV  leur  céda  en  dédom- 
magement le  dernier  lambeau  de  l'Amérique  française,  la  Loui- 
siane. Dans  l'alliance  franco-espag-nole  au  dix-huitième  siècle, 
les  profits  furent  iûvanablement  pour  l'Espagne,  les  pertes  pour 

la  France. 

La  paix  fut  sig-née  à  Paris  en  1763.  Louis  XV  abandonnait 
aux  Anglais  le  Canada  et  tous  les  territoires  de  la  rive  gauche 
du   Mississipi.    Il  renonçait    à  toute   prétention   politique  sur 
l'hide.  Cinq  villes,  celles-là  mêmes  que  nous  possédons  aujour- 
d'hui, —  Pondichéry,  Chandernagor,  Karikal,  etc.,  —  étaient  ren- 
dues à  la  Compagnie,  cà  condition  qu'elles  resteraient  à  perpétuité 
dcmantelées  et  que  la  France  n'y  entretiendrait  jamais  de  gar- 
nison. Les  Anglais  se  faisaient  en  outre  céder  une  partie  des 
îles  possédées  par  la  France  aux  Antilles,  de  même  que  les  éta- 
blissements créés  jadis  par  Richelieu  et  Colbcrt  sur  la  côte  du 
Sénégal  en  Afrique. 


CAUSES 
DES  DÉSASTRES 
DE  LA  FRANCE 


Ainsi  la  France  q.ii,  en  1753,  était  en  voie  d'acquérir 
le  plus  bel  empire  du  monde,  se  voyait  dix  ans  plus 
tard  fermer  le  monde  et  rejeter  dans  l'étroite  Europe. 
Le  traité  de  Paris  du  10  février  1763  est  le  plus  dé- 
sastreux que  la  France  ait  jamais  subi.  Il  marque  une  date  dans 
l'histoire  universelle;  il  est  l'acte  de  naissance  de  la  puissance 
€  mondiale  »  de  l'Angleterre. 

Les  désastres  de  la  France  furent  dus  d'abord  à  la  nullité  de 
ses  gouvernants.  *  On  ne  pense  à  rien,  écrivait  un  courtisan  en 
1756,  on  désapprouve  môme  ceux  qui  se  donnent  la  peine  de 
pensera  quelque  chose.  »  —  t  II  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  admi- 
nistration, ni  armée  »,  disait  un  ministre,  Bernis.  Parce  que 
Louis  XV  et  son  entourage  étaient  pacifiques  et  croyaient  naïve- 
ment qu'il  suffit  de  vouloir  la  paix  pour  n'avoir  pas  la  guerre, 
en  n'avait  fait  que  des  préparatifs  insuffisants.   Quand  les  pira- 
teries de  l'amiral  Boscawen  jetèrent  le  roi  malgré  lui  dans  la 
lutte,  les  navires  français  étaient  en  trop  petit  nomlre,  et  pour 
armer  certains  d'entre  eux,  on  dut  réquisitionner  l'artillerie  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

La  masse  de  la  nation  était  aussi  indifférente  que  le  gouver- 
nement pour  les  affaires  coloniales.  On  ne  s'attachait  qu'aux 
guerres  et  aux  conquêtes  en  Europe.  Les  commerçants  excep- 
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tés,  nul  ne  comprenait  qu'il  pût  y  avoir  intérêt  à  s'établir 
dans  l'Inde  ou  l'Amérique  du  Nord.  Les  hommes  les  plus  culti- 
vés étaient  le  plus  profondément  persuadés  de  l'inutilité  des 
colonies.  Un  ministre,  d'Argenson,  déclarait  qu'il  les  donnerait 
toutes  pour  1  ujie  tête  d'épingle  ».  Voltaire  s'étonnait  que  l'on 
pût  disputer  à  l'Angleterre  «  quelques  arpents  de  neige  ».  I; 
appelait  ainsi  cette  vallée  de  l'Ohio  que  les  Canadiens,  scduif^ 
par  sa  richesse  et  le  charme  de  ses  sites,  avaient  surnommée  la 
Belle  Rivière,  et  qui  est  aujourd'hui  l'un  des  plus  prodigieux 
centres  usiniers  du  monde.  A  ce  même  Voltaire,  Choiseul  écri- 
vait, en  badinant,  après  la  capitulation  de  Montréal  :  t  Si  vous 
comptiez  sur  nous  pour  les  fourrures  de  cet  hiver,  je  vous 
avertis  que  c'est  en  Angleterre  qu'il  vous  faut  adresser.  »  Le 
néfaste  traité  de  Paris  quTl  venait  de  signer  était,  disait-il,  *  un 
bon  tour  joué  aux  Anglais  ». 

Aussi  abandonna-t-on  à  peu  près  les  colonies  à  leur  destin. 
Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  Lally  Tollendal  reçut 
dix-sept  hommes  de  renfort,  et  on  envoya  trois  cent  vingt-six 
recrues  à  Montcalm  :  c  Quand  le  feu  est  à  la  maison,  on  ne 
s'occupe  pas  de  l'écurie  »,  disait  un  ministre.  Le  feu  à  la  mai- 
son, c'était  la  guerre  d'Allemagne  où  l'on  engloutissait  inutile- 
ment les  écus  par  centaines  de  millions,  les  hommes  par  cen- 
taines de  mille. 

En  Angleterre,  au  contraire,  on  suivait  avec  passion  les  luttes 
d'outre-mer.  Pitt  ne  cessait  d'expédier  des  troupes  en  Amérique, 
vingt-cinq  mille  hommes  d'un  seul  coup,  en  1707,  et  le  secours 
fut  renouvelé  en  1709.  Aux  troupes  régulières  venues  de  la  mé- 
tropole s'ajoutaient  les  miliciens  fournis  par  les  colons.  Ceux-ci 
étaient  plus  acharnés  que  les  Anglais  eux-mêmes,  parce  qu'ils 
sentaient  qu'ils  combattaient  pour  l'existence.  L'un  d'eux.  Fran- 
klin, au  début  même  du  conflit,  résumait  ainsi  le  ser.tim  :nt  de 
tous  :  «  Point  de  repos  pour  nos  treize  colonies  tant  que  les 
Français  seront  en  Amérique.  »  Ils  avaient  pour  eux  le  nombre  : 
ils  étaient  quinze  cent  mille  contre  quatre-vingt  mille.  L'héroïque 
Montcalm  n'eut  jamais  devant  lui  moins  de  cinquante  mille  An- 
.  dais  :  il  y  eut  toujours  dans  ce  nombre  vingt  mille  colons. 
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L'ISDÉPENDASCE   DES  ETATS-UNIS 

Ces  mêmes  colons  d'Amérique,  douze  ans  plus  tard,  s'insur- 
geaient contre  l'Ang-leterre,  et  les  treize  colonies  s'unissaient 
contre  la  métropole.  Cette  insurrection,  conséquence  indirecte  de 
la  guerre  de  Sept  Ans,  se  termina,  grâce  à  l'appui  de  la  France 
qui  vit  là  l'occasion  d'une  revanche,  par  la  victoire  des  Améri- 
cains. L'Angleterre,  au  traité  de  Versailles  du  3  septembre  1763, 
reconnut  l'indépendance  des  treize  colonies  constituées  en  un 
état  nouveau,  les  États-Unis,  le  premier  état  libre  du  Nouveau 
Monde. 

L'insurrection  des  colonies  fut  pour  une  bonne  pait 
ORIGINES         1^  conséquence  de  la  guerre  de  Sept  Ans.  La  guerre 
^^  avait  coûté  des  sommes  énormes  à  l'Angleterre  :  la 

lTNSURRECTION  ^^^^^  montait  à  trois  milliards  cinq  cents  millions  qui 
feraient  aujourd'hui  près  de  huit  milliards.  Les  impôts  avaient 
été  portés  à  un  taux  si  élevé  qu'il  paraissait  impossible  de  les 
accroître  encore.  Georges  III  et  ses  ministres  jugèrent  que,  pour 
se  payer  de  tant  de  sacrifices,  les  Anglais  devaient  chercher  à 
tirer  de  leurs  colonies  lee  plus  larges  profits  commerciaux.  Ils 
jugèrent  aussi  que  les  colonies  devaient  supporter  leur  part  des 
charges  communes,  et  contribuer  en  particulier  à  l'entretien  des 
garnisons  maintenues  en  Amérique  pour  leur  défense.  Les  minis- 
tres ordonnèrent  donc  d'appliquer  rigoureusement  les  lois  qui 
assuraient  aux  navires  anglais  le  monopole  du  commerce  de 
mer  dans  les  colonies.  Puis  le  Parlement  décida  que  tout  acte 
juridique  devrait,  aux  colonies  comme  en  Angleterre,  être  trans- 
crit sur  du  papier  marqué  du  sceau  ou  Timbre  de  l'État  et 
vendu  au  profit  de  l'État.  Ce  fut  ce  qu'on  appela  Vimpôt  du 
Timbre  (1765).  L'établissement  de  cet  impôt  fut  l'origine  d'un 
long  conflit  qui,  pendant  huit  ans,  resta  d'ordre  juridique,  puis 
s'aggrava  et  aboutit  enfin  au  soulèvement  des  colonies  en  1774. 

Les  décisions  relatives  au  monopole  commercial 
LE  TIMBRE  n'avaient  pas  ému  les  Américains  parce  qu'ils  étaient 
ET  LE  THÉ        sûrs,  en  raison  du  grand  développement  des  côtes,  de 

pouvoir  malgré  tout  pratiquer  librement  la  contre- 
bande. En  revanche  ils  s'élevèrent  contre  l'impôt  du  Timbre  et 
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des  députés  des  diverses  colonies  se  réunirent  à  Philadelphie 
pour  protester  en  commun  au  nom  des  libertés  anglaises,  bn 
quittant  l'Angleterre,  disaient-ils,  les  colons  n'avaient  pas  cesse 
d'être  Anglais;  ils  avaient  conservé  aux  colonies  tous  leurs 
droits  de  citoyens.  Or,  le  plus  essentiel  des  droits  du  citoyen 
Anglais  était  de  ne  payer  aucun  impôt,  s'il  ne  l'avait  consenti 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. Les  colons  n'ayant  pas  de  représentants  au  Parlement, 
ne  pouvaient  avoir  à  payer  des  impôts. 

Cette  théorie  fut  approuvée  et  soutenue  en  Angleterre  dans 
le  Parlement  même  par  les  Whigs  et  en  particulier  par  Pitt.  Le 
Timbre  fut  =upprimé  (1766);  mais  on  le  remplaça  par  des  droits 
dédouane  sur  certaines  marchandises  apportées  d Angleterre, 
fer  papier,  verre,  couleurs,  thé.  Les  Américains  s'entendirent 
pour  ne  pas  acheter  les  marchandises  frappées  de  droits  et  le 
commerce  anglais  d'importation  baissa  d'un  tiers.  Apres  trois 
ans  de  lutte,  le  gouvernement  supprima  les  taxes  douanières 
sauf  pour  le  thé  (1770).  Les  Américains  décidèrent  de  ne  plus 
laisser    débarquer  de  thé.  En  I773,  trois  navires  charges  de 
caisses  de  thé  étant  entrés  dans  le  port  de  Boston,  des  Améri- 
cains déguisés  en  Peaux  Rouges  les  envahirent  et  jetèrent  la 
caro-aison  à  la  mer.  Le  gouvernement  anglais,  en  représailles, 
déclara  que  le  port  de  Boston  serait  fermé  jusqu'à  ce  que  le  prix 
des  marchandises  détruites  eût  été  remboursé. 

Boston  demanda  alors  l'appui  des  autres  colonies. 

LA  LIGUE         Les  députés,  réunis  à  Philadelphie,  y  formèrent  un 

DE  NON  Coî7grès  qui,  après  avoir  de  nouveau  et  solennelle- 

IMPORTATION      ^^^^  ^^^^^^  ^^^^  ^^e  Déclaration   des  Droits,  la 

théorie  constitutionnelle  des  Américains,  organisa  officiellement 

la  mise  à  l'index  des  marchandises  anglaises,  une  ligue  légale 

de  non-importation.  Des  comités  durent  être  élus  dans  chaque 

colonie  pour  surveiller  les  commerçants  et  les  habitants  ;  on  décida 

la  formation  de  compagnies  de  milice   pour  aider  les  comités 

de  surveillance,  et  de  petits  dépôts  d'armes  furent  constitues 

sur  différents  points.  . 

•  Le  19  avril  1776,  un  détachement  de  troupes  anglaises  envoyé 
pour  saisir  un  de  ces  dépôts  près  de  Boston,  se  heurta  à 
des  miliciens.  Il  y  eut  des  morts  des  deux  côtés.  La  guerre 
sortit  de  cette  échauffourée.  Elle  devait  durer  huit  ans  (i77> 
1783). 
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Cependant,  tout  en  levant  une  armée,  les  Américains 
LA  DÉCLARATION  protestaient  encore  qu'ils  n'avaient  pas  *  li  itention 
D'INDÉPENDANCE   de  se  soulcver  contre  l'Angleterre  et   d'établir  un 

Etat  indépendant  ».  Ce  fut  seulement  un  an  plus 
tard,  après  beaucoup  d'hésitations,  le  4  juillet  1776,  à  Phila- 
delphie, que  le  Congrès,  suivant  l'exemple  donné  par  la  colonie 
de  Virginie,  lança  la  Déclaration  d'indépendance.  Cette 
déclaration  était  précédée  d'un  préambule,  sorte  d'exposé  philo- 
sophique des  droits  de  Vhomme  et  des  principes  universels 
sur  lesquels  doit  reposer  la  constitution  des  États.  On  y  procla- 
mait en  particulier  que  tous  les  hommes  sont  créés  égaux  et 
libres,  et  qu'aucun  gouvernement  n'existe  que  du  consentement 
des  gouvernés  et  par  leur  seule  volonté. 

La  guerre  fut  longue  et  très  difficile.   D'abord   les 
LA  GUERRE        Américains  n'avaient  pas  de  gouvernement  central  : 

le  Congrès  était  le  lien  entre  les  États,  mais  il  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  aux  gouvernements  auto 
nomes  des  treize  États.  Puis  tous  les  Américains  n'approuvaient 
pas  la  proclamation  de  Tindépendance.  Dans  leslltats  du  centre 
en  particulier,  les  commerçants,  les  grands  propriétaires  étaient 
loyalistes,  c'est-à-dire  partisans  de  la  fidélité  à  l'Angleterre.  En 
outre  on  n'avait  pas  d'armes,  pas  de  munitions,  pas  de  chaus- 
sures, pas  de  vêtements,  pas  d'argent.  11  fallut  émettre  du 
papier-monnaie,  mais  il  ne  pouvait  servir  qu'en  Amérique  même. 
Enfin  on  avait  les  plus  grandes  difficultés  à  former  une  armée. 
Les  miliciens  qui  la  composaient  étaient  des  engagés  volori- 
taires.  Les  engagements  étaient  à  court  terme,  six  mois  en  géné- 
ral, en  sorte  que  les  soldats  disparaissaient  au  moment  où, 
commençant  à  être  entraînés,  ils    auraient  pu  rendre  de  réels 

services. 

Mais  les  Américains  eurent  pour  eux  Washington,  le  pays 
lui-même,  enfin  V alliance  de  la  France. 

Georges  Washington  était  un  riche  planteur  de  Virginie.  11 
était  dans  la  force  de  l'âge,  il  avait  quarante-trois  ans.  11  i^'était 
distingué  pendant  la  guerre  du  Canada  comme  officier  de  la 
milice.  Aussi  le  Congrès  lui  donna-t-il  le  commandement  de 
l'armée.  Il  était  énergique,  prudent,  désintéressé;  mais  surtout 
il  était  tenace  et  incapable  de  découragement.  T  sut  après  cha- 
que échec  refaire  une  armée  et  finit  par  constituer  un  noyau 
de  troupes  solides.  Une  fut  pas  seulement  un  homme  do  ^ucnc. 


LA  POLITIQUE  COLONIALE  AU  DIX-HUITIEME  SIECLE.  669 

il  eut  aussi  les  qualités  de  l'homme  d'État,  et  le  Congrès  à  main- 
tes  reprises  se  trouva  bien  d'écouter  ses  conseils. 
Les  Américains  eurent  encore  pour  eux  le  pays,  Vimmensiti 


Un  vaisseau  de  ligne  a  la  fin  du   dix-huitième  siècle.  —  Le  Sans-Pareil 
Photographie  du  modèle  du  musée  de  la  Marine  au  Louvre. 
Grâce  à  Choiseul,  U  France  qui,  fendant  le  règne  de  Louis  XV,  avait  fouf 
ainsi  dire  cessé   d'être  une  puissance  maritime,  se  trouva,   lors  de  la  guerre 
d'Amérique,  en  état  de  faire  victorieusement  campagne  sur  mer,  comme  au 
temps  deColtert.  Le  Sans-Pareil  est  le  type  du  vaisseau  de  ligne  de  ce  te  t^rxode 
Construit  à  Brest  en  1760,  armé  de  108  canons,  long  de  5o  mères,  xl  était  a  peu 
très  de  même  force  que  le  Royal-Louis  de  Louis  XI V-  votrct-dessus  page  2.p 
-  I  es  formes  étaient  sensiblement  différentes  :  le  château  d  arrière  était  moins 
élevé  '  i  y  avait  moins  d'ornements  inutiles.  La  science  des  constructt  -ns  navales 
avait  f/it  en  France  de  considérables  progrès  dans  le  temps  men     ou    e  gou 
vernementse  déiintéressait  de  la  marine.  On  avait  adopte  l  usa ^e  anglais  de 
doubler  de  cuiv.-e  la  coque  des  navires,  pour  faciliter  le  glissement  dans  l  eau 

d'un  théâtre  d  opérations  qui  s'étendait  sur  près  de  8uo  kilo- 
mètres, —  presque  la  distance  de  Paris  à  Berlin,  —  avec  des 
routes  rares  et  mauvaises,  de  nombreuses  rivières,  pas  de  ponts, 
des  forêts,  de  vastes  espaces  en  friche,  où  l'ennemi  n'avançait 
qu'à  grand'peine  et  ne  trouvait  pas  à  se  ravitailler. 
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CAPITULATION 
DE  SARATOGA 


Ce  furent  ces  difficultés  naturelles,  cette  complicité 
du  sol  qui  donnèrent  aux  Américains,  après  deux 
années  de  combats  le  plus  souvent  défavorables,  leur 
premier  grand  succès.  Au  mois  d'octobre  1777,  une 
armée  anglaise  descendue  du  Canada  par  le  lac  Champlain, 
ayant  épuisé  ses  con- 
vois dans  d'intermi- 
nables marches  à  tra- 
vers les  forêts,  se 
trouva  arrêtée  par 
despluiesdiluviennes 

et  bloquée,  n'ayant 
plus  que  trois  jours 
de  vivres,  près  de 
Sarato^2.  Prise  par 
la  famine,  elle  dut 
capituler  sans  com- 
bat (17  octobre  1777). 


INTERVENTION 
DE  LA  FRANCE 

salut    des 


La  capitu- 
lation de 
Saratoga 
assura  le 
insurgés. 


parce  qu'elle  déter- 
mina le  gouverne- 
ment français  à  s'al- 
lier avec  eux.  Le  con- 
flit entre  l'Angleterre 
et  ses  colonies  avait 


Officier    de    marine     et    Matelot. 

D'après  de  Noirmont  et  Marbot  :  Costumes 

militaires  français. 

L'uniforme  de  l'officier  date  de  1772;  c'est  l'uni- 
forme de  la  guerre  d'Amérique.  Il  est  a  peu  près 
pareil  à  l'uniforme  des  officiers  de  l'armée  de  terre 
d'alors,  à  ce  détail  près  que  dans  l'armée  de  terre 
on  portait  la  demi  hotte  au  lieu  du  soulier  a  boucle. 
Le  costume  du  marin,  un  peu  postérieur  (1786), 
était  à  rayures  Hanches  et  rouges.  Ce  fut  le  pre- 
mier uniforme  donné  aux  équipages  français, 
l'uniforme  des  marins  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution. 


été   dès    le   premier  , 

jour  suivi  avec  attention  en  France.  Après  le  traité  de  Pans, 
Choiseul,  on  l'a  vu»,  avait  activement  travaillé  à  refaire  l'armée 
et  surtout  la  flotte,  dans  la  pensée  que  le  conflit  anglo-améri- 
cain fournirait  l'occasion  d'une  revanche.  Pourtant  le  successeur 
de  Louis  XV,  le  jeune  roi  Louis  XVI  hésita  pendant  trois  ans 
encore  après  la  proclamation  de  l'indépendance  à  se  déclarer 
ouvertement  pour  les  «  Insurgents  »  :  c'était  le  nom  que  l'on 
donnait  à  Paris  aux  révoltés.  Parmi  les  ministres,  les  uns  avec 

I.  Voir  ci-dessus,  page  4-3. 
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Turgot,  considérant  le  mauvais  état  des  finances,  combattaient 
toute  idée  de  guerre.  Les  autres  avec  le  comte  de  Vergennes,  le 
miniiitre  des  aflaires  étrangères,  pensaient  au  contraire  avec  rai- 
son qu'il  fallait  à  tout  prix  relever  la  France  de  la  situation  humi- 
liée où  l'avait  placée  le  traité  de  Paris,  et  aussi  son  inaction  lors 
du  partage  de  la  Pologne.  Cependant  -on  se  borna  d'abord  à 
fournir  secrètement  de  l'argent,  des  armes  et  des  équipements 
aux  Américains.  De  jeunes  officiers  nobles,  des  courtisans,  parmi 
lesquels  le  marquis  de  Lafayette,  allèrent  comme  volontaires  se 
mettre  aux  ordres  de  Washington. 

iMais  après  la  capitulation  de  Saratoga  le  parti  de  la  guerre 
l'emporta  à  Versailles.  On  négocia  avec  l'envoyé  des  Insurgents, 
Franklin,  et  l'on  signa  avec  lui  un  traité  de  commerce  et  un 
traité  d'alliance  le  6  février  1778.  La  guerre  anglo-américaine 
devint  aussitôt  une  guerre  anglo-française.  L'habileté  de  Ver- 
gennes la  transforma  rapidement  en  une  guerre  anglo-euro- 
péenne, Vergennes  obtint  d'abord  l'alliance  de  l'Espagne;  puis, 
il  isola  complètement  l'Angleterre  en  groupant  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  par  l'intermédiaire  de  Catherine  II,  en  une 
ligue  de  neutralité  armée,  destinée  à  limiter  l'autorité  arbitraire 
que  les  Anglais  prétendaient  exercer  sur  toutes  les  mers  (1780). 

La  guerre  se  poursuivit  à  la  fois  aux  États-Unis,  aux  Antilles, 
dans  les  mers  européennes  et  dans  l'Océan  indien. 

En  Amérique,  un  corps  d'armée  français  commandé 
CAPITULATION  par  Rochambeau  et  une  flotte  française  commandée 
)E  YORKTOWN     par  l'amiral  de  Grasse  aidèrent  Washington  à  bloquer 

dans  Yorktown,  petite  place  de  l'état  de  Virginie,  la 
principale  armée  anglaise  et  la  forcèrent  à  mettre  bas  les  armes 
(19  octobre  1781).  Cette  victoire  décida  de  l'indépendance  des 
États-Unis. 

Hors  d'Amérique,  la  guerre  se  fit  uniquement  sur  mer.  Il  y 
eut  alors  comme  une  résurrection  de  la  marine  française.  Toute- 
puissante  au  temps  de  Colbert,  elle  avait  pour  ainsi  dire  disparu 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  sacrifiée  d'abord  à  l'alliance 
anglaise,  puis  aux  guerres  continentales.  Entre  1777  et  1783,  de 
nombreuses  escadres  rapidement  construites,  bien  armées, 
commandées  par  des  officiers  d'élite,  se  montrèrent  de  nouveau 
capables  de  tenir  victorieusement  tête  à  la  flotte  anglaise,  la  pre- 
mi:ire  du  monde.  Les  succès  les  plus  brillants  furent  remportés 
sur  les  côtes  de  l'Inde,  par  le  bailli  de  Suffren. 

MALET.  —  Écoles  norm.  pnm.  36 
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CAPITULATION 
DE  SARATOGA 


Ce  furent  ces  difficultés  naturelles,  cette  complicité 
du  sol  qui  donnèrent  aux  Américains,  après  deux 
années  de  combats  le  plus  souvent  défavorables,  leur 
premier  grand  succès.  Au  mois  d'octobre  1777,  une 
armée  an^rlaise  descendue  du  Canada  par  k  lac  Champlain, 
ayant  épuisé  ses  con- 
vois dans  d'intermi- 
nables marches  à  tra- 
vers les  forets,  se 
trouva  arrêtée  par 
des  pluiesdiluviennes 
et  bloquée,  n'ayant 
plus  que  trois  jours 
de  vivres,  près  de 
Saratoi:2.  Prise  par 
la  famine,  elle  dut 
capituler  sans  com- 
bat (17  octobre  1777). 


INTERVENTION 
DE  LA  FRANCE 

salut    des 


La  capitu- 
lation de 
Saratoga 
assura  le 
insur«::és. 


parce  qu'elle  déter- 
mina le  g-ouverne- 
nicnt  français  à  s'al- 
lier avec  eux.  Le  con- 
flit entre  l'Angleterre 
et  ses  colonies  avait 


Officier    de    marine     et    Matelot. 

D'après  de  Noirmont  et  Marbot  :  Costumes 
militaires  français. 

L'uniforme  de  l'officier  date  de  17:2;  c'est  l'uni- 
forme de  la  guerre  d'Amérique.  Il  est  a  peu  près 
pareil  à  l'uniforme  des  officiers  de  l'armée  de  terre 
d'alors,  à  ce  détail  près  que  dans  l'armée  de  terre 
on  portait  la  demit-oUeau  lieu  du  soulier  a  boucle. 
Le  costume  du  marin,  un  peu  postérieur  (1786), 
était  à  rayures  Hanches  et  rouges.  Ce  fut  le  pre- 
mier uniforme  donné  aux  équipaf^es  français, 
l'uniforme  des  marins  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution. 


été   dès    le   premier  . 

jour  suivi  avec  attention  en  France.  Après  le  traite  de  Pans, 
Choiscul,  on  l'a  vu»,  avait  activement  travaille  à  refaire  l'armée 
et  surtout  la  flotte,  dans  la  pensée  que  le  conflit  anglo-améri- 
cain  fournirait  l'occasion  d'une  revanche.  Pourtant  le  successeur 
de  Louis  XV,  le  jeune  roi  Louis  XVI  hésita  pendant  trois  ans 
encore  après  la  proclamation  de  l'indépendance  à  se  déclarer 
ouvertement  pour  les  *  Insurgents  »  :  c'était  le  nom  que  l'on 
donnait  à  Paris  aux  révoltés.  Parmi  les  ministres,  les  uns  avec 

I.  Voir  ci-dessus,  pas:e473. 
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Turgot,  considérant  le  mauvais  état  des  finances,  combattaient 
toute  idée  de  guerre.  Les  autres  avec  le  comte  de  Vergenncs,  le 
miniiitre  des  aflaires  étrangères,  pensaient  au  contraire  avec  rai- 
son qu'il  fallait  à  tout  prix  relever  la  P^rance  de  la  situation  humi- 
liée où  l'avait  placée  le  traité  de  Paris,  et  aussi  son  inaction  lors 
du  partage  de  la  Pologne.  Cependant  on  se  borna  d'abord  à 
fournir  secrètement  de  l'argent,  des  armes  et  des  équipements 
aux  Américains.  De  jeunes  officiers  nobles,  des  courtisans,  parmi 
lesquels  le  marquis  de  Lafayette,  allèrent  comme  volontaires  se 
mettre  aux  ordres  de  Washington. 

Mais  après  la  capitulation  de  Saratoga  le  parti  de  la  guerre 
l'emporta  à  Versailles.  On  négocia  avec  l'envoyé  des  Insurgents, 
Franklin,  et  l'on  signa  avec  lui  un  traité  de  commerce  et  un 
traité  d'alliance  le  6  février  1778.  La  guerre  anglo-américaine 
devint  aussitôt  une  guerre  anglo-française.  L'habileté  de  Ver- 
gennes  la  transforma  rapidement  en  une  guerre  anglo-euro- 
péenne. Vergennes  obtint  d'abord  l'alliance  de  l'Espagne;  puis, 
il  isola  complètement  l'Angleterre  en  groupant  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  par  l'intermédiaire  de  Catherine  II,  en  une 
ligue  de  neutralilé  armée,  destinée  à  limiter  l'autorité  arbitraire 
que  les  Anglais  prétendaient  exercer  sur  toutes  les  mers  (1780). 

La  guerre  se  poursuivit  à  la  fois  aux  États-Unis,  aux  Antilles, 
dans  les  mers  européennes  et  dans  l'Océan  indien. 

En  Amérique,  un  corps  d'armée  français  com.mandé 
CAPITULATION  par  Rochambeau  et  une  flotte  française  commandée 
DE  YORKTOV^N     par  l'amiral  de  Grasse  aidèrent  Washington  à  bloquer 

dans  Yorktown,  petite  place  de  l'état  de  Virginie,  la 
principale  armée  anglaise  et  la  forcèrent  à  mettre  bas  les  armes 
(19  octobre  1781).  Cette  victoire  décida  de  l'indépendance  des 
États-Unis. 

Hors  d'Amérique,  la  guerre  se  fit  uniquement  sur  mer.  Il  y 
eut  alors  comme  une  résurrection  de  la  marine  française.  Toute- 
puissante  au  temps  de  Colbert,  elle  avait  pour  ainsi  dire  disparu 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  sacrifiée  d'abord  à  l'alliance 
anglaise,  puis  aux  guerres  continentales.  Entre  1777  et  1783,  de 
nombreuses  escadres  rapidement  construites,  bien  armées, 
commandées  par  des  officiers  d'élite,  se  montrèrent  de  nouveau 
capables  de  tenir  victorieusement  tête  à  la  flotte  anglaise,  la  pre- 
mière du  monde.  Les  succès  les  plus  brillants  furent  remportés 
sur  les  côtes  de  l'Inde,  par  le  bailli  de  SuJJ'ren. 

MALET.  —  Écoles  norm.  prim.  3^» 
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A  la  fin  de  1-82,  les  Anglais  firent  des  propositions 
de  paix  qu'on  entendit  volontiers  en  France  parce 
qu'on  était  à  court  d'argent.  Les  négociation-  abou- 
tirent à  la  signature  de  la  paix  à  Versailles  (i  sep- 
tembre t783).  Les  Anglais  reconnaissaient  ^"^^^'^^^^^H-^ 
États-Unis  et  leur  abandonnaient  l'arnere-pays  J"^^"  f"  '^f 
sipi.  Us  rendaient  à  la  France  quelques  .les  aux  Antilles  et  e 
Sénégal.  Ils  rendaient  à  l'Espagne  la  Floride;  par  suite,  la 
France  recouvrait  la  Louisiane. 

La  guerre   d'Amérique  n'eut  pas  seulement   pour 

CONSÉQUENCES    résultats  la  création  d'un  état  nouveau,   les  htats- 

DE  LA  GUERRE   ^^^^    l'affaiblissement  de  l'Angleterre  et  la  restitu- 

D-AMÉRIQUE       jj^^  'jg  quelques  colonies  à  la  France.  Elle  eut  en 

France  même  les  conséquences  politiques  •'^.^  P'"^^f  ^^'^^  '  f^ 
fut  un  exemple,  elle  conlribua  à  hâter  la  Révolution.  Ceux  des 
Fan  ai  qui  avaient  combattu  aux  États-Unis  en  revinrent  pene- 
r  s  d  idées  de  liberté  et  d'égalité.  La  0-/ara/,on  i«  ^ro' 
de  l'homme  fut  répandue  dans  le  P"W'c,qu',l_«"t'="dUd  autan 
mieux  qu'elle  condensait  ^^plement  en  brèves  fo  mule  d^s 
idées  françaises,  celles  des  grands  écrivains  du  dix-huitieme 
Lie,  MontlsVieu.  Voltaire.  Rousseau.  On  raisonna  commu^ 
ncment  parmi  les  bourgeois  sur  les  droits  des  citojens  et  la 

souveraineté  du  peuple.  ., 

D'autre  part,  la  guerre  coûta  beaucoup  d  argent  plus  d  un  mil 
liard  et  demi  ;  elle  accrut   le  déficit,  nécessita  des   emprun  s 
acheva  de  désorganiser  les  finances,  et  rendit  ^ms    P"^^^^ 
table  et  plus  urgent  l'appel  du  roi  de  France  à  la  action,  la 
Convocation  des  États  Généraux. 


CHAPITRE    XXIX 

LES  IDÉES  NOUVELLES 

PHILOSOPHES  ET  ÉCONOMISTES 


Ce  qui  donne  au  dix-huitième  siècle  toute  son  importance,  ce 
qui  fait  principalement  son  originalité,  c'est  sa  hardiesse  intel- 
lectuelle. Une  transformation  profonde  se  fit  alors  dans  les  fa- 
çons de  penser.  Des  idées  nouvelles,  idées  de  liberté,  de  tolé- 
rance, d'égalité,  furent  répandues  dans  le  public  par  les  Philo- 
sophes et  les  Économistes,  au  premier  rang  par  Montesquieu, 
Voltaire  et  Rousseau.  Ils  démontrèrent  théoriquement  les 
vices  de  la  monarchie  absolue  et  de  l'organisation  sociale,  en 
même  temps  que  les  faits  les  démontraient  pratiquement.  Leurs 
écrits  préparèrent,  autant  que  la  mauvaise  administration  royale, 
la  Révolution  française  de  1789.  Lus  et  admirés  dans  toute  l'Eu- 
rope, ils  provoquèrent  dans  plusieurs  États  un  mouvement  de 
réformes  :  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  despotisme  eclatre. 


I 


LES  r^HlLOSOPHES  ET  LES  ÉCONOMISTES 


On  avait  admis  jusqu'alors  comme  vérités  démontrées 

LES  IDÉES        et  indiscutables  que  le  souverain  tenait  son  autorité 

ANCIENNES        de  Dieu,  dont  il  était  le  lieutenant  sur  la  terre;  que, 

par  suite,  cette  autorité  devait  être  absolue  et  pouvait 

aller  jusqu'à  disposer  des  biens,  de  la  liberté,  de  la  vie  même 

des  sujets.  On  admettait  que  les  hommes  eussent  des  droits 

dilTérents,  qu'il  y  eût  entre  eux  inégalité,  que  les  uns  fussent 

privilégiés,  les  autres  soumis  à  toutes  les  charges  selon  qu'ils 

naissaient  nobles  ou  roturiers.  On  admettait  encore  que  tous  les 
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sujets  devaient  penser  de  mime  rr.anière  sur  toutes  les  questions 
essentielles,  et  que  cette  manière  de  penser,  plus  particulière- 
ment en  matière  de  reli-ion,  devait  être  celle  du  souverain  : 
il  ne  devait  y  avoir  qu'une  reli^^ion  dans  l'Ktat.  On  croyait  qu  en 
matière  d'industrie  il  était  nécessaire  de  surveiller  le  travail  et 
de  -uidcr  les  ouvriers  et  les  fabricants  par  des  rè-loments  mi- 
nutieut;  qu'en  matière  de  commerce  on  appauvrissait  le  pays 
lorsqu'on  achetait  des  marchandises  au  dehors,  et  qu'il  fallait, 
par  des  droits  de  douane,  -êncr  ou  rendre  impossible  l'entrée 
des  produits  étrangers.  .,    .•  • 

Ainsi  en  politique,  ré-ime  de  V absolutisme  de  droit  divin: 
dans  la  société,  régime  de  nnégaliié  des  droits  et  des  devoirs; 
en  matière  reli-ieuse,  ré-ime  de. /'/«/o/era^re;  en  matière  écono- 
mique, réiîime  de  la  réglementation  et  système  proliibitif,  tels 
étaient  les"  traits  essentiels  de  l'orijanisation  de  la  France. 

La  misère  générale  en  France  dans  la  dernière  partie 
ORIGINES         ju  i-èo-ne  de  Louis  XIV,   la  situation  politique  en 
DES  IDÉES         An<'lelerre  sous  les  derniers  Stuarts,  éveillèrent  l'es- 
NOUVELLES  f^  critique.  En  France,  Vauban,  dans  la  Dime 

roi/a/e,  s'attaqua  aux  privilèges  et  à  l'inégalité  en  matière  d'im- 
pôfsn  proclama  l'obligation  pour  tous  les  sujets  de  contribuer 
Kkment  au.  dépenses  de  l'Ftat  c  à  proportion  de  leur  revenu 
:f;Xtrie  .,  et'déclara  .  injuste  et  abusive  .  toute  exemption^ 
Fénelon,  archevêque  de  Cambrai,  précepteur  d  un  pet  11  de 
Louis  XlV,déclarait  l'absolutisme  .  un  attentat  sur  les  d  oits  de 
la  fraternité  humaine»,  et  réclamait  un  système  d'assemblées  re- 
présentant la  nation  et  délibérant  en  pleine  liberté  sur  toutes  les 

a'Taires  publiques.  1.    -^i^o 

Mais  c'est  en  Angleterre  surtout  qu'il  faut  chercher  lor>gme 
de  la  philosophie  nouvelle  :  là.  dès  le  dix-septième  siècle,  1  an- 
cier  ré-imc  politique  et  reli-.eux,  le  régime  de  la  monarchi 
absoluc^t  de  l'intolérance,  avait  été  détruit  par  deux  revouuors 

successives.  Pour  justifier  leurs  actes  et  mettre  d  accord  la  theo  e 
et  la  prat:uue,  les  Anglais  furent  amenés  a  formuler  de  pn  - 
cipes  nouveaux.  Un  médecin  philosophe,  Locke,  recherc  a 
dans  VEssai  sur  le  gouvernement  civil  (1690)  les  origines  des 
gouvernements;  il  établit  que  l'homme  avait  des  iroils  naureh^ 
mie  ces  droits  primordiaux  étaient  la  liberté  et  la  propne  e;  que 
tout  gouvernement  était  issu  d'un  contrat  socal,  c  csla-d  re 
d  une  convculion  que  les  citoyens  d'un  làat  ont  conclue  outre 
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eux  dans  leur  intérêt  commun  et  surtout  pour  protéger  leurs 
droits;  que  par  conséquent  les  gouvernements  n'étaient  que  les 
délégués  du  peuple,  et  que  le  principe  fondamental  était  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple.  —  Dans  ses  Lettres  sur  la 
tolérance  (1690),  Locke  étudia  le  rôle  social  de  la  religion  et  de 
l'Église:  il  montra  que  la  religion  devait  être  considérée  comme 
matière  privée;  que  l'État,  ayant  pour  fonction  de  garantir  à  tous 
ses  membres  l'égalité  des  droits,  ne  devait  pas  intervenir  pour 
imposer  une  religion,  mais  devait  les  tolérer  toutes.  En  bon 
citoyen  anglais,  Locke  exceptait  d'ailleurs  le  Catholicisme. 

Vauban,  Fénelon  et  Locke  eurent  pour  continuateurs 
PHILOSOPHES      ^jg^j^  groupes  de  penseurs  et  d'écrivains,  les  Philo- 

ÉCONOMISTES  ^^P^^^^  ^^  ^^^  Économistes.  Les  Philosophes  s'occu- 
pèrent surtout  des  institutions  politiques  et  des 
croyances  religieuses.  Parmi  eux  trois  sont  de  grands  écrivains 
français  et  exercèrent  l'action  la  plus  profonde.  Ce  furent 
Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau.  Les  Économistes  étu- 
dièrent les  origines  de  la  richesse,  les  conditions  du  travail, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  et  les  systèmes  d'impôts.  Les 
plus  célèbres  furent  Quesnar  et  Gournay  et  l'Écossais  Adam 
Smith. 

Montesquieu  (1689- 1755),  baron  de  la  Brède,  était 
MONTESQUIEU      né  près  de  Bordeaux  ;  il  était  de  noblesse  de  robe  et 

fut  lui-même  président  au  Parlement  de  Bordeaux.  Il 
se  fît  d'abord  connaître  par  les  Lettres  Persanes  (1721).  Sous 
la  forme  d'une  correspondance  échangée  entre  deux  Persans  qui 
visitaient  Paris  et  leurs  amis,  il  pnîsentait  une  vive  satire  de 
la  société  française,  des  mœurs,  des  institutions.  Après  un 
voyage  en  Europe,  un  séjour  de  deux  ans  en  Angleterre  et  vingt 
ans  de  travail  continu,  il  publia  son  grand  ouvrage  l'Esprit  des 
lois  (1740).  C'était  un  ouvrage  de  philosophie  politique,  une 
analyse  systématique  et  détaillée  de  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, des  conditions  dans  lesquelles  ils  se  créent,  des 
principes  sur  lesquels  ils  reposent.  Montesquieu  présentait 
comme  l'organisation  idéale  l'organisation  de  la  Monarchie  an- 
glaise qui  garantissait  à  tous  les  citoyens  la  t  liberté  politique  ». 
Il  établissait  qu'il  doit  y  avoir  dans  un  État  bien  réglé  trois  pou- 
voirs distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres,  le  législatif, 
l'exécutif,  le  judiciaire,  et  que  cette  distinction  est  l'indispen- 
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sable  garantie  de  la  liberté.  Il  faisait  ainsi  la  critique  de  la  nio 
narchie  française,  où  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus;  il 
mettait  en  circulation  l'idée  que  la  royauté  devait  être  limitée  et 

contrôlée   par  les   repré- 
sentants de  la  nation. 

L'Esprit  des  lois  eut  un 
énorme  succès  :  il  en  fut 
-.^  fait  vingt-deux  éditions  en 

dix-huit  mois.  On  a  dit 
justement  qu'il  fut  «  plus 
qu'un  livre,  un  gratid  acte 
historique  ».  Les  idées 
qu'il  renfermait  inspirè- 
rent en  effet,  quarante  ans 
plus  tard,  les  premières 
assemblées  de  la  Révolu- 
tion, et  la  célèbre  théorie 
de  la  séparation  des  trois 
pouvoirs  a  dominé  la  ré- 
daction de  toutes  nos  con- 
stitutions dej:>uis  1^89 

Voltaire  (1694- 
VOLTAIRE      1778),  —   son- 
vrai   nom  était 
Arouet,   —   était  fils  d'un 
notaire    de    Paris.    Une 

Voltaire  (1604-1778).  satifc    contre    le    régcnt 

Par  HouDON  (1741-1828).  le    fit    enfermer    à    vingt- 

Musée  d  Angers.  —  Photographie,  trois    ans,    pendant   onze 

C'est  Voltaire  à  la  fin  de  sa  vie,  à  quatre-  niois  à  la  Bastille  (1717- 
vingt-qiiatre  ans  ;  le  buste  est  de  1778.  Hou-  ,^,o\  tinit  nnc  nluc  tirH 
don  a  merveilleusement  rendu  dans  ce  buste,  ^  ï^)'  ^^^^^  ^"^  plUS  tard, 
comme  dans  V  admirable  Voltaire  assis  delà  il  fut  une  seconde  fois 
Comédie-Françaiseja  physionomie  railleuse  emprisonné  pendant  six 
et  sèche,  la  lèvre  méchante  et  coupante  du  \  ^    ^ 

plus  territlerailleur  de  tous  les  temps.  Aucun       mOlS,    parce    qu  ayant    ete 
sculpteur  n'a  produit d'œuvre  plus  vivante.  bûtonné     par     un     gentil- 

homme il  avait  osé  récla- 
mer justice  ou  réparation  par  les  armes.  Au  sortir  de  la 
Bastille,  il  dut  s'exiler  en  Angleterre  :  il  y  passa  quatre 
années.  Comme  Montesquieu,  il  admira  la  liberté  dont 
jouissaient    les    Anglais.    Rentré   tio    France,    il    publia    ses 
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Lettres  philosophiques  ou  Lettres  sur  les  Anglais,  dai.^  lesquelles 
il  vantait  l'organisation  d'un  pays,  où,  disait-il,  «  le  prince  tout- 
puissant  pour  faire  du  bien  a  les  mains  liées  pour  faire  le  mah. 
Il  exposait  en  même  temps  les  théories  de  Locke;  il  attaquait 
l'arbitraire,  l'intolérance  religieuse,  l'autorité  du  clergé.  Le  livre 
parut  subversif;  il  fut,  par  jugement  du  Parlement,  brûlé  de  la 
main  du  bourreau,  et  Voltaire  n'échappa  à  un  troisième  empri- 
sonnement que  par  la  fuite. 

Après  vingt  années,  au  cours  desquelles  il  s'occupa  surtout  de 
sciences,  de  théâtre,  d'histoire,  et  fut  tour  à  tour  attaché  comme 
historiographe  à  Louis X\',  et  comme  chambellan  à  Frédéric  II», 
Voltaire,  possesseur  d'une  très  grosse  fortune,  s'établit  à  Fer;zc/ 
dans  une  grande  propriété  à  cheval  sur  la  frontière  de  France  et 
de  Suisse  (i755).  De  la  sorte  il  lui  était  facile  d'échapper  à 
toute  tentative  d'arrestation.  Il  avait  soixante  ans  passés;  jamais 
cependant  son  activité  ne  fut  plus  prodigieuse,  et  il  exerça  alors 
en  Europe  une  sorte  de  souveraineté  intellectuelle  qui  le  fit 
appeler  le  roi  Voltaire.  Pendant  vingt-trois  ans,  il  mena  une 
perpétuelle  campagne  contrcl'arbitraire,  lesabus  et  les  iniquités 
judiciaires,  la  torture,  les  crimes  de  l'intolérance,  et  contre  la 
religion  chrétienne.  Dans  cette  période  de  sa  vie  il  publia  peu 
d'œuvres  de  longue  haleine,  mais  il  écrivit  d'innombrables  bro- 
chures inspirées  par  les  événements  du  moment  :  son  rôle  fut 
:elui  d'un  journaliste,  le  plus  brillant  et  le  plus  mordant  qui 
ait  jamais  été.  Il  ne  construisit  pas  de  système  politique.  Son 
esprit  fut  tout  entier  employé  à  combattre  :  son  œuvre  fut  surtout 
de  destruction.  En  politique,  il  enseigna  à  ne  plus  respecter  l'au- 
torité; en  religion,  il  enseigna  le  mépris  de  toutes  les  croyances. 

Le  rôle  de  Rousseau  (171 2- 1778) fut  tout  différent;  il 
ROUSSEAU        fut  un  créateur  de  système  politique,  le  théoricien 

d'une  organisation  nouvelle  de  la  société.  Tandis  que 
xMontesquieu  et  Voltaire,  tous  les  deux  membres  des  classes 
privilégiées,  se  bornaient  à  désirer  des  modifications  politiques 
et  la  limitation  de  l'arbitraire,  Rousseau,  fils  d'un  horloger  de 
Genève,  plébéien  dont  la  jeunesse  fut  dure,  conclut  de  ses  souf- 
frances à  la  nécessité  d'une  refonte  totale  de  l'État  et  de  la 
société.  Il  exposa  successivement  ses  idées  dans  un  discours  sur 
V Origine  de  r inégalité  psirm'i  les  hommes  (i  755)  et  dans  son  œuvre 

I.  Voir  ci-dessus,  page  498. 
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sable  garantie  de  la  liberté.  Il  faisait  ainsi  la  critique  de  la  mo 
narchie  française,  où  tous  ÎC3  pouvoirs  étaient  confondus;  il 
mettait  en  circulation  l'idée  que  la  royauté  devait  être  limitée  et 

contrôlée   par   les   repré- 
sentants de  la  nation. 

L'Esprit  des  lois  eut  un 
énorme  succès  :  il  en  fut 
fait  ving-t-deux  éditions  en 
dix-huit  mois.  On  a  dit 
justement  qu'il  fut  *  plus 
qu'un  livre,  un  grand  acte 
historique  ».  Les  idées 
qu'il  renfermait  inspirè- 
rent en  effet,  quarante  ans 
plus  tard,  les  premières 
assemblées  de  la  Révolu- 
tion, et  la  célèbre  théorie 
de  la  séparation  des  trois 
pouvoirs  a  dominé  la  ré- 
daction do  toutes  nos  con- 
stitutions dej:>uis  1^89 


VOLTAIRE 

Aroiiet, 
notaire 


il 


Voltaire  {itxy^-ijjQ). 

Par  HouDOiN  (1741-1828). 

Musée  d  Angers.  —  Photographie. 

C'est  Voltaire  à  la  fin  de  sa  vie,  à  quatre- 
vingt-quatre  ans  ;  le  tus  te  est  de  1778.  Hou- 
don  a  merveilleusement  rendu  dans  ce  tuste, 
comme  dans  l'admirable  Voltaire  assis  delà 
Comédie-Française,  la  physionomie  railleuse 
et  sèche,  la  lèvre  méchante  et  coupante  du 
fins  territle  railleur  de  tous  les  temps.  Aucun 
sculpteur  n'a  produit d'œuvre  plus  vivante. 

homme  il  avait  osé  récla- 
mer justice  ou  réparation  pnr  les  armes.  Au  sortir  de  la 
Bastille,  il  dut  s'exiler  en  Ang-lc terre  :  il  y  passa  quatre 
années.  Comme  Montesquieu,  il  admira  la  liberté  dont 
jouissaient    les    Anglais.    Rentré   t^n    France,    il    publia    ses 


Voltaire  (1694- 

1778),    —     SOIT 

vrai  nom  était 
—  était  fils  d'un 
de  Paris.  Une 
satire  contre  le  régent 
le  fit  enfermer  à  vingt- 
trois  ans,  pendant  onze 
mois  à  la  Bastille  (1717- 
1718).  Huit  ans  plus  tard, 
il  fut  une  seconde  fois 
emprisonné  pendant  six 
mois,  parce  qu'ayant  été 
bâtonné    par    un    gentil- 
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Lettres  philosophiques  ou  Lettres  sur  les  Anglais,  dai.^  lesquelles 
il  vantait  l'organisation  d'un  pays,  où,  disait-il,  t  le  prince  tout- 
puissant  pour  faire  du  bien  a  les  mains  liées  pour  faire  le  m  ah. 
11  exposait  en  même  temps  les  théories  de  Locke;  il  attaquait 
l'arbitraire,  l'intolérance  religieuse,  l'autorité  du  clergé.  Le  livre 
parut  subversif;  il  fut,  par  jugement  du  Parlement,  brûlé  de  la 
main  du  bourreau,  et  Voltaire  n'échappa  k  un  troisième  empri- 
sonnement que  par  la  fuite. 

Après  vingt  années,  au  cours  desquelles  il  s'occupa  surtout  de 
sciences,  de  théâtre,  d'histoire,  et  fut  tour  à  tour  attaché  comme 
historiographe  à  Louis XV,  et  comme  chambellan  à  Frédéric  II*, 
Voltaire,  possesseur  d'une  très  grosse  fortune,  s'établit  à  Ferncr 
dans  une  grande  propriété  à  cheval  sur  la  frontière  de  France  et 
de  Suisse  (17.55).  De  la  sorte  il  lui  était  facile  d'échapper  à 
toute  tentative  d'arrestation.  11  avait  soixante  ans  passés;  jamais 
cependant  son  activité  ne  fut  plus  prodigieuse,  et  il  exerça  alors 
en  Europe  une  sorte  de  souveraineté  intellectuelle  qui  le  fit 
appeler  le  roi  Voltaire.  Pendant  vingt-trois  ans,  il  mena  une 
perpétuelle  campagne  contrel'arbitraire,  lesabus  et  les  iniquités 
judiciaires,  la  torture,  les  crimes  de  l'intolérance,  et  contre  la 
religion  chrétienne.  Dans  cette  période  de  sa  vie  il  publia  peu 
d'œuvrcs  de  longue  haleine,  mais  il  écrivit  d'innombrables  bro- 
chures inspirées  par  les  événements  du  moment  :  son  rôle  fut 
r.elui  d'un  journaliste,  le  plus  brillant  et  le  plus  mordant  qui 
ait  jamais  été.  11  ne  construisit  pas  de  système  politique.  Son 
esprit  fut  tout  entier  employé  à  combattre  :  son  œuvre  fut  surtout 
de  destruction.  En  politique,  il  enseigna  à  ne  plus  respecter  l'au- 
torité; en  religion,  il  enseigna  le  mépris  de  toutes  les  croyances. 

Le  rôle  de  Rousseau  (i7i2-i778)fut  tout  différent;  il 
ROUSSEAU        fut  un  créateur  de  système  politique,  le  théoricien 
d'une  organisation  nouvelle  de  la  société.  Tandis  que 
Montesquieu  et  Voltaire,  tous  les  deux  membres  des  classes 
privilégiées,  se  bornaient  à  désirer  des  modifications  politiques 
et  la  limitation  de  l'arbitraire,  Rousseau,  fils  d'un  horloger  de 
Genève,  plébéien  dont  la  jeunesse  fut  dure,  conclut  de  ses  souf- 
frances cà  la  nécessité  d'une  refonte  totale  de  l'État  et  de  la 
société.  11  exposa  successivement  ses  idées  dans  un  discours  sur 
i  Origine  de  r inégalité  parmi  les  hommes  (1755)  et  dans  son  œuvre 

I.  Voir  ci-dessus,  page  49B. 
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capitale  le  Contrat  social  (1762).  11  établissait,  comme  Locke, 
mais  d'une  manière  plus  rigoureuse  et  plus  absolue,  que  tous 
les  hommes  sont  égaux  et  libres;  que  toute  organisation  sociale 
et  politique  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  sauvegarder  les 
droits  de  chacun;  que  cependant  chacun  doit  se  soumettre  à 
lintérêt  et  à  la  volonté  du  plus  grand  nombre;  que  le  peuple  esi 
seul  souverain.  Ces  idées  de  Rousseau  conduisaient  à  l'établisse 
ment  de  la  République;  elles  devaient  trouver  leur  application 
pendant  la  Révolution;  elles  sont  aujourd'hui  même  au  fond  de 
toutes  les  doctrines  socialistes. 

Comme   les    philosophes,    les   Économistes    furent 
LES  amenés  par  leurs  études  à  condamner  l'organisation 

ÉCONOMISTES      existante. 

Ayant  passé  sa  jeunesse  ix  la  campagne,  Quesuay 
(1694-1774),    premier    médecin   de   Louis    XV,    estimait    que 
l'agriculture  était   la   seule  source  de  la  richesse.    Gournny 
(I7i2-i759),un  commerçant,  la  faisait  dériver  de  l'industrie.  L'un 
et  l'autre  avaient  constaté  que  les  douanes  multipliées,  les  tarifs 
protecteurs,  les  règlements  des  corporations  entravaient  l'acti- 
vité de  l'agriculteur  et  de  l'industriel.  Ils  résumaient  leurs  obser- 
vations da"ns  deux  formules  analogues  :  .  yepas  trop  gouverner, 
ne  point  réglementer  »,  disait  Quesnay.  -  «  Laisser  faire,  laisser 
passer  »,  disait  Clournay.  L'un  et  l'autre  concluaient  en  matière 
économique  à  un  ré«/ime  de  liberté. 

Quesnay  et  Gournay    eurent  de  nombreux  disciples;   deux 
furent  des  esprits  supérieurs  qui  dépassèrent  leurs  maîtres,  en 
France  Tiirgot,   en  Angleterre  Adam  Smith.  Turgot  est   un 
théoricien  original  et  profond,  mais  son  principal  mérite  es^. 
d'avoir  appliqué  les  idées  nouvelles.d'abord  pendant  quinze  ans 
dans  son  intendance  du  Limousin,  puis  d'une  façon  plus  écla- 
tante quand  il  fut  ministre  de  Louis  XVI.  Adam  Smith,  profes- 
seur à  Glasgow,  donna  dans  son  traité  célèbre,  la  Richesse  des 
iXations  (1776),  l'exposé  le  plus  complet,  le  plus  clair  et  le  plus 
savant  des  nouvelles  doctrines   économiques.    i:iargissant  les 
doctrines  antérieures,  il  établit  que  la  vraie  source  de  toute 
richesse,  c'était  le  travail  sous  toutes  ses  formes;  mais  comme 
les  économistes  français,  il  concluait  pratiquement  que  le  meil- 
leur moyen  d'accroître  le  bien-être  général  était  de  laisser  à 
ragricullure,    à   l'industrie    et   au     commerce     la    plus   large 
liberté. 
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Les  philosophes  et  les  économistes  eurent  une  in- 
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fluence  énorme,  non  pas  sans  doute  sur  le  peuple, 
pHilosoPHio^^  ^^^P  ignorant  et  généralement  illettré,  mais  sur  les 
L'ENCYCLOPÉDIE   classes  instruites,  en  particulier  sur  la  bourgeoisie. 

Pour  répandre  les  idées  nouvelles,  comme  il  n'y 
avait  pas  encore  de  grands  journaux  politiques,  ils  se  servirent 
du  théâtre,  des  livres  et  des  brochures  anonymes,  dont  le  succès 
était  d'autant  plus  grand  que  le  Parlement  les  poursuivait  ou 
que  la  police  les  saisissait.  Voltaire  surtout  excella  à  ce  jeu  : 
En  sûreté  à  Ferney,  il  lança  une  multitude  de  libelles  satiriques, 
tantôt  signés  de  noms  connus,  tantôt  signés  de  noms  imagi- 
naires, tous  dirigés  contre  le  despotisme  ou  contre  l'Église. 

A  la  même  époque,  la  publication  de  VEncyclopédie  servait 
puissamment  la  propagande  des  philosophes  et  des  économistes. 
L'Encyclopédie  fut,  d'après  les  termes  mêmes  du  prospectus 
qui  l'annonçait,  t   un  tableau    général   des  eiïorts   de  l'esprit 
humain  dans  tous  les  genres  et  dans  tous  les  siècles  »,  un  dic- 
tionnaire universel,  où  l'on  trouvait  des  renseignements  sur  la 
fabrication  du  fard,  aussi  bien  que  des  études  sur  les  organisa- 
tions politiques,  les  religions,  etc.  La  publication  fut  entreprise 
par  Diderot,    un  philosophe  (1713-1784),   aidé  de  UAlembert, 
un  mathématicien  (1717-1783);  ils  eurent  pour  collaborateurs  à 
peu  près  tous  les  écrivains,  les  savants  connus  et  les  hommes 
les  plus  compétents  en  toutes  matières.  Voltaire,  iNlontesquieu, 
Turgot,  leur  donnèrent  des  articles.  L'Encyclopédie  ne  parut 
pas  sans  difficultés.  Elle  fut  interdite  à  deux  reprises,  et  pen- 
dant huit  ans  Diderot  ne  put  rien  publier.  Commencée  en  1751, 
la  publication  était  achevée  en  1772  :  elle  comprenait  vingt-huit 
volumes.    Les  idées   qui  avaient  présidé   à  sa  composition  et 
qu'elle  vulgarisa  pouvaient  ainsi  se  résumer  :  les  encyclopédistes 
voulaient  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  penser,  d'écrire  et 
d'imprimer;  la  liberté  commerciale  et  industrielle;  ils  voulaient 
la  guerre  aux  idées  religieuses,  considérées  comme  un  obstacle 
à  la  liberté. 

Les  idées  nouvelles  se  répandirent  aussi  par  les 
LES  SALONS       salons  où  à  jour  fixe,  chez  quelques  femmes  d'élite, 

les  écrivains,  les  gens  du  monde  se  trouvaient  réunis, 
et  où  l'on  avait  l'équivalent  de  nos  conférences.  C'est  dans  les 
salons  que  se  forma  une  puissance  nouvelle,  qui  n'existait  pas 
sii  dix-septième  siècle,  l'opinion  publique 
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Les  salons  philosophi  ^iies  les  plus  importants  furent  ceux  de 
Mme  Geoffrin,  de  Mme  du  Deiïand,  et  de  Mlle  de  Lespinasse. 

Mme  Geoffrin  était  une  riche  bourgeoise;  elle  donnait  deux 
dîners  par  semaine,  le  lundi  pour  les  artistes  et  le  mercredi 
pour  les  hommes  de  lettres  :  on  y  voyait  Diderot,  d'Alembert, 
Marmontel,  d'Holbach.  C'était  le  salon  des  Encyclopédistes. 
iMme  GeofTrin  était  une  femme  sensée  et  hospitalière;  on  l'ap- 
pelait «  la  bonne  Mme  Geoffrin  ».  Elle  présidait  aux  réunions 
avec  dig-nité  et  aussi  avec  une  sage' prudence,  arrêtant  les  coa- 
/ersations  trop  libres  et  trop  audacieuses. 

Le  salon  rival  de  Mîjic  du  Deffand  était  plus  aristocratique 
on  y  recevait  avec  les  écrivains  quelques  grands  seigneurs. 
Mme  du  Dclfand  était  une  femme  d'esprit;  devenue  aveugle  à 
l'âge  de  quarante  ans,  elle  cherchait  à  se  distraire  dans  la  société 
des  hommes  de  talent.  On  l'appelait  «  la  femme  Voltaire  »  à 
cause  de  son  esprit,  ou  encore  «  l'aveugle  clairvoyante  ».  Tout 
en  aimant  la  compagnie  des  philosophes  elle  les  jugeait  avec 
beaucoup  de  sévérité  :  elle  disait  du  livre  de  Montesquieu,  ï Es- 
prit des  lois  :  «  C'est  de  l'esprit  sur  les  lois  ». 

Mlle  de  Lespinasse  était  une  jeune  fille  pauvre,  d'abord  lectrice 
de  Mme  du  Deffand.  Comme  sa  maîtresse  était  devenue  jalouse 
d'elle,  elle  dut  la  quitter  et  ouvrit  un  nouveau  salon  qui  fut  bien- 
tôt très  fréquenté  et  devint  comme  l'antichambre  de  l'Académie. 
Chaque  jour,  de  cinq  heures  à  neuf  heures  du  soir,  elle  recevait 
les  écrivains  célèbres  et  les  laissait  causer  fort  librement. 

Les  philosophes  trouvèrent  aussi  chez  de  riches  financiers 
asile  et  protection.  Mî?:e  d'Épinay,  femme  d'un  fermier  général, 
amie  de  Grimm,  de  Diderot,  de  Voltaire,  logea  Jean-Jacques 
Rousseau  dans  une  de  ses  maisons  de  campagne,  l'Ermitage. 
Les  Encyclopédistes  fréquentaient  les  salons  de  deux  financiers 
écrivains,  le  baron  allemand  d'Holbach  surnommé  *  le  maître 
d'hôtel  de  la  Philosophie  »,  et  Helvétius  dont  les  livres  firent 
scandale  et  furent  condamnés.  C'est  dans  le  salon  de  Mme  Necker, 
la  femme  du  célèbre  banquier  genevois,  qu'en  1770  on  ouvrit 
une  souscription  pour  élever  une  statue  à  Voltaire  vivant. 


Tandis  que  Philosophes,  Économistes,  Encyclo- 
pédistes, concluaient  uniformément  à  la  nécessité  de 
réformes,  le  désordre  des  finances,  les  humiliations 
de  la  politique  extérieure,  les  caprices  de  l'arbitraire 
faisaient  éclater  aux  yeux  de  tous  les  vices  de  la  monarchie.  Ils 
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irritaient  l'opinion  contre  un  gouvernement  étroitement  attaché 
aux  vieux  errements  de  l'absolutisme,  et  creusaient  un  profond 
abîme  entre  le  peuple  et  le  roi  et  son  entourage.  «  Le  gouver- 
nement n'est  plus  estimé  ni  respecté,  écrivait  d'Argenson,  dès 
175 1,  et  qui  pis  est,  il  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  perdre.  Le 
clergé,  le  militaire,  les  parlements,  le  peuple  haut  et  bas,  tout 
murmure,  se  détache  du  gouvernement  et  a  raison.  >  —  «  La 
cour  et  la  nation,  écrivait-il  encore  en  1703,  sont  trop  loin  de 
compte  pour  qu'elles  se  raccommodent;  chaque  jour,  chaque 
démarche  augmente  l'aliénation  de  ces  deux  ennemis.  »  —  «  Un 
miracle  seul  peut  nous  tirer  du  bourbier  où  nous  barbotons, 
écrivait  un  ministre,  Bernis,  à  un  autre  ministre,  Choiseul. 
Notre  système  se  découd  par  tous  les  bouts.  » 

Le  sentiment  de  l'iniquité  des  privilèges  se  répandait  dans 
toutes  les  classes.  *  Pourquoi  conserver  si  bien  la  noblesse, 
disait  d'Argenson,  qui  n'est  que  la  rouille  du  gouvernement,  les 
frelons  de  la  ruche  qui  mangent  tout  le  miel  sans  l'avoir 
fabriquer  »  Dans  le  peuple,  chez  les  paysans,  on  commençait  à 
se  demander  «  Pourquoi  est-ce  que  ce  sont  les  riches  qui  payent 
le  moins,  et  les  pauvres  qui  payent  le  plus?  Est-ce  que  chacun 
ne  doit  pas  payer  selon  son  pouvoir  >  »  Le  peuple  d'autre  part 
prenait  conscience  de  sa  force.  «  Si  l'on  ne  diminue  pas  le  prix 
du  pain,  disait-on  dans  les  rues  de  Paris  en  1770,  et  si  l'on  ne 
met  ordre  aux  affaires  de  l'État,  nous  saurons  bien  prendre  un 
parti,  nous  sommes  vingt  contre  une  baïonnette.  »  Beaucoup, 
surtout  parmi  les  gens  éclairés,  prévoyaient  une  prochaine  cata- 
strophe. «  L'opinion  chemine,  monte,  grandit,  ce  qui  pourrait 
commencer  une  Révolution  Nationale  »,  disait  d'Argenson;  et 
Voltaire  écrivait  :  *  Tout  ce  que  je  vois,  jette  les  semences 
d'une  révolution  qui  arrivera  immanquablement.  Elle  éclatera  à 
la  première  occasion,  et  alors  ce  sera  un  beau  tapage!  » 


II 


LE  DESPOTISME  ECLAIRE 


L'INFLUENCE 

FRANÇAISE  EN 

EUROPE 


Ce  n'était  pas  seulement  la  F'rance,  mais  toute  l'Eu- 
rope qui  était  travaillée  par  l'esprit  nouveau.  Car  le 
goût,  les  mœurs  et  les  idées  françaises  ont  exercé 
au  dix-huitième  siècle  une  influence  incomparable,  et 


séduit  l'Europe  entière. 
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Dans  tous  les  pays,  la  bonne  société  parle  français.  L'Aca- 
démie de  Berlin,  en  1784,  proposa  comme  sujet  de  concours  cette 
question  :  «  Qu'est-ce  qui  a  rendu  la  langue  française  univer- 
selle? »  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  spirituel  correspondant 
de  Voltaire,  peut  être  même  considéré  comme  un  des  bons  écri- 
vains français  du  siècle.  La  tsarine  Catherine  II  correspond 
aussi  en  français  avec  Diderot  et  Voltaire,  et  écrit  des  comédies 
en  français.  On  pourrait  nommer  à  leur  suite  presque  tous  les 
souverains,  le  roi  de  Pologne  Stanislas  Poniatowski,  le  roi  de 
Suède  Gustave  III,  d'autres  encore. 

Tous  les  étrangers  notables  étaient  attirés  à  Paris  par  l'éclat 
de  la  vie  mondaine  et  des  réputations  littéraires  et  artistiques. 
Eux  aussi  fréquentaient  chez  Mme  Geoffrin,  Mme  du  Deffand 
et  Mlle  de  Lespinasse.  Loin  de  Paris,  ils  s'efforçaient  de  parti- 
ciper encore  à  la  vie  parisienne.  Ils  restaient  en  correspondance 
avec  leurs  amis  français  qui  leur  envoyaient  des  nouvelles 
diverses  de  Paris,  ou  bien  encore  ils  les  faisaient  venir  chez 
eux.  On  vit  ainsi  les  philosophes  et  les  artistes  français  voyager 
dans  toute  l'Europe,  allant  d'une  cour  à  l'autre  :  Voltaire  allait 
à  Potsdam  chez  le  roi  de  Prusse  et  Diderot  à  Pétersbourg  chez 
Catherine  II.  Mme  Geoffrin  elle-même  rendait  visite  en  Pologne 
à  l'un  de  ses  habitués,  le  roi  Stanislas  Poniatowski,  celui  qui 
l'appelait  t  maman  »:  et  passant  à  Vienne,  cette  bourgeoise 
était  reçue  en  grande  cérémonie  par  les  princes  et  les  mi- 
nistres. 

Parmi   ces   hommes  d'Etat,  admirateurs  de  la   phi- 
LE  DESPOTISME     j^^^^j^j^  française,  il  y  en  eut  qui  voulurent  mettre  en 
^^^^^  action  le  programme  des  Philosophes,  et  qui  s'effor- 

cèrent de  gouverner  d'après  la  raison  et  en  vue  du  tien  public. 
Leur  intention  était  d'établir  le  règne  des  •  lumières  »  :  mais, 
comme  en  même  temps  ils  prétendaient  l'imposer  à  leurs  peuples 
bon  gré  mal  gré,  sans  admettre  de  résistances,  on  a  donné 
au  régime  qu'ils  ont  institué  le  nom  de  despotisme  éclairé. 

En  Portugal  Pombal,  ministre  tout  puissant  pendant  plus  de 
vingt-cinq  ans,  de  1760  à  1777,  est  célèbre  surtout  par  la  lutlc 
qu'il  soutint  contre  les  Jésuites  qui  jusqu'alors  étaient  les  vrais 
maîtres  du  pays.  Il  finit  par  confisquer  leurs  biens  et  les  em- 
barqua tous  de  force  sur  des  navires  qui  les  conduisirent  à 
Civita  Vecchia,  dans  les  États  du  Pape.  Puis  il  remplaça  les 
écoles  des  Jésuites  par  des  écoles  laïques,  primaires  et  secon 
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daires;   et  il   s'efforça  de  développer  l'enseignement,  surtout 
l'enseignement  des  sciences. 

En  Espagne,  les  ministres  de  Charles  lll  (1758-1788), 
d'Aranda,  Campomanès,  Florida  Blanca  luttèrent  aussi  contre 
les  Jésuites  et  contre  l'Inquisition.  Pour  relever  le  commerce 
ruiné,  ils  adoptèrent  le  programme  des  économistes,  le  libre- 
échange.  Les  monopoles  commerciaux  furent  supprimés  :  tous 
les  Espagnols  purent   faire   librement    le  commerce  avec   les 

colonies. 

En  Toscane,  l'archiduc  Léopold  d'Autriche  supprima  toutes 
les  dépenses  de  cour,  abolit  la  torture  et  l'Inquisition.  On  a  vu 
que  les  deux  grands  souverains  du  dix-huitième  siècle,  Cathe- 
rine  II  et   Frédéric  II,  ont  pratiqué  aussi,  dans   une  certaine 
mesure,  le  despotisme  éclairé.  Catherine  II,  il  est  vrai,  ne  s'est 
guère  servie  de  la  philosophie  que  comme  d'une  réclame  pour 
gagner  les  éloges  des  écrivains  français;  elle  était  peu  con- 
vai'ncue  :  *  Avec  vos  grands  principes,  écrivait-elle  à  Diderot 
dans  un  moment  de  sincérité,  on  ferait  de  beaux  livres  et  de 
mauvaise  besogne  ».   Du  moins  elle  établit   la   tolérance  reli- 
gieuse ;  elle  s'amusait  à   réunir  dans  un   banquet  annuel   les 
ministres  des  différents  cultes.  Quant  à  Frédéric  II,  lui  uissi 
n'usait  de   la   philosophie  qu'avec   modération  :  il   fut   pIutM 
comme  souverain  le  disciple  du  Roi-sergent  et  du  Grand-Êlec- 
teur  que  de  Voltaire  ou  Diderot.  Cependant  il  toléra  toutes  les 
religions,  il  essaya  de  développer  l'instruction,  il  abolit  la  tor- 
ture, et  tout  en  exigeant  l'obéissance  aveugle  à  ses  ordres,  il 
accorda  à  ses  sujets   la  plus  entière  liberté  de  parole  et  de 
presse  :  «  Mon   peuple  et   moi,  disait-il,    nous   avons    fait   un 
arrangement;  il  peut  dire  tout  ce  qui  lui  plaît,  et  je  peux  faire 
tout  ce  qui  me  plaît.  » 

Mais   le   type  le   plus   parfait  du   despote  éclairé, 

JOSEPH  II        c'est  l'empereur  Joseph  II  (1780-1790),  le  fils  et  le 

successeur  de  xMarie-Thérèse. 

C'était  un  prince  parfaitement  consciencieux,  simple,  laborieux 

et  intègre,  pénétré  de  ses  devoirs  envers  son  peuple.  Il  avait 

transformé  la  cour  luxueuse  de  sa  mère  en  quartier  général  et 

remplacé  les  douze  cents  chambellans  par  quelques  aides  de 

camp.   «   Sa  toilette,  écrivait   un  ambassadeur,  est  celle  d'un 

soldat;  sa  garde-robe,  celle  d'un  sous-lieutenant;  sa  récréation, 

ic  travail;  sa  vie,  le  mouvement  perpétuel.  »  Dans  ses  incessants 
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voyages  à  travers  ses  États,  il  s'en  allait  à  cheval  sans  autre 
escorte  qu'un  aide  de  camp  ;  il  arrivait  à  l'improviste  dans  les  villes 
ou  les  villages,  et  s'installait  à  l'hôtel  ou  à  l'auberge  comme  un 
simple  particulier.  Les  dix  années  de  son  règne  furent  entière- 
ment consacrées  à  des  tentatives  de  réformes  qui  lui  étaient 
dictées  par  «  la  raison  >,  un  mot  que  Joseph  avait  sans  cesse  à 
la  bouche.  Autoritaire  et  absolu,  il  voulut  imposer  ces  réformes 
aux  peuples  divers  de  la  monarchie  autrichienne,  sans  tenir 
compte  de  leurs  sentiments,  de  leurs  traditions,  de  leurs  habitudes 
séculaires.  Aussi  se  heurta-t-il  à  une  résistance  invincible. 

Joseph  II  tenta  une  triple  réforme,  sociale,  politique,  reli- 
gieuse. «  Au  nom  de  la  raison  et  de  l'humanité  >,  il  abolit  le 
servage  *  contraire  à  la  dignité  et  à  la  liberté  humaines  ».  Il  pro- 
clama l'égalité  de  tous  ses  sujets  devant  la  loi  et  devant  l'impôt  : 
*  Cela,  disait  Frédéric  II,  arrangeait  sa  philosophie  et  son 
trésor  ».  Ses  réformes  politiques  eurent  pour  objet  de  faire 
l'unité  delà  monarchie  autrichienne,  composée  d'États  différents 
de  langues,  de  races  et  d'institutions,  et  d'assurer  partout  l'au- 
torité absolue  du  souverain  comme  en  France.  Comme  il  était 
empereur  d'Allemagne,  comme  les  habitants  des  États  hérédi- 
taires étaient  en  majorité  allemands,  il  voulut  faire  de  ses  États 
un  État  allemand.  L'allemand  devint  la  langue  officielle  imposée 
aux  Hongrois,  aux  Tchèques,  aux  Croates,  aux  Italiens.  Les 
Hongrois  ayant  protesté,  Joseph  II  répondait  :  «  Toute  repré- 
sentation doit  s'appuyer  sur  des  arguments  irréfutables  tirés  de 
la  raison.  Si  le  royaume  de  Hongrie  était  la  plus  importante  de 
mes  possessions,  je  n'hésiterais  pas  à  imposer  sa  langue  aux 
autres  pays.  »  Il  abolit  toutes  les  anciennes  autorités  locales  et 
imposa  à  toutes  les  parties  de  la  monarchie  un  même  régime 
administratif  et  des  fonctionnaires  nommés  par  lui. 

Souverain  catholique  et  sincèrement  croyant,  il  publia  un  édit 
de  tolérance  qui  garantissait  la  liberté  de  culte  aux  non-catho- 
liques et  leur  donnait  accès  à  tous  les  emplois.  Cette  tolérance 
n'était  cependant  pas  universelle.  Joseph  II  y  apportait  des 
restrictions  tirées  de  sa  raison.  Comme  il  existait  en  Bohème 
parmi  les  paysans  une  secte  de  Déistes,  l'empereur  envoyait  à 
leur  sujet  l'instruction  suivante  :  «  Si  un  homme  ou  une  femme 
vient  se  faire  inscrire  comme  déiste  au  secrétariat  du  cercle,  il 
faut  lui  administrer  immédiatement  vingt-quatre  coups  de  bâton, 
non  parce  qu'il  est  déiste,  mais  parce  qu'il  prétend  être  quelque 
chose  qu'il  ne  comprend  pas.  » 
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Les  plus  importantes  parmi  les  réformes  religieuses  eurent 
nour  objet  d'accroître  l'autorité  du  souverain  sur  l'Église  et 
ie  placer  le  clergé  sous  sa  main.  Comme  il  y  avait  en  France 
une  Église  gallicane,  Joseph  II  essaya  de  faire  une  Église  autri- 
zhienne  qui  serait  soumise  au  pape  pour  le  dogme,  mais  dont 
le  personnel  dépendrait  entièrement  de  lui  :  c'est  ce  qu'on  appela 
lejoséphisme.  Il  obligea  donc  les  évêques  nouvellement  institués 
à  lui  prêter  serment  avant  de  prêter  serment  au  pape.  Il  interdit 
qu'aucune  bulle  pontificale  fût  publiée  dans  ses  États  sans  son 
assentiment  préalable.  En  outre  deux  mille  couvents  furent  fer- 
més, et  leurs  biens  confisqués  furent  employés  à  la  fondation 
Je  séminaires  pour  le  recrutement  du  clergé,  et  à  la  création 
de  plus  de  quinze  cents  cures  dans  les  campagnes. 

Ces  réformes  hâtives  et  radicales  provoquèrent  de  violentes 
protestations  dans  toute  la  monarchie  et  finalement  un  vif  mou- 
vement de  résistance  en  Hongrie,  et  un  soulèvement  des  Belges 
dans  les  Pays-Bas.  Joseph  11  dut  révoquer  dans  ces  deux  pays 
toutes  ses  ordonnances  de  réforiyes  (1790),  mais  il  ne  put  maî- 
triser la  révolution  belge.  Il  mourut  découragé  peu  de  temps 
après,  au  moment  même  où,  en  France,  l'Assemblée  Consti- 
tuante entreprenait,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  une 
œuvre  analogue  à  la  sienne 
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CHAPITRE  XXX 

LOUIS  XVI.  LA  CRISE  FINANCIÈRE. 

LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

Louis  XV  eut  pour  successeur  son  petit-fils  Louis  XVI.  Celui 
ci  devait  être  le  dernier  roi  de  l'ancien  régime.  Son  règne  aara 
dix-huit  ans  (lo  mai  1774-10  août  1792),  coupé  en  deux  périodes 
par  la  Révolution  de  1789-  Dans  la  première  période,  la  plus 
lon'>-ue,  Louis  XVI,  encore  monarque  absolu,  essaya  d  abord 
avec  Turgot  une  politique  de  réformes.  L'opposition  que  firent 
à  cette  politique  la  famille  même  du  roi  et  tous  les  privilégies, 
amena  Louis  XVI  à  l'abandonner  au  bout  de  deux  ans  (1774-177^). 
On  revint  alors  pour  douze  années  aux  procédés  traditionnels  de 
gouvernement.  La  guerre  d'Amérique,  les  dépenses  immodé- 
rées, le  gaspillage  de  la  cour,  ajoutant  de  nouvelles  dettes  a  la 
lourde  dette  héritée  de  Louis  XV,  provoquèrent  une  crise  finan- 
cière qui  rendit  inévitable  l'appel  à  la  nation  et  la  convocation 
des  Etats-Généraux  en  1789.  La  Révolution  sortit  de  là. 


LOUIS  XVI 


Louis  XVI  à  son  avènement  avait  vingt  ans.  Sa 
femme  Marie-Antoinette  en  avait  dix-neuf.  Tous  les 
deux  eurent  le  même  cri  quand  ils  apprirent  la  mort 
de  Louis  XV:  .  Quel  malheur!  Nous  régnons  trop  jeunes.  » 
Louis  XVI  était  en  effet  tout  à  fait  ignorant  du  gouvernement, 
et  on  ne  s'était  pas  occupé  de  lui  apprendre  son  métier  de 
roi  C'était  un  gros  garçon,  lourd,  robuste,  ayant  fort  appé- 
tit, passionné  pour  les  exercices  physiques,  la  chasse  ou  le  tra- 
vail  du  serrurier  ou  du  forgeron. 

Il  était  honnête  et  bon,  il  avait  le  désir  du  bien.  Mais  il  était 
de  caractère  faible  :  sa  femme  le  qualifiait  elle-même  de  *  pauvre 
homme  ».  11  était  peu  intelligent  et  timide  parce  que,  au  témoi- 
gnage d'un  de  ses  ministres,  Malesherbes,il  avaitle  sentimentde 
son  Insuffisance  et  de  la  grandeur  de  sa  responsabilité.  Il  s'effrayait 
à  la  pensée  que  t  chacune  de  ses  actions  influait  sur  le  sort  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  >.  Par  suite  il  se  décida  rarement 
par  lui-même  et  il  subit  toute  sa  vie  l'influence  des  uns  et  des 
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autres.  Au  début  ce  fut  l'influence  bienfaisante  de  Turgot,  plus 
tard  ce  fut  l'influence  néfaste  de  Marie- Antoinette. 


MARIE- 
ANTOINETTE 


La  reine  Marie-Antoinette  était  fille  de  l'impératrice 
Marie-Thérèse.  Son  mariage  avec  Louis  XVI,  en 
1770,  avait  eu  pour  objet  de  rendre  plus  étroite  l'en- 
tente établie  depuis  ijSb  entre  les  cours  de  France 

et  d'Autriche.  Elle  était  aussi  vive  que  son  mari  était  lourd.  Mais 

elle  manquait  de  qualités  sérieuses  et  ne  rappelait  en  rien  sa  mère. 

Elle  était  ignorante,  frivole,  impatiente  de  toute  contrainte.  Très 

honnête,  elle  se  laissa 

entraîner  par  sa  passion 

du  plaisir  à  des  impru- 
dences compromettan- 
tes; on   la     reconnut 

dans  la  foule  mêlée  des 

danseurs,   un   soir  de 

bal  masqué  à  l'Opéra. 

Elle    aussi    subissait 

aisément  l'influence  de 

ceux  à  qui  elle  avait 

donné    son    affection. 

Comme  elle  se  laissa 

gagner  par  une  bande 

de  gens  de  cour  rapaces 

et  qui   profilaient    de 

tous  les  abus,  elle  fut 

avec  eux  l'ennemie  de 

toutes  les  réformes,  et 

inconsciemment      elle 

contribua   à  aggraver 

la  situation   financière 

et  à  hâter   l'heure   de 

la  Révolution. 


TuBcoT  (1727-1781). 

Photographie  du  portrait  gravé  par  Cocaiw 
(1715-1781). 

Dans  ce  beau  portrait,  Cochin,  l'un  des  graveurs 
les  plus  délicats  du  dix-huitième  siècle,  a  tien  rendu 
tout  ce  qu  il  y  eut  d'intelligence  réfléchie,  de  ferme 
volonté,  de  droiture  dans  Turi^ot.  Le  front  est 
fortement  bombé,  très  haut,  bien  découvert;  le 
mculov  est  ferme.  Il  y  a  une  certaine  expression 
d'amertume  dans  la  bouche.  Turgol  vit  le  bien, 
commença  de  le  faire,  échoua  par  la  faiblesse  du 
roi  et  s'en  désespéra. 


Au  début  de 
TUKGOT        son    règne 
Louis  XVI 
put  pour   principal   ministre    un    vieux    courtisan,  Maurepas. 
Celui-ci  fit   renvoyer   l'abbé   Terray  et  Maupeou.    Puis    pour 
donner  satisfaction  à   l'opinion  publique,    il  fit  rétablir   les 
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CHAPITRE  XXX 

LOUIS  XVI.  LA  CRISE  FINANCIÈRE. 

LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  QÉNÉRAUX 

Louis  XV  eut  pour  successeur  son  petit-fils  Louis  XVL  Celui 
ci  devait  être  le  dernier  roi  de  l'ancien  régime.  Son  règne  uara 
dix-huit  ans  (lo  mai  1774-10  août  1792),  coupé  en  deux  périodes 
par  la  Révolution  de  1789.  Dans  la  première  période,  la  plus 
lon-ue,  Louis  XVI,  encore  monarque  absolu,  essaya  d'abord 
avec  Turbot  une  politique  de  réformes.  L'opposition  que  firent 
à  cette  politique  la  famille  même  du  roi  et  tous  les  privilégiés, 
amena  Louis  XVI  à  l'abandonner  au  bout  de  deux  ans  (1774-1776). 
On  revint  alors  pour  douze  années  aux  procèdes  traditionnels  de 
gouvernement.  La  guerre  d'Amérique,  les  dépenses  immodé- 
rées le  gaspillage  de  la  cour,  ajoutant  de  nouvelles  dettes  a  la 
lourde  dette  héritée  de  Louis  XV,  provoquèrent  une  crise  finan- 
cière qui  rendit  inévitable  l'appel  à  la  nation  et  la  convocation 
des  Etats-Généraux  en  1789.  La  Révolution  sortit  de  là. 

Louis  XVI  à  son  avènement  avait  vingt  ans.  Sa 
femme  Marie-Antoinette  en  avait  dix-neuf.  Tous  les 
deux  eurent  le  même  cri  quand  ils  apprirent  la  mort 
de  Louis  XV:  .  Quel  malheur!  Nous  régnons  trop  jeunes.  » 
Louis  XVI  était  en  effet  tout  à  fait  ignorant  du  gouvernement, 
et  on  ne  s'était  pas  occupé  de  lui  apprendre  son  métier  de 
roi  C'était  un  gros  garçon,  lourd,  robuste,  ayant  fort  appé- 
tit, passionné  pour  les  exercices  physiques,  la  chasse  ou  le  tra- 
vail du  serrurier  ou  du  forgeron. 

Il  était  honnête  et  bon,  il  avait  le  désir  du  bien.  Mais  il  était 
de  caractère  faible  :  sa  femme  le  qualifiait  elle-même  de  t  pauvre 
hjmme  ».  Il  était  peu  intelligent  et  timide  parce  que,  au  témoi- 
gnage d'un  de  ses  ministres,  Malesherbes,il  avaitle  scntimentde 
son  Insuffisance  et  de  la  grandeur  de  sa  responsabilité.  Il  s'effrayait 
à  la  pensée  que  c  chacune  de  ses  actions  influait  sur  le  sort  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  *.  Par  suite  il  se  décida  rarement 
par  lui-même  et  il  subit  toute  sa  vie  l'influence  des  uns  et  des 
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autres.  Au  début  ce  fut  l'influence  bienfaisante  de  Turgot,  plus 
tard  ce  fut  l'influence  néfaste  de  Marie-Antoinette. 


AN 


MARIE- 
TOINETTE 


La  reine  Marie-Antoinette  était  fille  de  l'impératrice 
Marie-Thérèse.  Son  mariage  avec  Louis  XVI,  en 
1770,  avait  eu  pour  objet  de  rendre  plus  étroite  l'en- 
tente établie  depuis  1756  entre  les  cours  de  France 

et  d'Autriche.  Elle  était  aussi  vive  que  son  mari  était  lourd.  Mais 

elle  manquait  de  qualités  sérieuses  et  ne  rappelait  en  rien  sa  mère. 

Elle  était  ignorante,  frivole,  impatiente  de  toute  contrainte.  Très 

honnête,  elle  se  laissa 

entraîner  par  sa  passion 

du  plaisir  à  des  impru- 
dences compromettan- 
tes; on   la     reconnut 

dans  la  foule  mêlée  des 

danseurs,   un   soir  de 

bal  masqué  à  l'Opéra. 

Elle    aussi    subissait 

aisément  l'influence  de 

ceux  à  qui  elle   avait 

donné    son    affection. 

Comme  elle  se  laissa 

gagner  par  une  bande 

de  gens  de  cour  rapaces 

et  qui    profilaient    de 

tous  les  abus,  elle  fut 

avec  eux  l'ennemie  de 

toutes  les  réformes,  et 

inconsciemment      elle 

contribua   à   aggraver 

la  situation   financière 

et  à  hâter   l'heure   de 

la  Révolution. 


TuRGOT  (1727-1781). 

Photographie  du  portrait  gravé  par  Cocaiw 

(1715-1781). 

Dans  ce  beau  portrait,  Cochin,  l'un  des  graveurs 
les  plus  délicats  du  dix-huitième  siècle,  a  tien  rendu 
tout  ce  quil  y  eut  d'intelligence  réfléchie,  de  ferme 
volonté,  de  droiture  dans  Turgot.  Le  front  est 
fortement  f^oml^é,  très  haut,  tien  découvert;  le 
moi  ton  est  ferme.  Il  y  a  une  certaine  expression 
d'amertume  dans  la  touche.  Turgot  vit  le  tien, 
commença  de  le  faire,  échoua  par  la  faiblesse  du 
roi  et  s'en  désespéra. 


Au  début  de 
TURGOT        son    règne 
Louis  XVI 
put  pour  principal   ministre    un    vieux    courtisan,  Maurepas. 
Celui-ci  fit   renvoyer   l'abbé   Terray  et  Maupeou.    Puis    pour 
donner  satisfaction  à    l'opinion  publique,    il  fit  rétablir    les 
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Parlements*.  En  même  temps  il  désignait  à  Louis  XVI  pour 
occuper  les  divers  ministères  des  hommes  de  valeur  et  géné- 
ralement estimés.  Le  roi  «  se  barricada  d'honnêtes  gens  ». 
L'un  des  nouveaux  ministres,  Turgot,  était  un  esprit  supérieur. 
Turgot  était  fils  d'un  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Il  avait 
été  tout  d'abord  destiné  à  l'Église.  Puis  il  était  devenu  conseiller 
au  Parlement;  il  avait  été  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État 
et,  en  1761,  Louis  XV  l'avait  nommé  intendant  du  Limousin.  Il 
conserva  ses  fonctions  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XVI.  Il  fut 
appelé  alors  au  ministère  de  la  marine,  et  presque  immédiate- 
ment après,  le  roi  le  nomma  contrôleur  général,  c'est-à-dire 
ministre  des  finances.  Turgot,  on  l'a  vu,  avait  fait  de  longues 
études  d'économie  politique;  il  avait  collaboré  à  l'Encyclopédie 
et  publié  un  important  ouvrage:  les  Réflexions  sur  la  formation 
et  la  distribution  des  richesses.  Il  avait  appliqué  en  Limousin 
une  partie  de  ses  idées  de  réformes,  et  d'une  province  misérable 
il  avait  fait  en  treize  années  une  province  prospère. 

Turgot  voulait  faire  en  grand  dans  le  royaume  ce  qu'il  avait 
fait  en  petit  dans  le  Limousin.  Il  voulait  y  opérer  les  réformes 
dont  les  études  des  économistes  avaient  établi  l'utilité,  appliquer 
les  principes  deQuesnay  et  de  Gournay»*  il  voulait  tenter  l'expé- 
rience de  la  liberté.  Le  résultat  devait  être,  dans  sa  pensée,  le 
rétablissement  des  finances. 

La  situation  financière  héritée  de  Louis  XV  était  des 

L'ÉTAT  plus  difficiles.  Les  dépenses  normales  dépassaient  les 

DES  FINANCES      recettes  de  vingt  deux  millions.  Ce  déficit  était  encore 

accru  par  ce  fait  que  soixante-dix-huit  millions  des 
recettes  futures  avaient  été  dépensés  par  anticipation.  En  outre 
il  était  dû  deux  cent  trente-cinq  millions  immédiatement  exi- 
gibles. C'était  au  total  trois  cent  trente-cinq  millions,  environ 
un  milliard  aujourd'hui,  qui  manquaient  à  l'Etat.  L'abbé  Terray, 
on  l'a  vu^  ne  trouvait  pas  d'autre  solution  que  la  banqueroute. 

«  Point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'im- 
^^^^^^^^^^^      pots,  pointd'emprunts»,tel  fut  le  programme  queTur- 

got  présenta  au  roi.  Il  espérait  tirer  le  rovaum^  de 

ses  embarras  financiers  par  deux  moyens.  D'abord  en 

€  réduisant  la  dépense  au-dessous  de  la  recette  »,  c'est-à-dire  en 


DE 
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I.  Voir  ci-dessus,  page  474. 
».  Voir  ci-dessus,  paçre  5(M. 
3.  Voir  ci-dessus,  page  474- 


pratiquant  des  économies;  ensuite  en  augmentant  le  rendement 
des  anciens  impôts  parle  développement  delà  richesse  publique. 
Le  développement  de  la  richesse  résulterait  de  la  liberté  donnée 
à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  c'est-à-dire  de  Vappli- 
cation  des  réformes. 

La  politique  d'économie  permit  de  réduire  très  rapi- 
LES  ÉCONOMIES    dément  les  dépenses  de  vingt-quatre  millions,  c'est-à- 
dire  d'une  somme  supérieure  au  déficit  ordinaire.  Sur 
ces  vingt-quatre  millions,  dix  environ  provenaient   de  suppres- 
sions   opérées  dans    la  maison  du  roi,  spécialement  dans   la 
maison  militaire  qui  n'était  plus  qu'un  corps  de  parade. 

La  première  réforme  fut,  en  faveur  de  Tagriculture, 
LES  RÉFORMES    un  édit  du  i3  septembre  1774  relatif  au  commerce  des 

grains.  La  crainte  de  la  disette  avait  fait  prendre 
depuis  des  siècles  des  mesures  qui,  selon  l'expression  de 
M.  Foncin,  aboutissaient  à  «  l'emprisonnement  du  blé  ».  Les 
commerçants  en  blé  étaient  surveillés  par  la  police;  sous  peine 
d'amende  ils  ne  pouvaient  vendre  ou  acheter  qu'à  des  jours,  à 
des  heures  fixes,  sur  des  marchés  expressément  désignés. 
D'autre  part  des  droits  de  douane  empêchaient  le  blé  de  passer 
d'une  province  à  l'autre.  Le  résultat  de  cette  réglementation  était 
qu'en  certaines  années,  le  blé  pourrissait  dans  les  greniers  des 
provinces  où  la  récolte  avait  été  abondante,  tandis  qu'on  mourait 
de  faim  dans  les  provinces  voisines.  D'autre  part  les  paysans 
n'avaient  pas  intérêt  à  accroître  leur  production,  puisqu'ils 
n'étaient  pas  certains  de  pouvoir  vendre.  L'édit  du  i3  septembre 
1774  abolit  toute  réglementation,  proclama  //^re  le  commerce 
des  grains,  et  libre  leur  circulation. 

Deux  autres  réformes  capitales  furent  opérées  au  mois  de 
février  1776.  Un  édit  abolit  les  corporations  et  leurs  règlements. 
L'existence  des  corporations,  on  l'a  vu,  limitait  le  nombre  des 
ateliers.  D'autre  part  leurs  règlements  qui  remontaient  au 
Moyen  Age*,  fixant  d'une  façon  stricte  les  conditions  de  la 
fabrication, ordonnant  la  destruction  de  tout  objet  qui  n'était  pas 
conforme  au  modèle  traditionnel,  paraissaient  'out  esprit  d'ini- 
tiative. L'édit  qui  abolissait   les  corporations  devait  être  pour 

I.  Voir  page  i36. 
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rindusirie  ce  qu'avait  été  pour  l'agriculture  l'édit  sur  la  libre 
circulation  des  grains. 

Entin  un  édit  abolit  la  corvée  royale,  c'est-à  dire  roblig:ation 
pour  les  paysans  de  venir  travailler  gratuitement  à  l'entretien  e: 
à  la  construction  des  routes.  Tout  travail  de  ce  genre  devais 
être  désormais  payé,  et  il  serait  fait  face  à  la  dépense  au  moyen 
d'un  impôt  qu'on  appellerait  la  subvention  territoriale,  et  qui 
serait  perçu  indistinctement  sur  tous  les  propriétaires,  privilégiés 
et  non  pnv.legiés.  Turgot  posait  ainsi  le  principe  de  l'égalité  de 
tous  devani  l'impôt. 

Les  économies  avaient  irrité  la  cour.  L'édit  sur  les 
CHUTE  grains  exaspéra  les  spéculateurs,  qui  organisèrent  des 

DE  TURGOT  émeutes  rapidement  réprimées.  L'edit  sur  les  corpo- 
rations mécontenta  les  Maîtres  et  tous  les  gens  de 
routine.  L'édit  sur  la  corvée  et  la  subvention  territoriale  souleva 
tous  les  privilégiés.  Le  Parlement  au  mois  de  mars  1776, 
résuma,  dans  de  solennelles  remontrances,  leur  protestation  et 
établit  la  théorie  de  leur  égoisme  :  <  Tout  système,  y  était-il 
dit,  qui  sous  une  apparence  d'humanité  et  de  bienfaisance, 
tendrait,  dans  une  monarchie  bien  ordonnée,  à  établir  entre  les 
hommes  une  égalité  de  devoirs  et  à  détruire  les  distinctions 
nécessaires,  amènerait  bientôt  le  désordre  et  produirait  le  ren- 
versement de  la  société.  » 

€  Le  service  personnel  du  Clergé  est  de  remplir  toutes  les 
fonctions  relatives  à  l'instruction,  au  culte  religieux  et  de  contri- 
buer au  soulagement  des  malheureux  par  ses  aumônes.  » 

€  Le  Noble  consacre  son  sang  à  la  défense  de  l'Etat  et  assiste 
de  ses  conseils  le  souverain.  » 

€  La  dernière  classe  de  la  nation  qui  ne  peut  rendre  à  VEtat 
des  services  aussi  distingués,  s'acquitte  envers  lui  par  les  tri- 
buts, l'industrie  et  les  travaux  corporels.  » 

L'attaque  contre  Turgot  fut  conduite  par  Marie-Antoinette. 
Elle  travailla  avec  acharnement  à  sa  chute.  Le  roi,  qui 
voyait  le  bien,  mais  n'avait  pas  la  force  de  le  vouloir,  résista 
quelque  temps  :  t  II  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions 
le  peuple,»  disait-il.  Il  finit  par  céder  aux  instances  de  sa  femme 
et  demanda  brutalemc-nt  à  Turgot  sa  démission  (3i  mai  1776). 
Celui-ci  lui  avait  écrit  quelques  jours  auparavant  :  «  N'oubliez 
jamais,  sire,  que  c'est  la  laiblesse  qui  amis  la  tête  de  Charles  I" 
sur  un  billot.  » 
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Toutes  les  mesures  prises  par  Turgot  furent  rappor- 
NECKER  tées.  La  direction  des  finances  fut  confiée  à  un  ban- 

quier originaire  de  Genève,  Necker.  C'était  un  homme 
honnête,  et  un  financier  habile,  à  qui  sa  femme,  dont  le  salon 
était  un  des  plus  célèbres  de  Paris,  avait  fait  une  réputation  très 
supérieure  à  son  mérite  réel.  Necker  était,  comme  Turgot,  parti- 
san des  économies.  iMais  la  guerre  d'Amérique  qui  éclata  en 
1778*  entraîna  de  lourdes  dépenses,  et  pour  y  subvenir  il  fallut 
emprunter.  En  1781,  le  total  des  emprunts  montait  à  quatre  cent 
cinquante  millions,  environ  treize  cents  millions  d'aujourd'hui. 

Comme  les  adversaires  de  Necker  essayaient  de  détruire  son 
crédit,  le  ministre,  pour  donner  confiance  au  public,  imagina  de 
publier  un  compte  rendu  des  finances,  c'est-à-dire  un  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses.  Il  y  montrait,  inexactement  du  reste, 
que  les  recettes  étaient  supérieures  aux  dépenses.  C'était  une 
mesure  audacieuse,  et  la  cour  se  scandalisa  que  l'on  dévoilât 
aux  sujets  le  mystère  des  finances.  L'indignation  était  d'autant 
plus  vive  que  Necker  avait  fait  figurer  dans  son  compte  rendu  la 
liste  des  pensions  —  plus  de  quatre-vingt  millions  d'aujourd'hui 
—  payées  aux  courtisans,  à  ceux  que  d'Argenson  appelait  les 
frelons*,  sans  qu'aucun  service  rendu  par  eux  justifiât  de  pareilles 
largesses.  Marie-Antoinette  et  les  frelons  obtinrent  le  renvoi  de 
Necker  (19  mai  1781). 

Alors  commença  le  pillage  des  finances.  La  reine  fit 
GALONNE         nommer  contrôleur  général  Calonne  (1783),   ancien 

intendant  comme  Turgot.  Jamais  les  courtisans  ne  con- 
nurent plus  délicieux  ministre  ;  leurs  désirs  étaient  satisfaits 
aussitôt  qu'exprimés.  «  Un  homme  qui  veut  empruntera  besoin 
de  paraître  riche,  disait  Ca'onne,  et  pour  paraître  riche  il  faut 
éblouir  par  ses  dépenses.  »  L'argent  coulait  à  flot.  En  trois  ans, 
en  pleine  paix,  il  emprunta  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mil- 
lions —  près  de  quatorze  cent  millions  d'aujourd'hui  —  plus  que 
n'avait  fait  Necker  pendant  toute  la  guerre  d'Amérique. 

Au  mois  d'août  1786  le  trésor  était  vide;  tout  em- 

LA  CRISE         prunt  nouveau  se  trouvait  impossible.  Calonne  prit 

FINANCIÈRE       un  parti  héroïque  :  comme  Turgot,  il  en  vint  à  l'idée 

d'un  impôt  général  frappant  les  nobles  aussi  bien 
que  les  roturiers  et  qu'il  appela  \2i  subvention  territoriale.  cMais, 

I.  Voir  ci-dessus,  pa^e  56i. 
a.  Voir  ci-dessus,  page  571. 
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c'est  du  Necker  tout  pur,  s'écria  Louis  XVI  lorsque  le  ministre 
lui  exposa  son  projet.  —  Sire,  répondit  Calonne,  en  l'état  des 
choses,  c'est  ce  qu'on  peut  offrir  de  mieux  à  votre  Majesté.  » 

Certain  que  son  projet  rencontrerait  au  Parlement  la 
LES  NOTABLES     même  opposition  qu'avait  rencontrée  dix:  ans  plus  tôt 

le  projet  de  Turg-ot,  Calonne  imagina  de  le  faire 
approuver  par  une  assemblée  de  Notables.  Ceux-ci,  soigrneuse- 
ment  choisis  par  lui,  ne  devaient  pas  manquer,  pensait-il,  de 
se  montrer  complaisants. 

Les  Notables  se  réunirent  à  Versailles,  le  22  février  1787.  A" 
l'extrême  surprise  du  ministre  et  du  public  ils  refusèrent  d'exami- 
ner les  projets  d'impôts  tant  qu'ils  ne  connaîtraient  pas  l'orii^ine 
et  l'importance  du  déficit.  Plusieurs,  entre  autres  le  marquis  de 
La  Fayette,  demandèrent  même  la  convocation  des  États-Géné- 
raux. Calonne  dut  donner  sa  démission. 


BRIENNE 

L'OPPOSITION  DU 

PARLEMENT 


L'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne  le 
remplaça  sur  la  désignation  de  Marie-Antoinette.  Il 
ne  fut  pas  plus  heureux  auprès  des  Notables  et  les 
renvoya.  Il  se  décida  alors  à  présenter  le  projet 
d'impôt  à  l'enregistrement  du  Parlement.  Le  Parlement  déclara 
que  le  roi  n'avait  pas  droit  de  créer  seul  des  impôts  nouveaux 
et  conclut  également  à  la  convocation  des  États-Généraux 
(3o  juillet  1787).  Brienne  l'exila  à  Troyes.  Le  Parlement  y  fut 
reçu  en  triomphe.  A  Paris  des  émeutes  éclataient;  le  peuple 
insultait  la  reine  qu'on  n'appelait  plus  que  Madame  Déficit  ou 
V  Autrichienne  y  et  traînait  dans  le  ruisseau  des  mannequins  qui 
représentaient  ses  amies.  «  On  mettrait  les  gens  en  prison  par 
milliers,  écrivait  l'ambassadeur  d'Autriche,  on  n'aurait  point 
raison  du  mal.  Le  prestige  du  roi  est  profondément  ébranlé  et  ne 
pourra  être  relevé  sans  beaucoup  de  peine  et  de  temps.  »  Les 
projets  d'impôts  furent  abandonnés  et  l'on  rappela  le  Parlement. 
Brienne  en  vint  alors  à  l'idée  d'un  grand  emprunt  réparti 
sur  cinq  années,  à  la  fin  desquelles  les  Etats-Généraux  seraient 
convoqués.  Le  19  novembre  (1787)  le  roi  et  Brienne  se  rendirent 
au  Parlement  pour  y  porter  les  édits  nécessaires.  La  séance 
dura  neuf  heures.  Le  roi  ayant  répondu  aux  Parlementaires  qui 
le  suppliaient  de  convoquer  les  Etats,  par  l'ordre  sec  d'enregistrer 
l'édit,  son  cousin  le  duc  d'Orléans  dit  :  «  C'est  illégal.  —  Cela  m'est 
égal,  reprit  le  roi.  Si  !  c'est  légal,  parce  que  je  le  veux.  »  Après 
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le  départ  du  roi  le  Parlement  déclara  que  l'enregistrement  était 
nul.  Brienne  fit  aussitôt  arrêter  deux  des  Conseillers,  et  le  duc 
d'Orléans  fut  exilé.  Brienne  espérait  ainsi  intimider  les  opposants. 

L'opposition  n'en  devint  que  plus  énergique  :  Brienne 

L'ARRÊT  DU       se  prépara  à  supprimer  le  Parlement  comme  avait 

3  MAI  1788        fait    Maupeou»   dix-sept    ans   plus  tôt.   Averti,    le 

Parlement,  le  3  mai  1788,  rendit  un   arrêt  qui  était 

une  véritable  déclaration  de  guerre  à  la  monarchie  absolue  et 

une  sorte  de  déclaration  des  droits  de  la  nation  : 

€  La  France,  disait  l'arrêt,  est  une  monarchie  gouvernée  par 
le  roi  suivant  les  lois.  De  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamen- 
tales, embrassent  et  consacrent  :  le  droit  de  la  nation  d'accorder 
librement  les  subsides  par  l'organe  des  États-Généraux  régu- 
lièrement convoqués;....  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont 
inutiles,  de  n'être  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour 
être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compétents....  > 
Cet  arrêt  fut  accueilli  avec  enthousiasme  à  Paris,  où  le  Parle- 
ment apparut  comme  le  défenseur  de  la  liberté.  En  même  temps 
l'opposition  s'organisait  en  province,   et  tous  les  Parlements 
y  suivaient  l'exemple  du  Parlement  de  Paris.  Dans  le  Dauphiné, 
on  alla  plus  loin.  Le  21  juillet  1788,  six  cents  députés,  de  la 
Noblesse,  du  Clergé,  du  Tiers-État,  se  réunirent  au  château  de 
Vizille  et' y  rédigèrent  un  appel  à  toutes  les  provinces,  les  invi- 
tant à  s'unir  pour  résister  au  despotisme  et  refuser  le  payement 
des  impôts  tant  que  les  États-Généraux  n'auraient  pas  été  con- 
voqués. 

Il  restait    alors   quatre  cent  mille  francs  dans  les 
CONVOCATION      caisses  de  l'État.  Il  fallait  céder  ou  faire  banqueroute. 
^^^  Brienne  le  8  août  annonça  la  convocation  des  États- 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  ç>^^  < ^.^^^  p^^r  le  i"  mai  1789.  Comme  d'ici  là  il  fal- 
lait trouver  de  l'argent  et  que  Brienne  était  universellement  décon- 
sidéré, on  le  renvoya  en  le  faisant  nommer  cardinal,  et  on  rappela 
Necker.  Les  banquiers  consentirent  immédiatement  à  avancer  de 

l'argent  à  l'État. 

La  convocation  des  États-Généraux  était  une  première 
satisfaction  accordée  au  peuple.  Il  se  passionna  aussitôt  pour 
deux  questions  :  combien  de  députés  aurait  le  Tiers-Etat  .- 
comment  voterait-on  aux  États-Généraux? 

I.  Voir  ci-dessus,  page  _i75. 
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Le  Parlement  consulté  demanda  que  les  États-Généraux  fussent 
orgranisés  comme  en  1614.  Or,  en  1614,  les  trois  ordres  avaient 
délibéré  et  voté  séparément.  Dans  ces  conditions,  le  Tiers- 
État  qui  représentait  les  quatre-vingt-dix-huit  centièmes  de  la 
nation  n'aurait  qu'une  voix  contre  les  deux  voix  de  la  noblesse 
et  du  clergé.  Aucune  réforme  ne  serait  donc  possible.  Il  fallait, 
pour  que  les  États-Géncraux  ne  fussent  pas  une  vaine  comédie 
que  le  Tiers-État  eût  une  double  représentation,  c'est-à-dire 
autant  de  députés  à  lui  seul  que  les  deux  autres  ordres  réunis. 
Il  fallait  ensuite  que  les  délibérations  eussent  lieu  en  commun 
et  que  les  votes  fussent  comptes  par  t^fe  et  non  par  ordre. 
Necker  n'osa  pas  trancher  toutes  ceb  questions;  il  se  borna 
à  faire  décider  par  le  roi,  le  27  décembre  1788,  que  le  Tiers- 
État  aurait  une  double  représentation.  Du  jour  de  cette  déci- 
sion, la  ruine  de  l'ancien  régime  était  certame,  la  Révolution 
était  commencée. 


Locis  XVI  ET  Martf-Amtoinette. 
Photogrraphie  d'une  Médaille  de  la  Monnaie. 

Aj  médaille  représente  Louis  XVI  et  Mirie-Antoinette  peu  après  leur 
avènement,  Louis  XVI  ayant  de  vingt  à  vin^t-cinq  ans,  Marie-Antoinette 
de  dix-neuf  à  vin^t-qualre.  On  lit  dans  l'exemue  :  Louis  A'K/,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  Marie-Antoine i te  d'Autriche,  reine. 
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A  NOS  LKCTEUIIS 


DEPUIS  qu*ont  été  écrites  les  dernières  grandes 
IlisUires  de  Fram-e,  de{)uis  Flr-nri  Marlin  et 
Miclielel,  sur  nos  provinces  et  sur  nos  villes,  sur  les 
règnes  et  les  inslilulions,  sur  les  personnes  et  sur  les 
événenients,  un  iinincnse  travnil  a  été  accompli. 

Le  niomenl  était  venu  d'élahlir  le  résuuïé  de  ce  demi- 
siècle  d'études  et  de  coordoninr  dans  une  œuvre 
d'ensemble  les  résultats  dec«llt-  incnmpaïahle  enquête. 

Une  pareille  lAche  ne  pouvait  être  enlreprise  que 
sous  la  direction  d'un  historien  cpii  i'ùi  en  même  lemps 
un  lellré.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M.E.  Lavisse, 
qui  a  choisi  ses  collaborateurs  parmi  les  maUies  de 
nos  jeunes  Universités. 

D'accord  sur  les  principes  d'une  même  méthode,  ils 
ont  décrit  les  transformations  poliliipies  et  sociales  de 
la  France,  l'évolution  des  mœurs  et  des  idées  et  les 
relations  de  noire  peuple  avec  l'étranger,  en  s'attachanl 
aux  grands  laits  de  conséquence  longue  et  aux  per- 
sonnages dont  l'action  a  été  considérable  et  persistante. 

Ils  n'ont  eu  ni  passions  ni  préjugés. 

Le  temps  n'est  pas  encore  lointain  où  l'histoire  de 
l'ancienne  France  élail  un  sujet  de  polémique  entre  les 
amis  et  les  ennemis  de  la  Hévolution. 

A  présent  tous  les  hommes  libres  d'esprit  pensent 
qu'il  est  puéril  de  reprocher  aux  ancêtres  d'avoir  cru 
à  des  idées  et  de  s'être  passiontiés  pour  des  sentiiiients 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  L'hisloi  ien,  Sîichnnt  que.  de 
tout  lemps,  les  hommes  ont  chenhé  de  leur  mieux  les 
meilleures  conditions  de  vie,  essaie  de  ne  les  pas  juger 
d'un  esprit  préconçu. 


Pourtant  Thistorien  n*est  pas  —  il  n'est  pas  d'ailleurs 
souhaitable  qu'il  soit  — un  être  impersonnel,  émancipé 
de  toute  influence, sans  date  et  sans  patrie.  L'espritde 
son  temps  et  de  son  pays  est  en  lui;  il  a  soin  de 
décrire  aussi  exactement  que  possible  la  vie  de  nos 
ancêtres  comme  ils  l'ont  vécue;  mais  à  mesure  qu'il 
se  rapproche  de  nos  jours  il  s'intéresse  de  préférence 
aux  questions  qui  préoccupent  ses  contem{)orains. 

S'il  étudie  le  règne  de  Louis  XIV,  il  s'arrête  plus 
longtemps  à  l'elTort  tenté  par  Colbert  pour  réformer  la 
société  française  et  faire  de  la  France  le  grand  atelier 
et  le  grand  marché  du  monde,  qu'à  l'hisloii'e  diploma- 
tique et  militaire  de  la  guerre  de  Hollande,  afl'aire 
depuis  longtemps  close.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  si 
Colbert  —  et  ceci  n'est  qu'un  exemple  choisi  entre 
beaucoup  —  occupe  dans  notre  récit  une  place  plus 
grande  que  de  Lionne  ou  Louvois. 

Ainsi,  à  mesure  que  la  vie  générale  se  transforme  et 
que  varie  l'importance  relative  des  phénomènes  histo- 
riques, la  curiosité  de  l'historien,  emportée  par  le 
courant  de  la  civilisation,  se  déplace  et  répond  à  des 
sentiments  nouveaux. 

Les  éditeurs  de  l'Histoire  de  France  ont  voulu  donner 
à  la  génération  présente  la  plus  sincère  image  qui 
puisse  lui  être  ofl"erte  de  notre  passé,  glorieux  de 
toutes  les  gloires,  traversé  d'heures  sombres,  parfois 
désespérées,  mais  d'oij  la  France  toujours  est  sortie 
plus  forte,  en  quête  de  destinées  nouvelles  et  entraî- 
nant les  peuples  vers  une  civilisation  meilleure. 

Ils  souhaitent  avoir  réussi. 
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L'ÉPOQUE    CONTEMPORAINE 


CHAPITRE  I 


L'ANCIEN  RÉGIME  EN  FRANCE 


LA  COUP,  LE  GOUVERNEMENT 

Pour  bien  comprendre  la  Révolution  et  l'importance  de  son 
œuvre,  il  faut  se  rappeler  exactement  ce  qu'était  la  France  en 
1789,  son  org-anisation  po- 
litique et  son  état  social. 


Territorialement ,  la\ 
France  était  à  peu  près  | 
telle  qu'aujourd'hui:  elle 
comprenait  en-  plus  un 
certain  nombre  de  places 
fortes  au  nord  :  mais 
elle  était  plus  petite  de  la 
Savoie,  du  comté  de  Nice, 
d' Avignon  et  du  comtat 
Venaissin. 

Politiquement,  elle  était\ 
une  monarchie  absolue  et } 
centralisée.  Tout  pouvoir^ 
était  dans  le  roi,  tout  par- 
tait du  roi,  tout  aboutissait 
'  au     roi.      V  organisation 
administrative    n'en  était 

pas  moins  la  plus  confuse  que  l'on  pût  imaginer,  et  la  France) 
n'était  pas  unifiée, 

!     La  société  avait  pour  fondement  Vinégalité  :  on  distinguait 

i 'Jois  classes  dans  la  nation,  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers  État. 

De  ces  trois  classes,  les  deux  premières  éiaiïent  privilégiées  ;  la 


La  France  de  1789 
ET  LA  France  contemporaine. 
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2  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE 

troisième,  noti  privilégiée^  supportait  à  peu  près  seule  toute  la 
charge  de  l'État.  La  France  était  en  somme,  en  1789,  telle  oue 
soixante-quinze  ans  plus  tôt,  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

La  France  était  g-ouvernée  par  un  roi.  La  couronne 

LE  ROI  était  hcréJi/airc  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 

SA  PUISSANCE     géniturc.  Les  femmes,  depuis  le  quatorzième  siècle  et 

la  Hn  des  Capétiens  directs,  étaient,  en  vertu  d'une 
coutume  improprement  appelée  la  loi  saliquc,  exclues  de  la 
succession  au  trône'. 

Le  roi  prétendait  ne  tenir  sa  couronne  que  de  Dieu  :  la  monar- 
chie était,  disait-on,  de  droit  divin.  Par  suite,  l'autorité  du  roi  ne 
pouvait  être  ni  contrôlée,  ni  limitée  par  personne  sur  la  terre.  Le 
roi,  selon  la  déclaration  faite  par  Louis  XVI  au  Parlement  de  Pa- 
ris (octobre  1787),  €  n'était  comptable  qu'à  Dieu  de  l'exercice  du  pou- 
voir suprême».  Aussi,  les  États  Généraux  représentants  de  lana- 
tion  n'avaient-ils  pas  été  convoqués  depuis  cent  soixante-quinze 
ans  (1614)  et  l'on  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  être  autre 
chose  qu'une  assemblée  consultative. 

La  monarchie  était  donc  absolue  :  la  volonté  du  roi,  et  cette 
volonté  seule,  était  la  loi  ;  comme  jadis  les  empereurs  romains,  il 
était  la  loi  vivante.  Selon  le  mot  de  Louis  XIV  «  tout  l'Etat  était 
en  lui,  la  volonté  de  tout  le  peuple  était  renfermée  dans  la  sienne  ». 
Louis  XVI,  disant  au  duc  d'Orléans  :  t  C'est  légal,  parce  que'je 
le  veux  »*,  résumait  fidèlement  la  doctrine  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Par  suite,  le  roi  dépensait  comme  il  le  voulait  les  revenus 
de  l'État,  déclarait  la  guerre,  faisait  la  paix,  contractait  des  al- 
liances quand  et  comme  il  lui  plaisait. 

Cette  monarchie  absolue  était  arbitraire.  Le  roi  prétendait 
commander  jusqu'à  la  pensée  de  ses  sujets;  il  pouvait  à  son  gré 
disposer  de  leurs  biens  et  de  leur  liberté.  Nul  livre,  nul  journal 
ne  devait  paraître  sans  l'autorisation  de  la  censure.  Le  roi  pouvait 
s'emparer  des  biens  par  la  confiscation.  Par  un  ordre  appelé 
lettre  de  cachet ^  sans  qu'il  y  ait  eu  jugement  rendu,  sans  autre 
motif  que  son  bon  plaisir,  il  pouvait  faire  emprisonner  dans  un 
de  ses  »  châteaux  »  —  à  Paris,  la  Bastille;  à  Lyon,  Pierre- Ancise ; 
dans  les  Alpes,  Pignerol  —  qui  bon  lui  semblait,  aussi  longtemps 
qu'il  le  voulait.  Louis  XIV  avait  ainsi  tenu  un  de  ses  courtisans, 
le  duc  de  Lauzun,  enfermé  dans  une  salle  basse  du  château  de 

1.  Voir  i"  volume,  pao-e  178. 

2.  Voir  i"  volume.  paî;o  r82. 
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i^E  Roi. 
Photog^rapùie  du  portrait  de  Louis  XVI  peint  par  A.  F.  Callet  (1741-18^3). 

Musée  de  Versailles. 

Ce  costume  d'apparat  symbolise  pour  ainsi  dire  la  splendeur  et  la  majesté  de 
la  puissance  royale.  C'est  le  costume  traditionnel  des  rois  de  France,  le  jour  de 
leur  sacre  à  la  cathédrale  de  Reims.  Le  roi  porte  une  culotte  de  satin  blanc,  des 
souliers  à  boucles  d'or  et  à  talons  rouges.  Les  manches  de  l'habit  sont  garnies 
de  dentelles  blanches.  Il  est  enveloppé  du  grand  manteau  de  velours  violet  à 
fleurs  de  lys  d'or,  à  pèlerine  et  doublure  d'hermine.  Sur  la  pèlerine  les  colliers 
des  ordres  de  Saint-Louis  et  du  Saint-Esprit.  Le  roi  s'appuie  sur  le  sceptre 
d'or  massif  terminé  par  une  fleur  de  lys.  Sur  un  coussin  de  velours  vert  la 
couronne  d'or  garnie  d'une  coiffe  de  satin  cramoisi  et  la  main  de  justice.  Au 
côté  l'épée,  à  la  main  gauche  le  chapeau  avec  un  panache  de  plumes  blanches  et 
une  aigrette  noire.  —  Callet  fut  un  peintre  d'histoire  d'une  certaine  valeur. 


o  ÉPOQUE  CONTEMPaRAINE 

troisième,  mvi  privilégiée,  supportait  à  peu  près  seule  toute  la 
charge  de  l'État.  La  France  était  en  somme,  en  1789,  telle  oue 
soixante-quinze  ans  plus  tôt,  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

La  PYance  était  frouvernée  par  un  roi.  La  couronne 

LE  ROI  était  licrcKii/aire  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 

SA  PUISSANCE      «^énitiirc.  Les  femmes,  depuis  le  quatorzième  siècle  et 

la  lin  des  Capétiens  directs,  étaient,  en  vertu  d'une 
coutume  improprement  appelée  la  loi  sali^jne^  exclues  de  la 
succession  au  trône'. 

Le  roi  prétendait  ne  tenir  sa  couronne  que  de  Dieu  :  la  monar- 
chie était,  disait-on,  de  droil  Jivin.  Par  suite,  Tautorité  du  roi  ne 
pouvait  être  ni  contrôlée,  ni  limitée  par  personne  sur  la  terre.  Le 
roi,  selon  la  déclaration  laite  par  Louis  XVI  au  Parlement  de  Pa- 
ris(octobrc  i7!>7>.  «  n'étaitcomptablequ'à  Ineude  l'exercice  du  pou- 
voirsupréme  ».  Aussi,  les  Etats  Ciénéraux  représentants  de  lana> 
tion  n'avaient-ils  pas  été  convoqués  depuis  cent  soixante-quinze 
ans  (1614)  et  l'on  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  être  autre 
ch^^^e  qu'une  assemblée  consultative. 

La  monarchie  était  donc  jhs()lue  :  la  volonté  du  roi,  et  cette 
volonté  seule,  était  la  loi  :  comme  jadis  les  empereurs  romains,  il 
était  la  loi  vivante.  Selon  le  mot  de  Louis  Xl\'  «  tout  l'F^tat  était 
'jn  lui.  la  volonté  de  tout  le  peuple  était  renfermée  dans  la  sienne  ». 
Louis  X\'l,  disant  au  duc  d'Orléans  :  «  C'est  lé^ral.  parce  que*je 
le  veux  »■-.  résumait  lidelement  la  doctrine  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Par  suite,  le  roi  dépensait  comme  il  le  voulait  les  revenus 
de  l'Etat,  déclarait  la  liruerre,  faisait  la  paix,  contractait  des  al- 
liances quand  et  comme  il  lui  plaisait. 

Cette  monarchie  absolue  était  arbitraire.  Le  roi  prétendait 
commander  jusqu'à  la  pensée  de  ses  sujets;  il  pouvait  à  son  gré 
disposer  de  leurs  biens  et  de  leur  liberté.  Nul  livre,  nul  journal 
ne  devait  paraître  sans  l'autorisation  de  la  censure.  Le  roi  pouvait 
s'emparer  des  biens  par  la  confiscalion.  Par  un  ordre  appelé 
Icltre  Je  cachet,  sans  qu'il  y  ait  eu  Jui^ement  rendu,  sans  autre 
motif  que  son  bon  plaisir,  il  pouvait  faire  emprisonner  dans  un 
de  ses  t  châteaux  »  —  à  Paris,  la  Bastille;  à  Lyon,  Pierre- Ancise; 
dans  les  Alpes,  Pi^^nerol  —  qui  bon  lui  semblait,  aussi  longtemps 
qu'il  le  voulait.  Louis  XIV  avait  ainsi  tenu  un  de  ses  courtisans, 
ie  duc  de  Lauzun,  enfermé  dans  une  salle  basse  du  château  de 

1.  Voir  1"  volume,  pa^ro  178. 
:.  Voir  1"  volunu'.  paijf^  t'6i. 
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i^E  Roi. 
Photog^rapnie  du  portrait  de  Louis  XVI  peint  par  A.  F.  Callet  (1741-18^3). 

Musée  de  Versailles. 

Ce  costume  d'apparat  symbolise  pour  ainsi  dire  la  splendeur  et  la  majesté  de 
la  puissance  royale.  C'est  le  costume  traditionnel  des  rois  de  France,  le  jour  de 
leur  sacre  à  la  cathédrale  de  Reims.  Le  roi  porte  une  culotte  de  satin  blanc,  des 
souliers  à  boucles  d'or  et  à  talons  rouç^es.  Les  manches  de  l'habit  sont  garnies 
de  dentelles  blanches.  Il  est  enveloppé  du  grand  manteau  de  velours  violet  à 
fleurs  de  1rs  d'or,  à  pèlerine  et  doublure  d'hermine.  Sur  la  pèlerine  les  collier.'^ 
des  ordres  de  Saint-Louis  et  du  Saint-Esprit.  Le  roi  s'appuie  sur  le  sceptre 
d'or  massif  terminé  par  une  fleur  de  lys.  Sur  un  coussin  de  velours  vert  la 
couronne  d'or  garnie  d'une  coiffe  de  satin  cramoisi  et  la  main  de  justice.  Au 
côté  t'épée,  à  la  main  gauche  le  chapeau  avec  un  panache  de  plumes  blanches  ei 
une  aigrette  noire.  —  Callet  fut  un  peintre  d'histoire  d'une  certaine  valeur. 


ÉPOQUE  CONTLMPORAINE. 

Pig-nerol,  sans  communication  aucune  avec  le  dehors,   pendant 
dix  ans.  L'on  ne  vit  point  sous  Louis  XVI,  d'emprisonnement 
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Une  Lettre  de  Cachet. 
Photographie  d'une  Lettre  de  Cachet  conservée  au  Musée  Carnavalet 

Celte  lettre  est  du  règne  de  Louis  XV.  La  formule  de  la  lettre  était  impri- 
mée; des  t'iancs  y  étaient  ména^^és  pour  inscrire  le  nom  du  destinataire,  — ici 
M,  de  Jumilhac,  —  le  nom  du  Château,  —  ici  la  Bastille,  —  celui  du  prisonnier 
—  le  sieur  Drouet  —  et  la  date.  Il  n'était  donné  aucune  indication  relative  aux 
causes  et  à  la  durée  de  V emprisonnement.  Le  bon  plaisir  royal  disposait  ainsU 
souvent  pour  de  longues  atlnées,  de  la  literté  des  sujets. 


arbitraire  aussi  prolongé,  mais  les  lettres  de  cachet  subsistaient, 
et  il  n'en  fut  pas  signé  moins  d'un  millier  de  1774  à  1788. 

Bien  que  la  capitale  du  royaume  fût  Paris,  le  roi 
LA  GOUR         vivait  au  palais  de  Versailles.  Il  y  était  entouré  d'une 

cour  brillante  et  nombreuse,  dix-sept  ou  dix-huit 
mille  personnes,  dont  seize  mille  environ  attachées  au  service 
personnel  du  roi  ou  au  service  de  sa  famille,  et  mille  à  deux 
mille  courtisans  sans  fonctions  définies,  attendant  charges  ou 
pensions  de  la  faveur  royale. 
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'i  P  roi  avait  une  maison  militaire  et  une  maison  civile.  La  mai- 
son mUtake  récemment  simplifiée,  comptait  encore  neuf  mille 
f  r.c  nnè  cavalerie  -  gardes  du  corps,  gendarmes,  chevau- 
îiTs    tornobler--  une  infanterie  -  gardes  françaises  et 

^tatSrdVne  ne  comprenait  pas  -ins  de  quatre  mille  per^ 

^     la  rpinp  les  enfants  du  roi,  ses  frères,  ses  sœurs,  ses 

beûes  ;iurs    ses  untes    so„  cousi;,  avaient  chacun  leurs  ma.- 

s^lls  pSères,  soit  t;ois  mille  personnes  environ,  dont  «ng 

'T.  ruxrdrcef™  ttait  désordonné.  Les  écuries  du  roi 

millions  d'aujourd'hui:  c'était  plus   que  ne  «^^^   ^^^^^^^ 
^ille  hommes  de  la  maison  militaire.  Le  service  de  la  table 
royale  -  la  Douche  du  Roi  -  après  que  Lou  s  X\  1  eut  ordonne 
Z   .   retranchements  ..    c'est-à-dire  des  «conom  es,   coûta, 
an'nellement  deux  millions  neuf  cent  mille  livres,  plus  de  vingt 

"ÎrSafpiÏÏrétait  formidable  et  les  domestiques  volaient 
effrontlment.  les  premières  femmes  de  chambre  sejais^ 
chacune  annuellement  cinquante  mille  livres  d^;^^""  P^'„^ 
de  quatre  cent  mille  francs  par  an  -  uniquement  en  revendant 
les  bouts  des  bougies  allumées  dans  la  JO«™ée  au  pala  s^  On 
comptait  à  Marie-Antoinette  quatre  paires  de  chaussures  par 
sematae  Grâce  à  ce  désordre,  le  total  des  dépenses  des  mai- 
'rSile  etmilitaire  atteignait  en  1789 trente-trois  millions  de 
livres  -  pr^s  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs. 

Encore'n'était-ce  pas  là  tout  ce  que  la  cour  coata^  réel  «„„ 
au  royaume.  Il  y  avait  en  outre  les  cadeaux  faUs  P^r  ^  roi,  jes 
Densions  accordées  aux  courtisans,  aux  amis  de  la  reine,  a  des 
Elles  de  proie  comme  celle  des  Polignac  dont  les  membres 
se  Dartaseaient  sept  cent  mille  livres,  prés  de  six  millions  par 
rn.CoTles  .  rapines  .  révoltaient  J-qu'aux  ambassadeurs 
étrangers.  Necker  calculait  que  de  1774  a  1789  le  roi  ava  t 
donné  à  sa  famille  ou  à  ses  courtisans  deux  cent  vmgt-hu. 
Sions,  un  milliard  sept  cents  mimons  ^^f  "J»"'-;^  ^ase  de 
Louis  XVI  autant  que  sous  Louis  XV,  la  terrible  phrase  de 
Senson   restait'vraie   :   «  la  cour  était  le  tombeau  de  la 

}  Nation  ». 


LE 

GOUVERNEMENT 

CENTRAL 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

L'organisation  du  gouvernement  était  la  même  qu'au 
temps  de  Louis  XIV  '.  Au  centre  le  roi  était  assisté 
de  six  ministres  et  de  quatre  Conseils. 
Les  ministres  étaient  :  le  chancelier,  chef  de  la 
justice  et  président  des  divers  Conseils,  en  l'absence  du  roi;  le 
contrôleur  général  des  finances,  et  les  quatre  secrétaires  d"État 
de  la  Maison  du  Roi.  des  Affaires  Étrangères,  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine.  Au  temps  de  Louis  Xl\'  les  six  ministres  étaient 
-égaux.  La  paresse  de  Louis  XV  avait  rétabli,  et  la  timidité  de 
Louis  XVI  avait  maintenu  l'usage  du  ministre  dirigeant  ou  pre- 
mier ministre  :  lun  des  ministres. ayant  plus  que  les  autres  la 
confiance  du  roi,  exerçait  une  sorte  de  suprématie  sur  ses  collè- 
gues et  jouait  à  peu  près  le  rôle  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres aujourd'hui.  Le  principal  ministre,  en  i7fk^,  était  Necker. 
Chacun  des  secrétaires  d'État  touchait  un  traitement  de 
226000  livres  —  environ  1  7oocx)o  francs,  plus  que  le  traitement 
de  dix  ministres  aujourd'hui. 

Les  quatre  Conseils  étaient  :  le  Conseil  d^Ètal  ou  Conseil  d'en 
haut,  où  l'on  examinait  toutes  les  grandes  affaires,  particulière- 
ment les  affaires  du  dehors  ;  le  Conseil  des  finances  ;  le  Conseil 
des  dépêches  où  l'on  prenait  connaissance  des  rapports  des  inten 
dants  ;  enfin  le  Conseil  des  parties,  à  la  fois  notre  Conseil  d"Ètat 
et  notre  cour  de  Cassation,  c'est-à-dire  le  tribunal  suprême  en 
matière  administrative  et  en  matière  de  justice  civile. 

Les  ministres  et  les  Conseils  formaient  le  gouvernement  cen- 
tral. C'était  d'eux  que  tout  partait,  à  eux  que  tout  aboutissait  : 
ils  étaient  pour  ainsi  dire  le  cerveau  du  royaume. 


L'organisation   provinciale   était    fort    compliquée. 
^J^^ ,     Tandis   qu'il    n'existe    aujourd'hui    qu'une   division 

GOUVERNEMENT        ,     .    .      \.         ,      ,.   .   .     "^        ,  ,        ^  ^       ^      ., 
PROVINCIAL       administrative,  la  division  en  départements,  il  y  avait 

avant  1789  une  double  division,  d'abord  tn  gouver- 
7iements.  puis  en  généralités,  ou  intendances. 

Tl  y  avait  quarante  gouvernements.  Trente-deux  correspon- 
daient assez  exactement  aux  anciennes  provmces,  c'est-à-dire 
aux  vieilles  divisions  féodales  et  en  portaient  le  nom.  Huit 
étaient  à  peu  près  réduits  à  l'enceinte  d'une  place  forte.  Les 
gourer  ne  u?'s,  choisis  dans  la  plus  haute  noblesse,  n'avaient  depuis 
Louis*  ]^IV  qu!une  autorité  nominale,  un  rôle  de  représentation 
et  de  magnificence,  et  la  plupart  résidaient  à  Versailles. 

I.  Voir  I"  volume,  page  3«7J. 
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On  comptait  trente-six  généralités,  la  plupart  désignées  par  le 
nom  de  leur  chef-lieu.  Chacune  avait  à  sa  tête  un  intendant.  Les. 


Les  divisions  administratives  de  la  France  en  1789. 
On  n'a  tracé  sur  cette  carte  qu'une  partie  seulement  des  divisions  adminis- 
tratives de  la  France  en  1789,  les  provinces  et  les  généralités.  Cependant  l'en- 
chevétrement  des  lignes  pleines  et  pointillées  suffit  à  faire  comprendre  la 
confusion  de  l'organisation  administrative.  Il  faut  imaginer  par  surcroit 
les  divisions  des  gabelles,  des  aides,  des  douanes,  des  Parlements,  des  eveches. 
On  a  indiqué  par  des  hachures  la  limite  des  pays  de  droit  écrit.  Remarquer 
comment  ia  province  d'Auvergne  par  exemple  est  partagée  entre  deux  législa- 
tions :  les  habitants  d'Aurillac  étaient  régis  par  d'autres  lois  que  ceux  de 
Clermont. 

intendants  qui,  pris  dans  la  bourgeoisie,  avaient  à  attendre  leur' 
fortune  de  la  seule  bienveillance  du  roi,  étaient  les  agents  dociles 
de  son  autorité.  C'est  par  eux  que  sa  voloHté  se  faisait  dans  tout 
ie  royaume  et  que  la  France  était  une  monarchie  centralisée^ 


-.-I- 
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Leur  compétence,  on  l'a  vu*,  était  universelle  et  leur  puissance 
presque  absolue  :  «L'intendant,  a  dit  M.  Lavisse,  était  le  roi  pré- 
sent en  la  province  »  et  c'était  de  l'intendant,  selon  le  mot  de 
Law,  que  dépendait  «  le  malheur  ou  le  bonheur  des  provinces  ». 
Plusieurs,  à  l'exemple  de  Turirot  en  Limousin,  avaient  fait  œuvre 
utile  :  mais  beaucoup  s'étaient  rendus  haïssables.  «  La  preuve 
la  moins  équivoque  de  votre  tendresse  pour  vos  peuples,  disaient 
au  roi  en  1780  des  députés  aux  États  Généraux,  sera  de  les  sous- 
traire à  l'influence  des  intendants.  » 

Les  généralités  étaient  subdivisées  comme  le  sont  aujour- 
d'hui nos  départements.  Mais  tandis  que  nos  départements 
sont  d'une  manière  uniforme  partagés  en  arrondissements,  les 
subdivisions  des  généralités  variaient  de  nature  et  de  nom  selon 
les  régions.  Filles  s'appelaient  ici  élections,  là  diocèses,  ailleurs 
bailliages,  etc.  Chacune  comprenait  un  certain  nombre  de 
paroisses,  l'équivalent  de  nos  communes  actuelles.  Quelle  que  fût 
le  nom  de  la  division,  élection  ou  bailliage,  il  s'y  trouvait  un  sub- 
délégué,  agent  de  l'intendant,  nommé  par  lui,  révoqué  par  lui. 
Qu'on  imagine  aujourd'hui  les  sous-préfets  nommés  et  révoqués 
par  les  préfets  ;  ce  simple  fait  suffit  pour  f^iire  comprendre  com- 
bien grande  était  la  puissance  des  intendants. 

En  maints  endroits  les  limites  des  subdivisions  étaient  tracées 
de  telle  sorte  qu'un  village  se  trouvait  partagé  entre  deux,  parfois 
trois  élections.  Ailleurs,  les  limites  étaient  imprécises  ;  on  ne 
savait  exactement  à  quelle  circonscription  appartenait  telle  partie 
du  pays,  de  quelle  autorité  relevaient  les  habitants,  de  quel  tribunal 
ils  étaient  justiciables,  à  quel  régime  d'impôts  ils  étaient  soumis. 

La  France,  en  effet,  si  elle  était  une  monarchie  centra- 

ABSENCE  Usée,  n' était  pas  une  monarchie  unifiée.  Aujourd'hui 

D'UNITÉ  les  marchandises  circulent  librement  à  travers  toute 

la  France;   les  lois  qui  règlent  les   rapports   entre 

particuliers;  les    impôts,    la  façon  de  les  répartir   et   de  les 

percevoir;  les  poids,  les  mesures,  sont  les  mêmes  pour  tous 

les  départements. 

Il  en  était  tout  autrement  en  1789.  Les  poids  et  les  mesures 
variaient  de  noms  et  de  valeurs  d'une  province  à  l'autre,  parfois 
d'un  canton  à  l'autre.  Par  exemple  la /)e;T/;e  équivalait  à  84  mètres 
carrés  dans  Paris;  à  Si  mètres  ailleurs;  à  42  mètres  ailleurs 

I.  Voir  !•' volume,  page  391. 
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encore.  Le  souvenir  de  ces  mesures  particulières,  —  perche, 
journal,  héminée,  setérée,  vergée,  acre,  arpent,  boisseau,  minot, 
setier,  muid,  etc.,  etc..  —  subsiste  encore  chez  nos  paysans. 

Dans  les  provinces  dites  Pays  d'Etats,  la  répartition  de  l'impôtl 
était  faite  par  les  députés  de  la  province.  Dans  les  provinces! 
dites  Pays'  d'élection,  Wm^ôi  était  réparti  directement  parles! 
agents  du  roi*.  Il  y  avait  sept  tarifs  différents  et  sept  groupes! 
différents  de  territoires  pour  la  gabelle,  l'impôt  du  sel.  Pai 
exemple,  le  tarif  n'était  pas  le  même  dans  le  nord  et  le  sud 
de  la  province  d'Auvergne,  à  Clermont  et  à  Aurillac. 

Au  sud  d'une  ligne  partant  de  Genève  et  aboutissant  à  l'em- 
bouchure de  la  Charente,  c'est-à-dire  dans  les  régions  du  Rhône, 
de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne,  tous  les  Français  étaient  sou- 
mis aux  mômes  lois  civiles  inspirées  de  l'ancien  droit  romain  :  on 
était  en  pays  de  droit  écrit.  Au  contraire,  au  nord  de  la  même 
ligne,  dans  les  régions  de  la  Loire,  de  la  Saône,  de  la  Seine, 
«  on  changeait  de  lois,  disait  Voltaire,  en  changeant  de  chevaux 
de  poste  »  :  on  était  en  pays  de  droit  coutumier  et  l'on  comptaTt 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  coutumes,  c'est-à-dire  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  codes  différents.  Dans  la  même  province  d'Au- 
vergne, on  était  en  pays  de  droit  écrit  à  Aurillac,  en  pays  de 
droit  coutumier  à  Clermont,  et  cependant  les  deux  villes  étaient 
justiciables  du  même  parlement,  le  parlement  de  Paris*. 

Enfin,  tandis  que  treize  provinces  qui,  dans  la  région  de  la 
Seine  et  de  la  Loire,  formaient  ce  qu'on  âppeisiii  \es  cinq  grosses 
fermes,  laissaient  circuler  les  marchandises  librement  entre 
elles,  dix-neuf  autres  provinces,  dites  provinces  étrangères, 
avaient  chacune  leurs  lignes  de  douanes,  où  l'on  percevait  des 
droits  d'entrée  sur  tout  produit  venu  de  la  province  voisine,  comme 
on  les  perçoit  aujourd'hui  aux  frontières  sur  les  produits  venus 
de  l'étranger. 

Ces  douanes  intérieures,  ces  différences  de  législation,  cette 
diversité  des  régimes  d'impôts,  cette  variété  des  systèmes  de 
poids  et  de  mesures  étaient  des  restes  du  Moyen  Age,  une 
survivance  des  temps  féodaux.  Les  Capétiens  et  leurs  succes- 
seurs avaient  partout  substitué  leur  autorité  à  l'autorité  des 
ducs  et  des  comtes.  Mais  ils  avaient  en  grande  partie  respecté 
les  institutions  particulières  des  duchés  et  des  comtés.  En  sorte 
que,  par  bien  des  points,  la  France  de  la  monarchie  était  pareille 

1.  Voir  I"  volume,  pa^^e  ?<xi. 

2.  Voir  ci-dessus  la  carie,  page  7. 
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à  une  Europe  en  miniature  :  les  provinces  y  formai_ent  comme 
au  m  d'Éta's  distincts.  Selon  le  mot  d'.n  de  ceux  qm  allaient  puer 
le  rôle  le  plus  éminent  dans  la  Révolution,  Mirabeau,  la  France 
n'était  encore   en   .789  •  «»'«««  agrégation  xnconsMuee  de 

teuples  désunis  ».  .        »  •«. 

Chez  beaucoup  de  ces  peuples,  l'esprit  particulariste  demeurait 
très  puissant.  Fortement  attachés  à  leurs  coutumes  et  à  leurs  pn- 
vilècres  locaux,  beaucoup  tenaient  à  conser^^er  leur  autonomie,  a 
former  un  petit  État  dans  le  grand.  Par  exemple,  tout  en  se  pro- 
clamanl  Français,  les  habitants  de  l'Artois  demandaient  dans 
leurs  cahiers  aux  États  Généraux  à  n'être  gouvernés  que  par  des 
gens  de  l'Artois  :  les  Provençaux  déclaraient  que  «  le  roi  de  France 
ne  serait  reconnu  en  Provence  que  sous  la  qualité  de  comte  de 
Provence  »:  les  habitants  du  Dauphiné  proclamaient  que  leur 
province  était,  dans  le  rovaume  et  non  pas  du  royaume  ».  L'achè- 
vement de  l'unité  française  devait  être  l'œuvre  de  la  Révolution. 

*  L'organisation  judiciaire    n'était    pas    moins   com- 

LA  JUSTICE  pliquée  qae  l'organisation  administrative.  Là  encore 
on  trouvait  des  reste^  du  iMoyen  Age  et  des  temps 
féodaux  dans  les  justices  seigneuriales,  dans  les  tribunaux  de 
bailliage  et  de  sénéchaussée.  Les  justices  seigneuriales,  dans 
beaucoup  de  villages,  jouaient  le  rôle  de  nos  tribunaux  de  simple 
police  :  le  juge  du  seigneur  réprimait  les  petits  délits,  injures, 
coups,  ivresse,  tapage,  etc.  Les  tribunaux  de  bailliage  et  de 
sénéchaussée  jugeaient  toutes  les  questions  de  droits  féodaux 
Pour  les  procès  relatifs  aux  impôts  il  y  avait  une  juridiction  spé- 
ciale :  les  Cours  des  Aides. 

La  hiérarchie  ordinaire  des  tribunaux,  celle  qui  dans  ses 
grandes  lignes  correspondait  à  la  hiérarchie  actuelle,  comprenait 
les  Présidiau.t  et  les  Parlements. 

Les  Présidiaux,  au  nombre  de  cent  environ,  équivalaient  à  nos 
tribunaux  de  première  instance  qui  sont  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-deux.  Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  suffit^  à 
faire  sentir  quelles  difficultés  et  quelles  lenteurs  rencontraient 
lesjusticiables,quelles  complications  entraînait  le  moindre  procès. 

Les  Parlements,  au  nombre  de  treize,  étaient  à  la  fois  tribu- 
naux de  première  instance  et  tribunaux  d'appel.  Leurs  ressorts, 
c'est-à-dire  l'étendue  de  leur  juridiction,  étaient  de  superficies 
étrangement  inégales.  Le  ressort  du  Parlement  de  Paris  allail 
du  Pas-de-Calais  au  Lot,  de  notre  département  du  Nord  au  dépar- 
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tration  et  jusque  dans  l  armée.  nombre  de  cou- 

lourd  nui  ei  que  luu  p  h p  chasse  qui  coûte 

itaient  châtiés  comme  des  ^"'"«^, ""  f  ^''^  ^^^J^^^^^^^       i^res 

des  Etats  Oéneraux,      a  toujours  supposé 

lapin  et  celle  d'un  homme  ..  Un  .^^^^f^^^^"  '^^^  appli- 

2î'î,ï.r;rK=dnEkrh 

défense  que  le  roi  venait  de  prononcer  (1788). 

A  la  veille  de  l'ouverture  des  États-Généraux,  la 

livres;  les  recettes  à  f^^^^^^^^.^^Sif^oooooo délivres, 
beaucoup  pensaient  qu.l  montera  t  en  rea     ^         ,   ^^.   ^^^^ 

Le  paiement  des   mterets  de  .a    oewe  <•  j^  „ 

2o6(x«ooo  de  livres-,  près  de  la  moitié  des  recettes. 

,.  ces  différents  chiffres  représenteraient  aujourd'hui  en  francs  approxi- 

mativement:  3975000000  environ. 

.     Dépenses • 356ooooooo        — 

Recettes 410000000       — 

Déficit  prévu 675000000        — 

Déficit  probable.  .      •  '^       1545000000       — 

Intérêts  de  la  dette *  '.',  vvi*  assooooooo       — 

Accroissement  de  la  dette  sous  Louis  XVI.  8  55o  000  000 
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à  une  Europe  en  miniature  :  les  provinces  y  formaient  comme 
autant  d'États  distincts.  Selon  le  mot  d'un  de  ceux  qui  allaient  jouer 
le  rôle  le  plus  éminent  dans  la  Révolution,  Mirabeau,  la  France 
n'était  encore  en  1789  «  qu'une  agrégation  inconstituée  de 
peuples  désunis  ». 

Chez  beaucoup  de  ces  peuples,  l'esprit  particulariste  demeurait 
très  puissant.  F^ortement  attachés  à  leurs  coutumes  et  à  leurs  pri- 
vilèges locaux,  beaucoup  tenaient  à  conserver  leur  autonomie,  à 
former  un  petit  État  dans  le  grand.  Par  exemple,  tout  en  se  pro- 
clamant Français,  les  habitants  de  l'Artois  demandaient  dans 
leurs  cahiers  aux  Etats  Généraux  à  n'être  gouvernés  que  par  des 
gens  de  l'Artois  ;  les  Provençaux  déclaraient  que  «  le  roi  de  France 
ne  serait  reconnu  en  Provence  que  sous  la  qualité  de  comte  de 
Provence  »;  les  habitants  du  Dauphiné  proclamaient  que  leur 
province  était  «  dans  le  royaume  et  non  pas  du  royaume  ».  L'achè- 
vement de  l'unité  française  devait  être  l'œuvre  de  la  Révolution. 

L'organisation  judiciaire  n'était  pas  moins  com- 
LA  JUSTICE  pliquée  que  l'organisation  administrative.  Là  encore 
on  trouvait  des  restes  du  Moyen  Age  et  des  temps 
féodaux  dans  les  justices  seigneuriales,  dans  les  tribunaux  de 
bailliage  et  de  sénéchaussée.  Les  justices  seigneuriales,  dans 
beaucoup  de  villages,  jouaient  le  rôle  de  nos  tribunaux  de  simple 
police  :  le  juge  du  seigneur  réprimait  les  petits  délits,  injures, 
coups,  ivresse,  tapage,  etc.  Les  tribunaux  de  bailliage  et  de 
sénéchaussée  jugeaient  toutes  les  questions  de  droits  féodaux 
Pour  les  procès  relatifs  aux  impôts  il  y  avait  une  juridiction  spé- 
ciale :  les  Cours  des  Aides. 

La  hiérarchie  ordinaire  des  tribunaux,  celle  qui  dans  ses 
grandes  lignes  correspondait  à  la  hiérarchie  actuelle,  comprenait 
les  Présidiaut  et  les  Parlements. 

Les  Présidiaux,  au  nombre  de  cent  environ,  équivalaient  à  nos 
tribunaux  de  première  instance  qui  sont  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-deux.  Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  suffit  à 
faire  sentir  quelles  difficultés  et  quelles  lenteurs  rencontraient 
les  justiciables,  quelles  complications  entraînait  le  moindre  procès. 

Les  Parlements,  au  nombre  de  treize,  étaient  à  la  fois  tribu- 
naux de  première  instance  et  tribunaux  d'appel.  Leurs  ressorts, 
c'est-à-dire  l'étendue  de  leur  juridiction,  étaient  de  superficies 
étrangement  inégales.  Le  ressort  du  Parlement  de  Paris  allail 
du  Pas-de-Calais  au  Lot,  de  notre  département  du  Nord  au  dépar- 
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tement  du  Cantal:  il  comprenait  quinze  provinces,  ou  gouverne- 
ments, environ  un  tiers  de  la  France.  La  juridiction  du  Parlement 
de  Rouen  était  limitée  à  une  province  :  la  Normandie;  celle  du 
parlement  de  Metz,  à  la  ville  de  Metz  et  à  sa  banlieue. 

Les  magistrats  qui  siégeaient  dans  ces  divers  tribunaux  étaient 
tous  propriétaires  de  leurs  charges,  soit  qu'ils  les  eussent  ache- 
tées du  roi,  soit  qu'ils  les  eussent  héritées  de  leurs  pères.  Cette 
vénalité  des  charges  n'était  du  reste  pas  particulière  aux  tribu- 
naux :  elle  était  de  règle  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration et  jusque  dans  l'armée. 

Il  existait  au  profit  des  magistrats  un  certain  nombre  de  cou- 
tumes singulières.  Par  exemple  il  était  d'usage  que  les  plaideurs 
vinssent  solliciter  leurs  juges,  ;  pour  les  intéresser  à  leur  cause, 
ils  leur  apportaient  un  cadeau  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  les  ^/)2ces. 

En  matière  criminelle  les  lois  étaient  demeurées  féroces. 
Nombre  de  faits,  à  peine  considérés  comme  des  délits  au- 
jourd'hui et  que  l'on  punit  d'une  amende  de  quelques  francs, 
étaient  châtiés  comme  des  crimes.  Un  délit  de  chasse  qui  coûte 
aujourd'hui  vingt-cinq  francs,  conduisait  le  coupable  aux  galères 
à  perpétuité,  et  l'on  n'hésitait  pas,  selon  l'expression  d'Un  cahier 
des  États  Généraux,  «  à  mettre  en  compensation  la  vie  d'un 
lapin  et  celle  d'un  homme  ».  Un  accusé  était  toujours  supposé 
coupable.  La  question  préparatoire,  c'est-à-dire  la  torture  appli- 
quée à  l'accusé  pour  lui  arracher  des  aveux,  avait  été  abolie 
'  en  1780  ;  mais  la  question  préalable,  c'est-à-dire  la  torture  avant 
l'exécution  de  la  sentence,  continuait  à  être  appliquée  malgré  la 
défense  que  le  roi  venait  de  prononcer  (1788). 

A  la  veille  de  l'ouverture  des  États-Généraux,  la 
LES  FINANCES     situation  financière  était  la  suivante.  Les  dépenses 

prévues  pour  l'année  montaient  à  53ooooooo  de 
livres;  les  recettes  à  475000000,  le  déficit  était  de  55 000 000: 
beaucoup  pensaient  qu'il  monterait  en  réalité  à  90000000  de  livres. 
Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  abs  ^rbait  a  lui  seuj 
206000000  de  livres*,  près  de  la  moitié  des  recettes. 

I.  Ces  différents  chiffres  représenteraient  aujourd'hui  en  trancs  appron- 

mativement  :  ^     ^                   . 

Dépenses " 3975000000  environ. 

Recettes  .*.'.'...* 356ooooooo        — 

Déficit  prévu 410000000 

Déficit  probable 676000000        — 

Intérêts  de  la  dette i  545000000       — 

Accroissement  de  la  dette  sous  Louis  XVI.  8 55o  000  000       — 
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Cette  déplorable  situation  n'était  pas  imputable  à  Louis  XVI 
seul  :  elle  était  la  conséquence  logique  de  la  politique  financière 
suivie  depuis  François  l"  par  tous  les  rois,  Henri  I\'  excepté,  et 
que  le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVL  résumait  ainsi  en  1788  : 
«  Les  dépenses  du  roi  ne  .peuvent  être  réglées  sur  ses  recettes, 
mais  ses  recettes  sur  ses  dépenses.  » 

Le  résultat,  c'était  les  dépenses  toujours  supérieures  aux 
recettes  ordinaires,  le  déficit  constant;  pour  le  combler,  le 
recours  à  lextraordinaire^  c'est-à-dire  aux  ventes  d'offices,  aux 
emprunts,  par  suite  l'accroissement  perpétuel  de  la  dette.  En 
douze  années  du  règne  de  Louis  XVI,  de  1776  à  1788,  la  dette 
avait  été  accrue  d'un  milliard  cent  quarante  millions  de  livres, 
huit  milliards  cinq  cent  cinquante  millions  d'aujourd'hui.  Per- 
sonne ne  voulait  plus  prêter  au  roi,  et  l'on  ne  pouvait  songer  à 
augmenter  les  impôts. 


Les  impôts  étaient  de  deux  sortes  :  les  uns  directs, 

LES  IMPOTS       les  autres  indirects.  Les  impôts   directs  étaient  la 

DIRECTS  taille,  dont  l'institution  remontait  à  la  guerre  de  Cent 

Ans,  la  capitation  et  le  vingtième,  ces  deux  derniers 

imaginés  sous  Louis  XIV. 

La  taille  n'était  pas  partout  de  même  nature.  Dans  les  pro- 
vinces du  iMidi  elle  était  prélevée  sur  les  terres  et  les  maisons, 
comme  aujourd'hui  l'impôt  foncier  :  c'était  la  taille  réelle,  relative- 
ment équitable  parce  qu'elle  était  établie  sur  une  base  certaine 
et  visible.  Partout  ailleurs  la  taille  éta.it  personnelle.  La  taille 
personnelle  était  établie  d'après  la  fortune  présumée;  elle  était 
par  suite  arbitraire  au  premier  chef.  Des  plumes  de  poulet  aper- 
çues sur  le  pas  des  portes,  le  visage  un  peu  plus  plein  des 
paysans  suffisaient,  on  l'a  vu,  à  faire  augmenter  leurs  imposi- 
tions. 

La  taille  était  l'impôt  roturier  :  seuls  les  bourgeois,  les  ouvriers 
et  les  paysans  la  payaient.  Les  terres  de  la  Noblesse  et  de 
l'Église,  les  nobles  et  les  clercs  en  étaient  exempts.  Il  n'en  était 
pas  de  même,  du  moins  en  théorie,  de  la  capitation  et  du  ving- 
tième, qui  étaient  des  impôts  universels. 

La  capitation  était  un  impôt  de  classe,  comme  il  en  existe  au- 
jourd'hui même  en  Prusse.  Tous  les  Français  étaient,  selon  leur 
fortune,  rangés  dans  vincrt-trois  classes  et  payaient  annuellement 
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une  taxe  proportionnée  à  l'importance  de  leur  fortune.  L'héritier 
de  la  couronne,  le  Dauphin,  était  inscrit  en  tête  de  la  première 
classe  et  devait  payer  deux  mille  livres.  Les  sujets  de  la  vingt- 
troisième  classe  ne  payaient  rien. 

Le  vingtième  était  un  impôt  sur  le  revenu.  C'était  l'ancien  im- 
pôt du  dixième  proposé  par  \'auban  au  temps  de  Louis  XIV. 
Mais  il  avait  été  doublé  et  montait  nominalement  à  vingt  pour 
cent,  un  cinquième  du  revenu. 

Dans  la  réalité,  capitation  et  vingtième,  impôts  théoriquement 
universels,  frappaient  surtout  les  roturiers.  Le  clergé  s'était 
€  racheté  »  de  la  capitation  en  payant  une  fois  pour  toutes, 
en  17 10,  une  somme  égale  à  sa  contribution  de  six  années;  les 
pays  d'États  s'étaient  «  abonnés  »,  c'est-à-dire  payaient  une 
somme  invariable  très  inférieure  à  celle  qu'ils  auraient  dû 
verser.  Capitation  et  vingtième  n'étaient  pas  calculés  de  même 
façon  pour  le  noble  et  pour  le  roturier.  Le  premier  était  dégrevé, 
le  second  surchargé.  Les  princes  du  âang,  qui  auraient  dû  payer 
2400000  livres  pour  leurs  vingtièmes,  en  payaient  188000.  Le 
vingtième  était  en  Champagne  un  impôt  de  dix  pour  cent  pour 
le  noble,  de  soixante  pour  cent  pour  le  roturier.  Dans  l'Ile-de- 
France,  un  marquis,  pour  sa  capitation,  payait  400  livres  quand 
il  en  aurait  dû  payer  25oo;  un  bourgeois  payait  plus  de  760  livres, 
quand  il  en  aurait  dû  payer  70. 

Au  total,  les  trois  impôts  directs,  taille,  capitation  et  vingtième, 
enlevaien.  en  moyenne  aux  non-privilégiés  de  cinquante  à  cin- 
quante-sept iYancs  par  cent  francs  de  revenu.  La  moitié  au  moins 
de  ce  que  gagnait  le  bourgeois,  Fourrier,  le  paysan,  s'en  allait 
aux  caisses  de  VÈtat.  Encore  n'était-ce  pas  là  tout  ce  que  prenait 
rÉlat. 

En  effet  aux  impôts  directs  s'ajoutaient  les  impôts 
LES  IMPOTS       indirects,   et  spécialement  la  gabelle  et  les  aides. 
INDIRECTS        Ces  impôts,  on  l'a  vu*,  étaient  levés   non  pas  di- 
rectement par  l'État,  mais  par  des  fermiers  à  qui 
le  roi,  comme  le  sultan  récemment  encore  en  Turquie,  vendait 
le  droit  de    les  percevoir.  La  perception  n'en  était  que  plus 
rigoureuse,  les  fermiers    cherchant  à  en  tirer  les    plus  gros 
revenus  possibles. 
La  gabelle,  le  monopole  de  la  vente  du  sel,  donnait  lieu  à 

i.  Voir  I"  volume,  page  400. 
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d'odieux  abus.  Toute  personne  au-dessus  de  sept  ans  était  tenue 
d'acheter  annuellement  au  moins  sept  livres  de  sel.  C  était  le  sel 
du  devoir.  Ne  pas  l'acheter  était  un  délit,  fût-on  dans  la  misère,  et 
le  délinquant  était  rigoureusement  poursuivi  :  .  En  Normandie, 
disait  le  Parlement  de  Rouen  à  la  veille  de  la  Révolution,  cha- 
que jour  on  voit  saisir,  vendre,  exécuter,  pour  n'avoir  pas  acheté 
du  sel,  des  malheureux  qui  n'ont  pas  de  pain.  » 

Ce  sel  du  devoir,  dit  sel  t  pour  pot  et  salière  »  devait  être 
exclusivement  employé  à  la  table.  Si  l'on  s'avisait  de  s'en  servir 
pour  les  salaisons,  les  viandes  ainsi  préparées  étaient  confis- 
quées et  le  délinquant  était  frappé  d'une  amende  de  3oo  livres 

—  225o  francs.  . 

Les  agents  des  fermiers,  les  gabelous,  avaient  le  droit  de 

pénétrer  dans  les  maisons  et  de  les  visiter  de  fond  en  comble, 
pour  s'assurer  qu'on  n'employait  pas  de  sel  autre  que  celui  de 
la  ferme,  reconnaissable  à  sa  mauvaise  qualité.  Le  faux-sau- 
nage, c'est-à-dire  la  contrebande,  était  sévèrement  réprimé  : 
Calonne  avouait  aux  Notables  en  1787  que  chaque  année  plus 
de  trente  mille  personnes  étaient  emprisonnées  et  plus  de  cinq 
cents  condamnées  à  la  peine  capitale  ou  aux  galères  pour  con- 
trebande du  sel. 

Uaide  sur  le  vin  était  aussi  intolérable  que  la  gabelle.  Le  vin 
était  taxé  au  moment  de  la  fabrication,  taxé  au  moment  de  la 
vente  chez  le  producteur,  taxé  sur  les  routes,  —  de  trente-cinq  à 
quarante  fois  entre  le  Languedoc  et  Paris,  —  taxé  à  l'entrée  en 
ville,  taxé  chez  le  détaillant.  Une  pièce  de  vin  estimée  cent  cin- 
quante francs  au  moment  de  la  faorication  à  Montpellier,  avait 
payé  cent  vingt-deux  francs  de  droits  quand  on  la  buvait  à  Paris. 
Plus  odieux  encore  était  le  contrôle  exercé  sur  la  consommation. 
A  chaque  famille,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  membres,  on 
reconnaissait  le  droit  de  consommer  quatre  pièces  devin  par  an. 
Pour  toute  pièce  consommée  en  surplus  —  ce  que  l'on  appelait 
«  le  trop  bu  »  —  le  père  de  famille  était  frappé  d'une  imposition 
spéciale,  comme  suspect  de  se  livrer  à  la  vente  clandestine  du 

vin. 

11  en  était  du  reste  pour  l'aide  du  vin  comme  pour  la  ga- 
belle :  elle  n'était  pas  établie  dans  les  mêmes  conditions  par 
tout  le  royaume,  et  dans  certaines  paroisses  que  traversait  une 
rivière,  sur  l'Yonne  par  exemple,  les  habitants  de  la  rive  gau- 
che étaient  soumis  à  l'aide,  ceux  de  la  rive  droite  en  éUient 
exempts. 
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Ces  indications  sommaires  -suffisent  à  faire  sentir 
MÉCONTENTE-     ^q^  ^e  qu'il  y  avait  d'oppressif  dans  Torganisation 
^^^  politique, 

UNIVERSEL.       •      ,     .    . 

^^^  adminis- 

trative et  financière 
de  l'ancienne  France, 
tout  ce  qui  s'y  trou- 
vait d'arbitraire, 
d'inégalité  et  de  con- 
fusion. Le  mal  était 
devenu  si  violent  que 
ceux-là  même  à  qui 
le  régime  d'inéga- 
lité profitait,  les  pri- 
vilégiés ,  ceux  des 
provinces  du  moins, 
vivant  près  du  peu- 
ple, dénonçaient  la 
souffrance  publique, 
et  y  demandaient  re- 
mède. «  Il  est  de 
la  plus  cruelle,  mais 

de  la   plus  constante  L'Égalité  devant  l'impôt. 

.   •.'    j-     •*    i«  XT^  Fac-similé  d'une  estampe  de   1789. 

vente,  disait    la  INO-  Bibliothèque  nationale. 

blesse  d'Albret  dans  ^^^^^  estampe,  d'auteur  inconnu,  traduit  delà  façon 

son  cahier  aux  États  la  plus  claire  le  sentiment  de  la  nation  en  matière 

„  ,    ,                     ,      j  .  d  impôts.  La  Noblesse —représentée par  un  officier 

Généraux,  que  la  de-  _  ^^  i^ciergé  doivent  supporter  les  charges  de  l'Etat 

gradation  du  pays,  la  aussi  bien  que  le  Tiers  —  représenté  par  un  paysan 

nii<;prp  des  cultiva-  ^^"^  ^^  "''^^  '^  ^'  pantalon  sont  rapiécés  aux  coudes 
misère  aes  CUlUva  ^^  ^^^^  genoux.  Pour  payer  la  dette  nationaletl  faut 
teurs,    la     ruine    des    un  impôt  pesant  également  sur  tous  —  l'impôt  ter 

nronriétaires  sont  le  ritorial  «  Le  Temps  présent  veut  que  chacun  sup- 
proprieiaires,  sont  le  ^^  ^^^^^  fardeau,  »  dit  ta  légende.  Au  fond 

produit     du     régime    un  champ  de  blé  et  une  charrue. 

fiscal....     Tout     est 

parmi   nous  livré   à  l'arbitraire    le  plus    révoltant,   à  l'injus- 

Uce  la   plus   criante,   à  l'oppression   la  plus  scandaleuse^.  » 
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ÉTAT  SOCIAL 

CLERGÉ  -  SOBLESSE  -  VILLES  -  PAYSANS 

L'org-anisation  de  la  société  était,  en  1780,^3  même  que  cinq 
cents  alis  plutôt,  au  treizième  siècle,  sous  Philippe  le  Bel  :  elle 
avait  toujours  pour  principe  Yinégalité.  Elle  comprenait  trois 
classes  ou  ordres  :  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers  État.  Les 
deux  premiers  ordres  étaient  privilégiés.  Leurs  privilèges  étaient 
honorifiques,  comme  le  droit  d'être  admis  à  la  cour,  ou  réels, 
comme  l'exemption  de  la  taille,  le  droit  pour  le  Clergé  de  perce- 
voir la  dîme,  pour  la  Noblesse  de  toucher  des  redevances  féo- 
dales. Dans  le  Tiers  État  qui  comprenait  les  bourgeois,  les 
ouvriers  et  les  paysans,  beaucoup  de  bourgeois  étaient  eux- 
mêmes  privilégiés.  La  plus  lourde  part  des  charges  publiques 
retombait  sur  la  masse  pauvre  et  laborieuse  des  ouvriers  et  des 

paysans. 

On  ne  sait  pas  avec  précision,  parce  qu'on  ne  faisait  pas  alors 
de  recensements,  quel  était  le  chiffre  de  la  population  :  on  admet 
en  général  qu'il  y  avait  vingt-cinq  millions  d'habitants.  L'ordre 
du  Clergé  et  celui  de  la  Noblesse  comptaient  chacun  de  cent 
trente  à  cent  quarante  mille  personnes  ;  soit  environ  deux  cent 
soixante-dix  mille  privilégiés,  auxquels  il  faut  ajouter  un 
nombre  à  peu  près  égal  de  bourgeois  pourvus  d'offices  et 
jouissant  par  suite  d'importantes  exemptions.  Au  total  ^^'^  Popu- 
lation française  comprenait  moins  de  six  cent  mille  privilégiés 
et  plus  de  vingt-quatre  millions  de  non-privilégiés. 

Le  Clergo,  premier  ordre  de  l'État  en  raison  de  ses 
LE  CLERGÉ       fonctions  sacrées,  se  divisait  en  clergé  régulier  et  en 

clergé  séculier.  Les  réguliers,  religieux  et  religieuses, 
étaient  environ  soixante  mille.  Le  clergé  séculier  ou  clergé  des 
paroisses,  comptait  environ  soixante-dix  mille  personnes. 

Le 'Clergé  formait  seul  réellement  un  ordre,  parce  que  seul  il 
avait  une  organisation  établissant  des  liens  assez  étroits  entre 
ses  membres.  H  avait  en  effet  des  assemblées  de  députés  qui 
se  réunissaient  tous  les  cinq  ans,  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
de  l'ordre,  pour  voter  et  répartir  les  subsides  réclamés  par  le 
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DU  CLERGÉ 
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roi  II  avait  également  conservé  ses  tribunaux  particuliers,  les 
officiantes,  dont  les  -Jugements  toutefois  pouvaient  toujours 
être  frappés  d'appel  devant  la  justice  civile. 

Le  Clergé  disposait  d'une  fortune  considérable.  Ses 
propriétés,  estimées  à  quatre  milliards  environ,  occu- 
paient un  cinquième  du  territoire  français  :  dans  cer- 
taines orovinces,  l'Artois  par  exemple,  le  Clergé 
possédait  les  trois  quarts  du  sol.  Au  revenu  de  ces  terres,  qui 
n'était  pas  inférieur  à  soixante-dix  millions  par  an,  s'ajoutait  le 
revenu  de  la  dîme  prélevée  sur  tous  les  produits  agricoles,  de 
cent  à  cent  vingt  millions  ;  puis  les  droits  féodaux  prélevés  sur 
les  habitants  des  terres  d'Église,  peut-être  une  cinquantaine  de 
millions.  Le  revenu  total  dépassait  anmiellement  deux  cents 
millions,  environ  quinze  cents  millions  aujourd'hui. 

De  ce  revenu  une  partie  était  consacrée  à  l'entretien 

CHARGES        des  édifices  religieux,    des  hôpitaux,  des   services 

•  DU  CLERGÉ       d'assistance  publique,  de  nombreux   établissements 

d'enseignement,  et  aux  aumônes  très  abondantes.  En 
outre  le  Clergé,  sous  le  nom  de  décimes  et  de  don  gratuit,  payait 
au  roi  des  impôts  spéciaux  qui,  joints  à  la  capitation  et  au  ving- 
tième, représentaient  douze  millions  de  livres  environ,  quatre- 
vingt-dix  millions  par  an. 

Mais  la  plus  grosse  part  des  revenus  allait  au  haut 
HAUT  ET  BAS      clergé,  archevêques,  évêques,  dont  un  bon  nombre 
CLERGÉ  vivait  à  la  cour,  aux  abbés,  aux  chanoines,  etc.,  en  tout 

cinq  ou  six  mille  personnes.  Ces  évêques  avaient  en 
moyenne  cent  mille  livres  de  revenus.  Quelques-uns  jouissaient 
de  revenus  princiers.  L'évêque  de  Strasbourg  par  exemple  dis- 
posait de  600000  livres,  plus  de  quatre  millions  et  demi  de  francs 
par  an  :  il  pouvait  recevoir  et  loger  en  son  palais  de  Saverne 
deux  cents  invités  à  la  fois  ;  il  avait  cent  quatre-vingts  chevaux 
,  dans  ses  écuries.  L'abbé  de  Clairvaux,  l'abbé  de  Saint-Waast, 
près  d'Arras,  touchaient  plus  de  890000  livres  par  an.  Le  haut 
clergé,  à  la  veille  de  la  révolution,  était  presque  exclusivement 
recruté  dans  la  Noblesse,  et  les  évêchés  étaient  devenus  de  vraies 
propriétés  de  famille,  des  apanages  de  cadets,  transmis  régulière- 
ment d'oncle  à  neveu. 
Le  bas  clergé  au  contraire,  soixante  mille  curés  ou  vicaires,  se 
^  recrutait  dans   le  Tiers   État,   et  il  était  fréquemment  misé- 
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rable.  On  a  vu  comment  au  temps  de  Louis  XIV  les  revenus 
des  cures  allaient  à  des  personnes  qui  ne  remplissaient  pas  réelle- 
ment les  fonctions  ecclésiastiques  et  se  faisaient  remplacer  par 
des  desservants,  auxquels  ils  abandonnaient  une  faible  part  de 
revenus,  la  portion  congrue.  La  situation  était  la  même  en  1789. 
La  portion  congrue,  lixée  à  sept  cents  livres  —  5 25o  francs  — 
pour  les  curés;  à  trois  cent  cinquante  livres  -2625  francs  — pour 
les  vicaires,  n'était  jamais  entièrement  payée.  Cependant  c'était 
sur  ces  prêtres  misérables  et  «  dont  le  sort,  écrivait  l'un  d'eux, 
faisait  crier  jusqu'aux  pierres  et  aux  chevrons  du  presbytère  », 
que  Ton  prélevait  le  plus  gros  des  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment du  don  gratuit  et  des  décimes.  Par  exemple,  on  prenait  de 
soixante  à  cent  vingt  livres  sur  sept  cents  à  un  curé  de  la  province 
d'Auvergne.  Aussi  dans  beaucoup  de  régions  le  bas  clergé,  en  1789, 
ressentait  une  vive  irritation  contre  ses  supérieurs  c  qui  nagent 
dansl'opulence  et  qui  l'ont  vu  toujours  souffrir  avec  tranquillité». 
D'autre  part,  sortis  du  peuple,  vivant  près  du  peuple,  connais- 
sant sa  misère,  souvent  la  partageant,  curés  et  vicaires  étaient 
prêts  à  lier  leur  cause  à  sa  cause,  et  les  députés  du  bas  clergé 
devaient  puissamment  aider  à  la  destruction  de  la  monarchie 
absolue. 


La  Noblesse,  second  ordre  de  la  nation,  était  divisée 
LA  NOBLESSE      en  noblesse  Sépée,  et  noblesse  de  robe.  La  première 

était  la  noblesse  de  sang,  composée  de  gentilshommes 
généralement  titrés,  ducs,  marquis,  comtes,  etc.  La  seconde,  d'ori- 
gine royale,  était  une  noblesse  de  fonctions  et  se  composait  d'jwo- 
blis.  La  noblesse  d'épée  se  divisait  elle-même  tn  grande  noblesse, 
ou  noblesse  de  cour,  et  petite  noblesse,  ou  noblesse  de  province. 
La  Noblesse  était  comme  le  Clergé  un  ordre  privilégié.  Exempts 
delà  taille  personnelle,  les  nobles  avaient  en  outre  conservé  des 
temps  lointains  de  la  féodalité  le  droit  de  percevoir  sur  les  pay 
sans  certaines  taxes  justiHées  à  l'origine  par  les  services  ren- 
dus. De  ces  droits  féodaux  les  plus  importants  étaient  :\ccham- 
p.irt,  un  droit  de  prélèvement  sur  les  récoltes  que  le  seigneur 
jadis  se  chargeait  de  garder  contre  les  pillards;  les  péages  et  les 
iwialilés,  c'est-à-dire  une  taxe  perçue  pour  l'usage  du  pont  et 
de  la  route,  du  moulin,  du  four  et  du  pressoir  que  le  seigneur 
autrefois  était  seul  assez  riche  pour  construire  et  entretenir. 
C'étaient  là  les  privilèges  réels  auxquels  s'ajoutaient  les  />rM'- 
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tjges  honorifiques,  charges  de  cour,  commandements  aux  armées, 
ambassades,  gouvernements.  Les  privilèges  réels  étaient  com- 
muns à  toute  la  Noblesse;  les  privilèges  honorifiques  étaient  en 
fait  le  monopole  de  la  grande  noblesse,  une  minorité. 

La  grande  noblesse   ne  comptait  guère  plus  d'un 
LA  GRANDE       millier  de  personnes.  Depuis  plus  de  deux  siècles, 
NOBLESSE        mais  surtout  depuis  Louis  XIV,  elle  avait  déserté 
ses  terres  pour  vivre  à  Versailles  autour  du  roi,  dans 
un  luxe  ruineux  et  l'oisiveté.  Elle  était  devenue  noblesse  de  cour. 
Quelques   grands  seigneurs  à   la  fin  de   Louis  XV  et   sous 
Louis  XVI,  étaient  bien  revenus  à  leurs  domaines  et  en  diri- 
geaient eux-mêmes  l'exploitation.  Mais  leur  exemple  n'avait  pas 
été  suivi.  Ayant  d'immenses  propriétés,  la  grande  noblesse  était 
en  apparence  fort  riche.  Seulement  ses  propriétés  demeuraient 
incultes   et  les  voyageurs  étrangers  s'étonnaient  de  n'y  trouver 
rien  que  »  des  bruyères,  des  landes,  des  déserts,  des  fougeraies  ». 
Par  suite  la  grande  noblesse  était  dans  la  gêne  et  lourdement 
endettée  :  tel  prince  du  sang  dont  la  fortune  était  estimée  cent 
quatorze  millions  avait  soixante-quatorze  millions  de  dettes.  De 
là  pour  tenir  son  rang,  l'obligation  de  solliciter  âprement  les 
largesses  royales,  les  sinécures  à  gros  traitements  et  les  pen- 
sions. De  là  aussi  l'attachement  de  la  grande  noblesse  a  l'ancien 
régime  et  à  ses  abus,  dont  elle  profitait. 

Elle  avait  suscité  contre  elle  bien  des  jalousies,  des  rancunes 
-t  des  colères;  jalousies  des  nobles  de  province  qui  lui  repro- 
chaient d'accaparer  les  faveurs,  de  leur  .  fermer  tout  accès  à 
toute  espèce  de  récompenses  »  ;  rancunes  de  la  noblesse  de 
robe  et  de  la  riche  bourgeoisie  qu'elle  affectait  de  dédaigner; 
colères  des  paysans,  qu'irritait  la  vue  de  tant  de  terres  laissées 
en  friche  quand  tous  vivaient  dans  la  perpétuelle  crainte  de  la  ^ 
disette  colères  accrues  par  la  perception  des  redevances  féo- 
dales. Le  besoin  d'argent  contraignait  en  effet  les  nobles  de 
cour  à  en  réclamer  exactement  le  paiement.  Le  plus  souvent  us 
donnaient  à  ferme  la  perception,  comme  faisait  l'Etat  pour  les 
impôts  indirects.  Les  fermiers,  afin  de  rentrer  dans  leurs  avances 
et  d'assurer  leur  bénéfice,  poursuivaient  impitoyablement  les 
débiteurs,  et  leurs  rigueurs  rendaient  odieux  les  nobles  au  nom 

de  qui  on  les  exerçait. 

Pourtant  dans  la  grande  noblesse  les  esprits  éclairés  ne  man. 
quaient  pas.  Beaucoup  étaient  pénétrés  des  doctrines  des  Philo- 
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sophes  et  des  Économistes.  Quelques-uns,  tel  le  marquis  de  La- 
fayette,  avaient  été,  dix  ans  auparavant,  combattre  en  Amérique 
pour  l'indépendance  des  États-Unis.  De  cette  expédition  ils 
étaient  revenus  conquis  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité,  et  par- 
tisans déterminés  d'une  transformation  profonde  du  g:ouverne- 
ment  et  de  la  société. 

Les  cent  mille  nobles  de  province  étaient  en  général 
LA  NOBLESSE  peu  fortunés,  et  souvent  leur  gêne  était  extrême.  Beau- 
DE  PROVINCE      coup  n'avaient  pas  plus  de  trois  ou  quatre  mille  francs 

de  revenus.  Leurs  familles  étaient  le  plus  souvent  fort 
nombreuses.  Les  fils  allaient  à  l'armée;  ils  y  végétaient,  officiers 
sans  avenir,  arrêtés  au  grade  de  capitaine  ou  de  major,  parce  que 
les  grades  supérieurs  étaient  réservés  aux  nobles  de  cour.  Les 
pères  résidaient  en  général  sur  leurs  domaines.  II  était  rare 
qu'ils  fussent  systématiquement  hautains  et  durs,  et  sauf  dans  les 
régions  où  à  l'exemple  des  nobles  de  cour  ils  donnaient  à  ferme 
la  perception  de  leurs  droits  féodaux,  il  n'y  avait  chez  les  paysans 
nulle  hostilité  contre  eux.  Il  y  avait  même  du  respect  et  un  sincère 
attachement  pour  les  nobles  dans  l'Ouest,  dans  certaines  parties 
de  la  Bretagne,  en  Anjou,  en  Poitou,  en  Vendée,  dans  le  Midi 
en  Proveiice,  parce  que  là,  les  nobles  vivaient  familièrement  avec 
leurs  paysans,  s'intéressaient  à  leur  existence  et  leur  étaient 
secourables.  Religieusement  dévoués  au  roi,  mais  voyant  de  près 
les  néfastes  conséquences  de  la  monarchie  absolue  et  en  subis- 
sant le  contre-coup,  les  nobles  de  province  en  majorité,  s'ils  ne 
songeaient  pas  à  une  transformation  sociale  complète,  jugeaient 
indispensables,  eux  aussi,  des  réformes  politiques. 

Il  y  avait  en  France  d'après  le  calcul  de  Necker  quatre 

LA  NOBLESSE      mille    charges,    toutes    vénales,    qui   donnaient    la 

DE  ROBE         noblesse  à.leurs  titulaires  :  cela  représentait  au  moins 

quarante  mille   anoblis  dont  l'ensemble  formait  la 

noblesse  de  robe.  Dans  cette  noblesse,  sortie  de  la  bourgeoisie 

riche,  existaient  des  distinctions  comme  dans  la  noblesse  d'épée; 

il  y  avait  pour  ainsi  dire  une  grande  ef  une  petite  noblesse  de 

robe,  la  noblesse  des  Parlements  et  des  Cours  Souveraines,  la 

noblesse  des  offices  secondaires  de  justice  et  de  finances. 

En  raison  de  l'hérédité  des  charges  et  par  conséquent  de 
l'hérédité  de  l'anoblissement,  les  anoblis  des  Parlements  et  des 
Cours  Souveraines,  Grand  Conseil,  Cour  des  Comptes, Cours 
des  Aides,  avaient,  depuis  le  dix-septième  siècle,  fait  souche  de 
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gentilshommes.  Il  n'y  avait  guère  de  distinction  entre  les  des- 
cendants des  grandes  familles  parlementaires'  et  les  gentils- 
hommes titrés  :  comme  ceux-ci  ils  fréquentaient  la  cour,  et  dans 


Les  Élégants  de  1789. 
Fragment  d'une  gravure  en  couleur  de  Debucourt  (i755-i832).  Bibliothèque 

nationale.  —  Photographie. 
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mateurs. Elégantes  à  chapeaux  extravagants  avec  couronnes  de  plumes  surmon- 
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sophes  et  des  Économistes.  Quelques-uns,  tel  le  marquis  de  La- 
fayette,  avaient  été,  dix  ans  auparavant,  combattre  en  Amérique 
pour  rindcpendancc  des  États-Unis.  De  cette  expédition  ils 
étaient  revenus  conquis  aux  idées  de  liberté  et  d'ég-alité,  et  par- 
tisans déterminés  d'une  transformation  profonde  du  g-ouverne- 
ment  et  de  la  société. 

Les  cent  mille  nobles  de  province  étaient  en  g-énéral 
LA  NOBLESSE  peu  fortunés,  et  souvent  leur  oêne  était  extrême.  Beau- 
DE  PROVINCE      coup  u'avaicut  pas  plus  de  trois  ou  quatre  mille  francs 

de  revenus.  Leurs  familles  étaient  le  plus  souvent  fort 
nombreuses.  Les  lils  allaient  à  l'armée;  ils  y  végétaient,  officiers 
sans  avenir,  arrêtés  au  grade  de  capitaine  ou  de  major,  parce  que 
les  grades  supérieurs  étaient  réservés  aux  nobles  de  cour.  Les 
pères  résidaient  en  général  sur  leurs  domaines.  Il  était  rare 
qu'ils  fussent  systématiquement  hautains  et  durs,  et  sauf  dans  les 
régions  où  à  l'exemple  des  nobles  de  cour  ils  donnaient  à  ferme 
la  perception  de  leurs  droits  féodaux,  il  n'y  avait  chez  les  paysans 
nulle  hostilité  contre  eux.  Il  y  avait  même  du  respect  et  un  sincère 
attachement  pour  les  nobles  dans  l'Ouest,  dans  certaines  parties 
de  la  Bretagne,  en  Anjou,  en  I^oitou,  en  \*endée,  dans  le  Midi 
en  Provence,  parce  que  là,  les  nobles  vivaient  familièrement  avec 
leurs  paysans,  s'intéressaient  à  leur  existence  et  leur  étaient 
secourables.  Religieusement  dévoués  au  roi,  mais  voyant  de  près 
les  néfastes  conséquences  de  la  monarchie  absolue  et  en  subis- 
sant le  contre-coup,  les  nobles  de  province  en  majorité,  s'ils  ne 
songeaient  pas  à  une  transformation  sociale  complète,  jugeaient 
indispensables,  eux  aussi,  des  réformes  politiques. 

II  y  avait  en  France  d'après  le  calcul  de  Necker  quatre 

LA  NOBLESSE      mille    charges,    toutes    vénales,    qui   donnaient    la 

DE  ROBE  noblesse  àdeurs  titulaires  :  cela  représentait  au  moins 

quarante   mille   anoblis  dont   l'ensemble  formait  la 

noblesse  de  robe.  Dans  cette  noblesse,  sortie  de  la  bourgeoisie 

riche,  existaient  des  distinctions  comme  dans  la  noblesse  d'épée; 

il  y  avait  pour  ainsi  dire  une  grande  e(  une  petite  noblesse  de 

robe,  la  noblesse  des  Parlements  et  des  Cours  Souveraines,  la 

noblesse  des  offices  secondaires  de  justice  et  de  finances. 

En  raison  de  l'hérédité  des  charg-es  et  par  conséquent  de 
l'hérédité  de  l'anoblissement,  les  anoblis  des  Parlements  et  des 
Cours  Souveraines,  Grand  Conseil,  Cour  des  Comptes, Cours 
des  Aides,  avaient,  depuis  le  dix-septième  siècle,  fait  souche  de 
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gentilshommes.  Il  n'y  avait  guère  de  distinction  entre  lf,s  des- 
cendants des  grandes  familles  parlementaires"  et  les  gentils- 
hommes titrés  :  comme  ceux-ci  ils  fréquentaient  la  cour,  et  dans 
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l'armée  il  ne  manquait  pas  d'officiers  dont  les  pères  avaient 
été  «  de  robe  ».  Au  cours  des  dernières  années,  pendant  le 
ministère  de  Lomcuic  de  Brienne,  la  noblesse  parlementaire, 
opposée  aux  emprunts  et  aux  impôts  nouveaux,  était  apparue 
comme  l'ennemie  du  despotisme  et  l'adversaire  de  la  monarchie 
absolue  ^  Mais  ses  véritables  sentiments  s'étaient  manifestés 
dans  son  opposition  aux  réformes  de  Turgo.t*.  Privilégiés,  les 
nobles  de  robe  tenaient  énergique. nent  au  maintien  de  leurs 
privilèges.  Ils  furent  aux  États  Généraux  les  plus  acharnés 
adversaires  du  Tiers  État.  Les  sentiments  des  anoblis  de  second 
ordre  n'étaient  pas  différents.  Les  uns  et  les  autres  devaient  en 
grand  nombre  faire  cause  commune  avec  les  moins  libéraux 
des  nobles  de  cour. 

Le  Tiers  État,  l'ordre  non  privilégié,  comprenait  la 
LE  TIERS  ÉTAT    masse  de  la  nation.  On  trouvait  entre  ses  membres 

les  mêmes  inégalités  qu'entre  les  membres  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse.  On  distinguait  les  bourgeois,  les  artisans  et 
ouvriers,  les  paysans  :  en  fait  trois  classes  bien  séparées. 

La  Bourgeoisie  comprenait  tous  ceux  qui  ne  travaillaient  pas 
de  leurs  mains,  tous  les  hommes  de  professions  libérales,  pro- 
fesseurs, médecins,  avocats;  puis  la  foule  des  «  gens  de  loi  », 
les  «  rotins  »,  notaires,  greffiers,  procureurs,  —  les  avoués  d'au- 
jourd'hui, —  peut-être  deux  cent  mille  personnes;  les  gens  de 
finances  depuis  le  banquier  jusqu'au  collecteur  d'impôt;  enfin 
les  grands  commerçants. 

^La  Bourgeoisie  s'était  beaucoup  enrichie  au  cours  du 
LA  BOURGEOISIE  dix-huitième  siècle.  xMalgré  les  guerres,  le  commerce 

n'avait  pas  cessé  de  croître  et  le  chiffre  des  exporta- 
tions avait  plus  que  triplé  en  soixante  ans.  Ce  développement 
économique  avait  presque  exclusivement  profité  à  la  Bourgeoisie. 
Aussi  était-ce  elle  qui  avait  fourni  au  roi  la  majeure  partie  des 
sommes  empruntées;  c'était  elle  aussi  qui  s'était  chargée  des 
grands  travaux,  comme  les  constructions  de  routes.  Elle  était 
donc  directement  atteinte  par  le  désordre  financier,  le  déficit,  les 
paiements  irréguliers,  les  menaces  de  banqueroute.  De  là  chez 
les  bourgeois  le  désir  d'une  transformation  politique  qui  leur 
permît  de  surveiller  l'administration  des  deniers  de  l'État,  de 
participer  même  à  cette  administration. 

1.  Voir  I"  volume,  pacre  582. 

2.  Voir  I"  volume,  page  58o. 
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Ces  bourgeois   étaient  en  outre  généralement  cultivés^  Us 
avaient  lu  les  œuvres  des  Économistes  et  des  Philosophes,  Mon- 
tesauieu  Voltaire,  Rousseau  surtout,  le  théoricien  de  la  souve- 
Ste  du  peupK   l'apôtre  de  VégaWé^   Us   av^ent  a  juste 
titre  le  sentiment  de  valoir,  par  leur  culture  et  par  leur  for'^e 
de  travail,  les  nobles  que  certains  d'entre  eux  fréquentaient^ 
De  là,  en  même  temps  que  le  désir  d'une  réforme  Pol't'que,  le 
désir  d'une  réforme  sociale    qui  fit   du   bourgeois  légal  du 
noble.  Une  brochure  publiée  au  mois  de  janvier  1789  par  1  at-be 
SiéYès  et  qui  eut  un  énorme  retentissement,  résumait  ainsi  dans 
son  tilre  la  situation  et  les  aspirations  de   la   Bourgeoisie  : 
!  Ou'est-ce  que  le  Tiers  État>  Tout.  -  Qu'a-t-U  ete  jusqua 
présent  dans  l'ordre  politique?  Rien.  -  Que  demandet-il .'  A 
y  devenir  quelque  chose.  » 

Au-dessous  de  la  Bourgeoisie  on  plaçait  les  artisans, 
LES  ARTISANS    c'est-à-dire    tous    ceux,    patrons   ou   ouvriers,    qui 

vivaient  d'un  métier  manuel.  Us  n'étaient  guère  plus 
de  deux  millions  à  deux  millions  et  demi,  établis  la  plupart 
dans  les  villes.  Us  représentaient  environ  un  dixième  de  la  popu- 
lation de  la  France.  Cette  faible  proportion  de  la  population 
ouvrière  résultait  du  faible  développement  de- 1  industrie.  Les 
artisans  étaient  en  majorité  groupés  encore  dans  les  antiques 
cadres  des  corporations  qui,  un  moment  abolies  par  Turgot  en 
1776  avaient  été  rétablies  aussitôt  après  sa  chute'.  Cependant 
on  tombait  généralement  d'accord  que  les  corporations    avec 
leurs  règlements  étroits  et  tracassiers,  étouffaient  1  esprit  d  ini- 
tiative,   entravaient   l'accroissement    de  l'industrie,    portaient 
atteinte,  selon  les  expressions  de  Turgot,  .  au  premier  et  au 
plus  imprescriptible  des  droits,  le  droit  au  travail  ».  Lesouvriers 
libres  étaient  toutefois  assez,  nombreux  à  Paris  dans  les  deux 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 

Les  Français  en  1789  étaient  un  peuple  de  paysans. 
Près  des  neuf  dixièmes  des  habitants,  plusde  vingt  et 
un  millions,  vivaient  aux  champs,  du  travail  de  la 
terre  Un  million  environ  étaient  encore  serfs,  surtout  en  Franche- 
Comté  et  en  Bretagne.  Les  paysans  en  majorité  étaient  co/oh«, 
journaliers  ou  métayers.  Le  colon  et  le  journalier  étaient  les 
ouvriers  agricoles.  Le  colon  était  engagé  à  l'année,  pour  le 

I.  Voir  1"  volume,  pages  579  et  suivantes. 
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vêtement,  le  logis  et  la  nourriture  ;  sa  nourriture  dans  le  Poitou 
montait  à  trente-six  livres,  environ  deux  cent  soixante-dix  francs 
par  an;  à  vingt-cinq  livres,  moins  de  deux  cents  francs  dans  le 
Berri.  Le  journalier,  payé  au  jour  le  jour,  ne  gagnait  pas  dix 
sous,  trois  francs  soixante-quinze  par  jour.  Le  métayer  parta- 
geait avec  le  propriétaire  les  produits  de  la  culture;  mais  il 
partageait  également  les  charges,  et  les  charges  étaient  énormes. 
Beaucoup  de  paysans  étaient  déjà  propriétaires  :  mais  on  n'en 
comptait  guère  plus  de  cinq  cent  mille  qui  fussent  pleinement 
maîtres  du  sol.  Les  autres  le  possédaient  soit  moyennant  le 
paiement  d'une  rente  perpétuelle,  soit  moyennant  le  paiement 
des  redevances  féodales  :  ceux-ci,  les  plus  nombreux,  étaient 
les  censitaires.  Ils  étaient  les  plus  malheureux. 


Selon  l'expression  du  cardinal  de  Richelieu,   aussi 
LES  CHARGES     juste  en  1789  qu'en  i63o,  le  paysan  était  le  mulet  de 
DES  PAYSANS     VÈtat.   Toutes  les  charges  pesaient   sur  lui.   Pro- 
priétaire  ou  métayer,  il   avait  à  payer  au  roi  pour 
tous  les  impôts  directs,  plus  de  cinquante-cinq  pour  cent  de  son 
revenu,  au  dire  de  Turgot.  Il  avait  en  outre  à  payer  au  curé  la 
dîme.  A  ces  deux  charges  s'ajoutaient,  quand  le  paysan  était 
censitaire,  les.  droits  féodaux.  De  ces  droits  innombrables  les 
plus  onéreux,  et  en  même  temps  ceux  qui  étaient  perçus  de  la 
façon  la  plus  tyrannique,  étaient  le  champart  et  les  banalités. 

Le  champart  perçu  sur  les  récoltes  était  à  peupi-ès  l'équivalent 
de  la  dîme.  Le  paysan  ne  pouvait  rentrer  sa  moisson  tant  que  le 
seigneur  n'avait  pas  fait  compter  les  gerbes  ;  qu'un  orage  survînt, 
la  moisson  était  perdue.  Les  banalités  étaient  les  taxes  perçues 
pour  l'usage  du  moulin,  du  four,  du  pressoir  seigneurial.  L'usage 
était  obligatoire  ;  le  censitaire  ne  pouvait  ni  moudre  son  grain, 
ni  cuire  son  pain  chez  lui.  Or,  dans  certains  cantons  de  la  Pro- 
vence les  moulins  étaient  à  quatre  et  cinq  heures  du  village,  et 
les  paysans  devaient  traverser  à  gué  seize  rivières  ou  ruisseaux 
pour  y  parvenir.  En  été,  quand  faute  d'eau  le  moulin  ne  tournait 
pas,  il  fallait  néanmoins  y  présenter  le  grain  à  moudre,  attendre 
trois  jours  et  payer  une  redevance  pour  être  autorisé  à  faire 
moudre  ail'^'urs.  Les  droits  féodaux  coûtaient  au  paysan  aussi 
cher  que  la  dîme. 

Au  total,  sur  cent  francs  de  revenu  net,  le  paysan  censitaire  se 
\ oyait  prendre  par  le  roi,  le  curé  et  le  seigneur  soixante  quinze 
francs,  les  trois  quarts  de  son  revenu.  Il  lui  restait  en  outre  à 
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payer  les  impôts  indirects,  le  sel  du  devoir  et  les  aides.  Pour 
vivre  et  faire  vivre  les  siens,  on  lui  laissait  à  peine  le  cinquième 
du  produit  de  son  travail. 

'  Aussi  le  paysan  n avait-il  point  de  réserves;  la 
LA  MISERE  moindre  intempérie  compromettant  la  récolte,  le  rédui- 
PUBLIQUE  sait  à  la  disette.  Au  moment  où  allaient  s'ouvrir  les 
États  Généraux,  la  France  traversait  précisément  une 
redoutable  crise  de  misère.  La  récolte  avait  été  mauvaise  en  1788. 
Par  surcroit,  l'hiver  de  1789  fut  des  plus  rigoureux.  A  Paris,  en 
janvier,  d'après  un  ambassadeur  «  il  gelait  pour  ainsi  dire  devant 
les  cheminées  ».  Les  rivières  étaient  prises.  Les  paysans,  disait 
l'archevêque  de  Paris  «  étaient  réduits  aux  dernières  extrémités  de 
l'indigence».  On  payait  le  pain  sept  sous  les  deux  livres,  ce  qui 
ferait  aujourd'hui,  près  de  trois  francs  le  kilogramme.  Il  y  avait 
par  la  France  des  centaines  de  milliers  de  mendiants,  rôdeurs  affa- 
més, à  moitié  brigands.  A  Paris,  sur  ôooooo  habitants  on  comptait 
environ  120000  indigents,  une  armée  toute  prête  pour  l'émeute. 
Les  cahiers  qu'apportaient  les  députés  aux  États  Généraux, 
étaient  remplis  d'une  plainte  universelle.  «  Nous  sommes  vérita- 
blement serfs,  esclaves  des  seigneurs,  disaient  plusieurs  cahiers 
de  Bretagne,  de  vrais  esclaves  par  les  droits  qu'il  nous  faut 
payer;  la  féodalité  est  notre  plus  grand  fléau,  la  nécessité  de 
l'abolir  est  urgente.  »  —  t  Si  vous  voyiez  les  pauvres  chau- 
mières que  nous  habitons,  écrivaient  des  paysans  de  Champagne, 
la  pauvre  nourriture  que  nous  prenons,  vous  en  seriez  touché; 
cela  vous*  dirait  mieux  que  nos  paroles  que  nous  n'en  pouvons 
plus  et  qu'il  faut  nous  diminuer.  »  Abolition  des  charges  féodales, 
adoucissement  des  charges  d'État  :  tels  étaient  les  vœux  essen- 
tiels des  paysans. 

Du  haut  de  la  chaire,  dans  l'église  Saint-Louis,  à  Versailles, 
l'évêque  de  Nancy,  prononçant  le  sermon  à  la  messe  d'ouver- 
ture des  États,  le  4  mai  1789,  disait,  s'adressant  à  Louis  XVI 
qui  somnolait  sur  son  trône  :  c  Sire,  le  peuple  sur  lequel  vous 
régnez  a  donné  des  preuves  non  équivoques  de  sa  patience. 
C'est  un  peuple  martyr  à  qui  la  vie  semble  n'avoir  été  laissée 
que  pour  le  faire  souffrir  plus  longtemps  ». 
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CHAPITRE  II 

LA  CHUTE  PE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


Les  États  Généraux  réunis  le  4  mai  1789,  transformés  le 
lY ininsmwsint  en  Assemblée  Nalionate,  prirent  le  9  juillet  le  titre 
d'Assemblée  Consiituante.  La  Constituante  siég-ea  jusqu'au  14  sep- 
tembre 1791.  Dans  une  période  d'un  peu  plus  de  deux  ans,  les 
États  Généraux  et  la  Constituante  accomplirent  une  double 
révolution,  politique  et  sociale.  La  révolution  politique  consista 
dans  la  destruction  de  la  monarchie  absolue,  et  l'établissement 
d'une  monarchie  constitutionnelle  où  les  pouvoirs  du  roi  étaient 
rigoureusement  liiT.ités.  La  révolution  sociale  consista  dans 
l'abolition  des  ordres  et  des  privilèges,  et  Y  établissement  de  V  éga- 
lité entre  tous  les  Français.  La  révolution  politique  s'accomplit 
dans  les  jourm'es  du  17  et  du  23  juin  1789  où  les  députés  du 
Tiers,  après  s'être  constitués  en  Assemblée  Nationale,  se  décla- 
rèrent inviolables  et  Oi^posèrent  la  souveraineté  du  peuple  à  la 
souveraineté  du  roi.  La  révolution  sociale  s'accomplit  dans  la 
nuit  du  4  août  où  tous  les  privilèges  furent  abolis.  Le' détail  de 
l'organisation  nouvelle,  résultat  de  la  révolution,  fut  réglé  par 
un  ensemble  de  décrets  qui  formèrent  la  Constitution  de  1791, 
la  première  constitution  écrite  qu'ait  eue  la  France. 

La  révolution  ne  s'accomplit  pas  sans  luttes.  Le  succès  n'en 
fut  possible  que  grâce  an  peuple  de  Paris  qui,  intervenant  à  deux 
reprises,  formant  une  garde  nationale  le  14  juillet  1789,  rame- 
nant Louis  XVI prisonnier  dans  Paris  le  6  octobre  de  la  même 
année,  déjoua  les  projets  du  roi  contre  l'Assemblée. 

En  même  temps  que  se  transformait  l'organisation  politique 
et  sociale,  se  transformèrent  les  conditions  même  d'existence  de 
la  France.  Les  rois  l'avaient  créée  par  la  conquête  en  occupan 
ses  provinces  une  à  une  au  cours  des  siècles.  Les  provinces  k 
reconstituèrent  par  un  acte  d'association  volontairCy  à  la  cérémc 
nia  de  la  Fédération^  le  14  juillet  1790. 


Les  élections  des  députés  aux  États  Généraux  com- 
.ES  ÉLECTIONS    mencèrent  au    mois  de  février   1789.  Mais  elles  ne 

furent  faites  ni  partout  en  même  temps,  ni  partout 
dans  les  mêmes  conditions.  A  Paris  elles  n'eurent  lieu  qu'au 
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Costumes  df  cérémonie  des  députés  des  trois  ordres. 
D'après  un  dessin  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Un  règlement  royal  fixa  minutieusement  le  costume  que  porteraient  le^ 
députés  des  trois  ordres  dans  les  grandes  cérémonies  et  notamment  à  la  séance 
d'ouverture  et  aux  séances  royales.  A  gauche,  un  cardinal,  en  soutane  —  la 
rote  —  manteau  et  chapeau  rouges,  en  rochet  —  le  surplis  —  de  dentelle.  Les 
évèques  étaient  en  violet,  lesabtés  et  les  curés  en  noir,  tous  avec  le  manteau  long 
de  la  couleur  de  la  soutane.  —Au  milieu,  un  député  de  la  Noblesse,  habit,  man- 
teau, culotte  de  satin  noir;  gilet  et  parements  d'habit  d'étoffe  d'or,  boutons 
d'or;  cravate  de  dentelle,  bas  blancs  ;  chapeau  «  retroussé  à  la  Henri  IV  • 
garni  de  plumes  blanches.  A  droite,  un  député  du  Tiers,  habit,  gilet,  culotte  de 
drap  noir,  manteau  de  soie  «  tel  que  les  personnes  de  robe  —  les  magistrats  — 
sont  dans  l'usage  de  le  porter  à  la  cour  »;  cravate  de  mousseline;  chapeau  tri- 
corne, sans  ganses  ni  boutons,  pareil  à  celui  des  ecclésiastiques.  On  avait  tenu 
à  ce  que  le  costume  même,  sombre  et  très  simple,  marquât  quelle  distance  il  y 
avait  entre  le  Tiers  et  les  autres  ordres. 

mois  de  mai,  les  États  Généraux  étant  déjà  réunis.  Les  tableaux 
de  circonscriptions  électorales  dressés  à  Versailles  témoignaient 
du  désordre  de  l'administration  royale  :  on  y  avait  inscrit  des 
circonscriptions  disparues  ou  qui  n'avaient  jamais  existé;  par 
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CHAPITRE  11 

LA  CHUTE  OE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


Les  États  Généraux  réunis  le  4  mai  1789,  transformés  le 
i-j  ]\x\n^w\\  uni  Qw  Assemblée  iS  a  lion  aie,  prirent  le  9  juillet  le  titre 
d'Assemblée  Consiituante.  La  Constituante  siéj^^ea  jusqu'au  14  sep- 
tembre 1791.  Dans  une  période  d'un  peu  plus  de  deux  ans,  les 
États  Généraux  et  la  Constituante  accomplirent  une  double 
révolution,  politique  et  sociale.  La  révolution  politique  consista 
dans  la  destruction  di  la  monarchie  absolue,  et  l'établissement 
d"une  monarchie  constitutionnelle  où  les  pouvoirs  du  roi  étaient 
rigoureusement  lirr.ités.  La  révolution  sociale  consista  dans 
l'abolition  des  ordres  et  des  privilèges,  et  l'établissement  de  l'éga- 
lité entre  tous  Ic^  Français.  La  révolution  politique  s'accomplit 
dans  les  journt'\,'s  du  17  et  du  23  juin  1789  où  les  députés  du 
Tiers,  après  s'être  constitués  en  Assemblée  Nationale,  se  décla- 
rèrent inviolables  et  Oj^^posèrent  la  souveraineté  du  peuple  à  la 
souveraineté  du  roi.  La  révolution  sociale  s'accomplit  dans  la 
nuit  du  4  août  où  tous  les  privilèges  furent  abolis.  Le  détail  de 
l'organisation  nouvelle,  résultat  de  la  révolution,  fut  rég-lé  par 
un  ensemble  de  décrets  qui  formèrent  la  Constitution  de  1791, 
la  première  constitution  écrite  qu'ait  eue  la  France. 

La  révolution  ne  s'accomplit  pas  sans  luttes.  Le  succès  n'en 
fut  possible  que  grâce  au  peuple  de  Paris  qui,  intervenant  à  deux 
reprises,  formant  une  garde  nationale  le  14  juillet  1789,  rame- 
nant Louis  XVI  prisonnier  dans  Paris  le  6  octobre  de  la  même 
année,  déjoua  les  projets  du  roi  contre  l'Assemblée. 

En  même  temps  que  se  transformait  l'organisation  politique 
et  sociale,  se  transformèrent  les  conditions  même  d'existence  de 
la  France.  Les  rois  l'avaient  créée  par  la  conquête  en  occupan 
ses  provinces  une  à  une  au  cours  des  siècles.  Les  provinces  k 
reconstituèrent  par  un  acte  ^association  volontaire^  à  la  cérémc 
niô  de  la  Fédération  y  le  14  juillet  1790. 


Les  élections  des  députés  aux  États  Généraux  com- 
LES  ÉLECTIONS    mencèrent  au    mois  de  février   1789.  Mais  elles  ne 

furent  faites  ni  partout  en  même  temps,  ni  partout 
dans  les  mêmes  conditions.  A  Paris  elles  n'eurent  lieu  qu'au 
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CosrrMF.R  DP  cifrRi:MC)mE  des  députés  des  trois  ordrcs. 
D'après  un  dessin  conserve  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Un  règlement  royal  fixa  mviutieusement  le  costume  que  porteraient  Icà 
députés  des  trois  ordres  dans  les  grandes  cérémonies  et  notamment  à  la  séance 
d'ouverture  et  aux  séances  royales.  A  gauche,  un  cardinal,  en  soutane  —  la 
rote  —  manteau  et  chapeau  rouges,  en  rochet  —  le  surplis  —  de  dentelle.  Les 
évégues  étaient  en  violet,  lesattés  et  les  curés  en  noir,  tous  avec  le  manteau  long 
de  la  couleur  de  la  soutane.  —Au  milieu,  un  député  de  la  Notlesse,  habit,  man- 
teau, culotte  de  satin  noir;  gilet  et  parements  d'hatit  d'étoffe  d'or,  boutons 
d'or;  cravate  de  dentelle,  tas  tlancs  ;  chapeau  «  retroussé  à  la  Henri  IV  » 
garni  de  plumes  tlanches.  A  droite,  un  député  du  Tiers,  hatit,  gilet,  culotte  de 
drap  noir,  manteau  de  soie  «  tel  que  les  personnes  de  rote  —  les  magistrats  — 
sont  dans  l'usage  de  le  porter  à  la  cour  »,-  cravate  de  mousseline;  chapeau  tri- 
corne, sans  ganses  ni  tontons,  pareil  à  celui  des  ecclésiastiques.  On  avait  tenu 
à  ce  que  le  costume  même,  somtre  et  très  simple,  marquât  quelle  distance  il  y 
avait  entre  le  Tiers  et  les  autres  ordres. 

mois  de  mai,  les  États  Généraux  étant  déjà  réunis.  Les  tableaux 
de  circonscriptions  électorales  dressés  à  Versailles  témoignaient 
du  désordre  de  l'administration  royale  :  on  y  avait  inscrit  des 
circonscriptions  disparues  ou  qui  n'avaient  jamais  existé;  par 
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contre  on  y  avait  omis  des  circonscriptions  existantes.  Le  Clergé 
et  la  Noblesse  éliirent  en  général  directement  leurs  députés.  Le 
Tiers  État  nomma  les  siens  à  deux  degrés,  et  tous  ses  membres 
ne  furent  pas  appelés  à  voter.  Ceux-là  seulement  votèrent  qui 
payaient  un  impôt  direct  et  étaient  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  Ils  élurent  dans  chaque  paroisse  des  délégués  qui  à  leur  tour, 
réunis  au  bailliage,  élurent  les  députés.  Ils  les  élurent  en  nombre 
double  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse,  en  vertu  de 
la  décision  royale  du  27  décembre  1788  qui  attribuait  au  Tiers 
une  double  représentation  ^  II  y  eut  en  tout  douze  cents  députés 
environ  (1196)  dont  près  de  six  cents  (598)  du  Tiers.  Sa  représen- 
tation était  en  réalité  beaucoup  plus  forte,  parce  que  sur  les  trois 
cents  (3o8)  députés  du  Clergé  il  y  avait  plus  de  deux  cents  (2o5) 
curés  ou  moines,  tous  roturiers  d'origine  et  très  disposés  à  s'en- 
tendre avec  le  Tiers  contre  les  privilégiés. 

En  même  temps  qu'on  procédait  aux  élections,  les 
LES  CAHIERS      électeurs  de  chaque  ordre,  dans  chaque  paroisse  ou 

dans  chaque  bailliage,  rédigeaient  conformément  à 
la  tradition  constante  des  États  Généraux  les  cahiers,  c'est-à-dire 
l'exposé  de  leurs  doléances  et  de  leurs  vœux.  Ces  cahiers,  au 
nombre  de  cinquante  mille  environ,  résumaient  les  volontés  des 
trois  ordres.  Dans  plusieurs  bailliages  les  trois  ordres  s'étaient 
réunis  pour  rédiger  un  seul  et  commun  cahier. 

Les  trois  ordres  étaient  à  peu  près  unanimes  sur  les  points 
suivants  : 

Ils  attribuaient  tous  les  maux  de  la  Nation  -  nous  disons  au- 
jourd'hui le  Pays  —  «  au  pouvoir  arbitraire  »  du  roi.  Ils  con- 
cluaient donc  à  la  nécessité  de  «  le  resserrer  dans  de  justes 
bornes  »  en  établissant  une  Constitution  qui  définirait  «  lesdroits 
du  roi  et  de  la  Nation  »  et  serait  désormais  «  la  règle  invariable 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  l'ordre  public  ». 
Sur  ce  point  la  volonté  générale  était  si  formelle  que  la  plu- 
part des  électeurs,  nobles,  prêtres  ou  roturiers,  interdisaient  à 
leurs  députés  d'accorder  an  subside  quelconque  au  roi,  jusqu'à 
ce  que  les  principes  de  la  Constitution  fussent  établis  et  promul 
gués. 

Cette  constitution  devrait  garantir  à  tous  les  Français  la  //- 
terté  individuelle,  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  :  il  n'y  aurait 
plus  ni  lettres  de  cachet  ni  censure. 

I.  Voir  !•'  volume,  page  5h^. 
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Les  États  Généraux  seraient  désormais  régulièrement  convo- 
qués. Ils  participeraient  à  la  confection  des  lois.  Ils  voteraient  les 
impôts  que  le  roi  ne  pourrait  lever  sans  leur  consentement.  Ces 
impôts  seraient  payés  par  tous;  le  Clergé  et  la  Noblesse  presque 
unanimement  re- 
nonçaient à  toute 
exemption  et  de- 
mandaient que  les 
impôts  fussent  ré- 
partis proportion- 
nellement aux  ta- 
cultés  de  chacun. 
Par  contre  le 
Tiers  État  admet- 
tait le  maintien 
de  la  noblesse 
avec  -ses  «  droits, 
honneurs,  préémi- 
nences ». 

Toutes  ces  vo- 
lontés étaient  ex- 
primées avec  une 
grande  modéra- 
tion. Les  élec- 
teurs recomman- 
daient l'étroite 
union    des    trois 


Fragment  du  plan  Dc  V'ersailles  en  1789. 
Le  Château.  — La  salle  des  Menus.  — Le  jeu  de  Paume. 


ordres;  ils  demandaient  que  l'on  agît  <  avec  une  extrême  pru- 
dence, par  des  mouvements  très  continus,  mais  très  lents,  et  des 
formes  très  régulières.  »  //  n'y  avait  pas  la  moindre  pensée  de 
^révolution  violente.  Le  Tiers  État  qui  demandait  la  suppression 
des  droits  féodaux,  admettait  même  que  cette  réforme  ne  fût  pas 
immédiate.  » 

Toute  la  France  ressentait  et  exprimait  un  amour  profond 
pour  Louis  XVI,  une  reconnaissance  ardente  pour  la  convoca- 
tion des  États  :  «  Il  ne  craint  pas,  étant  notre  roi,  disait  le  Tiers 
du  Pas-de-Calais,  de  se  baisser  jusqu'au  point  de  nous  servir  de 
père  ».  On  avait  l'espérance  que  tous  les  maux  allaient  finir,  que 
le  bonheur  universel  était  proche  :  «  Le  naufrage  est  passé,  di- 
saient les  cahiers  d'Auxerre,  et  nous  arrivons  dans  une  terre  qui 
présente  V image  du  Paradis  ». 


>?-,  ci 


Vie- 


•.i  '^ 


28 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


contre  on  y  avait  omis  des  circonscriptions  existantes.  Le  Clergé 
et  la  Noblesse  élurent  en  général  directement  leurs  députés.  Le 
Tiers  État  nomma  les  siens  à  deux  degrés,  et  tous  ses  membres 
ne  furent  pas  appelés  à  voter.  Ceux-là  seulement  votèrent  qui 
payaient  un  impôt  direct  et  étaient  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  Ils  élurent  dans  chaque  paroisse  des  délégués  qui  à  leur  tour, 
réunis  au  bailliage,  élurent  les  députés.  Ils  les  élurent  en  nombre 
double  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse,  en  vertu  de 
la  décision  royale  du  27  décembre  1788  qui  attribuait  au  Tiers 
une  double  représentation*.  11  y  eut  en  tout  douze  cents  députés 
environ  (i  196)  dont  près  de  six  cents  (598)  du  Tiers.  Sa  représen- 
tation était  en  réalité  beaucoup  plus  forte,  parce  que  sur  les  trois 
cents  {3c)^>)  députés  du  Clergé  il  y  avait  plus  de  deux  cents  (20S) 
curés  ou  moines,  tous  roturiers  d'origine  et  très  disposés  à  s'en- 
tendre avec  le  Tiers  contre  les  privilégiés. 

En  même  temps  qu'on  procédait  aux  élections,  les 
LES  CAHIERS      électeurs  de  chaque  ordre,  dans  chaque  paroisse  ou 

dans  chaque  bailliage,  rédigeaient  conformément  à 
la  tradition  constante  des  États  Généraux  les  cahiers,  c'est-à-dire 
l'exposé  de  leurs  doléances  et  de  leurs  vœux.  Ces  cahiers,  au 
nombre  de  cinquante  mille  environ,  résumaient  les  volontés  des 
trois  ordres.  Dans  plusieurs  bailliages  les  trois  ordres  s'étaient 
réunis  pour  rédiger  un  seul  et  commun  cahier. 

Les  trois  ordres  étaient  à  peu  près  unanimes  sur  les  points 
suivants  : 

Ils  attribuaient  tous  les  maux  de  la  Nation  —  nous  disons  au- 
jourd'hui le  Pays  —  «  au  pouvoir  arbitraire  »  du  roi.  Ils  con- 
cluaient donc  à  la  nécessité  de  «  le  resserrer  dans  de  justes 
bornes  »  en  établissant  une  Constitution  qui  définirait  «  les  droits 
du  roi  et  de  la  Nation  »  et  serait  désormais  «  la  règle  invariable 
de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  l'ordre  public  ». 
Sur  ce  point  la  volonté  générale  était  si  formelle  que  la  plu- 
part des  électeurs,  nobles,  prêtres  ou  roturiers,  interdisaient  à 
leurs  députés  d'accorder  un  subside  quelconque  au  roi,  jusqu'à 
ce  que  les  principes  de  la  Constitution  fussent  établis  et  promul 
gués. 

Cette  constitution  devrait  garantir  à  tous  les  Français  la  li- 
berté individuelle,  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  :  il  n'y  aurait 
plus  ni  lettres  de  cachet  ni  censure. 

I.  Voir  1"  volume,  pa^jc  5H4. 
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Les  États  Généraux  seraient  désormais  régulièrement  convo- 
qués. Ils  participeraient  à  la  confection  des  lois.  Ils  voteraient  les 
impôts  que  le  roi  ne  pourrait  lever  sans  leur  consentement.  Ces 
impôts  seraient />a;Ts  par  tous]  le  Clergé  et  la  Noblesse  presque 
unanimement  re- 
nonçaient à  toute 
exemption  et  de- 
mandaient que  les 
impôts  fussent  ré- 
partis proportion- 
nellement aux  fa- 
cultés de  chacun. 
Par  contre  le 
Tiers  État  admet- 
tait le  maintien 
de  la  noblesse 
avec  ses  «  droits, 
honneurs,  préémi- 
nences ». 

Toutes  ces  vo- 
lontés étaient  ex- 
primées avec  une 
grande  modéra- 
tion. Les  élec- 
teurs recomman- 
daient l'étroite 
union    des    trois 


Fragment  du  plan  Dc  Versailles  en  1789. 
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ordres;  ils  demandaient  que  l'on  agît  «  avec  une  extrême  pru- 
dence, par  des  mouvements  très  continus,  mais  très  lents,  et  des 
formes  très  régulières.  »  //  n'y  avait  pas  la  moindre  pensée  de 
irévolution  violente.  Le  Tiers  État  qui  demandait  la  suppression 
des  droits  féodaux,  admettait  même  que  cette  réforme  ne  fût  pas 
immédiate. 

Toute  la  France  ressentait  et  exprimait  un  amour  profond 
pour  Louis  XVI,  une  reconnaissance  ardente  pour  la  convoca- 
tion des  États  :  t  II  ne  craint  pas,  étant  notre  roi,  disait  le  Tiers 
du  Pas-de-Calais,  de  se  baisser  jusqu'au  point  de  nous  servir  de 
père  ».  On  avait  l'espérance  que  tous  les  maux  allaient  finir,  que 
le  bonheur  universel  était  proche  :  «  Le  naufrage  est  passé,  di- 
saient les  cahiers  d'Auxerre,  et  nous  arrivons  dans  une  terre  qui 
présente  V image  du  Paradis  ». 
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Cet  amour  pour  le  roi,  ces  espérances  en  l'avenir 
LE  ROI  provenaient  de  ce  que  Ncckcr  avait  fait  publier  avant 

les  élections  un  compte  rendu  des  décisions  prises  au 
Conseil  d'État  le  27  décembre  1788,  dans  cette  même  séance  où 
la  double  représentation  avait  été  accordée  au  Tiers.  D'après  ce 
compte  rendu,  le  roi  acceptait  la  réunion  périodique  des  États 
Généraux,  le  vote  par  ces  Etats  des  dépenses  et  des  impôts  rendus 
égaux  pour  tous,  une  réforme  de  l'administration,  des  garanties 
de  la  liberté  individuelle,  etc.  C'était  là  précisément  l'essentiel 
des  vœux  de  la  nation,  et  puisqu'il  y  avait  ainsi  accord  entre  le 
roi  et  son  peuple,  tout  faisait  prévoir  une  révolution  facile  et 
pacilique. 

Elle  eût  pu  être  telle  avec  un  roi  d'un  autre  caractère. 
Louis  XVI  avait  trente-cinq  ans.  Au  moral  il  était  resté  tel  qu'à 
son  avènement,  honnête,  bon,  ayant  le  désir  du  bien.  Mais  Tin- 
tclligencc  médiocre  ne  s'était  pas  développée.  Les  excès  de  table 
au  retour  de  la  chasse,  —  son  unique  passion,  —  les  repas  t  si 
immodérés,  écrivait  l'ambassadeur  d'Autrichlî.  qu'ils  occasionnent 
des  absences  de  raison  »,  avaient  épaissi  le  corps  et  l'esprit.  La 
volonté,  dont  il  avait  toujours  manqué,  était  devenu  de  plus  en 
plus  incertaine.  «  Pour  vous  faire  une  idée  de  son  caractère,  di- 
sait le  comte  d'Artois,  son  frère,  imaginez  des  boules  d'ivoire 
huilées,  que  vous  vous  efforceriez  vainement  de  retenir  en- 
semble. »  11  subissait  toutes  les  influences,  changeait  d'avis  en 
changeant  d'interlocuteur;  libéral  et  partisan  des  réformes  sous 
l'influence  de  Necker,  il  était  autoritaire  et  adversaire  déterminé 
de  tout  changement  sous  l'influence  de  la  reine  Marie-Antoinette, 
qui,  élevée  dans  les  doctrines  absolutistes,  devait  naturellement 
considérer  les  réformateurs  comme  des  factieux  ;  sous  l'influence 
du  comte  d'Artois,  une  nullité  brouillonne,  et  de  la  majorité  des 
gens  de  cour  à  qui  profitaient  les  abus 

Ce  fut  de  cette  faiblesse  de  caractère  que  vint  tout  le  mal. 
Cette  impuissance  à  choisir  un  parti  et  à  s'y  tenir,  qui  faisait 
dire  à  un  député  du  Tiers  :  *  Le  roi  a  passé  sa  vie  à  dire  le  soir 
qu'il  avait  eu  tort  le  matin  »,  ces  perpétuelles  oscillations  de  la 
volonté,  éveillèrent  les  méfiances,  firent  prendre  Louis  X\T  pour 
un  hypocrite  et  un  perfide,  détachèrent  de  lui  la  masse  de  la 
nation  et  finirent,  selon  la  terrible  prédiction  de  Turgot  en  1776, 
par  placer  sa  tête,  comme  celle  de  Charles  I",  sur  un  billot*. 

I.  Voir  1"  volume,  page  58o., 
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Cet  amour  pour  le  roi,  ces  espérances  en  l'avenir 
LE  ROI  provenaient  de  ce  que  Xcckcr  avait  fait  publier  avant 

les  élections  un  compte  rendu  des  décisions  prises  au 
Conseil  d'Etat  le  27  décembre  1788,  dans  cette  même  séance  où 
la  double  représentation  avait  été  accordée  au  Tiers.  D'après  ce 
compte  rendu,  le  roi  acceptait  la  réunion  périodique  des  États 
Généraux,  le  vote  par  ces  Etats  des  dépenses  et  des  impôts  rendus 
égaux  pour  tous,  une  réforme  de  l'administration,  des  g-aranties 
de  la  liberté  individuelle,  etc.  C'était  là  précisément  l'essentiel 
des  vœux  de  la  nation,  et  puisqu'il  y  avait  ainsi  accord  entre  le 
roi  et  son  peuple,  tout  faisait  prévoir  une  révolution  facile  et 
paci  tique. 

Elle  eût  pu  être  telle  avec  un  roi  d'un  autre  caractère. 
Louis  XVI  avait  trente-cinq  ans.  Au  moral  il  était  resté  tel  qu'à 
son  avènement,  honnête,  bon,  ayant  le  désir  du  bien.  Mais  l'in- 
telligence  médiocre  ne  s'était  pas  développée.  Les  excès  de  table 
au  retour  de  la  chasse,  —  son  unique  passion,  —  les  repas  t  si 
immodérés,  écrivait  l'ambassadeur  d'Autricht.  qu'ils  occasionnent 
des  absences  de  raison  »,  avaient  épaissi  le  corps  et  l'esprit.  La 
volonté,  dont  il  avait  toujours  manqué,  était  devenu  de  plus  en 
plus  incertaine.  «  Pour  vous  faire  une  idée  de  son  caractère,  di- 
sait le  comte  d'Artois,  son  frère,  imaginez  des  boules  d'ivoire 
huilées,  que  vous  vous  elforceriez  vainement  de  retenir  en- 
semble. »  Il  subissait  toutes  les  influences,  changeait  d'avis  en 
changeant  d'interlocuteur;  libéral  et  partisan  des  réformes  sous 
l'influence  de  Xecker,  il  était  autoritaire  et  adversaire  déterminé 
de  tout  changement  sous  l'influence  de  la  reine  Marie-Antoinette, 
qui,  élevée  dans  les  doctrines  absolutistes,  devait  naturellement 
considérer  les  reformateurs  comme  des  factieux  ;  sous  l'influence 
du  comte  d'Artois,  une  nullité  brouillonne,  et  de  la  majorité  des 
gens  de  cour  à  qui  profitaient  les  abus 

Ce  fut  de  cette  faiblesse  de  caractère  que  vint  tout  le  mal. 
Cette  impuissance  à  choisir  un  parti  et  à  s'y  tenir,  qui  faisait 
dire  à  un  député  du  Tiers  :  «  Le  roi  a  passe  sa  vie  à  dire  le  soir 
qu'il  avait  eu  tort  le  matin  »,  ces  perpétuelles  oscillations  de  la 
volonté,  éveillèrent  les  méfiances,  firent  prendre  Louis  X\'I  pour 
un  hypocrite  et  un  perfide,  détachèrent  de  lui  la  masse  de  la 
nation  et  finirent,  selon  la  terrible  prédiction  de  Turgot  en  1776, 
par  placer  sa  tête,  comme  celle  de  Charles  I",  sur  un  billot*. 

I.  Voir  1"  volume,  page  5oo. 
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Au  moment  où  allaient  se  réunir  les  États  Généraux, 
L'OUVERTURE      j^ouis  XVI  était  retombé  sous  l'influence  de  iMariè- 

DES  ETATS 

^^xTT^^»TTv        Antoinette  et  du  comte  d'Artois.  Quand  le  3  mai  on  lui 

GENERAUX  ^      .         .  .       ^ .       jrr«-  -, 

présenta  les  députes  du  Fiers,  il  ne  trouva  pas  un 
mot  à  leur  adresser. 

Le  mardi  5  mai  1789,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  des 
Menus,  il  procéda  solennellement  à  Couverture  des  États.  Dans  un 
discours  bref  et  qu'il  prononça  d'une  voix  dure  et  brusque,  il 
annonça  que  les  Etats  étaient  réunis  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances.  Il  ajouta  qu'il  connaissait  son  autorité  et  qu'il  la 
maintiendrait;  il  engagea  les  députés  à  se  défendre  du  goût  des 
nouveautés.  //  7îe  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  était  le  souci  de  tousy 
la  rédaction  de  la  Constitution.  Par  ordre,  Necker  n'en  parla 
pas  davantage  et  se  borna  pendant  trois  heures  à  exposer  la 
question  financière.  Ce  fut  une  immense  déception  parmi  les 
députés,  le  commencement  de  la  rupture  entre  le  Tiers  et  le  roi. 
D'autre  part  la  cour  affectait  des  airs  impertinents  avec  les 
députés  du  Tiers,  qui  se  répétaient  des  mots  comme  celui-ci, 
attribué  à  tort  au  duc  de  Liancourt,  grand-maître  de  la  garde 
robe  :  «  Allons  voir  quelle  figure  font  ces  animaux  dont  nous 
allons  être  si  longtemps  infestés.  »  Ce  fut  le  commencement  de  la 
rupture  entre  le  Tiers  et  la  Noblesse.  «  Voilà  la  bataille  engagée, 
écrivait  le  soir  même  un  député.  Tout  annonce  que  les  États  seront 
orageux,  soit  du  Tiers  aux  deux  ordres,  soit  avec  la  cour.  » 

Le  conflit  entre  les  ordres  commença  dès  le  lende- 

L' ASSEMBLÉE      main,  6  mai,  à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs, 

NATIONALE       c'est-à-dire  à  propos  de  l'examen  des  conditions  dans 

lesquelles  chaque  député  avait  été  élu.  Les  députés 
du  Tiers  proposèrent  que  la  vérification  se  fit  en  commun,  et 
invitèrent  les  députés  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  qui  siégeaient 
en  des  salles  séparées,  à  venir  les  joindre  dans  la  grande  salle 
des  Menus.  Les  députés  de  la  Noblesse,  à  la  majorité,  décli- 
nèrent l'invitation;  ceux  du  Clergé  ne  firent  pas  de  réponse 
nette  et  s'offrirent  comme  conciliateurs. 

L'adoption  ou  le  rejet  de  la  vérification  en  commun  avait 
une  grande  importance.  La  vérification  en  commun  entraînait, 
en  effet,  l'abandon  du  système  des  classes,  le  vote  par  tête  et 
non  par  ordre,  par  suite  la  prépondérance  du  Tiers  dans  les 
débats,  puisqu'il  avait  à  lui  seul  autant  de  députés  que  les 
deux  autres  ordres  réunis.  Ce  ne  fut  cependant  pas  la  crainte 
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L'OUVERTURE 
DES  ÉTATS 
GÉNÉRAUX 


Au  moment  où  allaient  se  réunir  les  États  Généraux, 
Louis  XVI  était  retombé  sous  l'influence  de  Marie- 
Antoinette  et  du  comte  d'Artois.  Quand  le  3  mai  on  lui 
présenta  les  députés  du  Tiers,  il  ne  trouva  pas  un 
mot  à  leur  adresser. 

Le  mardi  5  mai  1789,  dans  la  grande  salle  de  Thôtel  des 
JMenus,  il  procéda  solennellement  à  l'ouverture  des  États.  Dans  un 
discours  bref  et  qu'il  prononça  d'une  voix  dure  et  brusque,  il 
annonça  que  les  Etats  étaient  réunis  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances.  11  ajouta  qu'il  connaissait  son  autorité  et  qu'il  la 
maintiendrait;  il  engagea  les  députés  à  se  défendre  du  goût  des 
nouveautés.  //  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  qui  était  le  souci  de  tous  y 
la  rédaction  de  la  Constitution.  Par  ordre,  Necker  n'en  parla 
pas  davantage  et  se  borna  pendant  trois  heures  à  exposer  la 
question  financière.  Ce  fut  une  immense  déception  parmi  les 
députés,  le  commencement  de  la  rupture  entre  le  Tiers  et  le  roi. 
D'autre  part  la  cour  affectait  des  airs  impertinents  avec  les 
députés  du  Tiers,  qui  se  répétaient  des  mots  comme  celui-ci, 
attribué  à  tort  au  duc  de  Liancourt,  grand-maître  de  la  garde 
robe  :  <  Allons  voir  quelle  figure  font  ces  animaux  dont  nous 
allons  être  si  longtemps  infestés.  »  Ce  fut  le  commencement  de  la 
rupture  entre  le  Tiers  et  la  Noblesse.  «  Voilà  la  bataille  engagée, 
écrivait  le  soir  même  un  député.  Tout  annonce  que  les  États  seront 
orageux,  soit  du  Tiers  aux  deux  ordres,  soit  avec  la  cour.  » 

Le  conflit  entre  les  ordres  commença  dès  le  lende- 

L* ASSEMBLÉE      main,  6  mai,  à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs, 

NATIONALE       c'est-à-dire  à  propos  de  l'examen  des  conditions  dans 

lesquelles  chaque  député  avait  été  élu.  Les  députés 
du  Tiers  proposèrent  que  la  vérification  se  fit  en  commun,  et 
invitèrent  les  députés  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  qui  siégeaient 
en  des  salles  séparées,  à  venir  les  joindre  dans  la  grande  salle 
des  iMenus.  Les  députés  de  la  Noblesse,  à  la  majorité,  décli- 
nèrent l'invitation;  ceux  du  Clergé  ne  firent  pas  de  réponse 
nette  et  s'offrirent  comme  conciliateurs. 

L'adoption  ou  le  rejet  de  la  vérification  en  commun  avait 
une  grande  importance.  La  vérification  en  commun  entraînait, 
en  effet,  l'abandon  du  système  des  classes,  le  vote  par  tète  et 
non  par  ordre,  par  suite  la  prépondérance  du  Tiers  dans  les 
débats,  puisqu'il  avait  à  lui  seul  autant  de  députés  que  les 
deux  autres  ordres  réunis.  Ce  ne  fut  cependant  pas  la  crainte 
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34  ÉPOQUE  Contemporaine. 

de  la  prépondérance  du  Tiers  qui  dicta  le  refus  de  la  Noblesse  ; 
ses  cahiers  même  lui  imposaient  la  délibération  en  commun 
et  le  vote  par  tête  dans  toutes  les  affaires  graves  et  spécia- 
lement en  matière  de  finances.  Mais  elle  se  refusa  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  en  commun  par  vanité. 

Une  commission  de  conciliation  travailla  vainement  pendant 
plus  d'un  mois.  A  partir  du  lo  juin,  le  Tiers,  estimant  que  les 
affaires  de  l'État  ne  pouvaient  demeurer  plus  longtemps  en 
souffrance  et  qu'il  était  temps  de  travailler,  procéda  seul  aux 
vérifications.  Quelques  députés  du  Clergé  vinrent  se  joindre  à 
lui.  Le  mercredi  17  juin,  sur  la  proposition  de  l'abbé  Sierès, 
les  députés  du  Tiers,  considérant  qu'ils  représentaient  les  quatre- 
vingt  seize  centièmes  de  la  nation,  se  déclarèrent  constitués  en 
Assemblée  Nationale. 

Faisant  aussitôt  acte  d'autorité,  l'Assemblée  déclara  qu'elle 
autorisait  la  perception  provisoire  des  impôts  existants  jusqu'à 
sa  séparation.  Toute  perception  ultérieure  était  à  l'avance  inter- 
dite à  défaut  d'un  vote  exprès  de  l'Assemblée.  Le  premier  acte 
révolutionnaire  était  accompli;  c'était  le  premier  échec  à  la 
toute-puissance  royale.  Cette  toute-puissance  était  désormais 
abolie  en  un  point  essentiel,  les  finances,  où  plus  rien  ne 
pourrait  être  fait  à  l'avenir  sans  le  consentement  de  la  Nation. 

A  ce  qu'il  considérait  comme  un  attentat  sur  ses 

^^^^ET  dT  ^^^  ^^^^^^'  Louis  XVI,  poussé  par  la  cour  et  contre  l'avis 

LASSEMBLÉE      ^^  Necker,  décida  de  riposter  par  un  coup  d'autorité. 

Trois  jours  après  la  constitution  de  l'Assemblée 
Nationale,  le  samedi  20  juin,  les  députés  trouvèrent  la  salle  des 
Menus  gardée  par  la  troupe  et  fermée  sous  prétexte  d'aména- 
gements nécessités  par  une  prochaine  séance  royale.  Les  dépu- 
tés se  réunirent  aussitôt  dans  une  salle  de  jeu  de  paume,  proche 
du  palais».  Là,  sous  la  présidence  de  Bailly,  ils  prêtèrent  le  ser 
ment  solennel  t  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler 
partout  où  les  circonstances  l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
stitution du  royaume  fût  établie  ».  Le  surlendemain  la  majorité 
des  députés  du  Clergé  vint  siéger  à  l'Assemblée  Nationale. 

Le  mardi  23,  à  la  séance  royale,  Louis  XVI  annonça  d'une  voix 
altérée  qu'il  annulait  les  décisions  prises  par  les  députés  le 
17  et  leur  ordonna  de  se  retirer  aussitôt  la  séance  terminée  :  ils 
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i.  Voir  le  plan  de  Versailles,  ci-dessus,  pagfc  29. 
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de  la  prépondérance  du  Tiers  qui  dicta  le  refus  de  la  Noblesse  ; 
ses  cahiers  même  lui  imposaient  la  délibération  en  commun 
et  le  vote  par  tête  dans  toutes  les  affaires  graves  et  spécia- 
lement en  matière  de  finances.  Mais  elle  se  refusa  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  en  commun  par  vanité. 

Une  commission  de  conciliation  travailla  vainement  pendant 
plus  d'un  mois.  A  partir  du  lo  juin,  le  Tiers,  estimant  que  leî 
affaires  de  l'État  ne  pouvaient  demeurer  plus  longtemps  en 
souffrance  et  qu'il  était  temps  de  travailler,  procéda  seul  aux 
vérifications.  Quelques  députés  du  Clergé  vinreFit  se  joindre  à 
lui.  Le  mercredi  17  juin,  sur  la  proposition  de  labbé  Sierès, 
les  députés  du  Tiers,  considérant  qu'ils  représentaient  les  quatre- 
vingt  seize  centièmes  de  la  nation,  se  déclarèrent  constitués  en 
Assemblée  Nationale. 

Fraisant  aussitôt  acte  d'autorité,  l'Assemblée  déclara  qu'elle 
autorisait  la  perception  provisoire  des  impôts  existants  jusqu'à 
sa  séparation.  Toute  perception  ultérieure  était  à  l'avance  inter- 
dite à  défaut  d'un  vote  exprès  de  l'Assemblée.  Le  premier  acte 
révolutionnaire  était  accompli;  c'était  le  premier  échec  à  la 
toute-puissance  royale.  Cette  toute-puissance  était  désormais 
abolie  en  un  point  essentiel,  les  finances,  où  plus  rien  ne 
pourrait  être  fait  à  l'avenir  sans  le  consentement  de  la  Nation. 


ET  DE 
L  ASSEMBLÉE 


A  ce  qu'il  considérait  comme  un  attentat  sur  ses 
^^^™Jn^^  ^^^  ^^^^^^'  Louis  XVI,  poussé  par  la  cour  et  contre  l'avis 

de  Necker,  décida  de  riposter  par  un  coup  d'autorité. 

Trois  jours  après  la  constitution  de  l'Assemblée 
Nationale,  le  samedi  20  juin,  les  députés  trouvèrent  la  salle  des 
Menus  gardée  par  la  troupe  et  fermée  sous  prétexte  d'aména- 
gements nécessités  par  une  prochaine  séance  royale.  Les  dépu- 
tés se  réunirent  aussitôt  dans  une  salle  de  jeu  de  paume,  proche 
du  palais».  Là,  sous  la  présidence  de  Bailly,  ils  prêtèrent  le  ser 
ment  solennel  t  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler 
partout  où  les  circonstances  l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
stitution du  royaume  fût  établie  ».  Le  surlendemain  la  majorité 
des  députés  du  Clergé  vint  siéger  à  l'Assemblée  Nationale. 

Le  mardi  23,  à  la  séance  royale,  Louis  XVI  annonça  d'une  voix 
altérée  qu'il  annulait  les  décisions  prises  par  les  députés  le 
17  et  leur  ordonna  de  se  retirer  aussitôt  la  séance  terminée  :  ils 

1.  Voir  le  plan  de  V^ersailles,  ci-dessus,  page  29. 
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EPOQUE  CONTEMPORAINE. 


\a     r-TÎNTRE  DE  'PARIS  AU  DIa-IiTTiIEME  SIECLE. 

Photograpnie  U'ur.  plan  conserve  au  Musée  Carnavalet. 
Ce  tlan  datedurè^ne  de  Louis  XV.  el  fui  dressé  avant  rétatlissement  de  ta 
tl\ce  I  ouh  XV-  la  place  de  la  Concorde  -  qui  occuperait  le  tas  de  la  frra 
lure  en  avant  du  jardin  des  Tuileries.  La  vue  est  prise  de  Vouest  la  Seine  venant 
ilve^t--  le  haut  ie  la  gravure  -  comme  dans  le  plan  lopographtque  de  la  page 
lu  vante  A  gauche  du  pont  Royal,  les  Tuileries,  alors  séparées  du  LoMxve  par  un 
vartieretguatre  rues.  Dans  Vile,  dite  la  Cité,  en  avant  le  Palais  dejustice^ 
luis  en  arrière  Notre-Dame.  A  hauteur  de  Notre-Dame,  a  gauche  sur  la  rive,  la 
nure  de  Grève  et  THôtel  de  ville.  Plus  haut,  au  tout  de  la  rue  Saint-Antomc 
prcs  de^Jortifications.  la  BastiUe.  Au  delà  Icjautourg  Saint-Antoine. 


< 


36 


EPOQUE'  CONTEMPORAINE. 


\a:   rKNTRF.  DE  'PARIS  AU  DIX-IiUlTlEME  SIÈCLE. 

Photograpnie  d'un  plan  conserve  au  Musée  Carnavalet. 
Ce  mn  datedurè^ne  de  Louis  XV,  et  fut  dressé  avant  rétablissement  de  la 
Hinr/rouis  XV-  la  place  de  la  Concorde  -qui  occuperait  le  tas  de  la  (rra- 
lure  en  avant  du  jardin  des  Tuileries.  La  vue  est  prise  de  l'ouest,  la  Seine  venant 
7eVe%  -  le  haut  de  la  gravure  -  comme  dans  le  plan  topographique  de  la  page 
Vuivante  A  gauche  du  pont  Royal,  les  Tuileries,  alors  séparées  du  Louyre  par  un 
Quartier  et  quatre  rues.  Dans  Vile,  dite  la  Cité,  e»  avant  le  Palais  de  justice. 
luis  en  arrière  Notre-Dame.  A  hauteur  de  Notre-Dame,  a  gauche  sur  la  rive  Ja 
fi^re  de  Grève  et  THÔtcl  de  ville.  Plus  haut,  au  tout  de  la  rue  Saint-AntOine 
frcs  desjortifications,  la  BastiUe.  Au  delà  le /autour  g  Saint- Antoine. 
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devraient,  à  partir  du  lendemain,  siéger  en  trois  chambres  dis- 
tinctes. 

Le  roi  pensait  intimider  :  il  ne  fit  qu'irriter  :  t  Jamais  le  des- 
potisme ne  s'expliqua  en  termes  plus  audacieux,  disait  un  dé- 
puté; jamais  esclaves  ne  s'entendirent  donner  des  ordres  plus 
impérieux.  » 

Le  roi  parti,  les  députés  du  Tiers  et  une  partie  des  députés  du 
Clerg-é  demeurèrent  à  leur  place.  Le  grand  maître  des  céré- 
monies, le  marquis  de  Dreux-Brezé,  s'approcha  :  «  Vous  avez 
entendu,  Messieurs,  l'ordre  du  roi  »,  dit-il  en  s'adressant  à 
Bailly,  président  de  l'Assemblée,  c  II  me  semble  que  la  Nation 
assemblée  ne  peut  pas  recevoir  d'ordres  »,  répondit  Bailly.  Un 
noble,  que  son  ordre  avait  repoussé  et  que  le  Tiers  d'Aix  avait 
élu  député,  le  comte  de  Mirabeau,  intervenant  à  son  tour  : 
€  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté 
du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  force  des 
baïonnettes.  »  Quelques  instants  après,  sur  la  proposition  du 
même  Mirabeau,  l'Assemblée  proclamait  ses  membres  invio- 
lables et  déclarait,  «  infâme  et  traître  à  la  Nation  »  quicon- 
que, pendant  ou  après  la  session,  essaierait  d'agir  contre  les 
députés. 

Le  roi  n'essaya  pas  d'agir.  C'est  que  le  peuple  de  Versailles, 
sitôt  le  détail  de  la  séance  connu,  avait  envahi  les  cours  du  Palais 
et  que  la  garde,  les  gardes-françaises  en  particulier,  n'avait 
rien  fait  pour  l'arrêter.  Quelques  soldats  disaient  môme  tout 
haut  :  €  Vive  le  Tiers!  Nous  sommes  la  troupe  de  la  Nation!  » 
On  ne  pouvait  donc  compter  sur  eux.  Aussi  quand  on  rapporta 
à  Louis  XVI  le  refus  des  députés  de  se  retirer,  t  Eh  bien! 
répondit-il,  s'ils  ne  veulent  pas  s'en  aller,  qu'ils  restent  !  » 

Quatre  jours  plus  tard,  le  samedi  27  juin;  les  députés 
LA  de  la  Noblesse  et  les  dissidents  du  Clergé  venaient, 

CONSTITUANTE     sur  l'expresse  invitation  du  roi,  se  joindre  à  l'Assem- 
blée Nationale.  Dès  lors,  la  révolution  poUtiqiie  était 
accomplie.  Le  roi  lui-même  reconnaissait  l'existence  d'un  second 
pouvoir,  l'Assemblée,  représentant  le  peuple  :  il  n'y  avait  plus  en 
France  de  monarchie  absolue. 

Il  restait  à  régler  l'organisation  de  la  monarchie  nouvelle.  Le 
8juillet,  l'Assemblée  se  mettant  à  l'œuvre,  nommait  un  Comité 
de  Constitution  chargé  de  préparer  la  loi  future.  Le  9,  elle  pre- 
nait le  nom  d'Assemblée  constituante. 


L  ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 
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L'INTERVENTION 

DU  PEUPLE 

DE  PARIS 


A  cette  date  l'Assemblée  était  de  nouveau  en  péril  et 
le  savait.  Le  comte  d'Artois,  la  reine,  son  entourage, 
tous  ceux  que  l'ambassadeur  d'Autriche  appelait  <  la 
cabale  infernale  »  avaient  déterminé  Louis  XVI  à 
tenter  un  coup  d'état  militaire.  Depuis  le  3o  juin,  les  troupes 
—  surtout  des  régiments  étrangers,  les  régiments  français  ne 
paraissant  pas  sûrs,  —  ne  cessaient  d'affluer  et  vingt-cinq  mille 
hommes  se  concentraient  autour  de  Versailles.  On  parlait  de 


Le  Palais-Royal  au  temps  de  la  Révolution. 
D'après  une  gravure  de  Lespinasse  (1734-1803).  —  Musée  Carnavalet. 

De  la  gravure  de  Lespinasse,  datée  de  1791,  on  n'a  reproduit  ici  que  la  partit 
architecturale.  Le  jardin  du  Palais-Royal,  ouvert  au  putlic,  appartenait  au 
duc  d'Orléans.  Il  le  fit  entourer  sur  trois  côtés  de  bâtiments,  ayant  aurez-de- 
chaussée  des  galeries,  qui  servaient  de  promenoir,  et  formaient  comme  un  im- 
mense cloître.  La  galerie  d'Orléans,  qui  ferme  aujourd'hui  le  quatrième  côté, 
n'existait  pas  encore:  on  voit  la  construction  amorcée  à  droite.  Au  centre,  une 
salle  de  fêtes.  Le  jardin  du  Palais -Royal,  long  de  plus  de  200  métrés,  large  de  près 
de  100  mètres,  fut  pendant  toute  la  Révolution  un  vrai  club  en  plein  air,  le  foyer 
principal  de  l'agitation  parisienne.  C'est  là  que  commencèrent  la  plupart  des  gran- 
des manifestations  et  qu'en  particulier,  un  jeune  avocat,  Camille  Desmoulins,  le 
12  juillet  1789,  monté  sur  ime  table,  appela  le  peuple  aux  armes,  à  la  nouvelle  du 
renvoi  de  Necker.  Le  peintre  Lespinasse  est  surtout  connu  par  des  Vues  de  Paris. 


l'arrestation  de  soixante  députés  et  de  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée. Celle-ci  ayant  demandé,  le  8  juillet,  le  retrait  des  troupes,  le 
roi  répondit,  le  lo,  par  un  refus  hautain.  Le  lendemain  il  renvoyait 
Necker  et  nommait  ministre  de  la  guerre  le  maréchal  dt  Broglie, 
réputé  t  l'un  des  hommes  les  plus  durs  et  les  plus  esclaves  », 
prêt  à  «  donner  et  à  faire  exécuter  les  ordres  les  plus  sangui- 
naires ». 
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devraient,  à  partir  du  lendemain,  siég-er  en  trois  chambres  dis- 
tinctes. 

Le  roi  pensait  intimider  :  il  ne  fit  qu'irriter  :  t  Jamais  le  des- 
potisme ne  s'expliqua  en  termes  plus  audacieux,  disait  un  dé- 
puté; jamais  esclaves  ne  s'entendirent  donner  des  ordres  plus 
impérieux.  » 

Le  roi  parti,  les  députés  du  Tiers  et  une  partie  des  députés  du 
Clergré  demeurèrent  à  leur  place.  Le  g-rand  maître  des  céré- 
monies, le  marquis  de  Dreux-Brezé,  s'approcha  :  «  Vous  avez 
entendu,  Messieurs,  l'ordre  du  roi  »,  dit-il  en  s'adressant  à 
Bailly,  président  de  l'Assemblée.  «  11  me  semble  que  la  Nation 
assemblée  ne  peut  pas  recevoir  d'ordres  »,  répondit  Bailly.  Un 
noble,  que  son  ordre  avait  repoussé  et  que  le  Tiers  d'Aix  avait 
élu  député,  le  comte  de  Mirabeau,  intervenant  à  son  tour  : 
«  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté 
du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  force  des 
baïonnettes.  »  Quelques  instants  après,  sur  la  proposition  du 
même  Mirabeau,  l'Assemblée  proclamait  ses  membres  invio- 
lables et  déclarait,  •  infâme  et  traître  à  la  Nation  »  quicon- 
que, pendant  ou  après  la  session,  essaierait  d'ag-ir  contre  les 
députés. 

Le  roi  n'essaya  pas  d'ag-ir.  C'est  que  le  peuple  de  Versailles, 
sitôt  le  détail  de  la  séance  connu,  avait  envahi  les  cours  du  Palais 
et  que  la  g-arde,  les  g-ardes- françaises  en  particulier,  n'avait 
rien  fait  pour  l'arrêter.  Quelques  soldats  disaient  même  tout 
haut  :  t  Vive  le  Tiers!  Nous  sommes  la  troupe  de  la  Nation!  » 
On  ne  pouvait  donc  compter  sur  eux.  Aussi  quand  on  rapporta 
à  Louis  XVI  le  refus  des  députés  de  se  retirer,  t  Eh  bien! 
répondit-il,  s'ils  ne  veulent  pas  s'en  aller,  qu'ils  restent  !  » 

Quatre  jours  plus  tard,  le  samedi  27  juin,  les  députés 
LA  de  la  Noblesse  et  les  dissidents  du  Clerg-é  venaient, 

CONSTITUANTE     sur  l'expresse  invitation  du  roi,  se  joindre  à  l'Assem- 
blée Nationale.  Dès  lors,  la  révolution  politique  était 
accomplie.  Le  roi  lui-même  reconnaissait  l'existence  d'un  second 
pouvoir,  l'Assemblée,  représentant  le  peuple  :  il  n'y  avait  plus  en 
France  de  monarchie  absolue. 

Il  restait  à  rég-ler  l'org-anisation  de  la  monarchie  nouvelle.  Le 
8juillet,  l'Assemblée  se  mettant  h  l'œuvre,  nommait  un  Comité 
de  Constitution  charg-é  de  préparer  la  loi  future.  Le  9,  elle  pre- 
nait le  nom  d'Assemblée  constituante. 
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A  cette  date  l'Assemblée  était  de  nouveau  en  péril  et 
le  savait.  Le  comte  d'Artois,  la  reine,  son  entourag-e, 
tous  ceux  que  l'ambassadeur  d'Autriche  appelait  t  la 
cabale  infernale  »  avaient  déterminé  Louis  XVI  à 
tenter  un  coup  d'état  militaire.  Depuis  le  3o  juin,  les  troupes 
—  surtout  des  régiments  étrang-ers,  les  régiments  français  ne 
paraissant  pas  sûrs,  —  ne  cessaient  d'affluer  et  vingt-cinq  mille 
hommes  se  concentraient  autour  de  Versailles.  On  parlait  de 


Le  Palais-Royal  au  temps  de  la  Révolution. 
D'après  une  gravure  de  Lespinasse  (1734-1803).  —  Musée  Carnavalet. 

De  la  gravure  de  Lespinasse,  datée  de  1791.  o«  n'a  reproduit  ici  que  la  partit 
architecturale.  Le  jardin  du  Palais-Royal,  ouvert  au  putlic,  appartenait  au 
duc  d'Orléans.  Jl  le  fil  entourer  sur  trois  côtés  de  bâtiments,  ayant  au  rez-de- 
chaussée  des  galeries,  qui  servaient  de  promenoir,  et  formaient  comme  un  im- 
mense cloître.  La  galerie  d'Orléans,  qui  ferme  aujourd'tiui  le  quatrième  côté, 
n'existait  pas  encore:  on  voit  la  construction  amorcée  à  droite.  Au  centre,  une 
salle  de  fêtes.  Le  jardin  du  Palais-Royal,  Ion  g  de  plus  de  200  métrés,  large  de  prés 
de  100  métrés,  fut  pendant  toute  la  Révolution  un  vrai  dut?  en  plein  air,  le  foyer 
principal  de  l'agitation  parisienne. C'est  là  que  commencèrent  la  plupart  des  gran- 
des manifestations  et  qu'en  particulier,  un  jeune  avocat,  Camille  Desmoulins,  le 
12  juillet  1789.  monté  sur  une  tatle,  appela  le  peuple  aux  armes,  à  la  nouvelle  du 
renvoi  de  Necker.  Le  peintre  Lespinasse  est  surtout  côîinu  par  des  Vues  de  Paris. 


l'arrestation  de  soixante  députés  et  de  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée. Celle-ci  ayant  demandé,  le  8  juillet,  le  retrait  des  troupes,  le 
roi  répondit,  le  10,  par  un  refus  hautain.  Le  lendemain  il  renvoyait 
Necker  et  nommait  ministre  de  la  guerre  le  maréchal  de  Broglie, 
réputé  c  l'un  des  hommes  les  plus  durs  et  les  plus  esclaves  », 
prêt  à  «  donner  et  à  faire  exécuter  les  ordres  les  plus  sangui- 
naires ». 


iio  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

L'intervention  du  peuple  de  Paris  sauva  VAssemblée  et  assura 
le  triomphe  de  la  Révolution. 

A  Paris,  où  la  population  était  déjà  agitée  par  la  crainte  de  la 
disette,  la  nouvelle  du  renvoi  de  Necker,  connue  dans  la  soirée 
du  II,  causa  la  plus  violente  émotion.  Le  peuple  fit  immédiate- 
ment fermer  les  théâtres.  Le  Palais-Royal  qui  avec  ses  jardins, 
ses  galeries,  ses  cafés  était,  comme  aujourd'hui  les  boulevards, 
le  rendez-vous  de  tout  Paris,  se  transforma  en  un  immense  club. 
Les  bruits  les  plus  fantastiques  y  trouvaient  créance  :  on  racon- 
tait que  la  reine  avait  fait  passer  plusieurs  centaines  de  millions 
en  Autriche  et  qu'elle  avait  demandé  à  son  frère,  l'Empereur,  le 
secours  d'une  armée  impériale.  Des  gens  montés  sur  des  chaises 
haranguaient  la  foule,  l'appelaient  à  la  défense  de  la  liberté.  On 
commença  à  piller  les  boutiques  des  armuriers. 

Le  dimanche  12,  dans  l'après-midi,  l'agitation  tourna  à 
l'émeute.  Une  charge  d'un  régiment  de  cavalerie  allemande  au 
jardin  des  Tuileries,  où  les  promeneurs  étaient  nombreux,  exas- 
péra la  population  et  l'émeute  devint  insurrection.  Le  i3,  tandis 
que  le  tocsin  sonnait  à  toutes  les  églises,  tandis  que  des  bandes 
armées  d'épées,  de  hallebardes,  de  pistolets,  de  broches,  de 
marteaux,  etc.,  parcouraient  les  rues,  réclamant  des  fusils,  ceux 
des  Parisiens  qui  étaient  électeurs  se  réunissaient  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Ils  y  constituaient  une  Commission  permanente,  véritable 
gouvernement  municipal,  chargé  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  ville  et  d'organiser  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  dé- 
fense de  Paris  une  milice  civique.  Cette  milice  en  quelques 
heures  comptait  douze  mille  hommes  t  des  meilleurs  citoyens 
de  la  ville  >,  nobles,  bourgeois,  financiers,  prêtres  même  : 
c'étaient  les  premiers  éléments  de  la  garde  iiationale. 

Le  mardi  14,  dans  la  matinée,  une  bande  découvrit,  à 

PRISE  l'Hôtel  des  Invalides,  28  000  fusils  qu'elle  enleva  ainsi 

DE  LA.  BASTILLE  que  des  canons.  Une  seconde  bande  se  porta  à  l'autre 

extrémité  de  Paris  sur  la  Bastille  où  elle  pensait  se 
faire  également  remettre  des  armes*.  Elle  aperçut  les  canons 
de  la  vieille  citadelle  braqués  sur  \â.  ville.  Vers  midi,  dans  des 
conditions  mal  connues,  la  fusillade  fut  ouverte  de  la  Bastille  sur 
la  foule  qui  aussitôt  se  rua  à  l'attaque.  Au  bout  de  quatre  heures 
d'an  combat  où  les  assaillants  eurent  environ  deux  cents  hommes 

I.  Voir,  ci-dessus,  les  plans  de  Paris,  pagres  36  et  37. 
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L\  Hastiixe. 

Fac-similé  d'une  gravure  de  Prieur  représentant  l'attaque  de  la  Bastille. 

Bibliothèque  nationale. 

La  Bastille  avait  été  construite  à  la  fin  du  Moyen  Age,  sous  Charles  V,  pendant 
la  guerre  de  Cent  Ans,  de  iS-o  à  i382,  pour  être  la  citadelle  de  Paris  à  l'est  — 
voir  le  plan,  page  37.  —  A  partir  de  la  Fronde  et  du  règne  de  Louis  XIV  la 
citadelle  fut  transformée  en  prison  d'État.  On  n'y  enfermait  guère  que  les  pri- 
sonniers de  marque,  internés  sans  jugement  en  vertu  de  lettres  de  cachet.  Aussi 
2pparaissait-elle  au  peuple  comme  le  symbole  de  l'arbitraire.  Le  14  juillet  1789, 
on  y  trouva  sept  prisonniers  dont  un  idiot,  un  détenu  sur  la  demande  de  sa 
famille,  quatre  accusés  de  faux.  Les  cachots  remplis  d'instruments  de  torture, 
représentés  dans  certaines  gravures  devenues  populaires,  n'existaient  que  dans 
l'imagination  des  dessinateurs.  Les  huit  cachots  souterrains  ne  servaient  plui 
depuis  1772.  La  Bastille  comprenait  huit  tours  à  peu  près  disposées  en  carré, 
hautes  de  23  mètres  environ  —  la  hauteur  de  nos  maisons  à  sept  étages. 
L'épaisseur  des  murs  variait  de  1  m.  Co  à  2  m.  3o.  On  entrait  par  la  rue  Saint. 
Antoine.  La  gravure  représente  les  assaillants, parmi  lesquels  teaiucoup  de  gre 
nadiers  des  gardes-françaises,  passant  le  premier  pont-levis.  On  démolit  une 
maison  gui  gène  pour  l'attaque.  Le  peuple  commença  à  démolir  la  Bastille 
elle-même,  aussitôt  qu'il  l'eut  occupée.  La  destruction  fut  achevée  pour  le 
14  juillet  1790  et  l'on  dansa  ce  jour-ld  sur  l'emplacement  de  la  citadelle. 

tués  ou  blessés,  la  faible  garnison  de  la  Bastille  près  d'être 
forcée  capitula. 

La  capitulation  de  la  Bastille  fut  aussitôt  suivie  de  la  capitu- 
lation du  roi.  Elle  fut  complète.  Le  i5,  il  venait  lui-même 
annoncer  la  dislocation  des  troupes,  aux  députés  qui  siégeaient 


fto  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

L'intervention  du  peuple  de  Paris  sauva  V Assemblée  et  assura 
le  triomphe  de  la  Révolution. 

A  Paris,  où  la  population  était  déjà  agitée  par  la  crainte  de  la 
disette,  la  nouvelle  du  renvoi  de  Necker,  connue  dans  la  soirée 
du  II,  causa  la  plus  violente  émotion.  Le  peuple  fit  immédiate- 
ment fermer  les  théâtres.  Le  Palais-Royal  qui  avec  ses  jardins, 
ses  galeries,  ses  cafés  était,  comme  aujourd'hui  les  boulevards, 
le  rendez-vous  de  tout  Paris,  se  transforma  en  un  immense  club. 
Les  bruits  les  plus  fantastiques  y  trouvaient  créance  :  on  racon- 
tait que  la  reine  avait  fait  passer  plusieurs  centaines  de  millions 
en  Autriche  et  qu'elle  avait  demandé  à  son  frère,  l'Empereur,  le 
secours  d'une  armée  impériale.  Des  gens  montés  sur  des  chaises 
haranguaient  la  foule,  l'appelaient  à  la  défense  de  la  liberté.  On 
commença  à  piller  les  boutiques  des  annuriers. 

Le  dimanche  12,  dans  l'après-midi,  l'agitation  tourna  à 
l'émeute.  Une  charge  d'un  régiment  de  cavalerie  allemande  au 
jardin  des  Tuileries,  où  les  promeneurs  étaient  nombreux,  exas- 
péra la  population  et  l'émeute  devint  insurrection.  Le  i3,  tandis 
que  le  tocsin  sonnait  à  toutes  les  églises,  tandis  que  des  bandes 
armées  d'épées,  de  hallebardes,  de  pistolets,  de  broches,  de 
marteaux,  etc.,  parcouraient  les  rues,  réclamant  des  fusils,  ceux 
des  Parisiens  qui  étaient  électeurs  se  réunissaient  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Ils  y  constituaient  une  Commission  permanente,  véritable 
gouvernement  municipal,  chargé  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  ville  et  d'organiser  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  dé- 
fense de  Paris  une  milice  civique.  Cette  milice  en  quelques 
heures  comptait  douze  mille  hommes  t  des  meilleurs  citoyens 
de  la  ville  »,  nobles,  bourgeois,  financiers,  prêtres  même  : 
c'étaient  les  premiers  éléments  de  la  garde  nationale. 

Le  mardi  14,  dans  la  matinée,  une  bande  découvrit,  à 

PRISE  l'Hôtel  des  Invalides,  28  000  fusils  qu'elle  enleva  ainsi 

DE  tA  BASTILLE  que  des  canons.  Une  seconde  bande  se  porta  à  l'autre 

extrémité  de  Paris  sur  la  Bastille  où  elle  pensait  se 
faire  également  remettre  des  armes».  Elle  aperçut  les  canons 
de:  la  vieille  citadelle  braqués  sur  la  ville.  Vers  midi,  dans  des 
conditions  mal  connues,  la  fusillade  fut  ouverte  de  la  Bastille  sur 
la  foule  qui  aussitôt  se  rua  à  l'attaque.  Au  bout  de  quatre  heures 
d'un  combat  où  les  assaillants  eurent  environ  deux  cents  hommes 

I.  Voir,  ci-dessus,  les  plans  de  Paris,  pages  36  et  37. 
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La  Kastîtxe. 

Fac-similé  d'une  gravure  de  Prieur  représentant  l'attaque  de  la  Rastillc. 

Bibliothèque  nationale. 

La  Djs  tille  avait  cté  construite  à  la  fin  du  Moyen  Age,  sous  Charles  l',  fendant 
la  guerre  de  Cent  Ans,  de  i.Vo  à  i382,  pour  être  la  citadelle  de  Paris  à  l'est  — 
voir  le  plan,  page  37.  —  A  partir  de  la  Fronde  et  du  règne  de  Louis  XIV  la 
citadelle  fut  transformée  en  prison  d'État.  On  n'y  enfermait  guère  que  les  pri- 
sonniers de  marque,  internés  sans  jugement  en  vertu  de  lettres  de  cachet.  Aussi 
jpparaissait-elle  au  peuple  comme  le  symhole  de  l'arbitraire.  Le  14  juillet  1789, 
on  Y  trouva  sept  prisonniers  dont  un  idiot,  un  détenu  sur  la  demande  de  sa 
famille,  quatre  accusés  de  faux.  Les  cachots  remplis  d'instruments  de  torture, 
représentés  dans  certaines  gravures  devenues  populaires,  n'existaient  que  dam 
l'imagination  des  dessinateurs.  Les  huit  cachots  souterrains  ne  servaient  plui 
depuis  1772.  La  Bastille  comprenait  huit  tours  à  peu  près  disposées  en  carré, 
hautes  de  23  mètres  environ  —  la  hauteur  de  nos  maisons  à  sept  élages^ 
L'épaisseur  des  murs  variait  de  i  m.  (lO  à  2  vt.  3o.  On  entrait  par  la  rue  Saint-. 
Antoine.  La  gravure  représente  les  assaillants,  parmi  lesquels  teatacoup  de  gre 
nadiers  des  gardes-françaises,  passant  le  premier  pont-levis.  On  démolit  une 
maison  qui  gêne  pour  l'attaque.  Le  peuple  commençai  démolir  la  BastVle 
elle-même,  aussitôt  qu'il  l'eut  occupée.  La  destruction  fut  achevée  pour  le 
14  juillet  x^^p  et  l'on  dansa  ce  jour-là  sur  l'emplacement  de  la  citadelle. 

tués  ou  blessés,  la  faible  garnison  de  la  Bastille  près  d'être 
forcée  capitula. 

La  capitulation  de  la  Bastille  fut  aussitôt  suivie  de  la  capitu- 
lation du  roi.  Elle  fut  complète.  Le  i5,  il  venait  iui-mème 
annoncer  la  dislocation  des  troupes,  aux  députés  qui  siégeaient 


w 
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eu  permanence  depuis  le  i3,  dormant  la  nuit  sur  leurs  bancs  ou 
sur  le  plancher.  Le  i6,  il  rappelait  Necker.  Le  17.  il  se  rendait 
à  Paris  à  l'Hôtel  de  Ville  :  il  sanctionnait  par  sa  présence  les 
faits  accomplis.  Reçu  par  Bailly,  chef  de  la  municipalité  révo- 
lutionnaire, il  recevait  des  mains  de  La  Fayette,  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale,  une  cocarde  nouvelle,  bleue,  blanche 
et  roug-e,  faite  des  couleurs  de  Paris  et  du  Roi,  symbole  de  la 
France  transformée. 


DES 
13  ET  14  JUILLET 


Les  événements  des  i3  et  14  juillet  eurent  les  plus 
CONSEQl^NCES     importantes  conséquences.  D'abord  ils  firent  surgir  à 

côté  des  deux  pouvoirs  légaux,  le  Roi  et  l'Assemblée, 

une  troisième  puissance,  le  peuple  de  Paris.  Le  peuple, 

armé  pour  sauver  l'Assemblée,  demeura  armé  après  la  victoire, 

et  ce  fut  là  le  fait  capital  :  Paris  put  ainsi  quelques  mois  plus 

tard  dominer  le  Roi  et  l'Assemblée. 

D'autre  part  la  chute  de  la  Bastille  ébranla  la  France  entière  : 
ce  fut  comme  le  signe  visible  de  l'effondrement  du  régime  absolu. 
Aussitôt  nombre  de  villes  imitèrent  Paris,  organisèrent  des 
comités  permanents,  des  municipalités  qui  substituèrent  leur 
autorité  à  celle  des  intendants  ou  de  leurs  sub-délégués,  organi- 
sèrent des  gardes  nationales,  et  ressuscitèrent  le  gouvernement 
communal  du  Moyen  Age. 

En  même  temps  une  terreur  panique  dont  les  origines  sont 
encore  mystérieuses,  c  la  Grande  Peur  »  entre  le  20  juillet  et  le 
i"  août,  secoua  la  plus  grande  partie  du  pays,  les  campagnes 
et  les  villes.  La  nouvelle  volait  de  villes  à  villages,  de  bourgs  à 
hameaux  que  les  t  Brigands  »  —  quatre  mille  Brigands, 
disait-on  à  Soissons  —  accouraient  saccageant  tout  sur  leur 
passage.  Paysans  et  bourgeois  s'armèrent  en  hâte.  La  peur 
passée,  ils  restèrent  en  armes  comme  le  peuple  de  Paris. 
Les  paysans  en  profitèrent  pour  se  jeter  sur  les  châteaux, 
sans  haine  contre  les  propriétaires,  uniquement  pour  se  faire 
livrer  et  pour  brûler  les  documents  qui  établissaient  les  droits 
des  seigneurs  aux  redevances  féodales.  11  y  eut  alors  une  jac- 
querie analogue  aux  jacqueries  récentes  de  la  Russie  :  les 
paysans  brûlaient  les  châteaux,  persuadés  sur  beaucoup  do  points 
qu'ils  travaillaient  ainsi  pour  le  bien  du  roi,  comme  le  paysan 
russe  brûlant  les  usines  croit  travailler  pour  le  bien  du  tsar. 
Tout  cela  se  produisit  en  quelques  jours,  dans  la  ikrnière 
semaine  de  juillet. 


L'Assemblée  constituante. 


&3 


Les  désordres  des  provinces  réagirent  à  leur  tour  sur 
LA  NUIT         l'Assemblée  et  précipitèrent  l'achèvement  de  la  révo 
DU  4  AOUT        lution  légale.  Le  mardi  4  août,  le  soir,  l'Assemblée 

examinait  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles 
signalés  de  partout  :  un  député  noble,  le  vicomte  de  Noailles, 
déclara  que  la  crise  ayant  pour  cause  unique  les  droits  seigneu- 
riaux, <  restes  odieux  de  la  féodalité  »,  le  remède  certain  était 
de  supprimer  les  uns  et  de  déclarer  les  autres  rachetables.  La 
proposition  fut  accueillie  avec  enthousiasme.  Jusqu'à  deux  heures 
du  matin,  au  milieu  des  larmes,  des  embrassements,  des  applau- 
dissements, les  députés,  dans  une  sorte  de  délire  de  désintéres- 
sement, votèrent  la  suppression  des  droits  féodaux,  des  justices 
seigneuriales,  du  droit  de  chasse,  le  rachat  des  dîmes  et  des 
banalités,  l'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises,  des  privilèges 
des  provinces,  des  privilèges  des  individus,  de  la  vénalité  des 
offices,  l'établissement  d'une  justice  gratuite,  l'admissibilité  de 
tous  les  Français  à  tous  les  emplois.  On  avait  en  six  heures 
complété  la  révolution  politique  par  une  révolution  sociale,  en 
libérant  le  paysan  des  charges  qui  grevaient  sa  propriété,  en 
abolissant  les  distinctions  de  classe,  en  proclamant  l'égalité  entre 
tous  les  Français. 

Le  rappel  de  Necker,  la  révolution  du  4  août  avaient 

les  journées    valu  à  Louis  XVI   un   renouveau  de    popularité   : 

D'OCTOBRE        l'Assemblée  lui  avait  décerné  le  titre  de  «  rénovateur 

delà  liberté  française  ».  11  ne  sut  pas  profiter  de  cette 
popularité.  Bien  plus,  de  nouvelles  fautes,  commises  sous  les 
mêmes  influences,  la  ruinèrent  et  provoquèrent,  au  début  d'oc- 
tobre 1789,  une  dernière  crise  où  furent  anéantis  définitivement 
les  restes  de  la  puissance  royale. 

Les  résolutions  prises  par  l'Assemblée  dans  la  nuit  du  4  août 
devaient,  pour  avoir  force  légale,  être  ratifiées  et  promulguées 
par  le  roi.  A  la  fin  de  septembre  le  roi,  circonvenu  par  son  entou- 
rage, n'avait  rien  ratifié,  rien  promulgué.  Cette  attente  de  deux 
mois  avait  énervé  l'Assemblée  et  Paris.  L'énervement  était  accru 
par  la  discussion  des  articles  de  la  Constitution  que  l'Assemblée 
achevait  de  rédiger  ;  par  l'arrivée  de  deux  régiments  à  Versailles; 
par  la  situation  financière,  la  crainte  de  la  banqueroute;  par  le 
excitations  de  meneurs  dont  le  rôle  est  certain,  mais  encore  ma. 
connu,  et  qui  agissaient  soit  pour  le  compte  de  l'Angleterre,  se 
vengeant  ainsi  du  secours  fourni  dix  ans  plus  tôt  aux  Insurgents 
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d'Amérique*:  soit  pour  le  duc  d'Orléans,  cousin  du  roi,  dont 
l'ambition  aurait  été  de  renverser  Louis  XVI  et  de  substituer  à  la 
dynastie  de  Bourbon  la  dynastie  d'Orléans.  Mais  la  principale 
cause  d'excitation  était  la  rareté  des  vivres  et  une  terreur  de  la 
disette  qui,  au  témoignage  de  l'ambassadeur  d'Autriche,  «  appro- 
chait du  désespoir  ».  «  On  ne  rencontre,  disait  un  autre  diplo- 
mate, que  des  visages  pâlis  et  des  mines  allongées.  —  On 
se  bat  aux  portes  des  boulangeries  »,  écrivait-il  le  dimanche 
4  octobre. 

Ce  jour-là  on  commença  de  connaître  à  Paris  les  détails  d'un 
banquet  offert  au  palais  de  Versailles  dans  la  salle  du  théâtre, 
le  r'  octobre,  par  les  gardes  du  corps  aux  régiments  nouvelle- 
ment arrivés.  On  racontait  que  la  cocarde  tricolore  avait  été 
foulée  aux  pieds,  que  des  menaces  avaient  été  proférées  contre 
l'Assemblée,  que  la  reine  avait  encouragé  de  sa  présence  ces 
manifestations  injurieuses  pour  la  Nation. 

Le  lundi  5,  dans  la  matinée,  une  bande  de  sept  ou  huit  mille 
femmes  en  armes  et  traînant  des  canons  se  mettait  en  route  pour 
Versailles.  Elles  allaient,  disaient-elles,  chercher  du  pain.  Elles 
furent  suivies  par  des  milliers  d'hommes,  ouvriers  sans  travail, 
pour  la  plupart,  mêlés  d'individus  sans  aveu,  puis  par  la  garde 
nationale.  A  six  heures  l'Assemblée  était  envahie  et  les  abords 
du  palais  bloqués.  La  foule  bivouaqua  la  nuit  sur  la  place  d'armes 
et  dans  les  larges  avenues  qui  y  conduisent.  Au  matin  les  grilles 
du  palais  furent  forcées,  des  gardes  du  corps  furent  tués,  et  des 
émeutiers  pénétrèrent  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  de  la 
reine  qui  dut  s'enfuir  dans  l'appartement  du  roi  2.  Le  6  au 
matin,  le  roi,  pour  apaiser  les  troubles,  décida  de  se  rendre  à 
Paris.  A  deux  heures  il  quitta  le  château  de  Versailles  avec 
toute  la  famille  royale,  huit  personnes  enfermées  dans  une  seule 
voiture  qui  s'en  allait  au  pas,  enveloppée  de  la  foule  où  des 
bandits  portaient  au  bout  de  leurs  piques  les  têtes  des  gardes 
du  corps  tués  dans  la  nuit.  A  onze  heures  Louis  XVI  était  aux 
Tuileries. 

Deux  semaines  plus  tard,  le  lundi  19  octobre,  l'Assemblée 
venait  rejoindre  le  roi  à  Paris  et  s'établissait  dans  la  salle  du 
Manège  sur  une  des  terrasses  du  jaidin  des  Tuileries,  proche  de 
l'emplacement  actuel  de  la  rue  de  Rivoli*. 

1.  Voir  i"  volume,  pagre  56t. 

2.  Voir,  ci-dessus,  le  plan  de  Versailles  et  la  r '.e  du  Palais,  pages  29  et  3i 

3.  Voir,  ci-dessus,  le  plan  du  Louvre  et  des  'wuilcries,  page  37. 
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La  Marche  des  femmes  sur  Versailles,  le  5  octobre   1789. 
Photographie  d'une  eau-forte  anonyme  grossièrement  coloriée.  . 

Bibliothèque  nationale. 
Cette  eau-forte  très  vivante,  dont  on  ne  reproduit  que  la  partie  centrale,  donne 
d'intéressants  rensei^rnements  sur  le  costume  féminin  populaire  en  ^J^-^l^jJ^'^ 
à  peu  près  le  même  gu^aujourcThui.  Rapprocher  les  costumes  eegants,  page  o 
Jles  femmes,  en  rotes  jaunes,  roses,vertes,  rouges, que  la  disette  ^n^t  en  route 
et  gui  vont  cherchera  Versailles  «  le  boulanger,  la  boulangère  et  le  Petit  mi- 
tron »  -  le  roi,  la  reine  et  le  dauphin,  -  ont  un  amusant  armement:  canon  tire 
à  la  bricole  fusils,  épées,  sabres,  lances,  haches,  tridents,  massues.  Une  légende 
manusrte  au  bas  de  là  gravure  indique  ainsi  le  sujet  :  .  Femes  partsienes  ac 
Ta  haie  et  autres  qui  se  renconlrcnt  à  l'^ur  départ  du  lundi  four  ramener  avec 
eux  du  pain  et  le  roy.  » 

A  la  suite  des  journées  d'octobre,  le  roi  et  V  Assemblée, 

LE  PEUPLE        les  deux  pouvoirs  légaux,  se  trouvèrent  les  prisonniers 

ET  L'ASSEMBLÉE   du  peuple  de  Paris.  Ce  fut  ce  peuple  qui  désormais 

dirigea  la  révolution;  il  imposa  aux  représentants  de 
la  France  ses  volontés  particulières,  ou  mieux  les  volontés 
qic  lui  suggérèrent  un  certain  nombre  de  meneurs. 
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d'Amérique':  soit  pour  le  duc  d'Orléans,  cousin  du  roi,  dont 
l'ambition  aurait  été  de  renverser  Louis  XVI  et  de  substituer  à  la 
dynastie  de  Bourbon  la  dynastie  d'Orléans.  xMais  la  principale 
cause  d'excitation  était  la  rareté  des  vivres  et  une  terreur  de  la 
disette  qui,  au  témoignage  de  l'ambassadeur  d'Autriche,  «  appro- 
chait du  désespoir  ».  t  On  ne  rencontre,  disait  un  autre  diplo- 
mate, que  des  visages  pâlis  et  des  mines  allongées.  —  On 
se  bat  aux  portes  des  boulangeries  »,  écrivait-il  le  dimanche 
4  octobre. 

Ce  jour-là  on  commença  de  connaître  à  Paris  les  détails  d'un 
banquet  offert  au  palais  de  Versailles  dans  la  salle  du  théâtre, 
le  V  octobre,  par  les  gardes  du  corps  aux  régiments  nouvelle- 
ment arrivés.  On  racontait  que  la  cocarde  tricolore  avait  été 
foulée  aux  pieds,  que  des  menaces  avaient  été  proférées  contre 
l'Assemblée,  que  la  reine  avait  encouragé  de  sa  présence  ces 
manifestations  injurieuses  pour  la  Nation. 

Le  lundi  5,  dans  la  matinée,  une  bande  de  sept  ou  huit  mille 
femmes  en  armes  et  traînant  des  canons  se  mettait  en  route  pour 
Versailles.  Elles  allaient,  disaient-elles,  chercher  du  pain.  Elles 
furent  suivies  par  des  milliers  d'hommes,  ouvriers  sans  travail, 
pour  la  plupart,  mêlés  d'individus  sans  aveu,  puis  par  la  garde 
nationale.  A  six  heures  l'Assemblée  était  envahie  et  les  abords 
du  palais  bloqués.  La  foule  bivouaqua  la  nuit  sur  la  place  d'armes 
et  dans  les  larges  avenues  qui  y  conduisent.  Au  matin  les  grilles 
du  palais  furent  forcées,  des  gardes  du  corps  furent  tués,  et  des 
émeutiers  pénétrèrent  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  de  la 
reine  qui  dut  s'enfuir  dans  l'appartement  du  roi-.  Le  6  au 
matin,  le  roi,  pour  apaiser  les  troubles,  décida  de  se  rendre  à 
Paris.  A  deux  heures  il  quitta  le  château  de  Versailles  avec 
toute  la  famille  royale,  huit  personnes  enfermées  dans  une  seule 
voiture  qui  s'en  allait  au  pas,  enveloppée  de  la  foule  où  des 
bandits  portaient  au  bout  de  leurs  piques  les  têtes  des  gardes 
du  corps  tués  dans  la  nuit.  A  onze  heures  Louis  XVI  était  aux 
Tuileries. 

Deux  semaines  plus  tard,  le  lundi  19  octobre,  l'Assemblée 
venait  rejoindre  le  roi  à  Paris  et  s'établissait  dans  la  salle  du 
Manège  sur  une  des  terrasses  du  jai  Jin  des  Tuileries,  proche  de 
l'emplacement  actuel  de  la  rue  de  Rivoli  =^. 

1.  Voir  t"  volume,  pagre  56i. 

2.  Voir,  ci-dessus,  le  plan  de  Versailles  et  la  r  .c  du  Palais,  papes  29  et  3i 

3.  Voir,  ci-dessus,  le  plan  du  Louvre  et  des  '^.uilcrics,  page  37. 
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La  Marche  des  femmes  sur  Versailles,  le  5  octobre   1789. 
Photographie  d'une  eau-forte  anonyme  grossièrement  coloriée.  . 
*'  Bibliothèque  nationale. 

Cette  eau-forte  très  vivante,  dont  on  ne  reproduit  que  la  partie  centrale,  donne 
d'intéressants  renseignements  sur  le  costume  féminin  populaire  en  1789:  */  e/a»t 
à  peu  près  le  même  qu'aujourd'hui.  Rapprocher  les  costumes  ee gants  page  i^^^^ 
Jles  femmes,  en  rotes  jaunes,  roses,vertes,  rouges,que  la  disette  ^net  en  ouU 
et  qui  vont  chercher  à  Versailles  «  le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mi- 
Yron  »  -  le  roi,  la  reine  et  le  dauphin,  -  ont  un  amusant  armement:  canon  tire 
à  la  bricole  fusils,  épées,  sabres,  lances,  haches,  tridents,  massues.  Une  légende 
mantscrTe  a^c  bas  de  là  gravure  indique  ainsi  le  sujet  :  .  Femes  farisienes  ae 
Zlale  et  autres  qui  se  Âncontrcnt  à  l^ur  départ  du  lundi  four  ramener  avec 
eux  du  pain  et  le  roy.  » 

A  la  suite  des  journées  d'octobre,  le  roi  et  V  Assemblée, 

LE  PEUPLE        les  deux  pouvoirs  légaux,  se  trouvèrent  les  prisonniers 

ET  L'ASSEMBLÉE   du  peuple  de  Paris.  Ce  fut  ce  peuple  qui  désormais 

dirigea  la  révolution;  il  imposa  aux  représentants  de 
la  France  ses  Volontés  particulières,  ou  mieux  les  volontés 
qiG  lui  suggérèrent  un  certain  nombre  de  meneurs. 
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Son  action  s'exerça  directement  sur  l'Assemblée  au  cours 
même  des  séances.  Déjà  à  Versailles  les  débats  étaient  suivis 
avec  passion  :  une  foule  en  général  élégante  et  où  les  femmes 
dominaient,  comme  aujourd'hui  aux  grandes  séances  de  nos 
Chambres,  remplissait  constamment  les  mille  ou  douze  cents 
places  des  tribunes.  Il  n'était  pas  rare  qu'elle  intervînt  dans  les 
discussions.  Ainsi  le  i6  juin,  quand  Sieyès  proposait  au  Tiers  de 
se  proclamer  Assemblée  Nationale,  certains  députés  demandant 
l'ajournement  au  lendemain,  le  public  des  tribunes  les  hua,  les 
appela  traîtres  et  mauvais  citoyens  et  leur  cria  de  quitter  la 
salle.  A  Paris  le  peuple' suivit  avec  plus  de  passion  encore  les 
travaux  de  la  Constituante.  Les  milliers  d'oisifs  volontaires  ou 
forcés,  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  les  tribunes  du 
Manège,  se  pressaient  autour  de  -la  salle,  discutaient  au  dehors 
la  question  que  les  députés  discutaient  au  dedans.  Un  diplomate 
étranger,  en  mai  1790,  décrivait  ainsi  l'attitude  de  la  foule  pen- 
dant la  discussion  sur  l'attribution  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
au  roi  ou  à  l'Assemblée  :  «  Des  gens  qui  avaient  les  yeux  hagards, 
des  mines  allongées  et  bleuies  par  la  colère  et  qui  bavaient  de 
rage,  couraient  de  cercle  en  cercle  en  s'écriant  :  c  Ah!  que  vous 
«  êtes  des  poules  mouillées!  Si  l'Assemblée  favorise  le  roi,  il  faut 
e  crier  tout  de  suite  aux  armes....  Que  l'Assemblée  prenne  garde  à 
€  elle,  nous  mettrons  tout  Paris  à  feu  et  à  sang  plutôt  que  de  souf- 
c  frir  que  la  Nation  soit  privée  de  ses  droits....  »  D'autres, 
apostés  aux  fe  lêtres  de  la  salle,  réglaient  pour  ainsi  dire  les  mou- 
vements delà  multitude  sur  les  incidents  de  la  séance,  et  comman- 
daient selon  les  besoins  les  applaudissements  ou  les  huées.  La 
voix  du  peuple  retentissait  ainsi  jusque  dans  l'Assemblée.  Plus 
tard,  au  temps  de  l'Assemblée  Législative  et  de  la  Convention, 
sous  prétexte  de  pétitions  à  présenter,  le  peuple  entra  dans  l'As- 
semblée même  en  longs  cortèges,  et  quand  l'Assemblée  fit  mine 
de  résister,  le  peuple  dicta  ses  ordres  les  armes  à  la  main. 

Tandis  que  l'Assemblée  poursuivait  à  Paris  la  rédac- 
Là  Fédération    tioa  de  la  Constitution,  en  province  et  par  l'initia- 
tive des  provinces  se  préparait  l'un  des  événements 
capitaux  de  la  Révolution,  la  Fédération. 

La  Fédération  fut  une  conséquence  de  la  formation  des  munici- 
palités, des  gardes  nationales  et  de  la  Grande  Peur.  Après  s'être 
donné,  comme  la  plupart  des  villes  et  des  villages,  un  gouverne- 
ment particulier  et  s'être  armés  pour  résister  aux  attaques  de  bri- 
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Son  action  s'exerça  directement  sur  l' Assemblée  au  cours 
même  des  séances.  Déjà  à  Versailles  les  débats  étaient  suivis 
avec  passion  :  une  foule  en  général  élégante  et  où  les  femmes 
dominaient,  comme  aujourd'hui  aux  grandes  séances  de  nos 
Chambres,  remplissait  constamment  les  mille  ou  douze  cents 
places  des  tribunes.  II  n'était  pas  rare  qu'elle  intervînt  dans  les 
discussions.  Ainsi  le  i6  juin,  quand  Sieyès  proposait  au  Tiers  de 
se  proclamer  Assemblée  Nationale,  certains  députés  demandant 
l'ajournement  au  lendemain,  le  public  des  tribunes  les  hua,  les 
appela  traîtres  et  mauvais  citoyens  et  leur  cria  de  quitter  la 
salle.  A  Paris  le  peuple' suivit  avec  plus  de  passion  encore  les 
travaux  de  la  Constituante.  Les  milliers  d'oisifs  volontaires  ou 
forcés,  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  les  tribunes  du 
Manège,  se  pressaient  autour  de  -la  salle,  discutaient  au  dehors 
la  question  que  les  députés  discutaient  au  dedans.  Un  diplomate 
étranger,  en  mai  1790,  décrivait  ainsi  l'attitude  de  la  foule  pen- 
dant la  discussion  sur  l'attribution  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
au  roi  ou  à  l'Assemblée  :  «  Des  gens  qui  avaient  les  yeux  hagards, 
des  mines  allongées  et  bleuies  par  la  colère  et  qui  bavaient  de 
rage,  couraient  de  cercle  en  cercle  en  s'écriant  :  «  Ah  !  que  vous 
€  êtes  des  poules  mouillées!  Si  l'Assemblée  favorise  le  roi,  il  faut 
t  crier  tout  de  suite  aux  armes. . . .  Que  l'Assemblée  prenne  garde  à 
€  elle,  nous  mettrons  tout  Paris  à  feu  et  à  sang  plutôt  que  de  souf- 
€  frir  que  la  Nation  soit  privée  de  ses  droits....  »  D'autres, 
apostés  aux  fe  lêtres  de  la  salle,  réglaient  pour  ainsi  dire  les  mou- 
vements de  la  multitude  sur  les  incidents  de  la  séance,  et  comman- 
daient selon  les  besoins  les  applaudissements  ou  les  huées.  La 
voix  dupeuple  retentissait  ainsi  jusque  dans  l'Assemblée.  Plus 
tard,  au  temps  de  l'Assemblée  Législative  et  de  la  Convention, 
sous  prétexte  de  pétitions  à  présenter,  le  peuple  entra  dans  l'As- 
semblée même  en  longs  cortèges,  et  quand  l'Assemblée  fit  mine 
de  résister,  le  peuple  dicta  ses  ordres  les  armes  à  la  main. 

Tandis  que  l'Assemblée  poursuivait  à  Paris  la  rédac- 
L4  FÉDÉRATION    tioa  de  la  Constitution,  en  province  et  par  l'initia- 
tive de?  provinces  se  préparait  l'un  des  événements 
capitaux  de  la  Révolution,  la  Fédération. 

La  Fédération  fut  une  conséquence  de  la  formation  des  munici- 
palités, des  gardes  nationales  et  de  la  Grande  Peur.  Après  s'être 
donné,  comme  la  plupart  des  villes  et  des  villages,  un  gouverne- 
ment particulier  et  s'être  armés  pour  résister  aux  attaques  de  bri- 
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gands  imaginaires,  plusieurs  villes  et  villages  du  Dauphiné  son- 
gèrent à  s'entendre  pour  s'assurer  un  mutuel  secours  au  cas  où 
la  liberté  commune  serait  mise  en  péril.  Les  patriotes  —  c'était 
le  nom  que  l'on  donnait  aux  partisans  de  la  Révolution—  se  réu- 
nirent à  Étoile  près  de  Valence,  le  29  novembre  1789.  Ils  t  fra- 
ternisèrent »  et  se  jurèrent  «  de  rester  à  jamais  unis,  de  protéger 
la  circulation  des  subsistances  et  de  soutenir  les  lois  émanées 
de  l'Assemblée  Constituante  ».  Ce  fut  la  première  Fédération. 

L'exemple  des  patriotes  dauphinois  fut  imité  de  proche  en 
proche,  et  bientôt  par  toute  la  France  il  se  forma  des  fédérations 
dans  les  provinces  et  entre  provinces.  Ce  fut  un  mouvement  ana- 
logue à  celui  qui,  au  seizième  siècle,  sous  Henri  111,  pen- 
dant les  guerres  de  religion,  aboutit  à  la  formation  de  la  Ligue*. 
Toutes  les  fédérations  locales  vinrent  se  fondre  en  une  fédé- 
ration nationale  à  Paris,  le  14  juillet  1790.  La  cérémonie  eut 
lieu  au  Champ  de  Mars,  transformé  en  sept  jours,  par  le  travail 
de  la  population  parisienne  tout  entière,  en  un  colossal  amphi- 
théâtre où  deux  cent  mille  personnes  trouvèrent  place.  Toutes 
les  parties  de  la  France  envoyèrent  des  députés  élus  parmi  les 
gardes  nationaux.  Il  en  vint  quatorze  mille.  Ils  assistèrent  en 
armes  à  une  messe  solennelle  célébrée  sur  l'autel  de  la  Patrie, 
élevé  au  centre  du  Champ  de  Mars.  Puis  La  Fayette,  choisi  par 
eux  pour  les  représenter,  prêta  en  leur  nom  à  l'autel  le  serment 
d'être  à  jamais  tidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  main- 
tenir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale. 

Dans  cette  cérémonie  les  fédérés  n'avaient  pas  seulement,  en 
prêtant  serment  à  la  Constitution,  ratitié  au  nom  de  la  PYance 
l'œuvre  révolutionnaire  de  l'Assemblée  Nationale.  En  jurant  fidé- 
lité éternelle  à  la  Nation  ils  avaient  reconstitué  la  France.  Avant 
le  14  juillet  1790,  c'était  la  politique  des  rois,  les  mariages,  des 
successions,  des  achats,  la  conquête,  des  traités  qui  au  cours  des 
siècles  avaient  constitué  le  royaume.  Metz,  l'Alsace,  Strasbourg, 
la  Lorraine,  comme  la  Normandie,  la  Champagne,  le  Langue- 
doc, la  Corse,  etc..  étaient  françaises  par  la  volonté  et  les  etTorts 
des  rois  Capétiens,  des  X'alois,  des  Bourbons  qui  les  avaient 
acquises.  A  dater  du  14  juillet  1790,  Metz,  l'Alsace,  Strasbourg, 
la  Lorraine,  toutes  les  villes,  toutes  les  provinces  du  royaume 
furent  françaises  par  un  acte  de  leur  volonté  libre,  librement 
exprimée.  La  France  fut  constituée  par  l'adhésion  spontanée  de 

I.  Voir  I"  voluir.c.  pa^je  323. 
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ses  habitants  et  les  serments  réciproques  qu'ils  se  prêtèrent. 
i  Dès  lors,  tout  démembrement  de  la  France  auquel  les  démem- 
'  brés  ne  donnaient  pas  leur  assentiment  ne  pouvait  être  qu'un 
attentat  à  la  liberté  humaine.  Tout  traité  qui  le  stipulait  violait 
le  droit  et  n'était  qu'un  acte  provisoire,  dont  l'avenir  devait 
assurer  la  revision.  C'est  parce  que  Metz,  Strasbourg,  l'Alsace 
et  la  Lorraine  participèrent  à  la  Fédération  du  14  juillet  1790, 
y  jurèrent  qu'elles  voulaient  être  françaises,  et  n'ont  jamais 
rétracté  leur  serment,  qu'il  y  eut,  de  1871  à  1918  -  du  traité  de 
Francfortau  traité  de  Versailles  —  une  question  d'Alsace-Lorraine 

Après  que  La  Fayette  eut  prononcé  le  serment  des 

LA  fédérés,  le  roi  avait  juré  qu'il  «  maintiendrait  de  tout 

FUITE  DU  ROI      son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 

et  acceptée  par  lui  ».  Le  serment  était  probablement 
sincère,  et  Louis  XVI  se  fût  sans  doute  à  la  longue  résigné  au  rôle 
de  roi  consLitutionnel.  .Mais  ses  dispositions  furent  une  fois  de 
plus  entièrement  modifiées,  cette  fois,  par  une  malheureuse  inter- 
vention de  l'Assemblée  dans  le  domaine  religieux  et  le  vote  d'une 
constitution  civile  du  Clergé  (12  juillet  1790).  A  cette  constitu- 
tion, on  le  verras  les  Catholiques  ne  pouvaient  se  soumettre. 
Elle  fut  condamnée  par  le  pape,  repoussée  par  la  majorité  des 
prêtres  qu'on  appela  des  réfractaires,  acceptée  seulement  par  une 
minorité,  les  constitutionnels.  Louis  XVI,  sincèrement  catho- 
lique, se  fût  opposé  tout  net  à  la  constitution  s'il  n'eût  suivi 
que  son  sentiment.  Mais  sa  faiblesse  de  caractère  lui  fit  écouter 
ceux  qui,  par  crainte  d'un  soulèvement,  lui  conseillèrent  des  con- 
cessions apparentes,  une  politique  d'hypocrisie.  Le  roi  ratifia  la 
constitution.  Mais  pour  ses  devoirs  religieux  il  ne  voulut  avoir 
aucun  rapport  avec  les  prêtres  constitutionnels,  les  seuls  aux- 
quels, d'après  une  loi  ultérieure,  il  fût  permis  d'officier.  Cette 
attitude  contradictoire  surexcita  la  méfiance  populaire.  Le  lundi 
18  avril  1791,  pour  la  fête  de  Pâques,  comme  Louis  XVI  se  dis- 
posait à  se  rendre  au  château  de  Saint-Cloud  afin  d'y  recevoir 
la  communion    des  mains    d'un    prêtre   réfractaire,  le  peuple 
envahit  les  cours  des  Tuileries,  tint  sa  voiture  bloquée  pendant 
deux  heures,  le  força  à  descendre  et  à  renoncer  à  son  voyage. 

A  dater  de  ce  jour  Louis  XVI,  blessé  jusque  dans  sa  conscience, 
considérant  qu'il  n'était  plus  libre,  ne  songea  plus  qu'à  s  échap- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  62. 
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per  de  sa  prison  et  fut  de  nouveau  tout  entier  sous  l'influence  de 
ceux  qui  lui  conseillaient  de  tenter  un  recours  à  la  force  pour 
reconquérir  son  autorité.  Déjà,  depuis  le  mois  de  novembre,  il  né- 
gociait avec  son  beau-frère  l'Empereur,  afin  que  celui-ci  amenât 
aux  frontières  des  troupes  dont  les  mouvements  intimideraient, 
pens^it-il,  les  révolutionnaires.  D'autre  part,  une  armée  française 
sous  le  commandement  du  marquis  de  Bouille  était  concentrée 
dans  l'Est  à  Montmédy  et  à  Metz. 

Dans  la  nuit  du  lundi  20  au  mardi  21  juin,  Louis  XVI  déguisé 
en  valet  de  chambre,  s'échappait  des  Tuileries  avec  la  famille 
royale.  La  lourde  berline  qui  l'emportait  parvint  sans  encombre 
jusqu'à  Varennes,  un  petit  bourg  de  l'Argonne,  où  elle  entrait 
vers  minuit.  Là,  en  vertu  d'ordres  lancés  de  Paris  et  que  venait 
d'apporter  le  fils  du  maître  de  poste  de  Sainte-Menehould, 
Drouet,  la  voiture  fut  arrêtée.  Le  roi,  ramené  à  Paris  comme  un 
prisonnier,  fut  tenu  sous  bonne  garde  aux  Tuileries  et  suspendu 
de  ses  pouvoirs  par  l'Assemblée  qui  décida  d'assumer  seule 
tout  le  gouvernement  jusqu'à  l'achèvement  de  ses  travaux. 

Peu  d'événements  eurent  dans  la  Révolution  des  con- 

CONSEQUENCES    géquences  aussi  graves  que  cette  tentative  de  fuite. 

i:.,T»'rr'  f^TT  or^r     ^^^  ^^  ^^^  seutimeuts  de  fidélité  à  Louis  XVI,  restés 

jusqu alors  très  vivaces,  se  trouvèrent  à  peu  près 
ruinés  :  on  ne  put  en  effet  conservei  aucune  illusion  sur  les 
dispositions  réelles  du  roi,  et  sur  la  sincérité  de  ses  serments. 
«  Il  faut  être  au  milieu  des  Français,  écrivait  un  diplomate 
étranger,  pour  concevoir  leur  indignation.  En  parlant  de  leur  roi 
ils  ne  se  servent  que  des  mots  de  lâche,  bête,  etc.  Le  titre  de 
roi  n'est  plus  pour  eux  un  titre  sacré.  La  reine  est  traitée  de 
même  et  pis  encore,  puisqu'on  la  regarde  comme  l'auteur  de  ce 
complot.  » 

Bien  plus,  l'attachement  à  ce  qu'un  député  appelait  t  la  sainte, 
la  vénérable  antiquité  de  la  monarchie  »,  la  foi  en  la  nécessité 
de  la  royauté,  se  trouvèrent  ébranlés.  Cette  foi  était  cependant 
profonde,  et  personne  en  effet  dans  tout  le  dix-huitième  siècle 
n'admettait  qu'un  grand  pays  comme  la  France  pût  avoir  un 
autre  gouvernement  que  la  monarchie.  La  République  ne  sem- 
blait possible  que  dans  un  petit  état,  semblable  aux  états  de  la 
Grèce  antique.  Ceux  même  qui  devaient  être  les  plus  violents 
adversaires  de  la  royauté,  Robespierre,  Danton,  Marat,  étaient 
monarchistes    avapt    l'aventure  de    Varennes.    Mais    pendant 
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l'absence  du  roi,  le  gouvernement  continua  de  fonctionner  sans 
encombre.  L'Assemblée  sut  assurer  seule  tous  les  services.  Elle 
I  les  assura  encore  quand  elle  eut  suspendu  le  roi.  Dès  lors  il 
parut  évident  qu'un  roi  n'était  pas  l'être  indispensable  qu'on 
imaginait.  Lajuite  à  Varennes  créa  le  parti  républicain. 


0 


Le  parti  républicain  fut  d'abord  peu  nombreux  et  ne 
LA  FUSILLADE     gg  composa  guère  que  de  Parisiens.  Mais  il  se  mon- 
^^  tra  dès  le  début  énergique  et  prompt  à  l'action.  Le 

CHAMP  DE  MARS    ^^  j^-jj^^  1791,  une  société  politique,  le  C/tt^  (^^5  Cor^e-  ) 

liers\  invita  par  une  pétition  l'Assemblée  à  c  convoquer  un  nou- 

iveau  pouvoir  constituant,  pour  procéder  d'une  manière  vraiment 
nationale  au  jugement  du  coupable  --  Louis  XVI  —  et  surtout 
au  remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau  pouvoir  exé- 
cutif ».  La  pétition,  le  dimanche  17  juillet  au  matin,  fut  déposée 
au  Champ  de  Mars  sur  l'autel  de  la  Patrie  pour  y  recevoir  les 
signatures.  Elle  fut  bientôt  signée  de  plus  de  six  mille  noms 

Dans  le  cours  de  la  matinée  il  y  eut  une  bagarre  où  deux 

hommes  furent  massacrés  :  l'Assemblée,  vers  midi,  invita  Bailly, 

maire  de  Paris,  à  rétablir  l'ordre.  Bailly,  après  des  pourparlers,  , 

ji         se  rendit  le  scir  au  Champ  de  Mars  avec  un  bataillon  de  garde 

nationale  commandé  par  La  Fayette,  et  somma,  dans  les  formes 

[I         légales,  les  pétitionnaires  de  se  disperser.  Ceux-ci  ripostèrent 

par  des  volées  de  pierres.  La  garde  nationale  tira  d'abord  en  l'air. 

Les  manifestants  continuant  à  lancer  des  pierres,  une  seconde 

,  décharge  en  coucha  par  terre  une  cinquantaine. 

A  la  suite  de  cette  fusillade,  le  parti  républicain  se  trouva  pour 
un  temps  désorganisé.  D'autre  part  la  manifestation,  faite  sur- 
tout   par  des  ouvriers,  prit  aux  yeux  de  l'Assemblée,  où  la 
bourgeoisie  dominait,  un  caractère  démagogique  qui  l'effraya. 
"         Par  là,  l'affaire  du  Champ  de  Mars  raffermit  la  plupart  des  dé- 
I  pûtes  dans  cette  idée  que  le  gouvernement  monarchique  était 

indispensable  à  la  France  et  fortifia  les  sentiments  royalistes  de 
la  majorité. 


Deux  mois  plus  tard,  l'Assemblée  achevait  ses  tra- 
vaux. La  constitution,  terminée  le  3  septmbre,  était 
acceptée  le  i3  par  le  roi,  auquel  l'Assemoiée  rendit 
ses  pouvoirs.  Le  mercredi  14  septembre  Louis  XVI 
vint  au  Manège  dont  les  tribunes  étaient  envahies  par  le  public  dès 

I.  Voir  ci-dessous,  page  68. 


I.A  FIN 

DE  LA 
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ÏI  veille,  et  Jura  solennellement  devant  l'Assemblée  •d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  était  délégué  pour  faire  exécuter  et 
^  maintenir  la   consti- 

tution ».  —  «  Puisse 
cette  grande  et  mé- 
morable époque,ajou- 

ta-t-il,  être  le  gage 
de  la  réunion  de  tous 
les  Français ,  l'au- 
rore de  la  paix  et 
du  bonheur  de  la 
France.  » 

On    était  loin    de 
l'union.    Un     diplo- 
mate   présent    à    la 
séance  '  remarquait 
que  l'Assemblée  n'é- 
tait même  pas  com- 
plète,  qu'il   y  man 
quait  tous  les  dépu- 
tés dits   «  aristocra- 
tes »,  et  qu'au  milieu 
des  acclamations  en 
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nionneurduroi,tdes 
bruits  sourds,  des 
cris  à  demi  étouffés 
faisaient  dans  l'air 
un  bourdonnement 
désagréable  et  qui 
marquait  clairement 
que  la  défiance  ré- 
g-nait  toujours  dans 
le  cœur  des  Pari- 
siens. » 

Le  vendredi  3o  sep- 
tembre, comme  cinq 
heures  sonnaient,  rAssemblée  Nationale  Constituante  déclara 
€  que  sa  mission  était  remplie  et  que  ses  séances  étaient 
terminées  ». 


Une  cOTFTursE  patriote. 
Photographie  d'une  grravure  de  la  BibHothôque 

nationale. 

Cette  amusante  i^ravure,  qjti  date  des  tout  pre- 
miers temps  de  la  Révolution,  —  elle  est  antérieure 
au  mois  d'août  i-Sg  — montre  que  les  commerçants, 
pour  annoncer  leurs  marchandises,  avaient  tout  au- 
tant Vestril  d'à-propos  qu'aujourd'hui.  Ce  modèle 
de  «  coiffure  aux  charmes  de  la  lil^erlé»  donne  une 
idée  des  extravagances  du  goût  féminin  à  la  fin 
du  dix-huitième  ^siècle.  Les  charmes  de  la  literie 
ne  devaient  point  manquer  de  lourdeur. 


II 


LA  COSSTITUTION  DE  1791 


^  L'Assemblée  Constituante  eut  une  double  tâche  à  remplir.  Elle 
eut  à  liquider  le  passé  financier  de  l'ancien  régime,  et  à  assurer 
Xor^anisation  de  la  France  nouvelle.  La  liquidation  financière 
fut  ^  opérée  au  moyen  des  biens  du  Clergé  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  par  décret  du  2  novembre  1789,  et  servant  de  garan- 
tie à  une  émission  de  papier-monnaie,  les  assignats.  L'organisa- 
tion de  la  France  nouvelle  fut  assméepavla  constitution  de  1791. 

Le  règlement   des   affaires  financières    devait  être, 
^  REPRISE  dans  la  pensée  du  roi ,  la  tâche  'principale,  sinon  la 

DES  BIENS        ^^^jjg  unique,  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  ne  s'en 
év  CLERGÉ       ^^^^p^  cependant  qu'après   avoir  voté  les   articles 
fondamentaux  de  la  constitution.  Différentes  solutions  furent 
essayées,  emprunts  nouveaux,  contribution  générale  et  excep- 
tionnelle du  quart  du  revenu  :  elles  ne  donnèrent  que  de  mau- 
vais résultats.  Alors,  la  banqueroute  devenant  imminente,  des 
députés  proposèrent  la  vente  au  profit  de  l'Etat  des  biens  du 
Clergé.  Ils  exposèrent  cette  thèse,  déjà  soutenue  dans  les  Etats 
Généraux  du  seizième  siècle,  que  le  clergé  avait  seulement  \  usu- 
fruit et  non  pas  la  propriété  de   ses   biens  ;  que  ceux-ci  lui 
avaient  été  légués  dans  un  intérêt  général,  pour  assurer  le  ser- 
vice du  culte,  l'entretien  des  églises,  des  hôpitaux,  des  écoles  etc. 
Par  conséquent,  l'intérêt  général  l'exigeant,  et  sous  la  condition 
d'assurer  lui-même  tous  les  services  assurés  jusqu  alors  par  le 
Clergé,  l'État  pouvait  légitimement  disposer  de  ces  biens.  Cette 
thèse,  à  laquelle  une  partie  des  députés  ecclésiastiques  se  rallia, 
fut  adoptée  par  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  2  novembre  1789 
elle  rendille  décret  suivant  :  . 

•  Tous  les  biens  ecclésiatiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  soulagement  des 
pauvres,  sous  la  sur\xillance  et  d'après  les  instructions  des 
provinces.  » 


j 
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il  veille,  et  Jura  solennellement  devant  l'Assemblée  -d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  était  délégué  pour  faire  exécuter  et 
^  maintenir  la   consti- 

tution ».  —  «  Puisse 
cette  grande  et  mé- 
morable époque,ajou- 
ta-t-il,  être  le  g-a^e 
de  la  réunion  de  tous 
les  Français ,  l'au- 
rore de  la  paix  et 
du  bonheur  de  la 
lYance.  » 

On    était  loin    de 
l'union.    Un     diplo- 
mate   présent    à    la 
séance  ■  remarquai» 
que  l'Assemblée  n'é- 
tait même  pas  com- 
plète,  quiJ   y  man 
quait  tous  les  dépu- 
tés dits   «  aristocra- 
tes »,  et  qu'au  milieu 
des  acclamations  en 
rhonncurduroi,«des 
bruits     sourds,    des 
cris  à  demi  étouffés 
faisaient    dans    l'air 
un      bourdonnement 
désagréable    et    qui 
marquait    clairement 
que    la   défiance  ré- 
gnait toujours    dans 
le   cœur    des    Pari- 
siens. » 
Le  vendredi  3o  sep- 
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Unr  couture  patriote. 

Photoo-raphie  d'une  çrravure  de  la  Bibliothèque 

nationale. 

Cette  amusj?ite  , gravure,  gui  date  des  tout  pre- 
miers temps  de  la  Révoluliou,  —  elle  est  antérieure 
au  mois  d'août  f-Sg  — montre  gue  les  commerçants, 
pour  aniwncer  leurs  marchandises,  avaient  tout  au- 
tant l'esprit  d'J-propos  .ju'aujourd'f'ui.  Ce  modelé 
de  «  coiffure  aux  charmes  de  la  literie  •>>  donne  une 
idée  des  extravairances  du  goût  féminin  a  la  fin 
du  dix-hiiilicme^siècle.  Les  charmes  de  la  literie 
ne  devaient  point  man^juer  de  lourdeur. 


tembre,  comme  cinq 
heures  sonnaient,  l'Assemblée  Nationale  Constituante  déclara 
c  que  sa  mission  était  remplie  et  que  ses  séances  étaient 
terminées  ». 


^ 


t. 

i 

REPRISE 

DES  BIENS 

BU  CLERGÉ 


II 
LA  CONSTITUTIOS  DE  1791 

L'Assemblée  Constituante  eut  une  double  tâche  à  remplir.  Elle 
eut  à  liquider  le  passé  financier  de  l'ancien  régime,  et  à  assurer 
Vori^anisation  de  la  France  nouvelle.  La  liquidation  financière 
fut  opérée  au  moyen  des  biens  du  Clergé  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  par  décret  du  2  novembre  1789,  et  servant  de  garan- 
tie à  une  émission  de  papier-monnaie,  les  assignats.  L'organisa- 
tion de  la  France  nouvelle  fut  assurée  par  la  co«5/i7w/20Wi^e  1791- 

Le  règlement  des   affaires  financières   devait  être, 
dans  la  pensée  du  roi ,  ia  tâche  'principale,  sinon  la 
tâche  unique,  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  ne  s'en 
occupa  cependant  qu'après   avoir  voté  les  articles 
fondamentaux  de   la  constitution.   Différentes  solutions  furent 
essayées,  emprunts  nouveaux,  contribution  générale  et  excep- 
tionnelle du  quart  du  revenu  :  elles  ne  donnèrent  que  de  mau- 
vais résultats.  Alors,  la  banqueroute  devenant  imminente,  des 
députés  proposèrent  la  vente  au  profit  de  l'Etat  des  biens  du 
Clergé.  Ils  exposèrent  cette  thèse,  déjà  soutenue  dans  les  Etats 
Généraux  du  seizième  siècle,  que  le  clergé  avait  seulement  1  «sw- 
fruit  et  non  pas  la  propriété  de   ses   biens  ;  que  ceux-ci  lui 
avaient  été  légués  dans  un  intérêt  général,  pour  assurer  le  ser- 
vice du  culte,  l'entretien  des  églises,  des  hôpitaux,  des  écoles  etc. 
Par  conséquent,  l'intérêt  général  l'exigeant,  et  sous  la  condition 
d'assurer  lui-même  tous  les  services  assurés  jusqu  alors  par  le 
Clerffé,  l'État  pouvait  légitimement  disposer  de  ces  biens.  Cette 
thèse,  à  laquelle  une  partie  des  députés  ecclésiastiques  se  rallia, 
fut  adoptée  par  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  2  novembre  1789 

elle  rendi't  le  décret  suivant  :  ...       ^    i. 

t  Tous  les  biens  ecclésiatiques  sont  à  la  déposition  de  la 
nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sGulagement  des 
pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
provinces.  » 
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L'Assemblée  contractait  ainsi  au  nom  de  la  France  l'engage- 
ment solennel  d'organiser  l'assistance  publique,  et  d'assurer,  par 
le  paiement  d'un  traitement  convenable  aux  prêtres  des  paroisses, 
le  service  du  culte  catholique  par  toute  la  France. 

La  vente  de  l'immense  étendue  de  terres  —  un  quart 
I  LES  ASSIGNATS    du  territoire  français  —  que  représentaient  les  biens 

du  Clergé,   ne  pouvait  s'opérer-  qu'en  de   longues 
-années.  Comme  on  avait  un  besoin  immédiat  d'argent,  on  imagina 
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Photographie  d'un  Assignat.  —  Bibliothèque  nationale.  * 
L'assignat  était  un  papier-monnaie  analogue  aux  billets  de  la  Banque  de  Law 
Oit  a  nos  billets  de  banque,  .\fais  sa  valeur,  au  lieu  d'être  garantie  far  de  l'or  ou 
de  l'argent,  était  garantie  far  (es  biens  du  Clergé  repris  par  l'État  qualifiés 
domaines  nationaux  et  vendus  four  le  règlement  de  la  dette  créée  par  la 
royauté.  L'assignat  devait  être  remboursé  en  terres. 

L'assignat  reproduit  ici  appartient  à  la  période  monarchique  et  à  l'émission 
faite  en  janvier  1792  en  vertu  d'une  loi  de  l'Assemblée  Législative.  Remarquer  à 
droite  en  haut  l'inscription  .  L'An  quatrième  de  la  Liberté  ..  L'inscription 
latérale  a  gauche  indique  quelles  mesures  terribles  étaient  prises  pour  empèchef 
l  émission  de  fausse  monnaie.  Aujourd'hui  les  travaux  forcés  à  perpétuité  on 
remplace  la  peine  de  mort.  On  aperçoit  à  droite  et  à  gauche  de  la  signature 
Saussay  deux  médaillons  en  filigrane,  c'est-à-dire  imprimés  dans  l'épaisseur  du 
papier,  comme  il  y  en  a  dans  nos  billets  de  banque.  L'un  de  ces  médaillons  repré- 
sentait le  rot.-  Par  suite  des  émissions  incessantes,  les  assignats  perdirent 
toute  valeur.  En  7796,  cet  assignat  de  cinquante  sous  valait  sept  miUièmes  de 
franc,  moins  d'un  centime. 


de  faire  de  ces  biens,  qualifiés  désormais  «  domaines  nationaux^, 
la  garantie  d'un  papier-monnaie.  Ceux  qui  recevraient  ce  papier 
en  paiement  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  l'échanger  contre  de 
la  terre,  comme  en  17 18  on  pouvait  échanger  les  billets  de  la 
banque  de  Law  contre  du  numéraire*.  On  donna  au  nouveau 
papier-monnaie  le  nom  d'assignats^  La  première  émission  d'assi- 
gnats fut  faite  au  mois  de  décembre  1789;  elle  était  de  quatre 
cents  millions. 

Au  début  le  public  accepta  volontiers  les  assignats.  Mais  par 
la  suite,  les  troubles  politiques  amenant  une  désorganisation 
presque  complète  des  finances,  puis  les  guerres  nécessitant  d'énor- 
mes dépenses,  l'État  toujours  à  court  d'argent,  surtout  sous  la 
Convention  et  le  Directoire,  multiplia  outre  mesure  les  émis- 
sions :  ce  fut  le  recommencement  des  fautes  de  Law  et  de  la 
Banque  d'Escompte,  et  il  en  résulta  la  pire  crise  financière  que 
la  France  ait  connue.  En  1789,  les  biens  du  Clergé  étaient  esti- 
més quatre  milliards.  De  1789  à  1796,  en  sept  ans,  il  fut  mis  en 
circulation  quarante-cinq  milliards  et  demi  d'assignats.  Aussi 
la  valeur  de  l'assignat  ne  cessa  pas  de  baisser  :  l'assignat  de 
100  livres  accepté  pour  100  livres  de  numéraire  en  1789,  pour 
91  livres  en  1791,  valait  six  sous  en  1796. 

Le  Comité  de  Constitution  nommé  par  l'Assemblée 
LA  Nationale,  le  8  juillet  1789,  présenta  un  projet  le  20 

ÎONSTITUTION     ^^^^    ^es  articles  furent  discutés  et  votés  en  moins 
DE  1791  ^,^^  j^^.g  ^^  ^gj^i^  ^y  3Q  ^Q^^  ^^  jer  octobre  1789.  Ce 

premier  texte  de  la  Constitution  fut  complété  dans  la  suite  par 
de  nombreuses  lois.  Aussi  au  mois  de  septembre  1790  l'Assem- 
blée décidait-elle  de  refondre  en  un  texte  unique  les  articles 
primitifs  et  les  lois  nouvelles.  Le  travail  fut  achevé  l'année  sui- 
vante :  de  ià  le  nom  de  Constitution  de  1791. 


DES  DROITS 
DE  L'HOMME 


I 


Les  députés  de  la  Constituante  étaient  en  majorité 
DÉCLARATION   pénétrés  dcs  idées  des  Philosophes,  Montesquieu, 
r.^.  ^«^To^e       yqh^^jj-c,  Rousseau,  et  des  Encyclopédistes.  Or,  Phi- 
losophes et  Encyclopédistes  avaient  enseigné  qu'on 
doit  toujours  agir  conformément  à  des  principes  vérifiés  par  la 
raison,  reconnus  justes  par  elle,  par  suite,  d'une  application 
universelle,  vrais  en  tous  pays  et  en  tous  temps.  D'autre  part, 
les  Insurgents  américains  avaient   récemment  donné  l'exemple 

1 .  Voir  1"  volume,  page  464. 
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L'Assemblée  contractait  ainsi  au  nom  de  la  France  Tengag-e- 
nent  solennel  d'organiser  l'assistance  publique,  et  d'assurer,  par 
le  paiement  d'un  traitement  convenable  aux  prêtres  des  paroisses, 
le  service  du  culte  catholique  par  toute  la  France. 

La  vente  de  l'immense  étendue  de  terres  —  un  quart 
I  LES  ASSIGNATS    du  territoire  français  —  que  représentaient  les  biens 

du  Clergé,   ne   pouvait   s'opérer  qu'en  de   longues 
.années.  Comme  on  avait  un  besoin  immédiat  d'argent,  on  imagina 
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PiiOTOGRAPiirE  d'un  Assignat.  —  Bibliothèque  nationale.  " 
L'assiçrnjt  était  un  papier-monnaie  analogue  aux  billets  de  la  Banque  de  Law 
ou  a  nos  billets  de  banque.  Mais  sa  valeur,  au  lieu  d'être  garantie  far  de  l'or  ou 
de  l'argent,  était  garantie  far  (es  biens  du  Clergé  repris  par  l'État  qualifiés 
domaines  nationaux  et  vendus  pour  le  règlement  de  la  dette  créée  par  la 
royauté.  L'assignat  devait  être  remboursé  en  terres. 

L'assignat  reproduit  ici  appartient  à  la  période  monarchique  et  à  l'émis<;ion 
faite  en  janvier  1792  en  vertu  d'une  loi  de  l'Assemblée  Législative.  Remarquer  à 
droite  en  haut  l'inscription  .  L'An  quatrième  de  la  Liberté  ..  L'inscription 
latérale  a  gauche  indique  quelles  mesures  terribles  étaient  prises  pour  empèchei 
l  émission  défausse  monnaie.  Aujourd'hui  les  travaux  jorcés  à  perpétuité  on 
remplace  la  peine  de  mort.  On  aperçoit  à  droite  et  à  gauche  de  la  signature 
Saussay  deux  médaillons  en  filigrane,  c'e.<:t-à-dire  imprimés  dans  l'épaisseur  du 
papier,  comme  il  y  en  a  dans  nos  billets  de  banque.  L'un  de  ces  médaillons  retré- 
sentait  le  roi.-  Par  suite  des  émissions  incessantes,  les  assignats  perdirent 
toute  valeur.  En  7796,  cet  assignat  de  cinquante  sous  valait  sept  millièmes  Uc 
frsiac,  moins  d'un  centime.  **»  «iim^mt»  wv 
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de  faire  de  ces  biens,  qualifiés  désormais  c  domaines  nationau.x  », 
la  garantie  d'un  papier-monnaie.  Ceux  qui  recevraient  ce  papier 
en  paiement  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  l'échanger  contre  de 
la  terre,  comme  en  1718  on  pouvait  échanger  les  billets  de  la 
banque  de  Law  contre  du  numéraire».  On  donna  au  nouveau 
papier-monnaie  le  nom  d'assiçrnats^  La  première  émission  d'assi- 
gnats fut  faite  au  mois  de  décembre  1789;  elle  était  de  quatre 
cents  millions. 

Au  début  le  public  accepta  volontiers  les  assignats.  Mais  par 
la  suite,  les  troubles  politiques  amenant  une  désorganisation 
presque  complète  des  finances,  puisTês^ guerres  nécessitant  d'énor- 
mes dépenses,  l'État  toujours  à  court  d'argent,  surtout  sous  la 
Convention  et  le  Directoire,  multiplia  outre  mesure  les  émis- 
sions :  ce  fut  le  recommencement  des  fautes  de  Law  et  de  la 
Banque  d'Escompte,  et  il  en  résulta  la  pire  crise  financière  que 
la  France  ait  connue.  En  1789,  les  biens  du  Clergé  étaient  esti- 
més quatre  milliards.  De  1789  à  1796,  en  sept  ans,  il  fut  mis  en 
circulation  quarante-cinq  milliards  et  demi  d'assignats.  Aussi 
la  valeur  de  l'assignat  ne  cessa  pas  de  baisser  :  l'assignat  de 
100  livres  accepté  pour  100  livres  de  numéraire  en  1789,  pour 
91  livres  en  1791,  valait  six  sous  en  1796. 


LA 

ONSTITUTION 
DE  1791 


Le  Comité  de  Constitution  nommé  par  l'Assemblée 
Nationale,  le  8  juillet  1789,  présenta  un  projet  le  20 
août.  Les  articles  furent  discutés  et  votés  en  moins 
d'un  mois  et  demi,  du  20  août  au  i"  octobre  1789.  Ce 
premier  texte  de  la  Constitution  fut  complété  dans  la  suite  par 
de  nombreuses  lois.  Aussi  au  mois  de  septembre  1790  l'Assem- 
blée décidait-elle  de  refondre  en  un  texte  unique  les   articles 
primitifs  et  les  lois  nouvelles.  Le  travail  fut  achevé  l'année  sui- 
vante :  de  là  le  nom  de  Constitution  de  1791. 

Les  députés  de  la  Constituante  étaient  en  majorité 
DÉCLARATION   pénétrés  des  idées  des  Philosophes,  Montesquieu, 
Ides  droits       yoUairc,  Rousseau,  et  des  Encyclopédistes.  Or,  Phi- 
)E  L'HOMME      jQj^Qphes  ct  Encyclopédistes  avaient  enseigné  qu'on 
doit  toujours  agir  conformément  à  des  principes  vérifiés  par  la 
raison,  reconïïïïs  justes  par  elle,  par  suite,  d'une  application 
universelle,  vrais  en  tous  pays  et  en  tous  temps.  D'autre  part, 
les  Insurgents  américains  avaient   récemment  donné  l'exemple 

I.  Voir  I"  volume,  page  464. 
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de  publier  sous  le  nom  de  Déclaration  des  Droits  un  exposé 
des  principes  qui  justifiaient  leur  conduite*.  Cette  déclaration, 
on  l'a  vu*,  était  connue  en  France  et  certains  cahiers,  en  particu- 
lier des  cahiers  de  la  Noblesse,  réclamaient  la  rédaction  d'une 
déclaration  analo<2;-ue.  Aussi  l'Assemblée  décida-t-clle  de  placer 
en  tête  de  la  constitution  un  exposé  des  principes  c^énéraux 
d'où  seraient  déduits  les  articles  de  la  constitution.  De  là  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  votée 
le  27  août  178c). 

La  déclaration,  en  dix-sept  articles,  est  précédée  d'un  préam- 
bule où  sont  expliquées  les  raisons  qui  l'ont  inspirée  et  l'utilité 
dont  elle  doit  être.  Voici  le  texte  du  préambule  et  les  articles  de 
cette  Déclaration  qu'un  historien  célèbre,  Edgard  Quinet,  a 
appelée  «  V Évangile  des  Temps  Nouveaux  »  et  dont  on  peut  dire 
qu'un  pays  n'est  pas  vraiment  libre  s'il  n'en  applique  exactement  ^ 
tous  les  principes. 
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.  PREAMBULE 

Les  représentants  du  Peuple  Français,  constitués  en  Assem- 
blée Nationale,  considérant  que  l'ig-norance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  drojts  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  g-ouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  Déclaration,  constamment 
présente  cà  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  chaque  institution  politique,  en 
soient  plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fon 
dées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables, 
tournent  toujours  au  maintix:n  de  la  constitution  et  au  bonheur 
de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  Nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  Suprême,  les  droits 
suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

1.  Voir  1"  vohiino.  page  55n. 

2.  Voir  1"  volume,  page  502. 
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I.  Les  hommes 

naisfpnt  et  demeurent 

libre»  el  égaui  en  droi(«;  len 

r)i6tinction° sociales  ne  peuvent 

être     Tondées    que   sur   l'utilité 

commune. 

II.  I^e  but  de  tout»  association 
finlitiqiie  est  la  cons,  rvation  des 
droits  naturels  el  imprescriptihleH 
de  l'homme  ;  ces  droits  sont  la 
liberté,  la  propriélé.  la  siireté  et  !a 
résistance  a  l'oppression. 

III.  [<e  principe  de  toute  soi'- 
veraiiieté  réside  essentiellement 
dans  la  nation  ;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  exercer  d  autorité  qui 
n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pou- 
voir faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme,  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  auT 
autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ce*  mêmes  droits; 
ce»  bornes  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  les  actions  nuisibles  à  la  snciélc 
Tout  ce  qui  n'est  pas  défendvj  par 
la  loi  ne  peut  être  empêché  et  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 

VL  La  loi  est  l'expression  de  Ja 
volonté  ffénérale  ;  tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  person- 
nellement ou  par  ieurs  représen- 
laiis,  à  ?a  formation  ;  elle  d>>it 
être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  folt  qu'elle  punisse.  Tous 
le-  citoyens  étant  é^aux  à  ses  yeux, 
sont  également  admissibles  à  toutes 
dignité-,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autres 
distinctions  que  celles  de  leuFi 
vertus  et  de  leur*  lalens. 

VII.  .Nul  homme  ne  peut  être 
accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminées  par  la  loi.  et 
«elon  les  formes  quelle  a  (ires- 
crites.  Ceux  (|ui  s>illicitent.  expé- 
dient, exécutent  ou  font  e\oci>ler 
de»  ordres  arbitraires,  doivent  être 
punis:  mais  tout  citoyen  appelé  ou 
saisi  en  vert<i  de  la  toi  doit  obéir 
à  l'instant;  il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

VIII. La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  slnclemei  t  et  évidemment 
nécessaires,  et  nui  ne  peut  être  puni 


qu'en    vertu 
d'une    loi  établie  et 
proniuleuée    antérieure- 
ment au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

IX.  Total  homme  étant  pré- 
sumé innocent  jus<{u°à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable  s  il  e-t 
jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  seroit  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  .-a  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions,  même  religieu- 
ses, pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des 
pensées  el  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ; 
tout  citoyen  peut  donc  parler.écrire, 
imprimer  librement  ;  sauf  à  ré- 
pondre de  l'abus  de  cette  liberté 
dans   les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de 
l'homme  el  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique;  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de 
tous,  et  non  pour  l'ulililé  particu- 
lière de  ceux  à  qui  elle  est  confiée, 

XIII.  Pour  l'entretien  de  la  force 
publique  et  pour  les  dépen-es  d'ad- 
ministration, une  contribution  com- 
mune est  indispensable;  elle  duitêtre 
également  répartie  entre  tous  les 
rilijyen»,  en  laisun  de  leurs  facultés. 

XIV.  Les  citoyens  ont  le  <lioit  de 
Constater  par  eux-mêmes  ou  (lar 
leur- repréîenlaos,  la  nécessité  de  la 
contribution  publique  de  la  consen- 
tir litirement.  d'en  suivre  l'emploi, 
et  d'en  détei  uilner  la  quotité,  l'as- 
siette, le  recouvrement  el  la  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de 
demander  compte  à  tout  agent 
public  de  son  administration. 

XVI.  Toute  si.ciété,  dans  la- 
quelle la  garantie  des  ilroits  n'est 
pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de 
constiitttion. 

XVII.  La  propriété  étant  un 
droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne 
peut  en  êlie  privé,  si  ce  n'est  lors- 
que la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée,  l'exige  évia?m- 
menl,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 
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AUX  REPRËSEN TANS  I^UPEUPXjEFRAyÇQJS^ 
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La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme. 


Cet  encadrement,  photographie  d'un  encadrement  de  1790,  est  accompagné  ae 
cette  légende  :  «  D'un  côté  la  France  ayant  brisé  ses  fers;  de  l'autre  la  Loi  indu 
puant  au  doigt  les  Droits  de  l'homme  et  montrant  avec  son  sceptre  l'œil  suprême 
de  la  raison  gui  vient  dissiper  les  nuages  de  l'erreur.  La  lance,  le  faisceau,  le 
bonnet,  le  serpent,  la  guirlande  de  chêne  représentent  tout  à  la  fois  l'union  des 
départements,  la  liberté,  le  civisme,  la  prudence  el  la  sagesse  du  gouvernement.  • 
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de  publier  sous  le  nom  de  Déclaration  des  Droits  un  exposé 
des  principes  qui  justifiaient  leur  conduite».  Cette  déclaration, 
on  Ta  vu*,  était  connue  en  France  et  certains  cahiers,  en  particu- 
lier des  cahiers  de  la  Noblesse,  réclamaient  la  rédaction  d'une 
déclaration  analoij^ue.  Aussi  l'Assemblée  décida-t-elle  de  placer 
en  tête  de  la  constitution  un  exposé  des  principes  g-énéraux 
d'où  seraient  déduits  les  articles  de  la  constitution.  De  là  la 
Déclaration  des  Droits  de  rhomme  et  du  citoyen  votée 
le  27  août  i7o(>. 

La  déclaration,  en  dix-sept  articles,  est  précédée  d'un  préam- 
bule où  sont  expliquées  les  raisons  qui  l'ont  inspirée  et  l'utilité 
dont  elle  doit  être.  \'oici  le  texte  du  préambule  et  les  articles  de 
cette  Déclaration  qu'un  historien  célèbre,  Edi>ard  Quinet,  a 
appelée  «  V Evangile  des  Temps  Xoiiveaux  »  et  dont  on  peut  dire 
qu'un  pays  n'est  pas  vraiment  libre  s'il  nen  applique  exactement 
tous  les  principes. 


PREAMBULE 


Les  représentants  du  Peuple  Français,  constitués  en  Assem- 
blée Nationale,  considérant  que  l'ig-norance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  drojts  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  g-ouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'homme,  afm  que  cette  Déclaration,  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
lég-islatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  chaque  institution  politique,  en 
soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fon 
dées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables, 
tournent  toujours  au  maintix:n  de  la  constitution  et  au  bonheur 
de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  Nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre  Suprême,  les  droits 
suivants  de  Ihomme  et  du  citoyen  : 

i.  \'<»ir  i"  vliiiiu'.  pni(<'  ff^'\ 
2.  \'uir  1"  volume,  page  502. 
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DES  BR OIT  S  -nE^UHOMMî 
i-"^  ET  DU  CITOYÎSN» 
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1.  Les  homniea 
naiisenl  et  rfemeur^nt 
librc<<  et  épaim  rii  (lioit<i;  le» 
Hi-tinclirins  social >■?  n.»  peuvent 
être  fiinJées  que  sur  l'utilité 
cotnmunr. 
M.  Le  but  de  tout*  aosnciatma 
politique  est  la  cou<>  rvation  des 
droit»  naturels  et  impreHcriptihleH 
de  rhomme  ;  ce»  droits  «ont  la 
liberté,  la  pro|iriélé.  la  KÛreté  et  la 
rn-istance  a  l'oppression. 

III.  l-e  principe  d«  toute  »or- 
veraincté  résirle  essentiellement 
dau'^  la  nation  ;  nul  coriis.  nul  imii- 
vidu  ne  peut  exercer  d  autorité  qui 
n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consista  à  pou- 
voir faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  ilroits 
naturels  de  chaque  homme,  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ce*  mêmes  droits; 
ces  bornes  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
que  les  actions  nuisibles  à  la  société. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi  ne  petit  être  empêché  et  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  g'énérale  ;  tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  person- 
nellement ou  par  leurs  représen- 
latis,  à  sa  formation  ;  elle  d>nt 
ôlre  la  même  pniirtirus  soit  qu'elle 
prolë^'',  >oil  qu'elle  punisse.  Tous 
le-  cilovens  eiani  é(;aux  à  sesyeux, 
soiil  également  admissible-  à  toutes 
diffnite-.  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autres 
disliiiclions  que  celles  de  leurs 
vertus  et   de  leurs  talens. 

Vil.  Nul  homme  ne  peut  être 
accusé,  arrëlé,  ni  détenu  que  flans 
le-  cas  deierininées  n;ir  la  loi.  et 
selon  les  rornie»  qu  elle  a  pres- 
crites. Ceux  (|ui  scillicileiit.  expé- 
dient, exéculenl  ou  font  exécuter 
des  ordres  aibitiaires,  doivent  être 
punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou 
saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir 
à  rin-lant;il  se  reiiil  coupable  par 
la  ré-istance. 

VlU.I.a  loi  ne  doit  établir  que  des 
peine-  -tncleraei  I  et  éviilemment 
nécessaires,  et  nui  iiepeulétre  puni 
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qu'en    vertu 
d'une    loi  établie  et 
[•roiiiuiguée     anlerieuie- 
ment  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

IX.  Toid  homme  étant  pré- 
sumé innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable  s  il  e-t 
jug^é  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
riffueur  qui  ne  -eroit  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  >a  personne  iloit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions,  même  religieu- 
ses, pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi, 

XI.  La  libre  communication  <les 
pensées  et  de»  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  1  homme  ; 
tout  citoyen  peut  doue  parler.écriie, 
imprimer  librement  ;  sauf  à  ré- 
pondre de  l'abus  de  cette  liberté 
dans    les  cas  déterminés  par  la  l>>i. 

XII.  La  garantie  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique;  celte  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de 
tous,  et  non  pour  l'utilité  parlicu- 
lieie  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée. 

.\ni.  l'our  l'enlrellen  de  la  force 
publique  et  pour  les  dépeu-es  d'ad- 
iiiinistialion,  une  contribution  com- 
mune est  indispensable;  elle  doit  être 
e-falement  répartie  entre  tous  les 
liloyens,  en  laisiin  de  leurs  facultés. 

XIV.  Les  citoyens  ont  le  droit  île 
cinslater  par  eux-mêmes  ou  p.ir 
leur- repré.enlaos,  la  nécessité  de  la 
contriliut  ion  publi(|ue.  de  la  consen- 
tir litiremenl.  ileii  suivre  l'emploi, 
et  d'en  déteruuner  la  quotité  Vas- 
sielte,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de 
demander  compte  à  tout  agent 
public  de  son  ailminisl  ration. 

XVI.  Totite  s.iciété.  dans  la- 
quelle la  garantie  des  droits  n'est 
pas  assurée,  ni  la  sépaiation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de 
constittRion. 

XVII.  La  propriété  étani  un 
droit  inviolable  et  -acre,  nul  ne 
peut  en  êtie  privé,  si  ce  n'est  lor-- 
<|ue  la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée,  l'exige  éviaîm- 
meut,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 


AUX .  REPRESENTANS  I»U    PEUPIiR   FKANCgiS^ 


La  Déclaration  ces  Droits  de  l'homme. 


Cet  encadremetil,  photosrraphie  d'un  encadrement  de  1790,  est  accompagné  at 
cette  légende  :  «  D'un  côte  la  France  ayant  trisé  ses  fers;  de  Vautre  la  Loi  indi- 
quant du  doigt  les  Droits  de  l'homme  et  montrant  avec  son  sceptre  l'œilsuprêmc 
de  la  raison  qui  vient  dissiper  les  nuages  de  l'erreur.  La  lance,  le  faisceau,  le 
bonnet,  le  serpent,  la  guirlande  de  chêne  représentent  tout  a  la  fois  l'union  des 
départements,  la  liberté,  le  civisme,  la  prudence  et  la  sagesse  du  gouvernement.  • 
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Des  principes  ainsi  exposés,  deux  eurent  une  importance  toute 
particulière  dans  la  constitution  de  1791  :  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  exposé  à  l'article  III  ;  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  exposé  dans  l'article  XVI  et  emprunté  à  Mon- 
tesquieu. Ces  principes,  sauf  des  variations  dans  la  façon  de  les 
appliquer,  ont  été  "reconnus  depuis  lors  dans  toutes  nos  consti- 
tutions, la  Charte  de  181 4  exceptée. 


LE 

GOUVERNEMENT 


Comme  dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France  la 
nation  ne  peut  exercer  elle-même  directement  la  sou- 

REPRÉrEOTATiF    v^^^^"^^^'  ^^^^  délègue  ses  pouvoirs  :  son  gouverne- 
ment est  représentatif.  Elle  délègue  le  pouvoir  légis- 
latif à  des  députés  élus;  le  pouvoir  exécutif  au  roi;  le  pouvoir 
judiciaire  à  des  juges  élus. 

La  nation  ne  concourait  ni  tout  entière,  ni  directement 
LE  SYSTÈME  comme  aujourd'hui  à  l'élection  de  ses  délégués,  dépu- 
ÉLECTORAL       tés  et  juges.  Les  élections  se  faisaient  non  pas  au 

suffrage  universel,  mais  au  suffrage  restreint  et  à 
deux  degrés.  ^ 

La  constitution  distinguait  en  effet  parmi  les  citoyens,  les 
citoyens  actifs  et  les  citoyens  passifs.  Les  premiers  seuls  avaient 
puissance  de  déléguer  les  pouvoirs  de  la  nation.  Cette  distinc- 
tion reposait  sur  des  conditions  de  fortune  déterminées  par  la 
loi.  Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
payer  une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Il  y  eut  ainsi  4298000  citoyens  actifs  contre 
3  000 000  de  citoyens  passifs. 

Mais  tous  les  citoyens  actifs  ne  participaient  pas  directement 
aux  élections.  Reunis  en  assemblées  primaires  dans  chaque  can- 
ton, ils  désignaient  les  électeurs  à  raison  d'un  électeur  par  cent 
citoyens  actifs.  Les  électeurs  devaient  eux-mêmes  remplir  cer- 
taines conditions  de  fortune,  posséder  un  revenu  foncier  ce  qu'on 
appela  le  cens,  équivalent  à  la  valeur  de  i5o  à  200  journées  de 
travail.  Ces  électeurs  au  nombre  de  42  900  nommaient,  réunis  aux 
chefs-lieux  de  départements,  les  députés  et  les  juges, 

La  puissance  de  faire  les  lois  était  déléguée  à  745 
LE  POUVOIR      députés  élus  pour  deux  ans,  formant  une  assemblée 
LÉGISLATIF       unique,  V Assemblée  législative,  indissoluble  et  sié- 
geant en  permanence.  L'Assemblée  avait  l'initiative 
et  le  vote  des  lois,  fixait  le  chiffre  des  contributions,  les  répar- 
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tissait  entre  les  départements,  ordonnait  et  surveillait  l'emploi  des 
fonds  publics,  décidait  de  concert  avec  le  roi  la  guerre  et  la  paix. 

f  Le  pouvoir  exécutif  était  confié  au  roi  qui,  hier  maître 

i^  POLWOIR  unique  et  absolu,  roi  parla  grâce  de  Dieu,  n'était  plus 
EXÉCUTIF  d'après  la  constitution,  que  le  délégué  héréditaire 
I  de  la  nation  à  l'exécutif.  Il  portait  le  titre  de  roi  des 

Français  au  lieu  du  titre  de  roi  de  France.  Il  était  inviolable 
et  irresponsable.  Lui  qui  disposait  jadis  souverainement  de 
;  toutes  les  ressources  de  l'État,  il  recevait  sous  le  nom  de  liste 
I  civile  un  traitement  de  vingt-cinq  millions.  Il  nommait  et  révo- 
quait les  ministres,  qu'il  ne  pouvait  choisir  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée.  Il  dirigeait  la  politique  étrangère,  nommait  les 
ambassadeurs  et  une  partie  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 
Les  lois  votées  par  l'Assemblée  législative  devaient  être  sanc- 
tionnées par  lui.  Il  pouvait  refuser  cette  sanction  pendant  deux 
législatures  consécutives.  Mais  la  loi  était  applicable  même  sans 
la  sanction  royale,  si  une  troisième  Assemblée  la  votait.  On  appe- 
lait veto  suspensif  CQ,  droit  d'opposition  temporaire  accordé  au  roi. 

La  nation  déléguait  le  pouvoir  de  juger  à  des  juges 
LE  POUVOIR       élus  par  les  citoyens  actifs,  les  uns  pour  deux  ans, 
JDiciAiRE       les  autres  pour  six  ans.  Une  nouvelle  hiérarchie  judi- 
ciaire était  créée  en  concordance  avec  une  nouvelle 
division  administrative.  Elle  comprenait  à  la  base  les  tribujiau^ 
de  paix,  tribunaux  d'arbitrage  et  de  conciliation  établis  dans 
chaque  canton;  au-dessus  les  tribunaux  de  districts;  enfin  au 
sommet  un  tribunal  de  cassation  siégeant  à  Paris.  Il  y  eut  pour 
la  justice  pénale  trois  degrés  :  les  tribunaux  de  simple  police 
pour  les  contraventions  ;  les  tribunaux  correctiotinels  pour  les 
délits;  les  tribunaux  criminels  pour  les  crimes.  Ici  la  nation 
exerçait  presque  directement  la  puissance  judiciaire.    En  effet 
la  culpabilité  ou  l'innocence  des  accusés  était  proclamée  non 
point  par  les  juges,  mais  par  les  jurés,  c'est-à-dire  par  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  actifs  que  désignait  le  sort. 

La  Constituante  donna  à  la  France  une  nouvelle 
•ORGANISATION  organisation  administrative,  uniforme  et  simplifiée. 
DMINISTRATIVE   [)^j^g  ^^^^  organisation,  par  application  du  principe 

de  la  souveraineté  du  peuple,  l'autorité  administrative 
était  confiée,  non  point  comme  sous  l'ancien  régime  à  des  inten- 
dants, ou  comme  aujourd'hui  à  des  préfets,  c'est-à-dire  à  des 
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fonctionnaires  nommés  par  le  g-ouvernement  central  et  qui  le 
représentent,  mais  à  des  délégués  élus,  de  même  que  les  dépu- 
tés et  les  juges,  par  les  électeurs  désignés. 

La  France  était  divisée  en  quatre-vingt-trois  départements. 
Le  département  était  subdivisé  en  districts  —  Tarrondissement 
d'aujourd'hui,  —  le  district  en  cantons,  le  canton  en  communes. 
A  la  tête  de  chacune  de  ces  divisions  il  y  avait  un  pouvoir  exé- 
cutif :  le  Directoire,  siégeant  en  permanence  ;  et  une  sorte  de 
pouvoir  législatif  :  le  Conseil,  réuni  à  dates  fixes.  Dans  les  com- 
munes le  Directoire  était  remplacé  par  le  Maire.  Ces  corps 
administratifs  avaient  pour  attributions  essentielles  de  répartir 
et  percevoir  l'impôt,  d'ordonner  les  dépenses  et  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds  assignés  pour  ces  dépenses. 

c  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d'administration,  dit  l'article  XIII  de  la 
Déclaration,  une  contribution  commune  est  indispen- 
sable; elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés.  »  La  Déclaration  parlait 
de  contribution  et  non  pas  d'impôts  :  le  mot  contribution  indi- 
quait le  paiement  librement  consenti  par  les  délégués  de  la 
nation,  substitué  au  paiement  imposé  par  la  seule  volonté  du 
souverain. 

Tous  les  anciens  impôts  étant  abolis,  la  Constituante  établit 
trois  contributions  directes  encore  en  vigueur  aujourd'hui  :  la 
contribution  foncière,  perçue  sur  les  terres  et  les  maisons,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière^  calculée  sur  la  fortune  du 
citoyen,  présumée  d'après  son  loyer;  les  patentes,  payées  par 
quiconque  exerce  un  commerce  ou  une  industrie. 

A  ces  contributions  directes  qui  correspondaient  à  l'ancienne 
taille  réelle  et  personnelle  et  à  la  capitation,  s'ajoutèrent  les 
contributions  indirectes  réduites  aux  droits  d'enregistrement, 
perçus  sur  la  valeur  des  actes  dont  les  particuliers  font  consta- 
ter l'existence  par  l'État;  au  timbn  et  aux  douanes,  toutes  con- 
tributions encore  perçues  aujourd'hui. 

Tels  étaient  les  traits  essentiels  de  l'organisation  poli- 
tique nouvelle  donnée  par  la  Constituante  à  la  France. 
La  constitution  de  17QI  n'était  du  reste  —  on  le  verra 
plus  loin*  —  qu'une  partie  de  l'œuvre  immense  de  la 
Constituante,  la  partie  la  moins  durable  et  la  plus  médiocre.  En 
1.  Voir  ci-dessous,  Chapitre  IV. 
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bien  des  points  la  Constitution  était  mauvaise  et  préparait  les 
conflits  entre  le  roi  et  la  nation  et  les  catastrophes  ultérieures. 
Par  exemple  la  séparation  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  était  trop  absolue  :  l'interdiction  faite  au  roi  de 
prendre  ses  ministres  parmi  les  députés,  empêchait  toute  commu- 
nication directe  entre  les  deux  pouvoirs  et  devait  contribuer  à 
créer  un  régime  de  méfiance  réciproque. 

D'autre  part,  l'Assemblée  ne  pouvant  être  dissoute,  il  n'y  avait 
aux  conflits  possibles  entre  le  roi  et  l'Assemblée  d'autre  solu- 
tion que  les  coups  de  force,  coups  de  force  du  roi  contre  l'Assem- 
blée, ou  de  l'Assemblée  contre  le  roi.  Le  veto  suspensif  était 
insuffisant  aux  yeux  du  roi,  hier  encore  monarque  absolu,  exces- 
sif aux  yeux  de  la  nation,  désormais  souveraine  :  il  ne  pouvait 
servir  qu'à  exciter  les  impatiences  et  à  éveiller  les  colères  popu- 
laires. Il  devait  être,  deux  mois  à  peine  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  constitution,  l'occasion  entre  le  roi,  l'Assemblée  et  le 
peuple  de  Paris,  d'un  conflit  qui  s'aggravant  de  jour  en  jour, 
aboutit  moins  d'un  an  plus  tard  à  l'insurrection  du  10  août  et 
au  renversement  de  Louis  XVI  et  de  la  royauté». 

Mais  la  constitution  était  surtout  vicieuse  en  deux  points  :  le 
système  électoral  et  Vorganisation  administrative.  La  distinc- 
tion des  citoyens  actifs  et  passifs,  vainement  combattue  par  un 
député  d'Arras,  l'avocat  Robespierre,  violait  le  principe  de  l'éga- 
lité, le  premier  des  principes  de  la  Déclaration.  Aux  anciennes 
classes  privilégiées  abolies  la  constitution  substituait  ainsi  de 
nouveaux  privilégiés,  les  privilégiés  de  la  fortune.  Il  y  avait 
là  un  néfaste  principe  de  jalousie  et  de  division  jeté  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple. 

Avec  le  système  des  administrateurs  élus,  il  n'y  avait  plus 
dans  les  départements  un  seul  représentant  du  pouvoir  central. 
Chacun  des  départements  était  comme  un  royaume  en  minia- 
ture, et  la  France  était  démembrée  en  quatre-vingt-trois  tron- 
çons, dont  personne  ne  pouvait  coordonner  les  mouvements.  Il 
en  pourrait  résulter  et  il  en  résulta  aux  heures  de"  crise  exté- 
rieure les  pires  dangers.  Il  en  résulta  très  vite  une  complète 
désorganisation  financière.  Cet  état  d'anarchie  légale  rendit  indis- 
pensable deux  ans  plus  tard,  en  1793,  l'organisation  d'un  gou- 
vernement tout  contraire,  centralisé  à  outrance  et  dictatorial,  le 
gouvernement  révolutionnaire  *. 

1.  Voir  ci-dessous,  page  76. 

2.  Voir  ci-dessous,  page  91. 
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Plus  dangereuse  encore  fut  la  tentative  de  l'Assem- 
blée, usurpant  les  attributions  d'un  concile,  pour  don- 
ner à  l'Eg-lise  de  France,  par  la  constitution  civili 
du  Clergé,  une  organisation  calquée  sur  l'organisa- 
tion générale  du  royaume. 
La  constitution  civile  du  clergé,  votée  le  12  juillet  1790,  rema- 
niait les  circonscriptions  ecclésiastiques  qui  dataient  de  l'Empire 
romain.  Le  nombre  des  évêchés  était  ramené  de  cent  trente- 
quatre  à  quatre-vingt-trois,  à  raison  d'un  évêché  par  départe- 
ment. Ces  évêchés  étaient  groupés  en  dix  métropoles.  Métro- 
politains, évêques  et  curés  devaient  être  élus  par  les  mêmes 
électeurs  qui  nommaient  les  membres  des  assemblées  départe- 
mentales. Les  élus  demanderaient  l'investiture  spirituelle,  sans 
laquelle  ils  n'étaient  religieusement  rien,  non  pas  au  pape,  mais 
au  métropolitain  dont  ils  dépendaient.  Au  cas  où  le  métropolitain 
la  refuserait,  l'élu  s'adresserait  au  tribunal  civil.  Celui-ci,  s'il  le  ju- 
geait bon,  désignerait  un  évêquequi  serait  alors  contraint  d'accor- 
der l'investiture.  Le  pape  serait  simplement  informé  des  élections 
par  les  élus  et  n'aurait  ni  à  les  approuver  ni  à  les  improuver. 

La  constitution  civile  était  l'œuvre  des  Jansénistes  et  des 
anciens  Parlementaires  :  elle  était  la  conclusion  de  la  lutte 
qu'ils  soutenaient  depuis  près  deux  siècles  contre  la  suprématie 
du  pape.  Ils  prenaient  leur  revanche  des  persécutions  subies  à 
propos  de  la  Bulle  Unigenitiis  pendant  la  première  moitié  du 
dix-huitième  siècle,  en  organisant  une  Église  française  presque 
indépendante  de  Rome*. 

Cette  constitution  était  inacceptable  pour  les  Catholiques  sin- 
cères. Ils  ne  pouvaient  admettre  par  exemple  l'intervention  des 
Protestants,  là  où  ceux-ci  étaient  électeurs,  dans  l'élection  du 
prêtre  ou  de  l'évêque.  Ils   ne   pouvaient  admettre  l'interven- 
tion des  juges  laïcs,  peut-être  incrédules,  dans  l'attribution  des 
pouvoirs  spirituels.  L'Assemblée  voulut  cependant  contraindre 
le  Clergé  à  prêter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile. 
Quiconque  refuserait  le  serment  serait  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  passible  de  poursuites  s'il  continuait  à  exercer  ses 
fonctions    27  novembre  1701).  Tous  les  évoques,  sauf  quatre, 
trente-cinq    mille    prêtres,  —   la   moitié  du   clergé   des   pa- 
roisses, —  refusèrent  le  serment.  On  les  appela  les  insermentés 
ou  les  réfractaires.  Ceux  qui  se  soumirent  furent  les  jureurs,  ou 
constitutionnels,  ou  assermentés. 

1.  Voir  1"  volume,  pages  408  et  477. 


LA  CONSTITUTION  DE  1791. 


63 


La  constitution  civile  eut  les  plus  funestes  conséquences.  On 
a  vu  plus  haut  comment  elle  fut  pour  Louis  XVI  une  cause  de  sa 
tentative  de  fuite.  Elle  transforma  en  adversaires  de  la  Révolu- 
tion un  grand  nombre  de  prêtres  qui  avaient  contribué  à  la  faire. 
Elle  provoqua  immédiatement  des  troubles  sanglants  dans  le 
Midi,  en  Vendée,  en 
Poitou,  on  Bretagne, 
quand  on  voulut  instal- 
ler les  prêtres  jureurs 
à  la  place  des  inser- 
mentés. Dans  la  suite 
elle  amena  des  persé- 
cutions religieuses,  et 
par  contre-coup  l'une 
des  plus  terribles 
guerres  civiles  qu'ait 
subies  la  France,  la 
guerre  de  Vendée*. 


L£S  PARTIS 


I 


Lors  des  pre- 
mières séances 
de  l'Assem  - 
blée ,  les  députés 
étaient  groupés  soit 
par  ordres,  soit  par 
provinces.  Très  rapi- 
dement ils  en  vinrent 


Mirabeau  (1740-1791). 
Photographie  d'un  pastel  de  Michel-Honoré 

BOUNIEU. 

Gabriel  Honoré  de  Riquetti,  comte  de  Mirabeau, 
député  du  Tiers  d'Aix  en  Provence,  fut  le  fins 
à  se   grouper    d'après    grand  orateur  de  la  Constituante,  le  défenseur 

H   communauté   d'ooi-    ^«/ï>^^"«^  ^^^  ^''^'^^  ^'    ^"^  Nation.   De   taille 
la  communauté    a  opi      ,„^^^^„^^  ^^  fermes  athlétiques, n  était  remarqua- 

nions.  Il  se  forma  ainsi  blement  laid  et  défiguré  far  la  petite  vérole  :  •  On 

Hpq    Qnrtp<;    Hp     nartis  ne  connaît  pas  la  toute-puissance  de  ma  laideur, 

aes    SOries    ae     panib  ^.^^  .^.^  lui-même.  Quand  je  secoue  ma  terrible 

qui  n  étaient  point  ce-  ^^^^^  ^  „y  ^  personne  qui  osât  m' interrompre.  » 

perdant  des  corps  or-  11  parlait  à  la  tribune  presque  sans  gestes,  d'un  ton 

.    .  ^     _  „-Aoi  calme  et  grave,  appuyant  sur  les  mots  d'une  voix 

ganises  ayant  un  presi-  ^^^f„^  ^^  sonore,  gardant  un  sang-froid  imperiur- 

dent,    des    secrétaires,  bable.  Les  Mirabeau  descendaient  d'une  famille 

rjp*;  réunions    hors   de  florentine  fixée  à  Marseille  au  treizième  siècle.  L 

aes  reunions    nors   ue  ^1^^^^^  célèbres  par  leurs  originalités. 

l'Assemblée,    etc., 

comme  sont  aujourd'hui  les  partis  politiques.  Les  partisans  de? 

réformes  et  de  la  toute-puissance  de  la  nation,  appelés  par  suite 

1.  Voir  ci-dessous,  page  141  • 
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CONSTITUTION 

CIVILE 

DU  CLERGÉ 


Plus  dangereuse  encore  fut  la  tentative  de  l'Assem- 
blée, usurpant  les  attributions  d'un  concile,  pour  don- 
ner à  l'Eg-lise  de  France,  par  la  constitution  civile 
du  Clergé,  une  organisation  calquée  sur  l'organisa- 
tion générale  du  royaume. 
La  constitution  civile  du  clergé,  votée  le  12  juillet  1790,  rema- 
niait les  circonscriptions  ecclésiastiques  qui  dataient  de  l'Empire 
romain.  Le  nombre  des  évêchés  était  ramené  de  cent  trente- 
quatre  à  quatre-vingt-trois,  à  raison  d'un  évêché  par  départe- 
ment. Ces  évêchés  étaient  groupés  en  dix  métropoles.  Métro- 
politains, évêques  et  curés  devaient  être  élus  par  les  mêmes 
électeurs  qui  nommaient  les  membres  des  assemblées  départe- 
mentales. Les  élus  demanderaient  l'investiture  spirituelle,  sans 
laquelle  ils  n'étaient  religieusement  rien,  non  pas  au  pape,  mais 
au  métropolitain  dont  ils  dépendaient.  Au  cas  où  le  métropolitain 
la  refuserait,  l'élu  s'adresserait  au  tribunal  civil.  Celui-ci,  s'il  le  ju- 
geait bon,  désignerait  un  évoque  qui  serait  alors  contraint  d'accor- 
der Tinvestiture.  Le  pape  serait  simplement  informé  des  élections 
par  les  élus  et  n'aurait  ni  à  les  approuver  ni  h  les  improuver. 

La  constitution  civile  était  l'œuvre  des  Jansénistes  et  des 
anciens  [Parlementaires  :  elle  était  la  conclusion  de  la  lutte 
qu'ils  soutenaient  depuis  près  deux  siècles  contre  la  suprématie 
du  pape.  Ils  prenaient  leur  revanche  des  persécutions  subies  à 
propos  de  la  Bulle  Unigenitus  pendant  la  première  moitié  du 
dix-huitième  siècle,  en  organisant  une  Église  française  presque 
indépendante  de  Rome». 

Cette  constitution  était  inacceptable  pour  les  Catholiques  sin- 
cères. Ils  ne  pouvaient  admettre  par  exemple  l'intervention  des 
Protestants,  là  où  ceux-ci  étaient  électeurs,  dans  l'élection  du 
prêtre  ou  de  l'évêque.  Ils   ne   pouvaient  admettre  l'interven- 
tion des  juges  laïcs,  peut-être  incrédules,  dans  l'attribution  des 
pouvoirs  spirituels.  L'Assemblée  voulut  cependant  contraindre 
le  Clergé  à  prêter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  civile. 
Quiconque  refuserait  le  serment  serait  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  passible  de  poursuites  s'il  continuait  à  exercer  ses 
fonctions  (27  novembre  ifi^i).  Tous  les  évêques,  sauf  quatre, 
trente-cinq    mille    prêtres,  —   la   moitié  du   clergé   des   pa- 
roisses, —  refusèrent  le  serment.  On  les  appela  les  insermentés 
ou  les  réfractaires.  Ceux  qui  se  soumirent  furent  les  jureurs,  ou 
constitutionnels,  ou  assermentés. 

1.  Voir  I"  volume,  pagres  408  et  477. 
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La  constitution  civile  eut  les  plus  funestes  conséquences.  On 
a  vu  plus  haut  comment  elle  fut  pour  Louis  XVI  une  cause  de  sa 
tentative  de  fuite.  Elle  transforma  en  adversaires  de  la  Révolu- 
tion un  grand  nombre  de  prêtres  qui  avaient  contribué  à  la  faire. 
Elle  provoqua  immédiatement  des  troubles  sanglants  dans  le 
Midi,  en  Vendée,  en 
Poitou,  on  Bretagne, 
quand  on  voulut  instal- 
ler les  prêtres  jureurs 
à  la  place  des  inser- 
mentés. Dans  la  suite 
elle  amena  des  persé- 
cutions religieuses,  et 
par  contre-coup  l'une 
des  plus  terribles 
guerres  civiles  qu'ait 
subies  la  France,  la 
guerre  de  Vendée  ^ 
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dément  ils  en  vinrent   ^.^^^^.  ^^^  y..^^^  ^-4,-^.  ^„  Provence,  fut  le  fius 
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De    taille 
moyenne,  ae  formes  ainienques,ii.  tiun  remarqua- 
nions.  Il  se  forma  ainsi    tlement  laid  et  défiguré  par  la  petite  vérole  :  «  On 


à  se   grouper    d'après  grand  orateur  de  la  Constituante,  le 

H   rnmmiinaiité   d'ooi-  enflammé   des   droits   de    la   Nation. 

la   communauté    a  opi  ^^^^^„„^^  ^^  fermes  athléUquesJl  était 

nions.  Il  se  forma  ainsi  tlement  laid  et  défiguré  par  la  petite  vé 

(\f^<!.    QnrtPQ    de     nartis  ne  connaît  pas  la  toute-puissance  de  ma  laideur, 

aes    SOries    ae     parub  ^.^^ .^_ .^  lui-même.  Quand  je  secoue  ma  terrible 

qui  n'étaient  point  ce-  j^ure,  H  «y  a  personne  qui  osât  mHnterrompre.  » 

pendant  des  corps  or-  11  pariait  à  la  tribufte  presque  sans  gestes,  d'un  ton 

.    .  r>r^ci  calme  et  grave,  appuyant  sur  les  mots  d'une  voix 

ganises  ayant  un  presi-  ^j^.^^^  ^^  sonore,  gardant  un  sang-froid  impertur- 

dent,    des    secrétaires,  bable.  Les  Mirabeau  descendaient  d'une  famille 

Hp^  r^î'iininns    hors   de  florentine  fixée  à  Marseille  au  treizième  siècle.  L 

aes  reunions    nors   uc  ^^^^  .^^^  célèbres  par  leurs  originalités. 

l'Assemblée,    etc., 

comme  sont  aujourd'hui  les  partis  politiques.  Les  partisans  des 

réformes  et  de  la  toute-puissance  de  la  nation,  appelés  par  suite 


1.  Voir  ci-dessous,  page  141 
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les  amis  du  peuple  ou  les  Patriotes,  se  groupèrent  à  gauche  du 
Président  :  ce  fut  le  côté  du  Palais-Royal.  Les  partisans  de  l'an- 
cien état  de  choses  appelés  bientôt  les  Aristocrates,  se  placèrent 
à  droite  :  ce  fut  le  côté  de  la  Reine.  Entre  les  deux,  formant  ce 
que  noub  appelons  aujourd'hui  le  Centre  et  ce  que  l'on  appelait 
alors  la  Plaine,  se  placèrent  les  Impartiaux.  Les  Impartiaux 
étaient  les  disciples  de  Montesquieu  et  les  partisans  d'une  mo- 
narchie calquée  sur  la  monarchie  anglaise,  comportant  deux 
chambres,  une  chambre  haute  équivalant  à  la  Chambre  des  Lords, 
une  chambre  basse  équivalant  à  la  Chambre  des  Communes.  On 
les  appela  Jes  Constitutionnels  anglais  ou  \esMonarchiens.  Dans 
la  rédaction  de  la  constitution,  ce  fut  le  groupe  des  Patriotes 
qui  fit  triompher  ses  opinions  et  rejeter  le  système  des  deux 
cliambres  comme  contraire  au  principe  d'égalité. 


MIRABEAU 


Chacun  des  partis  a  ses  orateurs  célèbres.  Mais  de 
tons  les  orateurs  de  la  Constituante  aucun  n'égala 
Mirabeau.  Noble,  repoussé  par  les  nobles  en  rai- 
son des  scandales  de  sa  vie,  le  comte  de  Mirabeau  s'était  fait 
élire  député  par  le  Tiers  d'Aix,  en  Provence.  Le  mépris  presque 
universel  qu'il  s'était  attiré  l'empêcha  longtemps  d'exercer  sur 
l'Assemblée  l'influence  que  sa  puissante  intelligence  devait  légi- 
timement lui  assurer.  Il  fut  d'abord  l'orateur  de  la  nation  contre 
la  cour  et  s'acquit  ainsi  une  immense  popularité.  Mais  dès  le 
début  de  1790,  il  jugea  que  l'Assemblée  limitait  l'autorité  du  roi 
plus  qu'il  n'était  utile  pour  le  bien  de  l'État  :  il  devint  le  défen- 
seur de  la  puissance  royale.  Il  se  rapprocha  secrètement  de 
Louis  XVI,  dont  il  reçut  une  pension  mensuelle.  Il  lui  donna  der 
conseils  qui  ne  furent  point  entendus.  Il  ne  fut  guère  mieux 
écouté  de  l'Assemblée  lorsque,  pendant  la  revision  de  la  consti- 
tution, il  essaya  de  faire  attribuer  au  roi  des  pouvoirs  plus 
étendus.  Sa  mort  au  mois  d'avrl  1791  fut  un  deuil  public. 
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CHAPITRE  III 

LA  CHUTE  DE  LA  ROYAUTÉ 

L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

La  monarchie  constitutionnelle  établie  par  la  constitution  de 
Ï79I  ne  dura  pas  tout  à  fait  un  an.  L'Assemblée  Législative,  élue 
en  vertu  de  cette  constitution,  et  dont  le  mandat  légal  était  de 
deux  ans  siégea  moins  d'une  année,  du  r'  octobre  1791  au  20  sep- 
tembre 1792.  Son  histoire  fut  marquée  par  deux  faits  essentiels  : 

La  déclaration  de  la  guerre  à  l'Autriche,  le  20  avril  1792, 
point  de  départ  d'une  guerre  qui,  devenue  européenne,  devait  se 
prolonger  pendant  dix  ans  (1792- 1802); 

La  suspension  de  Louis  XVI,  imposée  par  V insurrection  pari- 
sienne du  10  août  1792,  et  prélude  de  l'abolition  de  la  royauté. 

Ces  deux  grands  événements  eurent  pour  causes  principales  : 
à  Vintérieur,  les  troubles  provoqués  par  l'application  de  la  con- 
stitution civile  du  Clergé;  au  dehors,  les  intrigues  des  émigrés, 
les  menaces  d'intervention  des  souverains  étrangers,  secrète- 
ment sollicitées  par  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  l'invasion 
de  la  France  et  les  échecs  militaires  du  début  de  la  campagne, 
attribués  à  la  trahison  du  roi  et  de  la  reine. 

Louis  XVI  suspendu,  l'Assemblée  Législative  considéra  son 
mandat  comme  insuffisant,  et  décida  de  céder  la  place  à  une 
Convention,  chargée  de  donner  une  constitution  nouvelle  à  la 
France. 


L'ASS^IBLÉE 
LES  PARTIS 


L'Assemblée   Législative   commença  de   siéger   le 
I"  octobre,  le  lendemain  même  de  la  séparation  de 
la  Constituante.  Les  députés  étaient  tous  des  hommes 
nouveaux.  Les  Constituants,  dans  un  fâcheux  élan  de 
désintéressement,  avaient  en  effet  décidé  qu'aucun  d'eux  ne  pour- 
rait faire  partie  de  la  Législative  et  ne  pourrait  non  plus  être 
ministre  :  l'expérience  qu'ils  avaient  acquise  devenait  ainsi  inu- 
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tile  à  la  France  Les  députés  étaient  presque  unanimement  roya- 

stes    preTque  unanimement  aussi,  ils  se  méfiaient  de  Lou^XV  I, 

Sre^T:^ait    toute  -a   ^ra- ^^^^^^^^^^^^  ^^^  ^S,  f^ 

IXe  dit  rsu"sptcr "deT  if  Sln  de  plusieurs  pan. 
Les  uns  voS^^ient  que  l'on  s'en  tint  à  l'application  stricte  de 
la^^nsmution,  et  que'l'on  n'essayât  P-/'^f 'e-ur  ^  po^ 
vnir.,  laissés  au  roi.  Ceux-ci  siégèrent  à  dr9tte  :  on  les  appela 
iTcMMou  les  Feuillants,  du  nom  d'un  club  auquel 
is  a^HSïî^us.  Au  contraire,  d'autres,  en  plus  pet.  tnom^ 
bre,  républicains  de  tendances,  voulaient  réduire  la  puissance 
roykle  au  point  que  le  roi  fat  simplement  un  président  de  repu-  . 
i  blfque  héréditaire.  S'il  tentait  de  violer  la  Constitution,  on  le 
poserait,  bien  qu'il  fut  irresponsable  et  --olab  e  Ces  depu- 
\  tés  siégèrent  à  gauche  :  ils  appartenaient  au  club  des  Jaçobtni 
de  là  feur  nom  primitif.  Plus  tard,  des  divergences  d'opinions 
'  s'ètant  produites  entre  les  députés  et  les  autres  membres  de  la 
soS  des  Jacobins,  les  députés  formèrent  le  groupe  des  Grron. 
Z  du  nom  du  département  que  représentaient  les  plus  élo- 
quents ou  ^es  plus  influents  d'entre  eux,  l'avocat  Vergmaud,  le 
iournaliste  iSrissof,  etc.  *  ,.         -^  x      .    ,„ 

Fntre  les  Cottstitutionnels  et  les  Girondins  siégèrent,  au 
centre  les  Indépendqm,  qm.  incapables  d'avoir  un  programme 
par  eux-mèfcApp59^ent  tour  à  tour  les  deux  partis  extrêmes 
de  droite  et  de  gauche. 

Les  partis  se  retrouvaient,  hors  de  l'Assemblée, 
LES  CLUBS  dans  les  Clubs.  Les  clubs  ou  sociétés  PoW.ques 
imités  de  l'Angleterre,  s'étaient  formes  au  temps  de 
l'Assemblée  constituante.  Ils  étaient,  en  1791,  au  "omt^^e J^^ 
trois,  tirant  leurs  noms  des  couvents  désaffecj^  ou  se  tena^^^^^^ 
leurs  séances  :  club  des  Jacobins,  club  des  Femllants,  club  des 
Corde  lie  rs  *. 

Le  club  des  Jacobins  avait  été  créé  le  premier,  au 
LES  JACOBINS     début  même  de  la  Constituante.  Ce  fut.  à  l'or^me,  un 

groupe  composé  uniquement  de  députes  qui,  avant 
les  séances  de  l'Assemblée,  se  réunissaient  pour  se  concerter. 
Ïprès  es  ournées  d'octobre  ,789.  ^-^f'^f^^'^Î^Sril 
le  roi  à  Paris,  le  groupé  comprit  tous  les  députés  patrtotes,  se 

,.  voir  cidessus.  l'emplacement  de  ces  clubs  dans  le  plan  de  Paris,  page  37. 
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transforma  en  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  admit  des 
gens  de  lettres,  des  avocats,  de  riches  bourgeois,  et  s'établit 
dans  la  chapelle  de  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  rue  Saint- 
Honoré.  On  discutait  dans  les  séances  de  la  société  toutes  les 
questions  qu'avait  à  examiner  ou  que  venait  de  trancher  la 
Constituante.  Au  lendemain  de  la  fuite  du  roi,  une  partie  des 
Jacobins  ayant  demandé,  non  pas  l'abolition  de  la  royauté,  mais 
la  déchéance  de  Louis  XVI,  de  nombreux  députés  trouvèrent  la 
pétition  trop  révolutionnaire.  Ils  se  retirèrent  du  club  et  for- 
mèrent une  société  nouvelle  qui  siégea  au  couvent  des  Feuillants. 
Après  cette  scission,  le  club  des  Jacobins  demeura  cependant 
monarchiste.  Au  moment  de  la  réunion  de  l'Assemblée  Législa- 
tive, l'orateur  le  plus  écouté  de  la  société  était  Robespierre,  par- 
tisan du  suffrage  universel,  mais  adversaire  déterminé  de  qui- 
conque osait  songer  à  l'établissement  d'un  gouvernement  répu- 
blicain en  France.  Les  Jacobins  se  bornaient  alors  à  désirer 
qu'on  surveillât  étroitement  le  roi  et  que  l'on  modifiât  le  système 
électoral. 

Les  Jacobins  étaient  déjà  une  putssance  dans  le  royaume.  En 
effet,  dès  1790,  sur  le  modèle  de  la  société  de  Paris,  des  sociétés 
s'étaient  formées  par  toute  la  France,  dans  les  villes  et  jusque 
dans  les  villages.  Il  finit  par  y  avoir  plus  de  deux  mille  sociétés 
dans  les  départements.  Elles  établirent  entre  elles  des  relations 
régulières,  afin  de  former,  disait  le  président  d'un  petit  club  de 
village,  €  une  confédération  de  lumières  qui  éclairera  le  peuple 
de  ses  droits  ».  Mais  surtout  elles  demandèrent,  aussitôt  que 
créées,  Vaffiliation  à  la  société  de  Paris,  considérée  dès  lors 
comme  la  société  mère.  Elles  sollicitaient  ses  conseils,  la  rensei- 
gnaient sur  leur  région  et  conformaient  leur  conduite  aux  instruc- 
tions reçues.  Les  Jacobins  eurent  ainsi,  dans  la  plupart  des  dé- 
partements, des  agents  volontaires,  prêts  à  agir  tous  dans  le 
même  sens,  avec  une  parfaite  discipline,  sur  un  mot  d'ordre 
venu  de  Paris.  Ils  formèrent  un  État  dans  l'État,  un  État  cen- 
tralisé dans  l'État  décentralisé  où  la  Constitution  avait  supprimé 
tout  moyen  d'action  du  gouvernement  sur  les  départements, 
c'est-à-dire  où  tout  gouvernement  était  aboli. 

Cette  situation  assura  aux  Jacobins  une  influence  prépondé- 
rante, lorsque  l'insurrection  du  10  août  eut  achevé  de  désorga- 
niser le  gouvernement.  Ils  demeurèrent  dans  la  suite,  sous  la 
Convention,  les  meilleurs  auxiliaires  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 
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Le  Club  des  Jacobins. 
Fac-similé  d'un  dessin  de  Duplessis-Bertaux  (1747-181?). 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  s'instalLi  à  Paris,  rue  Sainl-Honoré, 
non  loin  des  Tuileries,  dans  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  un  ordre  religieux 
aboli  comme  tous  les  ordres  religieux  par  la  Constituante.  Le  club  des  Jaco- 
bins joua  un  rôle  considérable  sous  la  Législative  et  la  Convention  :  il  dirigea 
la  France  à  certaines  heures,  grâce  aux  deux  mille  sociétés  affiliées  qui  exis- 
taient dans  les  départements.  La  gravure  de  Duplessis-Bertaux  représente  la 
force  armée  fermant  le  Club,  par  ordre  de  la  Convention,  en  novembre  1794.  Cer- 
tainsdétails  particuliers  à  la  Révolution  sont  intéressants.  A  droite  un  arbre  de 
]a  liberté;  on  en  avait  planté  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  villages.  Au- 
dessus  de  la  porte  de  la  chapelle  un  drapeau  tricolore,  surmonté  d'un  bonnet 
rouge  dit  bonnet  phrygien,  signe  disiinctif  dans  l'antiquité  des  esclaves  af- 
franchis et  rendus  à  laliberté.  Les  symboles  antiques  furent  très  à  la  mode  pen- 
dant la  Révolution.  L'inscription  au-dessous  du  drapeau  est  comme  le  programme 
résumé  des  Jacobins  :  «  Liberté,  égalité,  indivisibilité  de  la  République,  frater- 
nité, ou  la  mort  ».  Duplessis-Bertaux,  graveur  et  peintre,  a  laissé  une  intéres- 
sante série  de  gravures  relatives  aux  événements  principaux  de  la  Révolution. 

Tandis  que  le  club  des  Jacobins  fut  au  début  et 
LES  CORDELIERS   resta  pendant  l.onp^temps  un  club  de  riches  bourg-eois, 

le  club  des  Cordeliers  eut  dès  l'orig-ine  un  caractère 
populaire  et  démocratique.  Il  avait  été  créé,  sous  le  nom  de  Société 
des  droits  de  V homme  et  du  citoyen,  par  un  avocat,  Danton,  afin 
de  protester  contre  la  distinction  des  ciioyens  en  citoyens  actifs 
et  passifs  et  de  réclamer,  au  nom  du  principe  d'égalité,  l'établis- 
sement du  suffrage  universel.  Le  club  réunit  de  nombreux  petits 
bourgeois,  des  boutiquiers,  des  ouvriers. 


Use  séanck  di  Cllb  des  Jacobins  f.n  1791. 
Photographie  d'une  gravure  anonyme. 

Les  Jacobins  siégeaient  dans  la  salle  de  la  bibliothèque,  un  long  rectangle  : 
/es  membres  du  club  étaient  assis  sur  des  banquettes  disposées  le  long  des  deux 
grands  côtés.  La  tribune,  comme^ans  la  salle  des  Menus  a  Versailles -page  l^ 
-  était  placée  en  face  du  bureau  du  président  et  non  pas  au-dessous  et  en  avant 
comme  aujourd'hui  dans  nos  salles  d'assemblées,  et  comme  cela  fut  pratique  en 
1793  pour  la  salle  de  la  Convention  aux  Tuileries  —  page  q\.-  La  salle  du  M a^ 
nége  oii  siégea  la  Législative  et  oii  la  Convention  jugea  Louis  XVI  était  dispo- 
sée comme  cette  salle  des  Jacobins.  Les  Jacobins  discutaient  toutes  les  questtom 
qu'étudiaient  la  Constituante,  la  Législative,  la  Convention.  Celait  comme  unt 
seconde  assemblée  dépourvue  de  tout  caractère  légal,  mais  qui  cependant  prépa- 
rait, critiquait,  contrôlait  et  souvent  dictait  les  décisions  de  l'Assemblée  légale. 

Depuis  la  fuite  du  roi,  les  Cordeliers  étaient  franchement  répu- 
blicains :  c'étaient  eux,  on  l'a  vu*,  qui  avaient  pris  l'initiative  delà 
pétition  du  Champ  de  Mars.  Leur  force  était  à  peu  près  tout 
entière  à  Paris,  parce  que  la  population  ouvrière  était  peu  nom- 
breuse dans  les  départements.  Mais  cette  force  était  considéra- 
ble :  c'étaient  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint- 
Marceau,  les  deux  grands  faubourgs  de  la  rive  droite  et  delà  rive 
gauche*,  des  milliers  d'hommes  rudes,  énergiques,  enthou- 
siastes de  la  Révolution  qui  leur  avait  donné  la  liberté  et  les 
avait  faits  des  citoyens,  par  suite  prêts  pour  défendre  son  œuvre, 
s'ils  la  croyaient  en  péril,  à  la  bataille  et  à  la  mort. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  5i. 

a.  Voir  ci-dessus,  le  plan  de  Paris,  page  37. 
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Le  Club  des  Jacobins. 
Fac-similé  d'un  dessin  de  Duplessis-Bertaux  (1747-181?). 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  s'installa  à  Paris,  rue  Saint-IIonorè, 
non  loin  des  ruilerics,  dans  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  un  ordre  religieux 
aboli  comme  tous  les  ordres  religieux  par  la  Constituante.  Le  club  des  Jaco- 
bins joua  un  rôle  considérable  sous  la  Législative  et  la  Convention  :  il  dirigea 
la  France  à  certaines  heures,  grâce  aux  deux  mille  sociétés  affiliées  gui  exis- 
taient dans  les  déparlements.  La  gravure  de  Duplessis-Bertaux  représente  la 
force  armée  fermant  le  Club,  par  ordre  de  la  Convention,  en  novembre  1794.  Cer- 
tainsdétails  particuliers  à  la  Révolution  sont  intéressants.  A  droite  un  arbre  de 
ia  liberté;  on  en  avait  planté  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  villages.  Au- 
dessus  de  la  porte  de  la  chapelle  un  drapeau  tricolore,  surmonté  d'un  bonnet 
rouge  dit  bonnet  phrygien,  signe  distinctif  dans  l'antiquité  des  esclaves  af- 
franchis et  rendus  à  l'a  liberté.  Les  symboles  antiques  furent  très  à  la  mode  pen- 
dant la  Révolution.  L'inscription  au-dessous  du  drapeau  est  comme  le  programme 
résumé  des  Jacobins  :  •  Liberté,  égalité,  indivisibilité  de  la  République,  frater- 
nité, ou  la  mort  ».  Duplessis-Bertaux,  graveur  et  peintre,  a  laissé  une  intéres- 
sante série  de  gravures  relatives  aux  événements  principaux  de  la  Révolution. 

Tandis  que  le  club  des  Jacobins  fut  au  début  et 
LES  CORDELIERS   resta  pendant  lon<ïtemps  un  club  de  riches  bourg-eois, 

le  club  des  Cordeliers  eut  dès  l'orig-ine  un  caractère 
populaire  et  démocratique.  11  avait  été  créé,  sous  le  nom  de  Société 
des  droits  de  r Homme  et  du  citoyen,  par  un  avocat,  Danton,  afin 
de  protester  contre  la  distinction  des  ciioyens  en  citoyens  actifs 
et  passifs  et  de  réclamer,  au  nom  du  principe  d'égalité,  l'établis- 
sement du  suffrage  universel.  Le  club  réunit  de  nombreux  petits 
bourgeois,  des  boutiquiers,  des  ouvriers. 


^- 


Une  SkiANCF  dl  Cllb  des  Iacgbins  f.n  1791. 
Photographie  d'une  gravure  anonyme. 

Tes  Jacobins  siégeaient  dans  la  salle  de  la  bibliothèque,  unlong  rectaytgle  : 
le^^membres  du  club  étaient  assis  sur  des  banquettes  disposées  le  long  des  deux 
srands  côtés.  La  tribune,  commeMans  la  salle  des  Menus  a  Versailles -- page  6i 
-  était  placée  en  face  du  bureau  du  président  et  non  pas  au-dessous  et  en  avant 
comme  aujourd'hui  dans  nos  salles  d'assemblées,  et  comme  cela  fut  pratique  en 
i7q3  pour  la  salle  de  la  Convention  aux  Tuileries  -  page  qi.  -  La  salle  du  M a^ 
nège  oii  siégea  la  Législative  et  oii  la  Convention  jugea  Louis  XVI  était  dispo- 
sée comme  cette  salle  des  Jacobins.  Les  Jacobins  discutaient  toutes  les  questiom 
qu'étudiaient  la  Constituante,  la  Législative,  la  Convention.  Celait  comme  um 
seconde  assemblée  dépourvue  de  tout  caractère  légal,  rnais  qui  cependant  prépa- 
rait, critiquait,  contrôlait  et  souvent  dictait  les  décisions  de  l'Assemblée  légale. 

Depuis  la  fuite  du  roi,  les  Cordeliers  étaient  franchement  répu- 
blicains :  c'étaient  eux,  on  l'a  vu*,  qui  avaient  pris  l'initiative  delà 
pétition  du  Champ  de  Mars.  Leur  force  était  à  peu  près  tout 
entière  à  Paris,  parce  que  la  population  ouvrière  était  peu  nom- 
breuse dans  les  départements.  Mais  cette  force  était  considéra- 
ble :  c'étaient  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau,  les  deux  grands  faubourgs  de  la  rive  droite  et  delà  rive 
gauche*,  des  milliers  d'hommes  rudes,  énergiques,  enthou- 
siastes de  la  Révolution  qui  leur  avait  donné  la  liberté  et  les 
avait  faits  des  citoyens,  par  suite  prêts  pour  défendre  son  œuvre, 
s'ils  la  croyaient  en  péril,  à  la  bataille  et  à  la  mort. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  5i. 

a.  Voir  ci-dessus,  le  plan  de  Paris,  page  37. 
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Les  Cordeliers  furent  sinon  toujours  les  organisateurs  prin- 
cipaux, du  moins  toujours  les  acteurs  essentiels  de  ce  qu'on 
appelle  les  journées  révolutionnaires,  c'est-à-dire  des  coups  de 
force  de  Paris  contre  le  roi,  et  plus  tard  contre  la  Convention. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  Législative  commençaient 
au  milieu  de  circonstances  fâcheuses,  d'où  devaient 
logiquement  résulter  un  conflit  entre  la  nation  et  le 
roî,  et  la  chute  de  la  royauté.  Dans  l'Ouest,  en  Anjou 
et  en  Vendée,  l'application  de  la  constitution  civile 
du  Clergé  provoquait  un  commencement  de  guerre  religieuse. 
Des  bandes  en  armes,  fortes  de  plusieurs  milliers  de  paysans  et 
poussées  par  les  prêtres  réfractaires,  donnaient  la  chasse  aux 
prêtres  jureurs  et  tenaient  tête  aux  gardes  nationaux  envoyées 
contre  elles.  A  Paris,  le  roi  et  la  reine  conspiraient  contre  la 
constitution.  Au  dehors,  les  émigrés  s'armaient  et  s'efforçaient  de 
provoquer  une  intervention  militaire  de  l'étranger. 

L'adhésion  du  roi  à  la  constitution,  si  solennellement 
LES  INTRIGUES    donnée,  n'était  cependant  pas  sincère.   Louis  XVI 

expliquait  lui-même  à  son  frère  le  comte  de  Provence 
qu'il  avait  adhéré  uniquement  par  crainte  «  d'un  orage 
incalculable  »,  mais  avec  la  conviction   et  l'espérance  que  le 
peuple,  vite  dégoûté  de  la  constitution,  le  laisserait  bientôt  la 
supprimer.    «    Il  faut,   écrivait-il,  qu'ils  en  fassent  eux-mêmes 
l'expérience;  alors  ils  reconnaîtront  promptement  leur  erreur.  » 
Feuillants  et  Jacobins  lui  inspiraient  ainsi  qu'à  Marie-Antoinette 
la  même  antipathie  violente.  L'idée  d'user  rapidement  la  consti- 
tution les  amena  à  pratiquer   la  plus  malfaisante  et  la  plus 
maladroite  des  politiques,  celle  qui  consiste  à  soutenir  les  partis 
extrêmes  contre  les  modérés  afin  de  provoquer  une  crise  :  de 
l'excès  du  mal  sortirait  le  bien,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de 
la  toute-puissance  royale.  C'est  ainsi  que  Bailly,  maire  de  Paris, 
ayant  démissionné  et  La  Fayette,  royaliste  constitutionnel,  bri- 
guant sa  succession,  les  intrigues  de  Marie-Antoinette  amenèrent 
l'élection   le  Pétion,  un  jacobin,  auquel  fut  adjoint  Danton,  le 
chef  des  Cordeliers  républicains.  Les  adversaires  du  roi  se  trou- 
vèrent ainsi  légalement  les  maîtres  de  Paris. 

Le  roi  songeait  du  reste  à  rétablir  son  autorité  par  un  moyen 
moins  détourné  et  d'effet  plus  prompt  :  l'intervention  armée  des 
souverains  étrangers.  Déjà  il  négociait  avec  l'Empereur  et  le  roi 
de  Prusse  auquel  il  écrivait,  le  3  décembre  i7ck^  «  qu'un  congrès 
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appuyé  d'une  force  armée  serait  la  meilleure  manière  pour  arrê- 
ter les  factieux  et  donner  les  moyens  de  rétablir  un  ordre  de 
choses  plus  désirable  ».  Rien  ne  transpirait  de  ces  négocia- 
tions dont  on  n'a  eu 
les  preuves  que  de  nos 
jours;  cependant  beau- 
coup les  soupçonné 
rent,  et  bientôt  l'on 
parla  couramment  par- 
mi les  députés,  puis 
dans  le  peuple  exas- 
péré, d'un  «  comité 
autrichien  »  qui,  sié- 
geant aux  Tuileries 
et  dirigé  par  Marie- 
Antoinette,  complotait 
avec  l'étranger  contre 
la  nation. 

Ces    soup- 
JLES  ÉMIGRÉS    COUS  étaient 

confirmés    p^r  'v^itt        Marie-Antoinette^en  ^792.  par  Kucharsky 

tude  des  émigrés.  On    collection  du  duc  des  Cars.  —  Photographie 
appelait  ainsi  les  Fran-  de  Braun. 

çais     des     privilégiés  Marie-Antoinette  (1755-1793)  fut  très  naturelle- 

'  .        -                   .    .  ment  l'adversaire  constante  de  la  Révolution  parce 

pour  la  plupart,  qui,  a  g^^^  pi^  j^  nmpératrice  Marie-Thérèse,  fiancée  au 

l'exemple      des     PrO-  dauphin  de  France,  elle  avait  été  élevée  dans  cette 

t^ctonfc  rf^nt    anc  nu  ^^ée  que  les  rois,  représentants  de  Dieu,  tiennent 

lesianiS  ceni    ans  au-  ^^  ^^.^^^  ^^^^^  autorité  absolue   et  ne   doivent  de 

paravant,    lors    de    la    comptes  qu'à  Dieu  seul.  Elle  poussa  sans  cesse 

révocation  de  l'éditde  ^«"*^  XVI  à  résister  et  à  tenter  de  reconquérir 

.     ,  son  ancienne  toiUe-pmssance  par  la  force.  Ce  por- 

Nantes,  avaient  quitte  trait  est  le  dernier  qui  ait  été  fait  de  Marie-An- 

le  rovaume  plutôt  que  toinette  reine  de  France. Kucharsky  était  Polonais. 

'  ^  Son  travail  fut  interrompu  par  l'insurrection  du 

de    se  soumettre   aux  10  Août.  Le  visage,  d'expression  grave  et  triste,  est 

lois      nouvelles.       Du  ^^«^  achevé  :  la  coiffure,  la  chevelure  blonde,  le 

..  .  buste  sont  seulement  ébauchés  ou  à  peine  indiqués 

reste      us      pensaient  g„  rapides  coups  de  crayon. 

que    leur  exil  serait 

de  courte  durée,  comme   le    succès  même  de  la  Révolution. 

L'émigration  commença  le  lendemain  même  de  la  prise  de  la 

Bastille.    L'exemple  fut  donné  par  le  second  frère  du  roi,  le 

comte  d'Artois,  dont  la  tête  avaj^  ^té  mise  à  prix  au  Palais 
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Les  Cordeliers  furent  sinon  toujours  les  organisateurs  prin- 
cipaux, du  moins  toujours  les  acteurs  essentiels  de  ce  qu'on 
appelle  les  journées  révolutionnaires,  c'est-à-dire  des  coups  de 
force  de  Paris  contre  le  roi,  et  plus  tard  contre  la  Convention. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  Législative  commençaient 

au  milieu  de  circonstances  fâcheuses,  d'où  devaient 

logiquement  résulter  un  conflit  entre  la  nation  et  le 

roi,  et  la  chute  de  la  royauté.  Dans  l'Ouest,  en  Anjou 

et  en  Vendée,  l'application  de  la  constitution  civile 

du  Clergé  provoquait  un  commencement  de  guerre  religieuse. 

Des  bandes  en  armes,  fortes  de  plusieurs  milliers  de  paysans  et 

poussées  par  les  prêtres  réfractaires,  donnaient  la  chasse  aux 

prêtres  jureurs  et  tenaient  tête  aux  gardes  nationaux  envoyées 

contre  elles.  A  Paris,  le  roi  et  la  reine  conspiraient  contre  la 

constitution.  Au  dehors,  les  émigrés  s'armaient  et  s'efforçaient  de 

provoquer  une  intervention  militaire  de  l'étranger. 

L'adhésion  du  roi  à  la  constitution,  si  solennellement 
LES  INTRIGUES     donnée,  n'était  cependant  pas  sincère.   Louis  XVI 

expliquait  lui-même  à  son  frère  le  comte  de  Provence 
qu'il  avait  adhéré  uniquement  par  crainte  «  d'un  orage 
incalculable  »,  mais  avec  la  conviction   et  l'espérance  que  le 
peuple,  vite  dégoûté  de  la  constitution,  le  laisserait  bientôt  la 
supprimer.    «    Il  faut,   écrivait-il,  qu'ils  en  fassent   eux-mêmes 
Texpérience  ;  alors  ils  reconnaîtront  promptement  leur  erreur.  » 
Feuillants  et  Jacobins  lui  inspiraient  ainsi  qu'à  Marie-Antoinette 
la  même  antipathie  violente.  L'idée  d'user  rapidement  la  consti- 
tution les   amena  à  pratiquer   la  plus  malfaisante  et  la  plus 
maladroite  des  politiques,  celle  qui  consiste  à  soutenir  les  partis 
extrêmes  contre  les  modérés  afin  de  provoquer  une  crise  :  de 
l'excès  du  mal  sortirait  le  bien,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de 
la  toute-puissance  royale.  C'est  ainsi  que  Bailly,  maire  de  Paris, 
ayant  démissionné  et  La  Fayette,  royaliste  constitutionnel,  bri- 
guant sa  succession,  les  intrigues  de  Marie- Antoinette  amenèrent 
l'élection   le  Pétion,  un  jacobin,  auquel  fut  adjoint  Danton,  le 
chef  des  Cordeliers  républicains.  Les  adversaires  du  roi  se  trou- 
vèrent ainsi  légalement  les  maîtres  de  Paris. 

Le  roi  songeait  du  reste  à  rétablir  son  autorité  par  un  moyen 
moins  détourné  et  d'effet  plus  prompt  :  l'intervention  armée  des 
souverains  étrangers.  Déjà  il  négociait  avec  l'Empereur  et  le  roi 
de  Prusse  auquel  il  écrivait,  le  3  décembre  i7q^s  «  qu'un  congrès 
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appuyé  d'une  force  armée  serait  la  meilleure  manière  pour  arrê- 
ter les  factieux  et  donner  les  moyens  de  rétablir  un  ordre  de 
choses  plus  désirable  ».  Rien  ne  transpirait  de  ces  négocia- 
tions dont  on  n'a  eu 
les  preuves  que  de  nos 
jours;  cependant  beau- 
coup les  soupçonnè- 
rent, et  bientôt  l'on 
pari  a  couramment  par- 
mi les  députés,  puis 
dans  le  peuple  exas- 
péré, d'un  «  comité 
autrichien  »  qui,  sié- 
geant aux  Tuileries 
et  dirigé  par  Marie- 
Antoinette,  complotait 
avec  l'étranger  contre 
la  nation. 


Ces  soup- 
JLES  ÉMIGRÉS    çonsétaicu^ 

du  reste 
confirmés  par  l'atti- 
tude des  émigrés.  On 
appelait  ainsiles  Fran- 
çais, des  privilégiés 
pour  la  plupart,  qui,  à 
l'exemple  des  Pro- 
testants cent  ans  au- 
paravant, lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de 


Marie-Antoinette  en  1792,  par  Kucharsky 
(1741-1819). 

Collection  du  duc  des  Cars.  —   Photoçraphie 

de  Braun. 

Marie- Antoinette  (1755- 1793)  fut  très  naturelle- 
ment l'adversaire  constante  de  la  Révolution  parce 
que,  fille  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  fiancée  au 
dauphin  de  France,  elle  avait  été  élevée  dans  cette 
idée  que  les  rois,  représentants  de  Dieu,  tiennent 
de  Dieu  une  autorité  absolue   et   ne   doivent  de 
comptes  qu'à  Dieu  seul.  Elle  poussa  sans  cesse 
Louis  XVI  à  résister  et  à  tenter  de  reconquérir 
.     ,     son  ancienne  toute-puissance  par  la  force.  Ce  por- 
Nantes,  avaient  quitté    trait  est  le  dernier  qui  ait  été  fait  de  Marie-An- 
le  rovaume  plutôt  que    ioinette  reine  de  France. Kucharsky  était  Polonais. 
•  ^  -Son  travail  fut  interrompu  par  l'insurrection  du 

de    se  soumettre  aux    10  Août.  Le  visage, d'expression  grave  et  triste, est 
lois      nouvelles.       Du    ^^"^  achevé  :  la  coiffure,  la  chevelure  tlonde,  le 
..  .  tuste  sont  seulement  ébauchés  ou  à  peine  indiqués 

reste     us      pensaient    ^^^  rapides  coups  de  crayon. 

que    leur  exil  serait 

de  courte  durée,  comme   le    succès  même  de  la  Révolution. 

L*émigration  commença  le  lendemain  même  de  la  prise  de  la 

Bastille.   L'exemple  fut  donné  par  le  second  frère  du  roi,  le 

comte  d'Artois,  dont  la  tête  avai*  été  mise  à  prix  au  Palais 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Royal,  et  par  îes  princes  de  Condé;  ils  partirent  le  i5  juillet  1789. 
Beaucoup  de  nobles  les  imitèrent,  lorsque  les  paysans  com- 
mencèrent la  g-uerre  aux  archives  féodales*.  Mais  l'émigration 
ue  devint  importante  qu'en  1790  et  en  1791  ;  en  1790,  après  un 
décret  de  l'Assemblée  qui  abolissait  les  titres  nobiliaires  et 
blessa  profondément  l'amour-propre  des  nobles;  en  1791,  après 
Varennes  et  la  suspension  du  roi.  Les  nobles  considérèrent 
alors  que  Louis  XVI,  étant  prisonnier,  n'était  plus  rien.  Ils  par- 
tirent donc  en  masse  pour  rejoindre  à  Cobkntz  le  comte  de 
Provence,  qui  avait  réussi  à  gagner  rAllcmagne  et  s'était  pro- 
clamé régent  pendant  la  captivité  de  son  frère.  La  plupart  des 
officiers,  plaçant  la  fidélité  à  la  royauté  au-dessus  de  la  fidélité 
à  la  Patrie,  èmigrèrent  alors,  et  désorganisèrent  par  leur  départ 
l'armée  et  la  flotte.  Au  moment  où  l'Assemblée  Législative 
commençait  de  siéger,  les  routes  qui  menaient  vers  la  Belgique 
et  l'Allemagne  étaient,  au  témoignage  d'un  diplomate,  encom- 
brées d'émigrants.  «  On  fait  le  compte,  écrivait-il,  que  plus  de 
vingt  mille  hommes  en  armes  entourent  les  Princes  français 
émigrés  et  qu'il  en  arrivera  autant  en  moins  d'un  mois  ^  » 

Les  émigrés,  sous  le  commandement  du  prince  de 

LA  DÉCLARATION   Condé,  avaient  en  effet  constitué  autour  de  Trêves 

DE  PILNITZ        une  petite  armée.  Ils  se  vantaient  de  venir  bientôt 

rétablir  le  roi  dans  sa  toute-puissance,  avec  l'appui 
des  troupes  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse.  Ceux-ci  avaient 
longtemps  résisté  aux  instances  du  comte  de  Provence  et  du 
comte  d'Artois.  Pourtant,  au  mois  d'août  1791,  s'étant  réunis  au 
château  de  Pilnitz,  en  Saxe,  l'empereur  Léopold  II,  frère  de 
Marie-Antoinette,  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II,  se 
laissèrent  entraîner  à  publier  une  déclaration  relative  aux 
affaires  de  France.  Ils  annonçaient  l'intention  d'agir  en  faveur  de 
Louis  XVI,  à  condition  toutefois  que  tous  les  souverains  d'Europe 
fussent  disposés  à  agir  avec  eux.  Par  cette  restriction  la  décla- 
ration de  Pilnitz  était  réduite  à  rien.  Mais  les  émigrés  et  leurs 
amis  demeurés  en  France  et  qui,  au  dire  d'un  diplomate,  c  ne 
remuaient  et  ne  respiraient  que  par  vengeance  »,  s'emparèrent 

1.  Voir  ci-dessus,  page  42. 

2.  L'armée  des  émigrés  ne  monta  jamais  à  vingt-cinq  mille  hommes.  Mais  le 
total  des  émigrés  monta  pour  l'ensemble  de  la  Révolution  à  près  de  cent  cin- 
quante mille  personnes,  quand  se  fut  ajoutée,  à  l'émigration  des  nobles  l'émi- 
gration des  prêtres  insermentés  et  des  bourgeois  catholiques,  fuyant  la  guillo- 
tine, sous  la  Convention. 
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de  la  déclaration.  Quand  elle  parvint  à  Paris,  à  la  fin  de  sep- 
tembre, à  la  veille  de  la  réunion  de  la  Législative,  elle  fut  pré- 
sentée comme  la  préface  d'une  intervention  très  prochaine.  Les 
t  aristocrates  »  pensaient  intimider  ainsi  la  F'rance  ;  ils  ne  réus- 
sirent qu'à  exalter  le  sentiment  national,  à  soulever  contre  eux 
des  colèrts  violentes,  et  à  rendre  le  roi  plus  suspect. 

Les  divers  faits  qui  viennent  d'être  exposés  expliquent 
LES  DÉCRETS      toute   l'histoire  de   l'Assemblée    Législative.    Pour 

répondre  aux  menaces  des  émigrés,  pour  arrêter  les 
troubles  de  l'Ouest,  l'Assemblée  rendit,  du  3i  octobre  au  29 
novembre,  trois  décrets  concernant  le  comte  de  Provence,  les 
émigrés,  les  prêtres  réfractaires.  Le  comte  de  Provence,  s'il 
n'était  pas  rentré  sous  deux  mois  en  France,  serait  déchu  de 
tous  ses  droits  éventuels  à  la  couronne.  Les  émigrés,  déclarés 
«  suspects  de  conjuration  contre  la  patrie  »  seraient  poursuivis 
comme  tels  et  passibles  soit  de  la  confiscation,  soit  des  peines 
portées  contre  les  déserteurs,  si  leurs  rassemblements  n'étaient 
pas  dissous  au  i"  janvier  1792.  Enfin  les  prêtres  réfractaires 
seraient  tenus  de  prêter  serment  sous  huit  jours  à  la  constitution 
civile,  faute  de  quoi  ils  seraient  considérés  comme  suspects  et 
toute  pension  leur  serait  supprimée. 

A  ces  trois  décrets  le  roi  opposa  son  veto.  Il  donna  bien  à  ses 
frères,  qui  du  reste  refusèrent  d'obéir,  l'ordre  de  rentrer  en 
France.  Il  vint  bien  à  l'Assemblée  déclarer  qu'il  était  prêt  à  faire 
la  guerre  aux  princes  allemands  qui  favoriseraient  la  formation 
des  rassemblements  d'émigrés.  Mais  la  nation  vit  seulement 
ceci  :  que  le  roi  refusait  de  sanctionner  les  décrets  portés  contre 
les  ennemis  déclarés  de  la  constitution,  et  nul  ne  douta  plus  qu'il 
fût  leur  complice. 

Dans  le  même  temps  les  relations  avec  le  gouverne- 
LÀ  GUERRE       ment  autrichien  devinrent  telles  que  la  guerre  parut 

inévitable  à  brève  échéance.  Cette  guerre,  dont  on 
verra  plus  loin  les  causes*,  était  désirée  du  reste  par  tous  les 
partis.  Les  Feuillants  y  voyaient  un  moyen  de  refaire  par  la 
victoire  une  popularité  au  roi  ;  les  Ciirondins  et  les  Jacobins  y 
voyaient  un  moyen  d'assurer  le  triomphe  définitif  de  la  Révolution 
à  l'intérieur,  et  de  répandre  au  dehors  dans  les  pays  de  monarchie 
absolue  et  de  société  féodale,  les  idées  de  liberté  et  d'égalité. 

i.  Voir  ci-dessous,  page  127. 
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Trouvant  même  que  les  événements  traînaient  en  longueur, 
les  Girondins  et  les  Jacobins  forcèrent  Louis  XVI  à  prendre  un 
ministère  composé  de  leurs  amis,  et  dans  lequel  les  affaires 
étrangères  étaient  confiées  à  un  adversaire  déterminé  de  l'Au- 
triche, le  général  Dumouriez.  Le  20  avril  1792,  ce  ministère, 
/  connu  dans  l'histoire  "sous  le  nom  de  ministère  Girondin  et  que 
les  contemporains  appelèrent  le  ministère  sans-culotte,  fai- 
sait voter  par  l'Assemblée  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème. 

La  guerre  débuta  mal.  A  la  frontière  de  la  Belgique  que  l'on 
pensait  enlever  facilement  à  l'Autriche,  l'armée  française  subit 
plusieurs  échecs.  Outre  que  l'armée  était  en  partie  désorganisée 
par  l'émigration  et  l'agitation  politique,  les  Autrichiens  étaient 
informés  par  la  trahison  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  du 
plan  de  campagne  arrêté  en  conseil  des  ministres.  En  même 
temps  les  troubles  religieux  s'aggravaient  dans  l'Ouest  et  le 
Midi.  L'Assemblée  voulut  par  des  mesures  énergiques  parer  au 
double  danger  extérieur  et  intérieur.  Elle  décréta  (27  mai  1792) 
que  tous  le?  prêtres  insermentés  seraient  déportés,  c'est-à-dire 
emprisonnés  dans  une  colonie.  Elle  ordonna  la  formation  sous 
Paris  d'un  camp  de  vingt  miWt  fédérés,  c'est-à-dire  de  gardes  na- 
tionaux volontaires  (8  juin).  Le  roi  refusa  de  sanctionner  les 
décrets,  et  le  12  juin  renvoya  le  mini-stère  Girondin. 


Les  Jacobins  tentèrent  alor&  d'intimider  le  roi  et  de 
JOURNÉE         l'amener,  par  la  crainte,  à  sanctionner  les  décrets 
DU  20  JUIN       et   à  renoncer  à  ses  intrigues  secrètes.  Sous  pré- 
texte de  célébrer  l'anniversaire  du  Serment  dti  Jeu 
de  Paume,  le  mercredi  20  jum,  ils  poussèrent  la  population  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  à  une  grande  mani- 
festation. Deux  colonnes,  fortes  chacune  de  plusieurs  milliers  de 

personnes,  hommes  armés  de  piques  et  coiffés  du  bonnet 
rouge,  femmes  endimanchées,  enfants  portant  des  bouquets  se 
présentèrent  à  la  Salle  du  Manège.  Les  manifestants  remirent 
à  rAssemblée  une  pétition  où  ils  déclaraient  que  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ne  pouvait  être  entravée  par 
la  volonté  d'un  seul.  «  Si,  par  égarJ,  nous  le  maintenons 
dans  son  poste,  disaient- ils  à  propos  du  roi,  c'est  à  condition 
qu'il  le  remplira  constilutionnellement;  s'il  s'en  écarte,  il  n'est 
olus  rien  pour  le  peuple  français.  »  Après  que  les  manifestants 
eurent  défilé  devant  l'Assemblée,  ils  forcèrent  les  portes  des 
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Tuileries  vers  quatre  heures,  pénétrèrent  jusqu'aux  appartements 
du  roi  et  défilèrent  devant  lui,  réclamant  la  sanction  et  le  rap- 
pel des  ministres-  patriotes.  «  Monsieur,  dit  au  roi 
un  des  chefs  de  la  manifestation,  un  boucher  nom- 
mé Legendre,  vous  êtes  un  perfide,  vous  nous  avez  tou- 
jours trompés,  vous  nous  trompez  encore.  Mais  prenez 
garde ,  la  mesure  est  comble  !  » 

Le  défilé  ne  prit  fin  qu'à  la  nuit.  Pendant  les  trois 
heures  qu'il  avait  duré,  le  roi  était  demeuré  impassible 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre.  Par  hasard,  sa  volonté 
ne  fléchit  pas  :  il 
maintint  le  veto 
opposé  aux  dé- 
crets. 


LA  PATRIE 
EN  DANGER 


Dans  un 
grand 
nombre 
de  dé- 
partements, 
quand  on  connut 
la  journée  du 
20  juin,  on  pro- 
testa en  faveur 
du  roi.  Si  bien 
que  la  tentative 
des  Jacobins  eût 
peut-être  servi 
Louis  XVI,  si 
deux  événements 
Savaient  retour- 
ne l'opinion  :  ce 


Bonnet  rouge  et  Pique  i>e  la  Révolution. 
Musée  Carnavalet.  —  Photographies. 


Le  tennet  est  en  f&utre  rousse  avec  une  cocarde 
tricêlêre.  Sa  forme  était  tmitée  de  celle  de  Vanti- 
qne  bonnet  phrygien,  symbole  de  l'affranchisse- 
ment de  l'esclave.  Le  bonnet  rouge  était  la  coif- 
fure des  patriotes.  Louis  XVI  s'en  coiffa  dans  la 
journée  du  20  juin.  Le  patriote  se  distinguait  en 
outre  parce  qu',il  portait  le  pantalon  au  lieu  de 
la  culotte  :  de  là  son  nom  de  sans-culotte.  //  por- 
tait aussi  une  veste  courte,  la  carmagnole,  et 
des  sabets  de  bois,  quand  on  eut  réquisitionné  les 
furent,  au  début  chaussures  de  cuir  pour  l'armée. 
H^    î  l'il   t      r  ^^^  piques,    longues  d'environ  deux    mètres, 

ue  JUliiei,    1  en-    firent  distribuées  aux  gardes  nationaux  pour 
trée  en  ligne  de    remplacer  les  fusils  indispensables  aux  armées. 

pouveaux  enne- 
mis, les  Prussiens;  puis  quelques  semaines  plus  tard, 
la  publication  par  leur  commandant  en  chef,  le  duc  de 
Brunswick,  d'un  manifeste  outrageant  pour  la  France. 

Quand  elle  apprit  la  prochaine  arrivée  de  l'armée  pr-ussienne 
k  la  Trontière  de  Lorraine,  l'Assemblée,  le  11  juillet,  proclama  la 
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Patrie  en  danger.  Elle  ordonna  une  levée  générale  de  volon- 
taires, la  réquisition  des  armes  et  des  munitions,  la  mise  «  en 
état  d'activité  permanente  »  de  tous  les  gardes  nationaux.  Ces 
décrets,  appliqués  par  toute  la  France,  apprirent  à  la  population, 
qui  l'ignorait  en  majorité,  la  grandeur  du  péril  ;  ils  firent  com- 
prendre la  nécessité  des  mesures  exceptionnelles  et  le  danger 
des  résistances  du  roi. 

Le  28  juillet,  on  connut  à  Paris  le  manifeste  qu'avait 
LE  MANIFESTE  publié  quelques  jours  plus  tôt,  au  moment  de  fran- 
DE  BRUNSWICK    chir  la  frontière,  le  duc  de  Brunswick,  généralissime 

des  armées  prussienne  et  autrichienne.  Dans  ce  docu- 
ment, rédigé  par  un  émigré,  il  était  dit  que  tout  garde  natio- 
nal pris  les  armes  à  la  main,  tout  habitant  «  qui  oserait  se 
défendre  »  contre  les  envahisseurs,  serait  puni  «  comme  re- 
belle au  roi  ».  Au  cas  où  le  roi  serait  outragé  de  nouveau  aux 
Tuileries,  Paris  serait  livré  «  à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale  ».  Ce  texte  aussitôt  connu  était  commenté  en 
ces  termes  par  un  journal  royaliste  :  «  Le  voilà  donc  publié, 
ce  manifeste  que  nous  attendions  avec  tant  d'impatience!  C'est 
l'éclair  qui  précède  la  foudre.  11  est  temps  que  la  gendarmerie 
vienne  dire  son  mot.  » 

De  pareilles  menaces  ne  pouvaieni  qtie  soulever  Paris  et  la 
France  entiôl-e,  dans  un  élan  de  colère  patriotique,  contre 
l'étranger  et  contre  le  roi,  évidemment  complice. 

La  présence  à  Paris  des  délégués  venus  de  tous  les 
LE  10  AOUT       départements  pour  l'anniversaire  de  la  Fédération, 

donna  à  l'insurrection  un  caractère  national.  Parmi 
ces  fédérés  un  corps  de  huit  cents  Marseillais  joua  un  rôle 
particulièrement  actif.  Ils  étaient  entrés  à  Paris  en  chantant 
l'hymme  guerrier  que  venait  de  composer  pour  l'armée,  à  Stras- 
bourg, un  jeune  officier  du  génie,  Rouget  de  VIsle.  Cet  hymne 
qui  devait  conduire  les  armées  françaises  à  la  victoire  et.  deve- 
nir l'hymme  national,  s'appela  dès  lors  la  Marseillaise, 

L'insurrection  fut  préparée  à  l'Hôtel  de  Ville  par  les  chefs  de 
la  municipalité  —  on  disait  alors  la  Commune.  Dès  le  3  août,  le 
maire  Piéton  venait  au  nom  de  Paris  demander  à  l'Assemblée 
la  déchéance  du  roi.  L'Assemblée  hésita  parce  qu'elle  restait, 
malgré  tout,  en  majorité  monarchiste. 

Alors  dans  la  nuit  du  jeudi  9  au  vendredi  10  août,  les  dclé- 
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gués  des  sections  —  une  division  administrative  particulière  à 
Parib  —  installèrent  à  l'Hôtel  de  Ville  une  Commune  insurrec- 
tionnelle^ véritable  gouvernement  provisoire  dont  le  personnage 
le  plus  actif  fut  Danton.  Cette  commune  fit  arrêter  le  comman- 


L'HÔTEL  DE  Ville  de  Paris  au  dix-huitième  siècle. 

Photographie  d'un  tableau  de  François  Raguenet,  daté  de  1753. 

Musée  Carnavalet. 

L'Hôtel  de  Ville  où  siégeait  la  Commune,  cesi-a-aire  la  Municipalité  parisienne, 
a  été  le  centre  d'organisation  des  grandes  journées  révolutionnaires.  i4«  premier 
plan  la  Seine, puis  un  plan  incliné  servant  de  port  et  formant  la  place  de  Grève*. 
c'était,  sous  l'ancien  régime,  le  centre  des  réjouissances  populaires,  feux  de  la 
Saint- Jean,  feux  d'artifices,  le  lieu  de  rassemblement  des  ouvriers  en  quête  de 
travail,  et  des  exécutions.  Les  maisons  à  droite  et  à  gauche  de  l'Hôtel  de  Ville 
étaient  demeurées  les  mêmes  qu'au  Moyen  Age  :  elles  formaient  au  rez-de-chaussée 
une  galerie,  des  piliers  soutenant  les  étages  qui  faisaient  saillie.  L'Hôtel  de 
Ville,  qui  avait  été  lui-même  autrefois  une  maison  aux  piliers,  datait  du  seizième 
siècle,  il  avait  été  commencé  sous  François  I"  en  i53?,  Sur  les  plans  de  Domini- 
que de  Cortone  et  terminé  sous  Henri  Il\  C'était  une  des  œuvres  les  plus  char- 
mantes de  la  Renaissance.  Agrandi  sous  Louis-Philippe,  de  1837  a  1842,  l'Hôtel 
!/e  Ville  fut  trùlé  en  1871  à  la  fin  de  l'insurrection  de  la  Commune;  l'édifice  ac- 
tuel en  est  une  reproduction  agrandie.  Derrière,  les  tours  de  l'égHse  St-Gervais. 

dantde  la  garde  nationale  dévoué  au  roi,  et  «  suspendit  »  la  Com- 
mune légale.  Par  son  ordre  le  tocsin  sonnait  à  tous  les  clochers; 
l'armée  "insurrectionnelle,  Marseillais,  gardes  nationaux  des 
départements  et  de  Paris,  ouvriers,  se  formait  dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  A  neuf  heures  du  matm  l'avant 
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If. 


Patrie  en  danger.  Elle  ordonna  une  levée  générale  de  volon- 
taires, la  réquisition  des  armes  et  des  munitions,  la  mise  «  en 
état  d'activité  permanente  »  de  tous  les  gardes  nationaux.  Ces 
décrets,  appliqués  par  toute  la  France,  apprirent  à  la  population, 
qui  l'ignorait  en  majorité,  la  grandeur  du  péril  :  ils  firent  com- 
prendre la  nécessité  des  mesures  exceptionnelles  et  le  danger 
des  résistances  du  roi. 

Le  28  juillet,  on  connut  à  Paris  le  manifeste  qu'avait 
LE  MANIFESTE  publié  quelques  jours  plus  tôt,  au  moment  de  fran- 
DE  BRUNSWICK    chir  la  frontière,  le  duc  de  Brunswick,  généralissime 

des  armées  prussienne  et  autrichienne.  Dans  ce  docu- 
ment, rédigé  par  un  émigré,  il  était  dit  que  tout  g-arde  natio- 
nal pris  les  armes  à  la  main,  tout  habitant  t  qui  oserait  se 
défendre  »  contre  les  envahisseurs,  serait  puni  «  comme  re- 
belle au  roi  ».  Au  cas  où  le  roi  serait  outragé  de  nouveau  aux 
Tuileries,  Paris  serait  livré  c  à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale  ».  Ce  texte  aussitôt  connu  était  commenté  en 
ces  termes  par  un  journal  royaliste  :  «  Le  voilà  donc  publié, 
ce  manifeste  que  nous  attendions  avec  tant  d'impatience  1  C'est 
l'éclair  qui  précède  la  foudre.  Il  est  temps  que  la  gendarmerie 
vienne  dire  son  mot.  » 

De  pareilles  menaces  ne  pouvaienx  que  soulever  Paris  et  la 
France  entiôïe,  dans  un  élan  de  colère  patriotique,  contre 
l'étranger  et  contre  le  roi,  évidemment  complice. 

La  présence  à  Paris  des  délégués  venus  de  tous  les 
LE  10  AOUT       départements  pour  l'anniversaire  de  la  Fédération, 

donna  à  l'insurrection  un  caractère  national.  Parmi 
ces  fédérés  un  corps  de  huit  cents  Marseillais  joua  un  rôle 
particulièrement  actif.  Ils  étaient  entrés  à  Paris  en  chantant 
l'hymme  guerrier  que  venait  de  composer  pour  l'armée,  à  Stras- 
bourg, un  jeune  officier  du  génie.  Rouget  de  VIsle.  Cet  hymne 
qui  devait  conduire  les  armées  françaises  à  la  victoire  et.  deve- 
nir l'hymme  national,  s'appela  dès  lors  la  Marseillaise. 

L'insurrection  fut  préparée  à  l'Hôtel  de  Ville  par  les  chefs  de 
la  municipalité  —  on  disait  alors  la  Commune.  Dès  le  3  août,  le 
maire  Piéton  venait  au  nom  de  Paris  demander  à  l'Assemblée 
la  déchéance  du  roi.  L'Assemblée  hésita  parce  qu'elle  restait, 
malgré  tout,  en  majorité  monarchiste. 

Alors  dans  la  nuit  du  jeudi  9  au  vendredi  10  août,  les  délé- 
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gués  des  sections  —  une  division  administrative  particulière  à 
Parib  —  installèrent  à  l'Hôtel  de  Ville  une  Commune  insurrec- 
tionnelle^ véritable  gouvernement  provisoire  dont  le  personnage 
le  plus  actif  fut  Danton.  Cette  commune  fit  arrêter  le  comman- 


L'HÔTEL  DE  Ville  de  Paris  au  dix-huitième  siècle. 

Photographie  d'un  tableau  de  François  Raguenet,  daté  de  1753. 

Musée  Carnavalet. 

U Hôtel  de  Ville  où  siégeait  la  Commune,  cesi-a-aire  la  Mtinicipalité parisienne, 
a  étéle centre  d'organisation  des  grandes ]omnées  révolutionnaires.Vlï/  premier 
plan  la  Seine, puis  un  plan  incliné  servant  de  port  et  formant  la  place  de  Grève*. 
c'était,  sous  l'ancien  régime,  le  centre  des  réjouissances  populaires,  feux  de  la 
Sain  t- Jean,  feîix  d'artifices,  le  lieu  de  rassemblement  des  ouvriers  enquête  de 
travail,  et  des  exécutions.  Les  maisons  à  droite  et  à  gauche  de  l'Hôtel  de  Ville 
étaient  demeurées  les  mêmes  iju' au  Moyen  Age  :  elles  formaient  au  rez-de-cbaussée 
une  galerie,  des  piliers  soutenant  les  étages  qui  faisaient  saillie.  L'Hôtel  de 
Ville, qui  avait  été  lui-même  autrefois  une  maison  aux  piliers,  datait  du  seizième 
siècle,  il  avait  été  commencé  sous  François  I"  en  i533.  Sur  les  plans  de  Domini- 
que de  Cortone  et  terminé  sous  Henri  IV.  C'était  mie  des  œuvres  les  plus  char- 
mantes de  la  Renaissance.  Agrandi  sous  Louis-Philippe,  de  1837  a  1842,  l'Hôtel 
■fe  Ville  fut  tn'ilé  en  1871  à  la  fin  de  l'insurrection  de  la  Commune;  l'édifice  ac- 
tuel en  est  une  reproduction  agrandie.  Derrière,  les  tours  de  l'égHse  St-Gervais. 

dant  de  la  garde  nationale  dévoué  au  roi,  et  «  suspendit  »  la  Com- 
mune légale.  Par  son  ordre  le  tocsin  sonnait  à  tous  les  clochers; 
l'armée  insurrectionnelle,  Marseillais,  gardes  nationaux  des 
départements  et  de  Paris,  ouvriers,  se  formait  dans  le-s  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  A  neuf  heures  du  matiii  l'avant 
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garde  arrivait  par  la  cour  du  Carrousel  au  Palais  des  Tuileries. 
Vers  dix  heures  le  roi  avec  la  famille  royale  quittaient  le  PaUis 
par  les  jardins  et  venaient  demander  asile  à  l'Assemblée. 

Presque  aussitôt  le  combat  commençait  entre  les  insurgés  et 
les  défenseurs  du  Palais,  2600  hommes  environ  dont  900  gardes 
suisses.  Ce  furent  ces  derniers  qui  soutinrent  tout  Teffort  d'une 
lutte  qui  dura  près  de  deux  heures  et  qui  avait  déjà  tourné  en 
faveur  des  insurgés  quand  un  ordre  de  Louis  XVI,  enjoignant 
aux  Suisses  de  cesser  le  feu,  y  mit  fin.  Les  Tuileries  furent  sac- 
cagées :  mais  les  insurgés  ne  laissèrent  rien  voler.  La  bataille 
avait  fait  1200  victimes  environ. 


SUSPENSION 
DU  ROI 


L'Assemblée,  quand  la  victoire  des  insurgés  fut  cer- 
taine, considéra  que  sa  mission  était  terminée,  l'un 
des  pouvoirs  établis  par  la  Constitution,  l'exécutif, 
se  trouvant  renversé  par  le  peuple.  Elle  considéra 
qu'il  était  dès  lors  nécessaire  «  de  recourir  à  la  souveraineté 
nationale  »  et  décréta  que  le  peuple  français,  sa?is  distinction 
de  citoyens  actifs  ou  passifs,  serait  invité  à  former  une  Conven- 
tion —  c'était  le  nom  qu'on  donnait  alors  aux  assemblées  consti- 
tuantes. Puis  elle  décréta  la  suspension  du  roi,  laissant  à  la 
Convention  future  le  soin  de  prononcer  c  sur  les  mesures 
qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ».  Jusque-là 
la  famille  royale  serait  internée  au  Palais  du  Luxembourg. 
L'Assemblée  nommait  en  même  temps  un  Conseil  exécutif  pro- 
visoire dont  le  principal  personnage  fut  Danton. 

En  fait,  après  le  10  août  et  jusqu'à  la  réunion  de  la 
rouvERNEMENT   ^°"^^"^^^"  ""  ^^^^  et  demi  plus  tard,  il  n'y  eut 
DE  LA  COMMUNE  ^'^^^^^  gouvernement  que  les  Jacobins  et  la  Com- 
mune insurrectionnelle.  Les  Jacobins  parles  sociétés 
affiliées  gouvernèrent  les  départements  ;  la  Commune  insurrec- 
tionnelle  gouverna  Paris  et  domina  l'Assemblée.  C'est   ainsi 
que    malgré    l'Assemblée,   elle   transforma    l'internement    de 
Louis  XVI  et  de  la  famille  royale  au  Palais  du  Luxembourg,  en 
emprisonnement  dans  la  vieille  tour  du  Temple.  Au  10  août,  Paris 
prit  donc  une  fois  de  plus  la  direction  du  mouvement  révolution- 
naire. Il  continua  de  le  diriger  même  sous  la  Convention  ;  pen- 
dant deux  ans  jusqu'au  27  jurllet  (9  thermidor  1794),  la  Commune 
demeura  l'un  des  pouvoirs  essentiels  de  l'État. 
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"  garde  arrivait  par  la  cour  du  Carrousel  au  Palais  des  Tuileries. 
Vers  dix  heures  le  roi  avec  la  famille  royale  quittaient  le  Palais 
par  les  jardins  et  venaient  demander  asile  à  l'Assemblée. 

Presque  aussitôt  le  combat  commençait  entre  les  insurgés  et 
les  défenseurs  du  Palais,  25oo  hommes  environ  dont  qoo  gardes 
suisses.  Ce  furent  ces  derniers  qui  soutinrent  tout  l'effort  d'une 
lutte  qui  dura  près  de  deux  heures  et  qui  avait  déjà  tourné  en 
faveur  des  insurgés  quand  un  ordre  de  Louis  XVI,  enjoignant 
aux  Suisses  de  cesser  le  feu,  y  mit  fin.  Les  Tuileries  furent  sac- 
cagées :  mais  les  insurgés  ne  laissèrent  rien  voler.  La  bataille 
avait  fait  1200  victimes  environ. 

L'Assemblée,  quand  la  victoire  des  insurgés  fut  cer- 

SUSPENSION       taine,  considéra  que  sa  mission  était  terminée,  l'un 

DU  ROI  des  pouvoirs  établis  par  la  Constitution,  l'exécutif, 

se  trouvant  renversé  par  le  peuple.  Elle  considéra 
qu'il  était  dès  lors  nécessaire  «  de  recourir  à  la  souveraineté 
nationale  »  et  décréta  que  le  peuple  français,  sans  distinction 
de  citoyens  actifs  on  passifs,  serait  invité  à  former  une  Conven- 
tion —  c'était  le  nom  qu'on  donnait  alors  aux  assemblées  consti- 
tuantes. Puis  elle  décréta  la  suspension  du  roi,  laissant  à  la 
Convention  future  le  soin  de  prononcer  «  sur  les  mesures 
qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ».  Jusque-là 
la  famille  royale  serait  internée  au  Palais  du  Luxembourg. 
L'Assemblée  nommait  en  même  temps  un  Conseil  exécutif  pro- 
visoire dont  le  principal  personnage  fut  Danton. 

En  fait,  après  le  10  août  et  jusqu'à  la  réunion  de  la 
^^^«^*r«   Convention  un  mois  et  demi  plus  tard,  il  n'y  eut 
DE  LA  comImune  ^'^^^^^  gouvernement  que  les  Jacobins  et  la  Com- 
mune insurrectionnelle.  Les  Jacobins  par  les  sociétés 
affiliées  gouvernèrent  les  départements  ;  la  Commune  insurrec- 
tionnelle  gouverna  Pans  et  domina  l'Assemblée.  C'est   ainsi 
que    malgré    l'Assemblée,   elle   transforma    l'internement    de 
Louis  XVI  et  de  la  famille  royale  au  Palais  du  Luxembourg,  en 
.    emprisonnement  dans  la  vieille  tour  du  Temple.  Au  10  août,  Paris 
prit  donc  une  fois  de  plus  la  direction  du  mouvement  révolution- 
naire. Il  continua  de  le  diriger  même  sous  la  Convention;  pen- 
dant deux  ans  jusqu'au  27  jurllet  (9  thermidor  1794),  la  Commune 
demeura  l'un  des  pouvoirs  essentiels  de  l'État. 
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LES 
MASSACRES 

DE 
SEPTEMBRE 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

C'est  en  partie  à  cette  Commune  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité des  massacres  de  Septembre,trois  semaines 
après  le  lo  Août. 

Pendant  la  mise  à  sac  des  Tuileries,  on  avait 
trouvé  des  papiers  établissant  que  le  roi  fournis- 
sait de  l'argent  sur  sa  liste  civile  aux  chefs  de  l'émig-ration  et  à 
leur  armée.  Le  peuple  vit  dès  lors,  dans  tous  les  défen- 
seurs de  Louis  XVI,  des  complices  de  Brunswick.  Il  réclama 
leur  châtiment.  La  Commune  fit  procéder  à  de  multiples 
arrestations,  et  dès  le  i5  août  les   prisons  étaient  pleines  de 

€  suspects  ». 

Coup  sur  coup  on  apprit  que  La  Fayette,  commandant  à 
Sedan,  essayait  d'entraîner  son  armée  sur  Paris  (14  août),  puis 
désertait  (19  août); on  apprit  l'entrée  des  Prussiens  en  Lorraine 
(19  août),  la  prise  de  Longwy  (23  août)  et  l'investissement  de 
Verdun  (3o  août).  Cette  place,  la  dernière  qui  couvrit  Paris,  ne 
pouvait,  on  le  savait,  tenir  plus  de  deux  jours. 

Aussi  quand  la  nouvelle  de  l'investissement  parvint  à  Paris,  le 
dimanche  2  septembre  au  matin,  la  population  perdit  tout  sang- 
froid.  Les  mesures  prises  aussitôt  par  la  Commune  accrurent 
encore  l'affolement.  Elle  faisait  sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon 
d'alarme,  battre  la  générale;  elle  déployait  sur  la  façade  de 
l'Hôtel  de  Ville  un  immense  drapeau  avec  cette  inscription  :  La 
patrie  est  en  danger.  Elle  invitait  les  Parisiens  à  former  une 
armée  de  60000  hommes.  Devant  cette  mise  en  scène  tragique, 
dans  le  bourdonnement  des  cloches  et  du  canon,  les  nerfs  ache- 
vaient de  se  détraquer  et  personne  ne  restait  plus  maître  de  soi. 
Alors  un  ancien  médecin  du  comte  d'Artois,  journaliste  haineux 
et  sanguinaire,  Marat,  fit  afficher  des  placards  invitant  le  peuple 
k  exécuter  lui-même,  avant  de  partir  pour  la  frontière,  les  en- 
nemis du  dedans,  c'est-à-dire  les  prisonniers  royalistes,  sinon 
les  femmes  et  les  enfants,  qu'on  allait  laisser  seuls  à  Paris,  se- 
raient à  la  merci  de  ces  scélérats  et  périraient  poignardés  par  eux. 

Ces  fables  absurdes  trouvèrent  créance.  Le  massacre  des  pri- 
sonniers commença  vers  deux  heures  après-midi,  au  couvent  des 
Carmen.  Pendant  quatre  jours  et  quatre  nuits,  jusqu'au  6  septem- 
bre, sous  la  direction  de  quelques  membres  de  la  Commune  parmi 
lesquels  Marat  s'était  glissé,  des  bandes  d'égorgeurs,  poursuivi- 
rent môtkodiquemonl  la  hideuse  besogne  dans  toutes  les  prisons, 
à  r Abbaye,  à  la  Force,  etc.*.   La  Commune  elle-même  ne  fit 

l.Voir  ci-dessus,  le  plan  de  Paris,  p.  3/. 


i 


^ 


L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  81 

nen  pour  les  empêcher.  L'Assemblée  ne  s'émut  que  le  3  au 
soir  :  elle  blâma  les  massacres,  mais,  ne  disposant  d'aucune 
force,  elle  ne  put 
en  empêcher  la 
continuation.  Ces 
abominations  ne 
prirent  fin  que 
quand  les  prisons 
furent  vides.  Un 
millier  de  person- 
nes,, des  vieillards, 
des  prêtres,  des 
femmes,      avaient 

péri. 
Lesmassacresde 

Septembre  eurent 
une  conséquence 
politique  fort  im- 
portante :  ils  déta- 
chèrent définitive-  La  Tour  du  Temple. 
ment  les  Girondins     D'après  une  aquarelle  de  la  période  révolutionnaire. 

du  parti  Jacobin. 


Musée  Carnavalet. 


Les  Girondins  s'é- 
levèrent contre 
cette  boucherie  et 
dans  la  suite  de- 
mandèrent le  châti- 
ment de  son  insti- 


La  Législative  avait  ordonné  que  le  roi  et  la  famille 
royale  fussent  internés  au  Palais  du  Lu.xemtourg.  La 
Commune,  qui  en  fait  fut  le  vrai  gouvernement  jusqu'à 
la  réunion  delà  Convention,  transféra,  le  iiaout,  de  sa 
seule  autorité^  le  roi  et  les  siens  a  la  Tour  du  Temple, 
une  vraie  prison. 

La  Tour  était  l'ancien  donjon  et  le  dernier  reste  du 
puissant  château  que  les  Templiers  possédèrent  dans 
Paris  jusqu  à  la  destruction  de  leur  ordre  par  Philippe 
ffateur  Marat.  Les  le  Bel  et  le  pape  clément  V en  i3i2.  Louis  XVI  y  fut 
,        ,.  ,  emprisonné  avec  sa  femme  Marie-Antoinette,  sa  sœur 

Jacobins,  dont  3/,»^  ÉUsAtetk,  guillotinées  l'une  en  179:%  l'autre  en 
quelques-uns,  en-  1704,  ^l'fc  sa  fille  Mme  Royale,  remise  à  l'Autriche  en 
trf^  oiitrAc  Hintr^n  '70  et  plus  tard  duchesse  d'Angoulême,  enfin  avec  son 
ire  auLieb  i^aiiiuii,     ^^^  ^^  y^^„^  dauphin  Louis  XVll  qui  —  Une  semble 

auraient  voulu  em-  plus  possible  aujourd'hui  de  mettre  en  doute  le  fait  — 
pêcher  les  massa-     y^ourutau  Temple  en  juin  1795. 

cres,  affectèrent  en 

général  de  paraître  indifférents.  Quinze  jours  plus  tard,  le  mer- 
credi 20  septembre,  l'Assemblée  Législative  se  séparait,  cédant 
la  place  à  la  Convention.  Le  jour  même,  l'armée  de  Dumouriez 
et  de  Kellerman  arrêtait  les  Prussiens  à  Valmy  et  sauvait 
la  France. 
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LES 
MASSACRES 

DE 
SEPTEMBRE 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

C'est  en  partie  à  cette  Commune  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité des  massacres  de  Septembre,trois  semaines 
après  le  lo  Août. 

Pendant  la  mise  à  sac  des  Tuileries,  on  avait 
trouvé  des  papiers  établissant  que  le  roi  fournis- 
sait de  l'argent  sur  sa  liste  civile  aux  chefs  de  l'émigration  et  à 
leur  armée.  Le  peuple  vit  dès  lors,  dans  tous  les  défen- 
seurs de  Louis  XVI,  des  complices  de  Brunswick.  11  réclama 
leur  châtiment.  La  Commune  lit  procéder  à  de  multiples 
arrestations,  et  dès  le  i5  août  les   prisons  étaient  pleines  de 

€  suspects  ». 

Coup  sur  coup  on  apprit  que  La  Fayette,  commandant  à 
Sedan,  essayait  d'entraîner  son  armée  sur  Paris  (14  août),  puis 
désertait  (19  août); on  apprit  l'entrée  des  Prussiens  en  Lorraine 
(19  août),  la  prise  de  Longwy  (23  août)  et  l'investissement  de 
Verdun  {3o  août).  Cette  place,  la  dernière  qui  couvrît  Paris,  ne 
pouvait,  on  le  savait,  tenir  plus  de  deux  jours. 

Aussi  quand  la  nouvelle  de  l'investissement  parvint  à  Paris,  le 
dimanche  2  septembre  au  matin,  la  population  perdit  tout  sang- 
froid.  Les  mesures  prises  aussitôt  par  la  Commune  accrurent 
CHCorc  l'affolement.  Elle  faisait  sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon 
d'alarme,  battre  la  générale;  elle  déployait  sur  la  façade  de 
rilôtel  de  Ville  un  immense  drapeau  avec  cette  inscription  :  La 
patrie  est  en  danger.  Elle  invitait  les  Parisiens  à  former  une 
armée  de  60000  hommes.  Devant  cette  mise  en  scène  tragique, 
dans  le  bourdonnement  des  cloches  et  du  canon,  les  nerfs  ache- 
vaient de  se  détraquer  et  personne  ne  restait  plus  maître  de  soi. 
Alors  un  ancien  médecin  du  comte  d'Artois,  journaliste  haineux 
et  sanguinaire,  Marat,  fit  afficher  des  placards  invitant  le  peuple 
\  exécuter  lui-même,  avant  de  partir  pour  la  frontière,  les  en- 
nemis du  dedans,  c'est-à-dire  les  prisonniers  royalistes,  sinon 
les  femmes  et  les  enfants,  qu'on  allait  laisser  seuls  à  Paris,  se- 
raient à  la  merci  de  ces  scélérats  et  périraient  poignardés  par  eux. 

Ces  fables  absurdes  trouvèrent  créance.  Le  massacre  des  pri- 
sonniers commença  vers  deux  heures  après-midi,  au  couvent  des 
Carmes.  Inondant  quatre  jours  et  quatre  nuits,  jusqu'au  6  septem- 
bre, sous  la  direction  de  quelques  membres  de  la  Commune  parmi 
lesquels  iMarat  s'était  glissé,  des  bandes  d'égorgeurs,  poursuivi- 
rent méthodiquement  la  hideuse  besogne  dans  toutes  les  prisons, 
à  r Abbaye,  à  la  Force,  etc.».  La  Commune  elle-même  ne  fit 

I.Voir  ci-dessus,  le  plan  de  Paris,  p.  37. 
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rien  pour  les  empêcher.  L'Assemblée  ne  s  "émut  que  le  3  au 
soir  :  elle  blâma  les  massacres,  mais,  ne  disposant  d'aucune 
f(jrce,  elle  ne  put 
en  empêcher  la 
continuation.  Ces 
abominations  ne 
prirent  fin  que 
quand  les  prisons 
furent  vides.  Un 
millier  de  person- 
nes, des  vieillards, 
des  prêtres,  des 
femmes,      avaient 

péri. 

Les  massacres  de 
Septembre  eurent 
une  conséquence 
politique  fort  im- 
portante :  ils  déta- 
chèrent définitive-  La  Tour  du  Temple. 
ment  les  Girondins     D'après  une  aquarelle  de  la  période  révolutionnaire. 

du  parti  Jacobin. 


Musée  Carnavalet. 
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La  Lés^islative  avait  ordonné  que  le  roi  et  la  famille 
royale  fussent  internés  au  Palais  du  Luxembourg.  La 
Commune,  qui  en  fait  fut  le  vrai  gouvernement  jusqu'à 
la  réunion  delà  Convention,  transféra,  le  iZaout,  de  sa 
seule  autorité,  le  roi  et  les  siens  a  la  Tour  du  Temple, 
une  vraie  Prison. 

La  Tour  était  l'ancien  donjon  et  le  dernier  reste  du 
f  Hissant  château  que  les  'templiers  possédèrent  dans 
Paris  jusqu  à  la  destruction  de  leur  ordre  par  Philippe 
gateur  Marat.  Les     le  Bel  et  le  pape  clément  Yen   i3i2.  Louis  XVI  y  fut 

emprisonné  avec  sa  femme  Marie-Antoinette,  sa  sœur 
Mme  Klis.itelk,  guillotinées  l'une  en  170:%  l'autre  en 
1704,  avec  sa  fille  Mme  Royale,  remise  à  l'Autriche  en 
1795  et  plus  tard  duchesse  d'Angoulême,  enfin  avec  son 
fils  le  jeune  dauphin  Louis  XVII  qui  —  Une  semble 
plus  possible  aujourd'hui  de  mettre  en  doute  le  fait  — 
mourut  au  Temple  en  juin  1795. 


Les  Girondins  s'é- 
levèrent contre 
cette  boucherie  et 
dans  la  suite  de- 
mandèrent le  chcâti- 
ment  de  son  insti- 


Jacobins,  dont 
quelques-uns,  en- 
tre autres  Danton, 
auraient  voulu  em- 
pêcher les  massa- 


cres, affectèrent  en 

général  de  paraître  indifférents.  (:)uinzc  jours  plus  tard,  le  mer- 
credi 20  septembre,  l'Assemblée  Législative  se  séparait,  cédant 
la  place  k  la  Convention.  Le  j<^ur  même,  l'armée  de  Dumouriez 
et  de  Kellerman  arrêtait  les  Prussiens  à  Valmy  et  sauvait 
la  France. 


LA  REPUBLIQUE. 
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Héber listes  (24  mars  i  794)  et  les  Dantonistes  (5  avril  1794). 
Robespierre  à  son  tour,  après  avoir  exercé  une  véritable  dicta 
ture,/w/  renversé  le  2*2  juillel  1794  (9  thermidor).  La  dernière 
partie  de  l'existence  de  la  Convention  fut  marquée  par  des  ten- 
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LA  RÉPUBLIQUE 
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LA  CONVENTION  -  LE  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE 

La  Convention  nationale  a  siégé  pendant  trois  ans,  du 
21  septembre  1792  au  26  octobre  1795.  Réunie  pour  donner  à  la 
France  une  constitution  nouvelle,  elle  abolit  la  royauté  (21  sep- 
tembre 1792)  établit  la  République,  jugea  et  condamna  à  mort 
Louis  XVI  (janvier  1793)  et  rédigea  la  constitution  de  1793  ou 
constitution  de  l'an  I  (juin  1793).  Ayant  à  faire  face  à  l'Europe 
entière,  à  défendre  la  Patrie  envahie  et  la  Republique  menacée 
par  de  redoutables  insurrections,  elle  renvoya  à  la  paix  la  mise 
en  vigueur  de  la  constitution  et  organi'^'^  un  gouvernement  de 
dictature,  le  gouvernement  révolutionnaire,  dont  le  rouage  essen- 
tiel fut  le  Comité  de  Salut  public.  Afin  de  briser  toute  résistance 
intérieure  et  de  tendre  toutes  les  forces   de  la  France  contre 
l'étranger,  le  gouvernement  révolutionnaire  établit  le  régime  de 
la  Terreur  (septembre  1793).  Ce  régime  dura   dix  mois,  main- 
tenu par  les  rancunes  et  les  ambitions  de  Robespierre,  alors  que 
tout  péril  extérieur  et  intérieur  était  conjuré.  Après  la  chute  de 
Robespierre  (27  juillet  1794-9  thermidor),  la  Convention  détruisit 
peu  à  peu  le  gouvernement  révolutionnaire,  vota  une  troisième 
constitution,  la  constitution  de  l'An   ///(i7août  1796),  et  se 
sépara  pour  céder  la  place  au  nouveau  gouvernement  créé  par 
elle,  le  Directoire. 

L'histoire  de  la  Convention  comporte  en  outre  un  certain 
noinbre  d'épisodes  tragiques,  résultats  des  luttes  des  partis  qui 
composaient  l'Assemblée  et  des  rivalités  des  hommes  qui  la 
dirigeaient.  On  eut  d'abord  la  lutte  des  Montagnards  et  des 
Girondins:  ceux-ci  succombèrent  le  2  juin  1793.  Puis  les  Mon- 
tagnards se  divisèrent  et  Robespierre  abattit  successivement  les 


VOVn  lÂ  CONVENTION  KATIONALE. 


Carte  D'ÉLECTtUR  pour  la  Convention. 
Photographie  d'un  original  conservé  à  la  BibUothèque  nationale. 

Les  élections  à  la  Convention  furent  les  premières  faites  au  suffrage  univer- 
sel, les  conditions  d'électoral  éiaHies  par  la  Constitution  de  1791  ayant  été  sup- 
primées par  la  Législative  le  soir  du  10  août.  La  carte  électorale  était  beaucoup 
plus  simple  qu'aujourd'hui;  elle  ne  donnait  ni  l'âge,  ni  la  profession,  ni  le  domi- 
cile, mais  simplement  le  nom  de  l'électeur.  La  présente  carte  est  signée  de  Collai 
d'Herbois  qui  fut  plus  tard  membre  du  Comité  de  Salut  public  et  l'un  des  plus 
impitoyables  parmi  les  Terroristes. 

tatives  de  coups  de  force  populaires  (1"  avril  et  20  mai  1795, 
12  germinal,  r'  prairial)  ou  royalistes  (5  octobre  1795-13  vendé- 
miaire) provoquées  soit  par  la  famine,  soit  par  la  préparation 
de  là  constitution  de  l'an  III. 

Élue  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  législative, 
LA  CONVENTION    rendu  le  10  août  au  soir,  la  Convention  comptait  sept 

cent  quarante-neuf  députés.  Les  élections  s'étaient 
faites  à  deux  degrés,  mais  la  distinction  des  citoyens  actifs  et 
passifs  avait  été  supprimée,  le  cens  aboli,  l'âge  de  l'électorat 
abaissé  à  vingt  et  un  ans,  en  sorte  que  l'on  eut  à  peu  près  le 
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suffrage  universel.  Toutefois  le  nombre  des  électeurs  qui  votè- 
rent fut  singulièrement  restreint.  Les  Jacobins,  seuls  organisés^ 
furent  les  maîtres  des  élections.  En  maints  endroits  ils  intimidè- 
rent les  modérés  et  éloignèrent  du  scrutin  par  la  violence  ceux 
qu'ils  jugeaient  leurs  adversaires.  D'après  certains  calculs,  sur 
sept  millions  d'électeurs  qui  devaient  composer  les  assemblées  pri- 
maires, plus  de  six  millions  trois  cent  mille  se  seraient  abste- 
nus. La  Convention  en  ce  cas  représentait  à  peine  un  dixième 
des  électeurs. 


LES  PARTIS 


Bien  qu'une  partie  des  députés  fussent  d'anciens  consti- 
tuants, la  Convention  était  de  tendances   beaucoup 
plus  démocratiques  que  la  Législative.  D'abord  il  ne 
s*y  trouvait  plus  de  monarchistes  constitutionnels  bu  Feuillants. 
En  revanche,  les  Cordeliers  démocrates  y  avaient  de  nombreux 
représentants. 

Les  Girondins,  nettement  distingués  des  Jacobins,  siégèrent  à 
droite.  A  gauche  se  placèrent  les  Jacobins  et  les  Cordeliers  :  ils 
formèrent  ensemble  le  parti  des  Montagnards.  Ce  nom  leur  fut 
donné  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  siégeaient  sur  les  bancs 
les  plus  élevés  de  la  salle.  Entre  les  Girondins  et  les  Monta- 
gnards, au  centre,  la  masse  des  députés,  gens  hésitants,  prêts  à 
céder  à  l'influence  des  plus  énergiques,  forma  la  Plaine,  égale- 
ment appelée  avec  une  intention  méprisante  le  Marais. 

Entre  les  Girondins  et  les  Montagn'ards  il  n'existait  de  diffé- 
rences d'opinion  très  tranchées  qu'en  un  point  :  le  rôle  de  Paris 
dans  l'État.  Les  Girondins  étaient  pour  la  plupart  députés  des 
départements  et  provinciaux;  ils  représentaient  la  Provence, 
la  Guyenne,  le  Limousin,  la  Bretagne,  la  Normandie,  la  Picardie. 
Provinciaux,  ils  se  méfiaient  de  Paris,  qui  depuis  les  journées 
d'octobre  1789  avait  mené  la  Révolution  et  dominé  la  Consti- 
tuante et  la  Législative;  ils  ne  voulaient  pas  lui  laisser  domi- 
ner la  Convention,  ils  ne  voulaient  pas  de  la  dictature  de  la 
Commune.  Selon  les  paroles  prononcées  par  l'un  d'eux,  dans 
une  des  premières  séances,  ils  entendaient  que  «  Paris  fût 
réduit  à  un  quatre-vingt  troisième  d'influence  comme  chacun  des 
autres  départements  ». 

Les  Montagnards,  au  contraire,  appuyés  parla  Commune  et  les 

clubs,  voulaient  faire  de  Paris  le  cervea?:  et  le  cœur  de  la  France; 

le  pays  tout  entier  devrait  subir  et  servir  l'action  de  sa  capitale. 

En  outre,  entre  les  chefs  des  deux  partis  il  existait  de  pro« 
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LA  CONVENTION. 

fondes  dissemblances 
de  caractères  que  cer- 
tains mots  résument 
de  façon  saisissante  : 
«  Plutôt  la  mort  que 
le  crime», dira  le  Gi- 
rondin     Vergniaud. 
Danton     le     Monta- 
gnard   répondra  : 
c  Dussent  nos  noms 
être  flétris,  nous  sau- 
verons la  liberté.  — 
Soyez  comme  la  na- 
ture, dira-t-il  encore  : 
elle  voit  la  conserva- 
tion de  l'espèce;  ne 
regardez  pas  les  indi- 
vidus. »   Les  Giron- 
dins avaient  le  souci 
de  la  légalité,  et  le 
respect    des    formes 
légales.  Pour  les  Mon- 
tagnards le  salut  pu- 
blic,  forme   républi- 
caine   de    la    raison 
d'État,    devait    tout 
primer;  nulle  mesure 
d'exception  ne  devait 
leur  paraître   exces- 
sive s'ils  la  jugeaient 
nécessaire  pour  sau- 
ver la  République  et 
La  France. 

De  ces  oppositions 
de  caractères  devaient 
résulter  de  redouta- 
bles haines  ;  haines 
des  Girondins  contre 
les  trois  personnages 
principaux  de  la  Mon- 
tagne, Marat,  Robes- 
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Danton  (1759- 1794). 

PhotograpTiie  d'un  dessin  de  David.  —  Collection 

Jubinal  de  Saint-Albin. 

Jacques  Danton,  né  à  Arcis-sur-Aube,  était  avo- 
cat au  Parlement  de  Paris  quand  éclata  la  Révo- 
lution. De  tendances  démocratiques,  il  fonda  le  cluù 
des  Cordeliers  ;  après  Varennes  il  fut  l'un  di.s  au- 
teurs de  la  pétition  du  Champ  de  Mars  et  fut  un 
moment  poursuivi  à  ce  sujet;  une  amnistie,  votée 
par  la  Constituante  avant  de  se  séparer,  arrêta  les 
poursuites.  En  1792,  élu  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  —  une  sorte  d'adjoint  au  maire  — 
il  fut  le  principal  organisateur  du  10  août.  Mi- 
nistre de  la  justice  dans  le  comité  exécutif  provi- 
soire, il  fut  en  fait  le  tninistre  principal  et  dirigea 
habilement  la  politique  étrangère.  Député  à  la  Con- 
vention, il  essaya  de  réunir  tous  les  partis  en  face 
de  l'étranger.  Il  dirigea  le  Comité  de  Salut  public 
jusqu'en  juillet  1793,  et  demanda  l'abolition  du  ré- 
gime de  la  Terreur  dés  que  la  France  lui  parut 
hors  de  péril.  Il  succomba  sous  la  jalousie  hai- 
neuse de  Robespierre   qui  le  fit  envoyer  à  l'écha- 
faud  {avril  1794)  ;  il  avait  trente-cinq  ans.  Il  fut 
avec  Mirabeau^  qu'il  rappelait  par  sa  puissante 
laideur,  le  plus  remarquable  des  orateurs  de  la 
Révolution.  Incapable  de  haine,  ni  même  de  ran- 
cune, patriote  ardent,  il  fut  de  tous  ses  contem- 
porains celui  qaii  eut  le  plus  des  qualités  qui  font 
les  grands  hommes  d'État, 
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suffrage  universel.  Toutefois  le  nombre  des  électeurs  qui  votè- 
rent fut  sing-ulièrement  restreint.  Les  Jacobins,  seuls  organisés^ 
furent  les  maîtres  des  électiofis.  En  maints  endroits  ils  intimidè- 
rent les  modérés  et  éloignèrent  du  scrutin  par  la  violence  ceux 
qu'ils  jugeaient  leurs  adversaires.  D'après  certains  calculs,  sur 
sept  millions  d'électeurs  qui  devaient  composer  les  assemblées  pri- 
maires, plus  de  six  millions  trois  cent  mille  se  seraient  abste- 
nus. La  Convention  en  ce  cas  représentait  à  peine  un  dixième 
des  électeurs. 


î 


LES  PARTIS 


Bien  qu'une  partie  des  députés  fussent  d'anciens  consti- 
tuants, la  Convention  était  de  tendances   beaucoup 
plus  démocratiques  que  la  Législative.  D'abord  il  ne 
s*y  trouvait  plus  de  monarchistes  constitutionnels  ou  Feuillants. 
En  revanche,  les  Cordeliers  démocrates  y  avaient  de  nombreux 
représentants. 

Les  Girondins,  nettement  distingués  des  Jacobins,  siégèrent  à 
droite.  A  gauche  se  placèrent  les  Jacobins  et  les  Cordeliers  :  ils 
formèrent  ensemble  le  parti  des  Montagnards.  Ce  nom  leur  fut 
donné  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  siégeaient  sur  les  bancs 
les  plus  élevés  de  la  salle.  Entre  les  Girondins  et  les  Monta- 
gnards, au  centre,  la  masse  des  députés,  gens  hésitants,  prêts  à 
céder  à  l'influence  des  plus  énergiques,  forma  la  Plaiîie,  égale- 
ment appelée  avec  une  intention  méprisante  le  Marais. 

Entre  les  Girondins  et  les  iMontagn'ards  il  n'existait  de  diffé- 
rences d'opinion  très  tranchées  qu'en  un  point  :  le  rôle  de  Paris 
dans  l'État.  Les  Girondins  étaient  pour  la  plupart  députés  des 
départements  et  provinciaux;  ils  représentaient  la  Provence, 
la  Guyenne,  le  Limousin,  la  Bretagne,  la  Normandie,  la  FMcardie. 
Provinciaux,  ils  se  méfiaient  de  Paris,  qui  depuis  les  journées 
d'octobre  1789  avait  mené  la  Révolution  et  dominé  la  Consti- 
tuante et  la  Législative;  ils  ne  voulaient  pas  lui  laisser  domi- 
ner la  Convention,  ils  ne  voulaient  pas  de  la  dictature  de  la 
Commune.  Selon  les  paroles  prononcées  par  l'un  d'eux,  dans 
une  des  premières  séances,  ils  entendaient  que  «  Paris  fût 
réduit  à  un  quatre-vingt  troisième  d'influence  comme  chacun  des 
autres  départements  ». 

Les  Montagnards,  au  contraire,  appuyés  parla  Commune  et  les 

clubs,  voulaient  faire  de  Paris  le  cen^ea^:  et  le  cœur  de  la  France; 

le  pays  tout  entier  devrait  subir  et  servir  l'action  de  sa  capitale. 

En  outre,  entre  les  chefs  des  deux  partis  il  existait  de  pro» 
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LA  CONVENTION. 

fondes  dissemblances 
de  caractères  que  cer- 
tains mots  résument 
de  façon  saisissante  : 
«  Plutôt  la  mort  que  • 
le  crime», dira  le  Gi- 
rondin     Vergniaud. 
Danton     le     Monta- 
gnard   répondra  : 
«  Dussent  nos  noms 
être  flétris,  nous  sau- 
verons la  liberté.  — 
Soyez  comme  la  na- 
ture, dira-t-il  encore  : 
elle  voit  la  conserva- 
tion de  l'espèce;  ne 
regardez  pas  les  indi- 
vidus. »   Les  Giron- 
dins avaient  le  souci 
de  la  légalité,  et  le 
respect    des    formes 
légales.  Pour  les  Mon- 
tagnards le  salut  pu- 
blic,  forme   républi- 
caine   de   la    raison 
d'État,    devait    tout 
primer;  nulle  mesure 
d'exception  ne  devait 
leur  paraître   exces- 
sive s'ils  la  jugeaient 
nécessaire  pour  sau- 
ver la  République  et 
la  France. 

De  ces  oppositions 
de  caractères  devaient 
résulter  de  redouta- 
bles haines  ;  haines 
des  Girondins  contre 
les  trois  personnages 
principaux  de  la  Mon- 
tagne, Marat,  Robes- 
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Danton  (1759- 1794). 

Photographie  d'un  dessin  de  David.  —  Collection 

Jubinal  de  Saint-Albin. 

Jacques  Danton,  né  à  Arcis-sur-Aube,  était  avo- 
cat au  Parlement  de  Paris  quand  éclata  la  Révo- 
lution. De  tendances  démocratiques,  il  fonda  le  cluù 
des  Cordeliers  ;  après  Varennes  il  fut  l'un  d^s  au- 
teurs de  la  pétition  du  Champ  de  Mars  et  fut  un 
moment  poursuivi  à  ce  sujet;  une  amnistie,  votée 
par  la  Constituante  avant  de  se  séparer,  arrêta  les 
poursuites.  En  ijgi,  élu  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  —  une  sorte  d'adjoint  au  maire  — 
il  fut  le  principal  organisateur  du  10  août.  Mi- 
nistre de  la  justice  dans  le  comité  exécutif  provi- 
soire, il  fut  en  fait  le  ministre  principal  et  dirigea 
habilement  la  politique  étrangère.  Député  à  la  Con- 
vention, il  essaya  de  réunir  tous  les  partis  en  face 
de  l'étranger.  Il  dirigea  le  Comité  de  Salut  public 
jusqu'en  juillet  1798,  et  demanda  l'abolition  du  ré- 
gime de  la  Terreur  dés  que  la  France  lui  parut 
hors  de  péril.  Il  succomba  sous  la  jalousie  hai- 
neuse de  Robespierre   qui  le  fit  envoyer  à  l'écha- 
faud  {avril  ï'^g^)  ;  il  avait  trente-cinq  ans.  Il  fut 
avec  Mirabeau,  qu'il  rappelait  par  sa  puissante 
laideur,  le  plus  remarquable  des  orateurs  de  la 
Révolution.  Incapable  de  haine,  ni  même  de  ran- 
cune, patriote  ardent,  il  fut  de  tous  ses  contem- 
porains celui  qtui  eut  le  plus  des  qualités  qui  font 
les  grands  hommes  d'État. 


^^  EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

pierre  et  Danton,  qu'ils  accusaient  d'aspirer  à  la  dictature  ;  haines 
impossibles  à  apaiser,  de  Marat  et  de  Robespierre  contre  les 
Girondins.  Quant  à  Danton,  en  face  du  péril  extérieur,  il  aurait 
voulu  réconcilier  les  [deux  partis  et  les  réunir  dans  un  même 
dévouement  passionné  à  la  chose  publique.  Ses  efforts  devaient 
être  vains  et  les  Girondins  devaient  obstinément  repousser  toutes 
ses  avances. 

Aussitôt  réunie  la  Convention,  le  jeudi  21  septembre, 
T^T^m^T....,  ^^^^'^  ^^  royauté.  Le  décret  fut  rendu  à  l'unanimité. 
REPUBLIQUE      Le  soir  Paris  fut  illuminé,  et  le  peuple  donna  son 

nom  au  nouveau  régime  en  criant  :  c  Vive  la  Répu- 
blique! »  L'acclamation  populaire  fut  ratifiée  le  lendemain  par  la 
Convention  ;  elle  décréta  que  les  actes  publics  seraient  doréna- 
vant datés  de  Van  premier  de  la  République.  Le  25  septembre 
un  nouveau  décret  proclamait  la  République  française  c  une  et 
indivisible  ». 

PROCÈS  ET       h^  ^^y^"^^  ^^^"^^  Il  restait  à  rég-ler  le  sort  du  roi. 
MORT  DV  ROI      ^^^  ^e  ^^^^^  d'octobre  des  pétitions  envoyées  des  dé- 
partements  réclamaienr  sa  mise  en  jugement  pour 
crime  de  trahison.  On  objecta  qu'en  vertu  de  la  Constitution  de 
1791,  le  roi  était  inviolable  et  irresponsable.  Les  partisans  du 
procès  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  loi  • 
«  Il  n'y  a  pas  ici  de  procès  à  faire,  dit  Robespierre...  Vous 
n'avez  pas  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme  mais 
une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence 
nationale  à  exercer.  »  A  la  fin  de  novembre  sur  les  indications 
d'un  serrurier,  on  découvrit  aux  Tuileries  une  armoire  à  porte  de 
fer,  où  se  trouvèrent  de  nouvelles  et  abondantes  preuves  des 
relations  de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Le  procès  fut  dès  lors 
mévitable.  Il  commença  le  ii  décembre  et  se  termina  le  20  jan- 
vier. Malgré  l'éloquent  plaidoyer  de  l'avocat  de  Sèze,  la  Conven- 
'tion  déclara  c  Louis  Capet  »  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  Nation  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État 
Comme  tel  elle  le  condamna  à  mort.  Le  20  janvier,  à  trois  heures 
•     du  matin,  elle  décida  que  la  sentence  serait  exécutée  dans  le^ 
vingt-quatre  heures. 

Le  dimanche  21  janvier,   sur  la  place  Louis  XV  devenue 
la  place  de  la  Révolution,  aujourd'hui  la  place  de  la  Concorde 
au  milieu  d'un  carré  de  troupes  et  de  gardes  nationaux,   la 
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guillotine  était  dressée  face  aux  Tuileries.  Louis  XVI  monta 
à  l'échafaud  à  dix  heures.  Il  essaya  de  parler  au  peuple  qui 
se  pressait  derrière  les 
soldats.  Un  roulement 
de  tambour  Gouvrii  sa 
voix.  Il  mourut  avec 
le  tranquille  courage 
d'un  chrétien. 


CONSÉQUENCrS 
»E  LEXÉCUTICN 


DU  ROI 


L'exécu- 
tion de 
Louis  XVI 
accrut    re- 
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doutablement  les  pé- 
rils où  la  P'rance  était 
engagée.  Toutes  les 
grandes  puissances 
adhérèrent  à  une  coali- 
tion qui  comprit  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la 
Russie,  l'Angleterre, 
l'Espagne,  la  Hol- 
lande, les  états  de 
l'Empire  et  de  l'Italie 
(février -mars).  En 
France  même  ceîit 
mille  paysans  vendéens 
se  soulevèrent.  Aux  ar- 
mées, Dumouriez  .  se 
déclara  contre  la  Con- 
vention et  prépara  un 
coup  d'état  dont  le 
patriotisme  des  trou- 
pes empêcha  heureu- 
semenl  l'exécution 
(25  mars-r'  avril). 

Pour  parer  à  tant  de 
dangers,  la  Conven- 
tion ordonna  une  levée 

de  Sooooo  hommes,  créa  un  Comilc  de  Sûreté  générale  chargé 
de  rechercher  les  suspects;  un  Tribunal  révolutionnaire  chargé 


Dernier  portrait  de  Louis  XVI 
(18  JANVIER  1793). 

Photographie  d'un  crayon  de  Ducreux. 
Musée  Carnavalet. 

Ce  portrait  fut  dessiné  trois  jours  avant  Vexé- 
ciition  de  Louis  XVI,  par  l'un  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  le  prisonnier.  La  reproduc- 
tion phot0^rjpin.]Jie  a  atténué  les  rides  pro- 
fondes qui  sillonnent  ce  visasse  grave,  empreint 
d'un  air  de  dignité  un  peu  hautaine  et  d'une  fer- 
meté qui  manqua  au  roi  pendant  tout  son  règne, 
mais  ne  lui  fit  défaut  ri  pendant  son  procès  ni 
sur  l'échafaud.  Il  avait  trente-neuf  uns  quandil 
mourut;  il  avait  régné  dix-huit  ans^. 
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pierre  et  Danton,  qu'ils  accusaient  d'aspirer  à  la  dictature  ;  haines 
impossibles  à  apaiser,  de  Marat  et  de  Robespierre  contre  les 
Girondins.  Quant  à  Danton,  en  face  du  péril  extérieur,  il  aurait 
voulu  réconcilier  les  .'deux  partis  et  les  réunir  dans  un  même 
dévouement  passionné  à  là  chose  publique.  Ses  efforts  devaient 
être  vains  et  les  Girondins  devaient  obstinément  repousser  toutes 
ses  avances. 
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Aussitôt  réunie  la  Convention,  le  jeudi  21  septembre, 
abolit  la  royauté.  Le  décret  fut  rendu  à  l'unanimité. 
Le  soir  Paris  fut  illuminé,  et  le  peuple  donna  son 
nom  au  nouveau  rég-ime  en  criant  :  c  Vive  la  Répu- 
»  L'acclamation  populaire  fut  ratifiée  le  lendemain  par  la 
Convention;  elle  décréta  que  les  actes  publics  seraient  doréna- 
vant datés  de  Van  premier  de  la  République.  Le  25  septembre 
un  nouveau  décret  proclamait  la  République  française  «  w«e  et 
indivisible  ». 

PROCÈS  ET       î:^  ^^>'^"^^  ^^^"^'  ïî  restait  à  rég-ler  le  sort  du  roi. 

MORT  DU  ROI      ^^^  ^^  ^^^^^  d'octobre  des  pétitions  envoyées  des  dé- 
partements  réclamaieni  sa  mise  en   jugement  pour 
crime  de  trahison.  On  objecta  qu'en  vertu  de  la  Constitution  de 
1791,  le  roi  était  inviolable  et  irresponsable.  Les  partisans  du 
procès  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  loi  • 
«Il  n'y  a  pas  ici  de  procès  à  faire,  dit  Robespierre...  Vous 
n'avez  pas  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme,  mais 
une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence 
nationale  à  exercer.  .  A  la  fin  de  novembre  sur  les  indications 
d'un  serrurier,  on  découvrit  aux  Tuileries  une  armoire  à  porte  de 
fer,  où  se  trouvèrent  de  nouvelles  et  abondantes  preuves  des 
relations  de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Le  procès  fut  dès  lors 
inévitable.  Il  commença  le  11  décembre  et  se  termina  le  20  jan- 
vier. Malgré  l'éloquent  plaidoyer  de  l'avocat  de  Sèze,  la  Conven- 
'tion  déclara  «  Louis  Capet  .  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  Nation  et   d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État. 
Comme  tel  elle  le  condamna  à  mort.  Le  20  janvier,  à  trois  heures 

•     du  matin,  elle  décida  que  la  sentence  serait  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Le  dimanche  21  janvier,   sur  la  place  Louis  XV  devenue 
la  place  de  la  Révolution,  aujourd'hui  la  place  de  la  Concorde 
au  milieu  d'un  carré  de  troupes  et  de  gardes  nationaux,   la 


guillotine  était  dressée  face  aux  Tuileries.  Louis  XVI  monta 
à  l'échafaud  à  dix  heures.  Il  essaya  de  parler  au  peuple  qui 
se  pressait  derrière  les 
soldats.  Un  roulement 
de  tambour  couvrit  sa 
voix.  Il  mourut  avec 
le  tranquille  courage 
d'un  chrétien. 


CONSÉQUENCrS 

J)E  L'EXÉCUTION 

DU  ROI 


L' e  x  é  C  u  - 

tion      de 

Louis  XVI 

accrut  rc- 
doutablement  les  pé- 
rils où  la  France  était 
engagée.  Toutes  les 
grandes  puissances 
adhéré re  n  t  à  u  n  e  coa  li- 
tion  qui  comprit  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la 
Russie,  l'Angleterre, 
l'Espagne,  la  Hol- 
lande, les  états  de 
l'Empire  et  de  l'Italie 
(  février  -  mars  ).  En 
France  même  cent 
mille  paysa  ns  vendéens 
se  soulevèrent.  Aux  ar- 
mées, Dumouriez  .  se 
déclara  contre  la  Con- 
vention et  prépara  un 
coup  d'état  dont  le 
patriotisme  des  trou- 
pes empêcha  heureu- 
semenl  l'exécution 
(25  mars-i''  avril). 

Pour  parer  à  tant  de 
dangers,  la  Conven- 
tion ordonna  une  levée 

de  Sooooo  hommes,  créa  un  Comîlc  de  Sûre  lé  i^cncrale  chargé 
de  rechercher  les  suspects;  un  Tribunal  révolutionnaire  chargé 


Dernier  portrait  de  Louis  XVI 
(18  JANVIER  179.3). 

Photographie  d'un  crayon  de  Ducreux. 
Musée  Carnavalet. 

Ce  portrait  fut  dessiné  trois  jours  avant  l'exé- 
cution de  Louis  AT/,  par  l'un  des  commissaires 
cfuri^rés  de  surveiller  le  prisonnier.  La  reproduc- 
tion phott^irraphi.]ue  a  atténué  les  rides  pro- 
ftindes  qui  sillonnent  ce  visante  grave,  empreint 
d'un  air  de  dignité  un  peu  hautaine  et  d'une  fer- 
meté ^jui  manqua  au  roi  pendant  tout  son  règne, 
mais  ne  lui  }it  défaut  ni  pendant  smi' procès  ni 
sur  l'échafaud.  Il  avait  trente-neuf  êins  quand  il 
mourut;  il  avait  régné  dix-huit  ans. 


«g  ûPOQUE  CONTEMPORAINE 

de  les  juger  (lo  mars  1793);  enfin,  le  6  avril,  un  Comité  de  Salut 
public  qui  disposa  souverainement  des  moyens  de  défense  inté- 
rieure et  extérieure  et  dont  Danton  fut  le  véritable  chef.  Elle 
décrétait  en  même  temps  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires. 
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LUTTE 
PE  LA  COMMUNE 
"ET  DES 
GIRONDINS 
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Ces  mesures  furent  prises  au  milieu  des  plus  vio- 
lentes discussions  entre  iMontagnards  et  Girondins. 
La  lutte  devint  passionnée  à  la  fin  d'Avril,  et  sous 
l'impulsion  de  Marat  et  de  Robespierre,  la  Com- 
mune engagea  un  combat  sans  merci  contre  les 
Girondins.  A  une  série  de  mesures  illégales  prises  par  elle,  les 
Girondins  ripostèrent  au  milieu  de  Mai  en  faisant  instituer 
un  Comité  de  Douze  membres,  chargé  de  faire  une  enquête  sur 
les  actes  de  la  Commune.  Ce  Comité  des  Douze  fit  arrêter  l'un 
des  membres  de  la  Commune,  Hébert,  rédacteur  en  chef  du  Père 
Duchéne,  un  journal  de  démagogie  violente  et  platement  gros- 
sier. La  Commune,  le  25  Mai,  réclama  sur  un  ton  menaçant  la 
mise  en  liberté  d'Hébert.  Isnard,  député  girondin,  alors  prési- 
dent Je  la  Convention,  refusa  en  termes  plus  menaçants  encore  : 
■  Si  par  ces  insurrections  toujours  renaissantes,  dit-il,  il  arrivait 
qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous  le 
déclare  au  nom  de  la  France  entière,  bientôt  on  chercherait,  sur 
les  rives  de  la  Seine,  si  Paris  a  existé  ».  C'était  comme  un  mani- 
feste de  Brunswick  girondin.  La  Commune  répondit  aux  Giron- 
dins, comme  elle  avait  répondu  à  Brunswick. 


CHUTE 

DES 

GIRONDINS 


Le  vendredi  3i  Mai  la  Commune  se  proclamait  en  in- 
surrection. EHe  nommait  sans  en  avoir  le  droit  un 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  lianriot, 
un  aventurier  tout  dévoué  à  Robespierre;  elle  se 
faisait  prêter  serment  par  les  gendarmes  comme  si  elle  était  le 
gouvernement,  et  elle  attribuait  une  solde  de  quarante  sous 
par  jour  aux  ouvriers  qui  se  tiendraient  réunis  en-  armes  dans 
les  sections.  L'armée  de  l'émeute  ainsi  organisée  envahit  la 
Convention  et  imposa  la  suppression  du  Comité  des  Douze. 

Toutefois  les  députés  girondins  siégeaient  toujours  dans 
l'Assemblée,  et  pouvaient  en  appeler  aux  départements  des 
violences  de  la  Commune  insurgée.  Deux  jours  plus  tard,  le 
dimanche  2  juin,  la  Commune  fit  cerner  la  Convention  par  quatre- 
vingt  mille  hommes  avec  soixante  canons,  et  réclama  l'arres- 


I 
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tation  de  vingt  et  un  députés  girondins.  L'Assemblée  essaya 
de  résister;  sortant  en  corps  des  Tuileries  où  elle  siégeait, 
elle  tenta  de  forcer  le  cordon  d'investissement.  Aussitôt 
Hanriot  commanda  :  «  Canonniers,  à  vos  pièces!  »  La  Con- 
vention céda  :  elle  décréta  l'exclusion  de  vingt-sept  de  ses 
membres  qui  seraient  tenus  en  surveillance  à  leurs  domiciles. 
Les  Montagnards  étaient  désormais   maîtres  de   l'Assemblée. 


Place  Louis  XV  —  Place  de  la  Révolution. 
Photographie  d'un  dessin  de  1778,  pravé  par  Née  en  1781.  —  Bibliothèque 

Nationale. 

La  place  Louis  XV,  aitjourdliui  place  de  la  Concorde,  était  ainsi  nommée 
farce  qn  elle  avait  été  créée  sous  Louis  XV,  dont  on  aperçoit  la  statue  équestre 
.  au  centre  du  dessin  ;  cette  statue  est  aujourd'hui  remplacée  par  un  otélisaue 
apporte  d-lLgrpte  sous  Louis-Philippe  (18301848).  A  droite  la  Seine;  au  premier 
plan  l  entrée  de  l'avenue  des  Champs-Elysées;  à  gauche  les  deux  hôtels  à  colon- 
nades, construits  par  Gabriel  de  chaque  côté  de  l'entrée  de  la  rue  Royale   Le 
second  au  fond  est  aujourd'hui  le  ministère  de  la  marine.  Au  fond,  le  jardin  ■ 
des  Tuileries  avec  son  grand  jet  d'eau,  et  la  silhouette  très  noire  du  palais 
lut-meme,  aujourd'hui  disparu.  La  place  était  alors  entourée  de  fossés,  aujour- 
dhut  combles  et  dans  lesquels,  en  1770,  plusieurs  centaines  de  personnes  avaient 
pert  écrasées  a  la  suite  d'une  panique,  pendant  un  feu  d'artifice  tiré  à  l'occasion 
du  mariage  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  L'échafaud  oii  tous  les  deux 
montèrent  était  dressé  face  aux  Tuileries,  un  peu  à  gauche  de  la  statue  de 
Louis  X  V  qu'on  avait  renversée. 


LA 


Ils  ne  l'étaient  pas  de  la  France.  Le  coup  d'État  du 
['ONSTTOTION     ^  ''."^"  provoqua  dans  plusieurs  grandes  villes,  à  Mar- 
DE  1793  seille,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Caen,  dans  la  Norman- 

die, la  Provence  et  le  Languedoc,  des  insurrections 
contre  la  dictature  de  la  Commune.  En  comptant  les  départe- 
ments Vendéens,  soixante  départements,  les  trois  quarts  de  la 
France,  étaient  en  armes  contre  Paris. 

Pour   désarmer  les   insurgés  et  calmer    les   méfiances   des 
départements  à  l'égard  de  Paris,  les   Montagnards  procédèrent 
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de  les  juger  (lo  mars  1798);  enfin,  le  6  avril,  un  Comité  de  Salut 
public  qui  disposa  souverainement  des  moyens  de  défense  inté- 
rieure et  extérieure  et  dont  Danton  fut  le  véritable  chef.  Elle 
décrétait  en  même  temps  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  et 
les  prêtres  réfractaires. 


LA  CONVENTION. 
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LUTTE 

DE  LA  COMMUNE 

ET   DES 

GIRONDINS 


Ces  mesures  furent  prises  au  milieu  des  plus  vio- 
lentes discussions  entre  Montagnards  et  Girondins. 
La  lutte  devint  passionnée  à  la  fin  d'Avril,  et  sous 
l'impulsion  de  Marat  et  de  Robespierre,  la  Com- 
mune engagea  un  combat  sans  merci  contre  les 
Girondins.  A  une  série  de  mesures  illégales  prises  par  elle,  les 
Girondins  ripostèrent  au  milieu  de  Mai  en  faisant  instituer 
un  Comité  de  Douze  membres,  chargé  de  faire  une  enquête  sur 
les  actes  de  la  Commune.  Ce  Comité  des  Douze  fit  arrêter  l'un 
des  membres  de  la  Commune,  Hébert,  rédacteur  en  chef  du  Père 
Duchéne,  un  journal  de  démagogie  violente  et  platement  gros- 
sier. La  Commune,  le  25  Mai,  réclama  sur  un  ton  menaçant  la 
mise  en  liberté  d'Hébert.  Istiard,  député  girondin,  alors  prési- 
dent de  la  Convention,  refusa  en  termes  plus  menaçants  encore: 
i  Si  par  ces  insurrections  toujours  renaissantes,  dit-il,  il  arrivait 
qu'on  portât  atteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous  le 
déclare  au  nom  de  la  France  entière,  bientôt  on  chercherait,  sur 
les  rives  de  la  Seine,  si  Paris  a  existé  ».  C'était  comme  un  mani- 
feste de  Brunswick  girondin.  La  Commune  répondit  aux  Giron- 
dins, comme  elle  avait  répondu  à  Brunswick. 


CHUTE 

DES 

GIRONDINS 


Le  vendredi  ."i  Mai  la  Commune  se  proclamait  en  in- 
surrection. Elle  nommait  sans  en  avoir  le  droit  un 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  lianriot, 
un  aventurier  tout  dévoué  à  Robespierre;  elle  se 
faisait  prêter  serment  par  los  gendarmes  comme  si  elle  était  le 
gouvernement,  et  elle  attribuait  une  solde  de  quarante  soug 
par  jour  aux  ouvriers  qui  se  tiendraient  réunis  en-  armes  dans 
les  sections.  L'armée  de  l'émeute  ainsi  organisée  envahit  la 
Convention  et  imposa  la  suppression  au  Comité  des  Douze. 

Toutefois  les  députés  girondins  siégeaient  toujours  dans 
l'Assemblée,  et  pouvaient  en  appeler  aux  départements  des 
violences  de  la  Commune  insurgée.  Dcu\  jours  plus  tard,  le 
dimanche  2  juin,  la  Commune  fit  cerner  la  Convention  par  quatre- 
vingt  mille  hommes  avec  soixante  canons,  et  réclama  l'arres- 


tation de  vingt  et  un  députés  girondins.  L'Assemblée  essaya 
de  résister;  sortant  en  corps  des  Tuileries  où  elle  siégeait, 
elle  tenta  de  forcer  le  cordon  d'investissement.  Aussitôt 
Hanriot  commanda  :  «  Canonniers,  à  vos  pièces!  »  La  Con- 
vention céda  :  elle  décréta  l'exclusion  de  vingt-sept  de  ses 
membres  qui  seraient  tenus  en  surveillance  à  leurs  domiciles. 
Les  Montagnards  étaient  désormais  maîtres  de   l'Assemblée. 


Place  Loris  XV  —  Place  de  la  Révolution. 
Photocrraphie  d'un  dessin  de  1778,  pavé  par  Née  en  1781.  —  Bibliothèque 

Nationale. 

La  place  Louis  XV,  aujoitrSIwi  place  de  la  Concorde,  était  ainsi  nommée 
parce  qu  elle  avait  été  créée  sous  Louis  AT,  dont  on  aperçoit  la  statue  équestre 
.au  centre  du  dessin;  celte  statue  est  aujourd'hui  remplacée  par  un  oNli^aue 
apporte  d'Egypte  sous  Louis-Philippe  (x'dZiyi^^ïi).  A  droite  ta  Seine;  au  premier 
plan  l  entrée  de  l'avenue  des  Champs-Elysées;  à  gauche  les  deux  hôtels  à  colon- 
nades, construits  par  Gabriel  de  chaque  côté  de  l'entrée  de  la  rue  Royale   le 
second  au  fond  est  aujourd'hui  le  ministère  de  la   marine.  Au  fond,  le  jardhi 
des  luilenes  avec  son  grand  jet  d'eau,  et  la  silhouette  très  noire  du  palais 
im-meme,  aujourd'hui  disparu.  La  place  était  alors  entourée  de  fossés,  aujour- 
d^hut  combles  et  dans  lesquels,  en  1770,  plusieurs  centaines  de  personnes  avaient 
peri  écrasées  a  la  suite  d'une  panique,  pendant  un  feu  d'artifice  tiré  à  l'occasion 
du  mariage  de  Louis  A' 17  et  de  Marie-Antoinette.  L'échafaud  ou  tous  les  deux 
montèrent  était  dressé  face  aux  Tuileries,  un  peu  à  gauche  de  la  statue  de 
LOUIS  A  V^  qu  on  avait  renversée. 


LA 


Ils  ne  l'étaient  pas  de  la  France.  Le  coup  d'État  du 
L'ONST^TUTION     ^  -*."'"  provoqua  dans  plusieurs  grandes  villes,  à  Mar- 
DE  1793  seille,  cà  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Caen,  dans  la  Norman- 

die, la  Provence  et  le  Languedoc,  des  insurrections 
contre  la  dictature  de  la  Commune.  En  comptant  les  départe- 
ments Vendéens,  soixante  départements,  les  trois  quarts  de  la 
France,  étaient  en  armes  contre  Paris. 

Pour   désarmer  les   insurgés  et  calmer    les   méfiances    des 
départements  à  l'égard  de  Paris,  les   Montagnards  procédèrent 
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en  treize  jours  —  du  ii  au  24  juin  —  au  vote  d'une  nouvelle 
constitution.  Cette  constitution,  dont  le  seul  mérite  était  d'éta- 
blir le  suffrag-e  universel,  exagérait  encore  la  décentralisation 
néfaste  établie  par  la  constitution  de  1791.  Elle  détruisait  tout 
pouvoir  exécutif  et  soumettait  jusqu'aux  votes  de  l'Assemblée 
Législative  à  la  ratification  directe  du  peuple  :  c'était  le  système 
du  référendum. 

Précisément  parce  qu'elle  détruisait  tout  moyen  d'action  de 
Paris  sur  les  départements,  la  constitution  de  1798  ou  constitu- 
tion de  VAn  /,  fut  accueillie  avec  enthousiasme  dans  les  dépar- 
tements, et  le  péril  de  l'insurrection  girondine  se  trouva  conjuré. 

Mais  au  moment  où  la  constitution  était  votée,  sans 

LA  DICTATURE     p^^pi^j.  ^j^s  départements  insurgés,  la  frontière  était 

roNVFNTioN       forcée  sur  tous  les  points.  Les  Espagnols  étaient  dans 

les  Pyrénées  orientales;  les  Ang-lais  occupaient  Tou- 
lon au  Sud  et  assiégeaient  Dunkerque  au  Nord;  les  Autrichiens 
avaient  pris  Condé  et  Valenciennes  ;  les  Prussiens  repoussaient 
nos  armées  en  Alsace.  Comme  le  disait  un  Conventionnel,  *  la 
République  n'était  plus  qu'une  grande  ville  assiégée  :  il  fallait 
que  la  France  ne  fût  qu'un  vaste  camp  retranché  ».  Dans  de  telles 
circonstances  l'application  de  la  Constitution  anarchique  de  l'an  I 
eût  entraîné  la  ruine  de  la  Patrie.  Le  péril  fut  écarté  grâce  à 
Robespierre  et  aux  Jacobins,  qui  surent  persuader  aux  délégués 
des  départements  venus  à  Paris  pour  proclamer  l'acceptation  de 
la  Constitution,  de  demander  eux-mêmes  l'ajournement  de  sa 
mise  en  vigueur.  Le  lo  octobre  1798,  la  Convention  décréta  donc 
que  c  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  serait  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix  *  et  qu'elle  serait  elle-même  «  le  centre 
unique  de  Vimpulsion  du  gouvernement  ».  La  dictature  de  la 
Convention  était  désormais  établie.  L'Assemblée  se  hâta  d'or- 
ganiser, sous  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire,  un  régime 
plus  arbitraire,  plus  absolu,  plus  centralisé  que  ne  l'avait  jamais 
été  le  régime  monarchique,  même  sous  Richelieu  et  sous  Louis  XIV 


LA  CONVENTION. 
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Les  organes  principaux  du  gouvernement  révolution- 
naire furent  les  Comités  dits  de  gouvernement,  c'est- 
à-dire  le  Comité  de  Salut  public  et  le  Comité  de 
Sûreté  générale;  le  Tribunal  révolutionnaire-,  les 
Représentants  en  mission  ;  les  Comités  révolution- 
naires. Les  deux  mille  Sociétés  affiliées  aux  Jacobins  furent  eu 
outre  les  énergiques  auxiliaires  du  gouvernement. 


LE 

GOUVERNEMENT 
RÉVOLUTION- 
NAIRE 


LE  COMITÉ 

DE 

SALUT  PUBLIC 


\i 


Le  Comité  de  Salut  public,  créé  au  mois  d'avril  1798, 
dirigé  depuis  lors  par  Danton,  fut  réorganisé  au  mois 
de  juillet  après  la  chute  des  Girondins  et  passa  alors 
sous  la  direction  de  Robespierre.  Danton  en  fut 
écarté  parce  qu'il  avait  blâmé  l'attentat  du  2  juin.  Au  début  le 
Comité  était  uniquement  chargé  des  affaires  extérieures  et  de  la 
guerre-  mais  il  concentra  très  vite  en  lui  tous  les  pouvoirs^et 


Salle  des  séances  de  la  Convention  aux  «Tuilleries. 

D'après  un  dessin  de  Duplessis-Bertaux  et  un  dessin  de  Monnet. 

Bibliothèque  nationale. 

Les  deux  dessins  gui  ont  servi  à  établir  cette  restitution  représentent  l'un  et 
l'autre  un  épisode  de  la  fin  de  l'histoire  de  la  Convention,  l'invasion  de  la  salle 
par  les  faubourgs  le  20  mai—  i"  Prairial  —1795.  La  Convention  siégea  d'abord 
au  Manège  comme  la  Législative.  La  disposition  de  la  salle  étant  détestable  — 
voir  ci-dessus,  page  69,  la  salle  des  Jacobins  —  une  salle  nouvelle  fut  établie 
au  palais  des  Tuileries  dans  l'ancienne  salle  de  spectacle  construite  par  ordre  de 
Louis  XV,  et  oii  avait  eu  lieu  l'apothéose  de  Voltaire  un  peu  avant  sa  mort 
en  1778.  La  Convention  put  prendre  possession  de  la  salle  le  10  mai  1793.  Les 
loges  en  deux  étages  pouvaient  recevoir  de  sept  à  huit  mille  auditeurs  Cette 
salle  est  la  première  dont  les  dispositions  intérieures  soient  semblables  à  celles 
de  nos  salles  actuelles.  A  gauche  le  bureau  du  président;  en  avant  et  au-dessous 
la  tribune.  Au-dessus  du  bureau,  un  faisceau  de  lances  symbolisant  la  République 
une  et  indivisible;  un  trophée  de  drapeaux  tricolores  :  à  gauche  et  à  droite  la 
aialue  de  Lycurgue  et  de  Salon,  les  grands  législateurs  grecs.  Au-dessous,  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme^  auiourd  hui  conservée  à  Carnavalet, 
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en  treize  jours  —  du  ii  au  24  juin  —  au  vote  d'une  nouvelle 
constitution.  Cette  constitution,  dont  le  seul  mérite  était  d'éta- 
blir le  suffrag:e  universel,  exagérait  encore  la  décentralisation 
néfaste  établie  par  la  constitution  de  1791.  Elle  détruisait  tout 
pouvoir  exécutif  et  soumettait  jusqu'aux  votes  de  l'Assemblée 
Législative  à  la  ratification  directe  du  peuple  :  c'était  le  système 
du  référendum. 

Précisément  parce  qu'elle  détruisait  tout  moyen  d'action  de 
Paris  sur  les  départements,  la  constitution  de  1798  ou  constitu- 
tion de  VAn  /,  fut  accueillie  avec  enthousiasme  dans  les  dépar- 
tements, et  le  péril  de  l'insurrection  girondine  se  trouva  conjuré. 

Mais  au  moment  où  la  constitution  était  votée,  sans 

LA  DICTATURE     Tç^^ivXeï  des  départements  insurgés,  la  frontière  était 

coNVFNTioN      ^o^cée  sur  tous  les  points.  Les  Espagnols  étaient  dans 

les  Pyrénées  orientales;  les  Anglais  occupaient  Tou- 
lon au  Sud  et  assiégeaient  Dunkerque  au  Nord;  les  Autrichiens 
avaient  pris  Condé  et  V'alenciennes  ;  les  Prussiens  repoussaient 
nos  armées  en  Alsace.  Comme  le  disait  un  Conventionnel,  «  la 
République  n'était  plus  qu'une  grande  ville  assiégée  :  il  fallait 
que  la  France  ne  fût  qu'un  vaste  camp  retranché  ».  Dans  de  telles 
circonstances  l'application  de  la  Constitution  anarchique  de  l'an  I 
eût  entraîné  la  ruine  de  la  Patrie.  Le  péril  fut  écarté  grâce  à 
Robespierre  et  aux  Jacobins,  qui  surent  persuader  aux  délégués 
des  départements  venus  à  Paris  pour  proclamer  l'acceptation  de 
la  Constitution,  de  demander  eux-mêmes  l'ajournement  de  sa 
mise  en  vigueur.  Le  lo  octobre  1793,  la  Convention  décréta  donc 
que  €  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  serait  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix  »  et  qu'elle  serait  elle-même  <  le  centre 
unique  de  l'impulsion  du  gouvernement  ».  La  dictature  de  la 
Convention  était  désormais  établie.  L'Assemblée  se  hâta  d'or- 
ganiser, sous  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire,  un  régime 
plus  arbitraire,  plus  absolu,  plus  centralisé  que  ne  l'avait  jamais 
été  le  régime  monarchique,  même  sous  Richelieu  et  sous  LouisXI  V 


Les  organes  principaux  du  gouvernement  révolution- 
naire furent  les  Comités  dits  de  gouvernement,  c'est- 
à-dire  le  Comité  de  Salut  public  et  le  Comité  de 
Sûreté  générale;  le  Tribunal  révolutionnaire-,  les 
Représentants  en  mission  ;  les  Comités  révolution- 
naires. Les  deux  mille  Sociétés  affiliées  aux  Jacobins  furent  en 
outre  les  énergiques  auxiliaires  du  gouvernement. 


LE 
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LE  COMITÉ 

DE 

SALUT  PUBLIC 
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Le  Comité  de  Salut  public,  créé  au  mois  d'avril  1798, 
dirigé  depuis  lors  par  Danton,  fut  réorganisé  au  mois 
de  juillet  après  la  chute  des  Girondins  et  passa  alors 
sous  la  direction  de  Robespierre.  Danton  en  fut 
écarté  parce  qu'il  avait  blâmé  l'attentat  du  2  juin.  Au  début  le 
Comité  était  uniquement  chargé  des  affaires  extérieures  et  de  la 
guerre-  mais  il  concentra  très  vite  en  lui  tous  les  pouvoirs^et 


Salle  des  séances  de  la  Con\^ntion  aux*Tuilleries. 

D'après  un  dessin  de  Duplessis-Bertaux  et  un  dessin  de  Monnet. 

Bibliothèque  nationale. 

Les  deux  dessins  qui  ont  servi  à  établir  cette  restitution  représentent  l'un  et 
Vautre  un  épisode  de  la  fin  de  l'histoire  de  la  Convention,  l'invasion  de  la  salle 
par  les  faubourgs  le  20  mai  —  i"  Prairial  —1795.  La  Convention  siégea  d'abord 
au  Manège  comme  la  Législative.  La  disposition  de  la  salle  étant  détestable  — 
voir  ci-dessus,  page  69,  la  salle  des  Jacobins  —  une  salle  nouvelle  fut  établie 
aupalaisdes  Tuileries  dans  l'ancienne  salle  de  spectacle  construite  par  ordre  de 
Louis  XV,  et  où  avait  eu  lieu  l'apothéose  de  Voltaire  un  peu  avant  sa  mort 
en  1778.  La  Convention  put  prendre  possession  de  la  salle  le  10  mai  1793.  Les 
loges  en  deux  étages  pouvaient  recevoir  de  sept  à  huit  mille  auditeurs  Cette 
salle  est  la  première  dont  les  dispositions  intérieures  soient  semblables  à  celles 
de  fios  salles  actuelles.  A  gauche  le  bureau  du  président;  en  avant  et  au-dessous 
la  tribune.  Ati-dessus  du  bureau,  un  faisceau  de  lances  symbolisant  la  République 
une  et  indivisible;  un  trophée  de  drapeaux  tricolores  :  à  gauche  et  à  droite  la 
bialue  de  Lycurgue  et  de  Solon,  les  grands  législateurs  grecs.  Au-dessous^  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme^  auiourd  hui  conservée  à  Carnavalet* 
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devint  un  dictateur  à  plusieurs  têtes.  Il  était  composé  de  douze 
membres  élus  pour  un  mois,  mais  indéfiniment  rééligibles. 
Les  mêmes  personnes  l'ont  presque  toujours  composé.  Les 
plus  célèbres  de  ses  membres  furent,  avec  Robespierre,  Cou- 
thon,  Saint-Just,  Collot  dllerbois,  occupés  de  la  politique  géné- 
rale; Carnot,  occupé  de  l'armée  et  des  opérations  de  guerre; 
Jean  Bon  Saint-André,  de  la  marine;  Cambon,  des  finances. 
Barère  dirigeait  les  affaires  étrangères  et  rédigeait  les  rap- 
ports pour  la  Convention.  En  1811,  Stein,  un  ministre  du  roi 
de  Prusse,  résumait  en  ces  mots  l'impression  que  lui  laissait 
l'histoire  du  Comité  de  Salut  public  :  «  Le  Comité  de  Salut 
public  est  odieux;  mais  il  n'en  mériie  pas  moins  d'être  admiré 
et  pris  pour  exemple  par  l'énergie  qu'il  a  mise  à  organiser 
et  à  développer  les  forces  de  la  nation.  » 
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Le  Comité  de  Sûreté  générale  à  Paris,  les  Comités 

LE  TRIBUNAL     révolutionnaires  dans  chaque  commune,  étaient  spé- 

RÉVOLUTION-      cialement  chargés  de  surveiller  les  suspects,  et  d'or- 

^^^  donner  leur  arrestation.  Le  Tribunal  révolutionnaire 

siégeant  à  Paris,   au  Palais   de  Justice,   était  chargé  de   les 

juger.  Les  membres  du   Tribunal,  nommés  par  le  Comité  de 

Salut  public,  étaient  en  fait  les  serviteurs  de  ses  volontés.  Leurs 

jugements  étaient   sans  appel    et  immédiatement  exécutoires. 

La  procédure  était  des  plus  expéditives  :  «  L'acte  d'accusation, 

a  écrit  un  contemporain,  était  signifié  à  l'accusé  à  dix  heures 

du  matin  pour  paraître  au  tribunal  à  onze  heures  ou  midi;  on 

était  jugé  à  deux  heures  et  le  jugement  était  exécuté  avant 

quatre.  » 


LES 
REPRÉSENTANTS 
EN   MISSION 


Les  auxiliaires  les  plus  précieux  du  Comité  de  Salut 
public  furent  les  Représentants  en  mission.  Choisis 
parmi  les  députés  de  la  Convention,  ils  rappelaient 
les  intendants  de  Richelieu*,  mais  avec  des  pouvoirs 
infiniment  plus  étendus  et  plus  redoutables.  Le  Comité  les 
envoyait  partout,  à  la  frontière,  aux  armées,  dans  les  dépar- 
tements. Carnot  chargeait  à  la  tête  de  l'infanterie  à  Wattignies»; 
Barras  assistait  à  la  prise  de  Toulon;  Couthon,  Fouché,  dé- 
truisaient Lyon.  Lebon  à  Arras,  Carrier  à  Nantes  épouvantaient 
la  France  et  l'histoire  par  leurs  atrocités. 

1.  Voir  i"  volume,  page  372. 

a.  Voir  ci-dessous,  pages  140  et  146. 
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TRIBUNAL    CRIMINEL 

Révolutionnaire    établi  par    la   Loi    du    lO 
mars  1798  ,  Tan  2«.  de  la  République. 


L'exécuteur  des   Jugemens  criminels  ne 
fera  faute  de  se  rendre/le»<iw#t  U  Du^han^  /yi^<^m^^^^tJ-^ 
ï*?53  ,  à  la  Maison  de  Justice  pour  y  mettre 
à  exécution  le  jugenient  qui  condamne  l6^iu^/x^^û/y>^-^ 


â  1 


a  peme 


^.yfùtJ^' 


Texécudon  aura  lieu  à  /^^C.  heures 

^ixm^^      sur  la  place  de  c>£^/àyn^^   e^^iMI^' 

rAccusaleur  public. 


i^c-<_^ 


Au  Trltunal  ce  %o 


/. 


-^-^vé^^TJ^-^S^â?"-^^^- 


Un  ordre  ^'exécution  bu  Tr-hbunal  révolutionnaire. 

Fac-similc  de  Tordre  d'exécution   de  Bailly,  rédif^é  et  signé  par  Fouquici' 
TiDville,  accusateur  public.  Ce  document  est  conservé  au  Musée  Grévin. 
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ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


Les  sociétés  des  Jacobins,  transformées  en  Sociétés 

LES  SOCIÉTÉS     populaires  collaboraient,  elles  aussi,  à  l'œuvre  du 

POPULAIRES      Comité  de  Salut  public.  Les  Représentants  en  mission 

se  renseignaient  auprès  d'elles,  les  traitaient  comme 
si  elles  étaient  l'un  des  pouvoirs  publics.  Telle  société  popu- 
laire d'un  village  d'Auvergne  recevait  de  Couthon  le  droit  de  lever 
à  son  profit,  sur  les  gens  riches  de  la  commune,  une  imposition 
de  mille  livres.  Ces  sociétés  s'arrogeaient  le  droit  de  vérifier  les 
congés  des  soldats  revenus  dans  leurs  foyers,  dictaient  leur 
conduite  aux  municipalités,  dont  elles  prétendaient  viser  les 
registres  et  les  comptes;  elles  prenaient  même  des  arrêtés,  et 
ordonnaient  par  exemple  la  fermeture  des  églises  ou  l'établis- 
sement d'une  boulangerie  unique  pour  la  commune.  Par  ces 
Sociétés  populaires  et  par  les  Comités  révolutionnaires,  l'action 
du  Comité  de  Salut  public  s'exerça  jusque  dans  les  moindres 
villages. 

LES  MESURES      '^^^^  ^^^^^  ^^^^  ^"  ^^^^^  extérieur  et  intérieur,  le 
DE  Comité  de  Salut  Public  et  la  Convention  décrétèrent 

SALUT  PUBLIC     '^  ^^^'^^  ^"  ^^^^^  ^^^  ^^^t)  et  un  emprunt  forcé  d'un 

milliard  sur  les  riches  (28  Août);  la  loi  des  suspects 
(17  septembre),  et  la  loi  du  maximum  (27  septembre).  La  levée 
en  masse  donna  environ  huit  cent  mille  hommes.  La  loi  du 
maximum,  rendue  nécessaire  par  le  renchérissement  de  tous  les 
objets  de  première  nécessité,  fixa  le  prix  maximum  auquel  il 
était  permis  de  les  vendre  :  elle  avait  pour  objet  d'empêcher  les 
émeutes  de  la  faim  sans  cesse  à  redouter  en  raison  de  perpé- 
tuelles menaces  de  disette.  Elle  frappait  de  la  peine  de  mort 
quiconque  tenterait  d'accaparer  une  marchandise  quelconque. 


LA  TERREUR 


Mais  le  grand  moyen  cfe  combat  fut  la  Terreur.  Le 
Comité  de  Salut  Public  et  la  Convention  vouluren: 
décourager  leurs  adversaires  par  l'épouvante,  et  forcer 
par  la  peur  le  pays  tout  entier  à  s'armer  contre  l'étranger.  La 
loi  des  suspects  déclara  prévenus  de  haute  trahison  c  tous  ceux 
qui  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté  n'ont  cependant  rien  fait 
pour  elle  ..  On  procéda  à  des  arrestations  en  masse,  et  le 
Tribunal  révolutionnaire  envoya  chaque  jour  des  «  fournées  »  de 
condamnés  à  la  guillotine.  Parmi  les  victimes  les  plus  célèbres, 
furent  la  reine  Marie-Antoinette;  Bailly,  l'ancien  maire  de  Paris; 
le  duc  d'Oriéans  qui,  député  à  la  Convention,  avait  pris  le  nom 
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MaRIE-AntOIKETTE  conduite  a  L'ÉCHAFAUD  (16  OCTOBRE   1793). 

Photographie  d'un  croquis  de  David. 
Bibliothèque  nationale. 

AnloinetU.  Us  ymx  clos  leTmafJ ù       î"""*,"'*""  "  '"  guilloline,  Maril 

au  T^Pu"mLtlt:ntfTé'.f^^^^^^  f' restèrent frisonniers 

"«ra,  tlus  d,  /eux  mois  Tf^mieZ'Tm  èifMf''^i' f '■■''''"" '  ""r<"- 
mise  «,  iugemni.  Elle  fut  condamnée  à  mZt  It  ""f *"' /"^î"  «  iour  de  sa 
«u  les  accusateurs,  en  par7cJ"r%te^,L  !^'''''\'' ""'"•"•«''''<' f^océs 
'ssarerenl  de  désHono^ leur  ^itli^:T:i ^In'oZr^T.u'ett^tr''"'- 
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de  Philippe  Égalité  et  voté  la  mort  de  son  cousin  Louis  XVI;  les 
députés  girondins  (octobre-novembre  1793).  Pour  ceux-ci 'les 
Jacobins  avaient  demandé  à  la  Convention  «  de  débarrasser  le 


Une  cellule  sors  la  Terreur: 
Photoorraphie  d'un  dessin  d'HuBERx  Robert.  —  Musée  Carnavalet. 
Hubert  Robert  (1733-1808),  peintre  et  s^raveur  de  talent,  fut  incarcéré  comme 
suspect  en  1793,  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie.  Il  s'est  représenté  lui-même  dans 
sa  cellule,  tandis  que  la  guichetière  lui  apporte  sa  nourriture,  une  tourte  de  pain 
et  une  cruche  d'eau.  Le  peintre  avait  écrit  sur  sa  table  :  «  Dum  spiro  spero.  — 
Tant  que  je  respire  f  espère  •.  —Au-dessus  de  la  porte  :  «  Carcer  Socratis,  domus 
honoris  t>  —  <f  La  prison  de  Socrate  —  c'est-à-dire  du  sage  —  est  la  demeure  de 
l'honneur».  —  Les  prisonniers  sous  la  menace  perpétuelle  de  la  mort,  conservaient 
cependant  de  la  gaîté.  Réunis  chaque  jour  dans  le  préau  de  leur  prison,  ils 
faisaient  assaut  d'esprit  et  les  femmes  gardaient  le  souci  de  leur  toilette. 

Tribunal  des  formes  qui  étouffent  la  conscience  et  empêchent  la 
conviction  »,  c'est-à-dire  l'audition  des  témoins  et  les  plaidoyers. 
Du  6  avril  1793  au  27  juillet  1794  (9  thermidor)  2696  personnes 
furent  exécutées.  L'ensemble  des  victimes  ayant  subi  un  sem- 
blant de  jugement  fut,  pour  la  même  période  et  pour  toute  la 
France^  d'environ  12000,  dont  près  de  4000  paysans  et  de  3ooo 
ouvriers.  Mais  sur  nombre  de  points  on  procéda  à  des  exécu- 
tions en  bloc.  Fouché  et  Collot  d'Herbois,  à  Lyon,  faisaient 
mitrailler  les  prisonniers.  A  Nantes,  Carrier  les  faisait  noyer  en 
Loire,  sans  jugement,  par  milliers,  près  de  cinq  mille  en  sept 
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mois.  Il  fit  noyer  jusqu'à  des  enfants  au  maillot.  Le  nombr« 
des  cadavres  ramenés  par  la  marée  à  Nantes  était  tel  que  l'eau 
Ju  fleuve  en  était  empoisonnée,  et  qus  la  municipalité  interdit 
1  a  consommation  du  poisson. 


PARTIS 
LES  INDULGENTS 


A  la  fin  de  1793,  grâce  à  l'énergie  des  orgaatsateurs 
^^^  ??,!^!]!^^^^  ^^  l'armée  et  des  généraux,  le  péril  extérieur  et  inté- 
rieur était  conjuré.  Autrichiens  et  Prussiens,  après  les 
journées  de  Wattignies  et  de  Wissemboiirg;  étaient 
repoussés  loin  de  la  frontière  ;  Lyon  et  Toulon  étaient  repris  ; 
les  Vendéens  étaient  écrasés  au  Mans  et  à  Savenay.  Dès  lors 
il  parut  à  Danton  que  le  régime  de  la  Terreur  n'avait  plus  de 
raison  d'être  et  qu'il  était  temps  de  ramener  «  le  règne  des  lois  et 
la  justice  pour  tous  ».  Son  ami  Camille  Desmoulins,  dans  son 
éloquent  journal  le  Vieux  Cordelier^  réclamait  la  création  d'un 
«  Comité  de  Clémence  ».  Un  certain  nombre  de  Montagnards 
qui  partageaient  leurs  opinions^  formèrent  avec  eux  le  parti  des 
Indulgents  ou  des  Modérés. 

Au  contraire  un  autre  parti,  les  Enragés^  trouvait 

LES  ENRAGÉS     insuffisant  le  nombre  des  exécutions  et  réclamait  de 

LA  DECHRISTIA-    nouvelles   mesures   de   terreur.  Ce  parti  qui  avait 

1MTQ  A  TTOTtf 

pour  chef  Hébert,  comprenait  les  principaux  mem- 
bres de  la  Commune  et  la  majorité  des  Cordeliers.  Les  Enragés 
avaient  des  prétentions  philosophiques.  Ils  voulaient  détruire  le 
Catholicisme  ;  ils  faisaient  établir  un  calendrier  nouveau  d'où 
étaient  bannis  les  noms  des  Saints,  les  dimanches,  les  fêtes  reli- 
gieuses ;  ils  réclamaient  l'emprisonnement  de  ceux  qui  chômaient 
ces  fêtes  et  demandaient  la  démolition  des  clochers  c  qui  par 
leur  domination  sur  les  autres  édifices  semblent  contrarier  les 
principes  d'égalité  ».  Ils  se  proclamaient  athées  et  voulaient 
établir  le  culte  de  la  Raison.  Le  10  novembre  1793,  ils  célébrè- 
rent à  Notre-Dame  une  fête  de  la  Liberté  et  de  la  Raison,  et 
installèrent  sur  l'autel,  t  aux  lieu  et  place  de  la  ci-devant  Sainte- 
Vierge  »,  la  divinité  nouvelle  représentée  par  une  danseuse  de 
l'Opéra.  Quelques  jours  après,  la  Commune  ordonna  la  fermeture 
de  toutes  les  églises  et  commença  à  traquer  tout  prêtre,  fût-il 
jureur,  qui  se  refusait  à  cesser  de  célébrer  le  culte  et  à  se 
€  déprêtriser  ».  La  Convention  suivit  les  Enragés  dans  la  cam- 
pagne de  c  déchristianisation  »  et  applaudit  à  ce  que  Danton 
fiètrissait  du  nom  de  *  mascarades  anti-religieuses  »,  jusqu'au 
moment  où  Robespierre  intervint  pour  y  mettre  fin. 


A.    MALKT.   -^   1:.    N.    2. 
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de  Philippe  Égalité  et  voté  la  mort  de  son  cousin  Louis  X\^I  ;  les 
députés  girondins  (octobre-novembre  1793).  Pour  ceux-ci 'les 
Jacobins  avaient  demandé  à  la  Convention  «  de  débarrasser  le 
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Une  cellule  sous  la  Terreur: 
Photoo-raphie  d'un  dessin  d'HuBERx  Robert.  —  Musée  Carnavalet. 
Hubert  Robert  (1733-1808),  peintre  et  s^ravetir  de  talent,  fut  incarcéré  comme 
suspect  en  1793,  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie.  Il  s'est  représenté  lui-même  dans 
sa  cellule,  tandis  gue  la  guichetière  lui  apporte  sa  nourriture,  une  tourte  de  pain 
et  une  cruche  d'eau.  Le  peintre  avait  écrit  sur  sa  table:  «  Dum  spiro  spero.  — 
Tant  que  je  respire  f  espère».  —Au-dessus  delà  porte:  «  Carcer  Socratis,  domus 
honoris  o  —  a  La  prison  de  Socrate  —  c'est-à-dire  du  sage  —  est  la  demeure  de 
l'honneur  ».  —  Les  prisonniers  sous  la  menace  perpétuelle  de  la  mort,  conservaient 
cependant  de  la  gaîté.  Réunis  chaque  jour  dans  le  préau  de  leur  prison,  ils 
faisaient  assaut  d'esprit  et  les  femmes  gardaient  le  souci  de  leur  toilette. 

Tribunal  des  formes  qui  étouffent  la  conscience  et  empêchent  }a 
conviction  »,  c'est-à-dire  l'audition  des  témoins  et  les  plaidoyers. 
Du  6  avril  179.3  au  27  juillet  1794  (9  thermidor)  2596  personnes 
furent  exécutées.  L'ensemble  des  victimes  ayant  subi  un  sem- 
blant de  jugement  fut,  pour  la  même  période  et  pour  toute  la 
France,-  d'environ  12000,  dont  près  de  4000  paysans  et  de  3ooo 
ouvriers.  Mais  sur  nombre  de  points  on  procéda  à  des  exécu- 
tions en  bloc.  Fouché  et  Collot  d'Herbois,  à  Lyon,  faisaient 
mitrailler  les  prisonniers.  A  Nantes,  Carrier  les  faisait  noyer  en 
Loire,  sans  jugement,  par  milliers,  près  de  cinq  mille  en  sept 
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mois.  Il  fit  noyer  jusqu'à  des  enfants  au  maillot.  Le  nombre 
d  es  cadavres  ramenés  par  la  marée  à  Nantes  était  tel  que  l'eau 
J  u  fleuve  en  était  empoisonnée,  et  que  la  municipalité  interdit 
i  a  consommation  du  poisson. 


PARTIS 
LES  INDULGENTS 


A  la  fin  de  1798,  grâce  à  l'énergie  des  orgaafsateurs 
^^*  ??,î!X?^^^  de  l'armée  et  des  généraux,  le  péril  extérieur  et  inté- 
rieur était  conjuré.  Autrichiens  et  Prussiens,  après  les 
journées  de  Wattignies  et  de  Wissembourg,  étaient 
repoussés  loin  de  la  frontière  ;  Lyon  et  Toulon  étaient  repris  ; 
les  Vendéens  étaient  écrasés  au  Mans  et  à  Savenay.  Dès  lors 
il  parut  à  Danton  que  le  régime  de  la  Terreur  n'avait  plus  de 
raison  d'être  et  qu'il  était  temps  de  ramener  «  le  règne  des  lois  et 
la  justice  pour  tous  ».  Son  ami  Camille  Desmoulins,  dans  son 
éloquent  journal  le  Vieux  Cordelier,  réclamait  la  création  d'un 
«  Comité  de  Clémence  ».  Un  certain  nombre  de  Montagnards 
qui  partageaient  leurs  opinions^  formèrent  avec  eux  le  parti  des 
Indulgents  ou  des  Modérés. 

Au  contraire  un  autre  parti,  les  Enragés,  trouvait 

LES  ENRAGÉS      insuffisant  le  nombre  des  exécutions  et  réclamait  de 

LA  DECHRISTIA-    j^Quyen^s   mesures   de   terreur.  Ce  parti  qui  avait 
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pour  chef  Hébert,  comprenait  les  principaux  mem- 
bres de  la  Commune  et  la  majorité  des  Cordeliers.  Les  Enragés 
avaient  des  prétentions  philosophiques.  Ils  voulaient  détruire  le 
Catholicisme  ;  ils  faisaient  établir  un  calendrier  nouveau  d'où 
étaient  bannis  les  noms  des  Saints,  les  dimanches,  les  fêtes  reli- 
gieuses; ils  réclamaient  l'emprisonnement  de  ceux  qui  chômaient 
ces  fêtes  et  demandaient  la  démolition  des  clochers  e  qui  par 
leur  domination  sur  les  autres  édifices  semblent  contrarier  les 
principes  d'égalité  ».  Ils  se  proclamaient  athées  et  voulaient 
établir  le  culte  de  la  Raison.  Le  10  novembre  1798,  ils  célébrè- 
rent à  Notre-Dame  une  fête  de  la  Liberté  et  de  la  Raison,  et 
installèrent  sur  l'autel,  «  aux  lieu  et  place  de  la  ci-devant  Sainte- 
Vierge  »,  la  divinité  nouvelle  représentée  par  une  danseuse  de 
l'Opéra.  Quelques  jours  après,  la  Commune  ordonna  la  fermeture 
de  toutes  les  églises  et  commença  à  traquer  tout  prêtre,  fût-il 
jureur,  qui  se  refusait  à  cesser  de  célébrer  le  culte  et  à  se 
<  déprêtriser  ».  La  Convention  suivit  les  Enragés  dans  la  cam- 
pagne de  c  déchristianisation  »  et  applaudit  à  ce  que  Danton 
flétrissait  du  nom  de  t  mascarades  anti-religieuses  »,  jusqu'au 
moment  où  Robespierre  intervint  pour  y  mettre  fin. 


A.    MALKT. 
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Robespierre  fut  en  effet  l'ennemi  des  Enragés  parce 
que,  disciple  de  Rousseau,  il  était  déiste  et  considé- 
rait les  athées  comme  dangere-ux  pour  la  société.  Il 
encouragea  donc  les  Indulgents  à  mener  campagne 
contre  eux.  Mais  il  fut  aussi  l'ennemi  des  Indulgents  parce 
qu'à  diverses  reprises  Camille  Desmoulins  avait  blessé  sa  vanité 
en  raillant  son  ton  doctrinal,  mais  surtout  parce  qu'il  jalousait 
Danton^  parce  qu'il  redoutait  sa  popularité  et  le  sentait  seul 
capable  de  faire  obstacle  à  ses  secrètes  ambitions.  Il  était  résolu 
à  détruire  les  deux  partis  :  il  y  par\int  en  moins  d'un  mois,  avec 
le  concours  de  Couthon  et  de  Saint-Just.  La  disette,  devenue  telle 
à  la  fin  de  l'hiver  de  1794  qu'il  avait  fallu  rationner  Paris  comme 
une  ville  assiégée,  et  qu'on  distribuait  une  livre  de  viande  par 
personne  pour  dix  jours,  servit  de  prétexte  à  l'arrestation  des 
Enragés.  On  les  accusa  de  complot  tendant  à  affamer  Paris  et  à 
provoquer  le  massacre  de  la  Convention.  Arrêtés  le  14  mars, 
les  Enragés  étaient  guillotinés  dans  les  dix  jours  (24  mars). 
La  Commune  ainsi  détruite  fut  remplacée  par  une  Commune 
nouvelle   dévouée   à  Robespierre. 

Six  jours  après  (Somars),  les  Indulgents,  inculpés  de  comploter 
le  rétablissement  de  la  monarchie,  étaient  arrêtés  à  leur  tour. 
Danton ,  prévenu  du  danger  qu'il  courait,  mais  qui,  disait-il,  t  aimait 
mieux  être  guillotiné  que  guillotineur  »  avait  répondu  à  ceux  qui 
l'engageaient  à  fuir  :  «  Bah!  est-ce  qu'on  emporte  sa  patrie  à 
la  semelle  de  ses  souliers!  »  Six  jours  plus  tard,  après  un  pro- 
cès qui  fut  une  monstrueuse  parodie  de  la  justice,  les  Indulgents, 
jugés  sans  même  qu'ils  fussent  présents,  étaient  condamnés 
à  mort  et  guillotinés  (5  avril  1794)' 

Danton  mort,  il  ne  resta  plus  personne  pour  con- 

DICTATURE        trebalancer    l'influence    de    Robespierre.    Celui-ci 

DE  ROBESPIERRE    eïcrça  pendant  près  de  quatre  mois,  du  5  avril  au 

-  27  juillet,  une  dictature  de  fait  qu'il  aspirait,  tout 
permet  de  le  penser,  à  transformer  en  dictature  de  droit.  Robes- 
pierre s'était  acquis  une  très  grande  popularité  et  le  surnom 
d'Incorruptible,  par  sa  parfaite  probité,  la  dignité  et  la  simpli- 
cité de  sa  vie  —  il  vivait  dans  la  famille  d'un  menuisier  —  la 
correction  de  sa  tenue,  son  ton  dogmatique,  et  le  prestige  des 
mots  d'innocence  et  de  vertu  qu'il  avait  constamment  à  la  bou- 
che. Royaliste  jusqu'au  loaoUt,  il  affectait  depuis  lors  dans  ses 
opinions  républicaines  une  intransigeance  caractéristique  des  ré- 
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V7  PiTTÎ  jo  rends  hommage  à  ton  génie! 
Quels  nouveaux  débarqués  de  France  en  Angle- 
terre i^*ont  donné  de  si  bons  conseils,  et  des 
moyens  «  sûrs  de  perdre  ma  patrie?  Tu. as 
vu  que  tu  échouerois  éternellement  contre  clic, 
si  tu  ne  t'altachois  à  perdre ,  dans  t^opinion  pu- 
blique ,  ceux;  qui ,  depuis  cinq  ans  ^  ont  déjoué 
tous  tes  projets.  Tu  a?  r-^mpris  que  ce  jroQt 
ceux    qui    t*ont    toujouw    vaincu    quÙ    falloît 


Un  journal  phndamt  la  Révolution. 
Première  page  du  Vieux  Cordelier.  —  Photographie.     * 

Dans  U  Vieux  Cordelier,  Camille  Desmoulins  (1760-1794),  l'ami  de  Danton,  le 
plus  éloquent  des  journalistes  de  la  Révolution,  demandait,  au  nom  des  Indul- 

?ents,  la  fin  du  régime  de  fa  Terreur,  rendu  odieux  par  les  victoires  des  armées. 
l  en  attribuait  le  maintien  aux  machinations  des  ennemis,  en  particulier  à  celles 
du  ministre  anglais  Pitt.  désireux  de  déshonorer  la  France  auxytux  de  l'Europe, 
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cents  convertis.  Le  plus  compétent  des  historiens  de  la  Révo- 
lution M.  Aulard,  a  dit  qu'il  fut  un  politique  <  astucieux,  mys- 
térieux, presque  indéchiffrable.   Ce  que  l'on  entrevoit  de  son 
âme    ajoute-t-il,  fait  horreur  à  nos  instincts  français  de  fran- 
chise et  de  loyauté.  Robespierre  fut  un  hypocrite  et  il  érigea 
l'hypocrisie  en  système  de  gouvernement  ».  Il  avait  un  orgueil 
immense,  la  conviction,  comme  un  inquisiteur  du  Moyen  Age, 
que  toute  vérité  était  ca  lui.  Ses  idées,  empruntées   toutes  a 
Rousseau,  avaient  à  ses  yeux  la  valeur  de  dogmes  intangibles. 
Ne  pas  les  partager  était  d'un  «  mauvais  citoyen  »  dangereux 
pour  •  la  cité  »  ;  les  combattre  était  un  sacrilège  que  seule  la 
mort  pouvait  expier.  Aussi  le  régime  de  la  Terreur  fut  maintenu 
pour  préparer  le  règne  de  «  la  vertu    »,  et   la  guillotine  fut 
employée,  selon  l'expression  de  M.  Aulard  .  à  l'amélioration 
des  âmes  ».  Le  système  présentait  pour  Robespierre  un  double 
avantage  :  il  lui  permettait  d'abord  de  se  débarrasser  de  qui- 
conque l'inquiétait  ;  d'autre  part,  Ropespierre  s'assurerait  aisé- 
ment un  redoublement  de  popularité,  le  jour  où  il  prendrait  1  ini- 
tiative d'abolir  un  régime  odieux  à  la  masse  de  la  nation. 

« 

LaTerreuratteignitàson  comble  au  mois  de  juin  1^94, 
LA  GRANDE       à  la   suite  de  la/e7e  de  VÈtre  suprême  (8  juin)  et 
TERREUR         de  la  loi  de  prairial  (10  juin).  La  fête  de  l'Etre  su- 
prême—c'était l'expression  qu'employaient  les  déistes 
au  dix4iuitième  siècle  pour  désigner  Dieu  -  avait  été  décrétée 
par  la  Convention   sur  l'initiative  de  Robespierre,  ennemi  de 
l'athéisme  et  du  culte  de  la  raison.  Il  avait  présidé  lui-même 
aux  cérémonies  du  nouveau  culte  officiel,  et  plusieurs   de  ses 
collègues  avaient  osé  le  railler  pour  ses  allures  de  pontife  et  de 
dictateur.  Pour  pouvoir  se  venger,  il  faisait  voter  deux  jours  plus 
tard  le  10 juin  (22  prairial)  une  loi,  justement  qualifiée  c  de  code 
d'assassinat  légal  ».  En  vertu  de  cette  loi  le  Tribunal  révolution- 
naire jugerait  désormais  sur  des  preuves   morales,  sans  entendre 
ni  témoini,ni  défenseurs:  il  ne  pourrait  prononcer  d'autre  peine 
que  la  mort.  En  outre,  le  Comité  de  Salut  public  où  Robes- 
pierre était  le  maître,  pourrait  traduire  les  députés  eux-mêmes 
devant  le  Tribunal,  sans  demander,  comme  c'était  l'usage,  1  as- 
sentimaii  préalable  de  la  Convention. 

Alors  commença  la  Grande  Terreur.  En  quarante-sept  jours 
du  lojuin  au  27  juillet,  (22  prairial,  9  thermidor)  date  delà 
chute  de  Robespierre,  il  y  eut  à  Paris  1376  têtes  coupées,  plus 
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jMaximilien  de  Robespierre  (1759-1794). 

Photographie  d'un  croquis  rehaussé  d'aquarelle  pris  à  une  séance  de  la  Con- 
vention et  attribué  à  Gérard  (1770-1837).  Collection  Jubinal  de  Saint-Albin. 

Maximilien  de  Robespierre,  avocat  à  Arras,  fut  député  à  la  Constituante:  il 
scandalisa  ses  collègues  en  proposant  V établissement  du  suffrage  universel.  Elu 
le  premier  député  de  Paris  à  la  Convention,  il  domina  l'assemblée  quand  il  eut 
Jait  guillotiner  les  Girondins,  les  Hébertistes  et  les  Dantonistes.  Il  succomba  a 
son  tour  pour  s'être  obstiné  à  maintenir  le  régime  delà  Terreur,  qui  lui  permet- 
tait de  satisfaire  ses  vengeances  personnelles.  Le  croquis  est  accompagnéde  cette 
note:  «  Les  yeux  verts,  le  teint  pâle,  habit  nankin  rayé  vert,gilel  blanc  rayé  bleu, 
cravate  blanche  rayée  rouge.  »  Robespierre,  toujours  soigneusement  poudré,  se 
tiquait  d€  sobre  élégance.  ■—  Gérard  est  un  de  nos  bons  peintres  d'histoire 
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cents  convertis.  Le  plus  compétent  des  historiens  de  la  Révo- 
lution  M.  Aulard,  a  dit  qu'il  fut  un  politique  «  astucieux,  mys- 
térieux, presque  indéchiffrable.   Ce  que  l'on  entrevoit  de  son 
âme    ajoute-t-il,  fait  horreur  à  nos  instincts  français  de  fran- 
chise et  de  loyauté.  Robespierre  fut  un  hypocrite  et  il  érigea 
l'hypocrisie  en  système  de  gouvernement  ».  Il  avait  un  orgueil 
immense,  la  conviction,  comme  un  inquisiteur  du  Moyen  Age, 
que  toute  vérité  était  en  lui.  Ses  idées,  empruntées   toutes  a 
Rousseau,  avaient  à  ses  yeux  la  valeur  de  dogmes  intangibles. 
Ne  pas  les  partager  était  d'un  «  mauvais  citoyen  »  dangereux 
pour  «  la  cité  »  :  les  combattre  était  un  sacrilège  que  seule  la 
mort  pouvait  expier.  Aussi  le  régime  de  la  Terreur  fut  maintenu 
pour  préparer  le  règne  de  .  la  vertu    .,  et  la  guillotine  fut 
employée,  selon  l'expression  de  M.  Aulard  .  à  l'amélioration 
des  âmes  ..  Le  système  présentait  pour  Robespierre  un  double 
avantage  :  il  lui  permettait  d'abord  de  se  débarrasser  de  qui- 
conque l'inquiétait  ;  d'autre  part,  Ropespierre  s'assurerait  aisé- 
ment un  redoublement  de  popularité,  le  jour  où  il  prendrait  1  ini- 
tiative d'abolir  un  régime  odieux  à  la  masse  de  la  natjon. 

La  Terreur  atteignit  à  son  comble  au  mois  de  juin  1^94, 
LA  GRANDE       à  la   suite  de  la  fête  de  VÈtre  suprême  (8  juin)  et 
TERREUR         de  la  loi  de  prairial  (10  juin).  La  fête  de  l'Etre  su- 
prême—c'était  l'expression  qu'employaient  les  déistes 

au  dix-huitième  siècle  pour  désigner  Dieu  -  avait  été  décrétée 
par  la  Convention   sur  l'initiative  de  Robespierre,  ennemi  de 
rathéisme  et  du  culte  de  la  raison.  Il  avait  présidé  lui-même 
aux  cérémonies  du  nouveau  culte  officiel,  et  plusieurs   de  ses 
collègues  avaient  osé  le  railler  pour  ses  allures  de  pontife  et  de 
dictateur.  Pour  pouvoir  se  venger,  il  faisait  voter  deux  jours  plus 
tard  le  10  juin  (22  prairial)  une  loi,  justement  qualifiée  «  de  code 
d'assassinat  légal  ».  En  vertu  de  cette  loi  le  Tribunal  révolution- 
naire ju^-erait  désormais  sur  des  preuves   morales,  sans  entendre 
ni  témornè,ni  défenseurs:  il  ne  pourrait  prononcer  d'autre  peine 
que  la  mort.  En  outre,  le  Comité  de  Salut  public  où  Robes- 
pierre était  le  maître,  pourrait  traduire  les  députés  eux-mêmes 
devant  le  Tribunal,  sans  demander,  comme  c'était  l'usage,  1  as- 
sentiment préalable  de  la  Convention. 

Alors  commença  la  Grande  Terreur.  En  quarante-sept  jours 
du  lojuin  au  27  juillet,  (22  prairial,  9  thermidor)  date  delà 
chute  de  Robespierre,  il  y  eut  à  Paris  1376  têtes  coupées,  plus 
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îMaximilien  de  Robespierre  (1759-1794). 

Photographie  d'un  croquis  rehaussé  d'aquarelle  pris  à  une  séance  de  la  Con- 
vention et  attribué  à  Gérard  11770-1837).  Collection  Jubinal  de  Saint-Albin. 

Maxîmilien  de  Robespierre,  avocat  à  Arras,  fut  député  et  la  Constituante:  il 
scandalLsa  ses  collègues  en  proposant  l'êtaNissemenl  du  suffrage  universel.  Elu 
le  premier  député  de  Paris  à  la  Convention,  il  domina  l'assemblée  quand  H  eut 
fait  guillotiner  les  Girondins,  les  Ilébertistes  et  les  Danlonisles.  Il  succomba  a. 
son  tour  pour  s'être  obstiné  à  maintenir  le  régime  delà  Terreur,  qui  lui  permet- 
tait de  satisfaire  ses  vengeances  personnelles.  Le  croquis  est  accompagné  de  cette 
note:  •  Les  yeux  verts,  lé  teint  pâle,  habit  nankin  rayé  vert,  gilet  blanc  rayé  bleu, 
cravate  blanche  rayée  rouge.  »  Robespierre,  toujours  soigneusement  poudré,  se 
-tiquait  de  sobre  élégance.  —  Gérard  est  un  de  nos  bons  peintres  d'histoire 
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cents  convertis.  Le  plus  compétent  des  historiens  de  la  Révo- 
lution, M.  Aulard,  a  dit  qu'il  fut  un  politique  •  astucieux  mys- 
térieux, presque  indéchiffrable.   Ce  que  l'on  entrevoit  de  son 
âme,  ajoute-t-il,  fait  horreur  à  nos  instincts  français  de  fran- 
chise et  de  loyauté.  Robespierre  fut  un  hypocrite  et  il  érigea 
l'hypocrisie  en  système  de  gouvernement  ..  Il  avait  un  orgueil 
immense,  la  conviction,  comme  un  inquisiteur  du  Moyen  Age 
que  toute  vérité  était  ca  lui.  Ses  idées,  empruntées   toutes  à 
Rousseau,  avaient  à  ses  yeux  la  valeur  de  dogmes  intangibles. 
Ne  pas  les  partager  était  d'un  .  mauvais  citoyen  .  dangereux 
pour  .  la  cité  .  ;  les  combattre  était  un  sacrilège  que  seule  la 
mori  pouvait  expier.  Aussi  le  régime  de  la  Terreur  fut  maintenu 
pour  préparer  le  règne  de  •  la  vertu   .,  et  la  guillotine  fut 
employée,  selon  l'expression  de  M.  Aulard  .  à  l'amélioration 
des  âmes  ..  Le  système  présentait  pour  Robespierre  un  double 
avantage  :  il  lui  permettait  d'abord  de  se  débarrasser  de  qui- 
conque l'inquiétait  ;  d'autre  part,  Ropespierre  s'assurerait  aisé- 
ment un  redoublement  de  popularité,  le  jour  où  il  prendrait  1  ini- 
tiative d'abolir  un  régime  odieux  à  la  masse  de  la  natjon. 

La  Terreur  atteignit  à  son  comble  au  mois  de  juin  if94, 
LA  GRANDE       à  la  suite  de  la  fête  de  l'Être  suprême  (8  juin)  et 
TERREUR         de  la  loi  de  prairial  (lo  juin).  La  fête  de  1  Etre  su- 
prême—c'était l'expression  qu'employaient  les  déistes 
au  di.x-huitième  siècle  pour  désigner  Dieu  -  avait  été  décrétée 
par  la  Convention  sur  l'initiative  de  Robespierre,  ennemi  de 
l'athéisme  et  du  culte  de  la  raison.  11  avait  présidé  lui-même 
aux  cérémonies  du  nouveau  culte  officiel,  et  plusieurs   de  ses 
collègues  avaient  osé  le  railler  pour  ses  allures  de  pontife  et  de 
dictateur.  Pour  pouvoir  se  venger,  il  faisait  voter  deux  jours  plus 
tard  le  lo  juin  (22  prairial)  une  loi,  justement  qualifiée  .  de  code 
d'assassinat  légal  ..  En  vertu  de  cette  loi  le  Tribunal  révolution- 
naire ingérait  désormais  sur  des  preuves   morales,  sans  entendre 
ni  témoini,ni  défenseurs:  il  ne  pourrait  prononcer  d'autre  peine 
que  la  mort.  En  outre,  le  Comité  de  Salut  public  ou  Robes- 
pierre était  le  maître,  pourrait  traduire  les  députes  eux-mêmes 
devant  le  Tribunal,  sans  demander,  comme  c'était  1  usage,  I  as- 
sentimait  préalable  de  la  Convention. 

Alors  commença  la  Grande  Terreur.  En  quarante-sept  jours 
du  10  juin  au  27  juillet,  (22  prairial,  9  therm  dor)  date jie  ^^ 
chute  de  Robespierre,  il  y  eut  à  Paris  1376  têtes  coupées,  plus 
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îMaximilien  de  Robespierre  (1759-1794). 

Photographie  d'un  croquis  rehaussé  d'aquarelle  pris  à  une  séance  de  la  Con- 
vention et  attribué  à  Gérard  (1770-1837).  Collection  Jubinal  de  Saint-Albin. 

Maxîmilien  de  Robespierre,  avocat  à  Arras,  fut  député  à  la  Constituante:  il 
scandalisa  ses  collègues  en  proposant  V établissement  du  suffrage  universel.  Elu 
le  premier  député  de  Paris  à  la  Convention,  il  domina  l'assemblée  quand  tl  eut 
fait  guillotiner  les  Girondins,  les  Hébertistes  et  les  Danlonistes.  Il  succomba  a 
son  tour  pour  s'être  obstiné  à  maintenir  le  régime  delà  Terreur,  qui  lut  permet- 
tait de  satisfaire  ses  vengeances  personnelles.  Le  croquis  est  accompagne  de  cette 
note:  «  Les  y  eux  verts,  le  teint  pâle,  habit  nankin  rayé  vert,gilel  blanc  raye  bleu, 
cravate  blanche  rayée  rouge.  »  Robespierre,  toujours  soigneusement  poudré,  se 
tiquait  de  sobre  élégance.  —  Gérard  est  un  de  nos  bons  peintres  d'histoire 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

lOS 

qu'on  n'en  avait  vu  tomber  depuis  le  lo  avril  i793  en  quatorze 
mois.  Dans  les  seules  journées  des  7  et  8  juillet  cent  cinquante 
personnes  furent  exécutées. 

Or  douze  jours  avant,  l'armée  française,  par  la  bril- 

LA  CHUTS        lante  victoire  de  Fleurus  (26  juin),  avait  commencé  la 

DE  ROBESPIERRE  seconde    conquête  de  la  Belgique.  Cette    victoire 

témt)ignait  avec  éclat  que  la  patrie  n'était  plus  en 
danger;  elle  rendait  injustifiables  les  boucheries  de  Pans,  et 
le  public  révolté  en  attribua  la  continuation  au  seul  esprit  de 
vengeance  et  aux  haines  personnelles  de  Robespierre. 

Ces  sentiments  du  public  favorisèrent  les  projets  d'un  certain 
nombre  de  députés,  la  plupart  membres  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale ou  du  Comité  de  Salut  public,  qui  se  sentant  ou  se  sachant 
condamnés  par  Robespierre,  entreprirent  de  le  devancer  et  de 
l'abattre  Un  véritable  complot,  où  entrèrent  les  anciens  amis 
d'Hébert  et  de  Danton,  s'organisa  à  la  fin  de  juillet.  Pour  s'as- 
surer l'appui  des  députés  du  Marais  qui  jusqu'r.lors  avaient  sou- 
tenu Robespierre,  mais  qui  commençaient  à  désirer  la  fin  de  la 
Terreur,  les  conjurés,  bien  que  terroristes  en  général,  se  pré- 
sentèrent comme  des  modérés.  ,  t^  u 

La  bataille  s'engagea  le  samedi  2Ô  juillet  (8  thermidor).  Robes- 
pierre prit  l'offensive  en  demandant  l'épuration  des  Comités  ; 
parmi  les  hommes  qu'il  dénonçait  comme  des  •  fripons  »  se  trou- 
vaient Carnot  et  Cambon.  La  lutte  se  poursuivit  le  dimanche  27 
(û  thermidor)  après-midi.  Les  conjurés  pendant  la  nuit  précédente 
avaient  redoublé  d'efforts  afin  de  gagner  les  députés  du  Marais 
et  s'étaient  distribué  les  rôles  pour  la  journée. 

Avant  même  que  Robespierre  eût  pris  la  parole,  un  des 
conjurés  demandait  la  mise  en  accusation  du  *  nouveau  Crom- 
well  ».  Robespierre  essaya  vainement  de  se  défendre.  Le  prési- 
dent qui  était  du  complot,  couvrait  du  bruit  de  sa  sonnette  furieu- 
sement agitée  la  voix  de  l'accusé.  Après  une  tumultueuse  séance, 
aux  cris  de  c  à  bas  le  tyran  !  .  l'arrestation  fut  décrétée  à  l'una- 
nimité, vers  :inq  heures  et  demie.  Robespierre  le  jeune,  frère  de 
Maximilien,  Saint-Just,  Couthon  demandèrent  à  partager  le  sort 
de  Robespierre.  Tous  devaient  être  internés  au  Luxembourg, 
en  attendant  leur  comparution  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 
Robespierre  n'était  pas  encore  perdu.  Le  Tribunal,  en  effet,  lui 
était  tout  dévoué  et  il  avait  beaucoup  de  chances  d'être  acquitté. 
Une  faute  de  ses  amis,  les  membres  de  la  Commune,  le  perdit.  La 
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Commune  dès  qu'elle  connut  l'arrestation  de  Robespierre,  se 
déclara  en  insurrection  ;  vers  huit  heures  du  soir  elle  le  fit  enlever 
du  Luxembourg,  puis  amener  à  l'Bôtel  de  Ville,  tandis  qu'elle 
préparait  un  coup  de  force  contre  la  Convention.  La  Convention 
riposta  sur  l'heure  p^r  la  mise  hors  la  loi  de  Robespierre  et  de 
ses  amis.  Dès  lors  il  n'était  plus  besoin  de  jugement  pour  les 
exécuter;  dès  qu'ils  seraient  arrêtés  on  les  guillotinerait. 

Cependant  tout  semblait  se  préparer  pour  une  bataille  ;  les 
Robespierristes  se  groupaient  devant,  l'Hôtel  de  Ville,  sur  la 
place  de  Grève  :  la  Convention  réunissait  aux  Tuileries  la  gen- 
darmerie et  une  partie  de  la  garde  nationale.  Mais  Robespierre 
n'osa  pas  attaquer.  Un  peu  avant  minuit,  un  orage  dispersa 
sous  des  torrents  d'eau  ses  partisans,  qui  depuis  plusieurs  heures 
attendaient  vainement  des  ordres.  A  deux  heures  du  matin, 
le  28  juillet  (10  thermidor),  les  troupes  de  la  Convention  blo- 
quaient l'Hôtel  de  Ville  où  elles  arrêtaient  sans  résistance  Robes- 
pierre et  les  principaux  membres  de  la  Commune.  Le  soir  vers 
sept  heures  et  demie,  au  milieu  *  des  accents  d'allégresse  et 
des  applaudissements  »  Robespierre  et  vingt  et  un  de  ses  par- 
tisans étaient  guillotinés.  Il  y  eut  encore  quatre-vingt  trois 
exécutions  le  lendemain  et  le  surlendemain. 

La  chute  de  Robespierre,  bien  qu'elle  eût  été  prépa- 
LA  REACTION      ^^^  ^^^  ^^^  Terroristes,  eut  pour  conséquence  la  fin 

^*^T^^^^"       du  régime  de  la  Terreur,  imposée  par  la  révolte  de 

l'opinion  publique  et  les  victoires  multipliées  des 
armées;  puis  des  modifications,  ouïe  retrait,  de  la  plupart  des 
mesures  révolutionnaires  décrétées  par  la  Convention.  Ce  fut 
ce  qu'on  appela  la  réaction  thermidori§jûMJ^  :  elle  s'opéra  en 
six  mois  (Août-Décembre  1794).  Le  Comité  de  Salut  public 
remanié  fut  placé  sous  la  dépendance  de  l'Assemblée;  les  pou- 
voirs de  la  Commune  furent  transférés  à  des  commissaires 
de  la  Convention  ;  le  Tribunal  révolutionnaire,  en  attendant  qu'on 
le  supprimât  (3i  mai  1796),  fut  réorganisé,  et  de  sérieuses  garan- 
ties furent  assurées  aux  accusés  ;  beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
été  incarcérés  avant  le  27  juillet  furent  remis  en  liberté  ;  la  loi 
des  suspects,  la  loi  de  prairial,  la  loi  du  maximum  furent  abro- 
gées.  On  rappela  dans  la  Convention  les  Dantonistes  survivants 
et  ceux  des  Girondins  qui  avaient  échappé  à  la  proscription.  On 
traduisit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  qui  les  condamna  à 
mort,  Carrier  pour  ses  atrocités  de  Nantes,  Fouquier-Tinville, 
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l'ex-accusaieur  public,  pour 
les  monstrueuses  parodies 
de  la  justice  qu'avaient  été 
la  plupart  des  procès  — 
tel  celui  de  Danton  —  devant 
l'ancien  Tribunal  révolu- 
tionnaire. On  frappa  enfin 
la  société  des  Jacobins, 
dernier  appui  des  Terro- 
ristes. La  Convention  inter- 
dit d'abord  toute  commu- 
nication entre  les  sociétés 
affiliées;  puis  le  lo  no- 
vembre elle  décréta  la  fer- 
meture du   club. 


RÉVEIL 

DU  PARTI 

ROYALISTE 


En  même  temps 
un  parti  royaliste 
se     reconstituait 
dans  Paris.  Il  se 
recruta  surtout  parmi  «  la 
jeunesse  dorée    »,  c'est-à- 
dire  la  jeunesse  bourgeoise 
et  élégante.   Ses  membres 
les    «  muscadins  »  ou  les 
t  incroyables  »  se  dissimulè- 
rent d'abord  et  se  présentè- 
rent comme  des  républicains 
modérés.   Armés  de  gour- 
dins, ils  donnaient  la  chasse 
dans  la  rue  aux  Jacobins 

Un  Muscadin.  ^^  ^^^  ^  patriotes   ».  Peu  à 

Photographie  d'une  aquarelle  de  Carl  Vernet 
(1758-1836).  —Bibliothèque  Nationale. 

APrè^  la  chute  de  Robespierre  il  y  eut  une  violente  réaction  contre  les  hommes 
de  la  Terreur,  Les  Jacobins  furent  pourchassés  dans  la  rue  par  les  Muscadins,- 
on  disait  aussi  les  Incroyables,  -  jeunes  gens  d'opinions  royalistes,  gut,  pour 
se  di^tin^uer  des  sans-culottes,  portaient  de  radicules  costumes,  renouvelés, 
croyaient-ils,  desèleaants  costumes  de  l'ancien  régime.-  Chapeau  noxr  a  cocarde 
tricolore,  cravate  et  gilet  tleu,  veste  avec  grands  revers  tlancs,  a  fleurettes 
tleues  et  roses,  redingote  orange,  culotte  jaune  paille,  tas  blancs,  escarpins 
vernis  gants  jaunes.  À  la  main  gauche,  un  large  monocle;  a  la  mam  droite,  un 
Jros  Gourdin-  le  pouvoir  exécutif,  disaient  les  Muscadins  -  qm  servait  a 
issommerles  Jacobins.  -Carl  Vernet  fut  un  des  peintres  intéressants  4e  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  et  du  commencement  du  dtx-neuvteme. 
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peu  l'influence  de  ce 
parti^  se  fit  sentir  jus- 
que dans  l'Assemblée 
et  tous  les  anciens  mem- 
bres des  Comités  ^se 
trouvèrent  menacés. 
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Ce  mouve- 
ment roya- 
liste n'é- 
chappait 
pas  aux  ouvriers  des 
faubourgs,  qui,  d'autre 
part,  à  la  suite  de 
l'abolition  du  maximum 
et  du  renchérissement 
des  vivres  provoqué 
par  des  spéculateurs, 
subissaient  une  terrible 
crise  de  misère.  Le 
pain  même  manquait 
à  la  fin  de  mars  et  l'on 
en  distribuait  à  peine 
deux  cent  cinquante 
grammes  par  personne 
et  par  jour.  Entre  la 
disette  et  la  réaction, 
politique  le  peuple 
établissait  un  lien  :  il 
'accusait  la  Convention 
d'être  gagnée  aux  idées 
royalistes  et  de  vouloir 
faire  mourir  de  faim 
les  patriotes  pour  dé- 
truire la  République.  Il 
se  persuada  que  si  la 
constitution  de  179.3 
était  mise  en  vi- 
gueur, le  péril  serait 
écarté.  De  là  les  deux 
journées    du     i"  avril 


L'.sE   MLKVEILLEUbE. 

Photog-rapnie  d'une  aquarelle  de  Carl  \  -rnet 
Bibliothèque  Nationale. 

L'élégance  des  Merveilleuses  valait  celle  de 
leurs  amis  les  Muscadins.  Seulement  elles  dédai' 
gnaient  les  modes  de  l'ancien  régime  ei  préten- 
daient emprunter  le  modèle  de  leurs  toilettes  à 
la  Grèce  antique!  Chapeau  gris  avec  cordelière 
d'or  nouée  sur  le  côté;  écharpe  —  souvenir  de  la 
déesse  Iris  —  enveloppant  le  buste  el  flottant  lon- 
guement par  derrière,  de  couleur  bleu  ciel  avec 
bordure  jaune  ;  jupe  rose,  souliers  gris. 

et    du   20  mai    1795   (12   germinal, 
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l'ex-accusaieur  public,  pour 
les  monstrueuses  parodies 
de  la  justice  qu'avaient  été 
la  plupart  des  procès  — 
tel  celui  de  Danton  —  devant 
l'ancien  Tribunal  révolu- 
tionnaire. On  frappa  enfin 
la  société  des  Jacobins, 
dernier  appui  des  Terro- 
ristes. La  Convention  inter- 
dit d'abord  toute  commu- 
nication entre  les  sociétés 
affiliées;  puis  le  lo  no- 
vembre elle  décréta  la  fer- 
meture du   club. 
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En  même  temps 
un  parti  royaliste 
se  reconstituait 
dans  Paris.  Il  se 
recruta  surtout  parmi  «  la 
jeunesse  dorée  »,  c'est-à- 
dire  la  jeunesse  bourgeoise 
et  élégante.  Ses  membres 
les  «  muscadins  »  ou  les 
«  incroyables  »  se  dissimulè- 
rent d'abord  et  se  présentè- 
rent comme  des  républicains 
modérés.  Armés  de  gour- 
dins, ils  donnaient  la  chasse 
dans  la  rue  aux  Jacobins 
et  aux  «  patriotes  ».  Peu  à 


Un  Muscadin. 

Photof^raphie  d'une  aquarelle  de  Carl  Vernet 

(r58-ia30).  —Bibliothèque  Nationale. 

A  très  la  cf  ute  de  Rotestierre  il  r  eut  une  violente  réaction  contre  les  hommes 

de  la  Terreur.  Les  [acotins  furent  pourchassés  dans  la  rue  par  les  Muscadins,- 
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se  distinguer  des  sans-culottes,  portaient  de  ridicules  costumes,  renouvelés, 
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trh'olore,  cravate  et   gilet  Neu,  veste  avec  grands  reve^-s  blancs,  a  fleurettes 

bleues  e    roses,  redingote  orange,  culotte  jaune  paille,  tas  blancs,  escarpins 

vernis  gants  jaunes.  À  la  main  gauche,  un  large  monocle;  a  la  main  droite,  un 

aros  àourdin-  le  pouvoir  exécutif,  disaient  les  Muscadins  -  qui  servait  a 

Issommerles  Jacobins.  -  Carl  Vernet  fut  un  des  peintres  intéressants  4e  la 
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Ce  mouve- 
ment roya- 
liste n'é- 
chappait 
pas  aux  ouvriers  des 
faubourgs,  qui,  d'autre 
part,  à  la  suite  de 
l'abolition  du  maximum 
et  du  renchérissement 
des  vivres  provoqué 
par  des  spéculateurs, 
subissaient  une  terrible 
crise  de  misère.  Le 
pain  même  manquait 
à  la  fin  de  mars  et  l'on 
en  distribuait  à  peine 
deux  cent  cinquante 
grammes  par  personne 
et  par  jour.  Entre  la 
disette  et  la  réactior. 
politique  le  peuple 
établissait  un  lien  :  il 
"accusait  la  Convention 
d'être  gagnée  aux  idées 
royalistes  et  de  vouloir 
faire  mourir  de  faim 
les  patriotes  pour  dé- 
truire la  République.  Il 
se  persuada  que  si  la 
constitution  de  179.3 
était  mise  en  vi- 
gueur, le  péril  serait 
écarté.  De  là  les  deux 
iournées    du     i"   avril 


I'NE    'ilLllVEILL.EUbK. 

Pliotorrrapnie  d'une  aquarelle  de  Carl  \ .  rnet 
Bibliothèque  Nationale. 

L'élégance  des  Merveilleuses  valait  celle  de 
leurs  amis  les  Muscadins.  Seulement  elles  dédai- 
gnaient les  modes  de  l'ancien  régime  di  préten- 
daient emprunter  le  modèle  de  leurs  toilettes  à 
la  (}rcce  antique!  Chapeau  gris  avec  cordelière 
d'or  nouée  sur  le  côté;  écharpe  —  souvenir  de  la 
dée.s.se  Iris  —  enveloppant  le  buste  et  flottant  lon- 
guement par  derrière,  de  couleur  bleu  ciel  avec 
bordure  jaune  ;  jupe  rose,  souliers  gris. 

et    du    20  ma\    1795   (12   germinal, 
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V  prairial),  dernières  journées  populaires  de  la  Ré^olutm. 
Le  1"  avril  (12  germinal),  il  y  eut  une  émeute  de  femmes, 
elles  envahiren  la  Convention,  réclamant  du  .  pain  et  la  con^ 
tZTde  .793  ..  cette  manifestation,  faite  «pendant  sfvi^ 
lences  servit  de  prétexte  aux  réactionnaires  -  on  dtôaïf  alors 
^rlac7eurs  -  pour  obtenir  un  décret  de  déportation  contre  . 
plusieurs  anciens  membres  des  Comités. 

Un  mois  et  demi  plus  tard,  le  20  mai(i"  pramal),  un  coup  de 
force  fut  tenté,  avec  la  complicité  des  derniers  députes  de  .a 
Monta^rne,  ceux  qu'on  appelait  les  Cretois  parce  qu'ils  siégeaient 
au'  Ucs  les  plus  élevés  de  la  salle,  à  la  crête  du  cote  gache^ 
L'insurrection  fut  provoquée  à  la  fois  par  a  volonté  de  rétablir 
le  couvcrnemcnt  révolutionnaire,  et  par  le  redoublement  de  la 
Ïisttt:  •  la  veille,  le  .9  mai,  les  habitants  des  f—g^  -aien 
reçu  chacun  environ  soixante  grammes  de  pain.  Les  insurges 
envahirent  la  Convention,  tuèrent  un  député,  et  avec  l'aide  des 
Cretois  firent  voter  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de  lygS. 
Mais  la  garde  nationale  accourut  et  vers  minuit  balaya  les  msur- 
giï  La  Convention,  séance  tenante,  décréta  d'accusation  ceux  de 
Tes  membres  qui  avaient  pactisé  avec  l'émeute,  «^'--rec  '0» 
cependant  se  prolongea  pendant  trois  jours.  Il  f^l  "t  POur  en 
finir  appeler  l'armée  à  la  rescousse:  ce  fut  sa  première  interven- 
Uondans  la  politique.  Les  insurgés  ne  mirent  bas  les  armes 
que  le  33  mai,  quand  on   menaça  de  bombarder  le    aubourg 
Saint-.\ntoine.  Les  ouvriers  durent  rendre  piques    fusils   et 
canons.  Seuls  restèrent  armés  dans  Pans  les  gardes  nationaux 
du  centre  de  la  ville,  en  majorité  royalistes. 

Dès  lors  les  réacteurs  de  la  Convention,  ne  erai- 

LA  TERREUR      gnant  plus  rien,  décrétèrent  la  ^^'^^  ^^".;,^^"*^;;f^° 

BLANCHE        de  tous  les  anciens  membres  des  Comités.  Carnot 

seul  fut  épargné,  sur  l'observation  indignée  d  un 

député  qu'il  avait  .  organisé  la  victoire  ..  La  réaction  se  endit  a 

la  province  :  elle  y  prit  un  caractère  sauvage  et  aboutit  après 

a  Terreur  rouge  k  la  Terreur  Blanche.  Elle    fut  en   même 

temps  daiîs  L  Midi  nettement  royaliste.  A  Lyon,  à  Tarascon, 

k  Aix  à  Marseille,  on  eut  une  réédition  des  massacres  de  sep- 

tembre  Les  anciens  Jacobins  furent  égorgés  par  les  Compagnons 

Tj/au,  ou  les  compagnies  du  Soleil.  Dans  le  même  temps 

t  ia  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVII   le  !^ornr.f^^vo.^^^^ 

prenait  le  titre  de  roi,  et  sous  le  nom  de  Louis  XVIIl  lançait  un 
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manifeste  aux  Français  pour  annoncer  son  avènement.  Sur  la 
côte  de  Bretagne  à  Quiberon,  le  21  juillet,  un  corps  de  plu- 
sieurs milliers  d'émigrés  transporté  par  une  flotte  anglaise, 
tentait  un  débarquement,  qui  aboutissait  du  reste  à  une  catas- 
trophe. 


LES  DÉCRETS 

DES 
DEUX  TIERS 


4 


I 


Ces  manifestations  d'un  réveil  du  parti  royaliste 
finirent  par  inquiéter  la  Convention  et  la  ramenèrent 
à  une  politique  de  défense  républicaine.  Elle  avait 
discuté  et  voté,  du  7  juillet  au  17  août,  une  constitu- 
tion nouvelle,  la  constitution  de  Van  III,  destinée  à  remplacer 
la  constitution  de  1793,  définitivement  jug-ée  inapplicable.  Le 
système  électoral  adopté  supprimait  le  suffrage  universel,  et 
établissait  un  cens  plus  élevé  que  ne  l'avait  fait  la  constitution 
royaliste  de  1791.  Par  suite  les  futurs  représentants  de  la  France 
seraient  élus  par  une  aristocratie  d'argent  et  le  pouvoir  devait 
passer  à  brève  échéance  et  légalement  à  une  minorité  c  contre- 
révolutionnaire  »  et  royaliste. 

Pour  parer  au  danger  la  Convention  décida  par  deux  décrets, 
(22  et  3o  août),  que  les  deux  tiers  des  futurs  députés  devraient 
être  choisis  parmi  ses  membres  et  par  elle-même. 

Ces  décrets,  dits  des  Deux  Tiers,  ruinaient  les  espé- 
DÉFAITE  rances  des  royalistes.  Ils  essayèrent  de  les  faire  rap- 

DES  ROYALISTES  porter  par  un  coup  de  force.  Des  affiches  étaient  pla- 
cardées sur  les  murs,  où  l'on  lisait  :  c  Peuple  français, 
reprends  ta  religion  et  ton  roi,  et  tu  auras  la  paix  et  du  pain.  » 
Le  5  octobre  1795  (i3  vendémiaire),  une  armée  insurrectionnelle 
de  plus  de  vingt  mille  hommes  marchait  sur  la  Convention  en 
deux  colonnes,  l'une  suivant  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  l'autre  la  rue  Saint-Honoré.  Elles  furent  arrêtées  et  dis- 
persées au  Pont-Neuf  et  en  avant  de  l'église  Saint-Roch,  grâce 
aux  habiles  dispositions  d'un  général  de  vingt-six  ans,  Napoféon 
Bonaparte,  chargé  avec  moins  de  cinq  mille  hommes  de  défendre 
la  Convention.  Deux  cents  insurgés  furent  tués.  Dès  le  lende- 
main, le  général  Bonaparte,  nommé  au  commandement  de  Paris, 
procéda  au  désarmement  de  la  population.  L'ordre  se  trouva 
immédiatement  rétabli. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  26  octobre,  la  Convention  déclara 
sa  session  terminée  et  se  sépara  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Repu* 
blique!  > 
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Les  faits  qui  viennent  d'être  résumés,  faits  politiques 
et  épisodes  tragiques  de  l'histoire  de  la  Convention, 
ne  sont  qu'une  petite  partie  de  cette  histoire.  L'œuvre 
accomplie  en  trois  ans  par  cette  assemblée,  œuvre  de 
défense  nationale,  œuvre  d'organisation  intérieure, 
fut  prodigieuse. 
La  Convention  avait  dû  faire  face  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre 
étrangère  :  elle  avait  eu  à  défendre  à  la  fois  l'œuvre  émancipa- 
trice  de  la  Révolution  et  l'existence  même  de  la  France.  Attaquée 
en  1793  par  soixante  départements  insurgés,  et  par  les  armées  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  du  Pié- 
mont, de  l'Espagne  elle  avait,  à  force  d'énergie  et  d'audace,  par- 
tout triomphé  après  deux  ans  de  luttes  ininterrompues.  Elle  avait 
désarmé  la  moitié  de  ses  adversaires.  A  Ba/e  ^avril-juillet  i795), 
elle  avait  signé  de  glorieux  traités  de   paix  avec   la   Prusse, 
l'Espagne  et  la  Hollande.  Elle  laissait  la  France  agrandie  de  la 
Belgique  et  de  tous  les   territoires  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Elle  avait  même  obtenu  contre  l'Angleterre  l'alliance  d'un 
de  ses  ennemis  de  la  veille,  la  Hollande,  et  elle  était  sur  le  pomt 
d'obienir  Talliance  de  l'Espagne.  Au  dedans,  le  général  Hoche 
poursuivait  par  la  douceur  et  la  justice,  la  pacification  de  la 
Vendée. 

L'œuvre  intérieure,  accomplie  en  même  temps  qu'on 

L'ŒUVRE         luttait  pour  la  vie,  ne  fut  pas  moins  considérable.  La 

EXTÉRIEURE       Convention  fut  la  plus  laborieuse  de  nos  assemblées 

politiques,  avec  la  Constituante  dont  elle  eut  à  pour- 
suivre et  à  compléter  les  travaux.  La  Constituante,  en  effet, 
après  avoir  fait  table  rase  de  toutes  les  institutions  de  l'ancienne 
France,  s'était  surtout  occupée  d'établir  les  nouvelles  institu- 
tions politiques  :  en  somme  elle  avait  plus  détruit  que  reconstruit. 
La  Convention  partagée  en  de  nombreux  Comités,— Comiié  de  lé- 
gislation, Comité  de  finances.  Comité  d'instruction  publique,  etc.— 
toucha  à  tout,  et  si  elle  ne  put  en  bien  des  cas  achever  la  tâche  entre- 
prise, elle  a  du  moins  la  gloire  d'avoir  été  partout  l'initiatrice.  C'est 
d'elle  que  datent  la  plupart  de  nos  grandes  institutions.  En  ma- 
tière de  finances,  elle  créa  sur  la  proposition  de  Cambon,  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  origine  de  tout  notre  système 
d'emprunts.  En  matière  de  législation,  elle  poursuivit  la  rédac- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  141. 
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tion  d'un  tode  unique,  décrétée  mais  à  peine  commencée  par 
la  Constituante.  Elle  donna  à  la  France  un  système  de  poids 
et  de  mesures  scientifiquement  établi,  le  système  métrique, 
adopté  aujourd'hui  par  la  presque  totalité  des  États  civilisés. 

Elle  étudia  avec  la  plus  grande  attention  toutes  les  questions 
d'enseignement.  Elle  proclama  le  principe  de  l'obligation  et  de 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  qu'elle  ne  put  organiser 
faute  d'argent.  Pour  l'enseignement  secondaire,  elle  fit  ouvrir  les 
«  écoles  centrales  »,  d'où  sont  venus  nos  lycées  et  nos  collèges. 
Pour  l'enseignement  supérieur,  elle  créa,  conserva  ou  réorga- 
nisa nos  principaux  établissements  scientifiques  ou  artistiques; 
et  la  plupart  de  nos  grandes  écoles  :  Collège  de  France,  Ecole 
des  Langues  orientales.  Bureau  des  Longitudes,  Muséum,  où 
les  plus  illustres  savants  enseignèrent  les   sciences  naturelles. 
Conservatoire  des  Arts  et  Mé::^rs,  Bibliothèque  et  Archives 
Nationales,  Musée  du  Louvre,  —  Écoles  de  Droit  et  de  Médecine, 
École  des  Mines,  École  centrale  des  Travaux  Publics,  devenue 
l'École  Polytechnique,  École  Normale,  École  du  Génie  de  Metz 
aujourd'hui  à  Fontainebleau,  École  de  Mars,  la  première  ébauche 
de   Saint-Cyr,  École  d'aspirants  de  Marine,  etc.  Enfin  à  la  veille 
de  se  séparer,  le  24  octobre  1795,  la  Convention  créa  pour  rem- 
placer les  anciennes  académies  l'Institut  de  France,  destiné  à 
être  €  l'abrégé  du  monde  savant,  le  corps  représentatif  de  la  répu- 
blique des  Lettres  ». 

Ces  indications  ^sommaires  suffisent  à  faire  comprendre  com- 
bien injuste  fut  l'accusation  de  <  vandalisme  »,  c'est-à-dire  d'es- 
prit de  destruction  barbare,  longtemps  portée  contre  la  Conven- 
tion. Sans  doute  elle  fit  ou  laissa  verser  beaucoup  de  sang  et  le 
gouvernement  révolutionnaire  fut  trop  souvent  odieux  Mais 
pour  la  Convention,  comme  jadis  pour  le  Sénat  de  Rome,  le 
salut  de  la  Patrie  avait  été  justement  la  loi  suprême.  Quand  la 
Convention  se  sépara,  ses  ennemis  eux-mêmes  sentirent,  selon 
l'expression  d'un  témoin,  «  qu'il  s'en  allait  quelque  chose  de 
grand  et  que  la  scène  allait  paraître  vide  ».  Trente  ans  plus 
tard,  en  1825,  un  illustre  orateur  royaliste,  l'avocat  Beriyer, 
devant  une  Chambre  toute  enflammée  de  haine  contre  la  Révo- 
lution, portait  sur  la  Convention  le  jugement  de  l'histoire  :  «  Je 
n'oublierai  jamais  que  la  Convention  a  sauvé  mon  pays.  » 
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LB  DIRECTOIRE 

Le  gouvernement  du  Directoire,  institué  par  la  constitution  de 
Tan  JII,  dura  quatre  années,  du  27  octobre  1795  au  19  novembre 

1799.  Pendant  ces  quatre  an- 
nées la  France  fut  presque 
constamment  troublée.  L'agi- 
tation fut  provoquée  d'abord 
par  les  partis  extrêmes,  débris 
de  l'ancien  parti  jacobin,  et 
nouveau  parti  royaliste,  qui 
cherchèrent  soit  à  s'emparer 
du  pouvoir,  soit  à  détruire  le 
régime  existant.  Le  Directoire 
se  défendit  par  des  coups 
d'État  :  coup  d'État  contre  le 
parti  royaliste,  le  4  septembre 

1797  {iS fructidor)  ;  coup  d'État 
contre  le  parti  jacobin,  le  1 1  mai 

1798  {22 floréal).  Dans  le  même 
temps  les  victoires  de  Napo- 
léon Bonaparte  en  Italie  con- 
traignirent tous  les  adversai- 
res de  la  France,  l'Angleterre 
exceptée,  à  mettre  bas  les 
armes,  et  le  traité  de  Campo~ 
Forfnio(  16  octobre  1797)  signé 
par  l'Autriche,  compléta  les 
traités  de  Bâle. 

La  situation  intérieure  tou- 
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Photographie  d'un  dessin  de  Le  Dru, 
représentant    Barras  (1755-1829). 
Bibliothèque  nationale. 

La  CênstituHon  de  l'an  III  confiait  le 
pouvoir  exécutif  à  un  conseil  de  cinq 
Directeurs,  renouvelable  par  cinquième 
chaque  année.  Les  Directeurs  présidaient 
le  conseil  à  lourde  rôle,  chacun  pendant 
trois  mois.  Barras  qui  est  ici  représenté 
en  costume  officiel,  en  habit  et  manteau 
de  velours  brodé  d'or,  le  glaive  au  côté, 

la  main  gauche  appuyée  sur  une  carte,  jOUrs  troublée  s'aggrava  en 
fut  Directeur  pendant  toute  la  durée  du  1799,  une  nouvelle  Coalition 
régime.  Dépttte a  la  Convention,  il  avait        ,Z  \  e        a  .      1    Z,"''*' 

contribué  à  la  chute  de  Robespierre  et      ^  étant  lOrméC  COntre  la  France 
ctirigé  la  défense  de  la  Convention  au 
/3  vendémiaire.   Type  achevé  de  ceux 

qu'on  appela  les  nantis  et  dont  toute  la  politique  consistait  à  se  maintenir  au 
pouvoir  a  seule  fin  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu'il  peut  donr.er,  il  fut  mêlé 
a  toutes  les  intrigues  et  étant  Directeur  entama  des  négociations  s.'crètes  avec 
Louis  XVIII.  Il  favorisa  le  coup  d'état  de  brumaire  qui  renversa  le  Directoire 
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et  les  armées  républicaines  ayant  été  battues  en  Italie  et  en 
Allemagne.  Le  péril  extérieur,  un  court  retour  aux  procédés  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  d'autre  part  la  corruption 
des  gouvernants,  tournèrent  l'opinion  tout  entière  contre  le 
Directoire.  Sieyès  et  Napoléon  Bonaparte  mirent  fin  au  régime 
par  un  coup  d'État  le  lo  novembre  (19  brumaire  1799). 


LA 

CONSTITUTION 
DE  L'AN  III 


La  constitution  de  l'an  III  votée  par  la  Convention 
au  mois  d'août  1796  confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
Directoire  :  de  là  le  nom  du  régime.  Ce  Directoire, 
composé  de  cinq  membres,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  était  élu  par  le  Corps  législatif  et  renouvelable  par  cin- 
quième chaque  année. 

Le  pouvoir  législatif  éiait  confié  à  un  Corps  législatif  composé 
de  deux  Conseils  :1e  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  An- 
ciens. Les  Cinq-Cents  prépsiTSi'ient  les  lois;  les  Anciens  les  adop- 
taient ou  les  rejetaient;  c'était  à  oeu  près  le  système  actuel  de 
notre  Chambre  des  députés  et  du  Sénat.  Un  conventionnel  avait 
défini  de  la  sorte  le  rôle  des  deux  assemblées  :  c  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents  sera  la  pensée  et  pour  ainsi  dire  l'imagination  de  la 
République;  le  Conseil  des  Anciens  en  sera  la  raison.  »  Les 
deux  Conseils  étaient  renouvelables  par  tiers  annuellement. 

Les  députés  étaient  élus  à  deux  degrés  et  au  suffrage  restreint. 
Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  sachant 
lire  et  écrire,  payant  une  contribution  directe,  formaient  les  as- 
semblées primaires  et  concouraient  à  la  nomination  des  électeurs 
à  raison  d'un  électeur  par  deux  cents  citoyens.  Nul  ne  pouvait 
être  nommé  électeur  s'il  n'était  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  s'il  ne  justifiait  d'un  revenu  foncier,  c'est-à-dire  provenant 
de  terres  ou  d'immeubles,  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  ou 
de  deux  cents  journées  de  travail. 

Le  système  électoral  était  donc  moins  libéral  encore 

LES  CAUSES       que  le  système  établi  par  la  constitution  monarchique 

DE  TROUBLES      de  1 791 .  Le  nombre  des  électeurs  était  réduit  de  moitié 

et  le  chiffre  du  cens  avait  été  surélevé.  Plus  encore 
qu'en  1791  la  participation  aux  affaires  publiques  était  ainsi  réser- 
vée à  une  ploutocratie,  c'est-à-dire  à  une  aristocratie  de  fortune, 
et  le  pouvoir  devait  légalement  passer  dans  un  temps  assez 
court  aux  mains  d'une  bourgeoisie  riche,  à  tendances  royalistes. 
De  là  une  première  cause  de  troubles,  le  Directoire  devant  natu- 
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Le  gouvernement  du  Directoire,  institué  par  la  constitution  de 
l'an  III,  dura  quatre  années,  du  27  octobre  1795  au  19  novembre 

1799.  Pendant  ces  quatre  an- 
nées la  France  fut  presque 
constamment  troublée.  L'agi- 
tation fut  provoquée  d'abord 
par  les  partis  extrêmes,  débris 
de  l'ancien  parti  jacobin,  et 
nouveau  parti  royaliste,  qui 
cherchèrent  soit  à  s'emparer 
du  pouvoir,  soit  à  détruire  le 
régime  existant.  Le  Directoire 
se  défendit  par  des  coups 
d'État  :  coup  d'État  contre  le 
parti  ro3'aliste,  le  4  septembre 
1797  (i8/r«c//ior)  ;  coup  d'État 
contre  le  parti  jacobin,  le  1 1  mai 
i^gS  {22 floréal).  Dans  le  même 
temps  les  victoires  de  Napo- 
léon Bonaparte  en  Italie  con- 
traignirent tous  les  adversai- 
res de  la  France,  l'Angleterre 
exceptée,  à  mettre  bas  les 
armes,  et  le  traité  de  Campo- 
Formio  (lôoctobre  1797)  signé 
par  l'Autriche,  compléta  les 
traités  de  Bâle. 
La  situation  intérieure  ton- 
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Bibliothèque  nationale. 

La  Cênstitution  de  l'an  III  confiait  le 
pouvoir  exécutif  à  un  conseil  de  cinq 
Directeurs,  renouvelable  par  cinquième 
chaque  année.  Les  Directeurs  présidaient 
le  conseil  à  tour  de  rôle,  chacun  pendant 
trois  mois.  Barras  qui  est  ici  représenté 
en  costume  officiel,  en  habit  et  manteau 
de  velours  brodé  d'or,  le  glaive  au  côté, 
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et  les  armées  républicaines  ayant  été  battues  en  Italie  et  en 
Allemagne.  Le  péril  extérieur,  un  court  retour  aux  procédés  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  d'autre  part  la  corruption 
des  gouvernants,  tournèrent  l'opinion  tout  entière  contre  le 
Directoire.  Sieyès  et  Napoléon  Bonaparte  mirent  fin  au  régime 
par  un  coup  d'État  le  lo  novembre  (19  brumaire  1799). 


LA 

CONSTITUTION 
DE  L'AN  III 


La  constitution  de  l'an  III  votée  par  la  Convention 
au  mois  d'août  1795  confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
Directoire  :  de  là  le  nom  du  régime.  Ce  Directoire, 
composé  de  cinq  membres,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  était  élu  par  le  Corps  législatif  et  renouvelable  par  cin- 
quième chaque  année. 

Le  pouvoir  législatif  éi^it  confié  à  un  Corps  législatif  composé 
de  deux  Conseils  :1e  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  Ari- 
ae;25.  Les  Cinq-Cents  préparaient  les  lois;  les  Anciens  les  adop- 
taient ou  les  rejetaient;  c'était  à  oeu  près  le  système  actuel  de 
notre  Chambre  des  députés  et  du  Sénat.  Un  conventionnel  avait 
défini  de  la  sorte  le  rôle  des  deux  assemblées  :  t  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents  sera  la  pensée  et  pour  ainsi  dire  l'imagination  de  la 
République;  le  Conseil  des  Anciens  en  sera  la  raison.  »  Les 
deux  Conseils  étaient  renouvelables  par  tiers  annuellement. 

Les  députés  étaient  élus  à  deux  degrés  et  au  suffrage  restreint. 
Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  sachant 
lire  et  écrire,  payant  une  contribution  directe,  formaient  les  as- 
semblées primaires  et  concouraient  à  la  nomination  des  électeurs 
à  raison  d'un  électeur  par  deux  cents  citoyens.  Nul  ne  pouvait 
être  nommé  électeur  s'il  n'était  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  s'il  ne  justifiait  d'un  revenu  foncier,  c'est-à-dire  provenant 
de  terres  ou  d'immeubles,  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  ou 
de  deux  cents  journées  de  travail. 

Le  système  électoral  était  donc  moins  libéral  encore 

LES  CAUSES       que  le  système  établi  par  la  constitution  monarchique 

DE  TROUBLES      de  1791.  Le  nombre  des  électeurs  était  réduit  de  moitié 

et  le  chiffre  du  cens  avait  été  surélevé.  Plus  encore 
qu'en  1791  la  participation  aux  affaires  publiques  était  ainsi  réser- 
vée à  une  ploutocratie,  c'est-à-dire  à  une  aristocratie  de  fortune, 
et  le  pouvoir  devait  légalement  passer  dans  un  temps  assez 
court  aux  mains  d'une  bourgeoisie  riche,  à  tendances  royalistes. 
De  là  une  première  cause  de  troubles,  le  Directoire  devant  natu- 
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rellement  défendre  la  République  contre  les  tentatives  de  restau- 
ration monarchique. 

En  second  lieu,  cette  constitution  ploutocratique  eut  pour 
adversaires  les  débris  du  parti  montagnard,  les  anciens  Cor- 
deliers  et  les  anciens  Jacobins,  démocrates  et  partisans  du 
suffrage  universel.  Ils  travaillèrent  à  renverser  le  Directoire  et  la 
constitution  de  l'an  III,  pour  y  substituer  la  constitution  de  1793. 

D'autre  part,  la  Convention,  malgré  ses  triomphes,  laissait  au 
Directoire  une  lourde  succession.  Il  y  avait  à  poursuivre  la 
guerre  contre  l'Angleterre,  l'Autriche  et  les  princes  Italiens. 
Les  finances  étaient  complètement  désorganisées  par  suite  de  la 
ruine  du  commerce,  et  de  l'arrêt  de  toute  industrie.  Les  impôts 
rentraient  mal  et  n'étaient  guère  payés  qu'en  assignats.  Or,  les 
assignats,  émis  en  quantités  prodigieuses,  étaient  tombés  à 
moins cVun  trois  centième  de  leur  valeur  nominale:  quand  l'État 
recevait  pour  cent  millions  d'assignats,  il  encaissait  trois  cent 
mille  francs.  Cette  détresse  financière  amena  en  1797  une  ban- 
queroute partielle,  Xsi  banqueroute  dite  des  deux  tiers;  puis  en 
1798,  l'établissement  d'un  nouvel  impôt,  l'impôt  sur  les  portes  et 
fenêtres,  encore  existant.  Ces  deux  mesures,  l'une  diminuant  les 
ressources  des  petits  rentiers,  l'autre  accroissant  leurs  charges 
firent  de  la  majorité  d'entre  eux  des  mécontents  et  des  adver- 
saires du  régime. 

Avec  cela  la  France  était  dans  un  état  moral  déplorable,  lassç 
de  tout,  lasse  de  six  années  de  révolution,  lasse  de  la  guerre,  indif- 
férente même  aux  victoires,  n'aspirant  plus  qu'à  la  paix,  au  repos, 
au  pain  quotidien.  Une  profonde  misère  dans  le  peuple;  à  Paris 
chez  ceux  que  d'audacieuses  spéculations  avaient  soudainement 
enrichis,  une  fureur  de  plaisir,  un  luxe  insolent,  dont  l'étalage 
insultait  à  la  misère  publique.  Parmi  les  hommes  politiques 
beaucoup  d'égoïsme  et  de  corruption  :  nombre  d'entre  eux  pen- 
saient avec  Fouché  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  «  arrêter  la  marche 
d'une  révolution  désormais  sans  but,  depuis  qu'on  avait  obtenu 
tous  les  avantages  personnels  qu'on  pouvait  prétendre  ».  Le 
mal  gagna  tous  les  services  publics  :  t  II  n'existe  aucune  partie 
de  l'administration  publique,  où  l'immoralité  et  la  corruption 
n'aient  pénétré,  »  disait  un  député  dans  un  rapport  aux  Cinq- 
Cenls  en  1708.  Aussi  le  régime  du  Directoire  laissa-t-il  aux 
contemporains  l'impression  d'un  régime  de  décomposition  géné- 
rale et,  selon  le  mot  de  l'un  d'eux,  «  de  pourriture  des  pourri- 
tures ». 
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Le  Directoire  eut  d'abord  à  faire  face  aux  anciens 
Jacobins  démocrates.  Ils  avaient  essayé  de  reconsti- 
tuer leur  Club,  sous 
le  nom  de  Société 
des  Égaux,  ou  Club  du  Pan- 
théon. Leur  programme,  c'était 
l'application  de  la  constitution 
de  1793  ;  le  moyen  de  le  réaliser, 
c'était  le  renversement,  peut- 
être  le  massacre  des  Direc- 
teurs, et  l'établissement  d'un 
nouveau  Comité  de  Salut  pu- 
blic. Quelques-uns  des  Égaux, 
en  particulier  leur  chef,  Grac-  \ 
chus  Babeuf  un  journaliste,  | 
voulaient  compléter  la  révolu- 
tion politique  par  une  révolu- 
tion sociale.  Ils  voulaient  sup- 
primer la  propriété  indivi- 
duelle, que  la  Convention  avait 
proclamée  inviolable  et  sa- 
crée. «  La  terre,  disaient-ils, 
n'est  à  personne,  les  fruits 
sont  à  tout  le  monde.  »  C'était 
la  première  apparition  en  poli- 
tique de  la  doctrine  socialiste i 
qu'on  appelle  le  communismel 
ou  le  collectivisme.  Le  com- 


Un  députe  des  Cinq-Cent?. 

Photographie  d'une  aquarelle  de  David. 
Bibliothèque  nationale. 

La  simplicité  ''Spartiate"  avait  été 
de  mode  sous  la  Convention:  les  députés 
n'avaient  pas  de  costume  spécial.  Sous 
le  Directoire  on  eut  le  goût  du  pompeux^ 
fût-il  ridicule.  Directeurs,députés  Juges, 
etc.,  eurent  des  uniformes.  Ceux  des  An- 
ciens, et  des  Cinq-Cents  furent  dessinés 
plot   contre    les   Directeurs  fui  i\par  David,  gui  prétendit  sHnspirer  de  Van- 

découvert    au    commencement    tiquité.  Les  députés  portèrent  des  toges 
aecouveri,    au    commencemenL     ^^  ^^^  tuniques,  à  la  romaine,  accom- 

de  mai    1796,    par    suite  d'une  pagnées  de  toques,  pareilles  à  des  casques 

trahison.  GraCChuS    Babeuf  et  polonais    Toque  rouge  à  turtan  bleu, 

1  /.  ganses  tricolores  et  bouquet  depts  d  or, 

ses    principaux   complices    fu-  Toge  bleue,  bordée  en  bas  d'une  bande 

rent  arrêtés     Leur  procès,  qui  rouge  entre  fîlets  blancs.  Tunique  mar- 

,  .  ron,  serrée  par  une  écharpc  tricolore.  Cu- 

dura  près  d  un  an,  se   termma  ^^^^^  collante  gris  bleu;  bottes  noires. 

par  la    condamnation  et   l'exé-  inscriptions  en  lettres  d'or  sur  fond  r  ou- 

cution  de  Babeuf  (mai  .797)-    f^^^il.lt'^^ef'"'"'  "  ""'"""  ' 
Dans    l'intervalle,     en     sep- 
tembre 1796,  une  tentative  de  soulèvement,  organisée  par  les 
Jacobins  et  par  quelques  anciens  députés  de  la  Convention, 
n'avait  servi  qu'à  faire  fusiller  une  vingtaine  de    personnes. 
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rellement  défendre  la  République  contre  les  tentatives  de  restau- 
ration monarchique. 

En  second  lieu,  cette  constitution  ploutocratique  eut  pour 
adversaires  les  débris  du  parti  montagnard,  les  anciens  Cor- 
deliers  et  les  anciens  Jacobins,  démocrates  et  partisans  du 
suffrage  universel.  Ils  travaillèrent  à  renverser  le  Directoire  et  la 
constitution  de  l'an  III,  pour  y  substituer  la  constitution  de  1793. 

D'autre  part,  la  Convention,  malgré  ses  triomphes,  laissait  au 
Directoire  une  lourde  succession.  Il  y  avait  à  poursuivre  la 
guerre  contre  l'Angleterre,  l'Autriche  et  les  princes  Italiens. 
Les  finances  étaient  complètement  désorganisées  par  suite  de  la 
ruine  du  commerce,  et  de  l'arrêt  de  toute  industrie.  Les  impôts 
rentraient  mal  et  n'étaient  guère  payés  qu'en  assignats.  Or,  les 
assignats,  émis  en  quantités  prodigieuses,  étaient  tombés  à 
moins  d'un  trois  centième  de  leur  valeur  nominale:  quand  l'État 
recevait  pour  cent  millions  d'assignats,  il  encaissait  trois  cent 
mille  francs.  Cette  détresse  financière  amena  en  1797  une  ban- 
queroute partielle,  \2i  banqueroute  dite  des  deux  tiers;  puis  en 
1798,  l'établissement  d'un  nouvel  impôt,  l'impôt  sur  les  portes  et 
fenêtres,  encore  existant.  Ces  deux  mesures,  l'une  diminuant  les 
ressources  des  petits  rentiers,  l'autre  accroissant  leurs  charges 
firent  de  la  majorité  d'entre  eux  des  mécontents  et  des  adver- 
saires du  régime. 

Avec  cela  la  France  était  dans  un  état  moral  déplorable,  lasse 
de  tout,  lasse  de  six  années  de  révolution,  lasse  de  la  guerre,  indif- 
férente même  aux  victoires,  n'aspirant  plus  qu'à  la  paix,  au  repos, 
au  pain  quotidien.  Une  profonde  misère  dans  le  peuple;  à  Paris 
chez  ceux  que  d'audacieuses  spéculations  avaient  soudainement 
enrichis,  une  fureur  de  plaisir,  un  luxe  insolent,  dont  l'étalage 
insultait  à  la  misère  publique.  Parmi  les  hommes  politiques 
beaucoup  d'égoïsme  et  de  corruption  :  nombre  d'entre  eux  pen- 
saient avec  Fouché  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  c  arrêter  la  marche 
d'une  révolution  désormais  sans  but,  depuis  qu'on  avait  obtenu 
tous  les  avantages  personnels  qu'on  pouvait  prétendre  ».  Le 
mal  gagna  tous  les  services  publics  :  c  II  n'existe  aucune  partie 
de  l'administration  publique,  où  l'immoralité  et  la  corruption 
n'aient  pénétré,  »  disait  un  député  dans  un  rapport  aux  Cinq- 
Cents  en  i7q8.  Aussi  le  régime  du  Directoire  laissa-t-il  aux 
contemporains  l'impression  d'un  régime  de  décomposition  géné- 
rale et,  selon  le  mot  de  l'un  d'eux,  c  de  pourriture  des  pourri- 
tures ». 
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Le  Directoire  eut  d'abord  à  faire  face  aux  anciens 
Jacobins  démocrates.  Ils  avaient  essayé  de  reconsti- 
tuer leur  Club,  sous 
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LUTTE  CONTRE 
LES  JACOBINS 

le  nom  de  Société 
des  Égaux,  ou  Club  du  Pan- 
théon. Leur  programme,  c'était 
l'application  de  la  constitution 
de  1793  ;  le  moyen  de  le  réaliser, 
c'était  le  renversement,  peut- 
être  le  massacre  des  Direc- 
teurs, et  l'établissement  d'un 
nouveau  Comité  de  Salut  pu- 
blic. Quelques-uns  des  Égaux, 
en  particulier  leur  chef,  Grac-  \ 
chus  Babeuf,  un  journaliste,  | 
voulaient  compléter  la  révolu- 
•  lion  politique  par  une  révolu- 
tion sociale.  Ils  voulaient  sup- 
primer la  propriété  indivi- 
duelle, que  la  Convention  avait 
proclamée    inviolable    et  sa-  „      ,        ''^~^"'^r^' '' r\^ 

^  ,  ^  .....  Un  DEPUTE  DES  Cinq-Cent?. 

crée.  «  La  terre,   disaient-ils,    ^^  ^        ^.  ,.  „    ,  ,^ 

.  .  .        ^     .        Photographie  dune  aquarelle  de  David. 

Y         nest     a    personne,    les    fruits  Bibliothèque  nationale. 

sont  à  tout  le  monde.  »  Cétait        La  simplicité    "Spartiate"  avait  été 

la  première  apparition  en  poli-     de  mode  sous  la  Convention:  les  députés 

'  j^       .  .  n'avaient  pas  de  costume  spécial.  Sous 

tique  de   la    doctrme  SOCiallSteï   le  Directoire  on  eut  le  goût  du  pompeux, 

qu'on  appelle  le  COmmunismel   fùl-n ridicule.  Directeurs,députés,juges, 

j  ,,      ^.    .  T  *   etc.,  eurent  des  uniformes. Ceux  des An- 

Otl  le  collectivisme.  Le  corn-  \  ^^^^^  ^^  j^^  Cinq-Cents  furent  dessinés 

plot   contre    les   Directeurs  fni\par  David,  quiprétendit  s'inspirer  de  l'an- 

découvert    au   commencement    ti^puté.  Les  députés  portèrent  des  toges 

aecouveri,    au    cuiiiiiieiiceiiieiu  ^^  ^^^^  tuniques,  à  la  romaine,  accom- 

de  mai    1796,    par    suite   d'une  pagtiées  de  toques,  pareilles  à  des  casques 

trahison.  (iraCChuS    Babeuf  et  polonais.  To^ue  rouge  à  turban  tleu, 

1-           /.  ganses  tricolores  et  bouquet  depis  d  or ^ 

ses    principaux   complices     fu-  ^oge  bleue,  bordée  en  bas  d'une  bande 

rent  arrêtés.    Leur   procès,  qui  rouge  entre  filets  blancs.  Tunique  mar- 

.               .1,                        4.         •  ron,serrée par  îtneécharpc  tricolore.  Cu- 

dura  près  d  un  an,  se   termina  ^^^^^  collante  gris  bleu;  bottes  noires. 

\     par  la    condamnation  et   l'exé-  inscriptions  en  lettres  d'or  sur  foîid  rou- 

■   cution  de  Babeuf  (mai  ,797).    L^t^^Sf''''"""  "  ""'"""  ' 

Dans    l'intervalle,     en     sep- 
.  tembre  1796,  une  tentative  de  soulèvement,  organisée  par  les 
Jacobins  et  par  quelques  anciens  députés  de  la   Convention, 
n'avait  servi  qu'à  faire  fusiller  une  vingtaine  de    personnes. 
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lift 

Le  complot  de  Babeuf  profita  aux  royalistes.  Ses  pra 
LUTTE  CONTRE  jets  communistes  effrayèrent  les  propriétaires  fon- 
LEs  ROYAUSTES  ciers,  hantés  par  des  souvenirs  d'histoire  romaine  et 

le  spectre  des  *  lois  agraires  »,  alors  inexactement 
connues.  Le  corps  électoral  étant  en  énorme  majorité  composé 
de  propriétaires,    les  députés  qu'il  élut  en  mai  I797,  lors  du 
renouvel  ement  ;nnuel  du  tiers  des   Conseils,   furent  tous  des 
ultra-modérés  ou  des  royalistes.  Dans  le  Directoire  ^--^^IZ 
fit  entrer  Barthélémy,  ancien  ambassadeur   de  la  ^épu^^^^^^^ 
auprès  des  Cantons  Suisses,  le  négociateur  des  traités  de  Bâle  un 
monarchiste   constitutionnel   de    1791.    Les  Conseï^ 
tèrent  les  lois  votées  antérieurement  contre  les  prêtres  refrac 
ta  res,  les  émigrés  rentrés,  etc.;  d'autre  part  ils  «^^^^^^^^^^ 
à  attaquer  le  Directoire,  dont  quatre  membres  étaient  des  Con- 
ventionnels  .  régicides  .,  c'est-à-dire  ayant  voté  la  mort  de 
Louis  XVI,  en  1793. 

L'un  des  quatre,   Carnot,  ne  croyait  pas  au  péril 
COUP  D'ÉTAT      royaliste,  et  dans  tous  les  cas,  ne  voulait  pas.  que 
^U  l'on  se  défendît  par  des  moyens  illégaux.  Mais  ses 

18  FRUCTIDOR     ^^n^^^es  dirigés  par  Barras,  le  type  achevé  des 
corrompus,  n'eurent  point  ces  scrupules.  Menacés  d'^n  coup 
d'État,  ils  ripostèrent  par  un  coup  d'Etat.   Bien  que  la  consti- 
tution défendît  qu'aucun  corps  de  troupes  entrât  dans   Fans 
ils  appelèrent  de  l'armée  d'Italie  une  division,  commandée  par 
Augereau.  Dans  la  soirée  du  3  septembre  179?  (i7  f^.^^™! 
sous  prétexte   qu'une  conspiration  en  faveur  de  Louis  XV  II 
venait  d'être  découverte,    ils  firent  arrêter  leur  collègue  Bar- 
thélemy  et  la  plupart  des   députés  de  la  majonte  royaliste. 
Carnot,  qu'ils  voulaient  également  faire  arrêter,  avait  pu  s  échap- 
per, l;  lendemain  4  septembre  ^.S  fructidor)  ^  la  demande  de 
Directeurs,  la   minorité  républicaine  des    Cjnq-Cents   et  des 
Anciens  annula  les  élections  de  quarante-neuf  départements   e 
décréta  la  déportation  à  la  Guyane  de  nombreux  députes  et 
de  plusieurs  journalistes.  La  liberté  de  la  presse  fut  supprimée 
pour  unan/les  lois  contre  les  émigrés  rentrés  et  cont-^^^^^^ 
prêtres  réfractaires  furent  remises  en  vigueur.   La  persêcu 
Uon  religieuse  reprit  et  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  du  régime  en 
7^    on  arrêta  et  l'on  déporta  près  de  huit  mil  e  Prêt^es,  don 
sept  mille  pour  les  départements  nouveaux  formés  de  lanc^vine 
Belgique. 
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A  la  suite  du  18  fructidor,  il  y  eut  un  retour  d'in- 
coup  D'ÉTAT      fluence  des  anciens  Montagnards,  les  Directeurs  ayant 
DU  22  FLORÉAL    besoin  de  leur  appui  contre  les  royalistes.  Les  Jaco- 
bins rouvrirent  les  clubs,  et,  aux  élections  de  mai  1798, 
un  grand  nombre  des  leurs  furent  élus.  Mais  Barras  et  ses  col- 
lègues ne  voulaient  pas  plus  d'une  majorité  montagnarde,  inclinant 
à  établir  le  suffrage  universel,  que  d'une  majorité  royaliste. 
Aussi  le  II  mai  1798  {22  floréal),  avec  l'appui  des  Cinq-Cents 
et   des  Anciens,   renouvelèrent-ils   l'opération  de  l'année   pré- 
cédente ;  ils  firent  casser  l'élection  d'une  soixantaine  de  Monta- 
gnards. Ce  fut  un  18  fructidor  à  rebours. 


L'OPINION 
EN  1799 


Ces  coups  d'Etat  contradictoires  déroutaient  le  pays 
et  achevaient  de  le  lasser  de  la  politique.  D'autre  part 
certains  gouvernants  et  leur  entourage  donnaient  le 
spectacle  d'une  immoralité  scandaleuse  :  l'État,  au  su 
de  tout  le  monde,  était  mis  au  pillage  par  ceux  mêmes  qui  avaient 
la  charge  de  ses  intérêts,  ou  avec  leur  complicité.  A  la  lassitude 
de  la  politique  s'ajouta  le  mépris  pour  les  politiciens.  Par  sur- 
croît, la  politique  agressive  du  Directoire  au  dehors  amena,  au 
début  de  1799,  la  formation  d'une  nouvelle  coalition,  et  le  recom- 
mencement de  ces  guerres,  dont  la  France  s'était  enfin  crue  déli- 
vrée une  année  plus  tôt,  en  1797,  quand  Bonaparte  avait  imposé  à 
l'Autriche  la  paix  de  Campo-Formio^  (17 octobre  1797).  Non 
seulement  les  guerres  recommençaient,  nais  les  armées  fran- 
çaises étaient  partout  défaites  ;  elles  étaient  repoussées  en  Alle- 
magne sur  le  Rhin,  en  Italie  sur  les  Alpes.  On  sentait  revenir 
les  plus  mauvais  jours  de  1793,  le  temps  de  l'invasion  et  de  la 
Patrie  en  danger. 

Le  dégoût  causé  par  la  situation  intérieure,  les  angoisses  pro- 
voquées parle  péril  extérieur  eurent  une  double  conséquence.  Au 
début  de  1799,  il  se  forma  un  groupe  d'hommes  politiques  aux- 
quels une  revision  de  la  constitution  parut  indispensable.  Ce 
groupe  eut  pour  chef  Sieyès.  Parmi  ses  membres  plusieurs,  et 
Sieyès  lui-même,  pensaient  à  appeler  au  pouvoir  un  protestan' 
allemand,  le  duc  de  Brunswick,  le  signataire  du  célèbre  manifeste 
de  1792.  D'autres  songeaient  au  rétablissement  d'une  monarchie 
constitutionnelle  en  faveur  du  duc  d'Oriéans,  fils  de  Philippe- 
Égalité.  D'autre  part,  en  juillet  et  en  août,  il  y  eut  un  bref  retour 
aux  procédés  du  gouvernement  révolutionnaire  at  une  réappari- 

I.  Voir  ci-dessous,  chapitre  VI. 
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tion  du  régime  de  la  Terreur  qui,  effrayant   l'opinion,  favori- 
sèrent par  la  suite  rexécution  des  projets  de    révision. 

Pour  pouvoir  chang-er  la  constitution  il  fallait  deux 
LA  POLITIQUE/   conditions:  ne  pas  avoir  à  craindre  les  Directeurs; 
DE  SIÉVÈS       avoir  à  sa  disposition  un  général   populaire.  Si^^Sh 
^     nommé  Directeur  en  mai  1799,  sut  exploiter  les  co- 
lères provoquées  dans  les  Conseils  par  les  défaites  des  armées 
en  Allemagne  et   en  Italie.  Il  tourna  ces  colères  contre  ceux 
de  ses  collègues  qu'il  savait  capables  de  lui  résister.  Les  Con- 
seils les  contraignirent  à  donner  leur  démission.'  C'est  ce  qu'on 
appelle,  improprement  puisque  toutes  les  formes  légales  furent 
•    respectées,  le  coup  d'État  du  3o  prairial  (18  juin  1799).  Quant 
au  général,  Sieyès,  après  de  longues  hésitations,  finit  par  choisir 
Bonaparte,  alors  en  Egypte*.  En  septembre,  il  lui  fit  renouveler 
l'ordre  de  rentrer  en  France,  que  lui  avaient  adressé  dès  le  mois 
de  mai  les  Directeurs,  désireux  alors  de  lui  donner  le  comman- 
dement des  armées. 


i 


RÉAPPARITION 

DE 
LA  TERREUR 


Dans  l'intervalle,  les  armées  subirent  de  graves  dé- 
faites en  Italie  (juin,  août  1799),  tandis  qu'à  l'intérieur 
des  soulèvements  royalistes  se  produisaient  sur  de 
nombreux  points,  à  Lyon,  à  Reims,  dans  le  Midi,  en 
Vendée.  De  là,  dans  les  Conseils  et  à  Paris,  un  retour  d'influence 
des  Montagnards.  Le  club  des  Jacobins  fut  reconstitué  sous  le 
nom  de  Réunion  ifAmis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  La  réunion 
publia  un  journal  intitulé  le  Journal  des  hommes  libres^  bientôt 
surnommé  le/owrwa/ies  Tigres,  parce  qu'on  y  fit  à  diverses  repri- 
ses l'apologie  de  la  Terreur  et  de  Gracchus  Babeuf.  Les  Conseils 
votèrent  (7  juillet)  un  emprunt  forcé  de  cent  millions,  c'est-à-dire 
un  impôt  spécial,  sur  la  <  classe  aisée  »;  puis  (12  juillet)  une  loi 
dite  des  otages,  en  vertu  de  laquelle  les  parents  des  émigrés 
ou  des  royalistes  en  état  d'insurrection  étaient  rendus  responsa- 
bles des  désordres  qui  se  produiraient  dans  leurs  communes,  et 
pourraient  être  emprisonnés,  frappés  d'amende,  déportés.  Ces 
différentes  mesures,  les  violences  de  langage  des  Jacobins, 
le  désordre  gagnant  jusqu'aux  Conseils,  où  l'on  vit  à  la  séance 
du  i3  septembre  des  députés  se  battre  à  coups  de  poing,  ache- 
vèrent de  disposer  le  public  à  bien  accueillir  un  changement  de 
régime. 
I.  Voiâ' ci-dessouc,  page  154. 
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Le  8  octobre,  Bonaparte,  parti  d'Egypte  avant  d'avoir 

RETOUR  reçu  l'ordre  de  rappel  du  Directoire,   débarquait  à 

DE  BONAPARTE     Fréjus.  Quand  la  nouvelle  parvint  à  Paris,  le  i5,  il 

y  eut  une  universelle  explosion  de  joie.  Son  voyage 
fu^un  triomphe.  «  La  foule  était  telle,  même  sur  les  routes, 
racontait  le  Moniteur,  que  les  voitures  avaient  peine  à  avancer. 
Tous  les  endroits  par  lesquels  il  est  passé  étaient  illuminés 
le  soir  ».  Quand  il  entra  à  Paris,  l'enthousiasme  toucha  «  au 
délire  ».  On  voyait  en  lui  le  garant  de  la  victoire  au  dehors, 
un  chef  possible  au  dedans,  *  La  France,  a  dit  M.  Aulard, 
s'identifia  dès  lors  dans  ce  héros  aui  savait  vaincre  et  parler.  » 

Sieyès  et  Bonaparte  commencèrent  aussitôt  à  pré- 
"s  PRÉPARATION  p^j-gj.  le  changement  de  la  constitution.  Tout  fut 
I         ^'^  organisé  en  trois  semaines.  Ils  eurent  pour  complices 

'  COUP  D'ÉTAT  ^^^^  ^^g  Directeurs,  Barras  et  Roger-Ducos,  les  prin- 
cipaux ministres,  Talleyrand,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Fouché,  ministre  de  la  police,  la  majorité  du  Conseil  des  An- 
ciens et  le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Lucien  Bona- 
parte, le  frère  du  général  Bonaparte. 

Le  plan  des  conjurés  était  le  suivant  :  obtenir  la  démission 
des  Directeurs,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir  exécutif  se  trouvât 
vacant;  faire  nommer  par  les  deux  Assemblées  pour  remplacer 
les  Directeurs,  un  comité  exécutif  provisoire,  dont  les  membres 
seraient  chargés  de  réviser  la  constitution,  c'est-à-dire  en  fait 
de  préparer  une  constitution  nouvelle 

Comme  on  s'attendait  à  quelque  opposition  parmi  les  Cinq- 
Cents  et  par  crainte  qu'ils  ne  parvinssent  à  organiser  un  mou- 
vement populaire  dans  les  faubourgs,  on  décida  de  faire  voter 
par  le  Conseil  des  Anciens  le  transfert  des  deux  assemblées 
au  château  de  Saint-Cloud,  à  quelques   kilomètres  de  Pans. 

Le  samedi  9  novembre  (18  Brumaire),  le  président 

COUP  D'ÉTAT      des   Anciens,  qui  était  du  complot,   annonçait  aux 

DU  19  BRUMAIRE   députés,    couvoqués   en    séance    extraordinaire,   la 

découverte  d'une  grande  conspiration  dirigée  contre 
les  pouvoirs  publics.  On  n'avait,  disait-il,  qu'un  instant  pour  sau- 
ver l'État,  t  Si  vous  ne  le  saisissez  pas,  ajouta-t-il,  la  République 
aura  existé,  et  son  squelette  sera  entre  les  mains  de  vautours,  qui 
'    s'en  disputeront  les  membres  décharnés  ». 

Les  Anciens  n'éclatèrent  pas  de  rire  :  ils  décrétèrent  le  trans- 
fert des  deux  Conseils  à  Saint-Cloud,  et  donnèrent  au  général 
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Bonaparte  le  commandement  de  la  division  de  Paris,  avec  mis- 
sion de  veiller  à  la  sûreté  du  Corps  lég-islatif. 

A  Saint-Cloud,  le  dimanche  lo  novembre  (19  Brumaire),  le 
complot  faillit  échouer.  Les  Cinq-Cents  et  la  minorité  des  Anciens 
avaient  eu  le  temps  de  se  concerter.  Les  Anciens,  en  entrant  en 
séance  à  deux  heures,  demandèrent  sur  la  conspiration  des  ren- 
seignements détaillés.  De  leur  côté,  les  Cinq-Cents  prêtèrent  im- 
médiatement le  serment  de  maintenir  la  constitution  de  l'an  III, 
et  demandèrent  qu'on  s'occupât  de  nommer  un  Directeur,  en  rem- 
placement de  Barras  démissionnaire.  Un  peu  après  quatre 
heures,  Bonaparte  se  présenta  dans  la  salle  des  Cinq-Cents, 
accompagné  de  quatre  grenadiers.  Aussitôt  les  cris  :  t  A  bas 
le  dictateur!  hors  la  loi!  »  éclatèrent  de  toutes  parts.  Des  dépu- 
tés se  précipitèrent  sur  lui  et  essayèrent  de  le  frapper  à  coups  de 
poing.  Les  grenadiers  le  couvrirent  de  leur  corps  et  l'emmenèrent. 

Il  avait  complètement  perdu  la  tête  et  l'aventure  allait  tourner 
pour  lui  en  catastrophe,  lorsqu'il  fut  sauvé  par  le  sang-froid  de 
son  frère  Lucien.  Celui-ci  présidait  les  Cinq-Cents.  Quand  les 
députés  demandèrent  le  scrutin  sur  la  proposition  de  mise  hors 
la  loi,  Lucien  déposa  sur  le  bureau  sa  toque  et  sa  toge,  aban- 
donna la  présidence,  et  retarda  ainsi  le  rote  pendant  quelques 
instants.  Il  sortit,  se  présenta  aux  troupes,  leur  raconta  que  les 
députés  avaient  voulu  poignarder  leur  général,  que  l'assemblée 
était  terrorisée  par  une  poignée  de  brigands  t  payés  par  l'An- 
gleterre »,  et,  d'accord  avec  Sieyès,  leur  donna  Tordre,  en  qua- 
lité de  président  des  Cinq-Cents,  d'entrer  dans  la  salle  et  d'en 
chasser  les  députés.  Les  grenadiers  obéirent. 

Le  soir,  à  neuf  heures,  la  minorité  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil 
des  Anciens  tinrent  de  nouveau  «éance.  Ils  votèrent  la  suppres- 
sion du  Directoire,  et  le  remplacèrent  par  une  commission  de 
trois  Consuls,  composée  de  Sieyès,  de  Roger  Ducos  et  du  général 
Bonaparte.  Les  Conseils  s'ajournèrent  ensuite  à  quatre  mois,  en 
confiant  à  deux  commissions  de  vingt-cinq  membres,  chargées 
de  les  représenter,  la  mission  de  préparer,  sous  la  direction 
des  Consuls,  le  remaniement  de  la  Constitution  t  dont  l'expé- 
rience avait  fait  sentir  les  vices  ». 

Le  coup  d'État  ne  provoqua  pas  le  moindre  trouble  dans 
Paris.  Dans  le  pays  il  eut,  a  dit  Mignet,  t  une  popularité 
immense  ».  Il  marqua  la  fin  de  la  Révolution  dont  le  Consulat 
allait  consolider  les  résultats. 
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CHAPITRE  V 


TRANSPORiWATlON  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 

PAR  LA  RÉVOLUTION 


ÉOAUTÉ    CIVILE  -   ÉGALITÉ    POLITIQUE 

La  Révolution  a  totalement  transformé  l'organisation  poli- 
tique et  sociale  de  la  France.  La  transformation  a  été  opérée 
en  vertu  de  principes  généraux,  définis  par  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Le  plus  important  de  ces  principes,  celui  qu'on  peut  appeler  le 
principe  primordial,  parce  que  les  autres  en  sont  comme  de 
simples  conséquences,  est  le  principe  de  l'égalité  des  hommes, 
formulé  en  tête  même  de  la  Déclaration,  à  l'article  I,  et  affirme 
de  nouveau  à  l'article  VI  '.  Proclamé  dix-huit  cents  ans  plus  tôt  par 
le  Christ,  mais  demeuré  partout  lettre  morte,   ce  principe  a, 
depuis  1789,  dominé  en  France  le  droit  public  etlt  droit  privé 
c'est-à4ire  les  lois  qui  règlent  l'organisation  de  1  Etat  et  de  la 
société,  et  les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  particuliers  entre 
eux,  les  \ois  politiques  et  sociales,  et  les  lois  civiles. 

Au  nom    du  principe  d'égalité  ont  été  abolis  tous 
ÉGALITÉ         les  corps  privilégiés  et  tous  les  privilèges  :  privile- 
POLITIQUE  ^^gjg  et  privilèges  honorifiques,  privilèges  per- 

ET  SOCIALE  sQnnels  et  privilèges  collectifs,  privilèges  politiques 
et  privilèges  sociaux.  On  a  détruit  la  distinction  des  ordres,  et 
la  division  en  Clergé,  Noblesse,  Tiers  Etat.  Les  titres  de 
noblesse,  les  ordres  de  chevalerie  furent  même  un  moment  abolis. 
On  a  supprimé  les  privilèges  en  matière  d'impôts,  e.xemptions 
totales  ou  partielles,  facilités  de  paiement  accordées  aux  mem- 
bres du  Clergé,  aux  nobles,  aux  officiers  royaux;  les  privilèges 
de  certaines  provinces  en  la  même  matière,  et  la  distinction  des 


I.  Voir  ci-dessus  les  textes,  page  57. 
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pays  d'États  et  des  pays  d'Élections*.  Tous  les  Français  doi- 
vent, également  et  proportionnellement  à  leurs  facultés,  payer 
les  contributions  établies  par  leurs  représentants  pour  faire  face 
aux  dépenses  d'intérêt  public.  Mais  aucune  imposition  ne  peut 
être   prélevée    par    une   catégorie   de    citoyens    sur  d'autres 
citoyens  :  on  a  donc  supprimé  les  dîmes  prélevées  par  le  clergé. 
Aucun  citoyen  ne  peut  exiger   un  service  gratuit  d'un  autre 
citoyen  :  on  a  donc  aboli  les  corvées,  accomplies  par  certains 
paysans  au  profit  de  certains  nobles.  Aucun  citoyen  ne  peut  pré- 
tendre au  monopole  d'un  métier  ou  d'une  industrie  :  on  a  donc 
aboli  les  corporations.  La  mise  en  vente  des  fonctions  publiques 
crée  un  privilège  en  faveur  du  riche,  au  détriment  du  pauvre  :  on 
a  donc  aboli  la  vénalité  des  offices.    II   est  contraire  à  l'égalité 
qu'un  citoyen,  à  raison  de  sa  naissance,  se  voie  réserver  ou  se 
voie  interdire  certains  emplois,  commandements  militaires,  fonc- 
tions diplomatiques,   etc.  :  on  a  donc   proclamé  que  tous  les 
Français  c  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités,  places 
et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autres  distinctwîis 
que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  ». 

Ainsi,  l'application  du  principe  d'égalité  a  entraîné  pour  une 
faible  partie  de  la  nation,  les  privilégiés,  un  amoindrissement 
de  condition.  Par  contre,  il  a  relevé  la  condition  de  la  masse  du 
peuple,  les  non  privilégiés,  en  allégeant  leurs  charges,  et  en 
leur  conférant  les  droits  qui  leur  étaient  jusqu'alors  refusés. 


\ 


LES 


Cette  œuvre  de  justice  a  été  particulièrement  favo- 
PROTESTANTS      ^^^^^  à  trois  groupes  de  personnes  :  \qs  paysans; 
LES  JUIFS        ^^^  Protestants,   tenus  à  peu  près  hors  la  loi  de- 
puis la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  les  Juifs,  con- 
sidérés comme  étrangers,  et  soumis  à  ce  titre  à  un  régime  spécial. 
Les   Juifs  reçurent   de    l'Assemblée    Constituante    le  titre  et 
ks  droits  de  citoyens  en  i7qi.  Pour  les  Protestants,  la  Con- 
stituante ne  se  borna  pas  à  leur  reconnaître   les   mômes  droits 
qu'au  reste  des  Français.  Elle  essaya  de  réparer,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  maux  causés  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Elle  ordonna  donc  la  restitution  aux  Protestants  de 
ceux  de  leurs  biens  qui  avaient  été  confisqués  et  incorporés  au 
domaine  de  l'État.  En  outre,  elle  décida  que  tout  descendant 
d'émigré  protestant  recouvrerait  sa  qualité   de  l^ançais,  à  la 
seule  condition  de  la  demander  et  de  rentrer  en  France. 
I.  Voir  ci-dessus,  page  9.  • 


TRANSFORMATION  UE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE.  121 

Quant  aux  paysans,  la  Révolution  fit  du  plus  grand 
LES  PAYSANS      nombre  des   propriétaires.    D'abord  l'abolition  des 

redevances  féodales  leur  a  assuré  la  pleine  propriété 
des  terres  déjà  possédées  par  eux.  D'autre  part,  ils  achetèrent 
une  bonne  partie  des  terres  mises  en  vente  à  titre  de  biens  natio- 
naux. Ces  biens  nationaux,  c'étaient  les  propriétés  du  Clergé, 
auxquelles  furent  ajoutées  les  propriétés  des  émigrés.  En  effet, 
bien  que  la  Déclaration  affirmât,  à  l'article  XVII,  le  caractère 
€  inviolable  et  sacré  »  de  la  propriété,  bien  que  par  suite  la  con- 
fiscation, tant  de  fois  pratiquée  par  la  royauté,  eût  été  abolie, 
l'Assemblée  Législative,  en  juillet  1792,  décréta  la  confiscation  des 
biens  des  émigrés.  C'était  le  renouvellement  des  mesures  ordon- 
nées par  Louis  XIV  contre  les  Protestants,  lors  de  la  révocation 
de  l'Éditde  Nantes.  La  grande  étendue  des  terres  mises  en  venté, 
les  besoins  pressants  de  l'État  firent  baisser  la  valeur  du  sol  et 
en  rendirent  l'acquisition  facile  aux  paysans.  C'est  là  un  des  résul- 
tats capitaux  de  la  Révolution;  c'est  par  là  qu'elle  a  conquis  la 
population  rurale,  c'est-à-dire  la  masse  essentielle  de  la  France. 


LE  PRINCIPE 

DÉGALITÉ 

ET  LES 

CONSTITUTIONS 


,1 


Le  principe  d'égalité  si  solennellement  proclamé  ne 
fut  cependant  pas  rigoureusement  respecté  en  ma- 
tière politique,  dans  les  diverses  constitutions  éma- 
nées des  Assemblées  révolutionnaires,  la  constitution 
de  i7q3  exceptée.  Le  principe  d'égalité  eût  exigé 
que  le  droit  de  suffrage  fût  reconnu  à  tous  les  citoyens  et  qu'on 
établît  le  suffrage  universel.  Or  la  constitution  de  1791  et  la 
constitution  de  l'an  III  établirent,  on  l'a  vu*,  le  suffrage  restreint 
eicensitaire  :  elles  n'attribuèrent  le  droit  de  voterqu'aux  citoyens 
qui  justifiaient  d'une  fortune  foncière  déterminée.  Cette  déroga- 
tion au  principe  d'égalité  fut  une  conséquence  des  idées  des 
Philosophes  et  des  Encyclopédistes  sur  le  compte  du  peuple, 
qu'ils  appelaient  volontiers  la  «  populace  » .  On  tenait  le  peuple  pour 
ignorant,  incapable  de  comprendre  ses  intérêts  et  de  participe, 
utilement  à  la  gestion  de  ses  propres  affaires.  «  II  faut  faire 
son  bonheur,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  y  travaille  »,  disait,  en 
1789,  un  député  du  Tiers.  C'était  presque  exactement  la  for- 
mule des  «  despotes  éclairés  »  amis  de  Voltaire,  les  souverains 
réformateurs  Frédéric  II  et  Joseph  II  :  t  Tout  pour  le  peuple, 
"ien  par  le  peuple  ». 

1.  V'olr  ci-dessus,  pages  6^  et  m. 
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L'ÉGALITÉ        ^^  principe  d'égralité,  appliqué  au  droit  privé,  a  eu 
CIVILE  ^^^^  conséquence  l'abolition  des  législations  diverses^ 

LE  CODE  législation  de  droit  écrit,  législations  coutumières*, 
entre  lesquelles  la  France  était  partagée,  et  leur  rem- 
placement par  un  ensemble  de  lois  communes  à  tous.  Il  est, 
en  effet,  contraire  à  l'égalité  que  les  citoyens  d'un  même  pays  ne 
soient  pas  soumis  aux  mêmes  lois  dans  toutes  les  parties  de  ce 
pays.  Aussi  l'Assemblée  constituante  décréta,  en  1790,  qu'il  serait 
rédigé  un  t  code  général  de  lois  simples  ».  A  peine  commencé 
par  elle,  poursuivi  activement  par  le  Comité  de  législation  de  la 
Convention,  puis  par  les  Cinq-Cents,  le  travail  ne  fut  mené  à 
bien  qu'en  1804,  sous  le  Consulat,  grâce  à  l'énergique  impulsion 
donnée  par  Napoléon  Bonaparte.  Ce  fut  seulement  alors  que 
Vunité  de  législation  se  trouva  réalisée  en  France.  Jusque-là, 
pendant  quatorze  ans,  on  appliqua  simultanément  les  lois  nou- 
velles, et,  dans  les  cas  où  elles  n'étaient  pas  encore  remplacées, 
les  lois  anciennes  particulières  à  chaque  région. 

De  ces  lois  nouvelles,  les  plus  importantes  furent  les 

LES  LOIS         lois  relatives  au  régime  successoral  et  au  mariage  : 

SUCCESSORALES   elles  sont  encore  en  vigueur  dans  leurs  dispositions 

principales.  En  matière  de  succession  et  au  nom  du 
principe  d'égalité,  la  Constituante  abolit  le  droit  d'aînesse,  c'est- 
à-dire  l'usage  encore  existant  en  certains  pays  européens,  en 
vertu  duquel  le  fils  aîné,  seul  entre  tous  les  enfants,  est  appelé  à 
la  succession  des  parents  et  la  recueille  en  totalité.  Les  enfants,  dé- 
sormais, succèdent  tous  et  par  portions  égales.  La  Convention 
alla  jusqu'à  abolir  presque  totalement,  pour  ceux  qui  ont  des  héri- 
tiers dits  naturels,  enfants,  frères,  sœurs,  neveux,  cousins,  la  li- 
berté de  tester,  c'est-à-dire  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à 
son  gré  par  testament.  Ces  lois  successorales  assurèrent  la  multi- 
plication des  partages,  par  suite  un  rapide  morcellement  des  pro- 
priétés et,  selon  le  mot  d'un  historien,  t  l'émiettement  »  de  la  terre. 

Sous  l'ancien  régime,  les  naissances,  les  mariages, 
L'ETAT  CIVIL      |gg  ^^^^g  étaient  enregistrés  par  le  Clergé.  Le  mariage, 

LE  DIVORCE     ^^^^^  ""  sacrement,  ne  pouvait  être  administré  qu'à 

des  Catholiques.  Les  Protestants  et  les  Juifs  se 
trouvaient  donc  placés  dans  une  situation  exceptionnelle.  Or  le 
régime  nouveau  ne  pouvait  comporter  d'exceptions.  La  Consti- 
tuante décréta  donc  que  les  naissances,  les  mariages,  les  décès, 

1.  Voir  ci-dessus,  page  9. 
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seraient  enregistrés  par  les  officiers  municipaux  :  elle  laïcisa  les 
registres  de  l'état  civil.  Le  mariage  ne  fut  aux  yeux  de  l'État 
qu'un  contrat,  dépourvu  de  tout"  caractère  religieux.  L'État  déter- 
mina par  suite  les  conditions  dans  lesquelles  le  mariage  pourrait 
être  contracté  ;  en  particulier  il  fixa  à  vingt  et  un  ans  l'âge  de  la 
majorité,  c'est-à-dire  l'âge  auquel  l'enfant  échappe  à  l'autorité 
paternelle. 

La  loi  nouvelle  voyant  dans  le  mariage  un  simple  contrat,  il 
peut  être  dissous  comme  tout  autre  contrat,  par  la  volonté  des 
contractants  ou  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi.  L'Assemblée 
législative  établit  donc  le  divorce. 

La  Révolution  a  remanié  la  législation  pénale  comme 
LÉGISLATION  la  législation  civile.  En  matière  pénale,  les  articles  VI, 
PÉNALE  VII  et  VIII  de  la  Déclaration  proclamaient  que  la  loi 
doit  être  la  même  pour  tous;  que  nul  homme  ne  peut 
être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  que  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires.  L'Assemblée  constituante  abolit  donc 
les  peines  différentes  selon  la  qualité  des  personnes  ;  elle  interdit 
les  emprisonnements  arbitraires,  tels  qu'on  les  pratiquait  avec  les 
lettres  de  cachet  ;  elle  supprima  la  torture  et  les  supplices  inuti- 
lement cruels.  Elle  décréta  que  les  délits  étaient  personnels  et  ne 
peuvent  atteindre  la  famille  du  délinquant;  par  suite, elle a^o/i7  la 
confiscation.  Elle  voulut  enfin  que  les  peines  fussent  proportion- 
nées à  l'importance  des  délits.  Pour  cela  elle  établit  l'échelle  des 
délits  et  des  peines.  Elle  distingua  les  crimes,  frappés  de  peines 
afflictives  et  infamantes,  la  mort,  les  fers,  la  déportation  ;  les  dé- 
lits correctionnels  frappés  d'emprisonnement  et  d'amende  ;  les 
délits  municipaux  ou  contraventions,  punis  d'une  amende  légère. 

En  même  temps  qu'elle  a  établi  le  régime  de  l'éga- 

LA  RÉ\muTiON    li^^^  1^  Révolution  a  formulé  les  principes  du  régime 

LA  LIBERTÉ       ^^  ^^  liberté.  La  Déclaration  a  défini  la  liberté,  le 

droit  de  faire  tout  ce  qui  71e  jiuit  pas  à  autrui.  Elle 
a  proclamé  le  droit  pour  tout  homme  de  professer,  sans 
qu'il  puisse  être  inquiété,  telles  opinions  religieuses  qui  lui 
plaisent;  elle  a  reconnu  comme  <  un  des  droits  les  plus  pré- 
cieux de  l'homme  »  le  droit  de  communiquer  librement  ses  pen- 
sées et  ses  opinions.  Elle  a  ainsi  affirmé  la  nécessité  de  la  liberté 
religieuse,  de  la  liberté  de  pensée^  de  la  liberté  de  la  parole^  de 
la  liberté  de  la  presse. 


'■^*^fc  t^mTm 
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Ces  diverses  libertés,  toutes  refusées  sous  l'ancien  régime, 
furent  établies  et  respectées  au  début  de  la  Révolution,  au  temps 
de  la  Constituante.  La  liberté  de  la  presse  amena  une  prompte 
et  surprenante  multiplication  des  journaux  de  toutes  opinions. 
Parmi  ces  journaux,  les  journaux  démocratiques,  comme  VAmi 
du  Peuple  de  Marat,  le  Père  Duchêne  de  Hébert,  \e  Journal  des 
Hommes  libres,  etc.,  exercèrent  à  Paris  une  grande  influence  sur 
le  peuple  des  faubourgs  et  furent  de  puissants  auxiliaires  des 
Jacobins. 

Par  la  suite  l'Assemblée  législative,  la  Convention,  le  Direc- 
toire, attentèrent  sans  scrupule  aux  diverses  libertés.  Sous  la 
Législative,  la  Convention  et  le  Directoire,  les  Catholiques 
furent  à  plusieurs  reprises  violemment  persécutés.  Pendant 
l'hiver  de  1793- 1794,  le  culte  catholique  ne  put  être  célébré  à 
Paris.  C'était  le  temps  où  Hébert  organisait  le  culte  de  la  Raisoti  •, 
où  Robespierre,  qui  avait  cependant  fait  décréter  la  liberté  des 
cultes,  préparait  l'établissement  d'une  nouvelle  religion  d'État, 
la  religion  de  VÈtre  suprême^.  Après  la  chute  de  Robespierre, 
en  1794,  la  Convention  huait  l'abbé  Grégoire  qui  essayait  de  pro- 
noncer un  discours  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Cependant, 
elle  dut  décréter,  en  février  1795,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  <  que  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé  ». 
Elle  établit  un  régime  de  séparation  des  Églises  et  de  VÉiat  qui 
assura  réellement  la  liberté  de  tous.  Les  persécutions  contre  les 
Catholiques  recommencèrent  pourtant  sous  le  Directoire',  et 
après  le  18  fructidor,  on  interdit,  comme  au  temps  de  la  Ter- 
reur, la  célébration  du  Dimanche. 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  complète  encore  au  début  de 
la  Convention,  elle  n'exista,  durant  la  Terreur,  que  pour  les 
journaux  Montagnards.  Elle  fut  abolie  en  fait  par  le  Directoire, 
qui,  au  18  fructidor,  supprima  d'un  coup  cinquante-quatre  jour- 
naux. 

51  reste  malgré  tout  à  l'honneur  de  la  Révolution,  qu'elle  a 
affirmé  la  nécessité  de  la  liberté.  Elle  a  semç  l'idée,  et  les  gou- 
vernements autoritaires,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  n'o*nt 
pu,  malgré  de  constants  efforts,  en  empêcher  le  développement. 


1.  Voir  ci-dessus,  page  97. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  100. 

3.  Voir  ci  dessus,  page  114 
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LES  CONQUÊTES.  —  L  ARMÉE  RÉPUBLICAINE. 

Pendant  dix  années  consécutives,  du  mois  d'avril  1792  au  mois 
de  mars  1802,  la  France  lutta  contre  les  principales  puissances 
de  l'Europe.  Cette  longue  période  de  guerres,  commençant  aux 
derniers  mois  du  règne  de  Louis  XVI  et  terminée  dans  la  seconde 
année  du  Consulat  de  Napoléon  Bonaparte,  correspond  au  temps 
de  la  Convention  et  du  Directoire.  Les  faits  militaires  dans  ces 
dix  années  réagirent  constamment,  on  l'a  vu,  sur  la  politique 
intérieure,  et  il  y  eut,  surtout  sous  l'Assemblée  législative  et  la 
Convention,  d'étroits  rapports  entre  les  défaites  ou  les  victoires 
aux  frontières  et  les  événements  de  Paris. 

La  guerre,  déclarée  par  Louis  XVI  et  l'Assemblée  législative 
à  VAutnche,  puis  à  la  Prusse,  eut  pour  causes  premières  les  ré- 
clamations des  princes  allemands,  seigneurs  féodaux  en  Alsace, 
contre  l'abolition  des  droits  féodaux,  et  les  rassemblements  arms 
formés  par  les  émigrés  en  territoire  allemand.  Sous  la  Conven- 
tion, une  première  occupation  de  la  Belgique  par  les  armées  fran- 
çaises, l'intention  ouvertement  proclamée  par  les  Girondins  et 
les  Montagnards  de  propager  dans  les  monarchies  voisines  les 
idées  révolutionnaires  de  liberté  et  d'égalité,  enfin  Vexécution 
de  Louis  XVI,  armèrent  en  outre  contre  la  France,  en  \']()?^,V An- 
gleterre, la  Hollande,  V Empire,  la  Russie,  la  Sardaigne,  Naples 
et  YEspagne.  Le  but  des  puissances,  coalisées  sous  la  direction 
de  l'Angleterre,  était  la  destruction  du  gouvernement  républicain 
et  le  démembrement  de  la  France. 

Les  résultats  furent  :  la  reconnaissance  de  la  République  par 
l'Europe    entière;  l'accomplissement  du  dessein  séculaire  de 
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Tancienne  monarchie,  c'est-à-dire  la  France  étendue  jusqu'à 
ses  limites  naturelles  et  maîtresse  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  la 
majeure  partie  de  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Hollande,  soumises  à 
l'influence  française;  enfin  le  remaniement  de  l'Allemagne  occi- 
dentale. 

En  grande  partie  obtenus  avant  même  la  fin  de  la  Convention, 
dus  tout  d'abord  à  l'élan  patriotique  des  armées  républicaines 
et  aux  événements  de  Pologne  qui,  de  1792  à  1795,  ne  cessèrent 
d'occuper  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse;  dus  ensuite  sous  le 
Directoire  et  le  Consulat,  au  génie  de  Napoléon  Bonaparte,  ces 
résultats  furent  sanctionnés  successivement  par  toutes  les  puis- 
sances. Ils  le  furent  notamment  par  la  Prusse  et  l'Espagne  aux 
traités  de  Bâle  en  1795;  par  l'Autriche  une  première  fois  au 
traité  de  Campo-Formio  en  1797,  puis  après  une  reprise  de  la 
guerre  en  1798,  une  seconde  fois  au  traité  de  Lunéville  en  1801. 
L'Angleterre,  qui  seule  n'avait  jamais  cessé  de  combattre,  signa 
la  paix  la  dernière  à  Amiens  en  1802.  Ces  divers  traités  n'étaient 
du  reste  que  des  trêves  :  les  puissances,  en  eff'et,  et  l'Angleterre 
avant  toutes,  ne  pouvaient  sincèrement  et  sans  arrière-pensée 
de  revanche,  accepter  le  formidable  accroissement  de  forces  de 
la  France. 


I 

LES  CONQUÊTES 

En  1789,  au  début  de  la  Révolution,  rien  ne  permet- 
tait  de  prévoir  un  prochain  conflit  entre  la  France  et 
l™pe        ï^s  États  voisins.  La  France  semblait  toute  pacifique  ; 
EN  1789         entre  elle  et  ses  voisins  il  n'existait  aucun  sujet  de 
querelle. 
A  la  suite  des  grandes  guerres  du  dix-huitième  siècle,  surtout 
à  la  suite  de  la  néfaste  guerre  de  Sept  Ans,  beaucoup  de  Fran- 
çais, nobles  et  bourgeois,  nourris  des  idées  des  philosophes, 
étaient  devenus,  selon  le  mot  d'aujourd'hui,  des  «  pacifistes  ».  Ils 
pensaient,  avec  le  plus  remarquable  d'entre  eux,  le  comte  de  Ver- 
gennes,  ministre  des  Affaires  étrangères  sous  Louis  XVI,  que  la 
France  t  devait  craindre  les  agrandissements  6ien  plus  que  les 
ambitionner  »  ;  ses  ambitions  devaient  se  borner  à  assurer  le 
maintien  «  de  l'ordre  et  de  la  justice  »  en  Europe,  et  à  jouer  une 
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sorte  de  rôle  de  juge  de  paix,  appliqué  à  prévenir  les  conflits  ou 
aies  dénouer  amiablement.  Ces  dispositions  pacifiques  existaient 
chez  la  plupart  des  Constituants  en  1790.  De  là  le  vote  du  décret 
suivant,  incorporé  dans  la  Constitution  de  1791  :  v 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  et  n'emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

Tandis  que  les  Constituants  «  déclaraient  ainsi  la  paix  à  l'Eu- 
rope »,  les  souverains  étrangers,  au  début  du  moins,  n'étaient 
pas  hostiles  à  la  Révolution  et  ne  songeaient  pas  à  intervenir 
contre  elle.  Georges  III  et  les  Anglais  voyaient  dans  les  troubles 
qui  l'accompagnaient  la  revanche  du  secours  donné  dix  ans  plus 
tôt  par  Louis  XVI  aux  Insurgents  d'Amérique*.  L'empereur 
Joseph  II,  chef  de  la  maison  d'Autriche,  l'impératrice  de  Russie 
Catherine  II,  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II,  étaient  tout 
aux  affaires  d'Orient.  Joseph  II  et  Catherine  II,  en  effet,  étaient 
engagés  depuis  1787  dans  une  guerre  difficile,  mais  heureuse, 
contre  la  Turquie.  Frédéric-Guillaume  II,  comme  vingt  ans  plus 
tôt  Frédéric  II  «,  était  jaloux  de  leurs  succès,  inquiet  de  leurs 
agrandissements  possibles,  et  songeait  déjà  à  des  compensations 
en  Pologne,  comme  en  1772.  Les  trois  souverains  jugeaient, 
avec  l'ambassadeur  autrichien,  au  lendemain  de  la  prise  de  la 
Bastille,  «  que  la  France  occupée  pour  longtemps  de  son  inté- 
rieur resterait  pendant  un  laps  de  temps  nulle  dans  les  affaires 
majeures  de  l'Europe  ».  Cet  effacement  ne  pouvait  que  leur  être 
avantageux.  Aussi  ne  pensèrent  ils  nullement  tout  d'abord  à  sou- 
tenir les  émigrés.  En  octobre  1789,  le  comte  d'Artois  ayant 
demandé  à  Joseph  II,  frère  de  Marie-Antoinette,  son  concours 
contre  les  révolutionnaires,  Joseph  II  lui  répondit  une  lettre 
sévère  où  il  l'engageait  à  renoncer  à  toute  idée  de  guerre  civile, 
à  rentrer  en  France  et  à  se  soumettre  t  à  tout  ce  que  le  roi  avec 
la  nation  trouverait  bon  de  statuer  ■>. 

De  l'état  d'indifférence  du  côté  des  puissances,  des 
^^î  ^^^^^^       sentiments  pacifiques  du  côté  des  Français,  on  passa 
GÉNÉRALES       insensiblement,  de  1789  à  1791,  à  des  dispositions 
•E  LA  GUERRE    j^^g^^gg  ^^  ^  ^^g  sentiments  belliqueux.  La  transfor- 
mation eut  de§  causes  multiples. 
Tout  d'abord  la  Prusse,  pour  qui  depuis  Voltaire  on  avait  à 

I.  Voir  I"  volume,  page  56o. 
?.  Voir  i"  volume,  page  53g. 
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Paris  une  inclination  marquée,  et  avec  qui  beaucoup  de  Consti- 
tuants espéraient  une  alliance,  pensa  bientôt  que  la  France 
devait  être  assez  affaiblie  par  ses  divisions  intestines  pour  que 
sans  trop  de  risques  l'on  pût  tenter  de  s'ag-randir  à  ses  dépens. 
Dès  le  mois  de  septembre  1790,  le  roi  de  Prusse  proposait  à 
l'Empereur  de  procéder  en  commun  à  la  restauration  de  Louis  XVI  : 
pour  se  payer  des  frais  de  la  guerre,  les  deux  souverains  pren- 
draient une  partie  de  la  Flandre  et  l'Alsace.  Un  an  plus  tard, 
Louis  XVI  lui-même  sollicitait  en  secret  Tintervention  de  TAu- 
triche  et  de  la  Prusse. 

D'autre  part,  certains  faits  révélèrent  aux  souverains,  qui 
paraissaient  ne  pas  y  prendre  garde,  le  caractère  universel  des 
principes  proclamés  par  la  Révolution,  et  leur  montrèrent  que 
ces  principes  pouvaient  être  appliqués  hors.de  France.  Au  mois 
de  juin  1790,  les  habitants  d'Avignon  se  soulevèrent  contre  leur 
souverain,  le  pape.  En  vertu  du  principe  révolutionnaire  de  la 
souveraineté  du  peuple,  libres  de  disposer  d'eux-mêmes,  ils 
votèrent  leur  annexion  à  la  France.  Dans  la  vallée  du  Rhin,  sur 
la  rive  allemande,  les  paysans  et  les  bourgeois  manifestaient  un 
vif  enthousiasme  pour  la  Révolution. 

Enfin,  beaucoup  d'hommes  politiques  et  de  journalistes  fran- 
çais, surtout  à  partirde  1 791,  déclamaient  volontiers  contre  «  les 
tyrans»,  c'est-à-dire  contre  les  monarques  absolus,  et  prêchaient 
l'émancipation  des  t  peuples  esclaves  ».  Les  souverains  se  senti- 
rent ainsi  menacés  eux  mêmes  parla  Révolution.  L'arrestation  de 
Louis  XVI  à  Varennes,  un  sacrilège  à  leurs  yeux,  acheva  de  les 
effrayer.  Ils  songèrent  dès  lors,  selon  la  métaphore  d'un  ministre 
prussien/ €  à  se  préserver  de  la  gangrène  »,  en  coupant  de  mem- 
bre gangrené  ».  De  là  entre  l'empereur  Léopold,  frère  et  succes- 
seur de  Joseph  II,  et  Frédéric-Guillaume,  Ventrevue  de  Pilnitz 
en  août  1791  »,  puisa  Berlin, le  7  février  1792,  \3i  signature  d'une 
alliance  contre  la  France. 

Tandis  que  les  souverains  d'indifférents  devenaient  hostiles, 
les  Français  de  pacifiques  devenaient  belliqueux.  On  a  vu  plus 
haut»  les  premières  causes  de  ce  changement.  Ce  furent  d'abord 
le  soupçon  d'intrigues  entre  Louis  XVI,  l'Empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  et  l'inquiétude  et  l'irritation  qui  en  résultèrent  dans  la 
nation;  puis  les  rassemblements  armés  formés  par  les  émigrés 
dans  les  électorats  du  Rhin,  en  particulier  à  Trêves,  avec  l'as- 

I.  Voir  ci-dessus,  page  72. 

a.  Ci-dessus,  pages  70  et  suivantes. 
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sentiment  des  princes  électeurs;  enfin  la  déclaration  de  Pilnitz^ 
Mais  ce  fut  surtout,  au  moment  où  se  réunit  l'Assemblée  légis- 
lative (octobre  i79i),la  conviction  dans  chacun  des  partis,  parti 
feuillant  et  plus  encore  parti  girondin,  qu'une  guerre  serait 
favorable  à  ses  intérêts  et  assurerait  le  triomphe  de  ses  idées. 
€  Je  n'ai  qu'une  crainte,  disait  Brissot,  le  journaliste  et  le  diplo- 
mate du  parti  girondin,  c'est  que  nous  n'ayons  pas  la  guerre.  » 
Il  raconta  plus  tard  qu'il  la  voulait  ardemment,  parce  qu'elle  lui 
paraissait  le  seul  moyen  d'amener  la  chute  de  la  royauté  et  l'éta- 
blissement de  la  République. 

Deux  questions  rendirent  tout  d'abord  délicates  les 
LES  PRÉTEXTES  relations  entre  la  France  et  l'Autriche,  et  permirent 
DE  LA  GUERRE    ensuite  aux  partisans  de  la  guerre  de  pro^'oquer  le 

conflit.  Ce  furent  :  la  question  des  princes  possession- 
nés  d' Alsace  \  la  question  des  rassemblements  armés  d'émigrés 
dans  les  électorats  du  Rhin. 

Quand,  en  1648,  à  la  paix  de  Westphalie,  l'Alsace 

LES  PRINCES      devint  française,  quelques  princes  allemands  ypossé- 

POSSESSiONNÉs    daient  des  terres  et  y  étaient  seigneurs  féodaux.  Les 

traités  leur  laissèrent  leurs  seigneuries.  Les  princes 
possession  nés,  comme  on  les  appela  plus  tard,  demeurèrent 
princes  allemands  :  ils  devinrent  seulement,  eux  et  leurs  héri- 
tiers, vassaux  du  roi  de  France,  à  qui  ils  prêtèrent  hommage, 
pour  leurs  terres  d'Alsace;  sur  ces  terres  ils  continuèrent  à  per- 
cevoir les  redevances  féodales.  Lorsque,  le  4  août  1789,  la  Con- 
stituante eut  aboli  les  droits  féodaux,  ses  décrets  furent  naturel- 
lement appliqués  dans  les  seigneuries  allemandes  d'Alsace 
comme  sur  tout  le  reste  du  territoire  français.  Mais  alors  les 
princes  possessionnés  protestèrent.  N'étant  pas  Français,  ils  ne 
pouvaient,  disaient-ils,  être  soumis  à  des  lois  qui  leur  étaient 
préjudiciables,  qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  discuter  et  qui 
violaient  les  stipulations  des  traités  de  Westphalie.  Ils  deman- 
dèrent et  ils  obtinrent  que  l'Empereur,  leur  souverain,  et  que  la 
Diète,  c'est-à-dire  l'assemblée  des  représentants  de  l'Empire, 
prissent  leur  cause  en  main.  L'affaire  fut  engagée  au  début  de 
1791  et  traîna  pendant  toute  l'année.  La  Constituante,  tout  en 
soutenant  énergiquement  que  la  France  ne  devait  rien  aux 
princes  possessionnés,  offrait,  par  esprit  de  conciliation,  de  leur 
payer  des  indemnités.  La  Dièie,  par  esprit  d'hostilité,  leur  inter- 
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disait  de  rien  accepter  et  réclamait  le  rétablissement  pur  et. 
simple  des  droits  féodaux  sur  leurs  terres. 

De  son  côté,  la  Constituante  protestait  auprès  de 

LES  ARMEMENTS   l'Empereur  contre  l'attitude  de  l'électeur  de  Trêves, 

DES  ÉMIGRÉS      qui  laissait  les  émigrés  s'assembler  en  armes  dans 

son  électorat  et  y  recruter  des  troupes  en  vue  d'une 
campagne  contre-révolutionnaire.  La  protestation  devint  plus 
vive  dès  que  la  Législative  fut  réunie.  L'Assemblée  réclama  la 
dispersion  immédiate  des  émigrés,  sinon  la  guerre  immédiate  à 
l'électeur  (novembre  1791).  Léopold,  très  pacifique,  intervmt.  Il 
annonça,  à  la  fin  de  décembre  1791,  au  gouvernement  français, 
qu'il  venait  d'inviter  l'électeur  de  Trêves  à  disperser  les  rassem- 
blements d'émigrés.  Mais,  d'autre  part,  il  prévenait  que  ses 
troupes  viendraient  au  secours  de  l'électeur  si  celui-ci,  ayant 
déféré  à  son  invitation,  —  et  il  y  déféra  immédiatement  —  était 
néanmoins  attaqué  par  la  France. 

Ce  fut  de  cette  communication  que  les  Girondins 

LA  DÉCLARATION  firent  sortir  la  guerre.  Ils  s'efforcèrent  de  faire  pas- 

DE  GUERRE       ser  la  note  impériale  pour  une  provocation,  et  à 

la  fin  de  janvier  1792  ils  entraînèrent  l'Assemblée  à 
adresser  à  l'Empereur  un  véritable  ultimatum.  Sur  ces  entre- 
faites, Léopold  mourut  subitement  (i"  mars).  Son  fils  et  succes- 
seur, François  II,  était  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans, 
«  militaire  dans  l'âme  et  absolutiste  ».  A  l'ultimatum  de  la  Légis- 
lative il  riposta  en  sommant  le  gouvernement  français  de  réta- 
blir les  princes  possessionnés  dans  leurs  droits,  de  rendre  Avi- 
gnon au  pape  et  de  se  mettre  en  mesure  t  de  réprimer  •  en 
France  t  ce  qui  pouvait  inquiéter  les  autres  États  ».  La  note 
de  François  II  parvint  à  Paris  le  i5  avril  1792. 

Le  20  avril,  sur  la  proposition  de  Louis  XVI  qui  s'était  rendu 
à  l'Assemblée,  les  députés,  à  dix  heures  du  soir,  au  milieu  d'un 
immense  enthousiasme,  après  avoir  rappelé  que  la  France  s'in- 
terdisait toute  guerre  de  conquête,  décrétèrent,  «  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  la  nation  française,  la 
guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ».  En  désignant 
l'Empereur  par  ce  titre  inusité,  l'Assemblée  législative  voulait 
marquer  clairement  que  la  France  ne  disait  pas  la  guerre  a 
l'empire  d'Allemagne,  mais  seulement  au  chef  de  la  maison 
d'Autriche. 
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Les  champs  de  bataille  du  Nord  et  du  Rhin. 

On  a  vu    ce  que  furent  les  débuts  de  la  guerre  et 
LA  FRANCE       leurs  conséquences  politiques  à  Paris.  Les  Giron- 
ENVAiUE         dins  comptaient  qu'on  entrerait  en  campagne  avec 
400000  hommes  :  on  n'en  avait  pas  90000.  Ils  comp- 
taient qu'on  envahirait  et  qu'on  occuperait  rapidement  k  Bel- 

I.  Ci-dessus,  pages  74  et  suivantes. 
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gique  :  une  série  de  paniques,  qui  commença  dès  le^  28  aviîl  en 
avant  de  Tournai,  à  Quiévrain,  désorganisa  l'armée  d'invasion 

réunie  en  Flandre,  et 
rendit  l'oiTensive  im- 
possible. Ils  comptaient 
n'avoir  à  combattre  que 
les  Autrichiens  :  en  ver- 
tu du  traité  de  Berlin, 
les  Prussiens  se  joigni- 
rent aux  Autrichiens. 
Une  armée  de  80000 
hommes ,  commandée 
par  le  roi  de  Prusse  et 
le  duc  de  Brunsïvick, 
entra  en  Lorraine  au 
mois  d'août,  bloqua 
Thionville,  et  fit  suc- 
cessivement  capituler 
Longwy  (23  août)  et 
Verdun  (2  septembre). 
Le  5  septembre,  les 
Prussiens  étaient  au 
pied  de  l'Argonne. 
C'est  une  ligne  de  lon- 
gues et  hautes  collines 
couvertes  d'épaisses 
forêts,  que  cinq  défilés 
seulement  permet- 
taient de  franchir,  et 
qui  couvrent  la  plaine 
de  la  Champagne  com- 
me une  muraille.  Du- 
mouriez,  nommé  après 
le  10  août  commandant 
de  l'armée  du  Nord, 
espérait    arrêter    l'en- 


LA  LUTTE  ENTRE  LA  RÉVOLUTION  ET  L'EUROPE. 


«33 


DUMOURIEZ  {1739-1823). 

Photographie  d'un  portrait  peint  par  Rûuillard. 
Musée  de  Versailles. 

ûumouriez,  né  à  Cambrai,  joua  un  rôle  capi- 
tal dans  l'histoire  de  la  Révolution.  ^Ministre  des 
Affaires  étrangères  sous  la  Législative,  il  préci- 
pita la  rupture  entre  la  France  et  l'Autriche  et 
fit  déclarer  la  guerre,  le  20  avril  1792.  Par  l'ha- 
tileté  de  ses  manœuvres,  derrière  l'Argonne,  en 
septembre,  il  arrêta  l'invasion  prussienne  et  pré- 
para le  succès  capital  de  l'almy.  Par  la  victoire 
de  Jemappes  il  assura  la  première  conquête  de 
la  Belgique.  Moitié  soldat,  moitié  diplomate,  il 
eut  un  peu  la  vie  d'un  aventurier.  Officier  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  ans,  il  avait  été  vingt- 
deux  fois  blessé.  Choiseul  et  Louis  XV  l'avaient 
ensuite  employé  en  Pologne.  Il  déserta  après  l'exé- 
cution de  Louis  AT/.  L'expression  de  la  physio- 
nomie est  dure  et  hardie.  Les  rides  profondes  qui 
sillonnent  le  masque  disent  la  vie  agitée.  Il  avait 
cinquante  ans  au  début  de  la  Révolution. 


nemi  devant  ces  défilés 
qu'il  appelait  «  les  Thermorvles  de  la  France  ».  Le  12  sep- 
tembre, les  Prussiens  surprenaient  le  passage  de  la  Croix-aux- 
Bois  et  pénétraient  en  Champagne.  Ils  étaient  à  moins  de  deux 
cents  kilomètres,  à  sept  jours  de  marche  de  Paris.   ' 


t 


Une  audacieuse 
VALMY        France.  Au  lieu 

remonta  le 
long  de  l'Aisne  et  vint 
prendre  position  sur 
la  route  de  Paris,  à 
l'ouest  de  Saintc-Me- 
nehould,  sur  une  li- 
gne de  petites  collines 
dénudées  que  dominait 
le  moulin  de  Valmif. 
Ainsi  placé,  il  mena- 
çait de  couper  les 
communications  de  l'ar- 
mée ennemie  si  elle 
osait  poursuivre  sa 
marche.  Les  Prussiens, 
engagés  déjà  sur  la 
route  de  Châlons,  re- 
vinrent en  arrière  et, 
le  mercredi  20  sep- 
tembre, ayant  à  dos 
Paris,  qu'ils  semblaient 
couvrir,  ils  attaquèrent 
Dumouriez  qui  faisait 
face  à  la  France  et 
semblait  être  l'enva- 
hisseur. 

L'action  commença 
à  l'aube.  Il  tombait  une 
pluie  fine;  le  sol  était 
détrempé  et  les  Prus- 
siens manœuvraient 
péniblement  dans  le 
brouillard,  sur  les  pen- 
tes fangeuses.  Leur 
principal  effort  fut  di- 
rigé contre  le  moulin 
de  Valmy,  où  comman- 
dait Kellermann.  Après 
heures,  comme  la  pluie 


manœuvre  de    gunjûuiifî*  sauva  la 
de   battre  en   retraite    sur   Paris,  il 


Kellermann  (1735-1820). 

Photographie  du  portrait  peint  par  Ansiaux. 
Musée  de  Versailles. 

Kellermann,  un  Strasbourgeois,  fut  le  vérita- 
ble vainqueur  à  cette  journée  de  Valmy,  oit  se 
jouèrené  les  destinées  de  la  France.  Il  sut  com- 
muniquer son  sang-froid  à  la  jeune  armée  révo- 
lutionnaire. Il  appartenait  à  l'ancienne  armée, 
il  avait  cinquante-sept  ans  en  1792.  //  avait  fait 
la  guerre  de  Sept  ans  et,  depuis  1785,  était  mare- 
chai  de  camp,  c'est-à-dire  général  de  division 
Napoléon   /•',    quand  il  organisa  la    noblesse 
impériale,  le  créa  duc  de  Valmy.  Le  fils  de  Kel- 
lermann fut  un  des  meilleurs  généraux  de  cava- 
lerie de  l'Empire  et  joua  un  rôle  important  à 
Marengo  et  à  Waterloo.  Kellermann,  coiffé  à 
la  mode  de  l'ancien  régime  et  poudré,  est  repré- 
senté avec  le  sévère  uniforme  des  généraux  de 
la  Révolution  :  l'habit  bleu  à  col  très  haut  et  lar- 
ges revers,  ornes  d'une  simple  broderie  d'or 
sans  épaulettes.  Le  cou  est  entouré  d'une  cravate 
qui  fait  deux  ou  trois  tours,  comme  la  cravate  ac 
tuelle  de  nos  soldats. 

une  longue    canonnade,  vers   onze 
cessait  et  que  le  brouillard  se  dissi 
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gique  :  une  série  de  panicjues,  qui  commença  dès  le^  28  aviii  en 
a\ant  de  Tournai,  à  Quiévrain,  désorganisa  l'armée  d'invasion 

réunie  en  Flandre,  et 
rendit  l'offensive  im- 
possible. Ils  comptaient 
n'avoir  à  combattre  que 
les  Autrichiens  :  en  ver- 
tu du  traité  de  Berlin, 
les  Prussiens  se  joigni- 
rent aux  Autrichiens. 
Une  armée  de  80000 
hommes ,  commandée 
par  le  roi  de  Prusse  et 
le  duc  de  Bntns)yick, 
entra  en  Lorraine  au 
mois  d'août,  bloqua 
Thionville,  et  fit  suc- 
cessivement capituler 
Longwy  (23  août)  et 
\'erdun  (2  septembre). 
Le  5  septembre,  les 
Prussiens  étaient  au 
pied  de  TArgonne. 
C'est  une  ligne  de  loib 
gués  et  hautes  collines 
couvertes  d'épaisses 
forêts,  que  cinq  défilés 
seulement  permet- 
taient de  franchir,  et 
qui  couvrent  la  plaine 
de  la  Champagne  com- 
me une  muraille.  Du- 
mouriez,  nommé  après 
le  10  août  commandant, 
de  l'armée  du  Nord, 
espérait  arrêter  l'en- 
nemi devant  ces  défilés 
qu'il  appelait  «  les  Thermopvles  de  la  France  ».  Le  12  sep- 
tembre, les  Prussiens  surprenaient  le  passage  de  la  Croix-aux- 
Bois  et  pénétraient  en  Champagne.  Ils  étaient  ix  moins  de  deux 
cents  kilomètres,  à  sept  jours  de  marche  de  Paris. 
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DUMOURIEZ  (1739-1823). 

Photographie  d'un  portrait  peint  par  Rouillard. 
Musée  de  Versailles. 

Dtimonriez,  né  à  Camtrai,  joua  un  rôle  capi- 
tal dans  Vhisloire  de  la  Révolulion.  Ministre  Jes 
Affaires  étrangères  sous  la  Législative,  il  préci- 
pita la  rupture  entre  la  France  et  l'Autriche  et 
fit  déclarer  la  guerre,  le  20  avril  1792.  Par  l'ha- 
tileté  de  ses  manœuvres,  derrière  l'Argonne,  en 
sepiemtre,  il  arrêta  l'invasion  prussienne  et  pré- 
para le  succès  capital  de  l'alm}'.  Par  la  victoire 
de  Jemappes  il  assura  la  première  conquête  de 
la  Belgique.  Moitié  soldat,  moitié  diplomate,  il 
eut  un  peu  la  vie  d'un  aventurier.  Officier  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  ans,  il  avait  été  vingt- 
deux  fois  tlessé.  Choiseul  et  Louis  XV  l'avaient 
ensuite  employé  en  Pologne.  Il  déserta  après  l'exé- 
cution de  Louis  XVL  L'expression  de  la  physio- 
nomie est  dure  et  hardie.  Les  rides  profondes  qui 
sillonnent  le  masque  disent  la  vie  agitée.  Il  avait 
cinquante  ans  au  début  de  la  Révolution. 


/ 


Une  audacieuse 
VALMY        France.  Au  lieu 

remonta  le 
long  de  l'Aisne  et  vint 
prendre  position  sur 
la  route  de  Paris,  à 
l'ouest  de  Sainte-Mc- 
nehould,  sur  une  li- 
gne de  petites  collines 
dénudées  que  dominait 
le  moulin  de  Valmi^. 
Ainsi  placé,  il  mena- 
çait de  couper  les 
communications  de  l'ar- 
mée ennemie  si  elle 
osait  poursuivre  sa 
marche.  Les  Prussiens, 
engagés  déjà  sur  la 
route  de  Châlons,  re- 
vinrent en  arrière  et, 
le  mercredi  20  sep- 
tembre, ayant  à  dos 
Paris,  qu'ils  semblaient 
couvrir,  ils  attaquèrent 
Dumouriez  qui  faisait 
face  à  la  France  et 
semblait  être  l'enva- 
hisseur. 

L'action  commença 
à  l'aube.  Il  tombait  une 
pluie  fine;  le  sol  était 
détrempé  et  les  Prus- 
siens manœuvraient 
péniblement  dans  le 
brouillard,  sur  les  pen- 
tes fangeuses.  Leur 
principal  effort  fut  di- 
rigé contre  le  moulin 
de  Valmy,où  comman- 
dait Kellennann.  Après 
heures,  comme  la  pluie 


manœuvre   de    ^unjôuiifi*   sauva   la 
de   battre  en   retraite    sur  Paris,  il 


Kellermann  (1735-1820). 

Photographie  du  portrait  peint  par  Ansiaux. 
Musée  de  Versailles. 

Kellermann,  un  Slrastourgeois,fut  le  vérita- 
tle  vainqueur  à  cette  journée  de  Valmy,  où  se 
jouèrettt  les  destinées  de  la  France.  Il  sut  com- 
muniquer son  sang-froid  à  la  jeune  armée  révo- 
lutionnaire. Il  appartenait  à  l'ancienne  armée, 
il  avait  cinquante-sept  ans  en  1792.  //  avait  fait 
la  guerre  de  Sept  ans  et,  depuis  1785,  était  mare- 
chai  de  camp,  c'est-à-dire  général  de  division 
Napoléon    I",     quand  il  organisa  la    noblesse 
impériale,  le  créa  duc  de  Valm)-.  Le  fils  de  Kel- 
lermann fut  un  des  meilleurs  généraux  de  cava- 
lerie de  l'Empire  et  joua  un  rôle  important  à 
Marengo  et  à  Waterloo.  Kellermann,  coiffé  à 
la  mode  de  l'ancien  régime  et  poudré,  est  repré- 
senté avec   le  sévère  uniforme  des  généraux  de 
la  Révolution  :  l'habit  bleu  à  col  très  haut  et  lar- 
ges revers,  ornés  d'une  simple  broderie  d'or 
sans  cpaulettes.  Le  cou  est  entouré  d'une  cravate 
qui  fait  deux  ou  trois  tours,  comme  la  cravate  ac 
tuelle  de  nos  soldats. 

une  longue    canonnade,  vers   onze 
cessait  et  que  le  brouillard  se   dissi 
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pait,  l'infanterie  prussienne  s'ébranla  pour  enlever  le  moulin. 
La  vue  de  cette  infanterie,  la  plus  réputée  de  l'Europe,  avan- 
çant comme  à  la  parade,  déployée  en  lignes  impeccables;  l'ex- 
plosion de  quelques  caissons  d'artillerie  atteints  par  les  obus 
prussiens,  troublèrent  un  moment  les  Français  qui,  presque 
tous  volontaires,  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois.  Les 
rangs  flottaient  déjà,  quand  Kellermann,  par  son  sang-froid, 
raffermit  les  cœurs  et  rétablit  l'ordre.  Tandis  que  deux  batte- 
ries vivement  amenées  devant  la  ligne  de  bataille  commen- 
çaient à  mitrailler  les  Prussiens,  Kellermann  galopait  sur  le 
front,  exhortant  ses  soldats  à  attendre  l'ennemi  de  pied  ferme. 
Puis,  plaçant  son  chapeau  à  la  pointe  de  son  épée  et  l'élevan't 
en  l'air,  il  poussa  le  cri  :  c  Vive  la  Nation!  »  L'armée  entière, 
dans  un  élan  d'enthousiasme,  répéta  le  geste  et  le  cri.  Étonnée, 
l'infanterie  prussienne  s'arrêta  à  quelques  cents  mètres,  puis 
recula.  La  canonnade  reprit  jusqu'à  quatre  heures.  Les  Prussiens 
parurent  alors  vouloir  tenter  un  second  assaut.  Kellermann  se 
disposait  à  faire  charger  à  la  baïonnette.  Mais  les  Prussiens 
n'avancèrent  pas,  le  feu  cessa  «  et,  dit  le  grand  poète  Gœthe 
qui  assistait  à  la  rencontre,  ce  fut  comme  s'il  ne  s'était  rien 

passé  ». 

La  pluie  avait  repris.  «  La  plus  grande  consternation  régnait 
dans  l'armée,  raconte  Gœthe.  Le  matin  encore  on  ne  parlait 
que  d'embrocher  et  de  manger  tous  les  Français.  Maintenant 
chacun  paraissait  rêveur  ;  on  ne  se  regardait  pas,  ou  si  cela 
arrivait,  c'était  pour  jurer  ou  maudire.  A  la  nuit  tombante  nous 
avions  par  hasard  formé  un  cercle  au  centre  duquel  on  ne 
put  même  allumer  un  feu  comme  d'ordinaire.  La  plupart  se 
taisaient,  quelquesTuns  discouraient.  On  m'interpella  pour  me 
demander  ce  que  je  pensais  de  tout  cela.  Je  répondis  :  €  De  ce 
lieu  et  de  ce  jour^  date  une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  du 
monde,  et  vous  pourrez  dire  :  j'y  étais.  » 

La  bataille  de  Valmy  n'était  cependant  en  elle-même 
IMPORTANCE      qu'une  affaire  de  médiocre  importance  :  il  y  avait  eu 
DE  LA  JOURNÉE    une  Canonnade  et  non  pas  même  un  combat;  nulle 
DE  VALMY       part  les  adversaires  ne  s'étaient  abordés.  Les  forces  en 
ligne  montaient  à  peine  à  70000  hommes,  36  000  Fran- 
çais et  34  000  Prussiens.  Les  Français  avaient  3oo  tués,  les  Prus- 
siens moins  de  200.  Pourtant,  les  conséquences  morales  furent 
immenses,  et  Kellermann  et  les  volontaires,  à  Valmy,  sauvèrent 


il 
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réellement  la  patrie  et  la  liberté.  Avoir  contraint  à  s'arrêter  une 
armée  réputée  invincible,  exalta  le  courage  de  la  jeune  armée 
républicaine  et  la  rendit  propre  aux  plus  audacieuses  entreprises. 
Quant  aux  Prussiens,  devant  la  fière  attitude  des  volontaires, 
leur  stupeur  fut  d'autant  plus  vive  que  les  émigrés  leur  avaient 
présenté  l'armée  française  comme  un  méprisable  ramassis  c  de 
savetiers  et  de  tailleurs  »,  prêts  à  fuir  au  premier  choc,  en  sorte 
que  la  campagne  serait  à  peine  une  promenade  militaire,  t  La 
comédie  ne  durera  pas  longtemps,  disait  aux  officiers  un  ministre 
prussien,  au  début  des  hostilités;  l'armée  des  avocats  sera  bien- 
tôt anéantie,  et  nous  serons  de  retour  dans  nos  foyers  vers  l'au- 
tomne. »  L'armée  des  avocats  n'avait  pas  plié.  Partout  les  pay- 
sans s'armaient  et  commençaient  à  harceler  l'envahisseur.  D'autre 
part,  la  pluie  redoublait,  tombant  sans  trêve,  jour  et  nuit,  pen- 
dant des  semaines;  la  dysenterie  décimait  les  régiments.  L'ar- 
mée, au  dire  de  Gœthe,  se  transformait  en  c  un  hôpital  ambu- 
lant ».  Sans  avoir  été  vaincus,  les  Prussiens  se  comportèrent  en 
vaincus.  Ils  battirent  en  retraite,  laissant  avec  la  plus  grande 
partie  de  leurs  équipages,  des  milliers  d'hommes  sur  les  routes, 
et  le  22  octobre,  un  mois  après  la  canonnade  de  Valmy,  ils  avaient 
repassé  la  frontière. 


L'OFFENSIVE 


Au  lendemain  de  Valmy,  les  armées  françaises  prirent 
partout  l'offensive.  En  un  mois  (20  septembre  —  21  oc- 
française        tobre)  elles  occupèrent  au  sud-est,  deux  possessions 
du  roi  de  Sardaigne,  la  Savoie  dont  les  habitants  vo- 
tèrent aussitôt  leur  réunion  à  la  France,  et  le  Comté  de  Nice;  au 
nord-est,  les  évêchés  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  Spire, 
Worms,  et  l'électorat  de  Mayence.  Au  mois  de  novembre,  elles 
entraient  en  Belgique  (6  novembre).  Les  Autrichiens,  comman- 
dés par  le  duc  de  Saxe-  Teschen,  avaient  un  moment  pénétré  en 
.  France  et  bloqué  Lille  (20  septembre  —  7  octobre).  Mais  après 
avoir  inutilement  lancé  60000  bombes  sur  la  place,  désespérant 
de  vaincre  l'héroïsme  des  Lillois,  ils  s'étaient  retirés  en  Belgi- 
que ;  Dumouriez  vint  les  y  chercher  dès  que  la  retraite  des  Prus- 
siens eut  rendu  libre  son  armée.  Le  6  novembre,  les  jeunes  sol- 
dats de  Valmy,  dans  un  men^eilleux  élan,  enlevaient  au  chant  de 
la  Marseillaise  les  quatorze  redoutes  que  le  duc  de  Saxe-Teschen 
avait  étagées  au  flanc  des  coteaux  de  Jemappes.  Trois  semai- 
nes plus  tard  les  Autrichiens  étaient  chassés  de  :oute  la  Belgique 
(28  novembre). 


LE  DÉBUT 
DES  CONQUÊTES 
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Les  Belg-es,  qui  supportaient  malaisément  la  domina- 
tion autrichienne  et  qui,  on  l'a  vu,  s'étaient  insurgés  en 
1789  contre  Joseph  H,  avaient  accueilli  les  Français 
comme  des  libérateurs.  Ils  se  tiaient  en  effet  à  la 
déclaration  de  la  Législative,  que  la  France  «  n'entreprenait 
pas  la  guerre  dans  le  but  de  faire  des  conquêtes  »  ;  ils  se  fiaient 
plus  encore  à  un  décret  rendu  par  la  Convention  quelques  jours 
après  Jemmapes,  le  19  novembre  :  «  La  Convention  nationale 
déclare  au  nom  de  la  Nation  française,  qu'elle  apportera  secours 
et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté.  »  Les  Belges  comptaient  donc  que  les  Français,  fidèles 
à  leurs  déclarations,  les  laisseraient  s'organiser  en  un  état  indé- 
pendant et  se  donner  telle  constitution  qui  leur  plairait. 

iMais  les  Belges  étaient  foncièrement  catholiques,  attachés  à 
leurs  traditions  et  au  maintien  des  distinctions  sociales.  Or,  les 
Montagnards,  qui  commençaient  à  dominer  la  Convention,  enten- 
daient que  tous  les  pays  fussent  organisés  sur  le  modèle  de  la 
France  :  «  Si  un  peuple  veut  mériter  tout  à  la  fois  et  la*  liberté 
et  notre  amitié,  disait  l'un  d'eux,  il  faut  qu'il  fasse  ce  que  nous 
avons  fait,  qu'il  détruise  les  privilégiés  et  qu'il  laisse  les  sans- 
culottes  prendre  part  au  gouvernement.  »  Sous  l'influence  des 
Montagnards,  la  Convention  décréta  donc,  le  i5  décembre  1792, 
que  dans  tout  pays  occupé  par  les  armées  françaises,  les  droits 
féodaux,  la  noblesse,  tous  les  privilèges  seraient  abolis,  et  que 
t  les  propriétés  appartenant  au  prince,  à  ses  satellites,  aux 
communautés  laïques  et  religieuses  seraient  mises  sous  la  sau- 
vegarde de  la  République  Française  ».  Pratiquement,  cela  reve- 
nait à  la  confiscation  au  profit  de  la  France,  et  c'était  le  com- 
mencement de  la  conquête. 

D'autre  part  les  Conventionnels  étaient  par  leur  éducation  des 
hommes  de  l'ancien  régime.  La  plupart  étaient  pénétrés  de  cette 
idée,  principe  même  de  la  politique  extérieure  royale  depuis 
Henri  II,  que  la  France  était  inachevée,  et  que  selon  le  mot  de 
Danton,  vrai  disciple  de  Richelieu,  les  limites  où  elle  devait 
atteindre  étaient  «  marquées  par  la  nature,  à  l'Océan,  au  bord 
du  Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées.  »  La  Belgique,  les  évêchés 
Rhénans,  la  Savoie,  le  Comte  de  Nice,  tous  pays  compris  dans 
les  <  limites  naturelles  »,  tous  fragments  de  l'ancienne  Gaule, 
devaient,  à  ce  titre,  reiitrer  dans  la  France.  Ce  fut  donc  à  la  fois 
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la  volonté  de  propager  les  idées  révolutionnaires  nouvelles  et  la 
fidélité  aux  vieilles  traditions  politiques  royales  qui,  à  la  fin  de 
1792,  firent  oublier  aux  Conventionnels  la  déclaration  solen- 
nelle de  1791  et  leur  propre  décret,  et  leur  firent  inaugurer  la 
politique  des  conquêtes.  Tous  les  pays  occupés  furent  t  révolu- 
tionnés »par  des  agents  de  la  Convention.  Puis  dans  les  premiers 
mois  de  1793  (février,  mars)  la  Convention  les  déclara  réunis 
à  la  France,  après  avoir  fait  voter,  pour  sauver  les  apparences, 
le  principe  de  l'annexion  par  des  Conventions  locales  composées 
d'affidés  ou  tenues  par  la  crainte.  Dès  lors  les  Français  combat- 
tirent moins  pour  défendre  leurs  libertés  et  propager  leurs  idées 
que  «  pour  fonder  la  grandeur  française  »,  —  l'expression  ^st  de 
Danton,  —  c'est-à-dire  pour  conserver  leurs  conquêtes. 

Les  conquêtes,  les  essais  de  propagande,  l'exécution 
L'ANGLETERRE     j^  Louis  XVI  armèrent  contre  la  France  au  début  de 
E|^L*occuPATiON    ^^^^^  j^^  puissances  jusqu'alors  restées  neutres,  et 

tout  d'abord  l'Angleterre. 
Les  Anglais  furent  décidés  à  la  guerre  du  jour  oii  Dumou- 
riez  eut  occupé  la  Belgique.  C'est  en  effet  depuis  le  Moyen  Age 
un  principe  essentiel  de  la  politique  extérieure  anglaise  qiCil  ne 
faut  pas  hisser  la  France  s'étendre  jusqu  à  V estuaire  de  V Escaut 
et  devenir  maîtresse  d'Anvers.  En  effet,  outre  que  l'estuaire  et  le 
port  constituent  une  merveilleuse  position  commerciale,  ils  ont 
au  point  de  vue  militaire  une  valeur  exceptionnelle,  parce  que 
placés  précisément  en  face  de  l'embouchure  de  la  Tamise,  ils  la 
commandent.  C'est  ce  que  Napoléon  résumait  plus  tard  dans  cette 
pittoresque  définition  :  c  Anvers  est  un  pistolet  chargé  au  cœur  de 
l'Angleterre.  » 

'La  guerre  fut  déclarée  le  3i  janvier  1798;  Pitt,  alors  premier 
ministre,  annonçait  au  Parlement  que  ce  serait  t  une  guerre 
d'extermination  ».  En  fait  les  Anglais  ne  devaient  poser  les 
armes  que  vingt-deux  ans  plus  tard,  en  i8i5,  quand  ils  eurent 
arraché  la  Belgique  à  la  France. 

Comme  l'Angleterre  n'avait  point  d'armée  de  terre, 

LA  PREMIÈRE      elle  chercha  des  alliés  sur  le  continent.  Elle  en  trouva 

COALITION        à  prix  d'argent  dans  chacune  des  puissances  qui,  à 

la  suite  de  l'exécution  de  Louis  XVI,  venaient  de 

rompre  avec  la  France,  et  à  qui  la  Convention  ripostait  par  des 

déclarations  de  guerre  :  Hollande,  Sardaigne,  Naples,  Portugal, 


< 
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Espagne,  Russie.  Elle  en  trouva  enfin  dans  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens.  Elle  constitua  ainsi  une  formidable  ligue,  la  pre- 
mière coalition,  sous  laquelle  il  semblait  impossible  que  la 
France  ne  succombât  pas. 


PROJET   DE 

DÉMEMBREMENT 

DE  LA  FRANCE 


Dès  le  8  avril  179.3,  les  représentants  de  l'Angleterre, 
de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  réunis  à  Anvers,  recon- 
quis depuis  quelques  jours,  préparaient  le  démem- 
brement de  la  France.  Elle  devait  être  la  Pologne  de 
l'Europe  occidentale.  Les  Anglais  annonçaient  qu'ils  prendraient 
Dunkerque  et  les  colonies  ;  les  Autrichiens  auraient,  pour  leur 
part,  la  Flandre  et  l'Artois  ;  les  Prussiens,  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine; les  autres  coalisés  garderaient  ce  qu'ils  pourraient  con- 
quérir. «  11  s'agit,  disait  le  représentant  de  l'Angleterre,  de  ré- 
duire la  France  à  un  véritable  néant  politique.  »  En  même  temps 
on  écraserait  la  Révolution  par  la  terreur  <  en  exterminant,  écri- 
vait un  ambassadeur  autrichien,  une  grande  portion  de  la  partie 
active  et  la  presque  totalité  de  la  partie  dirigeante  de  la  nation  ». 

La  lutte  contre  la  première  coalition  dura  près  de 
LA  GUERRE       cinq  ans  (mars  1793,  octobre  1797).  Dans  l'histoire 

de  cette  lutte  on  peut  distinguer  deux  périodes. 
Dans  la  première  période,  de  1793  à  1795,  la  France  se  trouva 
en  face  d'une  coalition  générale  :  elle  dut  combattre  sur  toutes 
ses  frontières.  Les  principaux  théâtres  des  opérations,  ceux  où 
se  déroulèrent  les  actions  décisives,  furent  alors  :  le  nord  de  la 
France,  la  Belgique  d'où  les  Autrichiens  furent  définitivement 
chassés,  en  1794,  et  la  région  rhénane. 

Dans  la  seconde  période,  de  1790  à  1797,  la  France  n'eut  plus  à 
combattre  qu'une  coalition  partielle.  En  1795,  la  Prusse,  l'Espa- 
gne, la  Hollande  demandèrent  la  paix.  La  France  n'eut  plus 
comme  adversaires  redoutables  que  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens. Les  batailles  décisives  furent  livrées  dans  la  vallée  du  Pô 
et  Vltalie  du  nord,  et  finalement  dans  les  vallées  alpestres  de 
l'Autriche. 


Au  début  de  la  lutte,  il  sembla  que  les  coalisés  dus- 
sent triompher  aisément.  Du  commencement  de  mars 
à  la  mi-octobre  1793,  pendant  sept  mois,  la  France 
subit  des  revers  presque  continus.  Ces  revers  s'ajou- 
tant  aux  insurrections  intérieures,  insurrection  vendéenne,  insur 
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rection  girondine,  amenèrent,  on  l'a  vu»,  l'établissement  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  le  régime  de  la  Terreur. 

D'abord  la  France  perdit  très  vite  ses  conquêtes  au  nord.  Dès 
la  fin  de  mars,  à  la  suite  d'une  défaite  de  Dumouriez  à  Neerwinden 
(18  mars  1793),  sur  le  même  champ  de  bataille  où  Luxembourg 
avait  triomphé  en  1691  ^  la  Belgique  fut  réoccupée  par  les  Autri- 
chiens. En  avril,  la  rive  gauche  du  Rhin  fut  reprise  par  les  Prus- 
siens, qui  bloquèrent  Mayence  et  s'en  emparèrent  après  quatre 
mois  de  siège  (avril-juillet). 

Ses  conquêtes  perdues,  la  France  fut  envahie  par  toutes  ses 
frontières.  Au  sud  les  Espagnols  occupèrent,  aux  deux  extré- 
mités des  Pyrénées,  Perpignan  et  Bayonne.  Toulon  fut  livré  aux 
Anglais  par  les  royalistes  (27  août).  Au  nord-est  les  Autrichiens 
et  les  Prussiens  mirent  le  siège  devant  Landau  et  pénétrèrent 
en  Alsace.  Mais  les  attaques  les  plus  redoutables  furent  dirigées 
contre  la  frontière  du  nord,  la  plus  rapprochée  de  Paris.  Les 
Anglais  et  les  Autrichiens  entreprirent  de  percer  la  tripje  ligne 
de  citadelles  construites  cent  ans  plus  tôt  par  Vauban  pour  cou- 
vrir la  capitale  ^,  Dunkerque  assiégé  par  les  Anglais  fut  sauvé 
par  la  victoire  de  Hondschoote  (8  septembre).  Mais  les  Autri- 
chiens prirent  Valenciennes  et  les  places  de  l'Escaut  (juillet-sep- 
tembre) et  commencèrent  le  siège  de  Maubeuge  (septembre).  La 
France  était  revenue  de  quatre-vingts  ans  en  arrière,  aux  plus 
tristes  jours  du  règne  de  Louis  XIV  et  de  la  guerre  de  succes- 
sion d'Espagne,  à  cette  année  1712  où  le  prince  Eugène  de 
Savoie,  assiégeant  Landrecies,  plaçait  aux  angles  de  ses  tran- 
chées l'inscription  :  Cliemin  de  Paris  *. 

Comme  en  17 12  la  France,  à  la  fin  de  1793,  se  sauva 
L'INVASION  par  des  prodiges  d'énergie.  La  Convention,  par  le 
REPOUSSÉE       décret  de  la  levée  en  masse,  appela  aux  armes  et  mit 

«  en  réquisition  permanente  »  tous  les  Français  de 
-dix-huit  à  quarante  ans.  Elle  jeta  aux  frontières  neuf  armées, 
dont  l'effectif  total  monta  à  750000  hommes,  chiffre  prodigieux 
alors.  Elle  put  ainsi  arrêter  l'invasion.  La  route  de  Paris  fut 
fermée  aux  Autrichiens,  et  Maubeuge  fut  débloqué  par  la  vic- 
toire de  WattiQtiies,  gagnée  après  deux  jours  d'une  lutte  achar- 

1.  Ci-dessus,  pages  87,  90,  94,  96. 

2.  Voir  1"  volume,  pages  422  et  436. 

3.  Voir  i"  volums,  page  441. 

4.  Voir  i"  volume,  page  427. 
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née,  où  Von  vit  le  commandant  en  chef  Jourdan  et  le  délégrué 
du  Comité  de  Salut  public  Carnot  mener,  fusil  en  main,  les  char- 
ges de  l'infanterie  fran- 
çaise (i5  et  i6  octobre 
,  1793).  L'Alsace  et  Lan- 
dau furent  dégagés  par 
une  victoire  de  Hoche 
au  Geisberg  près  de 
Wissembourg  (27  dé- 
cembre). Dans  la  même 
période  les  insurrec- 
tions étaient  écrasées  : 
Lyon  et  Toulon  étaient 
repris  (9  octobre  — 
ig  décembre)  et  les 
Vendéens  subissaient 
d'irréparables  désas- 
tres (i3-23  décembre). 


Jour  DAN  (1762- 1 833). 

Pnotogfraghie  d'un  portrait  dessiné  par  Le  Dru, 
(Iravé  par  Forgeur.  Bibliothèque  Nationale. 

Né  à  Limoges,  Jourdan  s'engagea  à  seize  ans 
et  fit  la  guerre  d'Amérique.  Rentré  en  France 
il  s'établit  comme  mercier  à  Limoges.  Volon- 
taire en  7792  il  fut  élu  lieutenant  par  ses  cama- 
rades du  tataillon  de  la  Haute-Vienne.  Un  an 
plus  tard,  en  juillet  1793,  à  trente  et  un  ans,  il 
était  général  de  brigade;  en  octobre,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  du  Nord.  Il  gagna  avec 
Carnot  la  bataille  de  Watlignies  et  arrêta  ainsi 
la  seconde  invasion.  En  ijg^  il  fut  vainqueur  à 
Fleurus  et  conquit  la  Belgique.  Député  aux 
Cinq-Cents  il  fit  voler  la  loi  militaire  d'août  1798, 
dite  de  la  Conscription,  qui  assura  le  recrute- 
ment régulier  de  l'armée  et  dont  le  principe  a 
subsisté  jusqu'à  1875.  Napoléon  en  1804,  le  fit  na- 
rèchal,  mais  ne  lui  donna  aucun  commandement 
important.  Jourdan,  fougueux  jacobin  au  temps 
du  Directoire,  se  rallia  en  1814  à  Louis  XVJII 
qui  le  fit  comte  et  pair  de  France. 


SECONDE 
CONQUÊTE 

DE  LA 
BELGIQUE 


Délivrée  de 
l'invasion, la 
France  prit 
l'offensive 
pour  recon- 
quérir la  Belgique  et 
la  rive  gauche  du  Rhin. 
La  double  conquête 
fut  .achevée  dans  la 
campagne  de  1794.  La 
Belgique,  défendue  par 
^les  Anglais  établis  sur 
l'Escaut  et  les  Autri- 
chiens établis  sur  la 
Meuse,  fut  envahie  par 
deux  armées,  Vannée 
du   Nord  commandée 


par  Pichegru,  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  commandée  par  Jourdan.  Après  six  tenta- 
tives inutiles,  Jourdan  força  le  passage  de  la  Sambre  à  Char- 
leroi  et  battit  les  Autrichiens  à  Fleurus  (26  juin  1794).  Il  les 
rejeta  ensuite  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  puis  sur  le  Rhin, 
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où  il  occupa  Cologne  et  Coblentz.  Pichegru  rejeta  les  Anglais 
sur  Anvers,  puis  en  Hollande,  où  il  les  suivit.  En  moins  de 
trois  mois  la  Hollande  était  occupée  à  son  tour  (novembre  1794- 
janvier  1796)  et  la  flotte  hollandaise  elle-même,  bloquée  par 
les  glaces  au  Helder^  tombait  au  pouvoir  de  quelques  esca- 
drons de  hussards. 


DISLOCATION 

DE  LA  COALITION 

TRAITÉS  DE  BALE 

ET  DE  LA  HAYE 


Les  victoires  des  armées  françaises  et  les  affaires  de 

Pologne  amenèrent  en  1795  une  première  dislocatio 

de  la  coalition.  Le  roi  de  Prusse,  soucieux  de  ne  pas 

laisser  Catherine  II  et  François  II  procéder  seuls  à 

un  troisième  partage  de  la  Pologne,  le  roi  d'Espagne, 

•    épouvanté  par  l'entrée  des  armées  françaises  dans  son  royaume, 

demandèrent  la  paix  et  la  signèrent  à  Ba/e,  le  roi  de  Prusse  dès 

le  5  avril,  le  roi  d'Espagne  le  22  juillet. 

La  Prusse,  moyennant  promesse  d'agrandissements  en  Alle- 
magne lors  de  la  paix  générale,  reconnut  à  la  France  la  posses- 
sion de  la  Belgique  et  des  territoires  allemands  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Le  roi  d'Espagne  abandonna  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  aux  Antilles.  Bien  plus  il  passa  de  la  guerre  à  la 
France,  à  l'alliance  de  la  France  et  signa  avec  la  République  un 
traité  contre  l'Angleterre. 

Un  traité  semblable  avait  été  signé  deux  mois  plus  tôt  (16  mai 
1795)  par  les  Hollandais  à  La  Haye.  Ils  s'engageaient  à  fournir 
à  la  France  l'appui  de  leur  flotte  contre  les  Anglais.  En  outre 
ils  lui  cédaient  leurs  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  elles 
formèrent,  avec  la  Belgique,  neuf  départements  nouveaux.  D  autre 
part  les  Hollandais  avaient  dû  modifier  leur  vieille  constitution. 
Le  stathoudérat  avait  été  aboli  ;  la  famille  d'Orange  avait  dû  se 
réfugier  en  Angleterre;  la  république  fédérative et  aristocratique 
des  Provinces  Unies  était  devenue  la  République  Batave,  une 
république  démocratique,  unitaire,  et  centralisée  à  la  française. 

Pour  bien  juger  la  grandeur  de  l'effort  accompli  par 
LA  GUERRE       la  France  de  1798  à  1795,  il  faut  toujours  se  rappeler 
DE  VENDÉE       qu'à  la  guerre  contre  l'étranger  s'ajoutait  la  lutte 
contre  les  insurrections  du  dedans.  De  ces  insurrec- 
tions, la  plus  redoutable  fut  l'insurrection  des  paysans  du  Poi- 
tou, de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne.  Commencée  en  Vendée,  au 
mois  de  mars  1793,  elle  s'étendit  à  dix  départements  et  se  pro- 
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née.  où  l'on  vit  le  commandant  en  chef  Jourdan  et  le  délégué 
du  Comité  de  Salut  public  Carnot  mener,  fusil  en  main,  les  Char- 
tres de  l'infanterie  fran- 
çaise (i5  et  i6  octobre 
,  1793).  L'Alsace  et  Lan- 
dau furent  dég-agés  par 
une  victoire  de  Hoche 
au  Geisberg  près  de 
Wissembourg-  (27  dé- 
cembre). Dans  la  même 
période  les  insurrec- 
tions étaient  écrasées  : 
Lyon  et  Toulon  étaient 
repris  (g  octobre  — 
ig  décembre)  et  les 
Vendéens  subissaient 
d'irréparables  désas- 
tres (i3-23  décembre). 


LA  LUTTE  ENTRE  LA  RÉVOLUTION  ET  L'EUROPE. 
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JOUFDAN  (1762-1833). 

Pnotofrrag-liie  d'un  portrait  dessiné  par  Le  Dru, 
(iravé  par  Forgeur.  Bibliothèque  Nationale. 

Né  à  Limoges,  Jourdan  s'engagea  à  seize  ans 
et  fît  la  guerre  d'Amérique.  Rentré  en  France 
il  s'établit  comme  mercier  à  Limoges.  Volon- 
taire en  7792  il  fut  élu  lieutenant  far  ses  cama- 
rades du  bataillon  de  la  Haute-Vienne.  Un  an 
plus  tard,  en  juillet  1793,  à  trente  et  un  ans,  il 
était  général  de  brigade;  en  octobre,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  du  Nord.  Il  gagna  avec 
Carnot  la  bataille  de  Watli^mies  et  arrêta  ainsi 
la  seconde  invasion.  En  1794 17/«/  vainqueur  à 
Fleurus  et  conquit  la  Belgique.  Député  aux 
Cinq-Cents  il  fit  voter  la  loi  militaire  d'août  1798, 
dite  de  la  Conscription,  qui  assura  le  recrute- 
ment régulier  de  l'armée  et  dont  le  principe  a 
subsisté  jusqu'à  1875.  Napoléon  en  1804,  le  fit  na- 
réchal,  mais  ne  lui  donna  aucun  commandement 
important.  Jourdan,  fougueu.x  jacobin  au  temps 
du  Directoire,  se  rallia  en  18(4  à  Louis  XVIII 
qui  le  fît  comte  et  pair  de  France. 


SECONDE 
CONQUÊTE 

DE  LA 
BELGIQUE 


Délivrée  de 
l'invasion, la 
France  prit 
l'offensive 
pour  recon- 
quérir la  Belgique  et 
la  rive  g-auche  du  Rhin. 
La  double  conquête 
fut  achevée  dans  la 
campagne  de  I7g4.  La 
Belgique,  défendue  par 
^les  Anglais  établis  sur 
l'Escaut  et  les  Autri- 
chiens établis  sur  la 
Meuse,  fut  envahie  par 
deux  armées,  Varmée 
du   Nord  commandée 


par  Pichegru,  l'armée 
de  Sambre-et-Meiisc  commandée  par  Jourdan.  Après  six  tenta- 
tives inutiles,  Jourdan  força  le  passage  de  la  Sambre  à  Char- 
leroi  et  battit  les  Autrichiens  à  Fleurus  (26  juin  1794).  Il  les 
rejeta  ensuite  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  puis  sur  le  Rhin, 
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où  il  occupa  Cologne  et  Coblentz.  Pichegru  rejeta  les  Anglais 
sur  Anvers,  puis  en  Hollande,  où  il  les  suivit.  En  moins  de 
trois  mois  la  Hollande  était  occupée  à  son  tour  (novembre  1794- 
janvier  1795)  et  la  flotte  hollandaise  elle-même,  bloquée  par 
les  glaces  au  Helder,  tombait  au  pouvoir  de  quelques  esca- 
drons de  hussards. 


DISLOCATION 

DE  LA  COALITION 

TRAITÉS  DE  BALE 

ET  DE  LA  HAYE 


Les  victoires  des  armées  françaises  et  les  affaires  de 

Pologne  amenèrent  en  1795  une  première  dislocatio 

de  la  coalition.  Le  roi  de  Prusse,  soucieux  de  ne  pas 

laisser  Catherine  II  et  François  II  procéder  seuls  à 

un  troisième  partage  de  la  Pologne,  le  roi  d'Espagne, 

épouvanté  par  l'entrée  des  armées  françaises  dans  son  royaume, 

demandèrent  la  paix  et  la  signèrent  à  fîa/e,  le  roi  de  Prusse  dès 

le  5  avril,  le  roi  d'Espagne  le  22  juillet. 

La  Prusse,  moyennant  promesse  d'agrandissements  en  Alle- 
magne lors  de  la  paix  générale,  reconnut  à  la  France  la  posses- 
sion de  la  Belgique  et  des  territoires  allemands  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Le  roi  d'Espagne  abandonna  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  aux  Antilles.  Bien  plus  il  passa  de  la  guerre  à  la 
France,  à  l'alliance  de  la  France  et  signa  avec  la  République  un 
traité  contre  l'Angleterre. 

Un  traité  semblable  avait  été  signé  deux  mois  plus  tôt  (16  mai 
1795)  par  les  Hollandais  à  La  Haye.  Ils  s'engageaient  à  fournir 
à  la  France  l'appui  de  leur  flotte  contre  les  Anglais.  En  outre 
ils  lui  cédaient  leurs  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  elles 
formèrent,  avec  la  Belgique,  neuf  départements  nouveaux.  D'autre 
part  les  Hollandais  avaient  dû  modifier  leur  vieille  constitution. 
Le  stathoudérat  avait  été  aboli  ;  la  famille  d'Orange  avait  dû  se 
réfugier  en  Angleterre  ;  la  république  fédérative  et  aristocratique 
des  Provinces  Unies  était  devenue  la  République  Batave,  une 
république  démocratique,  unitaire,  et  centralisée  à  la  française. 


LA  GUERRE 
DE  VENDÉE 


Pour  bien  jugtr  la  grandeur  de  l'effort  accompli  par 
la  France  de  1793  à  1795,  il  faut  toujours  se  rappelei 
qu'à  la  guerre  contre  Vétranger  s'ajoutait  la  lutte 
contre  les  insurrections  du  dedans.  De  ces  insurrec- 
tions, la  plus  redoutable  fut  l'insurrection  des  paysans  du  Poi- 
tou, de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne.  Commencée  en  Vendée,  au 
mois  de  mars  1793,  elle  s'étendit  à  dix  départements  et  se  pro- 
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longea  jusqu'au  milieu  de  1795.  Les  insurgés,  appelés  Vendéens 
dans  le  Poitou  et  l'Anjou,  Chouans  en  Bretagne,  mirent  un 
moment  sur  pied  80000  hommes. 

L'insurrection  eut  d'abord  des  causes  religieuses.  Les  paysans, 
on  l'a  vu*,  après  le  vote  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 

prirent   parti   pour 
les  prêtres  qui  refu- 
sèrent  le  serment; 
de  là  les  premiers 
troubles,  dès   1791. 
Toutefois,  le  sou- 
lèvement     général 
éclata      seulement 
plus  d'un  an  après, 
en  mars  1798,  quand 
la  Convention,  pour 
faire  face  à  la  coa- 
lition, eut  ordonné 
une  première  levée 
de  3ooooo  hommes. 
Les  \'endéens,  très 
braves,    avaient 
l'horreur  du  service 
militaire.  lisse  sou- 
levèrent au  cri  de 
i  Pas  de  milice  ».  Le  mouvement  fut  au  début  dirigé  par  des 
hommes  du   peuple,   un   garde-chasse   Stoffiet,  un  charretier 
Cathelineau.  On  se  battait  pour  sa  foi,  et  les  insurgés  donnè- 
rent à  leurs  rassemblements  le  nom  d'armée  catholique.  Puis 
vinrent  des  chefs  nobles,  la  noblesse  ayant  su  dans  l'ouest  con- 
server le  respect  et  l'affection  des  paysans  «  :  les  plus  célèbres 
furent  La    Rochejacquelein,    Charette,  etc.   L'insurrection  prit 
alors  un  caractère  politique  :  on  se  battit  pour  la  foi  et  le  roi, 
c'est-à-dire  pour  Louis  XVII,  fils  de  Louis  XVI,  prisonnier  au 
Temple.  Les  rassemblements  prirent  alors  le  nom  d'armée  ca- 
tholique et  royale.  Les  villes  restèrent,  en  général,  fidèles  à  la 
République. 
L'absence  des  troupes  régulières,  appelées  toutes  aux  fron- 


!.  Voir  ci-dessus,  paf^e  63. 
t.  Voir  ci-dessus,  page  20. 
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tières,  facilita  au  début 
les  progrès  de  l'insur- 
rection. Les  Vendéens 
s'emparèrent  de  plu- 
sieurs villes,  Cholet, 
Saumur,  etc.,  et  péné- 
trèrent un  moment 
dans  Nantes  (juin 
1793).  Ils  comptaient 
en  faire  le  port  par  où 
les  Anglais,  à  qui 
cette  diversion  était 
précieuse,  les  ravitail- 
leraient d'armes  et  de 
munitions.  Chassés  de 
Nantes,  ils  franchirent 
la  Loire  au  nombre  de 
80000,  et,  poussant 
une  pointe  audacieuse 
vers  le  Cotentin,  ils 
essayèrent  d'enlever 
Granville.  Repoussés, 
contraints  de  revenir 
au  Sud,  battus  au 
Mans  (i3  décembre), 
ils  subirent,  au  second 
passage  de  la  Loire,  à 
^avewa/ (23  décembre), 
un  épouvantable  dé- 
sastre. 

Ce  fut  la  fin  de  la 
grande  guerre.  Les 
insurgés  ne  formèrent 
plus  que  de  faibles 
bandes,  mais  presque 
impossibles  à  détruire 
dans  le  Marais  et  dans 
le  Bocage,  pays  pro- 
pres à  la  guerre  de 
partisans,  l'un  coupé 
de  mille  cours  d'eau, 
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Hoche  (1768-1797). 

Photo^aphie  d'un  portrait  dessiné 

par  Ursule  Boze,  gravé  par  Coqueret. 

Bibliothèque  Nationale. 

Le  portrait  est  accompa^^né  de  ces  quatre  vers 

Hoche  n'est  plus,  et  la  Patrie  en  deuil 
Inscrit  son  nom  au  Temple  de  Mémoire; 
On  y  lira  ses  hauts  faits  et  sa  gloire, 
Les  rois  avec  respect,  la  Francs  avec  orgueil. 

Hoche,  né  à  Versailles,  était  fils  d'un  palefrenier 
du  roi.  Il  fut  élevé  par  une  tante  épicière.  Enga- 
gé à  seize  ans  aux  gardes  françaises,  il  était 
caporal  en  1780,  à  vingt  et  un  ans.  Trois  ans 
après  il  était  lieutenaiJ  au  58*  d'infanterie.  En 
1793,  il  fut  nommé  général  de  brigade  à  vingt- 
cinq  ans  pour  son  activité  dans  la  défense  de 
Dunkerque  assiégé  par  les  Anglais.  Nommé  au 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  il  sauva 
l'Alsace  par  la  victoire  du  Geisberg  (décem- 
bre i7q3).  En  1795,  il  pacifia  la  Vendée.  Son  rêve 
était  de  pouvoir  conduire  une  armée  en  Angle- 
terre.  Il  mourut  à  vin^t-neuf  ans  d'une  maladie 
de  poitrine.  Napoléon  a  dit  de  Hoche  qu'il  était 
«  un  véritable  homme  de  guerre  ».  Il  fut  de  ceux 
qui  transformèrent  la  tactique  et  la  stratégie  ; 
mais  il  n'eut  jamais  la  bonne  fortune  de  diriger 
des  opérations  décisives.  Il  était  célèbre  parmi 
les  troupes  pour  sa  bravoure,  sa  beauté  mâle  et 
sa  droiture.  C'est  une  des  plus  nobles  figuras  dt 
la  Révolution. 


-<  — «- 


îi2  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

longea  jusqu'au  milieu  de  1795.  Les  insurgés,  appelés  Vendéens 
dans  le  Poitou  et  l'Anjou,  Chouans  en  Bretagne,  mirent  un 
moment  sur  pied  80000  hommes. 

L'insurrection  eut  d'abord  des  causes  religieuses.  Les  paysans, 
on  l'a  vu*,  après   le  vote  de  la  Constitution  civile  du  clergé, 

prirent   parti   pour 
les  prêtres  qui  refu- 
sèrent  le  serment; 
de  là  les  premiers 
troubles,  dès   1791. 
Toutefois,  le  sou- 
lèvement     général 
éclata      seulement 
plus  d'un  an  après, 
en  mars  1798,  quand 
la  Convention,  pour 
faire  face  à  la  coa- 
lition, eut  ordonné 
une  première  levée 
de  Sooooo  hommes. 
Les  \'endéens,  très 
braves,    avaient 
l'horreur  du  service 
militaire.  lisse  sou- 
levèrent au  cri  de 
■i  Pas  de  milice  ».  Le  mouvement  fut  au  début  diri^'è  par  des 
hommes   du   peuple,   un   garde-chasse    Stof/let,   un  charretier 
Cathelineau.  On  se  battait  pour  sa  foi,  et  les  insurgés  donnè- 
rent à  leurs  rassemblements  le  nom  d'année  catholique.  Puis 
vinrent  des  chefs  nobles,  la  noblesse  ayant  su  dans  l'ouest  con- 
server le  respect  et  l'affection  des  paysans  «  :  les  plus  célèbres 
furent  La    Roche jacquelein,   Charette,  etc.  L'insurrection  prit 
alors  un  caractère  politique  :  on  se  battit  pour  la  foi  et  le  roi, 
c'est-à-dire  pour  Louis  XVII,  fils  de  Louis  XVI,  prisonnier  au 
Temple.  Les  rassemblements  prirent  alors  le  nom  (Vannée  ca- 
tholique et  royale.  Les  villes  restèrent,  en  général,  fidèles  à  la 
République. 
L'absence  des  troupes  régulières,  appelées  toutes  aux  fron- 


f .  Voir  ci-dessus,  pa^e  63. 
t.  Voir  ci-dessus,  page  20. 
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tières,  facilita  au  début 
les  progrès  de  l'insur- 
rection. Les  Vendéens 
s'emparèrent  de  plu- 
sieurs villes,  Cholet, 
Saumur,  etc.,  et  péné- 
trèrent un  moment 
dans  Nantes  (juin 
1793).  Ils  comptaient 
en  faire  le  port  par  où 
les  Anglais,  à  qui 
cette  diversion  était 
précieuse,  les  ravitail- 
leraient d'armes  et  de 
munitions.  Chassés  de 
Nantes,  ils  franchirent 
la  Loire  au  nombre  de 
80000,  et,  poussant 
une  pointe  audacieuse 
vers  le  Cotentin,  ils 
essayèrent  d'enlever 
Granville.  Repoussés, 
contraints  de  revenir 
au  Sud,  battus  au 
Mans  (i3  décembre), 
ils  subirent,  au  second 
passage  de  la  Loire,  à 
5ave«a/ (23  décembre), 
un  épouvantable  dé- 
sastre. 

Ce  fut  la  fin  de  la 
grande  guerre.  Les 
insurgés  ne  formèrent 
plus  que  de  faibles 
bandes,  mais  presque 
impossibles  à  détruire 
dans  le  Marais  et  dans 
le  Bocage,  pays  pro- 
pres à  la  guerre  de 
partisans,  l'un  coupé 
de  mille  cours  d'eau, 
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1I0CHE  {1768-1797). 

Photographie  d'un  portrait  dessiné 

par  Ursule  Boze,  gravé  par  Coqueret. 

Bibliothèque  Nationale. 

Le  portrait  est  accompaj^né  de  ces  quatre  vers 

Hoche  n'est  plus,  et  la  Patrie  en  deuil 
Inscrit  son  nom  au  Temple  de  Mémoire; 
On  y  lira  ses  hauts  faits  et  sa  gloire, 
Les  rois  avec  respect,  la  Francs  avec  orgueil. 

Hoche,  né  à  Versailles,  était  fils  d'un  palefrenier 
du  roi.  Il  fut  élevé  par  une  tante  épicière.  Enga- 
gé à  seize  ans  aux  gardes  françaises,  il  était 
caporal  en  1789,  à  vingt  et  un  ans.  Trois  ans 
après  il  était  lieutena'iA  au  Ï8*  d'infanterie.  En 
1793,  il  fut  nommé  général  de  brigade  à  vingt- 
cinq  ans  pour  son  activité  dans  la  défense  de 
Dunkerque  assiégé  par  les  Anglais.  Nommé  au 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  il  sauva 
l'Alsace  par  la  victoire  du  Geisterg  {décem- 
bre 1793).  En  1795,  il  pacifia  la  Vendée.  Son  rêve 
était  de  pouvoir  conduire  une  armée  en  Angle- 
terre. Il  mourut  à  vin^t-neuf  ans  d'une  maladie 
de  poitrine.  Napoléon  a  dit  de  Hoche  qu'il  était 
«  un  véritable  homme  de  guerre  ».  Il  fut  de  ceux 
qui  transformèrent  la  tactique  et  la  stratégie  ; 
mais  il  n'eut  jamais  la  bonne  fortune  de  diriger 
des  opérations  décisives.  Il  était  célèbre  parmi 
les  troupes  pour  sa  bravoure,  sa  beauté  mâle  et 
sa  droiture.  C'est  une  des  plus  nobles  figuras  dt 
la  Révolution. 
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l'autre  hérissé  de  bois  et  de  haies  épaisses  bordant  d'étroits  che- 
mins creux.  On  ne  vint  à  bout  de  l'insurrection  qu'en  i7o5  La 
pacihcation  fut  l'œuvre  de  Hoche,  qui  l'obtint  par  la  douceur  et 
surtout  par  d'habiles  et  justes  concessions  en  matières*  reli- 
peuses.  Par  contre,  un  corps  d'émig-rés  ayant  été  débarqué  par 
es  Anglais  et  vaincu  à  Quiberon,  la  Convention  ht  fusiller  tous 
les  prisonniers  (juillet  1795). 

Gênée   dans    sa     défense    par  l'insurrection    ven- 

LES  PARTAGES    déenne,   la   France   fut  au  contraire  aidée  par  les 

^E  LA  POLOGNE    événements  de  Pologne  :  elle  leur  dut  pour  une  bonne 

part  son  salut.  En  etïet,  de  1790  à  1795,  la  Pologne 
ne  cessa  d'occuper  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  l'on 

a  vu  déjà*  comment  les 
trois  puissances  procédè- 
rent en  1793  et  en  1795  à 
un  second,  puis  à  un  troi- 
sième et  total  démembre- 
ment du  malheureux  royau- 
me. Pendant  ces  trois  an- 
nées  Catherine   n'envoya 
pas   un  soldat  contre  la 
France  :  elle  se  borna  à 
des    menaces     verbales. 
Elle  se  chargeait,   avait- 
elle  dit,  de  «  combattre  et 
battre  la  Jacobinière  en 
F^ologne  »    :  elle   laissait 
au   roi   de    Prusse    et    à 
l'Empereur    le    soin    de 

^  n*  .    ,  ^^^^^^   ^^  Jacobinière  en 

France.  Mais  le  roi  de  Prusse  et  l'Empereur  se  méfiaient  de  ce 
que  Catherine  pourrait  tenter  derrière  eux.  Ces  méfiances  pro- 
fitèrent a  la  France  :  elles  empêchèrent  les  alliés  de  s'en^a^er  à  • 
fond  contre  elle.  En  1792,  Frédéric-Guillaume  II  marchait  sur 
Pari3  en  regardant  Varsovie.  Ce  fut  le  souci  des  affaires  de 
Pologne  qui  le  détermina  à  s'arrêter,  puis  à  reculer  après  la 
simple  canonnade  de  Valmy.  Dès  le  mois  de  janvier  1793  le 
roi  de  Prusse   porta  le  gros  de  ses  troupes  sur  la  Vistulc, 

1.  Voir  I"  volume,  page  540. 
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et  ne  fournit  plus  à  la  coalition  qu'un  faible  contingent.  Au 
début  de  1790,  la  conviction  que  l'Autriche  et  la  Russie  prépa- 
raient en  dehors  de  lui  un  troisième  partage  de  la  Pologne  le 
détermina  à  négocier  et  à  signer  la  paix  de  Bâle.  De  son  côté 
l'empereur  François  II,  en  1794  et  en  1795,  dut  employer  une 
partie  de  ses  soldats  à  combattre  les  patriotes  polonais  et  à  oc- 
cuper les  territoires  que  la  Russie  lui  laissait  la  liberté  de 
prendre.  Au  milieu  des  hésitations  de  ses  adversaires,  la  France 
eut  le  temps  de  s'organiser  et  de  vaincre. 


LA  GUERRE 

CONTRE 
L'AUTRICHE 


\r 
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Après  la  signature  des  traités  de  Bâle  et  de  la  Haye, 
la  France  n'eut  plus  sur  le  continent  d'adversaires 
redoutables  que  les  Autrichiens,  autour  de   qui  se 
groupaient  encore  la  plupart  des  souverains  italiens. 
Chassés  de  la  Belgique  depuis  1794,  les  Autrichiens  ne  pou- 
vaient plus    être  atteints  qu'à  travers  l'Allemagne  et  en  Italie, 
où  ils  possédaient  le  Milanais.  Carnot,  devenu  Directeur,  conçut 
^le  projet  de  lancer  trois  armées  survienne.  Commandées  respec- 
tivement par  Jourdan,  Moreau  et  Napoléon  Bonaparte,  elles 
'  devaient  avancer  par  trois  routes  différentes  :  en  Allemagne  par 
la  vallée  du  Main  et  par  la  vallée  du  Danube  ;  en  Italie  par  la 
plaine  du  Pô,  et  au  delà  par  les  vallées  alpestres  autrichien ?ie^_. 
Les  opérations  commencèrent  en  1796.    Elles  échouèrent  en 
Allemagne  (juin-octobre   i796).Jourdan,  arrivé  par  la  vallée  du 
Mein  jusqu'à  la  frontière  de  Bohême,  fut  battu  par  Varchiduc 
Charles,  ramené  jusqu'au  Rhin  et  obligé  de  repasser  sur  la  rive 
gauche  après  la  défaite  d'Altenkirchen.  Par  suite,  Moreau,  par- 
venu dans  la  région  du  Danube  jusqu'à  iMunich,  fut  également 
obligé  de  rétrograder  et  de  rentrer  en  Alsace. 

Les  coups  décisifs  furent  frappés  en  Italie  par  Napoléon 
Bonaparte, 

Napoléon  Bonaparte  étaU  né  en  Corse,  à  Ajaccio,  en 

NAPOLÉON        1769,  peu  de  temps  après  que  l'île  eut  été  vendue  par 

BONAPARTE      les  Génois  à  Louis  XV^  Élevé  comme  boursier  du  roi 

à  Brienne,  puis  reçu  à  l'École  militaire  à  Paris,  quand 

il  en  sortit  en  1785,  à  seize  ans.  avec  cette  note  de  ses  maîtres  : 

«  Ira  loin  si  les  circonstances  le  favorisent  ».  il  fut  admis  avec  le 

numéro  42  comme  sous-licutenant  d'artillerie.  Il  détestait  alors 

I.  Voir, I*' volume,  page  477. 
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l'autre  hérissé  de  bois  et  de  haies  épaisses  bordant  d'étroits  che- 
.  mins  creux.  On  ne  vint  à  bout  de  l'insurrection  qu'en  1795  La 
pacification  fut  l'œuvre  de  Hoche,  qui  l'obtint  par  la  douceur  et 
surtout  par  d'habiles  et  justes  concessions  en  matières*  reli- 
peuses.  Par  contre,  un  corps  d'émigrés  ayant  été  débarqué  par 
es  Anglais  et  vaincu  à  Quiberon,  la  Convention  lit  fusiller  tous 
les  prisonniers  (juillet  1795). 

Gênée   dans    sa     défense    par  l'insurrection    ven- 

LEs  PARTAGES    déenne,   la   France  fut  au  contraire  aidée  par  les 

''^  LA  POLOGNE    événements  de  Pologne  :  elle  leur  dut  pour  une  bonne 

part  son  salut.  En  eiïet,  de  1790  à  1795,  la  Pologne 
ne  cessa  d'occuper  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  l'on 

a  vu  déjà»  comment  les 
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trois  puissances  procédè- 
rent en  1793  et  en  1795  à 
un  second,  puis  à  un  troi- 
sième et  total  démembre- 
ment du  malheureux  royau- 
me. Pendant  ces  trois  an- 
nées   Catherine   n'envova 
pas   un   soldat  contre  la 
France  :  elle  se  borna  à 
des    menaces     verbales. 
Elle  se  chargeait,   avait- 
elle  dit,  de  «  combattre  et 
battre  la  Jacobinière  en 
Pologne  »    :  elle   laissait 
au   roi   de    Prusse    et    à 
l'Empereur    le    soin    de 
battre   la  Jacobinière  en 


France.  Mais  le  roi  de  Prusse  et  l'Empereur  se  méfiaient  de  ce 
que  Catherine  pourrait  tenter  derrière  eux.  Ces  méfiances  pro^ 
filèrent  a  la  France  :  elles  empêchèrent  les  alliés  de  s'engacrer  à 
fond  contre  elle.  En  1792,  Frédéric-Guillaume  II  marchak  sur 
Pans  en  regardant  Varsovie.  Ce  fut  le  souci  des  affaires  de 
Pologne  qui  le  détermina  à  s'arrêter,  puis  à  reculer  après  la 
simple  canonnade  de  Wilmy.  Dès  le  mois  de  janvier  1-93  le 
roi  de  Prusse   porta  le  gros  de  ses  troupes  sur  la  Vistulc, 

1.  Voir  I"  volume,  pagre  540. 
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et  ne  fournit  pliis  à  la  coalition  qu'un  faible  contingent.  Au 
début  de  1795,  la  conviction  qiie  l'Autriche  et  la  Russie  prépa- 
raient en  dehors  de  lui  un  troisième  partage  de  la  Pologne  le 
détermina  à  négocier  et  à  signer  la  paix  de  Bâle.  De  son  côté 
l'empereur  François  11,  en  1794  et  en  1795,  dut  employer  une 
partie  de  ses  soldats  à  combattre  les  patriotes  polonais  et  à  oc- 
cuper les  territoires  que  la  Russie  lui  laissait  la  liberté  de 
prendre.  Au  milieu  des  hésitations  de  ses  adversaires,  la  France 
eut  le  temps  de  s'organiser  et  de  vaincre. 


LA  GUERRE 

CONTRE 
L'AUTRICHE 


Après  la  signature  des  traités  de  Bâlc  et  de  la  Haye, 
la  France  n'eut  plus  sur  le  continent  d'adversaires 
redoutables  que  les  Autrichiens,  autour  de  qui  se 
groupaient  encore  la  plupart  des  souverains  italiens. 
Chassés  de  la  Belgique  depuis  1794,  les  Autrichiens  ne  pou- 
vaient plus  être  atteints  qu'à  travers  l'Allemagne  et  en  Italie, 
oi:i  ils  possédaient  le  Milanais.  Carnot,  devenu  Directeur,  conçut 
le  projet  de  lancer  trois  armées  survienne.  Commandées  respec- 
tivement par  Jourdan,  Moreau  et  Napoléon  Bonaparte,  elles 
devaient  avancer  par  trois  routes  différentes  :  en  Allemagne  par 
la  vallée  du  Main  et  par  la  vallée  du  Danube  :  en  Italie  par  la 
plaine  du  Pô,  et  au  delà  par  les  vallées  alpestres  autrichienne^. 
Les  opérations  commencèrent  en  1796.  Elles  échouèrent  en 
Allemagne  (juin-octobre  1796).  Jourdan,  arrivé  par  la  vallée  du 
Mein  jusqu'à  la  frontière  de  Bohême,  fut  battu  par  Varchiduc 
Charles,  ramené  jusqu'au  Rhin  et  obligé  de  repasser  sur  la  rive 
gauche  après  la  défaite  d'Altenkirchen.  Par  suite,  Moreau,  par- 
venu dans  la  région  du  Danube  jusqu'à  Munich,  fut  également 
obligé  de  rétrograder  et  de  rentrer  en  Alsace. 

Les  coups  décisifs  furent  frappés  en  Italie  par  Napoléon 
Bonaparte. 

Napoléon  Bonaparte  était  né  en  Corse,  à  Ajaccio,  en 

NAPOLÉON        1769,  peu  de  temps  après  que  Tîle  eut  été  vendue  par 

BONAPARTE      les  Génois  à  Louis  XV».  Élevé  comme  boursier  du  roi 

à  Brienne,  puis  reçu  à  l'École  militaire  ^  Paris,  quand 

il  en  sortit  en  1780,  à  seize  ans,  avec  cette  note  de  ses  maîtres  : 

t  Ira  loin  si  les  circonstances  le  favorisent  »,  il  fut  admis  avec  le 

numéro  42  comme  sous-lieutenant  d'artillerie.  Il  détestait  alors 

I.  Voir.i»'  volume,  page  477, 
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la  France  et  rêvait  d'assurer  un  jour  rindépendance  de  la 
Corse.  La-  Révolution  modifia  ses  sentiments  et  il  devint  pas- 
sionnément Français,  quand  la  Corse  eut  été  en  partie  livrée 
aux  Anglais  en  1792.  Capitaine  en  1793,  il  joua  un  rôle  prépon- 
dérant au  siège  de  Toulon  et  décida  de  la  prise  de  la  ville  en 
enlevant  le  petit  Gibraltar,  un  fort  qui^  commandait  l'entrée  du 
port.  Cette  action  d'éclat  lui  valut  le  grade  de  général  de  bri- 
gade à  vingt-quatre  ans.  Il  adressa  alors  au  Comité  de  Salut 
public  un  plan  de  marche  concentrique  sur  Vienne,  qui  était  à 
peu  près  le  plan  adopté  en  1796  par  Carnot.  Destitué  en  1795 
pour  avoir  refusé  îe  commandemeut  d'une  brigade  d'infanterie 
à  l'armée  de  Vendée,  il  demandait  à  être  envoyé  en  mission  en 
Turquie  pour  y  organiser  l'artillerie,  quand,  au  début  d'octobre 
1795,  il  fut,  on  l'a  vu»,  chargé  de  défendre  la  Convention  contre 
les  royalistes.  Nommé  général  de  division  au  lendemain  du 
.  i3  vendémiaire,  il  reçut  peu  après  ce  commandement  de  l'armée 
d'Italie  qui,  selon  le  mot  d'un  de  ses  officiers,  «  lui  ouvrit  la 
porte  de  l'immortalité  ».  Il  avait  vingt-sept  ans. 

Comme  il   n'avait-  jamais  exercé  de  grand   commandement 
devant  l'ennemi,  sa  nomination  déplut  aux  généraux  de  l'armée 
d'Italie.  Plus  âgés  que  lui,  quelques-uns  même  déjà  célèbres, 
ils  s'irritaient  à  l'idée  d'être  commandés  par  un  t  général  de 
rue  ».  Pourtant,  dès  le   premier  entretien,  ce  jeune   homme 
maigre,  de  petite  taille,  de  mine  maladive,  mais  dont  on  soute- 
nait difficilement  le  regard .  fulgurant  »,  parla  d'un  tel  ton  d'au- 
torite,  et  avec  une  telle  compétence,  qu'il  força  le  respect  de  tous 
ses  subordonnés.  «  Il  m'a  fait  peur,  disait  en  s'en  allant  le  plus 
frondeur  d'entre  eux,  Augereau,  et  je  ne  puis  comprendre  l'as- 
cendant dont  je  me  suis  senti  écrasé  au  premier  coup  d'œil.  » 
Ce  même   ascendant,  Napoléon   Bonaparte  le  prit  en  quelques 
jours  sur  toute  son  armée.  A  peu  près  dénuée  de  tout,  à  peine 
nourrie,  presque  nue,  lorsqu'il  en  prit  le  commandement,  cette 
armée  accomplit   sous  ses  ordres  la  plus  étonnante  série  d'ex- 
ploits que  l'histoire  militaire  connaisse,  la  campagne  d'Italie.. 

L'ensemble  des  opérations  auxquelles  on  a  donné  le 
LA  CAMPAGNE     nom  de   Campagne  d'Italie   dura   un  an,  du   mois 
D'ITALIE         d'avril  1796  au  mois  d'avril  1797.  Commencée  à  l'ex- 
trémité méridionale  des  Alpes,  au  col  de  Cadibone. 
entre  Nice  et  Gênes,  la  campagne  se  termina  à  l'extrémité  orien- 
I.  Voir  ci-dossus.  page  107. 
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Napoléon  Bonaparte  a  vingt-sept  a.. 


D'après  le  portrait  peint  par  Gros  (1771-1835).  Musée  du  Louvre.  Pnotographie. 

La  plupart  des  portraits  de  Napoléon  sont  des  portraits  de  convention.  Il 
n'en  est  qu'un  petit  nombre,  quatre  ou  cinq,  dont  celui-ci,  pour  lesquels  Napoléon 
ait  consenti  à  poser.  Ce  portrait,  faitàlaprière  de  sa  femme  Joséphine,  fut  peint 
par  Gros  pendant  la  campagne  d'Italie.  Il  est  célèbre  sous  le  nom  de  Bonaparte 
à  Arcole.  //  représente  le  général  au  moment  où,  un  drapeau  à  la  main,  il  s'élance 
sur  le  pont  balayé  parla  mitraille  et  essaye  d'entraîner  ses  soldats  vers  qui  il 
tourne  la  tête.  Dans  ce  long  et  maigre  visage  d'une  teinte  d'ivoire  jauni,  encadré 
de  cheveux  châtains  en  désordre,  on  est  frappé  par  le  menton  saillant,  le  nez 
d'une  courba  hardie,  la  bouche  d'un  dessin  net  et  ferme,  tout  un  masque  d'énergie 
et  de  volonté,  mais  surtout  par  ces  yeux  bleus,  dont  le  regard  «  fulgurant  » 
faisait,  au  dire  de' tous,  courber  la  tête  aux  plus  hardis.  Bonaparte,  le  cou  serré 
dans  une  cravate  noire,  porte  l'habit  bleu  à  haut  collet  rouge,  avec  de  sobres 
*  broderies  d'or,  et  la  ceinture  tricolore,  insigne  des  généraux  en  chef  pendant  la 
Jr/.éolution.  Gros,  élève  de  David,  est  un  des  grands  peintres  d'histoire  du  début 
du  dix-neuvième  siècle.  Ses  toiles  les  plus  célèbres  sont  consacrées  à  i'histoin 
de  Napoléon.  Rapprocher  Us  portraits  du  premier  Consul  *t  de  l'Empereur, 
tages  177  *t  193, 
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la  France  et  rêvait  d'assurer  un  jour  l'indépehdanGe  de  la 
Corse.  La-  Révolution  modifia  ses  sentiments  et  il  devint  pas- 
sionnément Français,  quand  la  Corse  eut  été  en  partie  livrée 
aux  Anglais  en  1792.  Capitaine  en  1793,  il  joua  un  rôle  prépon- 
dérant au  siège  de  Toulon  et  décida  de  la  prise  de  la  ville  en 
enlevant  le  petit  Gibraltar,  un  fort  qui  commandait  l'entrée  du 
port.  Cette  action  d'éclat  lui  valut  le  grade  de  général  de  bri- 
gade à  vingt-quatre  ans.  Il  adressa  alors  au  Comité  de  Salut 
public  un  plan  de  marche  concentrique  sur  Vienne,  qui  était  à 
peu  près  le  plan  adopté  en  1796  par  Carnot.  Destitué  en  1796 
pour  avoir  refusé  le  commandement  d'une  brigade  d'infanterie 
à  l'armée  de  Vendée,  il  demandait  à  être  envoyé  en  mission  en 
Turquie  pour  y  organiser  l'artillerie,  quand,  au  début  d'octobre 
1790,  il  fut,  on  l'a  vu»,  chargé  de  défendre  la  Convention  contre 
les  royalistes.  Nommé  général  de  division  au   lendemain  du 
.  i3  vendémiaire,  il  reçut  peu  après  ce  commandement  de  l'armée 
d'Italie  qui,  selon  le  mot  d'un  de  ses  officiers,  «  lui  ouvrit  la 
porte  de  l'immortalité  ».  Il  avait  vingt-sept  ans. 

Comme  il   n'avait  jamais  exercé  de  grand   commandement 
devant  l'ennemi,  sa  nomination  déplut  aux  généraux  de  l'armée 
d'Italie.  Plus  âgés  que  lui,  quelques-uns  même  déjà  célèbres, 
ils  s'irritaient  à  l'idée  d'être  commandés  par  un  c  général  de 
rue  B.  Pourtant,  dès  le   premier  entretien,  ce  jeune  homme 
maigre,  de  petite  taille,  de  mine  maladive,  mais  dont  on  soute- 
nait difficilement  le  regard  t  fulgui  ant .,  parla  d'un  tel  ton  d'au- 
torite,  et  avec  une  telle  compétence,  qu'il  força  le  respect  de  tous 
ses  subordonnés.  «  Il  m'a  fait  peur,  disait  en  s'en  allant  le  plus 
frondeur  d'entre  eux,  Augereau,  et  je  ne  puis  comprendre  l'as- 
cendant dont  je  me  suis  senti  écrasé  au  premier  coup  d'œil.  » 
Ce  même   ascendant,  Napoléon   Bonaparte  le  prit  en  quelques 
jours  sur  toute  son  armée.  A  peu  près  dénuée  de  tout,  à  peine 
nourrie,  presque  nue,  lorsqu'il  en  prit  le  commandement,  cette 
armée  accomplit   sous  ses  ordres  la  plus  étonnante  série  d'ex- 
ploits que  l'histoire  militaire  connaisse,  la  campagne  d'Italie., 

L'ensemble  des  opérations  auxquelles  on  a  donné  le 
LA  CAMPAGNE     nom  de   Campagne  d'Italie   dura   un  an,  du   mois 
D'ITALIE         d'avril  1796  au  mois  d'avril  1797.  Commencée  à  l'ex- 
trémité méridionale  des  Alpes,  au  col  de  Cadibone. 
entre  Nice  et  Gênes,  la  campagne  se  termina  à  l'extrémité  orien- 
1.  Voir  ci-dessus,  page  107. 
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Napoléon  Bonaparte  a  vingt-sept  kuz. 
D'après  le  portrait  peint  par  Gros  (1771-1835).  Musée  du  Louvre.  Fnoto^raphie. 

La  plupart  des  portraits  de  Napoléon  sont  des  portraits  de  convention.  Il 
n'en  est  qu'un  petit  nombre,  quatre  ou  cinq,  dont  celui-ci,  pour  lesquels  Napoléon 
ait  consenti  à  poser.  Ce  portrait,  fait  à  la  prière  de  sa  femme  Joséphine,  fut  peint 
par  Gros  pendant  la  campagne  d'Italie.  Il  est  célèbre  sous  le  nom  de  Bonaparte 
à  Arcole.  //  représente  le  général  au  moment  où,  un  drapeau  à  la  main,  il  s'élance 
sur  le  pont  balayé  parla  mitraille  et  essaye  d'entraîner  ses  soldats  vers  qui  il 
tourne  la  tête.  Dans  ce  long  et  maigre  visage  d'une  teinte  d'ivoire  jauni,  encadré 
de  cheveux  châtains  en  désordre,  on  est  frappé  par  le  menton  saillant,  le  nez 
d'une  courb^  hardie,  la  bouche  d'un  dessin  net  et  ferme,  tout  un  masque  d'énergie 
et  de  volonté,  mais  surtout  par  ces  yeux  bleus,  dont  le  regard  •  fulgurant  » 
faisait,  au  dire  de' tous,  courber  la  tête  aux  plus  hardis.  Bonaparte,  le  cou  serré 
dans  une  cravate  noire,  porte  l'habit  bleu  à  haut  collet  rouge,  avec  de  sobres 
'broderies  d'or,  et  la  ceinture  tricolore,  insigne  des  généraux  en  chef  pendant  la 
//IfOlution.  Gros,  élève  de  David,  est  un  des  grands  peintres  d'histoire  du  début 
du  dix-neuvième  siècle.  Ses  toiles  les  plus  célèbres  sont  consacrées  à  i'histoire 
de  Napoléon.  Rapprocher  Us  portraits  du  premier  Consul  et  de  l'Empereur, 
tages  177  et  193, 
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taie  des  Alpes  à  Léoben,  à  cent  trente  kilomètres  de  Vienne.  Dans 
sa  marche  de  douze  mois  l'armée  française  livra  dix-huit  grandes 
batailles  et  soixante-cinq  combats.  Forte  à  peine  de  36ooo  hom- 
mes, elle  détruisit  cinq  armées  autrichiennes  dont  la  moins  nom- 


J^r^ocrix^xp  ÇK^v^. 
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Signature  de  Napoléon  en  1793. 
,  Photographie. 

Fin  cTune  lettre  écrite  pendant  le  sieste  de  Toulon  :  Napoléon  était  «  comman- 
dant de  l'artillerie  »  de  l'armée  assiégeante.  Son  écriture,  qui  devait  devenir 
presque  indéchiffrable,  même  pour  lui,  était  encore  assez  nette.  Déjà  cependant 
dans  le  mot  artillerie,  les  dernières  lettres  sont  remplacées  par  un  trait.  Napoléon 
écrivait  encore  son  nom  selon  l'orthographe  corse  :  Buonaparte.  Il  le  francisa 
en  supprimant  l'u,  qu'il  faut  prononcer  ou.  La  traduction  française  rigou- 
reuse eût  été  :  Bonnepart.  Lis  caractères  ont  une  telle  hardiesse;  le  B  du  début 
du  nom  a  l'air  de  se  ruer  à  l'assaut.  Voir  page  240.  la  signature  de  l'Empereur. 

breuse  compta  45000  hommes.  Elle  opéra  successivement  dans 
trois  régions  : 

D'abord,  au  mois  d'avril  1796,  dans  le  Piémont,  c'est-à-dire  la 
plaine  supérieure  du  Pô. 

Puis  du  mois  de  juillet  1796  au  mois  de  février  1797,  en  Lom- 
bardie,  c'est-à-dire  au  nord  du  Pô,  autour  de  Mantoue,  dans  la 
plaine  du  Mincio  et  de  l'Adige. 

Enfin  en  mars  et  en  avril  1797,  marchant  sur  Vienne,  elle 
opéra  dans  les  vallées  des  Alpes  autrichiennes. 

Le  Piémont  était  occupé  par  une  armée  autrichienne 
OPÉRATIONS  et  une  armée  sarde,  fortes  au  total  de  70000  hommes. 
EN  PIÉMONT       Bonaparte  pénétra  en  Piémont  par  le  col  de  Cadibone 

(Il  avril  1796).  11  se  glissa  entre  les  deux  armées 
ennemies,  rejeta  à  l'est  les  Autrichiens  en  leur  infligeant  deux 
défaites  en  trois  jours  notamment  à  Dego  (i5  avril).  Puis  il 
revint  à  l'ouest  contre  les  Sardes  qui,  battus  à  TWowJon  (22  avril), 
sollicitèrent  aussitôt  un  armistice  (28  avril).  Cet  armistice,  signé 
à  Cherasco,  fut  suivi  de  la  paix  de  Paris  (3  juin)  par  laquelle 
le  roi  de  Sardaigne  reconnut  à  la  France  la  possession  de  la 
Savoie  et  du  Comté  de  Nice. 
Reprenant  la  poursuite  des  Autrichiens  retirés  en  Lombardie- 


^ 
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taie  des  Alpes  à  Léoben,  à  cent  trente  kilomètres  de  Vienne.  Dans 
sa  marche  de  douze  mois  l'armée  française  livra  dix-huit  grandes 
batailles  et  soixante-cinq  combats.  Forte  à  peine  de  36ooo  hom- 
mes, elle  détruisit  cinq  armées  autrichiennes  dont  la  moins  nom- 
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Signature  de  Napoléon  en  i-qS. 

Photographie. 

Fin  d'une  lettre  écrite  pendant  le  siè^e  de  Toulon  :  Napoléon  était  «  comman- 
dant de  l'artillerie  »  de  l'armée  assiégeante.  Son  écriture,  qui  devait  devenir 
fresque  indéchiffrable,  même  pour  lui,  était  encore  assez  nette.  Déjà  cependant 
dans  le  mot  artillerie,  les  dernières  lettres  sont  remplacées  par  un  trait.  Napoléon 
écrivait  encore  son  nom  selon  l'orthographe  corse  :  Buonaparte.  //  le  francisa 
en  supprimant  l'u,  qu'il  faut  prononcer  ou.  La  traduction  française  rigou- 
reuse eût  été  :  Bonnepart.  Les  caractères  ont  une  belle  hardiesse;  le  B  du  début 
du  nom  a  l'air  de  se  ruer  à  l'assaut.  Voir  page  240,  la  signature  de  l'Empereur. 

breuse  compta  40000  hommes.  Elle  opéra  successivement  dans 
trois  régions  : 

D'abord,  au  mois  d'avril  1796,  dans  le  Piémont,  c'est-à-dire  la 
plaine  supérieure  du  Pô. 

Puis  du  mois  de  juillet  1796  au  mois  de  février  1797,  en  Lom- 
bardie,  c'est-à-dire  au  nord  du  Pô,  autour  de  Mantoiiej  dans  la 
plaine  du  Mincio  et  de  l'Adige. 

Enfin  en  mars  et  en  avril  1797,  marchant  sur  Vienne,  elle 
opéra  dans  les  vallées  des  Alpes  autrichiennes. 

Le  Piémont  était  occupé  par  une  armée  autrichienne 
OPÉRATIONS  et  une  armée  sarde,  fortes  au  total  de  70000  hommes. 
EN  PiÉxMONT       Bonaparte  pénétra  en  Piémont  parle  col  de  Cadibone 

(II  avril  1796).  Il  se  glissa  entre  les  deux  armées 
ennemies,  rejeta  à  Test  les  Autrichiens  en  leur  infligeant  deux 
défaites  en  trois  jours  notamment  à  Dego  (i5  avril).  Puis  il 
revint  à  l'ouest  contre  les  Sardes  qui,  battus  à  Mondovi  (22  avril), 
sollicitèrent  aussitôt  un  armistice  (28  avril).  Cet  armistice,  signé 
à  Cherasco,  fut  suivi  de  la  paix  de  Paris  (3  juin)  par  laquelle 
le  roi  de  Sardaigne  reconnut  à  la  France  la  possession  de  la 
Savoie  et  du  Comté  de  Nice. 
Reprenant  la  poursuite  des  Autrichiens  retirés  en  Lombardie- 


■i 
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Bonaparte  força  le  passage  du  Pô  à  Plaisance  et,  par  la  victoire 
de  Lodi  (i-ç  mai),  se  rendit  maître  du  iMilanais.  En  un  mois  il 
avait  soumis  tout  le  pays,  depuis  les  Alpes  jusqu'à  l'Oglio.  Les 
princes  italiens  du  nord,  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  et  le 
Pape,  effrayés,  se  hâtèrent  de  demander  la  paix.  Bonaparte  la  leur 
accorda  moyennant  le  paiement  de  lourdes  contributions  de 
guerre,  près  de  cinquante  millions  qui,  envoyés  à  Paris,  per- 
mirent au  Directoire  de  vivre  un  certain  temps. 

Les  opérations  ultérieures  eurent  pour  centre  Man- 
OPÉRATIONS      toue.  Mantoue  était  une  forte  place  qui  commandait 
EN  L0M3ARDIE    les  débouchés  de  la  vallée  de  l'Adige,  route  natu- 
relle par  où  les  armées  autrichiennes  descendaient 
en  Italie.  Bonaparte  ne  pouvait  pousser  plus  loin  tant  qu'il  ne 
s'en   était   pas    emparé.   Les   Autrichiens  firent   tout  pour  !a 
sauver.    La  lutte  dura  six   mois  (i"  août  1796—2  février  1797). 
Quatre  armées  successivement  envc^yées  au  secours  de  Mantoue 
furent  successivement  détruites. 

Au  début  d'août  une  première  armée  de  70000  hommes,  com- 
mandée par  Wurmser,  fondit  pour  ainsi  dire  dans  une  campagne 
de  cinq  jours,  dont  l'épisode  principal  fut  la  bataille  de  Casti- 
glione  (5  août). 

Un  mois  plus  tard,  en  septembre,  une  seconde  armée  formée 
par  Wurmser  était  attaquée  dans  la  vallée  de  l'Adige,  poussée 
dans  la  vallée  de  ia  Brenta,  battue  à  Bassatio  (8  septembre). 
Ses  débris  chassés  vers  le  sud  se  réfugiaient,  après  la  défaite  de 
Saint-Georges  {i5  septembre),  dans  Mantoue,  dès  lors  définitive- 
ment bloquée. 

La  troisième  armée  autrichienne,  commandée  par  Alvinzi  et 
forte  de  ôoooo  hommes,  apparut  en  novembre.  Bonaparte  essaya 
d'abord  vainement  de  déloger  les  Autrichiens  de  leurs  positions 
de  Caldiero.  Par  un  audacieux  mouvement  tournant  il  vint  les 
prendre  à  revers  dans  les  marais  &Arcole.  Après  trois  jours  de 
combat  (i5,  16,  17  novembre),  il  contraignit  Alvinzi  à  la  retraite. 
Mais  la  lutte  avait  été  rude;  Bonaparte  avait  dû  payer  de  sa  per- 
sonne, et  il  avait  failli  périr  en  essayant  d'entraîner  ses  hommes 
sur  le  pont  d'Arcole  balayé  par  la  mitraille. 

Deux  mois  après,  en  janvier  1797,  les  Autrichiens  firent  leur 
quatrième  et  dernier  effort,  le  plus  énergique.  /Jvinzi  disposait 
de  75000  hommes.  L'action  décisive  se  déroula  sur  le  plateau  de 
Rivoli  le  14  janvier  1797.  Ce  fut  la  plus  brillante  des  victoire» 
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remportées  par  l'armée  d'Italie.  Deux  des  colonnes  autrichiennes 
furent  détruites.  Deux  jours  après,  une  dernière  colonne  ennemie 
était  prise  aux  portes  de  Mantoue,  à  la  Favorite  (16  janvier). 
Wurmser  affamé  fut  obligé  de  rendre  Mantoue  (2  février). 

Désormais  complètement  maître  de  l'Italie  du  Nord, 
son  armée  renforcée  et  portée  à  53 000  hommes,  Bona- 
parte au  mois  de  mars  prit  l'offensive  et  se  mit  en 
marche  sur  Vienne.  Bien  que  les  Autrichiens  lui 
eussent  opposé  leur  meilleur  général,  Varchiduc  Charles,  un 
véritable  homme  de  guerre,  il  força  le  passage  de  la  Piave,  du 
Tagliamento,  puis  le  col  de  Tarvis  et  le  col  de  Neumark.  Son 
avant-garde  était -au  col  du  Semmering,  à  moins  décent  kilo- 
mètres de  Vienne,  quand  le  7  avril  un  armistice,  bientôt  trans- 
formé en  préliminaires  de  paix  (18  avril),  fut  signé  à  Leoben. 

La  campagne  d'Italie  força  l'admiration  des  adver- 
saires mêmes  de  Bonaparte.  Les  résultats  en  effet  en 
furent  considérables  :  il  avait  ramassé  plus  de  cent 
mille  prisonniers,  conquis  plus  de  six  cents  canons  ; 
il  avait  contraint  à  h  paix  les  derniers  ennemis  de 
la  France  sur  le  continent,  et  cependant  il  n'avait  disposé  que  de 
médiocres  ressources.  .  Il  n'avait  que  peu  d'hommes,  écrivait 
un  des  officiers  de  l'armée  d'Italie,  presque  sans  armes,  sans 
pain  sans  souliers,  sans  argent,  sans  .dministration;  point  de 
secours  de  personne.  Il  fallait  tout  créer  :  il  a  tout  crée.  .» 

Le  succès  lui  fut  facilité  par  les  fautes  de  ses  adversaires;  ils  ne 
surent  presque  jamais  utiliser  leur  supériorité  numérique  et  mar- 
chèrent constamment  en  divisant  trop  leurs  forces.  Cela  permit  a 
Bonaparte  de  suppléer  par  la  rapidité  de  ses  mouvements  a  sa/au 
blesse  numérique.  Sa  méthode  consista  à  manœuvrer  entre    es 
colonnes  ennemies,  à  les  frapper  alternativement,  à  lesaccaber 
une  à  une,  avant  qu'elles  n'eussent  le  temps  de  se  joindre.  Devant 
chacune  d'elles  il  déployait  un  simple  rideau  de  troupes  qui,  très 
agissantes, .  fixaient .  l'ennemi  en  lui  donnant  à  croire  que  toute 
l'armée  française  était  là.  Lui-même  avec  le  gros  de  ses  ^rces 
tombait  à  l'improviste  sur  celle  des  colonnes  qu  il  jugeait  la  plus 
faible  ou  la  plus  menaçante  :  il  devait  appliquer  de  nouveau  cette 
méthode  à  la  fin  de  sa  carrière,  en  1814,  dans  la  campagne  de 
France.  A  Rivoli,  il  se  plaça  sur  le  plateau  au  point  même  ou 
devaient  se  joindre  les  deux  principales  colonnes  d  Alvinzi.  U 
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écrasa  d'abord  les  troupes  qui  montaient  de  la  vallée  de  l'Adige  ; 
il  arrêta  ensuite  les  troupes  qui  descendaient  du  Mont  Baldo. 
Il  dut  enfin  ses  succès  à  l'énergie  de  ses  divisionnaires,  Auge- 
reau,  Masséna,  etc.,  à  l'entrain  et  à  l'endurance  de  ses  soldats. 
La  division  Masséna  se  battait  le  i3  janvier  à  \'érone,  parcourail 
la  nuit  suivante,  par  des  routes  neigeuses,  trente-deux  kilomè- 
tres, arrivait  le  14  au  matin  sur  le  plateau  de  Rivoli,  y  com- 
battait toute  la  journée.  Elle  repartait  le  soir  même,  marchait 
toute  la  journée  du  i5,  franchissait  plus  de  soixante-dix  kilo- 
mètres en  trente  heures  et  le  16  décidait  la  victoire  de  la  Favo- 
rite. Elle  avait  fait  plus  de  cent  dix  kilomètres  et  pris  part  à  trois 
batailles  en  quatre  jours. 


Après  d'assez  longues   négociations  où  Bonaparte, 

TRAITÉ  DE        ainsi  qu'il  l'avait  fait  précédemment  à  Cherasco,  ne 

CAMPO-FORMio     tint  pas   compte  des  instructions  du  Directoire,  les 

préliminaires  de  Léoben  furent  transformés  en  traité 
de   paix   à   CampO'Formio  (17    octobre  1797). 

François  11  reconnut  à  la  France  la  frontière  du    Rhin    et 
renonça  à  la  Belgique.  Il  abandonna  également  le  Milanais.  Il 
reconnut  aussi  les  transformations  politiques  opérées  par  Bona- 
parte dans  le  nord  de  l'Italie,  c'est-à-dire  la  République  Ligu- 
I  Tienne  substituée  à  l'antique  république  de  Gênes  (mai-juin  1797), 

et  la  République  Cisalpine  formée  du  Milanais,  de  la  Lombardie 
et  de  quelques  autres  territoires. 

Si  François  II  consentit  à  de  pareils  sacrifices,  ce  ne  fut  pas 
seulement  parce  qu'il  était  vaincu  :  ce  fut  aussi  que  le  traité  lui 
assura  des  compensations  importantes.  Bonaparte  lui  livra 
Venise  tX  ses  États  de  terre  ferme,  c'est-à-dire,  sur  la  côte  orien- 
tale de  l'Adriatique,  la  Dalmatie,  et  ep  Italie  tout  le  pays  compris 
entre  la  mer,  l'Adige  et  les  Alpes.  Cette  destruction  de  la  plus 
puissante  des  républiques  méditerranéennes,  triste  réédition  du 
partage  de  la  Pologne,  eut  pour  prétexte  une  prise  d'armes  des  Vé- 
nitiens pendant  la  marche  de  Bonaparte  sur\'ienne  (avril  1797)  et 
dans  le  même  temps  un  massacre  de  blessés  français  à  Vérone,  ville 
vénitienne.  Prise  d'armes  et  massacre  avaient  été  du  reste  en  partie 
provoqués  par  les  exactions  antérieures  de  l'armée  française 

Le  traité  stipulait  encore  que  pour  régler  les  conditions  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Empire,  et  pour  déterminer  les  indem- 
nités promises  en  Allemagne,  aux  princes  dépossédés  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  un  congrès  se  réunirait  à  Rastadt. 
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Le  traité  de  Campo-Formio  confirmait  et  complétait 

CARACTÈRES  DES  j^   traité  de  Baie  ;  il   marquait  la  fin  de  la  première 

TRAITÉS  DE  BALE  cQ^iitJQn   Signés  par  les  représentants  de  la  Répu- 

^^  ^  '   „^     blique,  ratifiés  par  la  Convention  et  par  le  Directoire, 

CAMPO-FORMIO      ,  '.^.      ,     n-,        ^  ^      r-  o  •       -*   •      *  *  i 

les  traites  de  Baie  et  de  Campo-Formio  étaient  tels 
qu'auraient  pu  les  signer  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Ils  ne  s'in- 
spiraient en  rien  des  principes  de  justice,  de  liberté,  de  respect 
du  droit  des  peuples,  proclamés  au  début  de  la  Révolution.  Sti- 
pulant des  annexions,  des  indemnités  territoriales,  sans  qu'il  y 
ait  eu,  sauf  à  Avignon  et  en  Savoie,  consultation  loyale  des 
annexés,  ils  s'inspiraient  uniquement  du  droit  de  la  force.  Assu- 
rant à  la  France  ses  frontières  naturelles,  ils  étaient  la  conclusion 
de  la  politique  séculaire  de  la  royauté.  Les  hommes  de  la  Révo- 
lution, qui  à  l'intérieur  avaient  rompu  avec  la  tradition,  lui  res- 
taient fidèles  au  dehors. 


LA 
LUTTE  CONTRE 
L'ANGLETERRE. 


Après  la  paix  de  Campo-Formio,  la  France  n'avait 
plus  d'autre  adversaire  que  l'Angleterre.  Le  Directoire 
reprit  contre  elle  un  projet  plusieurs  fois  étudié  au 
dix-huitième  siècle,  sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI, 
celui  d'un  débarquement. 

Mais  l'entreprise  nécessitait  des  forces  considérables  et  des 
préparatifs  d'autant  plus  longs  que  la  marine  française  était  fort 
affaiblie.  Le  matériel  manquait  ;  les  officiers  avaient  émigré  pour 
la  plupart.  Les  nouveaux  états-majors,  improvisés  à  la  hâte, 
étaient  en  majorité  composés  d'officiers  inexpérimentés  et  inca- 
pables. D'autre  part,  une  tentative  avait  été  faite  peu  auparavant 
(décembre  1796).  pour  jeter  en  Irlande,  un  corps  d'armée  com- 
mandé par  Hoche  ;  elle  avait  échoué,  et  cependant  il  s'agissait 
seulement  de  débarquer  i5ooo  hommes.  Que  serait-ce  lorsqu'il 
en  faudrait  transporter  une  centaine  de  mille?  Enfin  les  Anglais 
venaient  d'achever  de  conquérir  la  maîtrise  de  la  mer  en  détrui- 
sant (février,  octobre  1797)  les  flottes  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande,  alliées  delà  France. 

Aussi  Bonaparte,  nommé  à  son  retour  d'Italie  com- 
BONAPARTE  ET     mandant   en    chef  de  Y  armée  d'Angleterre,  songea- 
L'ÉGYPTE.        t-il  à  frapper  les  Anglais  ailleurs  que  dans  leur  île. 
L'Inde  étant  la  source  principale  de  la  fortune  an- 
glaise et  l'Egypte  commandant  une  des  routes  traditionnelles 
de  rin^le,  Bonaparte  proposa  au  Directoire  de  tenter  ia  con- 
quête de  l'Egypte.  Une  fois  prise,  outre  qu'elle  serait  une  ma- 
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gnifique  colonie,  elle  servirait  de  base  d'opérations  pour  une 
expédition  contre  l'Inde.  Ce  projet,  formé  dès  1797,  avant  même 
la  paix  de  Campo-FormiOy  devait  occuper  Napoléon  pendant  la 
plus  grande  partie  de  sa  carrière.  En  1808,  Empereur  et  parvenu 
à  l'apogée  de  sa  puissance,  il  en  préparait  encore  l'exécution. 

•  Le  projet  de  Bonaparte  ayant  été  approuvé  par  le 
L'EXPÉDITION      Directoire,  les  préparatifs  furent  conduits  dans  le  plus 
D'EGYPTE.        grand  secret  et  très  rapidement.  Sept  mois  après  la 
signature  du  traité  de  Campo-Formio,  le  19  mai  1798, 
une  flotte  de  près  de  3oo  navires  portant  loooo  hommes  d'équi- 
pages, et  une   armée  de 
35  000    hommes,    quittait 
Toulon.   Quarante    jours 
plus  tard,  après  avoir  oc- 
cupé Malte    au    passage 
(10  juin),  l'armée  française 
débarquait  à  Aboukir  et 
enlevait    Alexandrie    (3o 
juin). 

L'Egypte  était  une  pro- 
vince de   l'Empire    turc. 
Mais  l'autorité  du  Sultan 
y  était  toute  nominale  et 
le  pays  appartenait  en  fait 
à  la  féodalité  militaire  des  Mamelouks.  Les  Mamelouks,  cava- 
liers intrépides,  essayèrent  d'arrêter  l'armée  française,  quand, 
après  une  pénible  marche  à  travers  le  désert,  elle  déboucha  à 
Gizeh  en  face  du  Caire.  La  bataille  eut  lieu  au  pied  des  grandes 
Pyramides.  Toutes  les  charges  des  Mamelouks,  vinrent  se  briser 
sur  les  carrés  de  l'infanterie,  qui  ne  perdit  pas  trente  hommes  et 
tua  plus  de  deux  mille  cavaliers  à  l'ennemi  (21  juillet).  Deux 
jours  après,  Bonaparte  était  maître  du  Caire. 

Mais,  le  i*'  août,  l'expédition  subissait  un  grave  désastre;  la 
flotte  française  qui  avait  jusque-là  échappé  à  la  croisière 
anglaise,  fut  surprise  à  son  mouillage  d' Aboukir  et  presque  tota- 
lement détruite  par  l'amiral  Nelson.  Bonaparte  était  dès  lors 
coupé  de  la  France  et  prisonnier  en  Egypte.  Il  entreprit  de 
remettie  le  pays  en  valeur,  comme  s'il  y  devait  demeurer  tou- 
jours, et  parvint  à  en  tirer  tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  à 
son  armée. 
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L'Egypte  et  la  Syrie. 
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La  situation  s'aggrava  quand  le  Sultan,  poussé  parles 

EXPÉDITION       Anglais,  déclara  la  guerreàla  France  (septembre  1798), 

DE  SYRIE.        et  entreprit  de  reconquérir  l'Egypte.  Apprenant  qu'une 

armée  turque  se  concentrait  en  Syrie,  Bonaparte  y 
courut  (février  1799).  Il  enleva  sur  la  côte,  les  ports  de  Gaza  et 
de  Jaffa,  détruisit  l'armée  turque,  près  de  Nazareth,  au  mont 
Thabor  {16 Sioîii  1799).  Mais,  il  ne  put,  malgré  un  long  siège  et  les 
eff'orts  les  plus  énergiques,  s'emparer  de  Saint- Jean-d' Acre,  que 
défendait  un  de  ses  anciens  camarades  de  Brienne,  l'émigré  Phe- 
lipeaux  et  qi-e  ravitaillait  par  mer  la  flotte  anglaise.  Il  dut  re- 
venir en  hâte  en  Egypte  où  une  seconde  armée  turque  allait  être 
débarquée  par  les  Anglais.  A  peine  à  terre,  elle  fut  anéantie 
par  Bonaparte  à  yl^ott/f/r  (24  juillet  1799). 

Un  mois  plus  tard,  informé  de  la  situation  périlleuse 
DE  L'EXPÉDITION  ^^  une  seconde  coalition  mettait  la  République  et  de- 
D'EGYPTE.        vançant  les  ordres  du  Directoire ,  Bonaparte  s'embar- 
-    quait    secrètement   pour  la  France  (22  août  1799).  Il 
laissait  le  commandement  à  Kléber.  Celui-ci,  attaqué  par  70000 
Anglo-Turcs,  les  battit  à  Héliopolis  (20  mars  1800).  Malheureu- 
sement, quelques  mois  après,  il  fut  assassiné  au  Caire,  par-un 
fanatique  musulman,  le  jour  même  où  Bonaparte,  devenu  Premier 
Consul,  gagnait  sur  les  Autrichiens  la   bataille  de  Marengo 
(14  juin  1800).  L'Egypte  demeura  encore  un  an  aux  mains  dés 
Français^  ne  recevant  aucun  renfort,  accablés   par  les  Anglo- 
Turcs,  ils  durent  signer  une  capitulation,  en  vertu  de  laquelle 
ils  l'évacuèrent  en  août  1801. 

L'expédition  d'Egypte  ne  parut  alors  qu'une  brillante 
Yes  RÉSULTATS,   mais  inutile  aventure.  Elle  eut,  cependant,  de  gran- 
des conséquences  scientifiques  et  politiques. 
Politiquement  l'expédition  de  1798,  fut  la  première  cause  d'une 
crise,  qui,  on  le  verra  dans  la  suite*,  aboutit  à  la  renaissance 
de  règypte,  devenue  au  dix-neuvième  siècle,  la  France  aidant, 
l'un  des  États  les  plus  actifs  des  bords  de  la  Méditerranée.  Au 
delà  de  l'Egypte,  les  exploits  de  nos  soldats  frappant  l'imagi- 
nation de  tous  les  Orientaux,    rajeunirent  pour  ainsi  dire  le 
prestige  qui  depuis  les  croisades  s  attache  dans  le  Levant  au 
nom  français. 

I.  Voir  ci-dessous,  page  5i5. 
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Enfin,  Bonaparte  avait  emmené  avec  lui  une  mission  scienti- 
fique, quelques-uns  des  savants  les  plus  illustres  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  Mong-e,  Berthollet,  Geofi'roy-Saint-Hilaire,  etc. 
Ces  savants,  constitués  en  Institut  if  Egypte,  étudièrent  le  pays, 
ses  produits,  ses  monuments.  Sur  ce  dernier  point  leurs  travaux 
furent  lorigine  des  admirables  découvertes  qui  nous  ont  rendu 
de  nos  jours  l'histoire  et  la  vie  môme  de  l'ancienne  Ég-ypte. 


SECONDE 

COALITION 

SES  CAUSES 


Pendant  l'expédition  d'Eg-ypte  l'Angleterre  réussit  de 
nouveau  à  grouper  quelques-unes  des  puissances 
contre  la  France.  Ce  fut  la  seconde  coalition.  Pré- 
parée pendant  toute  l'année  1798,  définitivement 
constituée  à  la  fin  de  décembre,  elle  dura  jusqu'à  1801  et  com- 
prit avec  rAng:leterre,  Naples'  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie. Elle  eut  pour  cause  profonde,  comme  toutes  les  coalitions 
ultérieures  jusqu'à  i8i3,  la  volonté  de  l'Angleterre  et  des 
grandes  puissances,  de  îie  pas  soujffrir  Vextension  de  la  France 
jusqu'au  Rhin.  Elle  eut  pour  causes  occasionnelles  la  politique 
de  propagande  que  pratiqua  le  Directoire  après  la  paix  de 
Campo-Formio,  et  des  empiétements  qui  rappelèrent  les  em- 
piétements de  Louis  XIV  au  lendemain  de  la  paix  de  Nimè- 
g-ue(i678)*. 

Dès  les  premiers  mois  de  1798,  le  Directoire  créa  ou  transforma 
deux  républiques  et  annexa  à  la  France  trois  territoires.  En 
février,  prenant  pour  prétexte  le  meurtre  d'un  officier  français  tué 
au  cours  d'une  émeute,  le  Directoire  fit  occuper  Rome,  arrêter  le 
pape  et  transformer  les  États  de  rÉi?^lise  en  République  Romaine, 
Presque  au  même  moment,  il  intervint  en  Suisse,  où  les  cantons 
étaient  en  lutte  les  uns  contre  les  autres;  il  bouleversa  l'ancienne 
Confédération  et  établit  la  République  Helvétique,  centralisée 
sur  le  modèle  français.  Chacune  de  ces  opérations  fut  accom- 
pagnée de  prélèvement  de  contributions  et  de  mainmise  sur 
les  trésors  des  États.  Le  trésor  des  papes  et  quarante-trois 
millions  pris  en  Suisse  payèrent  les  préparatifs  de  l'expédition 

d'Egypte. 

Dans  la  même  période  le  Directoire  annexa  à  la  France  le? 
deux  petites  républiques  de  Mulhouse  et  de  Genève  et  la  princi- 
pauté de  Montbéliard.  Peu  après,  des  troubles  en  partie 
provoqués  par  des  agents  français  ayant  éclaté  dans  les  états 
du   roi    de    Sardai^ne,    en    Piémont,   le    Directoire    intervint 

I.  Voir  I"  volume,  page  420. 


LA  LUTTE  ENTRE  LA  RÉVOLUTION  ET  L'EUROPE.  167 

sous  prétexte  d'aider  au  rétablissement  de  l'ordre  et  fit 
occuper  Turin  (juillet).  Puis  quand  il  eut  réduit  le  roi  à 
abdiquer  et  à  se  retirer  en  Sardaigne,  il  annexa  le  Piémont  (dé- 
cembre). ,    . 

La  coalition  se  forma  de  la  manière  suivante.  La  création  de 
la  république  Romaine  alarma  le  roi  de  Naples  :  il  conclut  une 


'^  Le  9  Floréal  de  Tan  7 ,  à  neuf 
heures  du  soir,  le  Gouvernement 
Autrichien  a  fait  assassiner  par 
ses  troupes  les  Ministres  de  la 
République  française ,  b o n  nier, 

ROBERJOT  ET  JEAN  DEBRY  ,  chargés 

par  le  Directoire  exécutif,  de 
négocier  la  paix  au  congrès  de 

Rastadt  VENGEANCE!!! 


FAC-SIMILÉ   RÉDUIT  DES   AFFICHES   APPOSÉES   DANS    PARIS 
APRÈS   l'attentat   DE   RASTADT   (28  avril  I799). 

Alors  aue  la  guerre  suscitée  par  la  seconde  coalition  était  déjà  commencée  le 
-ontls^r'u^rfrRLtadt  en  vertu  delà  paix  de  Campo-Formio,  pour  traUer 
kelltaixcnre  la  France  et  l'Empire,  continuait  de  siéger.  Les  Autrtchten 
%ntr%Jrennes  négociateurs  à  s! séparer.  ^^i^^^-^^J^ ^l^^^^^^:,  Zl 
les  plénipotentiaires  français,  au  moment  cutis  l^'i^^^'^,^  J^f)[^^^^^^^^  f,Z 
familles  furent  arrachés  de  leurs  voitures  et  sabres  pai  des  hussards.  Jean 
DtrTsèul^^^^^^^^  à  ses  tlessures.  Ce  crime  unique  ^^«^/^^^t^'^/^"^^^^^- 
raine,  ne  servit  qu'à  exaspérer  les  colères  en  France  contre  l  Autriche. 

alliance  avec  l'Empereur  (mai).  Les  nouveaux  alliés  demandèrent 
le  concours  du  tsar  Paul  I",  fils  et  successeur  de  Catherme  II. 
Le  tsar  le  donna  par  haine  de  la  Révolution.  L'adhésion  de  la 
Turquie  fut  déterminée  par  Toccupation  de  l'Egypte.  L  Angle- 
terre servit  d'intermédiaire  dans  la  conclusion  de  toutes  les 
alliances. 
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LA  GUERRE 

PERTE 
DE  L'ITALIE 


Les  coalisés  mirent  en  ligne  35oooo  hommes  dont 
80000  Russes  ;  ceux-ci  allaient  pour  la  première  fois 
apparaître  dans  l'Europe  occidentale.  Le  Directoire 
disposait  à  peine  de  i5oooo  soldats,  et  il  avait  à  dé- 
fendre, outre  la  France  agrandie,  les  républiques  sœurs,  c'est-à- 
dire  la  Hollande,  la  Suisse  et  la  plus  grande  partie  de  l'Italie. 
Aussi  l'infériorité  numérique  des  Français,  la  dispersion  de 
leurs  forces  sur  des  frontières  démesurées,  leur  valurent  au 
début  de  graves  échecs.  En  Allemagne,  ils  furent  battus  à 
Stokack  (22  mars  1799)  par  l'archiduc  Charles,  qui  vint  s'établir 
le  long  du  Rhin,  prêt  à  pénétrer  en  Alsace.  En  Italie,  ils  perdirent 
au  sud  le  royaume  de  Naples,  un  moment  occupé  et  trans- 
formé en  République  Parlhénopéenne,  puis  Rome  et  les  États 
du  centre.  Dans  l'Italie  du  nord,  attaqués  par  une  armée  aus- 
tro-russe que  commandait  Souvorof,  le  héros  russe  des  guerres 
de  Turquie  et  de  Pologne,  les  Français  perdirent  la  républi- 
que Cisalpine  après  la  défaite  de  Cassano  (28  avril  1799),  et  le 
Piémont  après  la  défaite  de  Novi  (i5  août  1799).  Gênes  seul  leur 
restait.  En  Italie,  comme  en  Allemagne-,  les  Français  au  miheu 
de  1799  étaient  donc  ramenés  à  leurs  frontières.  En  Hollande,  ils 
n'avaient  pu  empêcher  le  débarquement  d'une  armée  anglo-russe. 
En  Suisse  seulement,  Masséna  se  maintenait  sur  les  positions 
qu'il  occupait  derrière  la  Limmat  et  la  Linth,  en  face  d'une 
armée  austro-russe  établie  à  Zurich.  Au  total  la  France  était  une 
fois  encore  menacée  d'invasion. 

Elle  fut  sauvée  du  péril  par  les  dissensions  des  coa- 
VICTOIRE         Usés  et  par  l'habileté  de  Masséna.  Souvorof,  d'accord 
DE  ZURICH        avec   le  tsar  Paul  I",  prétendait  remettre  l'Italie  déli- 
vrée des  Français,  en  l'état  où  elle  se  trouvait  en 
1789,  c'est-à-dire  restaurer  les  princes  dépossédés  et  les  États 
détruits.  Les  Autrichiens,  au  contraire,  entendaient  garder  pour 
eux  les  pays  enlevés  aux  Français  et  établir  ainsi  solidement 
leur  domination  en  Italie.  Certains  de  ne  pouvoir  triompher  de 
l'opposition  de  Souvorof  aux  usurpations  qu'ils  projetaient,  les 
Autrichiens  imaginèrent  de  se  débarrasser  de  lui  en  prétextant 
un  meilleur  groupement  des  forces  alliées.  Ils  firent  décider  que 
les  troupes  russes  de  l'armée  d'Italie  iraient  rejoindre  en  Suisse  le 
corps  russe  qui  s'y  trouvait  déjà,  et  formeraient  avec  lui  une 
grande  armée,  commandée  par  Souvorof.  Par  contre  les  troupes 
autrichiennes  alors  en  Suisse  seraient  reportées  sur  le  Rhin. 


Dans  cette  sorte  de  chasse-croisé,  il  y  eut  un  instant  où  ies 
Autrichiens  étant  par- 
tis et  Souvorof  n'étant 
pas  encore  arrivé,  le 
corps  ,  russe  établi  à 
Zurich  se  trouva  isolé. 
Masséna,  saisissant  Tà- 
propos,  se  jeta  sur 
Zurich  et  y  écrasa  les 
Russesdans  une  bataille 
de  deux  jours  (20-26 
septembre  1799).  Puis 
se  retournant  vivement 
contre  Souvorof  qui 
arrivait  d'Italie  par  le 
St-Gothard,  il  l'arrêta 
en  avant  du  lac  des 
Quatre-Cantons,  dans 
la  vallée  de  la  Reuss, 
et  le  contraignit  pour 
échapper  à  une  capitula- 
tion, à  se  jeter  dans  les 
massifs  des  Alpes.  Sou- 
vorof, par  des  efforts 
prodigieux,  réussit  à 
atteindre  Coire  (8  octo- 
bre); mais  il  avait  perdu 
toute  son  artillerie,  et 
pour  longtemps  les 
débris  de  son  armée 
étaient  hors  d'état  dé- 
faire campagne. 

Quelques  jours  au- 
paravant (19  septem- 
bre), en  Hollande, 
Brune  avait  battu  les 
Anglo- Russes  ;  blo- 
qués, ils  durent  signer 
la  capitulation  d'Alk- 
viaar  et  se  rembarquer 
(18  octobre  .1799). 


Masséna  (1756-1817). 

Photographie  d'un  portrait  d'après  Gros. 
Musée  de  Versailles. 

Masséna,  né  à  Nice,  fils  d'un  vigneron,  mou- 
rut maréchal  de  France  et  prince.  D'abord 
mousse,  puis  engagé  en  1776  dans  l'armée  royale, 
il  avait  quitté  le  service  après  être  parvenu  au 
grade  d'adjudant.  Élu  en  1791  officier  dans  le 
bataillon  des  volontaires  du  Var,  général  de 
division  en  1796,  à  trente-huit  ans,  il  fut  l'un  des 
plus  utiles  lieutenants  de  Napoléon,  dans  toute  la 
campagne  d'Italie,  et  particulièrement  à  Rivoli. 
Sous  l'Empire,  il  exerça  de  grands  commande- 
ments, surtout  pendant  la  campagne  de  1809 
contre  l'Autriche,  et  en  Portugal  (181 1).  Napo- 
léon, qui  l'avait  surnommé  «  l'enfant  chéri  de  la 
victoire  »,  le  fit  maréchal,  duc  de  Rivoli,  prince 
d'Essling.  //  était  au  feu  un  excellent  manœu- 
vrier. «  Le  bruit  du  canon,  disait-on,  éclaircis- 
sait  ses  idées.  »  L'épisode  essentiel  de  sa  vie  est 
la  campagne  de  Suisse,  avec  la  victoire  de  Zurich. 
Il  sauva  alors  la  France  de  l'invasion  :  il  avait 
quarante  ins  et  comptait  parmi  les  vieux  géné- 
raux. —  Il  porte  ici  l'uniforme  de  maréchal,  avec 
le  grand  cordon  et  la  plaque  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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Les  coalisés  mirent  en  lig^ne  35oooo  hommes  dont 
80000  Russes  ;  ceux-ci  allaient  pour  la  première  fois 
apparaître  dans  l'Europe  occidentale.  Le  Directoire 
disposait  à  peine  de  i5oooo  soldats,  et  il  avait  à  dé- 
fendre, outre  la  France  ag-randie,  les  républiques  sœurs,  c'est-à- 
dire  la  Hollande,  la  Suisse  et  la  plus  grande  partie  de  l'Italie. 
Aussi  l'infériorité  numérique  des  Français,  la  dispersion  de 
leurs  "forces  sur  des  frontières  démesurées,  leur  valurent  au 
début  de  graves  échecs.  En  Allemagne,  ils  furent  battus  à 
Stokack  (22  mars  1799)  par  l'archiduc  Charles,  qui  vint  s'établir 
le  long  du  Rhin,  prêt  à  pénétrer  en  Alsace.  En  Italie,  ils  perdirent 
au  sud  le  royaume  de  Naples,  un  moment  occupé  et  trans- 
formé en  République  Parthénopéenne,  puis  Rome  et  les  États 
du  centre.  Dans  l'Italie  du  nord,  attaqués  par  une  armée  aus- 
tro-russe que  commandait  Souvorof,  le  héros  russe  des  guerres 
de  Turquie  et  de  Pologne,  les  Français  perdirent  la  républi- 
que Cisalpine  après  la  défaite  de  Cassano  (28  avril  1799),  et  le 
FMémont  après  la  défaite  de  Novi  (i5  août  1799).  Gênes  seul  leur 
restait.  En  Italie,  comme  en  Allemagne,  les  Français  au  milieu 
de  1799  étaient  donc  ramenés  à  leurs  frontières.  En  Hollande,  ils 
n'avaient  pu  empêcher  le  débarquement  d'une  armée  anglo-russe. 
En  Suisse  seulement,  Masséna  se  maintenait  sur  les  positions 
qu'il  occupait  derrière  la  Limmat  et  la  Linth,  en  face  d'une 
armée  austro-russe  établie  à  Zurich.  Au  total  la  France  était  une 
fois  encore  menacée  d'invasion. 

Elle  fut  sauvée  du  péril  par  les  dissensions  des  coa- 
VICTOIRE         Usés  et  par  l'habileté  de  Masséna.  Souvorof,  d'accord 
DE  ZURICH        avec   le  tsar  Paul  l",  prétendait  remettre  l'Italie  déli- 
vrée des  Français,  en  l'état  où  elle  se  trouvait  en 
1789,  c'est-à-dire  restaurer  les  princes  dépossédés  et  les  États 
détruits.  Les  Autrichiens,  au  contraire,  entendaient  garder  pour 
eux  les  pays  enlevés  aux  Français  et  établir  ainsi  solidement 
leur  domination  en  Italie.  Certains  de  ne  pouvoir  triompher  de 
l'opposition  de  Souvorof  aux  usurpations  qu'ils  projetaient,  les 
Autrichiens  imaginèrent  de  se  débarrasser  de  lui  en  prétextant 
un  meilleur  groupement  des  forces  alliées.  Ils  firent  décider  que 
les  troupes  russes  de  l'armée  d'Italie  iraient  rejoindre  en  Suisse  le 
corps  russe  qui  s'y  trouvait  déjà,  et  formeraient  avec  lui  une 
grande  armée,  commandée  par  Souvorof.  Par  contre  les  troupes 
autrichiennes  alors  en  Suisse  seraient  reportées  sur  le  Rhin. 


Dans  cette  sorte  de  chasse-croisé,  il  y  eut  un  instant  où  ies 
Autrichiens  étant  par- 
tis et  Souvorof  n'étant 
pas  encore  arrivé,  le 
corps  ,  russe  établi  à 
Zurich  se  trouva  isolé. 
Masséna,  saisissant  Tà- 
propos,  se  jeta  sur 
Zurich  et  y  écrasa  les 
Russes  dans  une  bataille 
de  deux  jours  (20-26 
septembre  1799).  Puis 
se  retournant  vivement 
contre  Souvorof  qui 
arrivait  d'Italie  par  le 
St-Gothard,  il  l'arrêta 
en  avant  du  lac  des 
Quatre-Cantons,  dans 
la  vallée  de  la  Reuss, 
et  le  contraignit  pour 
échapper  à  une  capitula- 
tion, à  se  jeter  dans  les 
massifs  des  Alpes.  Sou- 
vorof, par  des  efforts 
prodigieux,  réussit  à 
atteindre  Coire  (8  octo- 
bre); mais  il  avait  perdu 
toute  son  artillerie,  et 
pour  longtemps  les 
débris  de  son  armée 
étaient  hors  d'état  de 
faire  campagne. 

Quelques  jours  au- 
paravant (19  septem- 
bre), en  Hollande, 
Brune  avait  battu  les 
Anglo- Russes  ;  blo- 
qués, ils  durent  signer 
la  capitulation  d'Alk- 
viaar  et  se  rembarquer 
(18  octobre.  1799). 


Masséna  (1756-1817). 

Photographie  d'un  portrait  d'après  Gros. 
Musée  de  Versailles. 

Masséna,  né  à  Nice,  fils  d'un  vigneron,  mou- 
rut maréchal  de  France  et  prince.  D'abord 
mousse,  puis  engagé  en  1775  dans  l'armée  royale, 
il  avait  quitté  le  service  après  être  parvenu  au 
grade  d'adjudant.  Élu  en  1791  officier  dans  le 
bataillon  des  volontaires  du  Var,  général  de 
division  eni'jgtj,à  trente-huit  ans,  il  fut  l'un  des 
plus  utiles  lieutenants  de  Napoléon,  dans  toute  la 
campagne  d'Italie,  et  particulièrement  à  Rivoli. 
Sous  l'Empire,  il  exerça  de  grands  commande- 
ments, surtout  pendant  la  campagne  de  1809 
contre  l'Autriche,  et  en  Portugal  (1811).  Napo- 
léon, qui  l'avait  surnommé  «  l'enfant  chéri  de  la 
victoire  »,  le  fit  maréchal,  duc  de  Rivoli,  prince 
d'Esslingf.  //  était  au  feu  un  excellent  manœu- 
vrier. •  Le  bruit  du  canon,  disait-on,  éclaircis- 
sait  ses  idées.  »  L'épisode  essentiel  de  sa  vie  est 
la  campagne  de  Suisse,  avec  la  victoire  de  Zurich. 
Il  sauva  alors  la  France  de  l'invasion  :  il  avait 
quarante  ms  et  comptait  parmi  les  vieux  géné- 
raux. —  Il  porte  ici  l'uniforme  de  maréchal,  avec 
le  grand  cordon  et  la  plaque  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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LA  LUTTE  ENTRE  LA  RÉVOLUTION  ET  L'EUROPE. 
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Les  défaites  des  coalisés  en  Suisse  et  en  Hollande  eurent  un 
double  résultat.  D'abord  elles  sauvèrent  la  France  du  péril  immé- 
diat de  l'invasion.  Zurich  fut  un  second  Valmy.  Ces  défaites 
amenèrent  en  outre  la  dislocation  de  la  coalition.  Yix\  effet,  le 
tsar  Paul  I"  fit  retomber  sur  les  Autrichiens  et  les  Anglais 
fa  responsabilité  du  désastre  de  ses  armées.  Sans  signer  encore 
la  paix  avec  la  France,  il  rappela  ses  troupes,  et  dès  lors,  comme 
au  lendemain  des  traités  de  Bâle,  la  France,  sur  le  continent, 
n'eut  plus  en  face  d'elle  que  l'Autriche. 

Trois  mois  après  la  bataille  de  Zurich,  au  lendemain 
DEMARCHES       même  du  coup  d'état  qui  lui  avait  donné  le  pouvoir, 
PACIFIQUES       Bonaparte  tenta  directement  auprès  du  roi  d'Angle- 
terre et  de  l'Empereur  une  démarche  en  faveur  de 
la  paix.  <  La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  par- 
ties du  monde,  doit-elle  être  éternelle?  écrivait-il  au  roi  d'Angle- 
terre. N'est-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre?  Comment  les 
deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puissantes  et  fortes 
plus  que  l'exige  leur  sûreté  et  leur  indépendance...  ne  sentent- 
elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  besoin,  comme  la  première 
des  gloires  >  » 

Les  ministres  Anglais  répondirent  qu'ils  traiteraient  si 
Louis  XVIII,  frère  de  Louis  XVI,  était  rappelé  et  rétabli  en 
France.  L'Empereur  répondit  qu'il  traiterait  si  les  Anglais  trai- 
taient. Il  fallut  donc  continuer  la  guerre. 


CAMPAGNE 

DE  1800 

GÊNES,  MARENGO 


Deux  armées  autrichiennes  menaçaient  la  France. 
L'une  venant  d'Allemagne  menaçait  la  frontière  du 
Rhin;  l'autre  en  Italie  menaçait  la  frontière  des 
Alpes  et  avait  poussé  ses  avant-gardes  jusqu'à  Nice. 
A  l'armée  d'Allemagne,  la  plus  redoutable,  Bonaparte  opposa 
Moreau  auquel  il  donna  les  meilleures  troupes,  plus  de  looooo 
hommes.  A  l'armée  d'Italie,  commandée  par  Mêlas,  il  opposa 
Masséna  et  les  débris  des  troupes  vaincues  à  Novi,  20  000 
hommes.  Masséna  fut  chargé  de  défendre  Gênes,  et  de  retenir 
Mêlas  sous  les  murs  de  la  place  assez  longtemps  pour  que 
Bonaparte  pût  former  une  troisième  armée  et  venir  prendre  les 
Autrichiens  a  dos. 

Masséna  remplit  héroïquement  sa  mission.  Bloqué  dans 
Gênes,  ayant  trente  jours  de  vivres,  il  tint  deux  mois 
(6  avril-4  juin    1800)  :    pendant  le  second   mois    les  assiégés 


s 
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n'eurent  d'autre  nourriture  que  de  la  soupe  d'herbes,  et  en  mode 
de  pain,  un  mélange 
€  d'amandes,  de  grai- 
nes de  lin,  d'amidon, 
de  son,  d'avoine  sau- 
vage et  de  cacao  ». 

Quana  Masséna  ren- 
dit  Gênes,  Bonaparte 
était  déjà  en  Italie. 
Avec  40000  hommes, 
surmontant  des  diffi- 
cultés énormes,  trans- 
portant l'artillerie  à 
bras,  il  avait  franchi  les 
Alpes  en  cinq  jours,  au 
col  du  Grand-Saint-Ber- 
nard (i5-20  mai  180D). 

De  là,  courant  à  l'est 
jusqu'à  Milan,  il  dé- 
borda l'armée  autri- 
chienne, coupa  ses  li- 
gnes de  retraite.  Puis, 
revenant  vers  l'ouest 
comme  s'il  arrivait 
d'Autriche,  il  vint  at- 
taquer Mêlas  en  avant 
d'Alexandrie.  Après  un 
combat  heureux  à 
Montebello  (9  juin),  il 
livra  la  bataille  déci- 
sive à  Marengo  (14 juin 
1800).  Inférieur  en 
nombre,  ayant  moins 
de  20000  hommes 
contre  40000,  parce 
|ue  craignant  de  voir 
Mêlas  lui  échapper,  il 
avait  lancé  de  divers 
côtés  des  détache- 
ments, Bonaparte  était 
battu,   quand,    à    cinq 

A.    M.M  KT.    F.    y.    2. 


Desaix  (1768- 1800). 
Photographie    d'un    portrait   dessiné   d'après 
nature,  par  Jean  Guérin,  gravé  par  Fiesinger. 
Bibliothèque  Nationale. 

Desaix  de  Veygoux,  originaire  du  Puy-de- 
Dôme,  de  noblesse  auvergnate,  était  sous-lieute- 
nant quand  commença  la  Révolution.  Enthou- 
siasmé par  les  idées  de  liberté  et  d'égalité,  il  se 
refusa,  à  émigrer  comme  le  faisaient  la  plupart 
des  officiers  nobles.  Attaché  à  l'armée  du  Rhin 
en  1792,  il  était  général  de  division  en  1794,  à 
vingt-six  ans.  Par  sa  bravoure  et  ses  vertus  il 
força  l'admiration  et  gagna  l'affection  de  tous 
ceux  qui  l'approchèrent.  Les  Allemands  l'appe- 
laient '  le  bon  Général  »;  les  Égyptiens  «  le  Sul- 
tan juste».  Napoléon  le  considérait  comme  le 
plus  remarquable  des  hommes  de  guerre  de  son 
temps.  A  Marengo,  où.  il  fut  tué  à  trente-deux 
ans,  à  l'heure  même  oh  h'iéber,  son  ami,  était 
assassiné  au  Caire,  il  sauva  Napoléon,  par  une 
opportune  intervention,  d'une  défaite  qui  pouvait 
avoir  de  graves  conséquences  en  France  :  elU 
est  par  là  un  des  faits  décisifs  de  l'histçire. 
L'expression  de  la  physionomie  est  douce,  grave 
et  réfléchie.  —  Jean  Guérin  (i 760-1836),  né  à 
Strasbourg,  fut  un  portraitiste  de  talent. 
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LA  LUTTE  ENTRE  LA  RÉVOLUTION  ET  L'EUROPE. 
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Les  défaites  des  coalisés  en  Suisse  et  en  Hollande  eurent  un 
double  résultat.  D'abord  elles  sauvèrent  la  France  du  péril  immé- 
diat de  l'invasion.  Zurich  fut  un  second  Wilmy.  Ces  défaites 
amenèrent  en  outre  la  dislocation  de  la  coalition.  P'n  effet,  le 
tsar  Paul  I"  fit  retomber  sur  les  Autrichiens  et  les  Ang-lais 
fa  responsabilité  du  désastre  de  ses  armées.  Sans  signer  encore 
la  paix  avec  la  France,  il  rappela  ses  troupes,  et  dès  lors,  comme 
au  lendemain  des  traités  de  Bâle,  la  France,  sur  le  continent, 
n'eut  plus  en  face  d'elle  que  l'Autriche. 

Trois  mois  après  la  bataille  de  Zurich,  au  lendemain 

DEMARCHES       même  du  coup  d'état  qui  lui  avait  donné  le  pouvoir, 

^  Bonaparte  tenta  directement  auprès  du  roi  d'Anj^le- 

DE  BONAPARTE      ^  .     .      ,.,-  i  u  c  j 

terre  et  de  1  hmpereur  une  démarche  en  faveur  de 
la  paix.  «  La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  par- 
ties du  monde,  doit-elle  être  éternelle^  écrivait-il  au  roi  d'Angle- 
terre. N'est-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre?  Comment  les 
deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puissantes  et  fortes 
plus  que  l'exige  leur  sûreté  et  leur  indépendance...  ne  sentent- 
elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  besoin,  comme  la  première 
des  gloires }  » 

Les  ministres  Anglais  répondirent  qu'ils  traiteraient  si 
Louis  XVI II,  frère  de  Louis  XVI,  était  rappelé  et  rétabli  en 
France.  L'Empereur  repondit  qu'il  traiterait  si  les  Anglais  trai- 
taient. Il  fallut  donc  continuer  la  guerre. 


CAMPAGNE 

DE  1800 

GÊNES.  MARENGO 


Deux  armées  autrichiennes  menaçaient  la  France. 
L'une  venant  d'Allemagne  menaçait  la  frontière  du 
Rhin;  l'autre  en  Italie  menaçait  la  frontière  des 
Alpes  et  avait  poussé  ses  avant-gardes  jusqu'à  Nice. 
A  l'armée  d'Allemagne,  la  plus  redoutable,  Bonaparte  opposa 
Moreau  auquel  il  donna  les  meilleures  troupes,  plus  de  loooaj 
hommes.  A  l'armée  d'Italie,  commandée  par  Mêlas,  il  opposa 
iMasséna  et  les  débris  des  troupes  vaincues  à  Novi,  25  ooo 
hommes.  Masséna  fut  chargé  de  défendre  Gênes,  et  de  retenir 
iMélas  sous  les  murs  de  la  place  assez  longtemps  pour  que 
Bonaparte  pût  former  une  troisième  armée  et  venir  prendre  les 
Autrichiens  a  dos. 

Masséna  remplit  héroïquement  sa  mission.  Bloqué  dans 
Gênes,  ayant  trente  jours  de  vivres,  il  tint  deux  mois 
(6  avril-4  juin   i8oo)  :   pendant  le  second  mois    les  assiégés 


\ 
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n*eurent  d'autre  nourriture  que  de  la  soupe  d'herbes,  et  en  mode 
de  pain,  un  mélange 
c  d'amandes,  de  grai- 
nes de  lin,  d'amidon, 
de  son,  d'avoine  sau- 
vage et  de  cacao  ». 

Quana  Masséna  ren- 
dit Gênes,  Bonaparte 
était  déjà  en  Italie. 
Avec  40000  hommes, 
surmontant  des  diffi- 
cultés -énormes,  trans- 
portant l'artillerie  à 
bras,  il  avait  franchi  les 
Alpes  en  cinq  jours,  au 
col  du  Grand-Saint-Ber- 
nard (i5-20  mai  i8od). 

De  là,  courant  à  l'est 
jusqu'à  Milan,  il  dé- 
borda l'armée  autri- 
chienne, coupa  ses  li- 
gnes de  retraite.  Puis, 
revenant  vers  l'ouest 
comme  s'il  arrivait 
d'Autriche,  il  vint  at- 
taquer Mêlas  en  avant 
d'Alexandrie.  Après  un 
combat  heureux  à 
Montebello  (9  juin),  il 
livra  la  bataille  déci- 
sive à  Marengo  (14 juin 
1800).  Inférieur  en 
nombre,  ayant  moins 
de  20000  hommes 
contre  40000,  parce 
^ue  craignant  de  voir 
Mêlas  lui  échapper,  il 
avait  lancé  de  divers 
côtés  des  détache- 
ments, Bonaparte  était 
battu,   quand,   à    cinq 
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Desaix  (1768-1800). 
Photographie    d'un    portrait   dessiné   d'apr-cS 
nature,  par  Jean  Guérin,  i^rave  par  Fiesinger. 
Bibhothèque  Nationale. 

Desaix  de  Vergoux,  originaire  du  Puy-de- 
Dôme,  de  noblesse  auvergnate,  était  sous-lieute- 
nant quand  commença  la  Révolution.  Enthou- 
siasmé par  les  idées  de  liberté  et  d'égalité,  il  se 
refusa,  à  émigrer  comme  le  faisaient  la  plupart 
des  officiers  flottes.  Attaché  à  l'armée  du  Rhin 
en  1792,  il  était  général  de  division  en  179^,  à 
vingt-six  ans.  Par  sa  bravoure  et  ses  vertus  il 
força  l'admiration  et  gagna  l'affection  de  tous 
ceux  qui  l'approchèrent.  Les  Allemands  l'appe- 
laient «  le  bon  Général  »;  les  Égyptiens  •  le  Sul- 
tan juste».  Napoléon  le  considérait  comme  le 
plus  remarquable  des  hommes  de  guerre  de  son 
temps.  A  Marengo,  oii  il  fut  tué' à  trente-deux 
ans,  à  l'heure  même  où  Kléber,  son  ami,  était 
assassiné  au  Caire,  il  sauva  Napoléon,  par  une 
opportune  intervention,  d'unedéfaite  quipouvail 
avoir  de  graves  conséquences  en  France  :  elU 
est  par  là  un  des  faits  décisifs  de  l'hislçire. 
L'expression  de  la  physionomie  est  douce,  grave 
et  réfléchie.  —  Jean  Guérin  (1760-1836),  né  à 
Strasbourg,  fut  un  portraitiste  de  talent. 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

heures,  le  plus  ^TOS  de  ces  détachements,  Indivision  du  général 
Desaix,  rappelée  par  le  Premier  Consul,  déboucha  sur  le  champ 
de  bataille.  La  lutte  reprit  sous  l'impulsion  de  Dcsaix  qui  tomoa 
mort  à  la  première  charge.  Les  Autrichiens,  vaincus  alors  qu  ils 
se  croyaient  pleinement  victorieux,  signèrent  une  capitulation, 
en  vertu  de  laquelle  ils  évacuèrent  le  Piémont  et  la  Lombardie. 

La  victoire  de  Marengo  n'eut  pas    d'autres  consé- 
HOHENLINDEN     quences,  et  c'est  en  Allemagne  que  la  paix  fut  con- 
quise par  Moreau.    Après   avoir  franchi  le  Rhin  a 
Bàle,  alors  que  l'ennemi  l'attendait  en  face  de  Strasbourg,  il 
avait  repoussé  les  Autrichiens  en  Bavière  au  delà  de  Munich. 
Le   3   décembre,  il  les  amena   à  combattre   sur  un  terrain 
soigneusement  reconnu  par  lui,  dans  la  forêt  de  HohenlindenK 
Les  Autrichiens  engagés  en  une  interminable  colonne,  sur  une 
seule  route,  au  milieu  des  bois,  furent  assaillis  simultanément  en 
tête  comme  ils  essayaient  de  déboucher  en  rase  campagne,  et  de 
flanc  dans  la  forêt  même.  Sur  70000  hommes,  ils  en  perdirent 
20000,  avec  80  canons  et  3oo  voitures.  La  route  de  Vienne  était 
ouverte  aux  Français.  L'Empereur  demanda  la  paix. 

Elle  fut  signée  à  Lunéville,  le  9  février  1801.  Le 

PAIX  traité  reproduisait  simplement  le  traité  de  Campo- 

DE  LUNÉviLLE     Formio  et  stipulait  en  Italie  le  rétablissement  de  la 

république  Cisalpine,  bientôt  transformée  en  Répu- 
blique Italienne,  sous  la  présidence  de  Napoléon.  Le  traité  com- 
portait en  plus  la  reconnaissance  par  l'Autriche  des  transforma- 
tions que  la  France  avait  fait  opérer  en  Suisse  et  en  Hollande,  c'est- 
à-dire  la  reconnaissance  des  républiques  Helvétique  et  Batave. 
En  vertu  de  conventions  particulières,  le  pape  rentra  en  pos- 
session de  ses  états,  et  les  Français  eurent  le  droit  d'occuper  les 
citadelles  du  royaume  de  Naples.  Le  résultat  de  la  seconde 
coalition  fut  donc  un  accroissement  nouveau  de  la  puissance 
française,  puisque  après  la  paix  de  Lunéville,  ritalie,  moins  la 
Vénétie,  était  placée  sous  la  domination  de  la  France. 

La  paix  était  rétablie  sur  le  continent.  Comme  après 
L'ANGLETERRE  Campo-Formio,  l'Angleterre  seule  restait  en  armes. 
•   ET  LA  PAIX       Elle  fut  bientôt  contrainte  de  tr  liter  à  son  tour,  non 

parce  qu'elle  était  vaincue,  mais  parce  qu'elle  se 
sentit  pour  le  moment  incapable  de  vaincre  la  France.  Sept  an- 

1.  Voir  la  carte  ci-dessous,  page  aia. 
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nées  de  giierre  lui  avaient  permis  de  conquérir  toutes  les  colo- 
nies de  la  France,  une  partie  des  colonies  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande;  elle  venait  de 
s'emparer  de  Malte  et 
de  contraindre  les  Fran- 
çais à  évacuer  l'Egypte. 
Mais  aussi  ces  succès 
lui  avaient  coûté  sept 
milliards  et  demi,  en 
sorte  que  sa  dette  mon- 
tait à  plus  de  douze 
milliards.  Le  peuple, 
surchargé  d'impôts  et 
misérable,  se  soulevait 
en  diff"érents  endroits. 
D'autre  part,  l'Angle- 
terre n'avait  plus  aucun 
concours  à  espérer 
en  Europe,  où  toutes 
les  puissances  aspi- 
raient uniquement  à 
la  paix.  Un  moment 
même  Cdécembre  1800), 
une  ligue  des  neutres, 
dont  l'action  ne  pouvait 
être  gênante  que  pour 
l'Angleterre,  avait  été 
constituée  sous  la  di- 
rection de  la  Russie. 
Enfin  Bonaparte  réu- 
nissait des  troupes  le 
long  de  la  Manche  et 
préparait  un  débarque- 
ment. Le  gouverne- 
ment Anglais  négocia. 


PAIX 
D'AMIENS 


Le  1"  octobre 
1801  furent  si- 
gnés les  préli- 


MOREAU  (i763-i8i3). 

Photographie  d'un  portrait  peint 
par  Barbier  de  V^albonne.  Musée  de  l'Armée. 
Moreau,  né  à  Morlaix,  appartenait  à  la  bour- 
geoisie parlementaire  •  il  était  fils  d'un  avocat 
au  Parlement  de  Rennes.  Étudiant  en  droit,  élu 
par  ses  camarades,  en  1792.  commandant  du  ta- 
taillon  des  volontaires  dlllc-et- Vilaine,  il  était, 
en  \'^c)\,  général  de  division,  à  trente  et  un  ans. 
Celait  un  excellent  manœuvrier,  d'un  sang-froid 
imperturbable  au  milieu  des  pires  difficultés.  A 
Hohenlindcn,  en  i^x),  il  décida  de  la  paix.  Sus- 
pect à  Napoléon,  dont  il  aurait  pu  être  le  rival  et 
contre:  lequel  il  intriguait,  il  fut  impliqué  dans 
le  complot  de  Cadoudal  (1804).  Banni,  il  vécut  en 
Amérique  jusqu'à  i8r3.  A  cette  date,  il  eut  le 
malheur  d'écouter  les  propositions  du  tsar 
Alexandre  et  de  rentrer  en  Europe,  pour  servir 
de  conseiller  aux  Alliés  dans  la  guerre  contre  la 
France.  Il  fut  tué  à  la  bataille  de  Dresde  (i8i5i, 
dans  les  rangs  russes,  par  un  boulet  français. 
Le  visage,  aux  traits  réguliers,  est  beau;  la  phy- 
sionomie dit  à  la  fois  la  fermeté  et  le  calme  rc- 
néchi.  —  Barbier  de  Valtonne  (1769-1840)  était 
un  élève  de  David. 


min  air  es    de 
Londres  Ces  préliminaires,  après  cinq  mois  de  laborieuses  né- 
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heures,  le  plus  gros  de  ces  détachements,  la  division  du  général 
Desaix.  rappelée  par  le  Premier  Consul,  déboucha  sur  le  champ 
de  bataille.  La  lutte  reprit  sous  l'impulsion  de  Desaix  qui  tomoa 
mort  à  la  première  charge.  Les  Autrichiens,  vaincus  alors  qu  ils 
se  crovaient  pleinement  victorieux,  signèrent  une  capitulation, 
en  vertu  de  laquelle  ils  évacuèrent  le  Piémont  et  la  Lombardie. 

La  victoire  de  Marengo  n'eut  pas   d'autres  consé- 
HOHENLINDEN     quences,  et  c'est  en  Allemagne  que  la  paix  fut  con- 
quise par  Moreau.   Après   avoir  franchi  le  Rhin  a 
Bàle    alors  que  l'ennemi  l'attendait  en  face  de  Strasbourg,  il 
avait  repoussé  les  Autrichiens  en  Bavière  au  delà  de  Munich. 
Le   3  décembre,  il   les  amena   à  combattre   sur  un  terrain 
soigneusement  reconnu  par  lui,  dans  la  forêt  de  HohenlindenK 
Les  Autrichiens  engagés  en  une  interminable  colonne,  sur  une 
seule  route,  au  milieu  des  bois,  furent  assaillis  simultanément  en 
tête  comme  ils  essayaient  de  déboucher  en  rase  campagne,  et  de 
flanc  dans  la  forêt  même.  Sur  70000  hommes,  ils  en  perdirent 
20000,  avec  80  canons  et  3oo  voitures.  La  route  de  Vienne  était 
ouverte  aux  Français.  L'Empereur  demanda  la  paix. 

Elle  fut  signée  a  Lunéville,  le  9  février  1801.  Le 

PAIX  traité  reproduisait  simplement  le  traité  de  Campo- 

DE  LUNÉviLLE     Formio  et  stipulait  en  Italie  le  rétablissement  de  la 

république  Cisalpine,  bientôt  transformée  en  Répu- 
blique Italienne,  sous  la  présidence  de  Napoléon.  Le  traité  com- 
portait en  plus  la  reconnaissance  par  l'Autriche  des  transforma- 
tions que  la  France  avait  fait  opérer  en  Suisse  et  en  Hollande,  c'est- 
à-dire  la  reconnaissance  des  républiques  Helvétique  et  Batave. 
En  vertu  de  conventions  particulières,  le  pape  rentra  en  pos- 
session de  ses  états,  et  les  Français  eurent  le  droit  d'occuper  les 
citadelles  du  royaume  de  Naples.  Le  résultat  de  la  seconde 
coalition  fut  donc  un  accroissement  nouveau  de  la  puissance 
française,  puisque  après  la  paix  de  Lunéville,  Vltalie,  moins  la 
Vénétie,  était  placée  sous  la  domination  de  la  France. 

La  paix  était  rétablie  sur  le  continent.  Comme  après 

L'ANGLETERRE     Campo-Formio,  l'Angleterre  seule  restait  en  armes. 

ET  LA  FAIX       Elle  fut  bientôt  contrainte  de  tr  liter  à  son  tour,  non 

parce  qu'elle  était  vaincue,   mais  parce  qu'elle    se 
sentit  pour  le  moment  incapable  de  vaincn  la  France.  Sept  an- 

1.  Voir  là  carte  ci-dessous,  page  21%. 
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nées  de  guerre  lui  avaient  permis  de  conquérir  toutes  les  colo- 
nies de  la  France ,  une  partie  des  colonies  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande;  elle  venait  de 
s'emparer  de  Malte  et 
de  contraindre  les  Fran- 
çais à  évacuer  l'Egypte. 
Mais  aussi  ces  succès 
lui  avaient  coûté  sept 
milliards  et  demi,  en 
sorte  que  sa  dette  mon- 
tait à  plus  de  douze 
milliards.  Le  peuple, 
surchargé  d'impôts  et 
misérable,  se  soulevait 
en  diff'érents  endroits. 
D'autre  part,  l'Angle- 
terre n'avait  plus  aucun 
concours  à  espérer 
en  Europe,  où  toutes 
les  puissances  aspi- 
raient uniquement  à 
la  paix.  Un  moment 
même  (décembre  1800), 
une  ligue  des  neutres, 
dont  l'action  ne  pouvait 
être  gênante  que  pour 
l'Angleterre,  avait  été 
constituée  sous  la  di- 
rection de  la  Russie. 
Enfin  Bonaparte  réu- 
nissait des  troupes  le 
long  de  la  Manche  et 
préparait  un  débarqur.- 
ment.  Le  gouverne- 
ment Anglais  négocia. 


PAIX 

D'AMIENS 


Le  1"  octobre 
1801  furent  si- 
gnés les  préli- 


MoREAU  (i763-i8i3). 

Photographie  d'un  portrait  peint 
par  Barbier  de  Valbon.ne.  Musée  de  l'Armée. 
Moreau,  né  à  Morlatx,  appartenait  à  la  bour- 
geoisie parlementaire  •  il  était  fils  d'un  avocat 
au  Parlement  de  Rennes.  Étudiant  en  droit,  élu 
par  ses  camarades,  en  1792,  commandant  du  ba- 
taillon des  volontaires  d'Ille-et- Vilaine,  il  était, 
en  \'jgj\,  général  de  division,  à  trente  et  un  ans. 
Celait  un  excellent  manœuvrier,  d'un  sang-froid 
imperturbable  au  milieu  des  pires  difficultés.  A 
Hohenlinden,  en  1800,  i7  décida  de  la  paix.  Sus- 
pect à  Napoléon,  dont  il  aurait  pu  être  le  rival  et 
contre  lequel  il  intriguait,  il  fut  impliqué  dans 
le  complot  de  Cadoudal  (1804).  Banni,  tl  vécut  en 
Amérique  jusqu'à  i8i3.  A  celte  date,  il  eut  le 
malheur  d'écouter  les  propositions  du  tsar 
Alexandre  et  de  rentrer  en  Europe,  pour  servir 
de  conseiller  aux  Alliés  dans  la  guerre  contre  la 
France.  Il  fut  tué  à  la  bataille  de  Dresde  (181 3), 
dans  les  rangs  russes,  par  un  boulet  français. 
Le  visage,  aux  traits  réguliers,  est  beau;  la  phy- 
sionomie dit  à  la  fois  la  fermeté  et  le  calme  rc- 
néchi.  —  Barbier  de  Valbonne  (1769- 1846)  était 
un  élève  de  David. 


minaires   de 
Londres  Ces  préliminaires,  après  cinq  mois  de  laborieuses  né- 
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gociations,  furent  transformés  en  paix  définitive  à  Amiens,  le 
25  mars  1802.  Par  le  traité  d'Amiens  l'Angleterre  reconnais- 
.sait  la  République  Française;  elle  s'engageait  à  lui  rendre  ses 
colonies  et  les  colonies  enlevées  à  ses  alliées  l'Espagne  et  la 
Hollande,  exception  faite  du  Cap  en  Afrique  et  de  l'île  de  la 
Trinité  dans  les  Antilles.  Elle  promettait  d'évacuer  Malte  et 
l'Egypte  sous  trois  mois.  Par  contre  les  Français  s'engageaient 
à  évacuer  les  citadelles  du  royaume  dé  Naples.  Il  n'était  point 
parlé  des  conquêtes  de  la' France,  de  la  Belgique  et  de  la  rive 

gauche  du  Rhin. 

La  paix  fut  accueillie  avec  enthousiasme  en  Angleterre  et  en 
France  A  Londres,  le  peuple  en  délire  détela  et  traîna  lui-même 
la  voiture  de  l'envoyé  français.  Cette  paix  cependant  devait  à 
peine  durer  un  an. 


L'ARMÉE  RÉPUBLICAINE. 
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L'AQMÉE  PEPUBLICAINE 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  d'importantes  transfor- 
mations ont  été  opérées  en  France  dans  le  recrutement  de 
l'armée.  Renforcée  tout  d'abord  sous  la  Législative  au  moyen  de 
bataillons  de  volontaires,  l'armée  sous  la  Convention  fut  recru- 
tée par  le  système  révolutionnaire  de  la  réquisition,  inspiré  de 
ce  principe  nouveau  que  :  tout  citoyen  doit  le  service  militaire 
à  la  patrie.  Sous  le  Directoire  le  recrutement  fut  assuré  par  la 
conscription,  système  dérivé  du  même  principe. 

En  même  temps  que  se  transformait  le  mode  de  recrutement, 
se  transformait  Vorganisation  de  l'armée,  formée  dès  lors  en 
demi-brigades,  brigades  et  divisions.  Enfin  on  employa  de  nou- 
velles méthodes  de  guerre  et  sur  les  champs  de  bataille  une  tac- 
tique nouvelle,  l'attaque  en  masse. 


Au  moment  où  éclata  la  Révolution  l'armée  royale 
comptait  sur  le  pied  de  paix  228000  hommes,  sur  le 
pied  de  guerre  Sooooo  hommes.  Cette  armée,  à  partir 
de  1790,  perdit  par  l'émigration  à  peu  près  les  deux 
tiers  de  ses  cadres,  6000  officiers  sur  9000,  et  par  la 
désertion  plus  de  3oooo  soldats.  En   1792,   au  moment  où  la 
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guerre  fut  déclarée  à  T Autriche  et  à  la  Prusse,  la  Législative 
ordonna  la  constitution,  dans  chaque  département,  de  bataillons 


Le  drapeau  tricolore  date  du  lende- 
main de  la  prise  de  la  Bastille,  du 
i5  juillet  1789  ;  il  fut  formé  par  l'ad- 
jonction aux  couleurs  de  Paris,  le 
bleu  et  le  rouge,  de  la  couleur  royale, 
le  blanc.  Il  n'y  eut  point  tout  d'abord 
de  modèle  uniforme  pour  la  disposi- 
tion des  couleurs.  En  haut,  à  gauche, 
(/)  un  des  soixante  drapeaux,  tous 
différents,  des  bataillons  delà  garde 
nationale  parisienne,  le  bataillon  de 
Saint- Louis-en-V  Ile:  au  centreun  carré 
blanc  portant  la  crosse,  l'épée,  la  bêche, 
symboles  des  trois  ordres,  clergé,  no- 
blesse, tiers  état,  désormais  unis  :  à  la 
pointe  de  l'épée  le  bonnet  phrygien, 
symbole  de  la  liberté.  Sur  une  bande- 
role, une  devise  latine  :  «  Force  plus 
grande  par  l'unité,  maintenant  et  tou- 
jours ».  Le  carré  blanc  est  encadré 
de  triangles  alternativement  bleus  et 
rouges,  le  bleu  en  haut,  le  rouge  en  bas 
près  de  la  hampe,  le  rouge  en  haut, 
le  bleu  en  bas  à  lapartie  flottante.  —  Le 
second  drapeau  {II),  un  bonnet  phrygien  à  la  hampe,  est  celui  de  la  Société  des 
Jacobins:  les  couleurs  sont  perpendiculaires  à  la  hampe,  le  bleu  en  haut.— 
Le  troisième  drapeau  {III)  est  le  drapeau  du  i"  Bataillon  de  la  6*  demi-brigade. 
Il  rappelle  le  drapeau  de  Saint-Louis-en-VIle.  Mais  ici  les  couleurs  alternent 
par  bandes.  Il  y  avait  autant  de  dispositions  que  de  demi-brigades  —  196  !  Les 
inscriptions  et  les  numéros  en  or.  —  Le  drapeau  tricolore  avait  été  donné  à 
l'armée  par  un  décret  de  l'Assemblée  Constituante  rendu  au  lendemain  de  la 
fuite  de  Louis  XVI  {juin  1791).  Chaque  bataillon  avait  son  drapeau,  mais  le  dra- 
peau du  \*' bataillon  de  chaque  régiment  était  obligatoirement  tricolore.  Voir 
ci-dessous,  les  drapeaux  de  l'Empire,  page  279. 

de  volontaires,  pris  parmi  les  gardes  nationaux.  Ces  volontaires 
s'engageaient  à  servir  un  an  ;  ils  élisaient  eux-mêmes  leurs  offi- 
ciers. On  eut  ainsi  deux  cents  bataillons,  tout  à  fait  distincts  des 


Le  drapeau  tricolore 

sous  LA  RÉVOLUTION. 

Musée  Carnavalet,  collection  Pernot 

et  archives  du  Ministère  de  la 

Guerre  ;  photographies. 
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gociations,  furent  transformés  en  paix  définitive  à  Amiens,  le 
25  mars  1802.  Par  le  traité  d'Amiens  l'Angleterre  reconnais- 
.sait  la  République  Française;  elle  s'engageait  à  lui  rendre  ses 
colonies  et  les  colonies  enlevées  à  ses  alliées  l'Espagne  et  la 
Hollande,  exception  faite  du  Cap  en  Afrique  et  de  l'île  de  la 
Trinité  dans  les  Antilles.  Elle  promettait  d'évacuer  Malte  et 
l'Egypte  sous  trois  mois.  Par  contre  les  Français  s'engageaient 
à  évacuer  les  citadelles  du  royaume  dé  Naples.  Il  n'était  point 
parlé  des  conquêtes  de  la* France,  de  la  Belgique  et  de  la  rive 

gauche  du  Rhin. 

La  paix  fut  accueillie  avec  enthousiasme  en  Angleterre  et  en 
France  A  Londres,  le  peuple  en  délire  détela  et  traîna  lui-même 
la  voiture  de  l'envoyé  français.  Cette  paix  cependant  devait  à 
peine  durer  un  an. 


U 


L'APMÉE  REPUBLICAINE 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  d'importantes  transfor- 
mations ont  été  opérées  en  France  dans  le  recrutement  de 
l'armée.  Renforcée  tout  d'abord  sous  la  Législative  au  moyen  de 
bataillons  de  volontaires,  l'armée  sous  la  Convention  fut  recru- 
tée par  le  système  révolutionnaire  de  la  réquisition,  inspiré  de 
ce  principe  nouveau  que  :  tout  citoyen  doit  le  service  militaire 
à  la  patrie.  Sous  le  Directoire  le  recrutement  fut  assuré  par  la 
conscription,  système  dérivé  du  même  principe. 

En  même  temps  que  se  transformait  le  mode  de  recrutement, 
se  transformait  Vorganisation  de  l'armée,  formée  dès  lors  en 
demi-brigades,  brigades  et  divisions.  Enfin  on  employa  de  nou- 
velles méthodes  de  guerre  et  sur  les  champs  de  bataille  une  tac- 
tique nouvelle,  l'attaque  en  masse. 


Au  moment  où  éclata  la  Révolution  l'armée  royale 
comptait  sur  le  pied  de  paix  228000  hommes,  sur  le 
pied  de  guerre  Sooooo  hommes.  Cette  armée,  à  partir 
de  1790,  perdit  par  l'émigration  à  peu  près  les  deux 
tiers  de  ses  cadres,  6000  officiers  sur  9000,  et  par  la 
désertion  plus  de  3oooo  soldats.  En   1792,   au  moment  où  la 
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guerre  fut  déclarée  à  lAutriche  et  à  la  Prusse,  la  Législative 
ordonna  la  constitution,  dans  chaque  département,  de  bataillons 


Le  drapeau  tricolore  date  du  lende- 
main de  la  prise  de  la  Bastille,  du 
i5  juillet  1789  ;  il  fut  formé  par  l'ad- 
jonction aux  couleurs  de  Paris,  le 
bleu  et  le  rouge,  de  la  couleur  royale, 
le  blanc.  Il  n'y  eut  point  tout  d'abord 
de  modèle  uniforme  pour  la  disposi- 
tion des  couleurs.  En  haut,  à  gauche, 
(I)  un  des  soixante  drapeaux,  tous 
différents,  des  bataillons  delà  garde 
nationale  parisienne,  le  bataillon  de 
Sain  t-Louis-en-l' Ile:  au  centre  un  carré 
blanc  portant  la  crosse,  l'épée,  la  bêche, 
symboles  des  trois  ordres,  clergé,  no- 
blesse, tiers  état,  désormais  unis  :  à  la 
pointe  de  l'épée  le  bonnet  phrygien, 
symbole  de  la  liberté.  Sur  une  bande- 
role, une  devise  latine  :  «  Force  plus 
gr-'nde  par  l'unité,  maintenant  et  tou- 
jours ».  Le  carré  blanc  est  encadré 
de  triangles  alternativement  bleus  et 
rouges,  le  bleu  en  haut,  le  rouge  en  bas 
près  de  la  hampe,  le  rouge  en  haut, 
le  bleu  en  bas  à  la  partie  flottante.  — Le 
second  drapeau  {II),  un  bonnet  phrygien  à  la  hampe,  est  celui  de  la  Société  des 
Jacobins:  les  couleurs  sont  perpendiculaires  à  la  hampe,  le  bleu  en  haut.— 
Le  troisième  drapeau  {II I)  est  le  drapeau  du  i"  Bataillon  de  la  6*  demi-brigade. 
Il  rappelle  le  drapeau  de  Saint-Louis-en--'Ile.  Mais  ici  les  couleurs  alternent 
par  bandes.  Il  y  avait  autant  de  dispositions  que  de  demi-brigades  —  i0  !  Les 
inscriptions  et  les  numéros  en  or.  —  Le  drapeau  tricolore  avait  été  donné  à 
l'armée  par  un  décret  de  l'Assemblée  Constituante  rendu  au  lendemain  de  la 
fuite  de  Louis  XVI  {juin  1791).  Chaque  bataillon  avait  son  drapeau,  mais  le  dra- 
peau du  i^' bataillon  de  chaque  régiment  était  obligatoirement  tricolore.  Voir 
ci-dessous,  les  drapeaux  de  l'Empire,  page  279. 

de  volontaires,  pris  parmi  les  gardes  nationaux.  Ces  volontaires 
s'engageaient  à  servir  un  an  ;  ils  élisaient  eux-mêmes  leurs  offi- 
ciers. On  eut  ainsi  deux  cents  bataillons,  tout  à  fait  distincts  des 


Le  drapeau   tricolore 

sous   LA  RÉVOLUTION. 

Musée  Carnavalet,  collection  Pernot 

et  archives  du  Ministère  de  la 

Guerre  ;  photographies. 
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troupes  de  ligne  et  portant  un  uniforme  spécial,  l'habit  bleu  au 
lieu  de  rhabit  blanc.  Les  volontaires  furent  en  général  d  excel- 
lents soldats.  Mais  ils  furent  en  nombre  insuffisant  quand,  en  1793. 
il  fallut  faire  face  à  la  première  coalition,  et  défendre  a  la  fois 
toutes  les  frontières. 

Il  parut  impossible  dès  lors  de  s'en  remettre  simple- 
ment pour  la  défense  de  la  patrie  à  la  bonne  volonté 
d'un  certain  nombre  de  citoyens  courageux.  La  Con- 
vention inscrivit  dans  la  constitution  de  1793  le  prin- 
ciu^   M"-    iotit    Français  doit  le  service   miliiuire:  puis  elle 
décréta  la  levée  en  masse  (16  août  i793).  L'organisation  de  la 
levée  en  masse  fut  assurée  par  le  décret  héroïque  de  la  réquisi- 
tion, le  23  août  1793  :  «  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  ou  les 
ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République,  disait 
le  décret,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  pour  le  service  des 
armées.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes  maries 
forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances  ;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits  et  seniront  dans  les  hôpitaux  ;  les 
enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieillards  se 
feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage 
des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  Répu- 
blique  »  Le  décret  appelait  d'abord  sous  les  armes  les  citoyens 
non  mariés  et  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Il 
les   groupait  en   bataillons  par  district  -  l'équivalent  de  nos 
arrondissements.  La  réquisition,  on  l'a  vu,  permit  de  porter  les 
efTectifs,  en  1796,  à  près  de  800  000  hommes. 

Le  système  de  la  réquisition  fut  appliqué  jusqu'à  la 
LA  paix  de  Campo-Formio,  puis   tomba  en  désuétude. 

CONSCRIPTION  Quand  le  Directoire  eut  à  combattre  la  seconde  coali- 
tion, il  ne  disposa  que  d'un  nombre  d'hommes  beau- 
coup trop  faible.  Pour  assurer  le  recrutement  régulier  les 
Cinq  Cents  et  les  Anciens  votèrent  la  loi  dite  de  la  Conscription 
(-'S  septembre  1798).  La  loi  proclamait  de  nouveau  l'obligation  du 
service  militaire  pour  tous  les  Français,  et  en  principe  les  appelait 
au  service  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  En  fait  tous  n'étaient  pas 
appelés.  La  loi,  en  effet,  divisait  les  conscrits  en  cinq  classes 
d'après  leur  âge.  La  classe  la  plus  jeune  était  appelée  la  pre- 
mière. Les  autres  suivaient  en  cas  de  besoin,  par  rang  d'âge. 
La  durée  du  service  était  fixée  à  cinq  ans.  La  conscription 
permit  de  lever  annuellement  200000  hommes. 
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Composée  des  anciens  régiments  de  l'armée  royale, 

L'ORGANISATION    des  bataiUons    de  volontaires  et  des  bataillons  de 

DE  L'ARMÉE       réquisitionnés, 

l'armée  républi- 
caine n'était  pas  homogène. 
Les  anciens  régiments,  for- 
més de  vieux  soldats  bien 
entraînés  comptaient  trop 
peu  d'hommes.  Les  batail- 
lons de  volontaires  et  de 
réquisitionnés  avec  beau- 
coup de  bonne  volonté  man- 
quaient d'instruction.  Un 
conventionnel,  ancien  offi- 
cier, Dubois-Crancé,  le 
principal  collaborateur  de 
Carnot  dans  l'organisa- 
tion de  la  défense  natio- 
nale, imagina  de  briser  les 
anciens  cadres  et  de  fondre 
ensemble  régiments  et  ba- 
taillons. Ce  fut  ce  qu'on  ap- 
pela l'amalgame;  il  fut  dé- 
crété avant  la  levée  en 
masse,  en  février  1793.  On 
associa  un  bataillon  de  vieux 
soldats  et  deux  bataillons  de 
volontaires,  et  l'on  en  forma 
une  demi-brigade  —  le  mot 
régiment    fut    abandonné. 


Uniforme  des  soldats  d'infante-' 
-ie  de  ligne  en  1800.  C'était^  à 
quelques  détails  près,  l'uniforme 
des  soldats  de  la  Convention^ 
quand  ils  en  eurent  un.  Habit 
bleu  à  revers  blancs,  boutons 
dorés  ;  col,  épaulettes  pareilles 
aux  épaulettes  actuelles,  poi- 
gnets rouges;  chapeau  de  feutre 

noir  à  deux  cornes  et  cocarde  tricolore  à  gauche;  gilet  a  rayures  tricolores; 
culotte  de  peau  blanche  ;  guêtres  de  toile  blanche.  Les  bufjleteries  de  la 
giberne,  du  sabre,  de  la  baïonnette  sont  blanches  ;  blanches  aussi  lescourroies 
du  sac  de  même  forme  que  le  sac  actuel,  mais  en  peau  garnie  de  ses  poils- 


Fantassin  sous  la  Répdblique. 
Musée  de  l'Armée.—  Photographie. 
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troupes  désigne  et  portant  un  uniforme  spécial,  l'habit  bleu  au 
lieu  de  l'habit  blanc.  Les  volontaires  furent  en  général  d'excel- 
lents soldats.  Mais  ils  furent  en  nombre  insuffisant  quand,  en  179^, 
il  fallut  faire  face  à  la  première  coalition,  et  défendre  a  la  fois 
toutes  les  frontières. 

Il  parut  impossible  dès  lors  de  s'en  remettre  simple- 
ment pour  la  défense  de  la  patrie  à  la  bonne  volonté 
d'un  certain  nombre  de  citoyens  courageux.  La  Con- 
vention inscrivit  dans  la  constitution  de  1793  le  prin- 
cxu^   M"-    tout    Français   doit  le  service   militaire:  puis   elle 
dt^crétala  levée  en  ynasse  (16  août  i793).  L'organisation  de  la 
levée  en  masse  fut  assurée  par  le  décret  héroïque  de  la  réquisi- 
tion   le  23  août  1-793  :  c  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  ou  les 
ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République,  disait 
le  décret  tous  les  Français  sont  en  réquisition  pour  le  service  des 
armées.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes  mariés 
forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances  ;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les 
enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie;  les  vieillards  se 
feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage 
des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  Répu- 
blique  »  Le  décret  appelait  d'abord  sous  les  armes  les  citoyens 
non  mariés  et  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Il 
les  groupait  en   bataillons  par  district  -  l'équivalent  de  nos 
arrondissements.  La  réquisition,  on  l'a  vu,  permit  de  porter  les 
effectifs,  en  170,  à  près  de  800  000  hommes. 

Le  système  de  la  réquisition  fut  appliqué  jusqu'à  la 
LA  paix  de  Campo-Formio,  puis   tomba  en  désuétude. 

CONSCRIPTION  Quand  le  Directoire  eut  à  combattre  la  seconde  coali- 
tion, il  ne  disposa  que  d'un  nombre  d'hommes  beau- 
coup trop  faible.  Pour  assurer  le  recrutement  régulier  les 
Cinq  Cents  et  les  Anciens  votèrent  la  loi  dite  de  la  Conscription 
(^3  septembre  1-98).  La  loi  proclamait  de  nouveau  l'obligation  du 
service  militaire  pour  tous  les  Français,  et  en  principe  les  appelait 
au  service  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  En  fait  tous  n'étaient  pas 
appelés.  La  loi,  en  effet,  divisait  les  conscrits  en  cinq  classes 
d'après  leur  âge.  La  classe  la  plus  jeune  était  appelée  la  pre- 
mière. Les  autres  suivaient  en  cas  de  besoin,  par  rang  d'âge. 
La  durée  du  service  était  fixée  à  cinq  ans.  La  conscription 
permit  de  lever  annuellement  200000  hommes. 
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Composée  des  anciens  régiments  de  l'armée  royale, 

L'ORGANISATION    des  bataillons    de  volontaires  et  des  bataillons  de 

DE  L'ARMÉE       réquisitionnés, 

l'armée  républi- 
caine n'était  pas  homogène. 
Les  anciens  régiments,  for- 
més de  vieux  soldats  bien 
entraînés  comptaient  trop 
peu  d'hommes.  Les  batail- 
lons de  volontaires  et  de 
réquisitionnés  avec  beau- 
coup de  bonne  volonté  man- 
quaient d'instruction.  Un 
conventionnel,  ancien  offi- 
cier, DuboiS'Crancé,  le 
principal  collaborateur  de 
Carnot  dans  l'organisa- 
tion de  la  défense  natio- 
nale, imagina  de  briser  les 
anciens  cadres  et  de  fondre 
ensemble  régiments  et  ba- 
taillons. Ce  fut  ce  qu'on  ap- 
pela l'amalgame;  il  fut  dé- 
crété avant  la  levée  en 
masse,  en  février  1793.  On 
associa  un  bataillon  de  vieux 
soldats  et  deux  bataillons  de 
volontaires,  et  l'on  en  forma 
une  demi-brigade  —  le  mot 
régiment    fut    abandonné. 


Uniforme  des  soldats  d'infante-^ 
'ie  de  ligne  en  1800.  C'ètaii,  à  ,-; 
quelques  détails  près,  l'uniforme 
des  soldats  de  la  Convention, 
quand  ils  en  eurent  un.  Habit 
tien  à  revers  blancs,  boutons 
dorés  ;  col,  épaulettes  pareilles 
aux  épaulettes  actuelles,  poi- 
gnets rouges;  chapeau  de  feutre 

noir  à  deux  cornes  et  cocarde  tricolore  à  gauche;  gilet  a  rayures  tricolores; 
culotte  de  peau  blanche;  guêtres  de  toile  blanche.  Les  buffleteries  de  la 
giberne,  du  sabre,  de  la  baïonnette  sont  blanches  ;  blanches  aussi  lescourroies 
du  sac  de  même  forme  que  le  sac  actuel,  mais  en  peau  garnie  de  ses  pciis. 


Fantassin  sous  la  Répdblique. 
Musée  de  l'Armée.—  Photographie. 
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On  eut  cent  quatre-vingt-seize  demi-brigades  chacune  à  l'effectif 

de  3ooo  hommes. 

La  formation  des  demi-brigades  fut  le  point 
de  départ  d'un  groupement  nouveau  et   uni- 
forme des  troupes.  La  réunion  de  deux  demi-bri- 
gades forma  une  brigade.  Les  brigades  à  leur 
tour  groupées  par  deux  formèrent  une  division. 
La  division    fut  complétée   par  l'adjonction 
d'une  brigade  de  cavalerie  et  de  batteries  d'ar- 
tillerie. Chaque  bataillon  d'infanterie  avait  du 
reste  ses  canons  à  lui,  et  qui  l'accompagnaient 
dans  toutes  ses  évolutions.   Réunissant  ainsi 
toutes  les  armes,  disposant  de  tous  les  élé- 
ments de  combat,  comme  jadis  la  légion  ro- 
maine, la  division  fut  à  elle  seule  une  année, 
forte  de  douze  à  quinze  mille  hommes.  Elle 
devint  l'unité  tactique  des  guerres  contempo- 
raines, c'est-à  dire  que  l'on  constitua  les  armées 
en  groupant  un  certain  nombre  de  divisions. 
Cette  organisation  fut  rapidement  imitée  dans 
toutes   les  armées  étrangères  :  elle   subsiste 
partout  aujourd'hui  même. 


Le  type  du  fusil  dont  furent  armés  les  soldats  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  avait  été  établi  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  A' 17,  en  7777.  Ce  fusil  à  quelques 
détails  prés,  resta  en  service  jusqu'en  1840.  C'était  un  fusil 
à  pierre,  c'est-à-dire  où  la  mise  a  feu  était  produite  par  les 
étincelles  que  donnait  le  choc  d'un  fragment  de  silex,  contre 
la  plaque  d  acier  de  la  bsHterie.  C'était  une  reproduction 
raccourcie  et  allégée  du  fusil  de  la  guerre  de  Sept  ans  : 
voir  Première  année,  page  5->ii.  —  H  mesurait  i^So  — 
vingt  centimètres  de  plus  que  le  Letel,  —  pesait  4^', 3^5, 
avec  la  taïonnette,  longue  de  o", 45  —  poids  du  Lcbel  avec 
taïonnette^»58o.Soncalitreétait  de  j-j  millimètres  et  demi. 
La  portée  extrême  était  de  t<x>  mètres  —  portée  du  Lebel 
45oomètres.  Mais  les  tonnes  portées  de  combat  étaient  limi- 
tées à  25o  mètres.  Quand  on  tirait  à  plus  de  120  mètres  on 
visait  par-dessus  le  pouce  de  la  main  gauche, placé  en  guise 
de  hausse  sur  le  canon  du  fusil.  Le  chargement  était  très 
lent,  l'arme  s'encrassait  rapidement  :  on  ne  pouvait  guère 
tirer  plus  de  quatre  balles  en  trois  minutes  —  douze  balles 
en  une  minute  avec  le  Lebel.  Chaque  homme  portait  cent 
cartouches.  Les  batailles  d'alors  différaient  donc  profon- 
dément de  nos   batailles  modernes:  les  combattants  se 
voyaient  très  distinctement.  Une  ou  deux  minutes  de  pas 
de  course  suffisaient  à' jeter  l'assaillant  sur  l'assailli,  dont  le  feu  très  lent 
réussissait  difficilement  a  arrêter  l'élan  d'une  charge  tien  conduite. 


DES 


Le    fusil 
armées    répu- 
blicaines 
et  impériales. 

Modèle  1777. 

Musée  d'artillerie. 

Photographie. 
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Pour  mettre  les  800000  hommes  de  la  levée  en  masse  ; 
en  état  de  combattre,  il  fallut  réunir  d'énormes  appro- 
visionnements d'armes,  de  munitions,  de  vêtements, 
de  vivres,  etc.  On  y  pourvut  en  multipliant  les  ateliers 
de  construction,  en  faisant  appel  aux  savants  pour  la  recherche 


L'ARMEMENT 
L'ÉOUIPEMENT 


CanOiN  DE  LA  RÉVOLUTION  ET  DE  l'Empire.  —  Système  Gribeauval.  , 
Modèle  du  Musée  d'Artillerie.  —  Photographie. 

Gribeauval,  inspecteur  général  d'artillerie  sous  Louis  XVI,  refondit  en  7776 
l'ancien  matériel  de  VaÛière.  (Foir  Première  année,  page  532).  //  allégea  le 
matériel,  en  réduisant  la  longueur  des  pièces  et  le  rendit  par  suite  beaucoup  plus, 
mobile.  Il  augmenta  la  portée,  en  perfectionnant  le  forage  de/'âme  et  en  suppri- 
mant presque  complètement  le  vent,  c'est-à-dire  le  jeu  du  boulet  dans  l'intérieur 
de  la  pièce.  Il  rendit  le  tir  plus  précis,  en  inventant  la  hausse  de  pointage.  H 
raccourcit  les  attelages,  en  faisant  placer  les  chevaux  par  deux  de  front,  il 
ramena  à  trois  le  nombre  des  calibres  :  canon  de  12,  ou  de  réserve,  attelé  de  six 
chevaux;  canons  de  Set  de 4,  ou  ca.ï\ons  de  hsitaiille,  attelés  de 4 chevaux  ou  traînés 
par  huit  hommes.  Ces  canons  lançaient  des  boulets  pesant  respectivement  six, 
quatre  ou  deux  kilogrammes.  La  portée  extrême  dépassait  3  5oo  mètres  pour  le  12, 
pièce  lourde,  —  85oo  mètres  pour  notre  canon  léger  de  "^5  millimètres.  Mais  les 
tonnes  portées  de  combat  étaient  limitées  à  j  100  ou  1 200  mètres.  L'artillerie 
ouvrait  le  feu  entre  600  et  800  mètres.  La  vitesse  du  tir  était  supérieure  à  celle  du 
fusil:  deux  coups  par  minute  en  moyenne,  jusqu'à  quatre  pour  les  pièces  légères 
—  vingt-quatre  coups  pour  le  75  millimètres.  La  pièce  est  photographiée  en  bat- 
terie,avec  les  deux  leviers  de  pointage  placés  dans  /a  cro55e, /'écouvillon,  c'est-à- 
dire  la  brosse  qui  sert  à  laver  l'âme âe  la  pièce, placée  le  long  delà  flasque  droite 
à  laquelle  est  accroché  un  seau.  En  arrière,  à  gauche,  le  coffret  de  munitions, 
renfermant  quelques  gar gousses  et  des  boulets.  En  ordre  de  route  ce  coffret 
était  placé  entre  les  flasques,  en  arriére  des  poignées  qui  servaient  à  soulever 
l'affût  pour  placer  la  crosse  sur  l'avant-train.  Le  matériel  créé  par  Gribeauval 
était  le  meilleur  qu'il  y  eût  en  Europe,  quand  commencèrent  les  guerres  de  la  Ré- 
volution. Il  resta  en  service  jusqu'en  1825. 

de  procédés  plus  rapides  de  fabrication,  et  par  les  réquisitions. 
On  fondit  vingt  mille  canons  en  un  an.  Les  ateliers  de  Paris  fabri- 
quèrent à  eux  seuls,  mille  fusils  par  jour.  Les  réquisitions  four- 
nirent les  chevaux,  les  voitures,  parfois  les  vêtements  ou  les 
chaussures.  En  décembre  1794,  les  représentants  en  mission  à 


jgg  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

On  eut  cent  quatre-ving-t-seize  demi-brigades  chacune  à  l'efTectit 

de  3ooo  hommes. 

La  formation  des  demi-brigades  fut  le  point 
de  départ  d'un  groupement  nouveau  et   uni- 
forme des  troupes.  La  réunion  de  deux  demi-bri- 
gades forma  une  brigade.  Les  brigades  à  leur 
tour  groupées  par  deux  formèrent  une  division. 
La   division    fut  complétée   par  l'adjonction 
d'une  brigade  de  cavalerie  et  de  batteries  d'ar- 
tillerie. Chaque  bataillon  d'infanterie  avait  du 
reste  ses  canons  à  lui,  et  qui  l'accompagnaient 
dans  toutes  ses  évolutions.   Réunissant  ainsi 
toutes  les  armes,  disposant  de  tous  les  élé- 
ments de  combat,  comme  jadis  la  légion  ro- 
maine, la  division  fut  à  elle  seule  mie  armée, 
forte  de  douze  à  quinze  mille  hommes.  Elle 
devint  runité  lactique  des  guerres  contempo- 
raines, c'est-à  dire  que  l'on  constitua  les  armées 
en  groupant  un  certain  nombre  de  divisions. 
Cette  organisation  fut  rapidement  imitée  dans 
toutes   les  armées  étrangères  :  elle   subsiste 
partout  aujourd'hui  même. 


Le  type  du  fusil  dont  furent  armés  les  soldjts  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  avait  été  établi  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  A' 17,  en  777;.  Ce  fusil  à  quelques 
détails  près,  resta  en  service  jusqu'en  1840.  C'était  un  fusil 
à  pierre,  c'est-à-dire  oii  la  mise  a  feu  était  produite  par  les 
étincelles  que  don  nait  le  choc  d'un  fragment  de  silex,  contre 
la  Plaque  d'acier  de  la  hsilterie.  C'était  une  reproduction 
raccourcie  et  allégée  du  fusil  de  la  guerre  de  Sept  ans  : 
voir   Première  année,  page  5^«.  —  //  mesurait  r5o^ 
vingt  centimètres  de  plus  que  le  Letel,  —  pesait  4^*,3'j5, 
avec  la  baïonnette,  longue  de  o" ,45  —  poids  du  Lebel  avec 
baïonnette  ^'58o.  Son  calibre  était  de  17  millimètres  et  demi. 
La  portée  extrême  était  de  Coo  mètres  —  portée  du  Lebel 
45oomètres.  Mais  les  bonnes  portées  de  combat  étaient  limi- 
tées à  25o  mètres.  Quand  on  tirait  à  plus  de  120  mètres  on 
visait  par-dessus  le  pouce  de  la  main  gauche, placé  en  guise 
de  hausse  sur  le  canon  du  fusil.  Le  chargement  était  très 
lent,  l'arme  s'encrassait  rapidement  :  on  ne  pouvait  guère 
tirer  plus  de  quatre  balles  en  trois  minutes  —  douze  balles 
en  une  minute  avec  le  Lebel.  Chaque  homme  portait  cent 
cartouches.  Les  batailles  d'alors  différaient  donc  profon- 
dément  de  nos   batailles  modernes:  les  combattants  se 
voyaient  très  distinctement.  Une  ou  deux  minutes  de  pas 
de  course  suffisaient  à  jeter  l'assaillant  sur  l'assailli,  dont  le  feu  très  lent 
réussissait  difficilement  à  arrêter  l'élan  d'une  charge  bien  conduite. 
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Pour  mettre  les  800000  hommes  de  la  levée  en  masse 
en  état  de  combattre,  il  fallut  réunir  d'énormes  appro- 
visionnements d'armes,  de  munitions,  de  vêtements, 
de  vivres,  etc.  On  y  pourvut  en  multipliant  les  ateliers 
de  construction,  en  faisant  appel  aux  savants  pour  la  recherche 


L'ARMEMENT 
L'ÉOUIPEMENT 
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Canon  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  —  Système  Gribeauval.  , 
Modèle  du  Musée  d'Artillerie.  —  Photographie. 

Gribeauval,  inspecteur  général  d'artillerie  sous  Louis  XVL  refondit  en  7776 
l'ancien  matériel  de  VaÙière.  (Toir  Première  année,  page  532).  //  allégea  le 
matériel,  en  réduisant  la  longueur  des  pièces  et  le  rendit  par  suite  beaucoup  plus, 
mobile.  Il  augmenta  la  portée.,  en  perfectionnant  le  forage  deVàme.  et  en  suppri- 
mant presque  complètement  le  vent,  c'est-à-dire  le  jeu  du  boulet  dans  l'intérieur 
de  la  pièce.  Il  rendit  le  tir  plus  précis,  en  inventant  la  hausse  de  pointage.  H 
raccourcit  les  attelages,  en  faisant  placer  les  chevaux  par  deux  de  front,  d 
ramena  à  trois  le  nombre  des  caliby-es  :  canon  de  12,  ou  de  réserve,  attelé  de  six 
chevaux;  canons  de  Set  de 4,  ou  canons  de  bataille,  a//c/e5  de  4  chevaux  ou  traînés 
par  huit  hommes.  Ces  canons  lançaient  des  boulets  pesant  respectivement  six, 
quatre  ou  deux  kilogrammes.  La  portée  extrême  dépassait  3  5(X)  mètres  pour  le  12, 
pièce  lourde,  —  85oo  mètres  pour  notre  canon  léger  de  y5  millimètres.  Mais  les 
bonnes  portées  de  combat  étaient  limitées  à  1 100  ou  1 200  mètres.  L'artillerie 
ouvrait  le  feu  entre  600  et  800  mètres.  La  vitesse  du  tir  était  supérieure  à  celle  du 
fusil:  deux  coups  par  minute  en  moyenne,  jusqu'à  quatre  pour  les  pièces  légères 
—  vingt-quatre  coups  pour  le  75  millimètres.  La  pièce  est  photographiée  en  bat- 
terie, avec  les  deux  leviers  de  pointage  placés  dans  la  crosse,  l'écouyillon,  c'est-à- 
dire  la  brosse  qui  sert  à  laver  l'âme  de  la  pièce,  placée  le  long  delà  flasque  droite 
à  laquelle  est  accroché  un  seau.  En  arrière,  à  gauche,  le  coffret  de  munitions, 
renfermant  quelques  gar gousses  et  des  boulets.  En  ordre  de  route  ce  coffret 
était  placé  entre  les  fiasques,  en  arrière  des  poignées  qui  servaient  à  soulever 
l'affût  pour  placer  la  crosse  sur  ï avant-train.  Le  matériel  créé  par  Gribeauval 
était  le  meilleur  qu'il  y  eût  en  Europe,  quand  commencèrent  les  guerres  de  la  Ré- 
volution. Il  resta  en  service  jusqu'en  1825. 

de  procédés  plus  rapides  de  fabrication,  et  par  les  réquisitions. 
On  fondit  vingt  mille  canons  en  un  an.  Les  ateliers  de  Paris  fabri- 
quèrent à  eux  seuls,  mille  fusils  par  jour.  Les  réquisitions  four- 
nirent les  chevaux,  les  voitures,  parfois  les  vêtements  ou  les 
chaussures.  En  décembre  1794,  les  représentants  en  mission  à 
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l'armée  dés  Pyrénées  mettaient  en  réquisition  «  pour  le  service 
■  de  l'armée  tous  les  souliers  à  double  semelle    ».    «  Ceux  qui 
n'ont  qu'une  paire  de  souliers,  lisait-on  dans  l'arrêté,  seront  tenus 
de  les  remettre  au  district,  et  prendront  des  sabots.  » 

Malgré  les  réquisitions,  la  tenue  des  soldats  de  la  Révolution 
fut  le  plus  souvent  misérable.  La  plupart  des  hommes  ne  tou- 
chèrent jamais  qu'un  uniforme  et  ce  fut  à  leur  ingéniosité  de 
remplacer  les  vêtements  usés.  .  Voilà  dix-huit  mois  que  le  même 
habit  couche  sur  la  terre  et  me  sert  de  couverture  «,  écrivait  un 
soldat  à  sa  mère;  il  ajoutait  qu'il  s'était  fabriqué  un  pantalon 
avec  deux  tabliers.  D'autres,  sous  le  Directoire,  durent  garder 
leurs  vêtements  de  paysans,  ne  reçurent  qu'un  fusil  et  un  sabre, 
.  et  faute  de  giberne,  portaient  leurs  cartouches  dans  leurs 
poches. 

Ces  soldats  loqueteux  furent  admirables  de  bonne 
LE  SOLDAT  humeur,  d'endurance,  d'abnégation,  de  générosité. 
€  J'ai  reçu  un  coup  de  mitraille  sur  le  nez,  écrivait 
l'un  d'eux  après  Wattignies  ;  comme  il  était  un  peu  bossu,  cela 
m'ôtera  ce  que  j'ai  de  trop.  »  Les  soldats  de  l'armée  du  Nord  en 
1794  faisaient  abandon  à  la  patrie  de  leurs  rations  de  conserves, 
les  uns  pour  cinq  jours  sur  dix,  les  autres  t  jusqu'au  moment  ou 
l'on  serait  en  pays  ennemi  ». 

En  Belgique,  le  pays  étant  ravagé,  ils  partageaient  leurs  vivres 
avec  les  paysans  affamés.  En  Hollande,  au  mois  de  décembre  1794, 
par  la  neige,  sur  la  glace,  déguenillés,  sans  souliers,  les  jambes  et 
les  pieds  enveloppés  de  paille  ou  de  foin,  dans  l'ordre  le  plus  par- 
fait, ils  défilaient  en  chantant  devant  les  populations  stupéfaites. 
Par-dessus  tout,  ils  furent  animés  de  l'esprit  de  sacrifice  et 
dv:voués  à  la  patrie  jusqu'à  la  mort,  c  Ma  chère  maman,  écrivait 
un  petit  paysan  du  Jura,  le  caporal  Joliclerc,  quand  je  vous  vois 
chagrinée  sur  mon  sort,  cela  me  fait  plus  de  peine  que  tous  les 
-maux  que  j'éprouve  et  vous  me  tirez  des  larmes  des  yeux.  Ré 
jouissez-vous  au  contraire  !  Ou  vous  me  verrez  revenir  couvert 
de  gloire,  ou  vous  aurez  un  fils  digne  du  nom  de  citoyen  français 
qui^saura  mourir  pour  la  défense  de  la  patrie....  Quand  la  patrie 
nous  demande  pour  sa  défense,  nous  y  devons  voler  comme  je 
courrais  à  un  bon  repas.  Notre  vie,  nos  biens,  nos  facultés  ne 
nous  appartiennent  pas  :  c'est  à  la  nation,  à  la  patrie.  —  Nous 
sommesici  dans  un  état  qui  ne  tend  qu'à  la  mort,  mais  je  l'attends 
d'une  âme  tranquille.  > 
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ils  supportaient  sans  murmurer  la  plus  rigoureuse  discipline. 
Toute  pillerie  était  châtiée  sans  pitié.  «  Le  soir  à  huit  heures, 
écrit  le  canonnier  Bricard,  on  fusilla  au  centre  de  notre  brigade, 
un  militaire  du  iS"  chasseurs  à  cheval,  convaincu  d'avoir  échangé 
son  mauvais  chapeau  contre  un  neuf  chez  un  habitant  de  la  cam- 
pagne. »  Pour  une  cause  analogue  on  exécuta  de  même,  deux 
tambours,  deux  enfants  ;  l'un  d'eux  avait  seize  ans.  Saint-Just, 
en  Alsace,  faisait  passer  par  les  armes  tout  soldat,  qui  sans  per- 
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Caisson  d'artillerie.  —  Système  Gribeauval. 
Photographie  d'un  caisson  du  Premier  Empire  conservé  au  Musée  d'artillerie. 

Le  caisson,  très  étroit  et  très  long,  s'ouvrait  par  en  haut.  Il  était  divisé  en 
nombreux  compartiments  par  des  cloisons  perpendiculaires  au  timon.  En  arrière, 
une  roue  de  rechange  pouvant  servir  à  un  affûtde  canon  aussi  tien  qu'au  caisson. 


mission  quittait  le  camp  pour  venir  quelques  heures  à  Stras- 
bourg. On  fusillait,  sur  le  front  de  l'armée,  les  officiers  qui  n'a- 
vaient pas  surallier  leurs  hommes  débandés  devant  l'ennemi.  Ces 
rigueurs  paraissaient  légitimes  à  tous,  et  <  faisaient  grand  plaisir, 
dit  un  soldat,  parce  que  la  lâcheté  des  uns  et  le  brigandage  des 
autres  occasionnaient  des  revers  et  faisaient  perdre  le  fruit  de 
victoires  assurées  par  la  bravoure  des  vrais  soldats.  »  L'un  de 
ceux  qui  commandèrent  ces  héros  écrivait  plus  tard:  «Jamais  les 
armées  n'ont  été  plus  obéissantes,  ni  animées  de  plus  d'ardeur. 
C'est  l'époque  des  guerres  où  il  y  a  eu  le  plus  de  vertu  parmi 
les  troupes.  » 

Sous  le  Directoire  le  caractère  des  armées  se  modifia.  L'habi- 
tude du  pillage  commença  de  s'introduire  par  l'armée  d'Italie  où 
plus  d'un  général  donna  l'exemple  des  voleries.  Le  soldât  patriote 
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l'armée  dés  Pyrénées  mettaient  en  réquisition  .  pour  le  service 
■  de  l'armée  tous  les  souliers  à  double  semelle    ».    «  Ceux  qui 
n'ont  qu'une  paire  de  souliers,  lisait-on  dans  l'arrêté,  seront  tenus 
de  les  remettre  au  district,  et  prendront  des  sabots.  » 

Malo-ré  les  réquisitions,  la  tenue  des  soldats  de  la  Révolution 
fut  le'plus  souvent  misérable.  La  plupart  des  hommes  ne  tou- 
chèrent jamais  qu'un  uniforme  et  ce  fut  à  leur  ingéniosité  de 
remplacer  les  vêtements  usés.  .  Voilà  dix-huit  mois  que  le  même 
habit  couche  sur  la  terre  et  me  sert  de  couverture  »,  écrivait  un 
soldat  à  sa  mère  ;  il  ajoutait  qu'il  s'était  fabriqué  un  pantalon 
avec  deux  tabliers.  D'autres,  sous  le  Directoire,  durent  garder 
leurs  vêtements  de  paysans,  ne  reçurent  qu'un  fusil  et  un  sabre, 
.  et  faute  de  giberne,  portaient  leurs  cartouches  dans  leurs 
poches. 

Ces  soldats  loqueteux  furent  admirables  de  bonne 
LE  SOLDAT  humcur,  d'endurance,  d'abnégation,  de  générosité. 
€  J'ai  reçu  un  coup  de  mitraille  sur  le  nez,  écrivait 
l'un  d'eux  après  Wattignies  ;  comme  il  était  un  peu  bossu,  cela 
m'ôtera  ce  que  j'ai  de  trop.  »  Les  soldats  de  l'armée  du  Nord  en 
1794  faisaient  abandon  à  la  patrie  de  leurs  rations  de  conserves, 
les  uns  pour  cinq  jours  sur  dix,  les  autres  .  jusqu'au  moment  ou 
l'on  serait  en  pays  ennemi  ». 

En  Belgique,  le  pays  étant  ravagé,  ils  partageaient  leurs  vivres 
avec  les  paysans  affamés.  En  Hollande,  au  mois  de  décembre  1794, 
par  la  neige,  sur  la  glace,  déguenillés,  sans  souliers,  les  jambes  et 
les  pieds  enveloppés  de  paille  ou  de  foin,  dans  l'ordre  le  plus  par- 
fait, ils  défilaient  en  chantant  devant  les  populations  stupéfaites. 
Par-dessus  tout,  ils  furent  animés  de  l'esprit  de  sacrifice  et 
dévoués  à  la  patrie  jusqu'à  la  mort.  «  Ma  chère  maman,  écrivait 
un  petit  paysan  du  Jura,  le  caporal  Joliclerc,  quand  je  vous  vois 
chagrinée  sur  mon  sort,  cela  me  fait  plus  de  peine  que  tous  les 
-maux  que  j'éprouve  et  vous  me  tirez  des  larmes  des  yeux.  Ré 
jouissez-vous  au  contraire  !  Ou  vous  me  verrez  revenir  couvert 
de  gloire,  ou  vous  aurez  un  fils  digne  du  nom  de  citoyen  français 
qui'saura  mourir  pour  la  défense  de  la  patrie....  Quand  la  patrie 
nous  demande  pour  sa  défense,  nous  y  devons  voler  comme  je 
courrais  à  un  bon  repas.  Notre  vie,  nos  biens,  nos  facultés  ne 
nous  appartiennent  pas  :  c'est  à  la  nation,  à  la  patrie.  —  Nous 
sommes  ici  dans  un  état  qui  ne  tend  qu'à  la  mort,  mais  je  l'attends 
d'une  âme  tranquille.  » 
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ils  supportaient  sans  murmurer  la  plus  rigoureuse  discipline. 
Toute  pillerie  était  châtiée  sans  pitié.  «  Le  soir  à  huit  heures, 
écrit  le  canonnier  Bricard,  on  fusilla  au  centre  de  notre  brigade, 
un  militaire  du  1 5"  chasseurs  à  cheval,  convaincu  d'avoir  échangé 
son  mauvais  chapeau  contre  un  neuf  chez  un  habitant  de  la  cam- 
pagne. »  Pour  une  cause  analogue  on  exécuta  de  même,  deux 
tambours,  deux  enfants  ;  l'un  d'eux  avait  seize  ans.  Saint-Just, 
en  Alsace,  faisait  passer  par  les  armes  tout  soldat,  qui  sans  per- 
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Caisson  d'artillerie.  —  Système  Gribeauval. 
Photographie  d'un  caisson  du  Premier  Empire  conservé  au  Musée  d'artillerie. 

Le  caisson,  très  étroit  et  très  long,  s'ouvrait  par  en  haut.  Il  était  divisé  en 
nombreux  compartiments  par  des  cloisons  perpendiculaires  au  timon.  En  arrière, 
une  roue  de  rechange  pouvant  servir  à  un  affût  de  canon  aussi  tien  qu'au  caisson. 

mission  quittait  le  camp  pour  venir  quelques  heures  à  Stras- 
bourg. On  fusillait,  sur  le  front  de  l'armée,  les  officiers  qui  n'a- 
vaient pas  surallier  leurs  hommes  débandés  devant  l'ennemi.  Ces 
rigueurs  paraissaient  légitimes  à  tous,  et  <  faisaient  grand  plaisir, 
dit  un  soldat,  parce  que  la  lâcheté  des  uns  et  le  brigandage  des 
autres  occasionnaient  des  revers  et  faisaient  perdre  le  fruit  de 
victoires  assurées  par  la  bravoure  des  vrais  soldats.  »  L'un  de 
ceux  qui  commandèrent  ces  héros  écrivait  plus  tard:  «Jamais  les 
armées  n'ont  été  plus  obéissantes,  ni  animées  de  plus  d'ardeur. 
C'est  l'époque  des  guerres  où  il  y  a  eu  le  plus  de  vertu  parmi 
les  troupes.  » 

Sous  le  Directoire  le  caractère  des  armées  se  modifia.  L'habi- 
tude du  pillage  commença  de  s'introduire  par  l'armée  d'Italie  où 
plus  d'un  général  donna  l'exemple  des  voleries.  Le  soldat  patriote 
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servant  par  devoir,  pour  défendre  la  France  et  la  liberté  se 
transforma  en  soldat  de  métier,  servant  pour  vivre,  par  grout  des 
aventures  ou  passion  de  la  gloire,  tout  prêt  à  se  donner  sans 
retour  au  chef  qui  le  conduirait  à  la  victoire. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  recrutèrent  et  opé- 
rèrent les  armées  de  la  République  eurent  pour  consé- 
quence des  modiKcations  dans  les  méthodes  de  guerre 
et  de  combat.  Il  fallut  conduire  au  feu,  le  plus  souvent 
sans  préparation,  après  quelques  jours  ou  quelques  heures  d  exer- 
cice les  masses  d'hommes  fournies  par  la  réquisition.  On  oppo- 
sait ces  soldats  inexpérimentés  à  des  soldats  de  métier,  rompus 
à  toutes  les  manœuvres,   aux  déploiements   compliques,  viais 
soUMs-mjcImes,  dressés  selon  laméthode  prussienne  '  quedepuis 
trente  années,  depuis  la  guerre  de    Sept  Ans  et  les  victoires 
de  Frédéric  11,  l'Europe  entière  imitait  servilement.  Essayei  de 
combattre  l'ennemi  en  manœuvrant  comme  lui,  c'était  courir  a  la 
défaite.  Les  généraux  de  la  Révolution  employèrent  une  tactique 
nouvelle.  Us  utilisèrent  l'enthousiasme  et  l'esprit  de  sacrifice  de 
leurs  troupes,  puis  aussi  cette  abondance  d'hommes  qu  assurait 
la  réquisition  et  qui  permettait  de  remplir  le  lendemain  les  vides 
creusés  la  veille   par    la  bataille.  Sans  manœuvres  savantes, 
ils  lançaient  leurs  soldats  à  la  charge  en  nasses  profoiuies.  a  la 
baïonnette,  chantant  la  Marseillahe,  et  leurs  colonnes  comme 
des  boulets  humains,  trouaient  les  lignes  ennemies.  Ce  lut  la 
tactique  de  Diimouriez  à  Jemappes,  de  Carnot  et  de  Jourdan  a 
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Cette  tactique  était  rendue  possible  par  la  faible,  portée  des 
jrmes  et  la  lenteur  du  tir.  Les  bonnes  portées  de  combat  pour 
le  fusil  étaient  limitées  à  200  mètres,  et  Ton  ne  pouvait  -uere 
tirer  plus  d'un  coup  par  minute.  L'assaillant  en  une  ou  deux  mi- 
nutes de  pas  de  course  pouvait  tomber  sur  l'ennemi.  Pourtant 
les  pertes  d'hommes  furent  énormes:  de  1792  a  1800  1  armée 
française  eut  plus  du  tiers  de  ses  effectifs.  700000  hommes 
•  sur  deux  millions,  tué  sur  les  champs  de  bataille. 

En  même  temps  que  la  tactique,  et  pour  des  raisons 

LA  STRATÉGIE     ^n^ioo-ues,  se  modifia  la  stratégie.  L'armée  improvisée 

RÉVOLU-         ^^^  ^^j.  j^  conduire  des  généraux  improvisés.  Jeu- 

TIONNAIRE        ^^^  lieutenants  de  l'armée  royale,  comme  Bonaparte; 

anciens  sous-officiers,  comme  Hoche,  Jourdan,  Pichegru,  Mas- 

I,  Voir  i"  volume,  page  495. 
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séna;  volontaires,  chez  qui  la  vocation  militaire  se  révéla  soudain, 
comme    Moreau  :  tous 
ceux  qui  commandèrent 
en  chef  franchirent  en 
quelques  mois  tous  les 
grades.  Hoche,   capo- 
ral en  1789,  lieutenant 
en  1792,  était  général 
de  division  et  comman- 
dant d'armée  en.  1793. 
Ces  généraux  n'eurent 
donc   pas  le  temps  de 
se  pénétrer  des  tradi- 
tions de    guerre   mé- 
thodique,    guerre    de 
sièges  et  de  lentes  et 
prudentes  manœuvres, 
auxquelles  on  demeu- 
rait    attaché     depuis 
Louis    XIV.     D'autre 
part,   tous    furent   de 
très  jeunes   hommes  : 
le  plus  âgé  d'entre  eux, 
Masséna,     avait    qua- 
rante ans  quand /il  com- 
manda l'armée  d'Hel- 
vétie.  Les  autres  n'a- 
vaient pas  ou  ne  dé- 
passaient guère  trente 
ans  :  Hoche  commanda 
en  chef  à  vingt-cinq  ans. 
En  pleine  vigueur  de 
corps  et  d'âme  ils  firent 
la  guerre  avec  la  fou- 
gue de  la  jeunesse;  ils 
eurent   au    plus    haut 
point   l'esprit    d'offen- 
sive, pressant  les  mar- 
ches,   massant    leurs 
troupes,laissantdecôté 
les  places  fortes  où  l'on  ne  gagne  rien  qu'un  peu  de  territoire  et 


Lazare  Carnot  (1752-1823). 

Photographie  d'un  portrait  peint  par  Van  Brèe 
en  1814.  CollecUon  du  capitaine  Sadi-Carnot. 

Lazare  Carnot,   originaire   de  la  Côte-d'Or^ 
était  a  trente-huit  ans  simple  capitaine  du  génie, 
quand,  en  1791,  il  fut  élu  député  à  la  Législative. 
Député  à  la  Convention,  membre  du  Comité  de 
Salut  public,  chargé  avec  Dubois-Crancé  du  dé- 
partement de  la  guerre,  il  contribua  plus  que 
tout  autre  à  sauver  la  Patrie,  et  fut,  selon  une 
légendaire  et  très  juste  expression, fiVoTgSimsaXeur 
delà  victoire  ».  En  1795,  il  fut  élu  au  Conseil 
cfeS  Anciens  par  dix-sept  départements.  Un  mo- 
ment ministre  de  la  guerre,  avec  le  grade  de 
divisionnaire,  sous  le  Consulat,  puis  membredu 
Tribunal,  il  eut  seul   le  courage,  en  1804,  de 
voter  contre  l'établissement  de  l'Empire.  Napo- 
léon, après  l'avoir  tenu  à  l'écart,  le  rappela  à 
l'activité  lors  des  grands  revers  en  1814.  //  lui 
confia  la  défense  d'Anvers.  En  i8i5,t7  le  prit  pour 
ministre   de    l'intérieur.    Carnot,     exilé    sous 
Louis  Xl'IILcomme  conventionnel  régicidcmou- 
rut  à  Magdebourg.  Il  avait  contribué  à  fonder 
l'Institut  et  l'École  polytechnique.  Ce  portrait 
fut  peint  pendant  la  défense  d'Anvers.  Carnot 
avait  soixante  et  un  ans.  La  tête  est  fine  et  intel- 
ligente, avec  des  yeux  très  doux,  la  bouche  H  le 
menton  fermes  et  énergiques. 
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'servant  par  devoir,  pour  défendre  la  France  et  la  lit^crté  se 
transforma  en  soldat  de  métier,  servant  pour  vivre,  par  -out  des 
aventures  ou  passion  de  la  gloire,  tout  prêt  à  se  donner  sans 
retour  au  chef  qui  le  conduirait  à  la  victoire. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  recrutèrent  etopé- 
LA  TACTIQUE      j-^j-^j^^  les  armécs  de  la  Republique  eurent  pour  conse- 
RÉVOLUTION-        ^g^^^  j^,s  modilications  dans  les  méthodes  de  guerre 
^^^^^  et  de  combat.  11  fallut  conduire  au  feu,  le  plus  souvent 

sans  préparation,  après  quelques  jours  ou  quelques  heures  d  exer- 
cice les  masses  d'hommes  fournies  par  la  réquisition.  On  oppo- 
sait'ces  soldats  inexpérimentés  à  des  soldats  de  métier,  rompus 
à  toutes  les  manœuvres,   aux  déploiements   compliques,  viais 
soUats-vuchines.  dressés  selon  lamethode  prussienne  «  que  depuis 
trente  années,  depuis   la  guerre  de    Sept   Ans  et  les  victoires 
de  Frédéric  II.  FFurope  entière  imitait  servilement.  Lssayerde 
combattre  l'ennemi  en  manœuvrant  comme  lui,  c'était  courir  a  la 
défaite.  Les  généraux  de  la  Révolution  employèrent  une  laclL]ue 
nouvelle.  Ils  utilisèrent  l'enthousiasme  et  l'esprit  de  sacrihcede 
leurs  troupes,  puis  aussi  cette  abondance  d'hommes  qu  assurait 
la  réquisition  et  qui  permettait  de  remplir  le  lendemain  les  vides 
creusés  la  veille    par    la  bataille.  Sans  manœuvres  savantes, 
ils  lançaient  leurs  soldats  à  la  charge  en  masses  profondes,  a  la 
baïonnette,  chantant  la  Marseillcihe,  et  leurs  colonnes  comme 
des   boulets  humains,   trouaient  les  lignes  ^"f  "^f  "^^f,/,^ /^ 
tactique  de  Dumounez  à  Jemappes,  de  Carnot  et  de  Jourdan  a 

Cette  tactique  était  rendue  possible  par  la  faible,  portée  des 
jrmes  et  la  lenteur  du  tir.  Les  bonnes  portées  de  combat  pour 
le  fusil  étaient  limitées  à  200  mètres,  et  l'on  ne  pouvait  guère 
tirer  plus  d'un  coup  par  minute.  L'assaillant  en  une  ou  deux  mi- 
nutes de  pas  de  course  pouvait  tomber  sur  l'ennemi.  Pourtant 
les  pertes  d'hommes  furent  énormes:  de  179:1  a  lUoo  laimee 
française  eut  plus  du  tiers  de  ses  effectifs,  700(X)o  hommes 
*  sur  deux  millions,  tué  sur  les  champs  de  bataille. 

En  même  temps  que  la  tactique,  et  pour  des  raisons 

LA  STRATÉGIE     ^^alo-ucs,  se  moditia  la  stratégie.  L'armée  improvisée 

RÉVOLU-         ^^^    l^^  j^  conduire  des  généraux  improvises.  Jeu- 

TIONNAIRE        ^^^  lieutenants  de  l'armée  ruyale,  comme  Bonaparte  ; 

anciens  sous-officiers,  comme  Hoche,  Jourdan,  Pichegru,  Mas- 

I.  Voir  I"  volume,  page  495. 
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séna;  volontaires,  chez  qui  la  vocation  militaire  se  révéla  soudain, 
comme    iMoreau  :  tous 
ceuxqui  commandèrent 
en  chef  franchirent  en 
quelques  mois  tous  les 
grades.  Hoche,   capo- 
ral en  1789,  lieutenant 
en  1792,  était  général 
de  division  et  comman- 
dant d'armée  en.  1793. 
Ces  généraux  n'eurent 
donc  pas  le  temps  de 
se  pénétrer  des  tradi- 
tions de    g-uerre   mé- 
thodique,    guerre    de 
sièges  et  de  lentes  et 
prudentes  manœuvres, 
auxquelles  on  demeu- 
rait    attaché     depuis 
Louis    XIV.     D'autre 
part,   tous    furent   de 
très  jeunes   hommes  : 
le  plus  âgé  d'entre  eux, 
Masséna,     avait    qua- 
rante ans  quand  4I  com- 
manda l'armée  d'Hel- 
vétie.  Les  autres  n'a- 
vaient pas  ou  ne  dé- 
passaient guère  trente 
ans  :  Hoche  commanda 
enchefà vingt-cinq  ans. 
En  pleine  vigueur  de 
corps  et  d'âme  ils  firent 
la  guerre  avec  la  fou- 
gue de  la  jeunesse;  ils 
eurent   au    plus    haut 
point   resprit    d'offen- 
sive, pressant  les  mar- 
ches,   massant    leurs 
troupes, laissantdecôté 
les  places  fortes  où  l'on  ne  gagne  rien  qu'un  peu  de  territoire  et 


Lazare  Carnot  (1752-1823). 

Photographie  d'un  portrait  peint  par  Van  Brée 

en  1814.  Collection  du  capitaine  Sadi-Carnot. 

Lazare  Carnot,    originaire   de  la  Côte-. f Or, 
était  à  irente-tiuil  ans  simple  capitaine  du  génie, 
quand,  en  1701,  il  fnt  élu  député  à  la  Législative. 
Député  à  la  Convention,  membre  du  Comité  de 
Salut  public,  chargé  avec  Dubois-Crancé  du  dé- 
partement de  la  guerre,  il  contribua  plus  que 
tout  autre  à  sauver  la  Patrie,  et  fut,  selon  une 
lè<rendaire  et  /rèsjKS/e£'A:/)r^55toK,  «l'organisateur 
de  la  victoire  ».  En  1795,  il  fut  élu  au  Conseil 
des  Anciens  par  dix-sept  départements.  Un  mo- 
ment ministre  de  la  guerre,  avec  le  grade  de 
divisionnaire,  sous  le  Consulat,  puis  membre  du 
Tribunal,  il  eut  seul   le  courage,  en  1804,  de 
voter  contre  l'établissement  de  l'Empire.  Napo- 
léon, après  l'avoir  tenu  à  l'écart,  le  rappela  à 
l'activité  lors  des  grands  revers  en  1814.  Il  lui 
confia  la  défense  d'Anvers.  En  i8i5,  il  le  prit  pour 
ministre   de    l'intérieur.    Carnot,     exilé    sous 
Louis  XV III, comme  conventionnelrégicidcmou- 
rut  à  Magdebourg.  Il  avait  contribué  a  fonder 
l'Institut  et  l'École  polytechnique.  Ce  portrait 
fut  peint  pendant  la  défense  d'Anvers.  Carnot 
avait  soixante  et  un  ans.  La  tête  est  fine  et  intel- 
ligente, avec  des  yeux  très  doux,  la  bouche  ?/  le 
menton  fermes  et  énergiques. 
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des  murs,  cherchant  surtout  la  bataille  où  l'on  peut  anéantir 
la  force  vive  de  l'ennemi,  ses  armées.  «  Rasons  les  places  fortes 
que  nous  ne  pouvons  défendre  sans  nous  disséminer,  écrivait 
Hoche  en  1793.  Plaçons-nous  hardiment  au  centre  des  armées 
ennemies.  Plus  forts  réunis  que  chacune  d'elles  séparées,  nous 
marcherons  de  celle  que  nous  aurons  vaincue  à  celle  que  nous 
irons  vaincre.  »  C'était  déjà  la  méthode  de  guerre  que  Bonaparte 
appliqua  trois  ans  plus  tard  en  Italie. 

'    ,  L'idée  première    en   appartint  à  Carnot.  Ancien 

CARNOT  officier  du  génie,  député  à  la  Convention,  membre  du 

Comité  de  Salut  public,  il  assuma  avec  Dubois-Crancé 
la  tâche  d'organiser  la  défense  nationale.  Avec  un  état-major 
composé  d'officiers  de  l'ancienne  armée,  t  âmes  de  fer,  têtes  pétries 
de  ressources  »,  selon  les  expressions  d'un  émigré,  il  prépara  les 
plans  de  campagne,  il  assura  l'unité  de  direction  et  d'exécu- 
tion. Ce  fut  lui  qui  fit  triompher  partout  l'esprit  d'offensive. 
€  Attaquez  l'ennemi  tous  les  jours,  matin  et  soir,  écrivait-il  aux 
généraux.  Soyez  attaquants,  sans  cesse  attaquants.  »  En  1795, 
lors  de  la 'réaction  qui  suivit  l'insurrection  du  i"  prairial',  un 
royaliste,  à  la  Convention,  demanda  l'arrestation  de  Carnot.  La 
Convention  l'eût  peut-être  votée  si. un  député  n'eût  rappelé  l'as- 
semblée au  respect  d'elle-même  en  s'écriant  :  «  Carnot  a  orga- 
nisé la  victoire  ».  L'histoire  a  ratifié  ce  jugement. 

I.  Voir  ci-dessus,  p.  106. 
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CHAPITRE  VII 


LE  CONSULAT 


L'ORGANISATION  INTÉRIEURE:   LE    CONCORDAT 

Le  Consulat,  établi  à  la  suite  du  coup  d'État  du  19  Brumaire,  a 
duré  du  11  novembre  1799  au  18  mai  1804.  Dans  cette  période  de 
quatre  ans  et  demi,  Napoléon  Bonaparte,  d'abord  Consul  provi- 
soire, puis  Premier  Consul,  donna  à  la  France  sa  quatrième 
Constitution,  la  Constitution  d^Van  VIII,  et  procéda  à  une 
complète  réorganisation  administrative,  judiciaire  et  financière 
La  Constitution  de  l'an  VIII,  modifiée  à  deux  reprises,  en  1802  e 
en  1804,. dura  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  en  1814.  L'organisa 
tion  administrative,  judiciaire  et  financière  subsiste  aujourd'hui^ 
même  dans  ses  traits  principaux. 

D'autre  part.  Napoléon  Bonaparte  consolida  les  résultats  essen- 
tiels de  la  Révolution  et  les  coordonna  dans  le  Code  civil.  Il 
assura  la  paix  religieuse  en  concluant  avec  le  pape  un  Concordat, 
resté  en  vigueur  jusqu'en  190.5.  Enfin,  en  rétablissant  l'ordre,  en  | 
assurant  la  tranquillité  intérieure,  il  provoqua  le  réveil  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

La  France,  au  moment  du  coup  d'État  de  Brumaire, 
^^'^  était  à  peu  près  tombée  à  l'anarchie.  Dans  son  ensem- 

DE  LA  FRANCE     ^j^^  ^jj^  présentait,  au  dire  de  tous  les  voyageurs, 
^^  ^^^^  l'aspect  d'un  pays  dévasté  par  une  longue  guerre  ou 

abandonné  depuis  de  nombreuses  années  par  ses  habitants.  Dans 
le  Midi,  des  régions  jadis  conquises  sur  les  marais  étaient  de 
nouveau  envahies  par  les  eaux.  Dans  l'Ouest,  le  port  de  Roche- 
fort  était  ensablé;  dans  le  Nord,  la  digue  qui,  à  Ostende,  défend 
contre  la  mer  une  partie  de  la  Flandre,  menaçait  de  s'effondrer. 
Partout  les  routes,  faute  d'entretien,  étaient  presque  imprati- 
cables. Dépavées  aux  environs  des  villes  et  des  villages  par  les 
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habitants  qui  employaient  les  pierres  à  réparer  leurs  murs,  elles 
étaient  ailleurs  coupées  de  fondrières,  où  les  voitures  s'enlisaient 
et  risquaient  parfois  de  disparaître.  Les  ponts  étaient  rompus. 

Des  bandes  de  brigands,  particulièrement  dans  l'Ouest, 
LE  BRIGANDAGE    le  Centre  et  lé  Sud-est,  où  elles  étaient  formées  de  dé 

serteurs,  achevaient  de  rendre  la  circulation  impos- 
sible. Elles  pillaient  les  caisses  publiques,  arrêtaient  les  dili- 
gences :  la  diligence  de  Nantes  à  Angers,  arrêtée  à  maintes 
reprises,  le  fut  cinq  fois  en  une  seule  journée,  sur  un  parcours 
de  quarante  kilomètres.  Elles  dévalisaient  les  voyageurs,  enle- 
vaient des  paysans,  les  mettaient  à  rançon  et  prenaient  d'as- 
saut les  maisons  isolées.  Dans  l'Ouest,  les  brigands  —  les 
chauffeurs  —  flambaient  les  pieds  à  leurs  prisonniers  pour  les 
forcer  à  révéler  la  cachette  de  leur  argent.  Sur  certains  points, 
dans  l'Aveyron,  la  Lozère,  le  Lot,  la  Dordogne  comme  récem- 
ment encore  en  Albanie  et  en  Macédoine,  on  achetait,  argent 
comptant,  des  sauf-conduits  aux  chefs  de  bande.  Dans  les  dépar- 
tements du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau- 
cluse,  le  Directoire,  comme  hier  encore  le  sultan,  faisait  donner 
de  fortes  escortes  aux  voyageurs  dont  il  tenait  à  garantir  la  sûreté. 

L'industrie  et  le  commerce  étaient  à  peu  près  ruinés. 

INDUSTRIE        A  Paris,  on  ne  comptait  pas  dans  les  ateliers  le  hui- 

ET  COMMERCE     tième  des  ouvriers  employés  avant  1789.  A  Lyon,  le 

nombre  des  tisseurs  en  soie  était  descendu  de  huit 
mille  à  quinze  cents.  A  Marseille,  le  chiffre  des  échanges  en  un 
an  n'égalait  pas  le  chiffre  des  échanges  en  six  semaines  avant  la 
Révolution. 


ANARCHIE 

ET 

INSURRECTIONS 


L'action  de  l'État  ne  se  faisait  plus  sentir  nulle  part. 
Les  impôts  n'étaient  pas  payés  ou  l'étaient  mal.  Le 
19  Brumaire,  il  y  avait  dans  le  Trésor  public  iSyooo 
francs.  On  devait  aux  rentiers  et  aux  pensionnés  deux 
années  d'arrérages.  Les  malades  mouraient  de  faim  dans  les 
hôpitaux  :  à  l'hôpital  de  Toulouse,  on  avait  sept  livres  de 
viande  par  jour  pour  quatre-vingts  malades.  Les  soldats  ne  tou- 
chaient ni  vivres,  ni  vêtements,  ni  solde  :  ils  désertaient  par  mil- 
liers, ou  se  comportaient  dans  leur  propre  pays  comme  en  pays 
conquis.  Dans  les  départements  nouveaux  de  la  Belgique  et  des 
bords,  du  Rhin,  ils  traitaient  les  habitants,  selon  les  expressions 
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nîr<^rteurs    «  non  comme  leurs  concitoyens, 
d'un  rapport  aux  Directeurs, 

mais  comme  des  enne- 
mis désarmés  et  même 
des   prisonniers  ». 
Aussi  dans  ces  régions 
la  population  appelait- 
elle  de  tous  ses  vœux 
les  libérateurs,  c'est-à- 
dire   les    Autrichiens. 
Dans  un  grand  nombre 
de   départements,  les 
conscrits  refusaient  de 
rejoindre    leurs  régi- 
ments. La  Vendée  et 
la  Bretagne  étaient  de 
nouveau  soulevées  au 
nom  de  Louis  XVIII, 
et,  dans  la  Mayenne, 
le   Maine-et-Loire,   la 
Sarthe,     l'Ille-et-Vi- 

laine,  le  xMorbihan,  les 

Chouans,  groupés   en 

petites    armées,   sous 

des     chefs    aguerris, 

étaient  à  peu  près  les 

maîtres. 


ÉTAT 
DE  LOPINION 


Napoléon  Bonaparte,  Premier  COfisuL. 

Photographie  d'un  dessin  d'IsABEY  (1767-1855) 

Collection  de  M.  Germain  Bapst. 

Quand  ce  profil  d'une  puissante  beauté  ju 
dessiné.   Napoléon  avait  trente-deux  ou  trente- 
trois  ans.  Le  visage  est  déjà  moins  maigre  que 
dans  le  portrait  peint  par  Gros      voir  page  147. 
L'expression  d'énergie  et  de  volonté  tenace  est  ici 
encore  plus  fortement  marquée.  On  peut  consi- 
dérer ce  portrait  comme  l'un  des  plus  exacts  qui 
aient  été  faits  de  Napoléon,  d'atord  parce  qu'tl 
est  l'œuvre  d'Isabey,  dessinateur  émérite  et  qui 
vécut    dans    l'intimité  du    Premier   Consul  a 
la  Malmaison,  puis  parce  qu'il  offre  une  remar- 
quable ressemblance  avec  le  portrait  peint  par 
David  dans  l'admirable   tableau  du  Sacre.  Ce 
dessin  est  une  élude  —  on  aperçoit  la  ligne  du 
front  et  du  nez  retouchée  -  faite  probablement 
pour  un  dessin  célèbre  d'isabey..  la  Revue  au 
Ctirro\xsc\.  L'étude  a  ete  mise  au  carreau  four 
être  agrandie   (V.  page  n^.) 

tière.  «  Il  semble  qu'en 

lisant  le  récit  de  nos  batailles,  on  lise  l'histoire  d'un  autre  peu- 
ple, disait-on  dans  un  rapport  aux  Directeurs.  Les  changements 
de  notre  situation  intérieure  n'excitent  pas  plus  d'émotion.  »  Apres 


Dans  la 
masse  de  la 
population 
il  y  avait 
un  universel  sentiment 
de  lassitude,  le  dégoût 
de  la  politique  et  de 
ses  troubles,  l'indiffé- 
rence à  tout,  même  aux 
nouvelles  de  la  fron- 


176 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


<77 


m 


habitants  qui  employaient  les  pierres  à  réparer  leurs  murs,  elles 
étaient  ailleurs  coupées  de  fondrières,  où  les  voitures  s'enlisaient 
et  risquaient  parfois  de  disparaître.  Les  ponts  étaient  rompus. 

Des  bandes  de  brigands,  particulièrement  dans  l'Ouest, 
LE  BRIGANDAGE    le  Centre  et  lé  Sud-est,  où  elles  étaient  formées  de  dé 

serteurs,  achevaient  de  rendre  la  circulation  impos- 
sible. Elles  pillaient  les  caisses  publiques,  arrêtaient  les  dili- 
gences :  la  diligence  de  Nantes  à  Angers,  arrêtée  à  maintes 
reprises,  le  fut  cinq  fois  en  une  seule  journée,  sur  un  parcours 
de  quarante  kilomètres.  Elles  dévalisaient  les  voyageurs,  enle- 
vaient des  paysans,  les  mettaient  à  rançon  et  prenaient  d'as- 
saut les  maisons  isolées.  Dans  l'Ouest,  les  brigands  —  les 
chauffeurs  —  flambaient  les  pieds  à  leurs  prisonniers  pour  les 
forcer  à  révéler  la  cachette  de  leur  argent.  Sur  certains  points, 
dans  l'Aveyron,  la  Lozère,  le  Lot,  la  Dordogne  comme  récem- 
ment encore  en  Albanie  et  en  Macédoine,  on  achetait,  argent 
comptant,  des  sauf-conduits  aux  chefs  de  bande.  Dans  les  dépar- 
tements du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau- 
cluse,  le  Directoire,  comme  hier  encore  le  sultan,  faisait  donner 
de  fortes  escortes  aux  voyageurs  dont  il  tenait  à  garantir  la  sûreté. 

L'industrie  et  le  commerce  étaient  à  peu  près  ruinés. 

INDUSTRIE        A  Paris,  on  ne  comptait  pas  dans  les  ateliers  le  hui- 

ET  COMMERCE     tième  des  ouvriers  employés  avant  1789.  A  Lyon,  le 

nombre  des  tisseurs  en  soie  était  descendu  de  huit 
mille  à  quinze  cents.  A  Marseille,  le  chiffre  des  échanges  en  un 
an  n'égalait  pas  le  chiffre  des  échanges  en  six  semaines  avant  la 
Révolution. 


ANARCHIE 

ET 

INSURRECTIONS 


L'action  de  l'État  ne  se  faisait  plus  sentir  nulle  part. 
Les  impôts  n'étaient  pas  payés  ou  l'étaient  mal.  Le 
19  Brumaire,  il  y  avait  dans  le  Trésor  public  137000 
francs.  On  devait  aux  rentiers  et  aux  pensionnés  deux 
années  d'arrérages.  Les  malades  mouraient  de  faim  dans  les 
hôpitaux  :  à  l'hôpital  de  Toulouse,  on  avait  sept  livres  de 
viande  par  jour  pour  quatre-vingts  malades.  Les  soldats  ne  tou- 
chaient ni  vivres,  ni  vêtements,  ni  solde  :  ils  désertaient  par  mil- 
liers, ou  se  comportaient  dans  leur  propre  pays  comme  en  pays 
conquis.  Dans  les  départements  nouveaux  de  la  Belgique  et  des 
bords,  du  Rhin,  ils  traitaient  les  habitants,  selon  les  expressions 
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nirprteurs    «  non  comme  leurs  concitoyens 
d^un  rapport  aux  Direcieurb, 

mais  comme  des  enne- 
mis désarmés  et  même 
des   prisonniers  ». 
Aussi  dans  ces  régions 
la  population  appelait- 
elle  de  tous  ses  vœux 
les  libérateurs,  c'est-à- 
dire   les    Autrichiens. 
Dans  un  grand  nombre 
de   départements,  les 
conscrits  refusaient  de 
rejoindre    leurs  régi- 
ments. La  Vendée  et 
la  Bretagne  étaient  de 
nouveau  soulevées  au 
nom  de  Louis  XVIII, 
et,  dans  la  Mayenne, 
le   Maine-et-Loire,   la 

Sarthe,     l'Ille-et-Vi- 

laine,  le  xMorbihan,  les 

Chouans,  groupés  en 

petites    armées,   sous 

des     chefs    aguerris, 

étaient  à  peu  près  les 

maîtres. 


ÉTAT 
DE  LOPINION 


Napoléon  Bonaparte,  Premier  Cû^isui.. 

Photographie  d'un  dessin  d'IsABEY  (1767-1855) 

Collection  de  M.  Germain  Bapst. 

Quand  ce  profil  d'une  puissante  teaulé  ju 
dessiné.   Napoléon  avait  trevledeux  ou  trente- 
trois  ans.  Le  visage  est  déjà  moins  maigre  que 
dans  le  portrait  peint  par  Gros      voir  page  147- 
L'expression  d'énergie  et  de  volontétenacecstta 
encore  plus  fortement  marquée.  On  peut  consi- 
dérer ce  portrait  comme  l'un  des  plus  exacts  qin 
aient  été  faits  de  Napoléon,  d'atord  parce  qutl 
est  l'œuvre  d'isabey,  dessinateur  émérite  et  qui 
vécut    dans    l'intimité  du    Premier   Consul  a 
la  Malmaison,  puis  parce  qu'il  offre  une  rcmar 
quable  ressemblance  avec  le  portrait  peint  pat 
David  dans  l'admirable   tableau  du  Sacre.  Ce 
dessin  est  une  étude  -  on  aperçoit  la  ligne  du 
front  et  du  nez  retouchée  -  faite  probablement 
pour  un  dessin  célèbre  d'isabey..  la  Revue  au 
CarxùViSùL  L'étude  a  ete  mise  au  carreau  fOKf 
être  agrandie   {V.  page  iy3.) 

tière.  «  Il  semble  qu'en 

lisant  le  récit  de  nos  batailles,  on  lise  l'histoire  d'un  autre  peu- 
ple, disait-on  dans  un  rapport  aux  Directeurs.  Les  changements 
de  notre  situation  intérieure  n'excitent  pas  plus  d'émotion,  t  Apres 


Dans  la 
masse  de  la 
population 
il  y  avait 
un  universel  sentiment 
de  lassitude,  le  dégoût 
de  la  politique  et  de 
ses  troubles,  l'indiffé- 
rence à  tout,  même  aux 
nouvelles  de  la  fron- 
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dix  années  de  crise,  les  Français  n'éprouvaient  plus  qu'un  im- 
mense besoin  d'ordre,  de  sécurité,  de  repos.  Cette  disposition  de 
l'esprit  public  devait  rendre  plus  facile  la  ruJe  tâche  qu'avaient 
assumée  les  trois  Consuls  provisoires,  Bonaparte,  Siéyès,  Roger 
Ducos,  tâche  dans  laquelle  Bonaparte,  homme  de  guerre  de  gé- 
nie, se  révéla  grand  homme  d'Etat  et  puissant  organisateur. 

RÉDACTio         ^^^  Consuls  et  la  Commission  parlementaire  institués 

DE  LA  ^^  '^  novembre  (19  Brumaire)  au  soir,  pour  préparer 

CONSTITUTION     ""^  nouvelle  Constitution,  se  mirent  à  l'œuvre  sans 

délai.  Leurs  délibérations  durèrent  un  peu  plus  d'un 
mois  :  en  fait  la  Constitution  fut  l'œuvre  personnelle  de  Bona. 
parte.  Au  début  on  pensait  que  Siéyès  avait  un  projet  tout  prêt. 
Mais  il  n'apporta  que  deux  ébauches  assez  confuses  où,  d'après 
Bonaparte,  c  il  n'avait  mis  partout  que  des  ombres,  ombre  du 
pouvoir  législatif,  ombre  du  pouvoir  judiciaire,  ombre  du  gou- 
vernement 1.  Bonaparte  les  fit  écarter.  Il  en  fut  de  même  de 
deux  projets  préparés  par  la  Commission,  parce  qu'ils  lui  paru- 
rent gênants  pour  son  ambition.  £:n  fin  de  compte  il  dicta  lui- 
même  les  principaux  articles  d'un  projet,  auquel  les  commissaires 
durent  acquiescer,  et  qui  devint  la  Constitution  de  Van  VIII. 
Cette  Constitution  fut  publiée  le  24  décembre  1799  et  aussitôt 
appliquée,  sans  attendre  les  résultats  du  plébiscite,  c'est-à-dire 
du  vote  du  peuple,  prescrit  par  la  Constitution.  Le  plébiscite 
ne  fut  achevé  que  le  7  février  1800.  Rèpoussée  par  moins  de 
seize  cents  votants,  la  Constitution  fut  acceptée  par  plus  de  trois 
millions  de  suffrages. 

lArovQTTTimnv   ^^  P^"""^'^  exécutif  était  attribué  à  trois  Consuls, 
LE  pouv^^^       ^^""^  P^"^  ^^'^  ^"^  ^^  rééligibles.  L'élection  devait  à 
EXÉCUTIF  y    î'^venir  être  faite  par  le  Sénat.  Mais  pour  la  première 
fois  la  Constitution  désignait  les  trois  Consuls  :  Boîia- 
(parte.   Premier  Consul,  Cambacérès  et  Lebrun,  second  et  troi- 
sième Consuls.  Le  Premier  Consul  avait  seuMa  réalité  du  pou- 
voir; ses  collègues  n  avaient  que  voix  consultative.  Il  nommait 
et  révoquait  à  son. gré  les  ministres,  qui  n'étaient  responsables 
que  devant  lui,  les  conseillers  d'État,  les  ambassadeurs,  les  offi 
ciers,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Il  nommait  aussi 
mais  sans  pouvoir  les  révoquer,  les  juges,  excepté  les  juges  de 
paix  et  les  juges  du  tribunal  de  Cassation.  Il  décidait  de  la 
g^uerre  et  de  la  paix,  signait  les  traités,  sous  la  seule  réserve 
que  ces  actes  seraient  soumis  à  l'approbation  du  Corps  législatif. 
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Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  Premier  Con 

LE  POUVOIR       sul  et  trois. assemblées  :  le  Conseil  d'État,  le  Tribu- 

LÉGISLATIF       nat,  le  Corps  législatif.  Le  Premier  Consul  avait  seul 

l'initiative  des  lois  et  les  promulguait.  Le  Conseil* 

^    d'État  rédigeait  les  projets  de  loi.  Le  Tribunat  les  examinait  et 

émettait  un  vœu  d'adoption  ou  de  rejet.  Ce  vœu  était  porté  et 

défendu  par  trois  tribuns  devant  le  Corps  législatif.    Celui-ci, 

€  assemblée  de  trois  cents  muets»,  après  avoir  entendu  contradic- 

toirement  les  trois  tribuns  et  trois  conseillers  d'État,  votait  sans 

discussion,  au  scrutin  secret. 

La  Constitution  établissait,  sous  le  nom  de  Séîiat\ 

LE  SÉNAT         Conservateur,  une  quatrième  Assemblée,  supérieure 

CONSERVATEUR    aux  trois  autres.  Le  Sénat  devait,  en  principe,  élire 

lui-même  ses  membres  ;  mais  les  premiers  sénateurs 
furent  nommés  par  les  Consuls.  Le  Sénat  était  à  la  fois  un  corps 
électoral  et  le  gardien  de  la  Constitution.  Corps  électoral,  il 
devait  élire  les  Consuls,  les  membres  du  Tribunat,  du  Corps 
législatif,  du  tribunal  de  Cassation.  Gardien  de  la  Constitution, 
il  était  chargé  de  prononcer  sur  les  actes  qui  lui  seraient  défé- 
rés soit  par  les  Consuls,  soit  par  le  Tribunat,  comme  inconstitu- 
tionnels, et  d'en  prononcer  l'annulation  ou  le  maintien. 

Le  Sénat,  corps  électoral,  formait  comme  le  cou- 
les LISTES        ronnement  d'une  hiérarchie  de  corps  électoraux,  ima- 
DE  NOTABILITÉS    ginée  par  Siéyès,  et  établie  sous  le  nom  de  listes  de\ 

notabilités.  Cette  hiérarchie  comprenait  trois  degrés  '!l. 
notabilités  communales,  départementales,  nationales.  Au  bas  deTl 
l'échelle  se  trouvait  l'ensemble  des  citoyens,  c'est-à-dire  tous'\ 
les  Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  domiciliés  depuis  un  an. 
Les  citoyens  élisaient  un  dixième  d'entre  eux  qui  constituaient 
les  notabilités  communales.  Par  le  même  système  les  notabilités  ^ 
communales   désignaient   les  notabilités   départementales,  qui 
désignaient  à  leur  tour  les  notabilités  nationales,  celles-ci  au 
nombre  d'environ  cinq  mille.  Les  notables,  à  quelque  liste  qu'ils 
appartinssent,  n'étaient  pas  des  représentants  du  peuple;  ils  ne 
disposaient  d'aucune  autorité,  ils  ne  possédaient  aucun  pouvoir. 
Les  listes  de  notabilités  étaient  de  simples  listes  de  candidats  aux 
fonctions  publiques.  Ces  candidats  étaient  présentés  au  Premier 
Consul  ou  au  Sénat,  libres  de  choisir.  Par  exemple,  la  liste  des 
notabilités  nationales  n'était  que  la  liste  des  personnes  entre  les- 
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quelles  le  premier  Consul  et  ie  Sénat  choisissaient  :1e  premier,  les 
ministres  et  le.s  conseillers  d'Etat  ;  le  second,  les  tribuns,  les  mem- 
bres du  Corps  lég-islatif  et  les  juges  du  tribunal  de  Cassation. 

CARACTÈRE     1^  Constitution  de  l'an   VIII  assurait  au  Premier 

DE  LA  [Consul  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que  ceux 

CONSTITUTION    IQue  laissait  à  Louis  XVI  la  Constitution  de  1791.  En 

Vîffet,  outre  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  le  Pre- 
mier Consul  détenait  réellement  le  pouvoir  légrislatif,  puisqu'au- 
cune  loi  ne  pouvait  être  préparée  que  par  son  ordre,  et  puisque 
même  votée,  une  loi  ne  pouvait  être  appliquée  que  s'il  la  pro- 
mulguait. Le  Tribunat,  le  Corps  législatif,  le  Sénat  lui-même 
avaient  seulement  des  apparences  de  pouvoir.  Comme  l'écrivait 
aussitôt  après  la  publication  de  la  Constitution  la  femme  d'nn 
ministre,  ces  trois  corps  n'étaient  que  «  des  jouets  inoffensifs, 
avec  lesquels  des  enfants  bien  élevés  pouvaient  s'amuser  en 
laissant  à  Bonaparte  seul  le  soin  de  pourvoir  aux  choses  sérieu- 
-^  ses.  »  La  souveraineté  du  peuple  se  trouvait  en  fait  abolie,  puis- 
que le  peuple  n'était  admis  à  manifester  sa  volonté  qu'une  fois 
pour  toutes,  en  votant  pour  ou  contre  la  Constitution.  Avec  ses 
titres  empruntés  à  la  Rome  républicaine,  consuls,  sénateurs,  tri- 
buns, etc.,  sous  les  apparences  de  la  République,  la  Constitu- 
tion de  Van  VIII  rétablissait  en  fait  la  Monarchie.  Entre  la  Ré- 
publique de  1800  et  la  Monarchie  de  1660  les  différences  étaient 
plus  apparentes  que  réelles,  et  la  puissance  constitutionnelle  du 
Premier  Consul  n'était  pas  loin  d'égaler  l'absolutisme  de  droit 
divin  de  Louis  XIV. 

Les  différences  entre  les  deux  régimes  furent  à  peu 
ORGANISATION     près  complètement  effacées  quand  le  Premier  Consul 
ADMINISTRATIVE   aussitôt  après  le  plébiscite,  eut  procédé,  par  la  loi 

du  17  février  1800,  à  la  réorganisation  administrative 
de  la  France. 

On  conserva  la  division  territoriale  adoptée  par  la  Consti- 
tuante, départements,  arrondissements,  nom  nouveau  donné  aux 
•  districts,  communes  '.  Mais  le  système  administratif  fut  tout  diffé- 
rent. Tandis  que  la  Constituante  avait  remis  l'administration 
dans  chaque  division  à  des  conseils  élus,  le  Consulat  la  remit  à 
un  fonctionnaire  unique.  Le  département  fut  dirigé  par  le  préfet, 
l'arrondissement  par  le  sous-préfet,  la  commune  par  le  maire. 
I.  Voir  ci-dessus. page  60 
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A  côté  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  fut  placé  un  corps 
délibérant  :  conseil  général  auprès  du  préfet,  conseil  d  arrondis- 
sement auprès  du  sous-préfet,  conseil  municipal  auprès  du 
maire  Leurs  attributions  étaient  presque  exclusivement  finan- 
cières Ils  étaient  chargés  de  répartir  les  contributions  directes, 
/est-à-dire  de  fixer  quelle  partie  des  contributions  demandées 
par  l'État  au  département  serait  à  la  charge  de  chaque  arron- 
dissement, de  chaque  commune,  de  chaque  citoyen.  Leurs  déli- 
bérations étaient  soumises  à  la  surveillance  et  à  l'approbation 

des  préfets.  „•     .-,  .• 

L'oro-anisation  départementale  était  complétée  par  1  insiitution 
des  conseils  de  préfecture,  tribunaux  de  contentieux  administra- 
tif, c'est-à-dire  chargés  de  juger  les  procès  entre  les  citoyens 
et  l'administration. 

Préfets,  sous-préfets,  maires;  conseillers  généraux, 

CARACTÈRE       conscillcrs  d'arrondissement,  conseillers  municipaux, 

^^  conseillers  de  préfecture  :  tous  étaient  nommés  par  le 

'^'f'vnnvlM;    Premier  Consul,  révocables  par  lui.  Choisis  sur  les 

TION  NOUVELLE    ^.^^^^^^  ^.^^^^  ^^   notabilités,  ils  n'en   furent  pas 

moins  tous  des  délégués  du  gouvernement;  pas  un  ne  fut  le 
représentant  des  citoyens.  On  revint  ainsi  aux  traditions  monar- 
chiques et  au  régime  d'avant  1789.  Préfets,  sous-préfets,  maires, 
durent  servir  docilement  la  volonté  consulaire,  comme  sous  l'an- 
cien régime  les  intendants  et  les  subdélégués,  ^o;// //5é/a/e;z/ /es 
héritiers  avaient  servi  docilement  la  volonté  royale  *.  Le  Consu-\ 
lat  restaura  lerégime  d'omnipotence  de  VÈtat  et  la  centralisation,) 
que  les  réformateurs  de  1789  avaient  voulu  détruire.  Ce  régime, 
dan*;  lequel  rien  ne  se  fait  qu'avec  l'assentiment  ou  par  la  volonté 
du  gouvernement,  a  été  maintenu  par  tous  les  gouvernements 
qui   se    sont  succédé  depuis  le   Consulat.    Beaucoup  amende 
depuis  1870  et  sous  la  troisième  République,  il  est  cependant 
encore  le  nôtre  aujourd'hui. 

La  réorganisation  judiciaire  suivit  de  près  la  réorga- 

ORGANISATION     nisation  administrative  (18  mars   1800).  Là  aussi  le 

JUDICIAIRE       système  de  l'élection  fut  aboli,  sauf  pour  les  iuges 

de  paix.  Tous  les  autres  juges  furent  nommes  soit 

par  le  Premier  Consul,  soit  par  le  Sénat.  Pour  assurer  leur  indé- 

pendance  en  face  du  gouvernement,  on  établit  en  principe  qu'ils 

I.  Voir  1"  volume,  page  390. 


l83 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE 


seraient  inamovibles,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourraient  être  révo- 
qués. Le  principe  toutefois  ne  fut  que  tardivement  appliqué 
(1807).  La  hiérarchie  des  tribunaux  fut  la  suivante  :  dans  chaque 
canton  luie  justice  de  paix;  dans  chaque  arrondissement  un 
tribunal  de  première  instance;  au-dessus,  institution  nouvelle,  les 
tribunaux  d'appel,  généralement  établis  dans  les  anciennes  villes 
de  parlements;  enfin  au  sommet  le  tribunal  de  Cassation. 

Pour  la  justice  pénale,  le  Consulat  maintint  les  trois  degrés 
établis  par  la  Constituante'  :  les  tribunaux  de  simple  police 
annexés  aux  justices  de  paix,  les  tribunaux  correctionnels  an- 
nexés aux  tribunaux  de  première  instance,  enfin  les  tribunaux 
criminels  avec  le  jury.  Comme  l'organisation  administrative, 
cette  organisation  judiciaire  subsiste  toujours. 

Il  en  est  de  même  de  l'organisation  financière  et  du 

ORGANISATION     système  de  perception  des  contributions.  Bonaparte 

FINANCIÈRE       s'en  était  occupé  dès  qu'il  avait  été  maître  du  pouvoir, 

avant  même  que  ne  fût  rédigée  la  Constitution  nou- 
velle. C'est  qu'il  savait  quelle  avait  été  la  misère  financière  de 
la  Convention  et  du  Directoire,  et  que  cette  misère  avait  eu 
pour  cause  non  pas  seulement  les  dépenses  énormes  de  la  guerre 
et  la  dépréciation  des  assignats,  mais  aussi  le  mauvais  système 
de  perception  des  contributions.  Le  soin  de  les  répartir  et  de 
les  percevoir,  on  l'a  vu*,  avait  été  confié  par  la  Constituante  aux 
administrateurs  des  communes  et  des  départements.  Ils  s'acquit- 
tèrent mal  ou  ne  s'acquittèrent  pas  de  leur  tâche,  Ici,  comme 
partout,  Bonaparte  substitua  aux  corps  élus  par  les  citoyens, 
des  agents  nommés  par  lui. 

U administration  des  contributions  directes,  créée  onze  jours 
après  le  coup  d'État  (21  novembre  1799),  comprit  :  à  la  base, 
dans  les  communes  les  percepteurs  ;  au-dessus,  dans  les  arron- 
dissements, les  receveurs  particuliers,  chargés  de  centraliser 
les  recettes  mensuelles  des  percepteurs;  enfin,  dans  chaque 
département,  un  receveur  général,  centralisant  à  son  tour  les 
recettes  des  receveurs  particuliers.  Chacun  de  ces  agents  dut 
déposer  à  l'avance  dans  les  caisses  de  l'État  un  cautionnement, 
c'est-à-dire  une  somme  équivalente  à  la  recette  moyenne  prévue 
pour  chaque  mois. 

A  côté  des  agents  de  perception,  un  directeur  des  contribu- 

t.  Voir  ci-dessus,  page  59. 
a.  Voir  ci-dessus,  page  60. 
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fions  directes  dans  chaque  département,  des  contrôleurs  dans  les 
arrondissements,  furent  chargés  de  dresser  les  rôles,  c'est-a-dire 
la  liste  des  personnes  et  des  propriétés  soumises  aux  contri- 
butions. 

La  Constitution,  la  réorganisation  administrative,  ju- 
APPLICATION      diciaire  et  'financière,  furent  l'œuvre  des  quatre  pre- 
PES  NOUVELLES  ^.^^^^  ^^-^^  ^^  Consulat.  Elles  permirent  le  prompt 
INSTITUTIONS      ^^^^^^iissement  de  l'ordre  dans  tout  le  pays,  et  par 
suite  le  relèvement  rapide  de  la  France,  parce  qu'elles  furent 
mises  en  vigueur,  sous  la  constante  et  active  direction  de  Bona- 
parte avec  des  fonctionnaires  d'élite.  Ces  fonctionnaires,  le  Pre- 
mier Consul  les  recruta  sans  s'embarrasser  de  leurs  opinions 
politiques,  présentes  ou  passées,  royalistes  ou  républicaines,  en 
considérant  seulement  les  services  qu'ils  étaient  capables  de 
rendre  à  l'État,  en  se  préoccupant  seulement,  comme  il  le  disait 
plus  tard  «  de  .pousser  tous  les  talents  au  service  du  pays  >. 
Dans  la  suite  deux  autres  mesures   de   grandes  conséquences 
marquèrent  l'histoire  du  Consulat  :  la  conclusion  du  Concordatjj 
avec  le  pape  ;  la  rédaction  du  Code  civil. 

Soucieux  de  rendre  à  la  France  la  paix  intérieure, 
BONAPARTE       Bonaparte  ne  pouvait  négliger  de  mettre  fin  à  la  crise 
ET  LA  QUESTION   j-^ijoieuse  si  malheureusement  provoquée  par  la  Con- 
RELIGIEUSE       ^^^^^^^^^  civile  du  Clergé  ».  Malgré  les  persécutions, 
brutalement  renouvelées  par  le  Directoire»  depuis  1796,  le  plus 
^rand  nombre  des  fidèles  étaient  demeurés  attaches  au  cierge 
réfractaire  et  au  catholicisme  romain.  Aussi  l'un  des  premiers 
soins  de  Bonaparte  fut-il  de  rapporter  les  décrets  de  bannisse- 
ment contre  les  prêtres  et  d'assurer  l'entière  liberté  du  culte 

D'autre  part  Bonaparte  était  convaincu  que  la  religion  était  le 
plus  précieux  des  éléments  d'ordre.  .  Une  société  sans  religion 
est  comme  un  vaisseau  sans  boussole,  disait-il.  Il  n'y  a  que  la 
religion  qui  donne  à  l'État  un  appui  ferme  et  durable.  .  Prêchant 
au  nom  du  Dieu  d'éternelle  justice,  l'amour  du  bien  et  la  haine 
du  mal,  le  clergé  lui  paraissait  le  plus  sûr  gardien  de  la  paix 
publique.  Il  tenait  à  pouvoir  disposer  des  prêtres  comme  il  dis- 

posait  des  gendarmes.  ,  . 

Pour  cela,  la  tentative  d'organisation  d'une  Eglise  nationale 
ayant  échoué,  il  fallait  traiter  avec  le  pape.  Le  pape  Pie  Vil, 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  42. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  114  et  124. 
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esprit  conciliant,  se  prêta  volontiers  au  rapprochement.  Les  négo- 
ciations furent  engagées  aussitôt  après  la  signature  de  la  paix  de 
Lunéville  (février  1801)  par  l'intermédiaire  de  l'abbé  Berw/er,  un 
prêtre  vendéen  qui  déjà,  au  début  même  du  Consulat,  avait  négo- 
cié et  procuré  la  soumission  des  insurgés  de  Vendée  et  de  Bre- 
tagne (janvier  1800).  Poursuivies  à  Paris,  et  très  laborieuses, 
les  négociations  aboutirent  enfin  le  10  juillet  i8oj  à  la  signa- 
ture d'un  traité  ou  Concordat^ 

Par  ce  traité  c  le  gouvernement  de  la  République 
LE  CONCORDAT  iTeconnaissait  que  la  religion  catholique  est  celle  de 

jlla  grande  majorité  du  peuple  français  ».  Il  s'enga- 
geait à  en  assurer  le  libre  et  public  exercice.  Par  contre  le 
pape  consentait  au  remaniement  des  diocèses,  que  la  Consti- 
tuante avait  prétendu  opérer  de  sa  seule  autorité*.  Ils  furent 
ramenés  à  soixante,  dont  dix  archevêchés.  Le  pape  consentait 
également  «  pour  le  bien  de  la  paix  »  à  reconnaître  la  reprise 
des  biens  du  Clergé  effectuée  pai  l'État  en  1789.  En  retour,  le 
gouvernement  français  s'engageait,  comme  l'avait  déjà  fait  so- 
lennellement la  Constituante-,  à  assurer  «  un  traitement  conve- 
nable aux  évêques  et  aux  curés  »  et  à  autoriser  les  fondations 
en  faveur  des  églises. 

Quant  à  la  nomination  des  évêques,  elle  serait  faite  à  la  fois 
par  le  gouvernement  français  et  par  le  pape.  Le  gouvernement 
les  désignerait  ;  le  pape  leur  donnerait  l'investiture  spirituelle, 
sans  laquelle  ils  n'étaient  religieusement  rien.  Ils  seraient  tenus 
de  prêter  serment  de  fidélité  au  chef  de  l'État.  Ils  nommeraient 
les  curés  de  canton  avec  l'assentiment  du  gouvernement.  La 
nomination  par  l'État,  le  traitement,  le  serment,  transformaient 
les  évêques  en  fonctionnaires  et  mettaient  à  peu  près  le  clergé 
dans  la  main  du  gouvernement. 

Voté  par  le  Corps  législatif,  devenu  de  la  sorte  une  loi  de 
l'État,  en  même  temps  qu'il  était  loi  de  l'Église,  le  Concordat 
fut  mis  en  vigueur  au  mois  d'avril  1802.  Il  devait  régir  les  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État  pendant  plus  d'un  siècle  jusqu'en 
1905.  Il  fut  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  par  la  grande 
majorité  des  Français;  il  n'y  eut  de  mécontentement  que  parmi 
les  anciens  hommes  politiques  de  la  Révolution  et  dans  une  par- 
tie de  l'armée. 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  62,. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  53. 
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Bonaparte  ajouta  de  son  chef  au  Concordat  un  cer- 
LES  ARTICLES      tain  nombre  de  dispositions,  dites  Articles  Orgafii-^ 
ORGANIQUES      nues.  Eu  vertu  de  ces  articles,  presque  tous  mspires 

des  traditions  de  l'Église  gallicane,  la  publication^ 
des  bulles  pontificales,  la  tenue  d'un  concile  même  national, 
étaient  interdites  en  France,  s'il  n'y  avait  autorisation  préalable 
du  gouvernement.  D'autres  articles,  qui  constituaient  autant 
d'usurpations  en  matière  religieuse,  réglaient  la  rédaction  du 
catéchisme,  l'organisation  intérieure  des  séminaires  et  une  partie 
de  leur  programme  d'enseignement. 

Le  pape  protesta  vainement  contre  les  Articles  Organiques. 
Bonaparte  les  maintint  parce  qu'ils  devaient  lui  servir,  pensait- 
il  à  mieux  assurer  son  autorité  sur  le  clergé.  Ils  furent  main- 
tenus en  partie  par  les  gouvernements  ultérieurs. 

Aussitôt  qu'il  eut  créé  les  nouveaux  instruments  de  gou- 
vernement et  procédé  à  la  réorganisation  de  l'Etat, 
le  Premier  Consul  s'occupa  de  compléter  et  d'ordon- 
ner l'œuvre  sociale  de  la  Révolution,  en  faisant  réunir  dans  un 
recueil  unique,  ou  Coie,  l'ensemble  des  lois  qui  régissent  les 
rappo  ts  des  particuliers  dans  la  société  nouvelle.  La  rédaction 
d  un  Code  avait  été  ordonnée  dès  1790,  par  la  Constituante;  la 
Convention,  les  Cinq-Cents  avaient  préparé  plusieurs  projets; 

aucun  n'avait  abouti.  ,  •    •      j^ 

Au  mois  d'août  1800,  Bonaparte  institua  une  commission  de 
six  membres  dans  laquelle  le  rôle  principal  appartint  a  Trou- 
citet  le  président  du  tribunal  de  Cassation.  En  quatre  mois,  la 
commission  établit  un  projet  nouveau.  Soumis  d'abord  a  1  exa- 
men des  tribunaux,  ce  projet  fut  ensuite  revu  par  le  Conseil 
d'État  où,  à  côté  deCambacérès,le  Premier  Consul  prit  la  part  la 
plus  active  aux  discussions  et  surprit  maintes  fois  les  juristes 
par  son  sens  juridique  et  sa  connaissance  du  droit.  Les  diffé- 
rents titres,  c'est-à-dire,  les  différentes  parties  du  Code  furent 
ensuite  et  successivement  soumises  au  Tribunat  et  votées  par  lej 
Corps  législatif.  Le  Code  civil,  inspiré  du  droit  romain  et  des; 
,i  ordonnances  royales,  autant  que  des  lois  révolutionnaires,    fut 

achevé  le  21  mars  1804.  On  lui  donna  plus  tard,  et  d  abord  a 
l'étranger    le  nom  de  Code  Napoléon.  Toujours  en  vigueur  en. 
France    il  a  été  imité  ou  même   littéralement    copié  dans  la| 
majeure  partie   des   États  Européens  et  iusqu'en  Amérique  etj 
en  Asie. 
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loD 

Les  institutions  politiques  et  administratives,  le  Con- 
AUTRES  corcfat,  le  Code,  ne  sont  qu'une  partie  de  l'œuvre 

CRÉATIONS        accomplie  de  1800  à  1804.  Aucun  gouvernement,  en 
i>u  CONSULAT      ^^_^^^  ^,^  ^^^  p^yg  ^^^jf  ^ue  j^  crouvemement  consu- 
laire; aucune  période  de  notre  histoire  n'a  été  marquée  d'autant 
de  créations  durables  que  les  quatre  années  du  Consulat.  Pour 
former  les  futurs  fonctionnaires,  le  Premier  Consul  réorganisa 
[Vensei^^nement  secondaire  et  créa  les  lycées  en  les  dotant  de 
^ombreuses  bourses  destinées  à  l'entretien  d'élèves  peu  fortunés 
(JllâU8o2).  Pour  récompenser  les  services  militaires  et  civils, 
iHnstïtuaîa  Lé<^ion  d'honneur  (mai  1802),  organisée  militaire- 
ment, divisée  en  cohortes,  avec  une  hiérarchie  de  légionnaires, 
d  officiers,  de  commandants,  de  grands  officiers.  Pour  aider  à  la 
renaissance  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur  l'initiative  du  Pre- 
mier Consul,  un  groupe  de  banquiers  fonda  la  BanqueJeFrance 
(mai  iSûoLdont  les  billets  ne  furent  bientôt  plus  distingués  de 
la  monnaie  d'or  et  d'argent,  et  qui  devint  par  la  suite,  à.  côté  de  la 
Banque  d'Angleterre,  le  plus  puissant  établissement  financier  du 

monde. 

D'importants  travaux  publics  furent  entrepris  :  port  de  guerre 
à  Cherbourg,  canaux  comme  le  canal  de  Saint- Quentin  et  le  canal 
de  Nantes  à  Brest,  routes  comme  les  grandes  routes  alpestres 
du  col  de  Tende,  du  Mont  Genèvre,  du  Mont  Cenis.  De  multi- 
ples encouragements  furent  donnés  à  l'industrie,  dont  l'essor 
fut  si  rapide  après  la  signature  de  la  paix  d'Amiens  qu'il  alarma 
bientôt  les  Anglais  et  fut  une  des  causes  profondes  de  la  reprise 
des  hostilités  en  1804. 


TRANc-^ORMA- 

TION 
DU  CONSULAT 


Au  moment  du  coup  d'État,  les  royalistes  avaient 
pensé  que  Bonaparte  pourrait  travailler  pour 
Louis  XVIII  et  consentirait  sans  doute  à  jouer  le 
rôle  de  Monk,  rétablissant  Charles  II  en  Angleterre». 
Louis  XVIII,  alors  réfugié  en  Pologne,  avait  même  écrit  au  Pre- 
mier Consul  pour  lui  demander  son  concours,  et  lui  offrir  telle 
récompense  qu'il  lui  plairait  de  fixer  lui-même  (février  1800). 
Mais  loin  de  songer  à  restaurer  les  Bourbons,  Bonaparte  pen- 
sait déjà  à  se  perpétuer  au  pouvoir  et  à  créer  lui-même  une 
dynastie.  Il  parvint  à  son  but  en  deux  étapes  :  au  mois  d'août 
^2^  il  sefitjioinmer  ConsulJuiS.  î  ^^  "^^^^  ^^  "^^^  iSp^il  se 

1.  Voir  I"  volume,  page  457. 
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Le  Consulat  à  vie  fut  obtenu  par  surprise.  Au  lende- 
main de  la  paix  d'Amiens,  les  affidés  de  Bonaparte 
proposèrent  au  Sénat  qu'une  récompense  nationale 
fût  donnée  au  Premier  Consul.  Le  Sénat  le  réélut  a 
l'avance  pour  dix  ans.  Cela  ne  lui  suffit  pas.  Sous  prétexte  de  de- 
mander au  peuple  la  ratification  de  cette  élection,  on  lui  soumit 
cette  question  :  «  Le  Premier  Consul  sera-t-il  nomme  a  vie>  »  Il 
veut  près  de  3  600  000  om/,  contre  moins  de  9000  wow(3,^ûûU^ûd^ 
On  donna  en  outre  au  Premier  Consul  le  droit  de  désigner  son 
successeur.  Il  prit  dès  lors  le  nom  de  J^^LpOéûilMOMÈ^ 

La  Constitution  fut  aussitôt  modifiée.  Aux  pouvoirs  du  Pre 
mier  Consul  on  ajouta  le  droit  de  signer  les  traités  sans  autre 
approbation  que  celle  d'un  Conseil  privé  nomme  par  lui    Lesj 
listes  de  notabilités  furent  abolies  et  remplacées  par  des  Collegesu 
électoraux  :  assemblées  de  canton  composées  de  tous  les  citoyensjl/r 
collèges  d'arrondissement,   collèges  de  département.  Les  élec- 
teurs membres  de  ces  collèges  étaient  nommés  a  vie  par  les 
assemblées  de  canton.  Ils  étaient  chargés  de  désigner  les  candi- 
dats aux  fonctions  publiques,  à  raison  de  deux  candidats  par 
poste  vacant.  Le  Tribunat,  où  s'était  manifesté  à  diverses  reprises 
un  vif  esprit  d'opposition,  vit  réduire  de  moitié  le  nombre  de  ses 
membres.  Au  contraire,  le  nombre  des  sénateurs  et  leurs  pou- 
voirs furent  accrus.  Le  Sénat  eut  désormais  le  droit  d  interpréter 
la  Constitution  et  de  régler  par  des  décrets  appelés,  d'une  vieil.e 
expression  romaine,  senatus  consultes, .  tout  ce  qui  n  avait  pas  ete 
prévu  par  la  Constitution  et  qui  était  nécessaire  à  sa  marche  ».  Cet 
accroissement  de  puissance  devait  du  reste  profiter  surtout  au 
Premier  Consul  qui  reçut  le  droit  de  nommer  directement  un  tiers 
des  membres  du  Sénat  et  y  disposa  de  la  sorte  d'une  majorité 
toute  dévouée. 

L'inslitution  du  Consulat  à  vie,  achevant  de  ruiner^ 
'"''It^f^''       les  espérances  des  royalistes,  les  exaspéra.   Déja,^ 
povA  fsTES       après  que  Napoléon  Bonaparte  eut  refusé  d'aider  a 
RO^  AUSTEb       ^^^  restauration,  quelques  émigrés  avaient  essaye  de 
tuer  .  Vusurpateur.  »  Un  soir  de  décembre  1800,  alors  qu  il  se 
rendait  à  la  Comédie-Française,  ils  avaient  fait  sauter  au  pas- 
sade de  sa  voiture  un  baril  de  poudre  placé  sur  une  charrette 
(2  r décembre  1800).  Le  souvenir  de  cet  attentat  n'avait  pas  em- 
pêché le  Premier  Consul  d'essayer  de  s'attacher  ceux  des  anciens 
nobles  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Bien  plus,  il  abrogea  les  de- 
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crets  révolutionnaires  contre  les  émigrés;  il  les  autorisa  à  rentrer 
en  France  sous  condition  de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique, et  il  leur  fit  restituer  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus  (26  avril  1802). 

En  août  i8o3  un  groupe  d'émigrés  demeurés  en  An- 
CONSPIRATION  gleterre  autour  du  comte  d'Artois,  et  parmi  lesquels 
DE  CADOUDAL     se  trouvaient  les  Polignac,  concertèrent  avec  lui  un 

grand  complot  :  le  gouvernement  anglais  fournit  les 
fonds  pour  l'exécution.  Un  ancien  chef  de  chouans,  Georges 
Cadoudal  devait,  à  la  tête  d'une  bande  de  gens  déterminés,  at- 
taquer et  tuerie  premier  Consul  au  milieu  de  son  escorte,  en 
rase  campagne.  A  la  faveur  du  trouble  causé  par  la  mort  de 
Napoléon,  Pichegru,  passé  au  parti  royaliste  sous  le  Directoire, 
tenterait  de  restaurer  les  Bourbons  par  un  coup  d'État  militaire. 
Pour  cela  Pichegru  escomptait  le  concours  de  Morcau,  brouillé 
avec  le  premier  Consul.  Moreau  se  déclara  prêt  à  aider  au  ren- 
versement de  Napoléon:  mais  il  se  refusa  à  travailler  pour 
Louis  XVIII  :  il  voulait  le  pouvoir  pour  lui-même. 

Le  complot  fut  découvert  en  janvier  1804.  Moreau,  Pichegru, 
puis  Cadoudal  caché  à  Paris  depuis  plusieurs  mois,  furent  suc- 
cessivement arrêtés  (i5  février,  7  mars  1804).  Cadoudal  avoua 
qu'il  avait  attendu  pour  exécuter  le  complot,  l'arrivée  d'un  prince 
de  la  famille  royale  qui  devait  se  trouver  à  ses  côtés  quand  il 
attaquerait  le  Premier  Consul. 

Un  fatal  concours  de  circonstances,  un  rapport  de 

EXECUTION       police  signalant  de  mystérieux  voyages  du  duc  d'En- 

.^^,  ghien,  et  parvenu  à  Napoléon  en  même  temps  que 

DUC  D'ENGHIEN    ^^^  ^^^^^  ^^  Cadoudal,  lui  donnèrent  à  penser  que  le 

prince  attendu  était  précisément  ce  duc  d'Enghien,  fils  du  prince 
de  Condé,  établi  non  loin  du  Rhin  dans  le  duché  de  Bade,  à 
Ettenheim,  un  peu  au  Sud-est  de  Strasbourg.  Sa  colère  fut  ter- 
rible :  «  Suis-je  donc  un  chien  qu'on  puisse  assommer  dans  la  rue! 
s'écria-t-il.— Jene  me  laisserai  pas  tuer  sans  me  défendre.  Je  vais 
faire  trembler  ces  gens-là  et  leur  enseigner  à  se  tenir  tranquilles.  » 
Malgré  les  instances  de  Cambacérès  et  de  Lebrun,  il  fit  enlever 
le  duc  d'Enghien  en  territoire  badois  par  un  détachement  de 
dragons  (i5  mars).  Le  duc,  transféré  au  château  de  Vincenncs 
le  mardi  20  mars  au  soir,  était  aussitôt  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  pour  avoir  porté  les  armes— il  s'en  fit  gloire— contre 
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la  France.  Condamné  à  mort  au  milieu  de  la  nuit,  il  fut  fusillé 
sur  l'heure,  à  la  clarté  d'une  lanterne,  dans  le  fossé  du  donjon. 
Cet  assassinat  juridique  épouvanta  les  royalistes  et  mit  fin  à  tout 
complot.  Peu  après  Cadoudal  était  guillotiné;  Pichegru  s'était 
étranglé  dans  sa  prison.  Moreau  fut  banni. 

.  Le  complot  de  Cadoudal  hâta  la  transformation  du 
ÉTABLISSEMENT    Consulat  en  monarchie  héréditaire.  Quelques  jours 
DE  L'EMPIRE      après  l'arrestation  des  conjurés,  le  Sénat,  sur  la  pro- 
position de  l'ancien  jacobin  terroriste  Foiiché,  avait 
prié  €  le  grand  homme  d'achever  son  ouvrage  en  le  rendant 
immortel  comme  sa  gloire  ».  Un  tribun  traduisit  cette  prière 
en  style  clair  :  il  demanda  que  Napoléon  Bonaparte  fût  pro- 
clamé Empereur  des  Français  et  que  la  dignité  impériale  fût 
déclarée  héréditaire  dans   sa  famille.  Carnot  seul  eut  le  cou- 
rage de  combattre  cette  motion.  Elle  fut  adoptée  par  le  Sénat, 
qui,  le  18  mai  1804,  rendit  un  sénatus-consulte  en  vertu  duquel, 
t  le  gouvernement  de  la  République  était  confié  à  l'Empereur' 
Napoléon  ».  Le   titre  impérial  était    héréditaire  de  mâle  enj 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  dans  la  famille  Bonaparte. j 
A   défaut  de   descendants    directs    de  l'Empereur,   ses   frères 
Joseph  et  Louis  étaient  appelés  à  lui  succéder.  Soumise  au  plé- 
biscite,   cette    nouvelle  transformation  de  la  Constitution   de 
l'an  VIll  fut  ratifiée  par  plus  de  trois  millions  et  demi  de  suffra- 
ges ;  il  n'y  eut  pas  trois  mille  opposants. 


I 


Chapeau  de  Napoléon  I".- Musée  de  Chantilly  ;  photographie. 
Le  .  petit  chapeau  .  légendaire,  en  feutre  noir,  dont  le  bicorne 
des  gendarmes  rappelle  un  peu  la  forme,  n  avait  d  autre  orne- 
ment que,  sur  le  devant,  une  patte  en  ganse  de  soie  mire,  fixée 
7n  bas  par  un  bouton  noir,  en  haut  par  une  cocarde  tricoloie. 
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crets  révolutionnaires  contre  les  émigrés;  il  les  autorisa  à  rentrer 
en  France  sous  condition  de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique, et  il  leur  fit  restituer  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus  (26  avril  1802). 

En  août  i8o3  un  groupe  d'émigrés  demeurés  en  An- 
CONSPIRATION  gkterre  autour  du  comte  d'Artois,  et  parmi  lesquels 
DE  tADOUDAL     se  trouvaient  les  Polignac,  concertèrent  avec  lui  un 

grand  complot  :  le  gouvernement  anglais  fournit  les 
fonds  pour  l'exécution.  Un  ancien  chef  de  chouans,  Georges 
Cadoudal,  devait,  à  la  tête  d'une  bande  de  gens  déterminés,  at- 
taquer et  tuer  le  premier  Consul  au  milieu  de  son  escorte,  en 
rase  campagne.  A  la  faveur  du  trouble  causé  par  la  mort  de 
Napoléon,  Pichegru,  passé  au  parti  royaliste  sous  le  Directoire, 
tenterait  de  restaurer  les  Bourbons  par  un  coup  d'Ltat  militaire. 
Pour  cela  Pichegru  escomptait  le  concours  de  iMorcau,  brouillé 
avec  le  premier  Consul.  .Moreau  se  déclara  prêt  à  aider  au  ren- 
versement de  Napoléon:  mais  il  se  refusa  à  travailler  pour 
Louis  XVIII  :  il  voulait  le  pouvoir  pour  lui-même. 

Le  complot  fut  découvert  en  janvier  1804.  Moreau,  Pichegru, 
puis  Cadoudal  caché  à  Paris  depuis  plusieurs  mois,  furent  suc- 
cessivement arrêtés  (i5  février,  7  mars  1804).  Cadoudal  avoua 
qu'il  avait  attendu  pour  exécuter  le  complot,  l'arrivée  d'un  prince 
de  la  famille  royale  qui  devait  se  trouver  à  ses  côtés  quand  il 
attaquerait  le  Premier  Consul. 

Un  fatal  concours  de  circonstances,  un  rapport  de 

EXÉCUTION       police  signalant  de  mystérieux  voyages  du  duc  d'En- 

.^^  ghien,  et  parvenu  à  Napoléon  en  même  temps  que 

DUC  D'ENGHIEN    ^^^  ^^^^^  ^^  Cadoudal,  lui  donnèrent  à  penser  que  le 

prince  attendu  était  précisément  ce  duc  d'Enghien,  fils  du  prince 
de  Condé,  établi  non  loin  du  Rhin  dans  le  duché  de  Bade,  à 
Ettenheim,  un  peu  au  Sud-est  de  Strasbourg.  Sa  colère  fut  ter- 
rible :  «  Suis-je  donc  un  chien  qu'on  puisse  assommer  dans  la  rue  ! 
s'écriat-il.— Jenc  me  laisserai  pas  tuer  sans  me  défendre.  Je  vais 
faire  trembler  ces  gens-là  et  leur  enseigner  à  se  tenir  tranquilles.  » 
iMalgré  les  instances  de  Cambacérès  et  de  Lebrun,  il  fit  enlever 
le  duc  d'Enghien  en  territoire  badois  par  un  détachement  de 
dragons  (i5  mars).  Le  duc,  transféré  au  château  de  Vincenncs 
le  mardi  20  mars  au  soir,  était  aussitôt  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  pour  avoir  porté  les  armes— il  s'en  fit  gloire— contre 
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la  France.  Condamné  à  mort  au  milieu  de  la  nuit,  il  fut  fusillé 
sur  l'heure,  à  la  clarté  d'une  lanterne,  dans  le  fossé  du  donjon. 
Cet  assassinat  juridique  épouvanta  les  royalistes  et  mit  fin  à  tout 
complot.  Peu  après  Cadoudal  était  guillotiné;  Pichegru  s  était 
étranglé  dans  sa  prison.  Moreau  fut  banni. 

.  Le  complot  de  Cadoudal  hâta  la  transformation  du 
ÉTABLISSEMENT    Cousulat  en  monarchie  héréditaire.  Quelques  jours 
DE  L'EMPIRE      après  l'arrestation  des  conjurés,  le  Sénat,  sur  la  pro- 
position de  l'ancien  jacobin  terroriste  Fouché,  avait 
•     prié  «  le  grand  homme  d'achever  son  ouvrage  en  le  rendant 
immortel  comme  sa  gloire  >.  Un  tribun  traduisit  cette  prière 
en  style  clair  :  il  demanda  que  Napoléon  Bonaparte  fût  pro- 
clamé Empereur  des  Français  et  que  la  dignité   impériale  fût 
déclarée  héréditaire  dans   sa  famille.  Carnot  seul  eut  le  cou- 
rage de  combattre  cette  motion.  Elle  fut  adoptée  par  le  Sénat, 
qui,  le  18  mai  1804,  rendit  un  sénatus-consulte  en  vertu  duquel.^ 
€  le  gouvernement  de  la  République  était  confié  à  l'Empereur! 
Napoléon  ».  Le   titre  impérial  était    héréditaire  de  mâle  en; 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  dans   la  famille  Bonaparte. j 
A   défaut  de   descendants    directs    de  l'Empereur,   ses   frères 
Joseph  et  Louis  étaient  appelés  à  lui  succéder.  Soumise  au  plé- 
biscite,   cette    nouvelle  transformation  de  la  Constitution   de 
l'an  VIII  fut  ratifiée  par  plus  de  trois  millions  et  demi  de  suffra- 
ges ;  il  n'y  eut  pas  trois  mille  opposants. 


Chapeau  de  Napoléon  I".- Musée  de  Chantilly  ;  photographie. 
Le  .  petit  chapeau  »  légendaire,  en  feutre  noir,  dont  le  bicorne 
des  gendarmes  rappelCe  un  peu  la  forme,  n  avait  d  autre  orne- 
ment que,  sur  le  devant,  une  patte  en  ganse  de  soie  noire  fixée 
in  bas  par  un  bouton  noir,  en  haut  par  une  cocarde  tricotai  e. 


CHAPITRE  VIII 


L'EMPIRE 


LE  REGIME  IMPERIAL 

VEmpire  dura  dix  ans,  du  i8  mai  1804  au  6  avril  1814.  Au 
dehors,  ces  dix  années  furent  dix  années  de  guerres  ininterrom- 
pues :  elles  conduisirent  les  armées  françaises  dans  la  plupart  des 
capitales  européennes,  puis  aboutirent  à  l'invasion  de  la  France 
et  à  l'abdication  de  Napoléon  vaincu  par  l'Europe,  au  château 
de  Fontainebleau.  A  l'intérieur,  Napoléon,  servi  par  les  insti- 
tutions du  Consulat,  rendit  plus  forte  encore  la  centralisation  et 
gouverna  seul,  despotiquement.  Il  y  eut  peu  d'institutions  nou- 
velles :  la  plus  importante  et  la  plus  caractéristique  Jut  V Uni- 
versité^ créée  en  1808^  ^ 

La  suppression  de  toute  liberté  politique  et  de  tout  contrôle, 
le  retour  à  l'arbitraire  de  l'Ancien  Régime,  détachèrent  de  Napo- 
léon la  bourgeoisie  riche  et  instruite.  Des  violences  contre  le 
Pape,  à  propos  de  politique  extérieure,  amenèrent  au  dedans  des 
complications  religieuses  et  détachèrent  du  régime  impérial  le 
clergé  et  les  Catholiques.  Les  perpétuelles  levées  de  la  con- 
scription détachèrent  enfin  la  masse  même  du  peuple,  les  ouvriers 
et  les  paysans  demeurés  le  plus  longtemps  fidèles,  parce  que 
Napoléon  maintenait  la  liberté  civile  et  l'égalité,  et  leur  assurait 
la  tranquille  possession  de  la  terre,  conquêtes  essentielles  de  la 
Révolution  à  leur  yeux. 


LA 

CONSTITUTION 

IMPÉRIALE 


La  transformation  du  Consulat  à  vie  en  Empire  héré- 
ditaire nécessita  des  modifications  et  des  adjonctions 
à  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Modifications  et  adjonc- 
tions eurent  pour  but,  les  unes  d'entourer  la  monarchie 

nouvelle  de  toute  la  pompe  extérieure  de  l'ancienne  monarchie; 

les  autres  d'accroître  encore  les  pouvoirs  du  chef  de  l'État'. 

La  Constitution  ainsi  remaniée  prit  le  nom  de  Constitution  de 

l'an  XII. 


L'EMPIRE. 
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L'Empereur  recevait,  comme  Louis  XVI,  une  liste  civile  de 
vingt-cinq  millions.  La  Constitution  créait  une  famille  impériale 
et  dormait  aux  frères  de  l'Empereur  le  titre  de  princes  français, 
celui  de  princesses  à  ses  sœurs.  L'Empereur,  comme  jadis  le 
roi,  était  entouré  d'une  hiérarchie  de  grands  personnages,  dont 
les  titres  furent  pour  la  plupart  empruntés  à  l'ancienne  cour: 
grands  dignitaires,  maréchaux  de  France,  colonels  généraux, 
grands  officiers  de  la  couronne.  Les  grands  dignitaires  au 
nombre  de  six  :  grand  électeur,  archichancelier  d'Empire,  archi- 
chancelier  d'État,  architrésorier,  connétable,  grand  amiral, 
étaient  tous  personnages  d'apparat.  Théoriquement  placés  à  la 
tête  des  grands  services  d'État  —  corps  électoraux,  justice, 
-^  diplomatie,  finances,  armée,  marine  —  ils  étaient  dépourvus  de 
toute  autorité  réelle.  Les  maréchaux  et  les  colonels  géné- 
raux furent  choisis  par  l'Empereur  parmi,  les  plus  illustres 
généraux  de  la  Révolution.  Les  grands  officiers  de  la  couronne, 
chefs  des  services  privés,  s'appelèrent  :  le  grand  aumônier,  le 
grand  chambellan,  le  grand  veneur,  le  grand  écuyer,  le  grand 
maître  des  cérémonies,  le  grand  maréchal  du  Palais.  La  mai- 
son du  roi  sous  Louis  XIV  n'était  ni  plus  complète,  ni  plus 
brillante.  Plusieurs  des  grands  officiers  furent  du  reste  des 
hommes  de  l'ancienne  cour  :  le  grand  chambellan  fut  l'ancien 
évêque  d'Autun,  le  comte  de  Talleyrand,  déjà  ministre  des 
Affaires  étrangères;  le  grand  maître  des  cérémonies  fut  le 
comte  de  Ségur,  ancien  ambassadeur  de  Louis  XVI  auprès  de 
Catherine  II  en  Russie. 

Le  Sénat  perdit  en  fait  la  plus  importante  de  ses  prérogatives, 
le  droit  de  prononcer  sur  la  valeur  constitutionnelle  des  lois.  Ses 
décisions  en  pareille  matière  ne  furent  plus  valables  qu'après 
ratification  par  l'Empereur.  Par  là  l'Empereur  eut  désormais  en 
fait  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  comme  il  avait  la  plénitude 
de  l'exécutif. 

Napoléon  a  été  la  plus  puissante  figure  des  temps 
NAPOLÉON        chrétiens  et  peut-être,  à  côté  de  César,  l'homme  le 

plus  extraordinaire  de  l'histoire.  «  Démesuré  en  tout, 
fondu  dans  un  moule  à  part  »,  selon  les  expressions  de  Taine, 
€  il  ne  peut  être  défini,  comme  l'a  remarqué  une  de  ses  ennemies, 
Mme  de  Staël,  par  les  mots  dont  nous  avons  coutume  de  nous 
servir  ».  Il  n'est  pas  de  personnage  dont  on  puisse  dire,  avec 
raison,  à  la  fois  plus  de  bien  et  plus  de  mal. 
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A  son  avènement  il  avait  trente-cinq  ans  :  son  génie  et  son 
caractère  avaient  atteint  leur  p'.ein  développement.  Les  traits 
saillants  en  étaient  la  grandeur  de  l'intelligence  et  de  l'imagina- 
tion, la  passion  de  la  gloire  et  du  pouvoir,  scnùes  par  une 
extraordinaire  puissance  de  travail. 

Son  intelligence  prodigieuse,  la  plus  prompte  et  la  plus 
lucide  qui  pût  être,  était  merveilleusement  ordonnée  et  disciplinée. 
«  Les  diverses  affaires,  disait-il,  sont  casées  dans  ma  tête  comme 
dans  une  armoire.  Quand  je  veux  interrompre  une  affaire,  je 
ferme  son  tiroir  et  j'ouvre  celui  d'une  autre.  Elles  ne  se  mêlent 
point  l'une  avec  l'autre  et  jamais  ne  me  gênent  ni  ne  me 
fatiguent.  »  Esprit  positif  par-dessus  tout,  il  ne  pouvait  souffrir 
les  théoriciens,  les  constructeurs  de  systèmes  a  priori,  où  rien  ne 
repose  sur  l'expérience,  ceux  qu'il  appelait  «  les  idéologues,  une 

vermine  ». 

Cependant,  l'imagination  était  en  lui  aussi  prodigieuse  que 
'  l'intelligence.  <  Je  ne  vis  jamais  que  dans  deux  ans,  »  disait-il. 
Son  règne  fut  en  grande  partie  consacré,  —  ses  ennemis  lui  four- 
nissant eux-mêmes  les  premiers  prétextes  et  l'occasion,  —  à  tâcher 
de  réaliser  le  plus  qu'il  put  des  rêves  de  son  imagination.  Ces 
rêves,  révélés  par  lui-même  dans  maintes  conversations,  faisaient 
de  l'Empire  français,  *  la  mère  patrie  des  autres  souverai- 
netés»; de  Napoléon,  l'héritier  de  Charlemagne,  le  chef  suprême 
de  l'Europe,  distribuant  les  royaumes  à  ses  généraux,  «  ayant 
pour  officiers  les  rois  »,  et  pour  lieutenant  spirituel  le  pape. 
Paris  deviendrait  *  la  ville  unique  »,  où  les  c  chefs-d'œuvre  des 
sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  avait  illustré  les  siècles  passés 
serait  réuni  »  ;  ce  serait  la  capitale  des  capitales  et  «  chaque 
roi  d'Europe  serait  forcé  d'y  bâtir  un  grand  palais  »  qu'il  vien- 
drait habiter  au  jour   du   couronnement  de   l'Empereur  des 

Français. 

A  cette  imagination  débordante  s'ajoutait  la  passion  de  la 
gloire  et  du  pouvoir,  une  passion  démesurée  qui  lui  faisait  trou- 
ver l'Europe  «  une  taupinière  »  où  rien  de  grand  n'était  possible. 
Il  regrettait  «  d'être  venu  trop  tard  »  et  de  n'avoir  pas  vécu  dans 
ces  temps  anciens  où  «  Alexandre,  après  avoir  conquis  l'Asie, 
s'annonçait  au  peuple  comme  fils  de  Jupiter  et  était  cru  de  tout 
l'Orient  ».  Le  pouvoir,  il  le  voulait  tout  entier,  sans  partage 
aucun;  il  n'admettait  même  pas  que  quelqu'un  auprès  de  lui  pût 
seulement  songer  à  le  convoiter.  Cette  passion  jalouse  de  la 
toute-puissance  ne  cessa  de  grandirjusqu'à  la  catastrophe  finale. 


Napoléon  1". 
Photographie  du  portrait  peint  par  David,  après  1810,  pour  lord  Douglas.. 

Napoléon  dans  Son  cabinet  de  travail.  Il  porte  sa  tenue  habituelle  de  colonel 
des  chasseurs  de  \a  garde:  l'hatit  vert,  à  col,  passepoils  et  poignets  rouges,  ép&U' 
lettes  d'or,  culotte  el  gilet  blancs,  le  grand  cordon  rouge  de  la  Légion  d'honneur 
sous  l'habit.  Le  visage  jadis  maigre  s'est  rempli;  l'Empereur,  qui  a  quarante  ans 
passés. commence  à  devenir  replel.Rapprocher  les  portraits  ci-dessus  pages  147  et  177, 
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A  son  avènement  il  avait  trente-cinq  ans  :  son  génie  et  son 
caractère  avaient  atteint  leur  p'.ein  développement.  Les  traits 
saillants  en  étaient  la  grandeur  de  l'intelligence  et  de  l'imagina- 
tion, la  passion  de  la  gloire  et  du   pouvoir,  servies  par  une  - 
extraordinaire  puissance  de  travail. 

Son  intelligence  prodigieuse,  la  plus  prompte  et  la  plus 
lucide  qui  pût  être,  était  merveilleusement  ordonnée  et  disciplinée. 
«  Les  diverses  affaires,  disait-il,  sont  casées  dans  ma  tête  comme 
dans  une  armoire.  Quand  je  veux  interrompre  une  affaire,  je 
ferme  son  tiroir  et  j'ouvre  celui  d'une  autre.  Elles  ne  se  mêlent 
point  l'une  avec  l'autre  et  jamais  ne  me  gênent  ni  ne  me 
fatiguent.  »  Esprit  positif  par-dessus  tout,  il  ne  pouvait  souffrir 
les  théoriciens,  les  constructeurs  de  systèmes  a  priori,  où  rien  ne 
repose  sur  l'expérience,  ceux  qu'il  appelait  «  les  idéologues,  une 

vermine  ». 

Cependant,  l'imagination  était  en  lui  aussi  prodigieuse  que 
l'intelligence.  <  Je  ne  vis  jamais  que  dans  deux  ans,  »  disait-il. 
Son  règne  fut  en  grande  partie  consacré,  —  ses  ennemis  lui  four- 
nissant eux-mêmes  les  premiers  prétextes  et  l'occasion,  —  à  tâcher 
de  réaliser  le  plus  qu'il  put  des  rêves  de  son  imagination.  Ces 
rêves,  révélés  par  lui-môme  dans  maintes  conversations,  faisaient 
de  l'Empire  français,  «  la  mère  patrie  des  autres  souverai- 
netés»; de  Napoléon,  l'héritier  de  Charlemagne,  le  chef  suprême 
de  l'Europe,  distribuant  les  royaumes  à  ses  généraux,  t  ayant 
pour  officiers  les  rois  »,  et  pour  lieutenant  spirituel  le  pape. 
Paris  deviendrait  c  la  ville  unique  »,  où  les  «chefs-d'œuvre  des 
sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  avait  illustré  les  siècles  passés 
serait  réuni  »  ;  ce  serait  la  capitale  des  capitales  et  «  chaque 
roi  d'Europe  serait  forcé  d'y  bâtir  un  grand  palais  »  qu'il  vien- 
drait habiter   au  jour   du   couronnement   de   l'Empereur  des 

Français. 

A  cette  imagination  débordante  s'ajoutait  la  passion  de  la 
gloire  et  du  pouvoir,  une  passion  démesurée  qui  lui  faisait  trou- 
ver l'Europe  «  une  taupinière  »  où  rien  de  grand  n'était  possible. 
Il  regrettait  «  d'être  venu  trop  tard  »  et  de  n'avoir  pas  vécu  dans 
ces  temps  anciens  où  «  Alexandre,  après  avoir  conquis  l'Asie, 
s'annonçait  au  peuple  comme  fils  de  Jupiter  et  était  cru  de  tout 
l'Orient  ».  Le  pouvoir,  il  le  voulait  tout  entier,  sans  partage 
aucun;  il  n'admettait  même  pas  que  quelqu'un  auprès  de  lui  pût 
seulement  songer  à  le  convoiter.  Cette  passion  jalouse  de  la 
toute-puissance  ne  cessa  de  grandirjusqu'à  la  catastrophe  finale. 


Napoléon  I". 
Photographie  du  portrait  peint  par  David,  après  1810,  pour  lord  Douglas. 

Napoléon  dans  Son  cabinet  de  travail.  Il  porte  sa  tenue  hatituelle  de  colonel 
des  chasseurs  de  la  garde:  l'habit  vert,  à  col.  passepoils  et  poignets  rouges,  épau' 
lettes  d'or,  culotte  et  gilet  blancs,  le  grand  cordon  rouge  de  la  Légion  d'honneur 
sous  l'habit.  Le  visage  jadis  maigre  s'est  rempli;  l'Empereur,  qui  a  quarante  ans 
passés  .commence  à  devenir  replel.Rapprocher  les  portraits  ci-dessus  pages  147  *'  I77« 
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Aussi,  tandis  qu'au  début  de  sa  carrière,  au  temps  du  Consulat,  il 
avait  cherché  à  s'entourer  de  tous  les  hommes  de  mérite  et 
sollicité  leurs  avis,  à  partir  de  1808  il  n'admit  plus  de  conseillers. 
Il  ne  voulut  dans  toutes  les  fonctions  que  des  serviteurs  soumis, 
incapables  d'initiative,  exécuteurs  aveugles  de  ses  volontés:  en 
sorte  qu'il  écarta  les  vrais  talents  et  que  dans  la  dernière  partie 
de  son  règne  il  gouverna  réellement  seul  la  moitié  de  l'Eu- 
rope. 

Cette  tâche  colossale,  il  la  remplit  grâce  à  une  puis- 
^^  sance  de  travail  telle  qu'il  n'en  fut  sans  doute  jamais 

GOUVERNEMENT    ^^   pareille  chez  aucun   homme,  Colbert  excepté». 
PARL'EMPEREUR   ^^^^.^  ^^y^  j^  j.^-  travailleur,  rapproché  de  Napo- 
léon, semble  presque  un  fantaisiste.  «  Le  travail  est  mon  élé- 
ment, »  disait  l'Empereur;  il  ajoutait  qu'il  n'avait  jamais  pu 
connaître   t  la  limite  de  son  travail  ».   Il   travaillait  rarement 
moins  de  dix-huit  heures  par  jour,  à  peu  près  sans  relâche.  Il  tra- 
vaillait partout  :  à  table,  pendant  les  quinze  minutes  qu'il  pas- 
sait à  ses  repas,  à  la  promenade,  au  théâtre.  La  nuit,  ayant  la 
faculté  singulière  de  s'endormir  ou  de  s'éveiller  à  volonté,  il 
interrompaît  les  trois  ou  quatre  heures  qu'il  donnait  au  sommeil 
pour  se  lever  et  travailler.  L'affaire  à  laquelle  il  se  consacrait 
l'absorbait  tout  entier,  au  point  de  lui  faire  oublier  toute  autre 
affaire  et  de  le  rendre  pendant  des  jours  insensible  à  la  fatigue. 
Comme,  d'autre  part,  il  savait  merveilleusement  distribuer  son 
temps  entre  les  choses  qu'il  avait  à  faire,  il  put  seul  suffire  atout 
et,  selon  le  témoignage  d'un  de  ceux  qui  travaillèrent  a  ses 
côtés,  il  put  accomplir  ce  tour  de  force  de  t  plus  gouverner 
en  trois  ans  que  les  rois  en  cent  ans  ». 

Une  fois  par  semaine,  à  jour  fixe,  Napoléon  réunissait  tous 
les  ministres.  Chacun  exposait  les  affaires  de  son  ressort.  Aucun 
ne  pouvait  prendre  de  décision  de  sa  seule  initiative;  la  cor- 
respondance même  des  dix  ministères  était  soumise  tout  entiefe 
et  quotidiennement  à  l'Empereur.  En  sorte  que  les  ministres 
étaient  réduits  au  rôle  de  chefs  de  bureau,  simplement  chargés 
de  préparer  les  questions  et  de  transmettre  les  ordres.  Ses  ordres, 
l'Empereur,  marchant  à  pas  réguliers  dans  son  cabinet,  les  dictait 
d'un  ton  bref—  le  ton  de  sa  conversation  -sans  jamais  reprendre 
m  mot,  si  vite  que  les  secrétaires  —  il  dictait  plusieurs  ordres  en 

I.  Voir  1"  volume,  page  392. 
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même  temps  —  parvenaient  difficilement  à  noter  la  moitié  de  ce 
qu'il  dictait.  On  comprendra  bien  quel  prodigieux  labeur  accom- 
plit Napoléon  si  l'on  considère  qu'on  a  publié,  en  trente-deux 
volumes,  vinç^t-trois  mille  pièces  de  sa  correspondance,  et  qu'il 
reste  cependant  encore,  dispersées  dans  les  archives,  près  de 
cinquante  mille  lettres  dictées  par  lui. 

Le  caractère  de  Napoléon  explique  ses  institutions 
LE  RÉGIME       et  l'ensemble  des  mesures  de  gouvernement  qui  consti- 
IMPÉRIAL         tuent  le  régime  impérial. 

Son  imagination  grandiose,  et  d'autre  part  sa  con- 
viction qu'on  mène  les  hommes,  surtout  les  Français,  par  la  va- 
nité, le  poussèrent  à  entoTirer  Sa  Majesté  Impériale  d'une  pompe 
magnifique  :  il  reconstitua  la  cour  et  créa  une  noblesse  nou- 
velle. 

Jaloux  du  pouvoir  et  despote,  il  ne  voulut  rien  supporter 
dans  le  présent  qui  pût  lui  faire  obstacle  :  il  supprima  le  Tri- 
bundty  développa  prodigieusement  la  police^  rétablit  les  prisons 
d'État,  abolit  la  liberté  de  la  presse.  Il  voulut  pour  l'avenir  s'em- 
parer des  esprits  et  façonner  les  intelligences  à  sa  convenance  : 
il  créa  V  Université. 

L'Empereur  était  personnellement  très   simple.    Il 

LA  COUR         vivait  en  officier  chef  de  corps,  à  qui  les  mille  détails 

IMPÉRIALE        de  son  commandement  ne  laissent  pas  le  loisir  de 

représenter.  Il  portait  constamment  l'uniforme,  le  plus 
souvent  la  tenue  très  sobre  de  colonel  de  chasseurs,  habit  vert 
et  culotte  blanche  :  les  soldats  le  trouvaient  le  plus  mal  habillé 
de  l'armée.  Mais,  autour  de  lui,  officiers  et  personnages  de  cour 
étaient  empanachés,  chamarrés  d'or  et  de  broderies.  Il  avait 
tenu  à  se  faire  sacrer  comme  faisaient  les  rois,  mais  plus  solen- 
nellement encore,  par  le  chef  même  de  l'Église,  et  sur  ses 
instances  le  pape  Pie  VII  était  venu  procéder  au  sacre  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  le  2  décembre  1804.  Aux  Tuileries,  sa  résidence 
ordinaire,  autour  de  l'impératrice  Joséphine,  le  cérémonial  de 
Versailles  était  en  grande  partie  rétabli  ;  le  costume  de  l'an- 
cienne cour,  l'habit,  la  culotte,  l'épée,  les  souliers  à  boucle,  les 
robes  à  longue  traîne  étaient  de  ri^rueur.  Et  de  même  qu'avant  178g 
existaient,  à  côté  de  la  maison  du  roi,  la  maison  de  la  reine 
et  les  maisons  de  Messieurs  frères  du  roi,  de  même  après  1804, 
i  côté  de  la  maison  de  l'Empereur,  on  trouvait  la  maison  de 
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mn,npr.trice    celle   de  Madame  mère  de  l'Empereur,  celles 
■  1  Impératrice,   ^e  'e  ^^  Napoléon.  Toute 

:rrnTa"atT;tn'Xr  de  ,«re  a,...e«ce  à  rancien 
Zl    A  la  différence  de  la  cour  royale,  la  cour  rmpenale 
"Su  aucune  importance  polHi.ue,   et  j-aB  m  femm       m 
courtisans   n'influèrent,    s.   peu   que  ce  fut,  sur  le  gouverne 
ment. 

Après   les   triomphes    d'Austerlitz,    d'iéna    et    de 
,A  NOBLESSE     Friedland  et  la  défaite  des  coalitions  austro-ru^e 

me"  d^^^^^^  -^tains  généraux  de  f^^-on  reçurent  le 

à  pTuiartlsmar  chaux  et  à  quelques-uns  des  grands  digm- 
ILfTûl  Les  litres  donnés  aux  maréchaux  rappelèrent  les 
"S^:^^!  leurs  exploits  sous  la  I^^P^^^]^^^^^^ 

Parmi  les  civils,  Talleyrand,  ministre  des  ^^^^     ^^^^  f  ^^^^^^^ 
reçut  le  titre  de  prince  de  Bénévent,  Fouche,  ^^^^^^^^^^  "^^^^ 
ce  le  titre  de  duc  d^Otrante.  A  chacun  de  ces  ^^^^^.^  ^  ^^^^^^^^^^^ 
a^r      1  Empereur  ajouta  des  dotations    ^on.enr^^^^^^^^^^^ 

par  exemple  Davout  recevait  près  d'un  «^^^^^e'nt  oavées  par 
ques-unes  de  ces  dotations  étaient  encore  récemment  pa>ees  par 

l'État. 


I.  Voir  i"  volume,  page  5i2. 
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Dans  le  même  temps  où  il  créait  une  noblesse  impé- 

LE  RÉGIME       riale,  l'Empereur  supprimait  le  Tribunal,  parce  qu'on 

DESPOTIQUE       trouvait  encore  dans  cette  assemblée,  disait  Napoléon, 

a  quelque  chose  de  cet  esprit  inquiet  et  démocratique 
qui  a  longtemps  agité  la  France  ».  Les  cinquante  tribuns  entrè- 
rent au  Corps  législatif.  Cette  dernière  assemblée  elle-même 
fut  pratiquement  annihilée;  la  durée  des  sessions  était  réduite 
à  quelques  semaines,  et  même  certaines  années  le  Corps  légis- 
latif ne  fut  pas  convoqué.  Illégalement  Napoléon  demandait  alors 
au  Sénat,  plus  servile,  la  ratification  d'actes  tels  que  les  levées 
de  conscrits,  l'établissement  du  budget,  etc.,  pour  lesquels, 
d'après  la  Constitution,  le  vote  des  députés  eût  été  indispen- 
sable. L'Empereur  en  vint  même,  en  i8i3,  à  régler  seul  le  bud- 
get et  à  établir  de  nouveaux  impôts  de  sa  seule  autorité, 
comme  l'eût  fait  Louis  XIV.  Il  ne  restait  rien  ainsi  de  la  plus 
importante  des  libertés  politiques  acquises  en  1789  :  le  droit 
pour  le  peuple  de  fixer  lui-même  ses  dépenses  et  ses  recettes. 
La  liberté  individuelle  n'était  pas  respectée  davantage.  Une 
police  immense,  si  nombreuse  et  si  active  qu'un  ministre  spécial 
fut  institué  pour  la  diriger,  enveloppait  Paris  et  les  départements. 
Ses  agents  officiels,  les  commissaires,  dans  toutes  les  villes,  ses 
agents  occultes  partout,  surveillaient,  espionnaient,  dénonçaient, 
arrêtaient  les  gens  suspects  d'hostilité  à  l'Empire.  Pour  ceux-là 
les  prisons  d'État  étaient  rétablies  et  des  citoyens  étaient  inter- 
nés sans  jugement  régulier,  t  par  mesure  de  sûreté  »,  simple- 
ment en  vertu  d'une  décision  de  l'Empereur,  exécutée  par  la 
police,  comme  les  sujets  du  Roi  avant  1789  étaient  conduits  à  la 
Bastille  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet.  En  1808,  Napoléon 
adressait  au  ministre  de  la  police  Fouché  l'ordre  de  préparer 
renvoi,  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  que  leurs  parents,  anciens  émigrés,  «  retenaient  dans 
une  fâcheuse  oisiveté  ».  t  Si  Ton  fait  quelque  objection,  ajoutait 
l'Empereur,  il  n'y  a  pas  d'autre  réponse  à  faire  sinon  que  cela 
est  mon  ton  plaisir.  »  C'était  la  formule  de  Louis  XIV  et  de  la 

monarchie  absolue. 

Le  même  bon  plaisir  supprima  la  liberté  de  la  presse,  comme 
l'avaient  supprimée  les  hommes  de  la  Terreur  et  du  Directoire. 
Les  journau?.  avaient  été  frappés  dès  le  début  du  Consulat.  Sur 
soixante-treize  journaux  politiques  paraissant  à  Paris  au 
moment  du  coup  d'État  de  Brumaire,  soixante  furent  immédia- 
tement supprimés.  Des  treize  autres,  quatre  seulement,  en  1811, 
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furent  autorisés  à  continuer  à  paraître.  Encore  leurs  rédac- 
teurs en  chef  étaient-ils  nommés  par  l'Empereur,  et  nul  article 
ne  devait  être  publié  avant  d'avoir  été  soumis  à  un  censeur  nom- 
mé par  le  ministre  de  la  police.  Hors  de  Paris,  il  ne  pouvait 
paraître  de  journal  périodique  que  dans  quatre-vingts  villes,  et 
un  seul  par  ville.  Encore  ce  journal,  publié  sous  la  surveillance 
du  préfet,  ne  devait-il  insérer  que  des  annonces  et  des  nouvelles 
diverses,  accidents,  incendies,  etc. 

Les  livres  et  les  imprimeurs  ne  furent  pas  mieux  traités  que 
les  journaux  et  les  journalistes,  et  là  aussi  l'Empereur  restaura 
les  usages  delà  monarchie  absolue'.  Il  rétablit  la  censure  (1810), 
et  l'on  vit  interdire  la  publication  d'une  traduction  des  Psaumes 
de  David,  parce  que,  disaient  les  censeurs,  on  pouvait  trouver 
dans  certains  passages  des  allusions  prophétiques  au  conflit  de 
Napoléon  et  du  Pape.  Quant  aux  imprimeurs,  leur  nombre  fut 
limité  ;  personne  ne  put  être  imprimeur  sans  un  privilège,  c'est- 
à-dire  sans  l'autorisation  impériale.  L'imprimerie,  disait  Napo- 
léon, est  «  un  arsenal  qu'il  ne  faut  pas  mettre  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  mais  de  ceux-là  seulement  qui  ont  la  confiance  du  gou- 
vernement ». 


NAPOLÉON 

ET 

LINSTRUCTION 

PUBLIQUE 


Napoléon  voulait  que  dans  l'avenir  le  gouvernement 
pût  avoir  confiance  dans  la   majorité  des  Français. 
Pour  cela  il  fallait  que  le  gouvernement  s'emparât  de 
leur  esprit,  qu'il  lesfaçonnâLàsa  guise  sur  un  modèle 
uniforme  dès  leur  enfance,  en  se  ^chargeant  lui-même 
et  lui  seul  de  l'instruction.  C'était  là  une  idée  récente  et  que 
Napoléon  emprunta  aux  assemblées  de   la   Révolution.  Sous 
l'Ancien  Régime  en  effet,    les   rois  s'étaient  désintéressés  de 
l'mstruction  de  leurs  sujets.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  lycées,  de 
collées,  d'écoles  primaires  créés  et  dirigés  par  l'État,  mais  seu- 
lement ce  que  nous  appelons  des  écoles   libres,  des  collèges 
privés,  le  plus  souvent  dirigés   par  des   ecclésiastiques.  Les 
hommes  de  la  Révolution,  les  premiers,  s'occupèrent  de  créer 
un  enseignement  d'État».  Napoléon  à  leur  suite  ne  cessa  d'atta- 
cher la  plus  grande  importance  au  développement  de  cet  ensei- 
gnement; il  voulait  en  faire,  disait-il,  un  des  blocs  de  granit  sur 
lesquels  il  établirait  les  assises  de  la  société  nouvelle.  Consul  il 
ivait  organisé  les  lycées.  Empereur  il  institua  l'Université. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  109. 
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L'Université  impériale  fut  instituée  (17  mars  1808) 
L'UNIVERSITÉ     afin  disait  le  décret  »  d'assurer  l'uniformité  de  l'in- 
struction, de  former  pour  l'État  des  citoyens  attachés 
à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et  à  leur  famille.  » 
Elle  devait  enseigner  c  la  fidélité  à  r Empereur  et  à  la  monar- 
chie impériale,  dépositaire  du  bonheur  du  peuple.  » 

Sous  la  direction  d'un  Grand  Maître,  qui  prit  rang  parmi  les 
principaux  dignitaires  de  l'Empire,  et  qui  est  devenu  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  l'Université  comprenait  une  hiérarchie 
de  trois  enseignements  :  primaire,  secondaire,  supérieur.  Elle 
était  pour  l'administration  divisée  en  acaiém/e5,  dirigées  chacune 
par  un  recteur.  Hiérarchie  des  enseignements,  et  organisation 
administrative  subsistent  aujourd'hui  telles  que  les  établit  Napo- 
léon. 

VEnseignement  primaire  en  fait  ne  fut  pas  organisé  par 
l'État.  L'Empereur  s'en  remit  du  soin  de  le  donner  aux  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne.  Ils  reçurent  une  subvention  annuelle 
de  4260  francs  :  c'était  tout  le  budget  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

VEnseignement  secondaire  fut  seul  sérieusement  organisé, 
parce  qu'il  devait  former  des  officiers  et  les  fonctionnaires  par  qui 
l'Empereur  mènerait  la  France.  Cet  enseignement  fut  donné  dans 
les  collèges  et  les  lycées.  On  écarta  des  programmes,  ou  l'on 
réduisit  à  peu  près  à  rien,  toutes  les  études  qui  pouvaient  con- 
tribuer à  éveiller  ou  à  développer  l'esprit  critique  :  la  philosophie 
et  l'histoire.  Les  professeurs  et  les  élèves,  ceux-ci  tous  internes, 
furent  soumis  à  une  discipline  militaire  et  les  lycées,  régis  par 
un  règlement  uniforme,  et  où  tous  les  mouvements  s'effectuaient 
au  tambour,  eurent  l'allure  de  casernes  scolaires. 

VEnseignement  supérieur  fut  donné  dans  les  Facultés  :  facultés 
ae  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres. 
Dans  toutes  les  facultés  l'enseignement  avait  un  caractère  pure- 
ment pratique  :  on  cherchait  à  former  non  pas  des  hommes  de 
science,  capables  de  contribuer  aux  progrès  des  connaissances 
humaines,  mais  des  gens  de  métier,  magistrats,  avocats,  méde- 
cins, professeurs,  aptes  à  remplir  convenablement  leur  profes- 
sion. Les  grands  établ'issements  scientifiques  réorganisés  ou 
créés  par  la  Révolution,  Collège  de  France,  École  Polytech- 
nique, etc.',  rentrèrent  dans  les  cadres  de  l'enseignement  supé- 

I.  Voir  ci-dessus,  paçe  109. 
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Tieur.  On  y  ajouta  VÉcole  Normale  pour  la  préparation  des  pro- 
fesseurs de  sciences  et  de  lettres. 

U Enseignement  secondaire  et  supérieur  furent  le  monopole  de 
VÈtat  :  ils  ne  purent  être  donnés  que  dans  les  établissements  de 
l'État,  par  les  professeurs  de  l'État.  Les  élèves  des  écoles  libres 
furent  astreints  à  suivre  les  cours  des  lycées.  Ce  monopole  uni^ 
versitaire  devait  être  maintenu  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
jusqu'à  la  seconde  République  et  à  la  loi  Falloux'  (i85o).  Il  ne 
donna  pas  ce  qu'en  attendait  le  despotisme  impérial  :  des  Fran- 
çais docilement  soumis  aux  volontés  du  gouvernement. 

Napoléon  essaya  de  se  servir  de  l'Église  comme  de 

NAPOLÉON        l'Université,  pour  s'emparer  des  esprits  des  jeunes 

ET  L'ÉGLISE       générations.  Sur  son  ordre  le  clergé  dut  enseigner 

que  c  honorer  et  servir  l'Empereur,  c'était  honorer  et 
servir  Dieu  lui-même  ».  Le  catéchisme,  à  côté  des  devoirs  envers 
Dieu,  énuméra  les  devoirs  envers  l'Empereur,  et  c'étaient  : 
€  l'amour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le  service  militaire, 
les  tributs  ordonnés  pour  la  consen^ation  et  la  défense  de 
l'Empire  »,  c'est-à-dire  les  impôts,  c  Ceux  qui  manqueraient  à 
leurs  devoirs  envers  notre  Empereur,  disait  le  catéchisme  qui 
invoquait  l'autorité  de  l'apôtre  saint  Paul,  résisteraient  à  l'ordre 
établi  de  Dieu  même  et  se  rendraient  dignes  de  la  damnation 
éternelle.  »  Le  conscrit  qui  ne  rejoignait  pas  son  régiment,  le 
commerçant  qui  ne  payait  pas  sa  patente,  s'exposaient  à  Jamais 
aux  tourments  de  l'enfer. 

Ce  ne  fut  pas   seulement  le  clergé  français,  c  son 
CONFLIT         clergé  »  selon  son  expression,  ce  fut  le  Pape  lui-même 
AVEC  LE  PAPE    que  l'Empereur  prétendit  mettre  au  service  de  sa  poli- 
tique. De  là,  entre  Pie  VII  et  Napoléon  un  conflit  qui, 
commencéen  1806,  dura  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire  et  où  appa- 
rurent avec  éclat  la  violence  des  instincts  despotiques  chez  l'Em- 
pereur et  la  brutalité  de  son  caractère. 

Quand  eut  recommencé  la  guerre  contre  l'Angleterre-,  Napo- 
léon traitant  le  Pape,  souverain  indépendant,  comme  s'il  eût  été 
run  de  ses  préfets,  lui  enjoignit  d'abord  d'expulser  les  Anglais 
qui  se  trouvaient  dans  les  États  de  l'Église,  puis  par  la  suite  de 
fermer  ses  ports  aux  marchandises  anglaises  (janvier-novembre 
1806).  Pour  justifier  cette  audacieuse  démarche,  Napoléon  se  ré- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  4o3. 

3.  Voir  ci -dessous,  pag^e  208  et  23i. 
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clamait  de  Chariemagne,  t  son  auguste  prédécesseur  »,  donateur 
du  patrimoine  de. Saint-Pierre,  par  conséquent  maître  suprême 
de  Rome.  <  Votre  Sainteté  est  le  pape  de  Rome,  mais,  moi,  j'en 
suis  l'Empereur  »,  écrivait-il  au  Pape.  Pie  VII  prétendant  rester 
neutre,  Napoléon  fit  d'abord  occuper  les  États  Pontificaux  (1807); 
puis  il  les  annexa  à  l'Empire  (mai  1809).  Le  Pape  excommunia 
Napoléon;  il  fut  aussitôt  arrêté  et  transporté  à  Savone.  Il  y  fut 
traité  comme  un  malfaiteur  :  on  lui  enleva  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  écrire  et  un  officier  de  gendarmerie  dut  le  surveiller 
nuit  et  jour. 

Ces  événements  eurent  leur  contre-coup  en  France.  Le  Pape 
prisonnier  refusa  de  donner  l'investiture  spirituelle  aux  évêques 
nommés  par  Napoléon,  et  vingt-sept  diocèses  se  trouvèrent  ainsi 
vacants.  L'Empereur  essaya  de  contraindre  les  évêques  à  se  pas- 
ser de  l'investiture  pontificale.  Malgré  les  menaces,  malgré  l'em- 
prisonnement de  plusieurs  d'entre  eux  au  donjon  de  Vincennes, 
tous,  même  les  plus  dévoués  à  Napoléon-,  même  ceux  qui  allèrent 
le  plus  loin  dans  la  soumission  aux  volontés  impériales,  subor- 
donnèrent en  termes  exprès  cette  soumission  à  l'assentiment  du 

pape  (1811). 

Cet  assentiment.  Napoléon  tenta  de  l'enlever  lui-mênie  de  haute 
lutte.  Il  fit  transférer  à  Fontainebleau  Pie  VII  presque  mourant 
(1812).  Par  surprise,  il  lui  arracha  un  nouveau  Concordat  (i8i3) 
qui  réduisait  à  rien  l'autorité  pontificale  et  faisait  du  Pape,  défi- 
nitivement installé  en  France,  une  sorte  de  lieutenant  spirituel 
de  l'Empereur.  Mais  Pie  VII  se  ressaisit  et  désavoua  la  signa: 
ture  surprise  à  sa  faiblesse  —  il  avait  soixante  et  onze  ans  — 
dans  une  heure  de  lassitude.  Bientôt,  du  reste,  les  défaites, 
contraignirent  Napoléon  à  rendre  au  Pape  la  liberté  (1814).  | 
Pie  VII,  rentré  en  possession  de  Rome,  devait  en  i8i5  y  off'rir  un 
asile  aux  Bonapartes  chassés  de  France,  et  peu  après  il  inter- 
venait auprès  des  souverains  alliés  pour  obtenir  l'adoucissement 
de  la  captivité  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

Ce  conflit  religieux  eut  des  conséquences  politiques.  Le  clergé 
et  les  Catholiques,  d'abord  favorables  à  Napoléon  restaurateur 
du  culte,  devinrent  hostiles  à  Napoléon  persécuteur  du  Pape. 
La  crainte  qu'inspirait  l'homme  empêcha,  jusqu'aux  derniers 
jours  du  règne,  que  celte  hostilité  se  manifestât  par  des  actes 
publics.  Mais  le  clergé  se  trouva  gagné  par  avance  aux  Bourbons, 
et  la  royauté  restaurée  en  181 5  rencontra  dans  ses  rangs  ses 
plus  actifs  et  ses  plus  dévoués  partisans. 
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Le  gouvernement  impérial  finit  du  reste  par  méconten- 
ter la  majeure  partie  des  Français.  Vers  i8oo,  cinq  ans 
à  peine  après  l'établissement  de  l'Empire,  on  commen- 
çait dans  toutes  les  classes  de  la  société  à  se  détacher 
de  Napoléon,  si   populaire  au  temps  du  Consulat. 
La  désaffection  était  à  peu  près  générale  quand  il  tomba  en  1814. 
La  suppression  de  toute  liberté  politique,  l'inqu.sit.on  pohc.ere, 
ie  despotisme  prétendant  régenter  jusqu'à  la  pensée    méconten- 
tent la  bourgeoisie  instruite.  Le  Blocus  Contmental  ■  paralysa  le    . 
grand   ommefce,  et  s'il  favorisa  le  développement  de  l'mdustr.e, 
.  fifavorisa  aussi  les  spéculations.  De  là,  en  .8..,  une  redoutable 
crise  économique,  des  ruines  multiples,  le  mécontentement  de 
tout  le  monde  des  affaires,  industriels,  armateurs,  négociants. 

D'autre  part,  l'administration  de  l'Empire,  sans  cesse 
LES  agrandi,  finissant  par  comprendre  cent  trente  depar- 

CONTRIBUTIONS     (ements  avec  soixante  millions  d'habitants,  par  s  e- 
INDIRECTES.       ^^^^^^  jg  j^^^g  à  Hambourg  et  de  Brest  à  Raguse, 
roulait  très  cher,   quelque  sagement  ordonnées    que  fussent 
2  dépenses    De  même,  bien  que  les  frais  des  guerres  aient 
été  su'ppotés  pour  la  plus  grosse  part   par  les  vaincus    la 
mL  sur  p  ed  dVmées  de  plus  en  plus  nombreuses  nécessitai 
beaucoup  d'argent.  Le  rendement  des  contributions  directes  fut 
p  omptement  insuffisant.  Il   fanut  chercher  de  nouvelles  res- 
sources    D'où  l'établissement  des    conlnbulwns    mdtrectes  . 
en  1^5  sous  le  nom  de  Droits  réunis,  impôts  sur  les  boissons, 
ks  certes  à  jouer,  les  voitures;  en  .806,  impôtsur  le  sel;  en  .8.  , 
monoSed  s  tabacs.  La  réapparition  d'impôts  abolis  par  la 
Révolution,  le  retour  aux  aides,  à  la  gabelle,  dont  le  souvenir 
était  odieux,  irritèrent  tous  les  contribuables. 

Mais  la  cause  principale  et  la  plus  générale  de  désaf- 
'la  fection,  ce  furent  les  continuelles  levées  de  conscrits 

CONSCRIPTION  nécessitées  par  les  guerres  continuelles.  La  conscrip- 
tion avait  été  dès  le  début  impopulaire  parce  que, 
tout  danger  d'invasion  paraissant  écarté,  on  ne  comprenait 
pas  en  France  la  nécessité  du  service  militaire.  Au  temps  du 
Consulat,  Napoléon  avait  tâché  de  rendre  la  charge  plus  légère 
en  ne  levant  qu'une  faible  partie  du  contingent,  3oooo  hommes 
par  classe  de  detix  cents  à  deux  cent  cinquante  mille;  en  établis. 

1.  Voir  ci-^essaâs,  page  23o. 
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L'arc  de  Triomphe  de  l'Etoile. 
Photographie  Lévy.. 

Napoléon  ordonna,  le  i8  février  1806,  la  construction  d'un  arc  colossal  à  la 
aloire  de  la  Grande  Armée;  il  devait  servir  de  porte  gigantesque  a  une  avenue 
triomphale,  l'Avenue  des  Champs-Elysées.  La  photographie  est  prise  de  l  angle 
sud  de  cette  avenue.  Les  plans  furent  dressés  par  l'architecte  Chalgrin  et  rema- 
nus  par  l'^^^^  lui-même.  L'Arc  a  été  appelé  Arc  de  l'Etoile  Parce  qutl 

occupe  le  centre  d'une  immense  place  circulaire,  d'où  partent,  comme  les  rayons 
d'une  étoile,  douze  larges  avenues.  Commencé  en  1806  il  fut  achevé  en  i836 
En  1814  à  la  chute  de  Napoléon,  la  construction  était  arrivée  a  la  naissance  du 
^rand  cintre.  Le  monument,  le  plus  colossal  et  le  plus  imposant  qui  soit  en  ce 
i^re  mesure,  dans  son  ensemble,  en  hauteur  49-,5o,  -  la  hauteur  des  tours 
d^NoTre-Dame  est  de  .68  mètres  -  en  largeur  45  mètres,  en  Profondeur 
Z  mètres  La  porte  médiane  mesure  29  mètres  de  hauteur,  et  i5  mètres  de 
Largeur  -  la  largeur  des  plus  grandes  rues.  Sous  les  voûtes  sont  gravés  les 
Zisde  trois  cents  quatre-vingt-six  généraux  et  de  cent  quatre-vmgt-seize 
TombaVs,  Les  noms  des  trente-deux  grandes  victoires  de  la  République  et  de 
VEmPWe  sont  gravés  sur  les  boucliers  qu'on  aperçoit  sculptés  au-dessous  de  la 
corniche  supérieure.  A  droite,  l'admirable  bas-relief  de  la  Marseillaise  de 
ZlTvundes  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  française  {voir  la  photographie  du 
^rouie^ldessous,  chapitre XIII).  A  gauche,  le  Triomphe  i>e  NAPOLÉOî^jt.^r 
CORTOT   Napoléon,  en  costume  d'empereur  romain,  est  couronné  par  la  Victoire 
liZures  de  ces  deux  groupes  ont  environ  six  mètres  de  hauteur   Les  deux 
balrelief s  placés  au-dessus,  représentent,  celui  de  droite,  les  funérailles  de 
Marceau'y  celui  de  gauche,  la  bataille  d'Abouhir. 
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Le  gouvernement  impérial  finit  du  reste  par  méconten- 
ter la  majeure  partie  des  Français.  Vers  i8oq,  cinq  ans 
à  peine  après  l'établissement  de  l'Empire,  on  commen- 
çait dans  toutes  les  classes  de  la  société  à  se  détacher 
de  Napoléon,  si   populaire  au  temps  du  Consulat. 
La  désaffection  était  à  peu  près  générale  quand  il  tomba  en  1814. 
La  suppression  de  toute  liberté  politique,  rinquisit.on  policière, 
le  despotisme  prétendant  régenter  jusqu'à  la  pensée,  meconten- 
lent  la  bourgeoisie  instruite.  Le  Blocus  Continental  '  paralysa  le    . 
grand  commerce,  et  s'il  favorisa  le  développement  de  1  industrie 
.  flLorisa  aussi  les  spéculations.  De  là.  en  .8i.,  une  redoutable 
crise  économique,  des  ruines  multiples,  le  mécontentement  de 
tout  le  monde  des  affaires,  industriels,  armateurs,  négociants. 

D'autre  part,  l'administration  de  l'Empire,  sans  cesse 
LES  agrandi,  finissant  par  comprendre  cent  trente  depar- 

CONTRIBUTIONS    (ements  avec  soixante  millions  d'habitants,  par  se- 
INDIRECÎES.       jgjjj|.g  jg  j^onje  4  Hambourg  et  de  Brest  à  Raguse, 
coûtait  très  cher,    quelque   sagement  ordonnées    que  fussent 
Sdépen  es.  De  même!  bien  que  les  frais  des  guerres  aient 
été  supportés  pour  la  plus  grosse  part   par  les  vaincus    la 
mL  sur  pied  d^trmees  de  plus  en  plus  nombreuses  nécessitai 
beaucoup  d-argent.  Le  rendement  des  contributions  directes  fut 
promptëment  Insuffisant.   Il   fanut  chercher  de  nouvelles  res- 
sorces    D'où  l'établissement  des    contributions    indirectes  : 
en  .toS  sous  le  nom  de  Droits  réunis,  impôts  sur  les  boissons, 
Z  cart'es  à  jouer,  les  voitures  ;  en  .806,  impôt  sur  le  se  ;  en  18. , 
monopole  d  s  tabacs.  La  réapparition  d'impôts  abolis  par  la 
Révolution,  le  retour  au.  aides,  à  la  gabelle,  dont  le  souvenir 
était  odieux,  irritèrent  tous  les  contribuables. 

Mais  la  cause  principale  et  la  plus  générale  de  désaf- 
LA  fection,  ce  furent  les  continuelles  levées  de  conscrits 

CONSCMPTION  nécessitées  par  les  guerres  continuelles.  La  conscrip- 
tion avait  été  dès  le  début  impopulaire  parce  que, 
tout  danger  d'invasion  paraissant  écarté,  on  ne  comprenait 
cas  en  France  la  nécessité  du  service  militaire.  Au  temps  du 
Consulat,  Napoléon  avait  tâché  de  rendre  la  charge  plus  légère 
en  ne  levant  qu'une  faible  partie  du  contingent,  0000  hommes 
par  classe  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  mille;  en  établis, 
1.  Voir  ci-'iessoits,  page  23o. 
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L'arc  de  Triomphe  de  l'Etoile. 
Photographie  Lévy.. 

Napoléon  ordonna,  le  i3  février  1806,  la  construction  d'un  arc  colossal  à  la 
Gloire  de  la  Grande  Armée;  il  devait  servir  de  porte  gigantesque  a  une  avenue 
triomphale,  l'Avenue 'des  Champs-Elysées.  La  photographie  est  prise  de  l  angle 
sud  de  cette  avenue.  Les  plans  jurent  dressés  par  l'architecte  Chalgrin  et  rema- 
Tés  par  l'Empereur  lui-même.  L'Arc  a  été  appelé  Arc  de  l'Etoile  parce  qutl 
occupe  le  centre  dune  immense  place  circulaire,  d'où  partent,  comme  les  rayons 
Tuneétokdouze  larges  avenues.  Commencé  en  1806  il  M  achevé  en  i836 
En  1814  à  la  chute  de  Napoléon,  la  construciion  était  arrivée  a  la  naissance  du 
^rand  cintre.  Le  monument,  le  plus  colossal  et  le  plus  imposant  qut  soit  en  ce 
ienre,  mesure,  dans  son  ensemble,  en  hauteur  49",5o,  -  la  hauteur  des  tours 
de  Notre-Dame   est   de  68  mètres   -  en  largeur  ^5  mètres,  en  profondeur 
97  mètres  La  porte  médiane  mesure  29  mètres  de  hauteur,  et  i5  mètres  de 
Laraeur  -  la  largeur  des  plus  grandes  rues.  Sous  les  voûtes  sont  graves  les 
noms  de  trois  cents  quatre-vingt-six  généraux  et  de  cent  ^«^.f ^Jf^^J-ff^^ 
comLiS.  Les  noms  des  trente-deux  grandes  victoires  de  la  République  et  de 
VEmPire  wnt  aravés  sur  les  boucliers  qu'on  aperçoit  sculptes  au-dessous  de  la 
corniche  supérieure.  A  droite,  l'admirable  bas-relief  de  lk  Marseillaise  de 
ZlTvun  des  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  française  {voir  la  Photographie  du 
^rouie  ci-dessous,  chapitre  XIII).  A  gauche,  le  Triomphe  «^  NAPOLÉON^^^ar 
CoRTOT   Napoléon,  en  costume  d'empereur  romain,  est  couronné  par  la  Victoire. 
jTnlnres  de  ces  deux  groupes  ont  environ  six  mètres  de  hauteur.  Les  deux 
bas-relief  s  placés  au-dessus,  représentent,  celui  de  droite,  les  funérailles  de 
Marceau-,  celui  de  gauche,  la  bataille  d'Aboukir. 
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sant  le  système  du  tirage  au  sort  dans  lequel  tous  les  conscrits 
ayant  amené  dejm^jmméros  -  les  numéros  les  plus  élevés  - 
étaient  exonérés  du  service;  en  autorisant,  enfin,  \ej:emplace' 
we2iX^est-à-dire  en  permettant  au  conscrit  fortuné  d'acheter  un 
honmïTqui  servait  à  sa  place.  Mais,  à  partir  de  i8o5,  les  mena- 
Rements  disparurent  un  à  un.  Les  contingents  prélevés  furent 
d'année  en   année  plus  nombreux,  et  les  appels  devinrent  de 
plus  en  plus  fréquents.  L'Empereur  en  arriva,  non  seulement 
à  prendre  les  classes  entières,  mais  à  rappeler  les  conscrits 
exonérés  antérieurement,  fût-ce  depuis  dix  ans,  et  à  lever  les 
classes  un  an,  deux  ans  même  à  l'avance.  Les  appels,  en  iBio, 
montèrent  à  près  de  douze  cent  mille  hommes.  A  partir  de  1808, 
les  jeunes  gens  par  milliers  essayèrent  de  se  dérober  au  service, 
soit  en  se  mutilant,  soit  en  prenant  la  fuite  dans  les  montagnes 
ou  les  bois.  Vainement  on  rendait  les  parents  responsables  ;  on 
les  frappait  de  fortes  amendes  -  en  une  seule  année,  cent 
soixante-dix  millions  -  ;  on  logeait  chez  eux,  nourris  à  leurs 
frais  des  gendarmes,  les  garnisaires,  comme  sous  Louis  XIV 
les  dragons  chez  les  Protestants.  Malgré  tout,  en  1810,  il  y  avait 
160000  réfractaires,  et  55  000  hommes,  organisés  en  colonnes 
mobiles,  aaient  employés  à  leur  donner  la  chasse.  En  i8i3,  u 
Paris    Napoléon  passant  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  un 
conscrit  l'insulta  :  les  femmes  l'arrachèrent  aux  agents  de  police 
qui  l'arrêtaient.  Les  plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts,  et  l'on 
commença  d'appeler  tout  haut  l'Empereur  d'un  nom  où  se  pei- 
gnait l'horreur  de  son  système  :  ['Ogre.  11  fallut  les  atrocités 
commises  par  les  Alliés  dans  les  départements  de  l'Est,  en  1814, 
l'humiliation  du  premier  traité  de  Paris*,  et  toutes  les  mala- 
dresses des  Bourbons  après  la  première  Restauration  pour  faire 
oublier  les  colères  et  rendre  à  Napoléon  son  ancienne  popularité. 

L'Empereur  ne  fut  pas  cependant  qu'un  despote  :  il 
L'ŒUVRE  UTILE    poursuivit   utilement  l'œuvre   d'organisation    de    la 
INDUSTRIE        pi-ance  nouvelle  commencée  pendant  son  Consulat. 
"^^ttoT^^         En  matière  de  législation  il  ajouta  au  Code  civil  le 
PUBLICS         ^^^^^  ^^    procédure  civile  (i8o5-i8o7),  le   Code  de 
Commerce  (1807),  le  Code  d'Instruction  criminelle  (1808)  et  le 
Code  P^na/(i8io),  tous  encore  en  vigueur  dans  leurs  dispositions 
essentielles.  11  compléta  l'organisation  financière  par  l'établisse- 
ment de  la  Cour  des  Comptes,  chargée  de  contrôler  toutes  les 
I.  Voir  ci-dessous,  pages  258  et  a63. 
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dépenses  et  toutes  les  recettes  des  administrations  publiques. 
Plus  encore  qu'au  temps  de  son .  Consulat,  il  multiplia   les 
encouragements  à  l'industrie  sous  forme  de  récompenses  aux 
inventeurs  et  aux  manufacturiers,   de  commandes  importantes, 
parfois  même  de  concours  financiers.  Par  exemple,  il  prêta  un 
million  et  demi  à  Richard  Lenoir,  le  créateur,  en  France,  de 
rindustrie  cotonnière;  et  pendant  la  crise  commerciale  de  1811, 
i  avança  secrètement  aux  tisseurs  d'Amiens  les  salaires  de  leurs 
ouvriers.  Le  Blocus  Continental  lui  fit  du  reste  une  nécessité  de 
cette  bienveillance  :  l'entrée  des  produits  anglais  étant  prohibée 
en  France,  la  France  devait  se  pourvoir  elle-même  de  toutes  les 
marchandises  qu'elle  achetait  auparavant  pour  une  bonne  part 
en  Angleterre.  Les  vieilles  industries  du  drap  et  de  la  soie,  les 
industries  nouvelles  du  coton,  de  la  quincaillerie,  du  sucre  de 
betterave    furent  particulièrement  soutenues.  Napoléon  voulait 
non  seulement  que  la  France  se  suffit  à  elle-même,  mais  encore 
qu'elle  pourvût  aux  besoins  de  l'Europe. 

Enfin  l'Empereur  fit  poursuivre   les  grands  travaux  publics 
inaugurés  pendant  le  Consulat.  A  Paris,  ce  furent  le  percement 
de  la  rue  de  Rivoli,  la  construction  de  la  passerelle  des  Arts, 
des  ponts  d'Austeriitz  et  d'Iéna,  du  Temple  de  la  Victoire  - 
aujourd'hui  l'église  de  la  Madeleine  -  de  la  Bourse,  de  l'arc  du 
Carrousel  l'achèvement  de  la  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries, 
le  commencement  de  l'arc  colossal  de  l'Étoile,  l'édification  de  la 
colonne  Vendôme  faite  du  bronze  des  canons  conquis  à  Auster- 
litz  le  creusement  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  bassin  de  la  Villette. 
Dans  les  départements,  ce  furent  les  embellissements  de  Lyon; 
l'achèvement  des  canaux  de  Saint-Quentin,  de  Nantes  à  Brest, 
du  Rhône  au  Rhin;  la  majeure  partie  des  canaux  de  Belgique; 
les  immenses  aménagements  des  ports  de  Brest,  de  Cherbourg, 
d'Anvers  etc.  A  ces  travaux  en  France  s'ajoutèrent  des  travaux 
entrepris'  en  Italie,  à  Milan,  à  Venise,  à  Rome,  et  au  delà  de 
l'Adriatique  jusqu'en  Dalmatie.  Tout  cela  fut  l'œuvre  de  moins  de 
dix  ans  et  tant  d'entreprises  menées  à  bien  au  milieu  de  guerres 
incessantes,  au  cours  de  chevauchées  presque  ininterrompues  à 
travers  l'Europe,  montrent  mieux  que  tout  ce  qu'on  en  peut 
écrire  combien  fut  prodigieuse  l'activité  de  l'homme  et  combien 
souple  son  génie. 


CHAPITRE  IX 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  NAPOLÉON 


L'histoire  extérieure  du  règne  de  Napoléon  est  remplie  tout 
entière  par  une  guerre  contre  l'Angleterre.  A  côté  de  cette 
guerre  principale  et  s'y  rattachant  directement,  d'autres  guerres 
ont  été  soutenues  soit  contre  des  États  isolés,  soit  contre  des 
États  coalisés  comme  au  temps  de  la  Révolution.  Ces  guerres  et 
ces  coalitions,  dont  l'Angleterre  fit  toujours  par/fe,  ont  été  pro- 
voquées, par  la  diplomatie  anglaise  et  les  jalousies  qu'inspirait 
la  puissance  de  la  France,  par  les  ambitions  et  les  empiétements 
de  Napoléon.  Elles  se  sont  déroulées  dans  l'ordre  suivant  : 

Guerre  contre  l'Autriche  et  la  Russie  —  troisième  coalition, 
septembre,  décembre  i8o5  —  marquée  par  les  victoires  d'L7w 
sur  les  Autrichiens,  d'Austerlit^  sur  les  Austro-Russes,  et  ter- 
minée par  la  paix  de  Presbourg. 

Guerre  contre  la  Prusse  et  la  Russie  —  quatrième  coalition, 
octobre  1806,  juin  1807  —  marquée  par  les  victoires  d'Iéna  et 
d'Auerstaedt  sur  les  Prussiens,  é'Eylau  et  de  Friedland  sur 
les  Russes,  et  terminée  par  le  traité  de  Tilsit. 
Guerre  d'Espagne,  mai  1808,  décembre  181 3. 
Guerre  contre  l'Autriche  —  cinquième  coalition,  avril,  juil- 
let 1809  —  marquée  par  les  journées  d'Eckmûhl,  d'Essling,  de 
Wagram,  et  terminée  par  la  paix  de  Vienne. 
Dans  toutes  ces  guerres  Napoléon  a  triomphé. 
L'année  1809  et  la  paix  de  Vienne  marquent  la  fin  de  la  période 
ascendante  de  son  histoire  :  il  est  alors  parvenu  à  l'apogée  de  sa 
puissance.  Allié  de  la  Russie  depuis  1807,  il  a,  depuis  1806,  orga- 
nisé contre  l'Angleterre  une  guerre  d'un  nouveau  genre,  la  guerre 
économique,  le  Blocus  Continental,  et  il  a  contraint  la  plupart 
des  États  européens  à  y  adhérer.  Pendant  trois  ans,  jusqu'à  181 2, 
Napoléon  est  le  maître  de  l'Europe. 
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En  1812,  commence  la  seconde  période  de  l'histoire  de  l'Em^ 
pereur,  la  période  du  déclin  et  de  la  chute  :  elle  dure  moins  de 
deux  ans,  de  juin  1812  à  avril  1814.  Au  début  de  cette  période, 
Napoléon  a  rompu  avec  la  Russie  et  entamé  contre  elle  une 
guerre,  bientôt  transformée  en  guerre  générale  parles  interven- 
tions successives,  contre  la  France,  de  tous  les  peuples  antérieure- 
ment vaincus.  Cette  guerre  ne  prend  fin  que  devant  Paris.  Elle 

comprend  trois  campagnes  : 

La  campagne  de  Russie  —  sixième  coalition,  jum-decembra 
181 2  —  marquée  par  la  victoire  de  la  Moskova,  l'occupation  de 
Moscou,  puis  une  retraite  désastreuse. 

La  campagne  d'Allemagne  —  septième  coalition,  mai-octobre 
i8i3  —  avec  les  batailles  de  Lûtzen,  Bautzen,  Dresde,  Leipzig 
et  la  retraite  finale  des  armées  françaises  derrière  le  Rhin. 

La  campagne  de  France,  janvier-avril  1814,  qui  aboutit  à  la 
reddition  de  Paris,  à  l'abdication  de  l'Empereur  à  Fontainebleau, 
à  son  exil  à  l'île  d'Elbe,  et  au  premier  traité  de  Paris.  Ce  traité 
ramène  la  France  à  ses  limites  de  1792  :  des  conquêtes  de  la 
République  il  ne  lui  reste  rien. 

Napoléon,  revenant  de  l'île  d'Elbe,  provoque  en  i8i5  une  der- 
nière coalition;  elle  aboutit  au  désastre  de  Waterloo,  juin  i8i5, 
et  au  second  traité  de  Paris  :  la  France,  ramenée  à  ses  limites  de 
1789,  se  trouve  plus  petite  qu'avant  la  Révolution. 


l 

AÙSTERUTZ  -  lÊNA  -  WAQRAAi 

Les  guerres  de  l'Empire  furent,  dans  leur  principe,  la 
continuation  des  guerres  et  la  conséquence  des  vic- 
toires mêmes  de  la  Révolution.  Elles  eurent  en  effet 
pour  causes  générales  \2l  jalousie  des  puissances,  spé- 
cialement la  jalousie  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
contre  la  France  agrandie  jusqu'au  Rhin,  la  volonté  de  lui  arra- 
cher ses  conquêtes  et  de  rétablir  la  royauté.  Ce  double  projet,  les 
puissances  surent  le  dissimuler  constamment,  et  pour  essayer  de 
détacher  les  Français  de  l'Empereur,  elles  ne  cessèrent  de  pro- 
tester qu'elles  combattaient  Napoléon  seul  et  son  ambition  déme- 
surée. Par  ces  déclarations  hypocrites  elles  parvinrent  à  tromper 
l'opinion  à  la  fin  de  l'Emoire,  et  plus  loin  même  jusqu'à  nos  jours. 
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-  n  réalité,  dès  1804,  au  lendemain  même  de  la  proclamation 
de  l'Empire,  alors  que  commençaient  seulement  à  se  dessiner 
ies  ambitions  de  Napoléon,  l'Angleterre  et  la  Russie  projetaient 
déjà  les  remaniements  politiques  et  territoriaux  qu  elles  reali- 
serenten  i8i5  après  la  chute  del'Empereur.  Le  Tsar  Alexaudrel- 
Sociait  une  alliance  perpétuelle  avec  les  Anglais  (septembre 
décembre  1804)  et  posait  en  principe  que  .  pour  le  bien  de 
f'Eur^pe  et  de  la  France,  il  était  nécessaire  que  la  constitution 
française  fat  monarchique  ..  L'alliance  devait  donc  av-oir  pour 
objet  .  l'anéantissement  de  Bonaparte  ».  En  plus  et  surtout,  elle 
défait  avoir  pour  but  de  .  ramener  la  France  à  ses  anciennes 
iZTes^  et  de  l'envelopper  d'une  -.  barrière  .  d'Etats  charges 
de  la  surveiller  et  de  la  maintenir.  Anglais  et  Russes  tombèrent 
d'accord  sur  tous  ces  points  dans  un  traité  d'alliance,  signe  le 
„  avril  i8o5  .  pour  la  prospérité  de  l'Europe  ..  Les  territoires 
nue  les  Alliés  se  promettaient  d'enlever  à  la  France  étaient 
départis  de  la  manière  suivante  :  la  Belgique  serait  donnée  a  la 
Hollande;  larive  gauche  de  la  Moselle  àla  Prusse;  la  Savoie 
à  la  Suisse.  Dix  ans  à  l'avance,  c'étaient  a  peu  près  \cs  stipula- 
tions essentielles  du  Congrès  de  Vienne  et  des  traites  de  i8i5. 
La  paix  signée  à  Amiens  le  25  mars  1802  fut  rompue 
le  17  mai  i8o3.  La  rupture  fut  voulue  par  les  Anglais, 
et  ce  furent  eux  qui  prirent  l'initiative  des  hostilités. 
Outre  les  causes  générales  précédemment  indiquées 
et  qui  avaient  amené  déjà  la  formation  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  coalition-,  outre  la  volonté  de  ne  pas 
Lser  Anvers  et  la  Belgique  à  la  France,  et  la  jalousie  de  sa 
puissance,  il  y  eut  à  la  reprise  de  la  guerre  deux  eau  es  parti- 
eUlières  :  une  cause  commerciale,  et  la  question  de  Malte. 

L'industrie  anglaise,  déjà  la  plus  active  du  monde, 
avait  cruellement  souffert  de  près  de  dix  années  de 
guerre.  Au  moment  des  préliminaires  de  Londres,  les 
Anglais  espérèrent  qu'une  brillante  période  de  pros- 
périté économique  se  préparait  pour  eux,  qu'ils  allaient  avoir  tous 
les  pays  d'Europe  pour  clients  et  que,  selon  le  mot  d  un  de  leurs 
ambassadeurs.  «  leur  commerce  allait  fleurir  à  Paris  même  .. 
Mais  Napoléon,  sincèrement  pacifique  alors,  tenait  a  taire  de  la 
France  une  grande  puissance  commerçante  et  voulait  ressus- 
citer l'industrie  française.  Pour  cela  il  fallait  la  protéger  contre 
I.  Voir  ci-dessus,  pages  i37  et  i56. 
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la  concurrence  étrangère.  Des  droits  de  douane  très  élevés 
étaienUtablis  aux  frontières.  Quand  les  Anglais  demandèrent  à 
Sciure  un  traité  de  commerce,  qui  eût  entraîné  à  leur  profit 
de  saTaissements  de  tarifs  douaniers,  le  ^remer  <:o^^  ^'^ 
refusa  à  toute  négociation.  La  déception  fut  rude  a  Londres. 
Non  seulement  le  marché  français,  le  plus  important  alors 
Testai  t  me  aux  Anglais,  mais  ils  prévirent  à  brève  échéance 
iTnclrrence  des  produits  français  sur  lemarcH^^europe^n 
nPQ  lnr<;  et  avant  même  la  signature  du  traite  d  Amiens,  la  paix 
mSuITi" Chambre  d!s  Lords  et  aux  Communes  ~ 
.  une  calamité  véritable,  l'arrêt  de  mort  du  Pay«;;"°l^"f;^£„\ 
Les  journaux  imprimèrent  que  «  trois  ans  de  guerre  seraient 
moins  onéreux  .  et  l'on  chercha  un  moyen  de  rupture. 

On  le  trouva  dans  la  question  de  Malte.  Les  Anglais, 
LA  QUESTION      on  l'a  vus  s'étaient  engagés  à  évacuer  nie  dans 
DE  MALTE        les  trois  mois  après  la  ratification  de  la  paix.  Des 
le  mois  d'avril  1802,  ils  étaient  résolus   a  ne  pas 
l'évacuer   Or    Napoléon  tenait  par-dessus  tout  à  ce  que  Malte 
ne  devînt  pas  aux  mains  des  Anglais  un  autre   Gibraltar  au 
centre  de  la  Méditerranée.  .  £/re  maftre  de  la  Méditerranée 
écrivait-il  est  le  but  principal  et  constant  de  ma  politique.  .  Le 
but  éTai   impl    ible  f  atteindre,  la  Méditerranée  ne  serait  jamais 
!  un  îac  français  .,  s'il  laissait  aux  Anglais  l'ile  qu,  commande 
le  passage  du  bassin  occidental  au  bassin  oriental,  par  copsé 
quent  la  route  de  Toulon  à  Alexandrie.  Cette  route.  Napoléon 
.       ^0    ait  d'autant  plus  qu'elle  restât  libre  qu'il  J"^,;-^  Procha^^^^^^^^ 
démembrementdel'EmpireTurc,etprojetaitdeprelverala^^^^^^^ 
au  nremier  iour  favorable,  la  part  de  la  France  :  lEg}pte  et  la 
S%^  Pourtant,  si  ardent  que  fût  son  désir  d'obtenir  l'évacuation 
s/v  vement  qu'il  poursuivit  les  négociations,  il  se  montra  mo- 
dérêers^fforça  d'éviter  la  rupture.  Il  demanda  la  média  ion 
du  Tsar,  complice  des   Anglais;  il  offrit  de  laisser  Malte  à 
Angleterre  pendant  dix  ans.  A  Londres  on  regrettait  la  mode- 
ation  du  Premier  Consul  :  .  Bonaparte  souhaite  encore  ardem- 
ment la  paix,  écrivait  un  ministre  anglais,  il  redoute  la  guerre 
rîai  le  pressentiment  qu'aujourd'hui  encore,  17  mai,  a  neuf 
heures  du  matin,  il  consentira  à  toutes  nos  propositions  et  que 
Ïour  le  momeni  nous  allons  ajourner  la  guerre,  remise  mais 
non  perdue.  » 

1.  Voir  ci-dessus,  page  164. 
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Le  jour  même  où  cette  lettre  était  écrite,  le  17  mai 
LA  RUPTURE       i8o3,  les  Anglais,  pour  que  la  guerre  ne  pût  être 

remise,  renouvelaient  l'acte  de  brigandage  par  lequel, 
en  1756,  l'amiral  Boscawen  avait  commencé  la  guerre  de  Sept 
Ans*.  Sans  déclaration  de  guerre,  ils  s'emparèrent  de  tous  les 
navires  français  et  hollandais  qui  se  trouvaient  dans  leurs  ports 
ou  à  portée  de  leurs  escadres  :  douze  cents  navires,  valant  plus 
de  deux  cent  millions.  La  nouvelle  guerre  devait  durer  onze 
ans  et  bouleverser  par  contre-coup  l'Europe  tout  entière. 

Napoléon  fit  aussitôt  occuper  l'électorat  de  Hanovre, 

LE  CAMP         possession  personnelle  du  roi  d'Angleterre,  et  mit 

DE  BOULOGNE      dcs  garnisons  dans  les  ports  du  royaume  de  Naples 

qui,  comme  Tarente,  permettaient  de  tourner  Malte. 
En  même  temps  il  entama  et  pou  rsuivit  pendant  plus  de  deux  ans 
les  préparatifs  d'une  descente    en  Angleterre.    Une  armée  de 
iSoooo  hommes  fut  concentrée  dans  le   voisinage  du  Pas  de 
Calais;  la  masse  principale  était  au  camp  de  Boulogne.  Pour 
transporter  l'expédition,  une  flottille  de  2000  bateaux  plats  fut 
construite  dans  les  ports  de  la  Manche.  Malgré  l'importance  et 
la  longue  durée  des  préparatifs,  il  n'est  pas  absolument  certam 
que  Napoléon  ait  été  fermement  déterminé  à  tenter  la  redoutable 
aventure  d'une  traversée.  Il  est  possible  que  le  camp  de  Bou- 
logne à  l'origine  ait  été  formé  peut-être  dans  l'unique  pensée 
d'effrayer  les  Anglais,  et  de  les  amener  par  la  crainte  à  négocier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  essentielle  de  l'expédition  était 
d'attirer  loin  de  la  Manche  les  escadres  anglaises  qui  y  montaient 
la  garde,  toutes  les  manœuvres  ordonnées  pour  atteindre  ce  but 
échouèrent.   D'autre  part,  au  mois  d'août    iBo5,   Napoléon   se 
trouva  en  présence  d'une  coalition  austro-russe  qui,  venant  au 
secours  de  l'Angleterre,  l'obligea  à  taire  front  vers  le  continent. 


FORMATION 
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Cette   nouvelle  coalition,  la   troisième,   avait    com- 
mencé à  se  nouer  à  la  fin   de  1804;    le   Tsar  Ale- 
xandre 1".  empereur  depuis  l'assassinat  de  son  père 
Paul  V'  [2ô  mars  1801),  joua  un  rôle  particulièrement 
actif  dans  sa  formation.  Sa  conduite  eut  pour  causes 
les   inquiétudes  que  lui  inspiraient,  pour  la  réalisation  de  ses 
propres  desseins,  les  vues  de  Napoléon  sur  l'Orient;  puis  la 
jalousie  commune  à  tous  les  souverains  contre  la  France.  Cettr 
i.  Voir  i"  volume,  page  55i. 
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ialousie  avait  été  accrue  chez  le  Tsar  par  les  laits  suivants  qui 
itTnuSplussensibleencorelaprépondérance    eNapoé^n^ 

Au  mois  de  septembre  1802,  en  présence  de  la  mauvaise 
volontrdes  Anglais  dans  l'exécution  de  la  paix  d'Amiens  le 
Prem  er  Consul  Lait  par  précaution  annexé  le  Piémont,  que  les 
Fran  a  s  occupaient  depuis  le  Directoire'.  Au  debu  de  i&a  . 
avait'occupé  la  république  Helvétique  PO"»^  ^,  "..  to  a  une 
ffuerre  civile,  et  les  Suisses  avaient  accepte  qu  il  reR  at  souve 
Snement  par  Vacle  de  médiation  l'organisation  politique  de 

^"oan^lVmÎ:  t'e^ï,  il  réglait  aussi  les  affaires  d'AUe- 
mai  Le  traité  de  Lunéville  stipulait  en  effet  que  des  mdem- 
Tifff  seraient  accordées  en  territoire  germanique  aux  princes 
a     mand    dépossédés  par  la  conquête  française.  Après  de  vaines 
dé  irations'(févner,  octobre  180.),  où  s^a^ent  c>..quemen 
étalées  les  convoitises  des  souverains  allemands    >» J^iet^  "e 
nouvant  aboutir,  avait  demandé  la    médiation  de   Napoléon 
re^uTc  offrit  au  Tsar,  qui  accepta,  de  partager  avec  lui  le  rôle 
1  médiateu     Mais  en  Réalité  tout  fut  réglé  à  Paris,  et  la  D.ete, 
■  tX:l7de.803,  ne  fit  qu'enregistrer  les  décisions  de  Napo- 
léon •  d'où  froissement  d'amour-propre  chez  Alexandre. 
'T'eièveSnt  du  duc  d'Enghien  (mars  .B04)  fo-mt    oc^^^^^^^^^^^ 
A^  la  ruDture  Alexandre  signa  suc<:essivement  des  traites  aNec 
fe  roi  décrusse  ,mai  '804),  l'empereur  d'.M.emagne(nove.b^^^^ 
.Rn^i  et  enfin  avec  l'Angleterre  (11  avril  i8od).  Ce  fut  ce  dermer 
Stéqut  détermina  les  conditions   de  l'entrée  en  campagne 
contre  la  France.  Les  Anglais  s'engagaient  a  payer  au  Tsar  un 
subSe  annuel  de  trente  et  un  millions  par  chaque  groupe  de 

T^pe^'^eragnï^François  II,  adhéra  au  traité  ango- 
rnsseT  g  août  180S.  Déterminé  à  la  guerre  des  la  fin  de  1804, 

d  Italie  ll^^f^^:^   ^^^^^^^li^puis  .802,  l'empereur  François  le 
pine  -dont  il  était  Pres'oen      i^  ^^mème  l'annexion 

s:!  à îaTanT:  S  n".S  Mals^q^  ses  préparatifs  furent 
îhevénùandTjGgeales  armées  r^isses  à  portée  de  le  secourir. 

».  Voir  ci-dessus,  page  1 56. 
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sans  déclaration  ae  guerre,  il  entra  en  campagne  et  jeta  ses 
troupes  sur  la  Bavière,  alliée  de  Napoléon  (7  septembre  i8o5} 


Les  champs  de  bataille  du  Dascbe. 
Campagnes  de  1800,  i8o5  et  1809. 

.  Bonaparte,  écrivait  alors  un  ministre  autrichien, 
CAMPAGNE        ne  peut  arriver  jusqu'à  nous  avant  que  nos  allies 
DTJLM  nous  aient  rejoints.  Cela  est  calculé  de  manière  qu  il 

n'y  a  aucune   crainte  à   avoir  à  cet   égard.  >  Ces 
calculs  furent  déjoués  par  les  lenteurs  des  Russes,  -  une  cari- 
cature allemande  les  représenta  chevauchant  des  écrevisses  et 
des  tortues,  -  et  surtout  par  la  soudaineté  des  manœuvres  de 
Napoléon.  En  moins  d'un  mois  (27  août,  24  septembre),  il  trans- 
porta son   armée,  la  Grande  Armée,  de  la  Manche  au  Rhm. 
La  lutte  dura  deux  mois  et  comprit  deux  séries  d  opérations  : 
opérations  contre  les  Autrichiens,  sur  le  haut  Danube  autour 
d'Ulm  (octobre);  opérations  contre  les  Austro-Russes,  au  nord 
de  Vienne  avec  la  bataille  d'Austerlitz  (novembre,  décembre). 
Une  première  armée  autrichienne  forte  de  80000  hommes, 
lancée  en  flèche  à  travers  la  Bavière,  était  parvenue  sur  le  haut 
Danube  jusqu'à   Ulm.  Son  chef,  Mack,  s'attendait  à  voir  les 
Français  déboucher  par  la  Forêt-Noire.  Mais  Napoléon  renou- 
vela la  manœuvre  de  la  campagne  de  Marengo.  Il  déborda    en- 
nemi à  grande  distance,  parles  vallées  du  Main  et  du  Neckar, 
puis  il  tourna  brusquement  au  Sud,  et  descendit  de  Wurzbourg 
sur  le  Main,  à  Donauwœrth  sur  le  Danube  (6  octobre).  Il  se  pla- 
ça de  la  sorte  entre  Ulm  et  Vienne,  et  coupa  aux  Autrichiens 


Â 
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leur  ligne  de  retraite- 
Remontant  alors  le  Da- 
nube comme  pour  re- 
venir  en    France,    li- 
vrant   «    au    pas    de 
course     »      plusieurs 
combats,  dont  le  plus 
important     fut     celui 
d'Elchingen  (14  octo- 
bre) gagné   par  Ney, 
Napoléon  bloqua  l'ar- 
mée autrichienne  dans 
Ulm  et  la  réduisit  à 
capituler    (20  octobre 
i8o5).    La    campagne 
avait     duré    quatorze 

jours, 
D'Ulm,    Napoléon 

courut  survienne  pour 

c  épargner  aux  Russes 

la  moitié  du  chemin  .. 

Malgré  le  mauvais  état 

des  routes,  la  pluie,  la 

neige,  et  d'incessants 

combats,    la    distance 

fut  franchie  en  vingt- 
trois  jours.  De  Vienne, 

occupée    sans    résis- 
tance, l'Empereur  re- 
montant   au   Nord   se 
porta    au  -  devant    de 
François  II  et  d'Alexan- 
dre, dont  les  armées 
avaient  enfin  opéré  leur 
jonction   vers    la  mi- 
novembre  aux  environs 
d'Olmutz.  Par  une  sé- 
rie d'habiles   manœu- 
vres,   en    feignant    la 
faiblesse  et  la  crainte, 
il  amena  les  deux  em- 
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Ney  (r-'ôg-iSiS). 
Photographie  d  un  portrait  peint  par  Gèraru 
(1770- 1837). 
Collection  du  prince  de  la  Moskowa. 

Michel  Ney  était  fils  ^•^'^^^""f'f;/;,;J;;7„ 

M»7ç  ville  française  annexée  fai  la  Puisse  en 
Ti5  fat^ri  petit  clerc  chez  un  notaire  r^s  en- 
laiJ.  ^'*  o„^c^  Q-  ji  é/ai7  seneral  de  ht- 
ÎTeI  rôoV  ZolfouVfit  Jréckal  à  trente- 
S,/a«  S^ fougue,  une  iulréfiJUésansegae 

^     „l  ?r,/s  les  reu\  Ires  tleus  et  harJis,  lut 
ZuZTtre    "rZmé   far  ses  eamaraies 

t  lion  route  .  -  H  avait  les  eheveux  roux- 
'  JàrsirsoLts  .  le  brave  des  braves  ..En 

'Z' au  foml.,  SKUHm^n  U  «-"•^, [-'J  ^i 
I  A^c  Aiitrirhiens  dans  Vint-  J^n  lai^,  *•' 
îllZlieZ  ril  eZZMosko,ra  -Mmestitres 
tnnéîparmPoléon  de  duc  d'Elchingen  .(d. 
nrnce  de  la  Moskowa.  Son  intrefiMte  fut  au- 
P""  ,!  iti^mâme  tendant  la  retraite  de  Russie 
dessus  d  fe-meme  f"^'  ^  „,.^  ^ux  Bour- 

i  '"T  Te  lelr'trZtre  Restauration  (.8' 4). 

ITdfmutfu  di^«„Wém,  Siècle,  fut  sur- 
tout un  remarquable  fortratttsle. 
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sans  déclaration  ûe  guerre,  il  entra  en  campagne  et  jeta  ses 
troupes  sur  la  Bavière,  alliée  de  Napoléon  (7  septembre  i8od; 


CAMPAGNE 
DULM 


Les  champs  de  bataille  du  Danube. 
Campagnes  de  1800,  i8u5  et  1809. 

.  Bonaparte,  écrivait  alors  un  ministre  autrichien, 
ne  peut  arriver  jusqu'à  nous  avant  que   nos  allies 
nous  aient  rejoints.  Cela  est  calculé  de  manière  qu  il 
n'y  a  aucune  crainte  à  avoir  à  cet   égard.  .  Ces 
calculs  furent  déjoués  par  les  lenteurs  des  Russes,  -  une  cari- 
cature allemande  les  représenta  chevauchant  des  écrevisses  et 
des  tortues,  -  et  surtout  par  la  soudaineté  des  manœuvres  de 
Napoléon.  En  moins  d'un  mois  (27  août,  24  septembre),  il  trans- 
porta son   armée,  la  Grande  Armée,  de  la  Manche  au  Rhm. 
La  lutte  dura  deux  mois  et  comprit  deux  séries  d'opérations  : 
opérations  contre  les  Autrichiens,  sur  le  haut  Danube  autour 
d'Ulm  (octobre);  opérations  contre  les  Austro-Russes,  au  nord 
de  Vienne  avec  la  bataille  d'Austerlits  (novembre,  décembre). 
Une  première  armée  autrichienne  forte  de  80000  hommes, 
lancée  en  flèche  à  travers  la  Bavière,  était  parvenue  sur  le  haut 
Danube  jusqu'à  Clm.  Son  chef,  Mack,  s'attendait  à  voir  les 
Français  déboucher  par  la  Forêt-Noire.  Mais  Napoléon  renou- 
vela la  manœuvre  de  la  campagne  de  Marengo.  11  déborda    en- 
nemi à  grande  distance,  parles  vallées  du  Main  et  du  Neckar, 
puis  il  tourna  brusquement  au  Sud,  et  descendit  de  \A^urzbourg 
sur  le  Main,  à  Donauwœrth  sur  le  Danube  (6  octobre).  Il  se  pla- 
ça de  la  sorte  entre  Ulm  et  Vienne,  et  coupa  aux  Autrichiens 
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leur  ligne  de  retraite- 
Remontant  alors  le  Da- 
nube comme  pour  re- 
venir  en    France,    li- 
vrant   «    au    pas    de 
course     »      plusieurs 
combats,  dont  le  plus 
important     fut     celui 
d'Elchingen   (14  octo- 
bre) gagné   par  Ney, 
Napoléon  bloqua  l'ar- 
mée autrichienne  dans 
Ulm  et  la  réduisit  à 
capituler    (20  octobre 
i8o5).    La    campagne 
avait     duré     quatorze 

jours. 

D'Ulm,    Napoléon 
courut  survienne  pour 

c  épargner  aux  Russes 
la  moitié  du  chemin  ». 
Malgré  le  mauvais  état 
des  routes,  la  pluie,  la 
neige,   et  d'incessants 
combats,    la    distance 
fut  franchie  en  vingt- 
trois  jours.  De  Vienne, 
occupée    sans    résis- 
tance, l'Empereur  re- 
montant   au   Nord   se 
porta    au  -  devant    de 
François II et  d'Alexan- 
dre, dont  les  armées 
avaient  enfin  opéré  leur 
jonction   vers    la  mi- 
novembre  aux  environs 

d'OImutz.  Par  une  sé- 
rie d'habiles  manœu- 
vres, en  feignant  la 
faiblesse  et  la  crainte, 
il  amena  les  deux  em- 


Ney  (i-'ôç-iSiS). 
Photngraphie  d  un  portrait  peint  par  Gékaru 
{1770-1837). 
Collection  du  prince  de  la  Moskowa. 

Michel  Ney  éUil  fils  ^^^^^  ^^'^^ff' ^.^'^ 
inin^  ville  française  annexée  pai  la  Fiusse  en 
%''  D'atori  telit  clerc  chez  un  notaire  .s  en- 
;;,^«  1-8-^  En  7-97,  il  àlait  gênerai  de  h  t- 
i/ieEn  iLKlpoUm  le  fit  maréchal  a  trente- 
^ni'^^  ^aion/ue,  une  intrépidité  sans  egae 
^^^nidans  ifs  yeux  très  Meus  et  hMvn 
valurent  d'être  surnommé    far  ses  camaïades 

î^'"S'.ei^i"/oi-r;;i«:  o"i'•.^l/«î"- 
pîln  e  de  aVosko^a.  Son  inirérifUé  M  au- 
P"  ;  r,i,  même  tendant  la  relraile  âe  Russt. 
dessus  d  ^'■"■-''1  l";y^t„.,oo. Rallié  aux  iiour- 
Ct"i .    U^'pZ^'re  Restauration  (,8,4). 

iTdflétlTdl-'di^nZii^rn.  silcle,  fut  sur- 
tout  un  remariluibletortraitisic. 
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pcreurs  à  cent  vingt  kilomètres  au  nord  de  Vienne,  sur  un 
terrain  reconnu  et  choisi  par  lui-même  dix  jours  avant.  Ce  fut 
là  qu'il  livra,  le  2  décembre  i8o5,  la  plus  belle  de  ses  batailles, 
«  la  bataille  modèle  »,  a  dit  un  historien  militaire  allemand, 
peut  être  la  plus   belle  bataille  de  l'histoire. 

Le  champ  de  bataille  choisi  par  Napoléon  s'étend  au 
AUSTERLITZ       Sud-Est  de  Brunn  dans  l'ouverture  de  l'angle  formé 

par  les  deux  routes  de  Vienne  à  Brûnn  et  de  Brunn  à 
Olmutz,  à  six  kilomètres  en  avant  de  la  petite  ville  d'Austerlitz. 
Il  y  a  là  une  haute  plaine  que  limitent,  au  nord  de  la  route 
d'01mutz,des  collines  couvertes  de  sapins,  et  que  borde  dans  toute 
sa  longueur  à  l'est  un  ruisseau  marécageux,  au  lit  assez  encaissé, 
le  Goldbach.  Plusieurs  villages  jalonnent  son  cours.  Le  vendredi 
29  novembre,  Napoléon,  battant  en  retraite  devant  les  Austro- 
Russes,  avait  évacué  Austerlitz,  occupé  les  villages  et  déployé 
son  armée  —  74,000  hommes  —  un  peu  en  arrière  du  ruisseau, 
le  long  d'un  chemin  qui  lui  est  parallèle.  Son  front  mesurait  plus 
de  dix  kilomètres  —  la  largeur  de  Paris  du  bois  de  Vincennes 
au  bois  de  Boulogne.  Sa  droite  était  aux  villages  de  Telnitz  et 
de  Sokolnitz,  sa  gauche  à  cheval  sur  la  route  d'Olmutz. 

Sur  la  rive  gauche  du  Goldbach  le  terrain  se  relève  et  forme 
un  plateau,  le  plateau  de  Pratzen,  qui  domine  la  plaine  d'une 
centaine  de  mètres.  Au  Sud,  il  s'abaisse  par  des  pentes  douces 
vers  Telnitz  et  un  étang  tout  proche,  que  recouvrait  en  ce  mois 
de  décembre  une  épaisse  couche  de  glace.  C'est  ce  plateau  que 
Napoléon  abandonnait  à  l'ennemi. 

1  r  plan  de  l'Empereur  était  le  suivant.  Les  Austro-Russes 
occupant  le  plateau,  leur  inspirer  le  projet  de  tourner  l'armée 
française  par  sa  droite,  afin  de  lui  couper  la  route  de  Vienne,  sa 
ligne  de  retraite.  L'exécution  de  ce  projet  obligerait  l'ennemi  à 
dégarnir  son  centre  à  Pratzen,  pour  renforcer  sa  gauche  devant 
Telnitz.  Dès  que  cette  faute  serait  commise,  Napoléon  escaladerait 
le  plateau,  enfoncerait  le  centre  affaibli,  puis  ayant  ainsi  coupé 
l'armée  ennemie  en  deux,  il  accablerait  l'aile  la  plus  compromise. 
Tout  se  passa  comme  Napoléon  l'avait  voulu  et  l'ennemi  ma- 
nœuvra comme  si  lui-même  eût  ordonné  ses  mouvements.  Les 
Austro-Russes  occupèrent  le  plateau  le  3o  novembre.  Ils  étaient 
90,000,  sous  le  commandement  nominal  du  russe  Koutousof, 
mais  sous  la  direction  effective  de  l'entourage  d'Alexandre,  une 
coterie  d'écervelés  qui  se  vantaient  d'anéantir  *  Buonaparté  >  et 
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ses  troupes.  Le  dimanche  i"  décembre,  dans  la  moirée,  les  Aus^ 
?ro-Russes  commencèrent  leur  mouvement  tournant  Jusqu  à 
rois  heures,  dans  la  nuU  claire  et  très  fro.de,  ^^Pf  T^f  "J^^J; 
dit,  tout  joyeux,  le  bru.t  de  leurs  colonnes  "^  «"dan^  v  rs 
Te  nitz  :  ils  portèrent  là  les  trois  cmqmemes  de  leur  effectifs^ 
Le  lundi  2  décembre,  vers  sept  heures,  ils  ^o"'"^"^,^^^''/,  '  f  ^^"^ 
de  Telnitz  et  de  Sokolnitz,  comme  le  désirait  Napoléon.  Pour 


Bataiile  d 'Austerlitz  (3  décembr»    i8o5). 


abuser  et  fixer  les  Russes,  il  y  eut  pendant  trois  heures  dans  les 
vignes,  les  jardins,  les  maisons,  une  lutte  acharnée,  soutenue 
par  le  maréchal  Davout  avec  io,ooo  hommes  contre  o5,ooo 
ennemis.  Les  villages  furent  pris  et  repris  trois  fois  :  a  onze 
heures  ils  restaient  aux  mains  des  Russes. 

Pendant  ce  combat  Napoléon  frappait  au  centre.  A  sept  heu- 
res et  demie,  au  lever  du  soleil  -  un  soleil  radieux  devenu 
légendaire,  -  une  brume  très  dense  noyait  les  fonds,  le  vallon 
du  Goldbach  et  les  flancs  du  plateau  de  Pratzen;  les  crêtes 
émergeaient  seules  dans  la  lumière.  Les  régiments  du  mar^cha 

Soult  furent  lancés  à  l'assaut  de  P-'^f  " /^'"^„,''"!  ,f  ^i^^^ur 
demie.  .  Blottis  dans  le  brouillard  .,  selon  le  mot  dun  de  leurs 

chefs,  ils  arrivèrent  jusqu'à  mi-côte  «a.n^f'':^™^-^"'""'"  'J 
ils  couronnaient  le  plateau,  où  les  suivaient  bientôt  Napoléon  et  la 
Garde.  Les  Austro-Russes  découvrirent  alors  leur  faute  et  la  gran- 
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deur  du  pé^^.  Ils  firent  des  efforts  désespérés  pour  ressaisir 
Pratzen  ;  ils  engagèrent  toutes  leurs  réserves,  les  loooo  hommes 
de  la  garde  russe.  Ce  furent,  pendant  quatre  heures,  de  fu- 
rieuses mêlées  :  au  milieu  du  tourbillon  des  cavaliers,  cheva- 
liers-gardes, uhlans,  cosaques,  grenadiers,  mamelouks,  chas- 
seurs de  la  garde,  cuirassiers,  les  deux  infanteries  cramponnées 
à  leurs  positions  se  fusillaient  à  trente  pas.  A  une  heure  les 
Russes  étaient  enfin  rejetés  dans  les  ravins  vers  Austerlitz. 

Restait  à  en  finir  avec  la  gauche.  Ce  fut  une  seconde  et  courte 
bataille.  A  deux  heures,  opérant  un  changement  de  front  à  droite, 
l'armée  française,  par  les  mêmes  chemins  qu'avaient  suivis  les 
Russes  la  nuit  précédente,  descendait  à  son  tour  sur  Telnitz  et  So- 
kolnitz.  Pris  entre  les  troupes  de  Davout  et  de  Napoléon  comme 
entre  les  mâchoires  d'un  étau,  les  Russes  perdaient  en  une  heure 
10,000  hommes  autour  de  Sokolnitz.  Chassés  de  Telnitz,  ils  es- 
sayaient de  fuir  par  l'étang  glacé.  Les  batteries  de  la  garde,  tirant 
à  boulets  rouges,  ouvrirent  la  glace  sous  leurs  pieds  :  des  cen- 
taines d'hommes,  quarante  canons,  disparurent  sous  l'eau.  A 
quatre  heures  quand  vint  la  nuit,  tout  était  terminé.  Il  tombait 
de  longues  averses  de  neige  fondante  et  de  pluie. 

Les  Austro-Russes  avaient  perdu  —  tués,  blessés  ou  prison- 
niers —  27,000  hommes  ;  en  outre  un  immense  matériel,  40  dra- 
peaux, 180  canons,  —  à  peu  près  toute  leur  artillerie,  —  et  la 
presque  totalité  de  leurs  équipages.  La  victoire  coiîtait  à  Napo- 
léon 8,000  hommes,  dont  i,3oo  tués.  Pas  un  instant  il  n'avait  eu 
besoin  de  faire  donner  ses  réserves,  fortes  de  25,ooo  hommes  : 
en  sorte  que,  pour  triompher  des  90,000  ennemis,  il  n'avait  pas 
engagé  plus  de  40,000  hommes.  Austerlitz  fut  le  triomphe  non 
point  de  la  force  brutale  et  du  nombre,  mais  de  l'intelligence 
calculée  et  réfléchie. 

Dans  la  nuit  qui  suivit  la  bataille  l'empereur  Fran- 

PAix  çois,  tandis  qu'il  fuyait,  fit  demander  à  Napoléon  une 

DE  PRESBOURG    entrevue.  Elle  eut  lieu  deux  jours  après  :  elle  aboutit 

à  un  armistice  qui  autorisait  les  Russes  à  se  retirer, 
par  étapes  que  réglerait  Napoléon  ;  les  Autrichiens  entamaient 
des  négociations  de  paix.  Ces  négociations  se  terminèrent  par  la 
signature  d'un  traité  à  Presbourg  (26  décembre  i8o5). 

L'Autriche  cédait  l'Istrie,  la  Dalmatie,  Venise,  c'est-à-dire  ses 
acquisitions  de  Cam>o-Formio,  en  outre  quelques-unes  de  ses 
plus  vieilles  possessions,  la  Souabe,  le  Tyrol,etc.  Elle  se  voyait 


Photographie  dune  aquarelle  de  Car  Veknbt  ^^^^^^  , 


ag-e;  l'infMUrie  hongrotse  ^«'f  /"'°'^  "X^  f signets  rouges.  Buffleleries 
shako.  HMt  tleu  clair  "  X,f  coZ"  »«  m.i«o/  -  la  culotte  actuelle  du 
Hanches.  Culotte  Heue,  f  "»"  ,  """"'^^Xre  de  foutons  dorés.  Manteau  sur 
ianlassw  hongrois.  fZtVsTmreTcùtrc- garnie  derrière  d'éloSerouge 
■-■■  sac.  —  A  droite,  soldat  russe.  ™"rc  atr  '"  ;  *  _  y  Premiire  année, 
analogue  à  la  mitre  des  ?'Z'TeaucTmtalon  tlanc  formant  guêtre. 
Zge%b.HaHt  ^"■''S'''°""'t!,^"^nlTtouritre  mis  en  tanioulière.  Vernet 
^±:;S!:^^m::;::S:n^"^^^o:'de  .ans^ar  ..  mu.  en... 
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deur  du  pérî^.  Ils  firent  des  efforts  désespérés  pour  ressaisir 
Pratzen;  ils  engagèrent  toutes  leurs  réserves,  les  loooo  hommes 
de  la  garde  russe.  Ce  furent,  pendant  quatre  heures,  de  fu- 
rieuses mêlées  :  au  milieu  du  tourbillon  des  cavaliers,  cheva- 
liers-gardes, îihlans,  cosaques,  grenadiers,  mamelouks,  chas- 
seurs de  la  garde,  cuirassiers,  les  deux  infanteries  cramponnées 
à  leurs  positions  se  fusillaient  à  trente  pas.  A  une  heure  les 
Russes  étaient  enfin  rejetés  dans  les  ravins  vers  Austcrlitz. 

Restait  à  en  finir  avec  la  gauche.  Ce  fut  une  seconde  et  courte 
bataille.  A  deux  heures,  opérant  un  changement  de  front  à  droite, 
l'armée  française,  par  les  mêmes  chemins  qu'avaient  suivis  les 
Russes  la  nuit  précédente,  descendait  à  son  tour  sur  Telnitz  et  So- 
kolnitz.  Pris  entre  les  troupes  de  Davout  et  de  Napoléon  comme 
entre  les  mcâchoires  d'un  étau,  les  Russes  perdaient  en  une  heure 
10,000  hommes  autour  de  Sokolnitz.  Chassés  de  Telnitz,  ils  es- 
sayaient de  fuir  par  l'étang  glacé.  Les  batteries  de  la  garde,  tirant 
à  boulets  rouges,  ouvrirent  la  glace  sous  leurs  pieds  :  des  cen- 
taines d'hommes,  quarante  canons,  disparurent  sous  l'eau.  A 
quatre  heures  quand  vint  la  nuit,  tout  était  terminé.  Il  tombait 
de  longues  averses  de  neige  fondante  et  de  pluie. 

Les  Austro-Russes  avaient  perdu  —  tués,  blessés  ou  prison- 
niers —  27,000  hommes  ;  en  outre  un  immense  matériel,  40  dra- 
peaux, 180  canons,  —  à  peu  près  toute  leur  artillerie,  —  et  la 
presque  totalité  de  leurs  équipages.  La  victoire  coûtait  à  Napo- 
léon 8,aDo  hommes,  dont  i,3oo  tués.  Pas  un  instant  il  n'avait  eu 
besoin  de  faire  donner  ses  réserves,  fortes  de  25,ooo  hommes  : 
en  sorte  que,  pour  triompher  des  90,000  ennemis,  il  n'avait  pas 
engagé  plus  de  40,000  hommes.  Austerlitz  fut  le  triomphe  non 
point  de  la  force  brutale  et  du  nombre,  mais  de  l'intelligence 
calculée  et  réfléchie. 

Dans  la  nuit  qui  suivit  la  bataille  l'empereur  Fran- 

PAix  çois,  tandis  qu'il  fuyait,  fit  demander  à  Napoléon  une 

DE  PRESBOURG    entrevue.  Elle  eut  lieu  deux  jours  après  :  elle  aboutit 

à  un  armistice  qui  autorisait  les  Russes  à  se  retirer, 
par  étapes  que  réglerait  Napoléon  ;  les  Autrichiens  entamaient 
des  négociations  de  paix.  Ces  négociations  se  terminèrent  par  la 
signature  d'un  traité  à  Presbourg  (26  décembre  i8o5). 

L'Autriche  cédait  l'Istric,  la  Dalmatie,  Venise,  c'est-à-dire  ses 
acquisitions  de  Cam>o-Formio,  en  outre  quelques-unes  de  ses 
plus  vieilles  possessions,  la  Souabe,  le  Tyrol,  etc.  Elle  se  voyait 


Photographie  d  une  aquare  e  ^^  ^^J^^^^  " J  ',,„^,  ,,  ^^nnet  à  foil 
A  gauche,  le  fantassin  autncinen  ^  ;^^^^.,^  l  tranches  de  ferai- 
terJné  en  avant  far  une  tointede    n/;  e  .-^^«^     ^^^^^ .  ^^„^  ^^^^^.,  ^,,  feuilles  au 
la<re;  Vinfanterie  hongroise  foi  te  en.oieaii^o  rou,^es.  Buffletertes 

shako.  Hatit  Heu  clair  ^^^f  ,^^  ;^7t.n    naiJo/;  -  la  culotte  actuelle  du 
Hanches.  Culotte  Neue,  ^,^"'^"^.  ^^^"""^'Lre  (ïe  toutons  dorés.  Manteau  sur 
fantassin  hongrois.  Sur  la  <^^''^'^:^^/^^^^^^^ 
^  sac  -A  droite,  soldat  rus.e.Mxtie  de  cim^^^^^^  Première  année, 
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ainsi  fermer  les*  routes  de  la  mer  Adriatique,  de  l'Italie,  de  la 
vallée  du  Rhin  et  perdait  trois  millions  de  sujets. 

Napoléon  annexa  Venise  à  son  royaume  d'Italie;  Tlstrie  et  la 
Dalmatie  à  l'Empire  français  :  ces  deux  provinces  devaient  lui 
fournir  des  voies  d'accès  vers  la  Turquie  et  l'Orient.  Enfin,  il 
partagea  la  Souabe  et  le  Tyrol  à  ses  alliés- d'Allemag-ne,  les 
Électeurs  de  Wurtemberg  et  de  Bavière. 

Son  triomphe  d'Austcriitz  permit  à  Napoléon  de 
L'EMPEREUR  jouer  cc  rôle  de  moderne  Chariemagne  et  d'Empereur 
D'OCCIDENT       d'Occident  distributeur  de  royaumes,  auquel,  on  l'a 

vu*,  se  complaisait  son  imagination.  Dans  les  six 
premiers  mois  de  1806,  il  fit  quatre  rois.  En  Allemagne,  les 
Électeurs  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  outre  les  territoires 
indiqués  plus  haut,  reçurent  chacun  la  couronne  royale,  <  en  ré- 
compense, d'isâii  une  note  publiée  par  Napoléon,  de  rattachement 
qu'ils  avaient  montré. à  l'Empereur  ».  En  Italie,  par  un  décret, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  la  révocation  d'un  de  ses  préfets,  il 
enleva  le  royaume  de  Naples  aux  Bourbons,  pour  les  punir  de 
s'être  alliés  aux  Anglais  ;  il,  le  donna  à  son  frère  aîné,  Joseph 
(27  décembre  i8o5).  Enfin,  il  fit  de  la  République  Batave  un 
royaume  de  Hollande  et  y  établit  son  second  frère,  Louis. 

Comme  il  distribuait  des  couronnes  royales,  il  donna  des  fiefs 
princiers  aux  principaux  de  ses  serviteurs  :  le  grand-duché  de  Berg 
à  son  beau-frère  Murât,  fils  d'un  cabaretier,  le  plus  étonnant 
des  entraîneurs  de  cavalerie;  la  principauté  de  Neuchâtel  au 
•  maréchal  Berthier,  son  chef  d'état-major  général;  la  principauté 
de  Bénévent  à  Talleyrand,  son  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, etc.  D'autre  part,  pour  s'assurer  l'alliance  du  roi  de  Prusse, 
il  lui  livra  l'électorat  de  Hanovre.  Enfin,  dans  le  même  temps, 
Napoléon  bouleversa  l'organisation  séculaire  de  l'Allema- 
gne :  il  ruina  le  Saint  Empire  Romain  Germanique,  et,  par 
l'organisation  de  la  Confédération  du  Rhin,  il  se  rendit  à  peu 
près  maître  de  l'Allemagne  rhénane  et  danubienne. 


Cette  transformation  de  V Allemagne  fut  la  consé- 
quence capitale  de  la  victoire  d'Ausierlitz.  Elle  avait 
été  préparée  en  partie  par  la  Révolution  française. 
Les  armées  de  la  Convention,  les  traités  de  Bâle  et  de 
LunéviUe,  avaient  ramené  au  Rhin  la  limite  occidentale  de  l'Em- 

I.  Voir  ci-dessus,  pa^e  loa. 


TRANSFORMA- 

TÏON  DE 
L'ALLEMAGNE 


J 


LA   POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  NAPOLEON.  3<9 

pire.  Dans  l'Allemagne  ainsi  réduite,  le  recez  de  i8o3,  dicté  par 
le  premier  Consul,  avait  fait  disparaître  un  nombre  considérable 
de  petits  États,  en  particulier  tous  les  États  ecclésiastiques.  En 
sorte  que  l'Allemagne  avait  été  extraordinairement  simplifiée  en 
dix  ans  :  des  trois  cent  soixante  états  qui  la  composaient  en  1792, 
il  n'en   subsistait  que  quatre-vingt-deux  en    i8o5,  mais  très 
agrandis.  Napoléon  voulut  simplifier  plus  encore  et  réorganiser 
l'Allemagne  à  son  profit.  Il  y  fut  encouragé  du  reste  par  cer- 
tains Allemands  qui  l'invitaient  à  être  *  le  régénérateur  de  la 
Constitution  germanique  >,  et  à  faire  «  renaître  en  lui  l'Empire 
d'Occident  tel  qu'il  exista  sous  Chariemagne,  quand  il  compre- 
nait l'Italie,  la  France  et  l'Allemagne  », 

Napoléon    donna  satisfaction  à  ces  vœux.  A  son 
,^^  instigation  quinze  princes  de  l'Allemagne  du  Sud 

CONFÉDÉRATION  ^^  ^^  TOuest,  Ics  nouveaux  rois  de  Bavière  et  de 
DU  RHIN         Wiirtemberg  à  leur  tête,  se  séparèrent  de  l'Emoire 
d'Allemagne  et  constituèrent  les  États  confédérés  du  Rhin  (12 
juillet  1806).  Ils  conclurent  avec  Napoléon  une  alliance  perpétuelle, 
,  offensive  et  défensive.  Ils  le  reconnurent  pour  Protecteur ^  Xwx 
déléguèrent  la  direction  de  la  politique  extérieure,  le  droit  de 
guerre  et  de  paix,  et  le  commandement  de  l'armée  confédérée. 
Napoléon  était  ainsi  réellementje  souverain  de  la  Confédération, 
et  les  princes  confédérés  étaient  moins  ses  alliés  que  sesjassaux*. 
La  scission  des  États  confédérés  entraîna  la  disparition  du 
Saint  Empire  Romain  Germanique,  constitué  dix  siècles  aupara- 
vant parOtton  leGrand(962).  Réduit  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  àla 
Saxe  et  à  quelques   principautés,   l'Empire,  au  nom  si   ambi- 
tieux, n'avait  plus  désormais  de  raison  d'être.  Napoléon  somma 
François  II  de  renoncer  au  titre  d'Empereur  d'Allemagne.  Fran- 
çois II  y  consentit  (6  août  1806).  Il  porta  dès  lors,  sous  le  nom  de 
François I'%\Q\\iïQô: Empereur  héréditaire  d'Autriche,  qu'i\a\&ii 
pris  dès  1804,  quand  Napoléon  avait  été  proclamé  Empereur. 

La  paix  de  Presbourg  sembla  devoir  être  la  préface 
LA  POLITIQUE     d'une  paix  générale,  Napoléon  le  désirait  vivement. 
PRUSSIENNE       D'autre  part,  sa  supériorité  apparaissait  si  éclatante, 

son  alliance  avec  la  Prusse  rendait  si  bien  la  lutte  im- 
possible sur  le  continent,  que  le  Tsar  et  les  ministres   anglais, 

I.  Voir  ci-dessous  pages  228  et  229  les  cartes  de  l'Europe  centrale. 
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ceux-ci.  malg:ré  la  récente  destruction  des  flottes  franco-espa- 
'gnoles  par  Nelson  à  Tra/algar  (21  octobre  i8o5),  commencèreni. 


Vaisseau  de  guerre  en  !8o5.  —  I^E  •  Victorv  >. 
w  Photographie  communiquée  par  le  Mon.ic  Illuslté. 

Le  Victon-  est  le  njvire  que  montuil  l'amiml  anghis  Nelson  à  Trafal^'ar  el 
sur  lequel  if f  lit  lue  (21  oclotre  iSo5).  Les  Anglais  le  conservent  fieusemenl  à 
Porismoulh.  Nelson, avec  vingt-sept  navires, détruisit  la  flotte  franco-espagnole 
forte  Je  trente-trois  navires,  mais  mal  équipée  el  plus  mal  commandée  par 
Villeneuve.  La  victoire  de  Trafalgar  assura  aux  Anglais  l'absolue  mailrise  de 
la  mer  pendant  toute  la  période  du  premier  Empire.  Le  Victory,  type  du  vais- 
seau de  ligne,  le  cuirassé  d'alors,  est  un  trois-mjls.  jauge  4600  tonnes,  la  jauge 
d'un  croiseur  de  seconde  classe  aujourd'hui,  mesure  en  longueur  ùi  métrés,  en 
largeur  i5  mètres;  son  pont  supérieur  est  à  14  mètres  au-,iessus  de  l'eau  — 
la  hauteur  d'une  maison  de  quatre  étages.  Les  trois  larges  tandes  blanches,  per- 
cées de  saborLls.  correspondent  aux  trois  étages  des  batteries.  Le  vaisseaii^  de 
ligne  portait  de  100  à  120  canous,  avec  un  équipage  de  7.'io  hommes.  Vc^*' 
Première  année,  page  559,  '<  Sans  Pareil,  type  de  vaisseau  de  ligne  français 
avant  la  Révolution. 

à  négocier  à  Paris.  Mais  ces  négociations  n'étaient  pas  sincères  ; 
eiles  avaient  surtout  pour  but  de  rompre  l'entente  franco- 
prussienne.  Napoléon  fut  Jupe  des  Russes  et  des  Anglais,  et 
ses  ennemis  firent  sortir  de  ces  tentatives  pacifiques  une  guerre 
entre  la  Prusse  et  la  France. 
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Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guillaume  III,  était  très  convoiteux, 
-nmm?tous  les  princes  de  sa  famille,  et  désireux  de  s'agrandir 
du  côté  du  H:no're,mais  en  même  temps  troublé  de  scrupules, 
à  la  ton  de  Marie-Thérèse,  lors  du  premier  partage  de  la  Polo^ 
tne-    Comme  il  n'avait  aucun  prétexte  pour  s'emparer  de  vive 
force  du  Hanovre,  il  voulait  se  'e  faire  donner  pour  pnx  dune 
alliance  que  recherchaient  à  la  fois  la  France  et  la  Russie. 
DÏÏprU  faible  et  indécis,  pris  entre  des  ministres  pan.sans  de 
r.n^ance  avec  Napoléon,  et  la  reine  Louise  violemment  anti- 
frlaTse   il  oscillait  de  l'un  à  l'autre,  et  par  suite  il  pratiquai 
I  Ecoherente  et  la  plus  hypocrite  des  politiques.  De  i8o3 
à  £  en  trois  ans,  il  changea  six  fois  de  parti  :  il  négocia  trois 
fo  s  une  entente  av;c  Napoléon  et  signa  trois  traités  d'al  lance 
•   l.  ipTsar  En  septembre  i8o5,  il  était  sur  le  point  de  s  allier  a 
Napion    moTennait  le  Hanovr'e.  Les  Français,  marchant  sur 
ïïlm  avant  Traversé  sans  autorisation  préalable  le  territoire  prus- 
^pn 'a'Ansbach   Frédéric-Guillaume  se  tourna  vers  la  Russie,  et 
Tpo  sJrSvembre  .8o5,  tandis  que  Napo^o"  mar^^^^^^^^^^^^^ 

Vienne,  il  s'engagea  à  joindre  P^^-^P^^f  "' ^f  „J  .'f^t  tenu  sa 
des  Austro-Russes.  Austerlitz  survenant  avant  qu  il  eut  tenu  sa 
îaroVe  Frédéric-Guillaume  se  rejeta  vers  l'alliance  française,  il 
'prUe  Hanovre  des  mains  de  Napoléon  et  s'engagea  a  aire  cau^e 
commune  avec  lui  dans  toutes  ses  guerres  (.5  l^vner  i&^  .  Ma^ 
pn  même  temps  il  promettait  secrètement  au  Tsar  de  ne  jamais 
.  Combattre  ^Russie,  et  quatre  mois  après  il  signait  sa  troisième 
alliance  avec  Alexandre  (i"  juillet  1806). 

Le  revirement  de  Frédéric-Guillaume  III  détermina 
QUATRIÈME  Alexandre  à  désavouer  le  traité  de  paix  que  son  mi- 
SmoN       nistre  venait  de  conclure  avec  Napoléon  (août  1806  . 

Par  suite,  les  Anglais  rompirent  les  Pourparlers. 
Au  cours  des  négociations,  les  Anglais  avaient  demande  a  Napo- 
féonTrest  tution  du  Hanovre.  Napoléon  y  f-t  consent,  e^ 
principe,  mais  sous  réserve  d'accorder  ««^^  .^^"f  «f,«'^«  ZJZ 
de  Prusse  Les  Anglais  assurèrent  à  Frédenc-Guillaume  que  le 
Hanovre  allait  lui  Le  enlevé,  et  ne  parlèrent  pas  du  Proje  de 
compensation.  A|îolé,  Frédéric-Guillaume  '^«nimençaa  mobilise 
son  armée  (août  .806),  négocia  des  alhances  et  b'^nu^t  a  ?«a 
trième  coalition  fut  conclue  entre  l'Angleterre,   la   Prusse, 

Russie  et  la  Suède. 

1.  Voir  I"  volume,  page  53.;. 
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ceu\-ci.  malgré  la  récente  destruction  des  flottes  franco-espa- 
gnoles par  Nelson  à  Trafalgar  (21  octobre  i8o5),  commencèrent 


Vaisseau  de  guerre  en  i8o5.  —  "Le  •  Victory  '. 
w  Photographie  communiquée  par  le  Monde  Uliislré 

Le  YicXory  est  le  navire  que  montait  l'amiral  j^if/ji.s- Nels^^n  à  Trafalgar  e/ 
sur  lequel  il  fut  tné  (21  octobre  i8o5).  Les  Anglais  le  conservent  fieusement  à 
Portsmoulh.  Nelson, avec  vinç^t-sef't  navires,  détruisit  la  flotte  franco-espas^nole 
forte  Je  trente-trois  navires,  mais  mal  équipée  et  /^///s  mal  commandée  par 
Villeneuve.  La  victoire  de  Trafalgar  assura  aux  Anglais  l'atsolue  maîtrise  de 
la  mer  fendant  toute  la  période  du  premier  Empire.  Le  Victory,  /j/^e  .Ym  vais- 
seau de  ligne,  le  cuirassé  d'alors,  est  un  trois-màts,  jauge  ^Soo  tonnes,  la  jauge 
d'un  croiseur  de  seconde  classe  aujourd'hui,  mesure  en  longueur  63  mètres,  en 
largeur  i5  mètres;  son  pont  supérieur  est  à  14  mètres  au-dessus  de  l'eau  — 
la  hauteur  d'une  maison  de  quatre  étages.  Les  trois  larges  tandestlanches,  per- 
cées de  satords.  correspondent  aux  trois  étages  des  catteries.  Le  vaisseau  de 
ligne  portait  de  100  i  120  canons,  avec  un  équipage  de  750  hommec.  Vo^'^ 
Première  année,  page  559,  ^^  Sans  Pareil,  type  de  vaioseau  de  ligne  fratîçais 
avant  la  Révolution. 

à  négocier  à  Paris.  Mais  ces  néf^ociations  n'étaient  pas  sincères  ; 
eiies  avaient  surtout  pour  but  de  rompre  l'entente  franco- 
prussienne.  Napoléon  fut  dupe  des  Russes  et  des  Anglais,  et 
ses  ennemis  firent  sortir  de  ces  tentatives  pacifiques  une  guerre 
entre  la  Prusse  et  la  France. 
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1  e  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guillaume  III,  était  très  convoiteux 
^ni;me  tous  les  pri^       de  sa  famille,  et  désireux  de  s'agrandir 
"Vdu  H"Ire,mais  enméme  temps  troublé  de  scrupu^^^^ 
ri  ficon  de  Marie-Thérèse, lors  du  premier  partage  delà  Polo 
llJToZ.  il  n'avait  aucun  prétexte  pour  s'emparer  de  vive 
force  du  Hanovre,  il  voulait  se  ^e  faire  donner  pour  prix  d    ne 
auTance  que   recherchaient  à  la  fois  la  France  et   la   Russie 
dS  ?aible  et  indécis,  pris  entre  des  ministres   partisans  de 
latliÏÏea^^^^  ^^^^^^   violemment   anti- 

fr  nX     1  oscil  ait  de  l'un  à  l'autre,  et  par  suite  il  pratiquai 
S  Tncohérente  et  la  plus  hypocrite  des  politiques.  De  i8o3 
l  180L  en  trois  ans,  il  changea  six  fois  de  parti  :  il  négocia  tiois 
?osÏ^e  entente  avec  Napoléon  et  signa  trois  traités  d  al  lance 
avec  le^^^^^^^^^^^^    septembre  i8o5,  il  était  sur  le  point  de  s  al  1er  a 
NaDoléon    moyennant  le  Hanovre.  Les  Français,  marchant  sur 
SlTSt  Traversé  sans  autorisation  préalable  le  territoire  pru- 
iin  V'Ansbach    Frédéric-Guillaume  se  tourna  vers  la  Russie,  et 
T^^^:ÙZ.r.  180.5)  tandis  que  ^^^^^^Z 
Vionne  il  sen"-a<rea  à  joindre  promplemcnt  ses  forces  a  cents 
lès  Ms   o  Hul  es.  Au^sterlitz  survenant  avant  qu'il  eût  tenu  sa 
mrote   Ïrédcric-Guillaume  se  rejeta  vers  l'alliance  française    il 
S  tt  Hanovre  des  mains  de  Napoléon  et  s'engagea  a  taire  cai^e 
Sine  avec  lui  dans  toutes  ses  guerres  (.5  ;;;-^  '«^f .  ^^^^ 
on  môme  temps  il  promettait  secrètement  au  Tsar  de  ne  jamais 
:ômba«re  la  Russie,  et  quatre  mois  après  il  signait  sa  troisième 
alliance  avec  Alexandre  (i"  juillet  i8ob). 

Le  revirement  de  Frédéric-Guillaume  III  détermina 
QUATRIÈME  Alexandre  à  désavouer  le  traité  de  paix  <!"«  ^onmi- 
Stion        nistre  venait  de  conclure  avec  N  apoleon  (  ^o^^^)- 

Par  suite,  les  Anglais  rompirent  les  poui  wlers. 
Au  cours  des  négociations,  les  Anglais  avaient  demande  a  Napo- 
féon  la  restitution  du  Hanovre.  Napoléon  y   avait  consenti  en 
.in.    mais  SOUS  réserve  d'accorder  une  compensalwn  au   roi 
Te  Prus;e  Les  A  g  at  assurèrent  à  Frédéric-Guillaume  que  le 
a  o  rallaU  luiltre  enlevé,  et  ne  parlèrent  pas  du  projet  de 
compensation.  Affolé,  Frédéric-Guillaume  '^'^^^'^^^^'J^^^'Z 
son  armée  (août  .806),  négocia  des  alliances,  et  ^'^"^0  '^ «^ 
Même  coalition  fut  conclue  entre  l'Angleterre,   la   Prusse,   la 

Russie  et  la  Suède. 

I.  Voir  I"  volume,  page  5.V 
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Au  même  moment,  Napoléon  croyait  si  bien  la  paix  assurée 
qu'il  expédiait  à  la  Grande- Armée,  ramenée  dans  l'Allemagne 
de   l'Ouest  après  Austerlitz,    l'ordre    de    rentrer   en   France 
«  L'idée  que  la  Prusse  peut  s'engager  seule  contre  moi  est  s: 


Les  Champs  de  bataille  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Campagnes  de  1806,  1807,  i8i3. 

ri  iicule,  écrivait-il  à  Talleyrand,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  dis- 
c  utée.  »  iMais  à  Berlin  on  avait  perdu  tout  bon  sens,  et  selon  le  mot 
de  Napoléon  c  l'esprit  de  vertige  »  dominait  les  conseils  du  roi. 
Le  souvenir  des  victoires  de  Frédéric  II  exaltait  les  têtes  ;  on  était 
persuadé  que  l'armée  prussienne,  était  la  première  du  monde  et 
.  serait  aisément  t  la  libératrice  de  l'Allemagne.  »  Au  début  d'oc- 
tobre 1806,  un  ultimatum  de  Frédéric-Guillaume  III,  sommant 
Napoléon  de  repasser  le  Rhin,  amena  l'ouverture  des  hostilités. 

j^^  La  guerre  de  1806- 1807  fut  la  répétition  de  la  guerre 

AUERSTAEDT      ^^  ^^5.  Il  y  eut  deux  campagnes  :  l'une  en  Saxe, 

contre  les  Prussiens,  avec  les  batailles  d'Iéna  et 
d'Atcerstaedt  (octobre)  ;  l'autre  en  Pologne,  contre  les  Russes, 
avec  les  batailles  d'Eylau  et  de  Friedland  (décembre  1806, 
juin  1807).  La  campagne  de  Saxe  fut  elle-même  la  reproduction 
de  la  campagne  d'Ulm.  Le  roi  de  Prusse  et  son  généralissime,  le 


\ 
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vieux  duc  de  Brunswick,  avaient  massé  110,000  hommes  au  nord 
du  Thuringerwald,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saale,  entre  Gotha  et 

Weimar.  Us  se  flat- 
taient de  surprendre  et 

de  tourner  Napoléon, 

établi  sur  le  iMain,vers 

Cronach.  Ce  fut  Na- 
poléon qui  les  sur- 
prit et  les  tourna.  Il 

fit  passer  son  armée, 

166,000  hommes  dont 

28,000  cavaliers,  par 

les  défilés  du  Fiank- 

enwald  (8  octobre),  se 

jeta  sur  la  rive  droite 

de   la  Saale,   et   la 

descendit  rapidement 

jusqu'à    la    hauteur 

d'Iéna     et    d'Auer- 

staedt.  Il  arriva  de  la 

sorte  sur  le  flanc  et 

jusqu'en  arrière  des 
Prussiens,  le  jour 
même  où  ceux-ci, 
commençant  à  crain- 
dre l'enveloppement, 
se  mettaient  en  re- 
traite (i3  octobre). 
Divisés  en  deux  co- 
lonnes,forteschacune 
de  5o,ooo  à  60,000 
hommes,  ils  vou- 
laient regagner  l'Elbe 
et  la  route  de  Berlin. 

L'une  des  deux  co- 
lonnes, formant  ar- 
rière-garde, était  éta- 
blie sur  des  plateaux, 
à     l'ouest     à'Iéna. 


Davout  (1770-1823). 
Photographie  d'un  portrait  peint  par  Marzocchi. 
d  après  Gautherot  (1767-1825).  -  Musée  de 
Versailles. 

Né  à  Annoux,  dans  V Yonne,  Davout,  comme 
Napoléon  et  Desaix,  était  officier  avant  la  Révo- 
lution. Il  était  sorti  sous-lieutenant,  à  quinze  ans, 
de  l'école  militaire  de  Brienne.  En  /79J  il  fit 
échouer  la  tentative  de  Dumouriez  qui  voulait  en- 
traîner V armée  contre  la  Convention  —  voir  ci-des- 
sus page  87  —  et  fut  nommé  général  à  vingt-sept 
a7îs.  Il  prit  part  à  l'expédition  d'Egypte.  Napoléon 
le  fit  maréchal  en  1804  ;  U  le  considérait  comme  le 
meilleur  de  ses  lieutenants,  celui  qui  avait  le  plus 
des  parties  du  grand  homme  de  guerre.  En  1806  sa 
ténacité  à  Auerstaedt  assura  la  destruction  to- 
tale de  Varmée  prussienne.  Il  joua  un  rôle  non 
moins  brillant  à  Eckmûhl  en  1809  ;  de  la  ses  titres 
de  duc  d'Auerstaedt  et  de  prince  d'Eckmuhl.  // 
était  célèbre  pour  la  discipline  stricte  qu'il  imposait 
aux  troupes,  le  soin  qu'il  avait  du  soldat  et  la  ri- 
gueur du  service  qu'il  exigeait  des  officiers.—  Gau- 
therot peintre  et  sculpteur,  était  an  élevé  de  David. 


Pendant   la  nuit  du  .  xt      i^  • 

i3  au  14  octobre,  sans  que  l'ennemi  le  soupçonnât,  Napoléon,  qui 
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Au  même  moment,  Napoléon  croyait  si  bien  la  paix  assurée 
qu'il  expédiait  à  la  Grande-Armée,  ramenée  dans  l'Allemagne 
de   rOuest  après  Austerlitz,    l'ordre    de    rentrer   en   France 
«  L'idée  que  la  Prusse  peut  s'engager  seule  contre  moi  est  s: 


Les  Champs  de  bataille  de  l'Allemagne  du   Nord. 
Campagnes  de  1806,  1807,  i8i3. 

diicule,  écrivait-il  à  Talleyrand,  qu'elle  ne  mérite  pas  d*ètre  dis- 
c  utée.  »  Mais  à  Berlin  on  avait  perdu  tout  bon  sens,  et  selon  le  mot 
de  Napoléon  t  l'esprit  de  vertige  »  dominait  les  conseils  du  roi. 
Le  souvenir  des  victoires  de  Frédéric  II  exaltait  les  têtes  ;  on  était 
persuadé  que  l'armée  prussienne,  était  la  première  du  monde  et 
ir  erait  aisément  <  la  libératrice  de  l'Allemagne.  >  Au  début  d'oc- 
tobre 1806,  un  ultimatum  de  Frédéric-Guillaume  III,  sommant 
Napoléon  de  repasser  le  Rhin,  amena  l'ouverture  des  hostilités. 


j^^  La  guerre  de  1806- 1807  fut  la  répétition  de  la  guerre 

AUERSTAEDT      ^^  ^^^'  ^1  Y  ^ut  deux  campagnes  :  l'une  en  Saxe^ 

contre  les  Prussiens,  avec  les  batailles  d'Iéna  et 
d'Aiierstaedt  (octobre)  ;  l'autre  en  Pologne,  contre  les  Russes, 
avec  les  batailles  d'Eylau  et  de  Friedland  (décembre  1806, 
juin  1807).  La  campagne  de  Saxe  fut  elle-même  la  reproduction 
de  la  campagne  d'Ulm.  Le  roi  de  Prusse  et  son  généralissime,  le 
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vieux  duc  de  Brunswick,  avaient  massé  110,000  hommes  au  nord 
du  Thuringerwald,sur  la  rive  gauche  de  la  Saala,  entre  Gotha  et 
Weimar.  Us  se  flat- 
taient de  surprendre  et 
de  tourner  Napoléon, 
établi  sur  le  iMain,vers 
Cronach.  Ce  fut  Na- 
poléon qui  les    sur- 
prit et  les  tourna.  Il 
fit  passer  son  armée, 
166,000  hommes  dont 
28,000  cavaliers,  "par 
les  défilés  du  Frank- 
enwald  (8  octobre),  se 
jeta  sur  la  rive  droite 
de   la   Saale,   et    la 
descendit  rapidement 
jusqu'à    la    hauteur 
d'Iéna     et    d'Auer- 
staedt.  Il  arriva  de  la 
sorte  sur  le  flanc  et 
jusqu'en  arrière  des 
Prussiens,    le    jour 
même     où    ceux-ci, 
commençant  à  crain- 
dre l'enveloppement, 
se  mettaient  en  re- 
traite (i3    octobre). 
Divisés  en  deux  co- 
lonnes,fortes  chacune 
de    5o,ooo  à  60,000 
hommes,     ils    vou- 
laient regagner  l' Elbe 
et  la  route  de  Berlin. 
L'une  des  deux  co- 
lonnes,   formant  ar- 
rière-garde, était  éta- 
blie sur  des  plateaux, 
à     l'ouest     d'/éna. 


Davout  (1770-1823). 
Photographie  d'un  portrait  peint  par  Marzocchi, 
daprès  Gautherot  (1767-1825).  -  Musée  de 
Versailles. 

Né  à  Annoux,  dans  l'Yonne,  Davout,  comme 
Napoléon  et  Desaix,  était  officier  avant  la  Révo- 
lution. Il  était  sorti  sous-lieutenant,  à  quinze  ans, 
de  Vécole  militaire  de  Brienne.  En  /79J  il  fit 
échouer  la  tentative  de  Dumouriez  qui  voulait  en- 
traîner l'armée  contre  la  Convention  — voir  ci-des- 
sus page  87  —  et  fut  nommé  général  a  vingt-sept 
ans.  Il  prit  part  à  l'expédition  d'Egypte.  Napoléon 
le  fit  maréchal  en  1804  ;  il  le  considérait  comme  le 
meilleur  de  ses  lieutenants,  celui  qui  avait  le  plus 
des  parties  du  grand  homme  de  guerre.  En  1806  sa 
ténacité  à  Auerstaedt  assura  la  destruction  to- 
tale de  Varmée  prussienne.  Il  joua  un  rôle  non 
moins  brillant  à  Eckmûhl  en  1809  ;  de  la  ses  titres 
de  duc  d'Auerstaedt  et  de  prince  d'Eckmuhl.  Il 
était  célèbre  pour  la  discipline  stricte  quHlimposatt 
aux  troupes,  le  soin  qu'il  avait  du  soldat  et  la  ri- 
gueur du  service  qu'il  exigeait  des  officiers.— Gau- 
therot peintre  et  sculpteur,  était  un  élevt  de  DavUL 


Pendant    la  nuit  du  .  -^t      ia  • 

i3  au  14  octobre,  sans  que  l'ennemi  le  soupçonnât,  Napoléon,  qui 
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pensait  rencontrer  là  toute  l'armée  prussienne,  escalada  avec  le 
gros  de  ses  forces,  par  des  sentiers  de  chèvres,  les  pentes  près- 
qu'à  pic  d'un  des  plateaux,  le  Landgrafenberg.  Lanterne  en 
main,  il  éclairait  lui-même  les  sapeurs  qui  travaillaient  à  élargir 
le  passage  pour  l'artillerie.  Le  mardi  14  octobre,  Napoléon,  en 
quelques  heures,  enlevait  aux  Prussiens  200  canons,  leur  mettait 
27,000  hommes  hors  de  combat,  et  poussait  sur  Weimar,  sabrés 
sans  trêve  par  les  cuirassiers  et  les  dragons  de  Murât,  5o,ooo 
'jommes  en  pleine  déroute. 

Le  même  jour,  à  vingt  kilomètres  au  nordd'Iéna,la  seconde  co- 
lonne prussienne,  commandée  par  Frédéric-Guillaume  et  le  duc  de 
Brunswick,  se  heurtait  en  avant  d'Auerstaedt  au  maréchal  Da- 
vow/.Brunswick  fut  mortellement  blessé  presqu'au  commencement 
de  l'action.  Les  attaques  répétées  de  5o,ooo  Prussiens,  les  charges 
désespérées  de  la  cavalerie  de  Blucher  ne  purent  ébranler  les 
26,000  hommes  de  Davout.Bien  qu'il  eût  perdu  le  tiers  de  ses  effec- 
tifs, le  maréchal,  prenant  l'offensive  vers  le  soir,  rejetait  à  son  tour 
sur  Weimar  Frédéric-Guillaume  et  ses  débris  d'armée;  Davout 
avait  pris  plus  de  100  canons, n'en  ayant  pas  lui-même  cinquante. 

Les  vaincus  d'Iéna  et  les  vaincus  d'Auerstaedt  se 
LA  DÉBÂCLE  rejoignirent  en  avant  de  Weimar.  Ce  fut  alors  une 
t^RUSSiENNE       terrible  débâcle.  N'écoutant  plus  ou  ne  recevant  plus 

aucun  ordre,  jetant  leurs  armes,  culbutant  les  con- 
vois qui  encombraient  les  routes,  les  soldats  prussiens  se 
ruèrent  en  une  fuite  éperdue.  La  cavalerie  française,  lancée  en 
chasse,  ramassa  les  prisonniers  par  milliers;  on  vit  trois  hus- 
sards prendre  un  escadron.  Deux  corps  péniblement  reformés 
et  s'efforçant  de  s'échapper  l'un  vers  l'Oder,  l'autre  vers  l'Elbe, 
étaient  poursuivis  sans  trêve  par  Murât,  dont  les  escadrons 
franchissaient  des  étapes  de  quatre-vingts  kilomètres  en  vingt- 
quatre  heures.  Les  deux  corps  étaient  finalement  bloqués  et  pris 
l'un  à  Prenzlau  (28  octobre)  l'autre  à  Liibeck  (7  novembre).  Le 
8  novembre,  juste  un  mois  après  Ventrée  en  campagne  il  ne  ra- 
tait rien  de  l'armée  prussienne.  De  l'Elbe  à  l'Oder  toutes  les 
places  fortes  étaient  prises,  livrées  à  la  première  sommation.  Il 
n'y  eut  nulle  part  un  essai  quelconque  de  résistance  nationale. 
Napoléon  avait  fait  dans  Berlin  une  entrée  triomphale,  très  res- 
pectueusement salué  par  la  foule-.  Les  fonctionnaires  les  plus 
élevés  en  dignité  avaient  prêté  serment  <  de  contribuer  de  tou- 
tes  leurs   forces  à  l'exécution  des  mesures  qui  leur  seraient 
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prescrites  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  fran- 
çaise et  de  n'entretenir 
ni  correspondance,  ni 
communicationaucune 
avec    les    ennemis  » 
c'est-à-dire  avec  leurs 
compatriotes.     Selon 
le   mot    d'un    récent 
historien  c  chacun  ri- 
valisa de  soumission 
et  de  faiblesse  ».  Un 
des     conseillers     de 
Frédéric -Guillaume 
écrivait     qu'il    fallait 
«  non  pas  demander, 
mais  mendier  la  paix*. 
Le  roi  lui-même,  réfu- 
gié dans  la  province 
de    Prusse,   la   seule 
qui  lui  restât,  recom- 
mandait par  lettre  à 
un   de  ses    ministres 
«  de  veiller  à  ce  que 
Napoléon  fût  bien  ac- 
cueilli   dans    les   de- 
meures royales  où  il 
lui  plairait  de  résider, 
de  l'y  traiter  en  invité 
et  de  l'y  héberger  aux 
frais  du   trésor  prus- 
sien  »   (7    novembre 
1806).    L'Histoire   ne 
connaît    pas    d'effon- 
drement pareil.  Fantassin  prussien. 

^  Photographie  d'une  aquarelle  de  Cari  Vernbt 

Bibliothèque  nationale. 

Shako  en  cuir  noir,  à  plumet  vert  et  grenaaiere 
blanche;  l'extrémité  de  la  grenadière  —  la  tresse  en  feston  autour  du  shako  — 
descend  au-dessous  du  bras  droit.  Veste  verte;  pattes  du  col  et  des  Poi- 
gnets rouges.  Pantalon  blanc  formant  guêtre.  Manteau  gris  roulé  et  yorté 
en  bandouillère.  Sac  et  giberne  en  cuir  noir  ;  bidon  derrière  le  sac  ;  buffle- 
têries  blanches.  —  Ce  dessin  relevé  d'aquarelle  appartient  comme  celui  des  fan- 
tassins autrichiens  et  russes,  page  217,  à  une  série  intitulée  :  les  Alliés  à  Paris. 

A.  AULET.  —   E.   N.   2.  i 


^i 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

pensait  rencontrer  là  toute  l'armée  prussienne,  escalada  avec  le 
^os  de  ses  forces,  par  des  sentiers  de  chèvres,  les  pentes  près- 
qu'à  pic  d'un  des  plateaux,  le  Landg-rafenberg.  Lanterne  en 
main,  il  éclairait  lui-même  les  sapeurs  qui  travaillaient  à  élargir 
le  passage  pour  l'artillerie.  Le  mardi  14  octobre,  Napoléon,  en 
quelques  heures,  enlevait  aux  Prussiens  200  canons,  leur  mettait 
27,000  hommes  hors  de  combat,  et  poussait  sur  Weiînar,  sabrés 
sans  trêve  par  les  cuirassiers  et  les  dragons  de  iMurat,  5o,ooo 

!iommes  en  pleine  déroute. 

Le  même  jour,  à  vingt  kilomètres  au  nord  d'Iéna,  la  seconde  co- 
lonne prussienne,  commandée  par  Frédéric-Guillaume  et  le  duc  de 
Brunswick,  se  heurtait  en  avant  âAuerstaedt  au  maréchal  Da- 
vo«/.Brunswick  fut  mortellement  blessé  presqu'au  commencement 
de  l'action.  Les  attaques  répétées  de  5o,ooo  Prussiens,  les  charges 
désespérées  de  la  cavalerie  de  Blucher  ne  purent  ébranler  les 
26,000  hommes  de  Davout.l^ien  qu'il  eût  perdu  le  tiers  de  ses  effec- 
tifs, le  maréchal,  prenant  loffensive  vers  le  soir,  rejetait  à  son  tour 
sur  U\nfîLir  Frédéric-C'iuillaume  et  ses  débris  d'armée;  Davout 
avait  pris  plus  de  100  canons, n'en  ayant  pas  lui-même  cinquante. 

Les  vaincus  d'iéna  et  les  vaincus  d'Auerstaedt  se 
LA  DEBACLE  rejoignirent  en  avant  de  Weimar.  Ce  fut  alors  une 
t^RUSSlENNE       terrible  débâcle.  N'écoutant  plus  ou  ne  recevant  plus 

aucun  ordre,  jetant  leurs  armes,  culbutant  les  con- 
vois qui  encombraient  les  routes,  les  soldats  prussiens  se 
ruèrent  en  une  fuite  éperdue.  La  cavalerie  française,  lancée  en 
chasse,  ramassa  les  prisonniers  par  milliers;  on  vit  trois  hus- 
sards prendre  un  escadron.  Deux  corps  péniblement  reformés 
et  s'efforçant  de  s'échapper  l'un  vers  l'Oder,  l'autre  vers  l'Elbe, 
étaient  poursuivis  sans  trêve  par  Murât,  dont  les  escadrons 
franchissaient  des  étapes  de  quatre-vingts  kilomètres  en  vingt- 
quatre  heures.  Les  deux  corps  étaient  finalement  bloqués  et  pris 
l'un  à  Prenzlau  (28  octobre)  l'autre  à  Lûbeck  (7  novembre).  Le 
8  novembre,  iuste  un  mois  après  l'entrée  en  campagne  il  ne  ra- 
tait rien  de  ïarmée  jurassienne.  De  l'Elbe  à  l'Oder  toutes  les 
places  fortes  étaient  prises,  livrées  à  la  première  sommation.  Il 
n'y  eut  nulle  part  un  essai  quelconque  de  résistance  nationale. 
Napoléon  avait  fait  dans  Berlin  une  entrée  triomphale,  très  res- 
pectueusement salué  par  la  foule-.  Les  fonctionnaires  les  plus 
élevés  en  dignité  avaient  prêté  serment  *  de  contribuer  de  tou- 
tes  leurs   forces  à  l'exécution  des  mesures  qui  leur  seraient 
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prescrites  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  fran- 
çaise et  de  n'entretenir 
ni  correspondance,  ni 
communication  aucune 
avec    les    ennemis  » 
c'est-à-dire  avec  leurs 
compatriotes.     Selon 
le    mot    d'un    récent 
historien  «  chacun  ri- 
valisa de  soumission 
et  de  faiblesse  ».  Un 
des     conseillers     de 
Frédéric  -  Guillaume 
écrivait     qu'il    fallait 
«  non  pas  demander, 
mais  mendier  la  paix*. 
Le  roi  lui-même,  réfu- 
gié dans  la  province 
de    Prusse,    la    seule 
qui  lui  restât,  recom- 
mandait par  lettre  à 
un   de  ses    ministres 
«  de  veiller  à  ce  que 
Napoléon  fût  bien  ac- 
cueilli   dans    les  de- 
meures royales  oii  il 
lui  plairait  de  résider, 
de  l'y  traiter  en  invité 
et  de  l'y  héberger  aux 
frais  du   trésor  prus- 
sien  »    (7    novembre 
1806).    L'Histoire   ne 
connaît    pas    d'effon- 
drement pareil. 
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Fantassin  prussien. 
Photographie  d'une  aquarelle  de  Cari  Vernet 
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Shako  en  cuir  noir,  à  plumet  vert  et  grenaaiere 
blanche;  l'extrémité  de  la  grenadière  —  la  tresse  en  feston  autour  du  shako  — 
descend  au-dessous  du  bras  droit.  Veste  verte;  faites  du  col  et  des  toi- 
gnels  rouges.  Pantalon  blanc  formant  guêtre.  Manteau  gris  roulé  et  jorté 
en  bandouillère.  Sac  et  giberne  en  cuir  noir;  bidon  derrière  le  sac;  buffle- 
têries  blanches.  ^  Ce  dessin  relevé  d'aquarelle  appartient  comme  celui  des  fan- 
tassins autrichiens  et  russes,  page  217,  à  une  série  intitulée  :  les  Alliés  à  Paris. 

A,   MALET.   —   E.   N.   2.  J 
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Restaient  les  Russes.  Napoléon  vint  les  chercher  en 

CAMPAGNE       Pologne.  Il  occupa  Varsovie,  encouragea  les  nobles 

DE  POLOGNE      polonais  à  s'armer  pour  préparer  la  reconstitution 

de  leur  patrie  démembrée,  puis  il  se  porta  au  delà  de 
la  Vistule  et  remonta  vers  le  nord,  visant  Kœnigsberg,  la  der- 
ière  ville  du  roi  de  Prusse.  La  guerre  devint  alors   lente   et 
pénible.  La  campagne  d'Iéna  avait  duré  un  mois,  la  campagne 
de  Pologne  en  dura  sept  (décembre  iScô-juin  1807).  Dans  ces 
plaines  immenses  où  les  villages  étaient  peu  nombreux  et  très 
pauvres,  on  eut  grand  mal  à  se  procurer  des  vivres,  pain  pour  les 
hommes,  fourrage  pour  les  chevaux.  La  rareté  des  routes,  les 
marais  innombrables,  le  climat  avec  ses  grandes  chutes  de  neige, 
ses  dégels  brusques,  couvrant  les  chemins  et  les  champs  d'une 
boue  gluante  où   s'enlizaient   les  troupes,  rendaient  impossi- 
bles toutes  manœuvres  rapides.  Dans  les  rencontres,  les  Russes 
opposaient  une  résistance  obstinée  :  «  il  fallait  les  tuer  deux 
fois  »  disaient  nos  soldats.  Leur  armée  glissait  entre  les  colon- 
nes françaises,  échappait  à  toutes  les  tentatives  d'enveloppe- 
ment. Au  mois  de  février  Napoléon  pensa  les  tenir:  ce  fut  lui 
qui  fut  surpris,  à  Eylau  (8  février  1807),  au  milieu  d'une  aveu- 
glante tempête  de   neige,   n'ayant  que  5oooo  hommes  contre 
70000  Russes.  Il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  succombât;  il  ne  gagna 
rien  qu'un  champ  de  bataille,   où  gisaient  morts  et  blessés 
25  000  hommes  des  deux  armées.  Après  cette  inutile  bouche- 
rie, —  le  mot  est  de  Napoléon,  -  les  opérations  furent  suspen- 
dues. Elles  reprirent  au  printemps.  Le  dimanche  14  juin  1807,  le 
jour  anniversaire  de   Marengo,    Napoléon   réussissait  enfin  à 
atteindre  l'armée  russe  à  Friedland,  dans  une  position  désas- 
treuse, adossée  à  une  rivière.  Il  la  détruisit.  Le  Tsar  se  trouva 
contraint  de  traiter. 

La  paix  fut  négociée  directement  entre  les  deux 
PAIX  DE  TILSIT      empereurs,'  à  Tilsit.  Leur  première  rencontre  eut 

lieu  sur  un  radeau,  établi  au  milieu  du  Niémen 
(26  juin  1807),  Le  roi  de  Prusse  ne  fut  pas  admis  à  Tentrevue, 
non  plus  qu'aux  négociations  elles  mêmes  :  ce  fut  lui  qui  paya 
les  frais  de  la  guerre.  Le  traité  de  Tilsit  (8  juillet  1807)  lui  enleva 
le  Hanovre,  tous  les  territoires  qu'il  possédait  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe,  et  tout  ce  que  la  Prusse  avait  pris  de  la  Pologne 
dans  les  trois  partages.  Ces  dures  conditions  étaient  accordées, 
disait  le  traité,  *  par  égard  pour  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
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Russies  ».  Une'  convention  annexe  spécifiait  que  l'armée  fran- 
çaise n'évacuerait  les  provinces  laissées  au  roi  de  Prusse 
qu  après  le  paiement  de  contributions  de  guerre,  dont  le  mon- 
tant demeurait  indéterminé. 

En  même  temps  un   traité  d'alliance  offensive   et 

L'ALLIANCE       défensive  était 'sigçé  entre  Napoléon  et  Alexandre 

FRANCO-RUSSE    (8  juillet  1807).   Alexandre  reconnaissait  toutes  les 

transformations  opérées  par  Napoléon  dans  l'Europe 
occidentale,  en  Italie,  en  Allemagne  ;  il  s'engageait  à  offrir  sa 
médiation  à  l'Angleterre,  et  si  elle  ne  l'acceptait  pas,  à  se  joindre 
contre  elle  à  Napoléon.  De  même.  Napoléon  offrirait  sa  média- 
tion à  la  Turquie,  alors  en  guerre  avec  la  Russie.  Si  le  Sultan 
ne  l'acceptait  pas,  on  démembrerait  l'empire  turc,  «  qu'on  ne 
laisserait  subsister  qu'à  Constantinople  et  en  Roumélie  ».  Na- 
poléon et  Alexandre  se  partageaient  ainsi  l'Europe. 

Napoléon  acheva  la  transformation  de  l'Allemagne. 

L'ALLEMAGNE     Avec  les  territoires  enlevés  à  la  Prusse  entre  l'Elbe 

NAPOLÉONIENNE   et  le  Rhin   et  une   partie  du   Hanovre  il  forma  le 

royaume  de  Westphalie,  qu'il  donna  à  son  troisième 
frère,  Jérôme.  L'électeur  de  Saxe  vit  son  électorat  transformé 
en  royaume  de  Saxe^  et  reçut  en  outre  le  Grand  duché  de  Var- 
sovie, constitué  avec  les  parties  de  la  Pologne  reprises  à  la 
Prusse.  Les  deux  royaumes  et  le  Grand  Duché  entrèrent  dans 
la  Confédération' du  Rhin.  Elle  s'étendit  ainsi  jusqu'à  la  Vistule 
et  comprit  toute  l'Allemagne,  nioins  la  Prusse.  C'était,  par  Na- 
poléon et  à  son  profit,  la  reconstitution  de  l'Empire  allemand, 
mais  simplifié,  concentré,  tendant  vers  une  unité  plus  complète, 
et,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  dans  l'ancien  empire,  suivant 
docilement  l'impulsion  du  souverain,  le  Protecteur,  en  matière 
de  politique  extérieure  et  d'armée*. 

Le  passage,  sans  transition,  tel  qu'il  s'opéra  à  Tilsit, 

CAUSES  ^.^jj  ^^^|.  ^g  guerre  acharnée   à  une  étroite  alliance 

DE  L'ALLIANCE  Napoléon  et  Alexandre  ne  fut  pas  sans  sur- 

FRANCO-RUSSE  1  n         .    j  u        \.^      n'«K^..^ 

prendre.  Il  eut  des  causes  nombreuses.  D  abord 
Alexandre  se  sépara  des  Anglais  parce  qu'il  n'en  recevait  plus 
de  subsides  et  qu'il  n'avait  même  pas  pu  obtenir  d'eux,  peu  avant 
Friedland,  la  garantie  d'un  emprunt  important.  Sa  colère  était 

1.  Voir  ci-dessous  page  229  la  carte  de  la  confédération  du  Rhin. 
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telle  qu'il  fut  le  premier  à  proposer  à  Napoléon  son  alliance 
contre  l'Angleterre.  D'autre  part  son  imagination  fut  frappée,  et 
il  se  laissa  séduire  pour  un  temps,  par  les  grandioses  projets 
politiques  que  Napoléon  déroula  devantlui.au  cours  de  leurs 
entrevues,  notamment  par  le   projet  de  partage  <?«  ïErnP'je 
Turc.  Quant  à  Napoléon,  depuis  la  rupture  de  la  paix  d  Amiens 
il  cherchait  un  allié  parmi  les  grandes  puissances,  afin  d  empêcher 
les  coalitions  et  les  diversions  anglaises  sur  le  continent   La 
Prusse  avait  trahi  ses  espérances  ;  il  n'avait  pas  confiance  dans 
"Autriche  :  il  ne  restait  donc  d'allié  possible  que  le  1  sar.  M 
1807,  Napoléon  avait  plus  que  jamais  besoin  d'une  alliance,  parce 
qu'il  venait  d'inaugurer  contre  l'Angleterre  un  nouveau  mode  de 
guerre,  le  Blocus  continental,  et  que  le  succès  en  était  su- 
bordonné à  la  domination  complète  du  continent.  Cette  domina- 
tion était  impossible  autrement  qu'à  deux. 

La  destruction  de  la  flotte  française  à  Trafalgar  con- 
LE  BLOCUS       traignait  Napoléon  à  renoncer  pour  longtemps  a  tout 
CONTINENTAL     projet  d'attaque  directe  contre  l'Angleterre.  L  empe- 
reur imagina  alors  de  retourner  contre  l'Angleterre 
ce  qui  était  le  principe  même  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance  : 
son  activité  industrielle  et  commerciale.  S'il  réussissait  à  inter- 
dire aux  Anglais  l'accès  des  marchés  européens,  les  produits  de 
leurs   colonies,  ceux  de  leurs  manufactures   s'accumuleraient 
invendus  dans  les  magasins.  Il  en  résulterait  promptement  une 
crise  financière  :  encombrés  de  marchandises,  les  Anglais  man^ 
queraient  d'argent.  Les  industriels  seraient  obligés  de  fermer 
leurs  usines  et  de  renvoyer  leurs  ouvriers,  réduits  par  suite  a  la 
misère.  Il  en  résulterait  ««e  crise  sociale  :  la  faim  provoquerait 
des  émeutes,  qui  contraindraient  le  gouvernement  anglais  a  la 
paix.  Le  Comité  de  Salut  public  (octobre  .793)  et  le  D.rec  0 
(novembre  1796)  avaient  déjà  songé  à  ce  moyen  d  aba  tre  1  An- 
gleterre; ils  avaient  prohibé  la  vente  des  produits  anglais  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  français. 

Le  gouvernement  anglais  fournit  lui-même  à  Napoléon  en 
1806  l'occasion  d'entamer  la  guerre  économique.  Il  faisait  airèter 
:es  commerçants  français,  saisir  leurs  marchandises  même  à 
■  bord  des  vaisseaux  neutres  ;  enfin,  bien  qu'il  n'eût  pas  assez  de 
navires  pour  fermer  réellement  l'entrée  des  ports  français,  U  les 
-  proclamait  tous  en  état  de  blocus,  ce  qui  équivalait  à  interdire 
tout  commerce  maritime  avec  la  France  (ib  mai  1806). 


{ 
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Napoléon  riposta  par  le  Décret  de  Berlin  (21  novembre  • 
1806)  Il  déclarait  à  son  tour  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blo- 
cus interdisait  aux  Français  et  à  leurs  alliés  tout  commerce,  toute 
correspondance  avec  l'Angleterre,  prohibait  la  vente  de  toute 
marchandise  venant  de  l'Angleterre  ou  de  ses  colonies,  et  en 
ordonnait  la  confiscation  et  la  destruction.  Ainsi  les  Anglais  ne 
devaient  plus  pouvoir  accéder  sur  le  continent  :  ce  fut  ce  qu'on 
appela  le  Blocus  continental.  *  Je  veux,  disait  Napoléon,  conqué- 
rir la  mer  par  la  puissance  de  terre  ». 

Le  Blocus  continental  entraîna  Napoléon  à  une  poli- 

CONSÉQUENCES    ^^-^^g  ^g  guerres  et  d'annexions  perpétuelles.  Pour 

POLITIQUES  j^  Blocus  donnât  les  résultats  espérés,  il  fallait 

DU  BLOCUS  l'Europe  entière  fût  très  exactement  fermée  aux 

Anglais   qu'il  n'existât  pas  la  moindre  fissure  par  où  pussent 

passer  les  marchandises  accumulées  chez  eux.  Il  fallait  donc  que 

Napoléon  obtint  de  gré  ou  de  force  l'adhésion  à  son  système  de 

tout  ce  qui  restait  d'états  indépendants.  La  neutralité  ne  pouvait 

être  admise;  quiconque  ne  serait  pas  formellement  avec  Na- 

poléon  devrait  être  brisé.  . 

Il  obtint  successivement  l'adhésion  de. la  Russie,  de  1  Au- 
triche   de  la  Prusse,  du  Danemark.  La  Suède  restant  fidèle  à 
l'alliance  anglaise,  il  poussa  coritre  elle  le  Tsar  en  l'engageant 
à  s'emparer  de  la  Finlande.   Par  la  suite  (1809-1811).  Napoléon 
annexa  à  l'Empire  tous  les  pays  maritimes  allemands  de  1  em- 
bouchure de  l'Ems  à  l'estuaire  de  l'Elbe,   les  villes  libres  de 
Brème  et  de  Hambourg,  enfin  le  royaume  de  Hollande,  où  son 
frère  Louis  se  refusait  à  ruiner  ses  sujets  par  l'application  stricte 
du  Blocus  (juillet  1810).   En  Italie,  on  l'a  vu  précédemment*, 
n'admettant  pas  que  le  Pape  restât  neutre,  Napoléon  annexa  les 
États  de  l'Église  partie  au  royaume  d'Italie,  partie  a  1  Empire. 
Le  Portugal,  l'un  des  plus  importants  marchés  de  l'Angleterre, 
n'avant  pas  voulu  exécuter  toutes  les  prescriptions  du  Blocus, 
Napoléon,  d'accord  avec  le  roi  d'Espagne,  fit  occuper  Lisbonne 
par  ses  troupes  (3o  novembre  1807).  La  famille  royale  du  Portu- 
gal se  réfugia  en  Amérique  dans  sa  colonie  du  Brésil.  Enfin  ce 
fut  pour  une  bonne  part  le  désir  d'assurer  l'application  complète 
du  Blocus  qui  en  1808  engagea  Napoléon  dans  une  cnmmelle  et 
désastreuse  aventure  en  Espagne. 

1.  Voir  ci-dessus,  page  201. 
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L'Espagne  avait   pour  roi  Charles    IV,  un  prince 
LE  imbécile,  qui   depuis  de  longues  années  laissait  le 

GOUVERNEMENT  o„voir  aux  mains  du  favori  de  la  reine,  Godoi.  A  . 
espagnol'  ^^j^  Jj,  roi,  le  prince  royal  Ferdinand,  .  très  bête  et 
très  méchant  .  disait  Napoléon,  réellement  une  brute,  était  popu- 
S  cependant,  parce  qu'on  le  savait  l'ennemi  de  Godoï  que  le 
peuple  espagnol  détestait.  L'inimitié  entre  le  fils  et  le  favori  était 
ro^casion  de  dissensions  scandaleuses  dans  la  famille  royale. 

Depuis  1-9Ô  jusqu'en   1806,  le  gouvernement  espa- 

NAPOLÉON        onol  était   resté  fidèle  à  l'alliance   conclue  avec  la 

ET  LESPAGNE      France,  peu  après  la  paix  de  Bâle'.  Mais  en  .806,  au 

moment  où  la  Prusse  assaillait  Napoléon.les  intrigues 
de  la  Russie  provoquèrent  un  revirement  de  la  Pol't'q"^  espa- 
gnole, et,   à  la  veille   d'iéna,  Godoï  se  préparait  a  attaquer  la 
France  (5  octobre  .806).  Napoléon  en  trouva  la  prevu^  a  Berlin 
dans  les  papiers  du  gouvernement  prussien.  Charles  IV  et  Godo. 
comme   FrLéric-Guillaume  après   Austerlitz,    redoublèrent  de 
protestations  d'attachement  à   Napoléon.  Celui-c.  fit  semblan 
Se  dïpe.  Mais  dès  lors  la  ruine  des  Bourbons  d'Espagne  eta, 
résolue  dans  son  esprit.  L'expédition  de  Portugal  lui  avait  se  v. 
de  prétexte  pour  faire  entrer  des  troupes  dans  la  Penm  "le 
Les  querelles  intestines  de  la  famille   royale    lui    fournirent 
l'occasion  d'agir. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  mars  1808,  à  Aranjiiez,  une 

LE    GUET-APENS   des  résidences  royales,   une  émeute  éclatait  contre 

DE  BAYONNE      Godoi.  Le  roi  était  contraint  de  le  déclarer  déchu  de 

toutes  ses  charges.   Le   lendemain   19,  Charles  IV, 
épouvanté  par  une  nouvelle  émeute,  abdiquait  au  profit  de  son 
fils  Ferdinand.  Mais  presque  aussitôt,  sur  les  conseils  de  Murât, 
arrivé  dans  ces  circonstances  à  Madrid,  Charles  IV  protesta  que 
l'abdication  lui  avait  été  arrachée  par  la  force  et  demanda  la 
protection  de  Napoléon.  D'autre  part.  Murât  persuadait  a  Ferdi- 
nand qu'il  était  indispensable  d'aller  au-devant   de  Napoléon 
dont  on  annonçait  la  venue  en  Espagne,  pour  obtenir  de  lui  la 
reconnaissance  de  son  avènement.  Par  ces  hypocrites  manœuvres, 
Ferdinand  fut  amené  à  sortir  d'Espagne  et  à  se  rendre  a  Ba^onne 
où  Napoléon  s'était  arrêté.  Charles  IV  se  hâta  de  s  y  rendre  a 
son  tour.   Là,  faisant  peur  à  Ferdinand. en  le  menaçant  ^e  le 

I.  Voir  ci-dessus,  page  141. 
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iraiter  en  rebelle,  Napoléon  le  détermina  à  rendre  la  couronne  à 
Charles  IV.  Celui-ci,  encore  épouvanté  des  émeutes  d'Aran- 
iuez,  refusa  de  rentrer  en  Espag-ne  et  abdiqua,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  enfants,  en  faveur  de  «  son  ami,  le  grand  Napoléon  » 


Les  champs  de  bataille  d'Espagne  et  dc  Portugal. 

(20-3o  avril  1808).  Napoléon  lui  donna  le  château  de  Compiègne 
et  une  liste  civile;  il  interna  Ferdinand  au  château  de  Valençay. 
Joseph  fut  fait  roi  d'Espagne;  Murât  le  remplaça  sur  le  trône  de 
Naples. 

Le  guet-apens  de  Bayonne  provoqua  une  prise 
LA  GUERRE  d'armes  générale  en  Espagne,  et  fut  l'origine  d'une 
D'ESPAGNE  j.^  ^^  pj^g  ^g  ^jj^q  années  où  Napoléon  fut  fina- 

8ON  IMPORTANCE  ^^^^^^  ^^.^^^  ^^^.  igoS  -  décembre  i8i3).  Cette 
guerre  si  longue,  confuse, et  sans  intérêt,  fut  cependant  l'un  des 
faits  essentiels  du  premier  Empire.  En  effet  les  Anglais  trou- 
vèrent en  Espagne  un  champ  de  bataille,  où  ils  attirèrent  et 
usèrent  à  la  longue  les  meilleurs  soldats  de  la  France.  L'Empe- 
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L'Espagne  avait  pour  roi  Charles    IV,  un  prince 
LE  imbécile,  qui  depuis  de  longues  années  laissait  le 

GOUVERNEMENT  pouvoir  aux  mains  du  favori  de  la  reine,  Godoi.  A  , 
espagnol'  ^^j^  ju  roi,  le  prince  royal  Ferdinand,  .  très  bête  et 
très  méchant  .  disait  Napoléon,  réellement  une  brute,  était  popu- 
Sre  cependant,  parce  qu'on  le  savait  l'ennemi  de  Godo.  que  le 
p  uple Ispagno  détestait.  L'inimitié  entre  le  fils  et  le  favon  était 
Toccasion  de  dissensions  scandaleuses  dans  la  famille  royale. 

Depuis  1-9,  jusqu'en   .806,  le  gouvernement  espa- 

NAPOLÉON        gnol  était  resté  fidèle  à  l'alliance  conclue  av^c  la 

BT  LESPAGNE      France,  peu  après  la  paix  de  Bâle'.  Mais  en  1806,  au 

moment  où  la  Prusse  assaillait  Napoléon.les  intrigues 
de  la  Russie  provoquèrent  un  revirement  de  la  Po'iti;|"^  espa^ 
gnole,  et,  à  la  veille  d'iéna,  Godoï  se  préparait  a  attaquer  la 
France  (S  octobre  i*^).  Napoléon  en  trouva  la  preuve  a  Berlin 
dans  les  papiers  du  gouvernement  prussien  Charles  IV  et  Godo. 
comme  Frédéric-Guillaume  après   Austerhtz,   redoublèrent  de 
nrotestations  d'attachement  à  Napoléon.  Celui-ci  fit  semblant 
Se  dupe  Mais  dès  lors  la  ruine  des  Bourbons  d'Espagne  était 
résolue  dans  son  esprit.  L'expédition  de  Portugal  lui  avait  servi 
de  prétexte  pour  faire  entrer  des  troupes  dans  la  péninsule 
Les  qlerelles  intestines  de  la  famille   royale    lui    fournirent 
l'occasion  d'agir. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  mars  1808,  à  Aranjiiez,  une 

LE   GUET-APENS  des  résidences  royales,   une  émeute  éclatait  contre 

DE  BAYONNE      Godoï.  Le  roi  était  contraint  de  le  déclarer  déchu  de 

toutes  ses  charges.   Le   lendemain  19.  Charles  IV, 
épouvanté  par  une  nouvelle  émeute,  abdiquait  au  profit  de  son 
fils  Ferdinand.  Mais  presque  aussitôt,  sur  les  conseils  de  Murât, 
arrivé  dans  ces  circonstances  à  Madrid,  Charles  IV  protesta  que 
l'abdication  lui  avait  été  arrachée  par  la  force  et  demanda  la 
protection  de  Napoléon.  D'autre  part.  Murât  persuadait  a  Ferdi- 
nand qu'il  était  indispensable  d'aller  au-devant  de  Napoléon 
dont  on  annonçait  la  venue  en  Espagne,  pour  obtenir  de  lui  la 
reconnaissance  de  son  avènement.  Par  ces  hypocrites  manœuvres, 
Ferdinand  fut  amené  à  sortir  d'Espagne  et  à  se  rendre  a  Bayonne, 
où  Napoléon  s'était  arrêté.  Charles  IV  se  hâta  de  s  y  rendre  a 
son  tour.   Là,  faisant  peur  à  Ferdinand  en  le  menaçant  ^e  le 

I.  Voir  ci-dessus,  page  141. 


1 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  NAPOLÉON.  233 

traiter  en  rebelle,  Napoléon  le  détermina  à  rendre  la  couronne  à 
Charles  IV.  Celui-ci,  encore  épouvanté  des  émeutes  d'Aran- 
iuez,  refusa  de  rentrer  en  Espag-ne  et  abdiqua,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  enfants,  en  faveur  de  t  son  ami,  le  grand  Napoléon  » 


( 


Les  champs  de  bataille  d'Espagne  et  dc  Portugal. 

(20-30  avril  1808).  Napoléon  lui  donna  le  château  de  Compiègne 
et  une  liste  civile;  il  interna  Ferdinand  au  château  de  Valençay. 
Joseph  fut  fait  roi  d'Espagne;  Murât  le  remplaça  sur  le  trône  de 
Naples. 

Le   guet-apens  de   Bayonne    provoqua    une   prise 

LA  GUERRE       d'armes  générale  en  Espagne,  et  fut  l'origine  d'une 

D'ESPAGNE        auerre  de  plus  de  cinq  années  où  Napoléon  fut  fina- 

8ON  IMPORTANCE  ^^^^^  J^^^  ^^^.  ^goB  -  décembre    i8i3).  Cette 

guerre  si  longue,  confuse, et  sans  intérêt,  fut  cependant  l'un  des 
faits  essentiels  du  premier  Empire.  En  effet  les  Anglais  trou- 
vèrent en  Espagne  un  champ  de  bataille,  où  ils  attirèrent  et 
usèrent  à  la  longue  les  meilleurs  soldats  de  la  France.  L'Empe- 
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reur  engloutit  là  plus  de  Sooooo  hommes,  une  élite  qui  lui  man- 
qua aufhëures  décisives  de  t8,3  :  en  .sorte  que  /a  ^«em 
d'Espagne  fut  la  cause  première  de  la  ruifwdi  Napoléon. 

Cette  ''uerre  ne  ressembla  en  rien  aux  guerres  anté- 
CARACTÈRES      rieures.   ]usqu'alors,  l'Empereur  n'avait  eu  à  com- 
DE  LA  GUERRE     j^.^^g  ^^^e  jgs   souverains  et  leurs  armées.   Les 
D'ESPAGNE       armées  détruites,  les  souverains  se  soumettaient  :  les 
peuples  demeuraient  spectateurs  du  duel.  En  Espagne,  outr^ 
rarmée  régulière  et  les  armées  anglaises,   Napoléon  trouva 
devant  lui  un  peuple,  soulevé,  commeen  >7?^  kpeuple  rança^ 
no.ir  chasser  l'envahisseur  et  assurer  son  mdependance.  Cejut 
In   mmZ  mouvement  national  et  selon  le  mot  d'un  des  héros 
de  la  résistance,  .  une  guerre  au  couteau  ..Dans  chaque  paysan 
il  y  eut  un  soldat,  chez  qui  le  fanatisme  patriotique  tut,  comme 
au  temps  de  la  lutte  contre  les  .Maures  musulmans,  décuple 
par  le  fanatisme  religieux.  Contre  Napoléon  qui  J"^t;'"ent  alors 
tenait  le  Pape  emprisonné,  le  clergé  espagnol  prêcha  une  veri- 
abîe  croisade.  .  Que  sont  les  Français  >  lisait-on  dans  le  caté- 
chi  me  enseigné  aux  enfants.  -  D'anciens  chrétiens  devenus 
hèréTiûues  -  Est-ce  un  péché  de  mettre  un  Français  a  mort>  - 
Non  on  'a..ne  le  ciel  en  tuant  un  de  ces  chiens  d'hérétiques.  • 
Formes  e^n  "bandes  ou  guérillas,  aidés  par  le   Pays  lui-même 
coupé  de  montagnes,  sillonné  de  ravins  propres  aux  embus- 
cades les  paysans  harcelaient  les  colonnes,  enlevaient  les  con- 
voï  massacraient  avec  des  raffinements  de  barbarie  les  isoles, 
le   ua~,  lès  blessés,  les  malades.  .  Tout  le  long  de  la  route 
éaivait  un  s;rgent,  nous  trouvions  des  soldats  assassines.  Les 
unsIÏient  à  moitié  brûlés  ;  à  d'autres  on  avait  coupe  les  qua  re 
memSè'    il  y  en  avait  qu'on  avait  cloués  sur  des  arbres  ou  qu  on 
S  pendus  par  les  Jeds.   .   Ces  atrocités  entraînaient  des 
rèp  ésailles  :  «  Nous  avions  ordre,  écrivait  le  même  sergent, 
qu'Iu  premier  village,  qui  tirerait  un  coup  de  fen  sur  nous  nous 
missions  tout  à  feu  et  à  sang,  sans  épargner  les  enfants  au  ber- 
ceau     Pendant  six  semaines  consécutives,  journellemen    nous 
Te  aislons  que  piller  et  brûler.  .  Toute  l'horreur  et  tout  ^har- 
nement  de  cette  guerre  se  résument  dans  le  siège  de  Saragosse 
L'enceinte  forcée,  il  fallut  prendre  la  ville  maison  Parma.sonXa 
lutte  dura  près  de  quatre  mois  (novembre  1808.  -  février  1809), 
et  coûta  la  vie  à  40000  personnes. 
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Au  début  même  de  la  guerre,  l'armée  française  subit 
BAILEN  un  échec  dont  les  conséquences  furent  désastreuses. 

Le  22  juillet  1808,  le  général  Dupont,  un  des  héros 
d'Austerlitz,  revenant  de  Cordoue  avec  un  corps  d'armée  com- 
posé de  très  jeunes  soldats,  se  laissait  envelopper  par  les  Espa- 
gnols, près  de  Bailen.  à  l'entrée  d'un  des  défilés  de  la  Sierra 
Morena.  La  chaleur  et  la  soif  terrassaient  les  hommes.  Dans  une 
heure  d'affolement,  Dupont  mit  bas  les  arrnes.  Cette  capitulation, 
en  rase  campagne,  de  soldats  que  l'Europe  entière  estimait  invin- 
cibles, eut  un  immense  retentissement.  L'événement  exalta  le 
courage  des  Espagnob  et  chez  tous  les  vaincus  de  l'Europe,  il 
éveilla  des  pensées  et  des  espérances  de  revanche.  Le  prestige 
de  Napoléon  se  trouva  ébranlé  et  le  maintien  de  la  paix  sur  le 
continent  en  fut  rendu  d'autant  plus  difficile. 

Aussi,  pour  tâcher  de  réparer  le  mal.  Napoléon,  renon- 
NAPOLÉON        çant  à  une  nouvelle  expédition  d'Egypte  dont  les  pré- 
EN  ESPAGNE       paratifs  étaient  presque  achevés,  vint  prendre  lui- 
même  la  direction  de  la  guerre  en  Espagne.  Il  amena 
le  meilleur  de   ses   forces,   la  Grande  Armée   et  la  Garde, 
180000  hommes.  Une  campagne  de  moins  d'un  mois,  dont  l'épi- 
sode le  plus  brillant  fut  le  combat  du  col  de  Somo-Sierra,  lui 
livra  le  nord  de  l'Espagne  et  leconduisit  à  Madrid  (10  novembre, 
*'  4  décembre  1808).  Mais  il  dut  soudain  rentrer  en  France  (17  jan- 

vier 1809)  pour  se  mettre  en  mesure  de  parer  à  une  prochaine 
attaque  des  Autrichiens. 

« 

Dès  qu'il  avait  connu  la  capitulation  de  Bailen,  l'em- 
CINQUIÈME        pereur  François  avait  commencé  à  mobiliser  son  ar- 
\        COALITION       mée.  Celle-ci  avait  été  reconstituée  depuis  Austerlitz 

par  Varchiduc  Charles  et  portée  en  trois  ans  à 
400000  hommes;  pareil  effectif  n'avait  jamais  été  atteint  en  Au- 
triche. François  I"  avait  cependant  ralenti  ses  armements  à  la 
nouvelle  d'une  prochaine  entrevue  de  Napoléon  et  d'Alexandre. 
Napoléon,  en  effet,  déjà  engagé  dans  l'affaire  d'Espagne,  ne  vou- 
lait pas  courir  le  risque  d'une  seconde  guerre.  Il  avait  donc  pensé 
"  à  obtenir  de  son  allié  le  Tsar  qu'il  l'aidât  à  intimider  Françoi&et 
à  l'amener  à  désarmer.  xMais  dans  l'entrevue  qui  eut  lieu  à 
'Erfurth  (27  septembre,  14  octobre  1808),  il  fut  trahi  par  Talley- 
rand  qui,  blâmant  les  projets  de  Napoléon  et  résolu  à  les  faire 
échouer,  poussa  Alexandre  à  ne  pas  céder  aux  demandes  de 
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l'Empereur.  Le  Tsar  renouvela  bien  l'alliance  conclue  Tannée 
précédente  à  Tilsit  ;  mais  il  se  refusa  à  faire  ce  qui  était  1  es- 
sentiel pour  Napoléon:  .  montrer  les  dents  aux  Autrichiens  .. 

François  I"  informé  de  ce  refus  par  le  même  Talleyrand,  au- 
teur responsable  de  la  guerre  nouvelle,  reprit  activement  ses 
préparatifs,  dès  que  Napoléon  eut  passé  en  Espagne.  Il  négocia 
une  allianee  avec  les  Anglais  et  bientôt  fut  constituée  la  0«- 
quième  coalition;  elle  comprit  l'Autriche,  1  Ang;leterre  1  Es- 
pagne et  le  Portugal.  Comme  en  .8o5,  les  Autrichiens  entrèrent 
en  campagne  sans  déclaration  de  guerre.  Ils  attaquèrent  partout  a 
ta  fois,  en  Bavière,  en  Italie,  dans  le  grand-duché  de  Varsovie 
no  avril  1809).  Le  Tsar,  obligé  par  la  convention  d  Erfurth  de 
faire  marcher  des  troupes  contre  eux,  avertissait  sous  main 
l'empereur  François  .  que  rien  ne  serait  oublie  de  ce  qu  .  serait 
humainement  possible  d'imaginer  pour  éviter  de  lu.  porter  des 
coups.  • 

Comme  en  i8o5,  les  Autrichiens  s'étaient  flattés  de 
CAMPAGNE        surprendre  Napoléon;  comme  en  i8o5  Napoléon  de- 
DEI809  joua  leurs  calculs  par  sa  rapidité  et  les  frappa  en 

deux  fois  :  sur  le  haut  Danube,  en  Bavière  (avril)  ; 
puis  au  nord  de  Vienne  à  Wagram  (juillet).  La  campagne  de 
Bavière' dura  cinq  jours  (.9-24  avril  .809)  L'archiduc  Charles, 
battu  par  Davout  à  Eckmûhl  (22  avril)  faillit  être  pris  sous  les 
murs  de  Ratisbonne,  comme  en  i8o5  Mack  à  Ulm.  I  dut  son 
salut  à  ce  que  la  place  était  trop  faiblement  occupée  par  les  Fran- 
çais; il  put  forcer  le  passage  et  se  réfugier  sur  la  rive  gauche 
du  Danube. 

La  campagne  se  poursuivit  aux  environs  de  Vienne. 
WAGRAM         Pour  atteindre  l'archiduc  Charies.  et  sous  ses  yeux. 
Napoléon  tenta  le   passage  du   Danube  à  1  est  de 
Vienne  à  Yile  de  Lobau,  au  village  d'Essling.  Le  bras  principal 
du  aeuve  mesure  là  près  de  800  mètres.  Au  cours  de  1  opération, 
à  la  suite  d'une  crue,  les  deux  ponts  de  bateaux  établis  par  le 
eénie   furent   successivement    rompus.    Dans    ces    conditions, 
l'armée  française,  coupée  en  deux,  eût  subi  un  désastre  sans  la 
ténacité  de  Masséna  et  l'héroïsme  de  la  cavalerie  et  de  1  infan- 
terie de  la  Garde  :  l'archiduc  Charles,  en  deux  jours  à  une 
bataille   furieuse  -  il  y  eut  plus  de  4S000  hommes  hors  àe 
,.  Voir,  pour  toute  la  campagne  de  i8o6  la  carte  ci-dessus  page  2,î. 
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combat  —  ne  put  leur  arracher  le  village  d'Essling,  pris  et  repris 
neuf   fois   (21-22    mai  — 

1809).  Napoléon  se  can- 
tonna dans  l'île  de  Lo- 
bau, la  transforma  en 
camp  retranché,  appela 
à  lui,  comme  en  i8o5, 
l'armée   d'Italie;  puis, 
quarante  jours  après  sa 
première    tentative,  il 
franchit      le     Danube 
dans  la  nuit  du  4  au 
5  juillet,  à  la   faveur 
d'un  violent  orage,  au 
village     d'Enzersdorf. 
Le  mercredi  5  juillet 
au  matin,  avec  iSoooo 
hommes  et  460  canons, 
il  offrait  la  bataille  aux 
140000  hommes  de  l'ar- 
chiduc Charles,  dans  la 
plaine  de  Wagram,  en  ^ 
vue  de  Vienne.  La  ba- 
taille dura  deux  jours. 
Dans  la  seconde  jour- 
née (6  juillet)  Napoléon 
renouvela  la  manœuvre    ------^'^,  'u  Résolution;  ,uand 

d'AuSterlltZ.  L  archiduc  ^^  ^^^  ^^  ^j^^^^^  Jourdan  de  V Allemagne,  et 

Charles    avant     essayé  contraignit  du  même  coup  Moreau  à  rentrer  en 

^             -^fL    ontrA    Ipc  France; -voir  Ci-dessus  page  u5.  Ministre  de  la 

de    se    jeter    entre    les  ^^^^^  ^^^.^  Austerlitz,  U  reconstitua  Varmée 

Français  et  le  Danube  Autrichienne,  et,  en  établissant  un  mode  de  recrur 

nniir    leur    COUDer    IPS      tement  analogue  à  la  conscription  française, 
pour     leur    couper    i«ib  ^^^^^^^^^^^^  à  un  de  gré  de  puissance  qu'elle 

ponts,    Napoléon   atta-      n'avait  jamais  atteint  auparavant.  De  tous  les 

quale  centre  autrichien,     généraux  opposés  à  Napoléon  il  fut  cehiigue 

4UCI  ic  wt  l'Empereur  eut  le  plus  de  mal  a  vatncre.Après 

Apres  1  avoir  eoranie  ^^^g^am  VarcUduc  Charles  renonça  a  la  vte 
par  le  feu  d'une  COlOS-     militaire. 

sale   batterie  de    cent  - 

pièces  il  le  fit  enfoncer  par  l'armée  d'Italie,  lancée  tout  entière 
à  la  charge  en  une  énorme  colonne  de  plus  de  20000  fantassins, 
qu'encadraient  4000  cavaliers.  Mais  aucune  partie  de  l'armée 
autrichienne  ne  put  être  enveloppée  et,  quoiqu'il  eût  3oooo  hom; 


L'ARCHIDUC  Charles  d'Autriche  (1771-1847) 
Photo^aphie  d'une  gravure  de  Audouin  d'après 
une  miniature.  Bibliothèque  Nationale        e 

L'Archiduc  Charles  était  le  frère  de  l'Empereur 
François.  Napoléon  faisait  cas  de  lui  et  le  décla- 
rait a.  le  seul  homme  de  guerre  de  l'Autriche.  • 
L'Autriche  lui  dut  son  seul  succès  important 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

l'Empereur.  Le  Tsar  renouvela  bien  l'alliance  conclue  rannéc 
précédente  à  Tilsit  ;  mais  il  se  refusa  à  faire  ce  qui  était  1  es- 
sentiel pour  Napoléon:  .  montrer  les  dents  aux  Autnch.ens  .. 

François  I"  informé  de  ce  refus  par  le  même    Falleyrand,  au- 
teur responsable  de  la  guerre  nouvelle,  reprit   activement  ses 
préparatifs,  dès  que  Napoléon  eut  passé  en  Espagne.  11  négocia 
une  allianee  avec  les  Anglais  et  bientôt  fut  constituée  la  On- 
quième  coalition  :  elle  comprit  l'Autriche,   l'Angleterre    1  Es- 
pagne et  le  Portugal.  Comme  en  .8o5.  les  Autrichiens  entrèrent 
en^'campagne  sans  déclaration  de  guerre.  Ils  attaquèrent  partout  a 
ta  fois,  en  Bavière,  en  Italie,  dans  le  grand-duché  de  Varsovie 
(,o  avril  1809).  Le  Tsar,  oblige  par  la  convention  d  Erfurth  de 
faire  marcher  des  troupes  contre   eux,   avertissait  sous  main 
l'empereur  François  .  que  rien  ne  serait  oublié  de  ce  qu  .  serait 
humainement  possible  d'imaginer  pour  éviter  de  lui  porter  des 
coups.  > 

Comme  en  i8o5,  les  Autrichiens  s'étaient  flattés  de 
CAMPAGNE       surprendre  Napoléon;  comme  en  i8o.5  Napoléon  dc- 
DEI809  .joua  leurs  calculs  par  sa  rapidité  et  les  frappa  en 

deux  fois  :  sur  le  haut  Danube,  en  Bavière  (avril)  ; 
puis  au  nord  de  Vienne  à  Wagram  (juillet).  La  campagne  de 
Bavière' dura  cinq  jours  (.9-24  avril  .809)  L'archiduc  Charles, 
battu  par  Davout  à  Eckmiihl  (22  avril)  faillit  être  pris  sous  les 
murs  de  Ratisbonne,  comme  en  i8o5  .Mack  à  Ulm.  11  dut  son 
salut  à  ce  que  la  place  était  trop  faiblement  occupée  par  les  Fran- 
çais; il  put  forcer  le  passage  et  se  réfugier  sur  la  rive  gauche 
du  Danube. 

La  campagne  se  poursuivit  aux  environs  de  Vienne. 
WAGRAM         Pour  atteindre  l'archiduc  Charles,  et  sous  ses  yeux, 
Napoléon  tenta  le   passage  du   Danube  à  1  est  de 
Vienne  à  Vîle  de  Lobau,  au  village  ^'Essling.  Le  bras  principal 
du  fleuve  mesure  là  près  de  800  mètres.  Au  cours  de  roperation, 
à  la  suite  d'une  crue,  les  deux  ponts  de  bateaux  établis  par  le 
ffénie   furent   successivement    rompus.    Dans    ces    conditions, 
rarmée  française,  coupée  en  deux,  eût  subi  un  désastre  sans  la 
énacitéde  Masséna  et  l'héroïsme  de  la  cavalerie  et  de  1  infan- 
terie de  la  Garde  :  l'archiduc  Charles,   en  deux  jours  d  une 
bataille   furieuse  -  il  y  eut  plus  de  45ûoo  hommes  hors  de 
1.  Voir,  pour  toute  la  campagne  de  1806  la  carte  ci-dessus  page  2,2. 
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combat  —  ne  put  leur  arracher  le  village  d'Essling,  pris  et  repris 

neuf   fois   (21-22    mai  

1809).  Napoléon  se  can- 
tonna dans  l'île  de  Lo- 

bau,  la  transforma  en 

camp  retranché,  appela 

à  lui,  comme  en  i8o5, 

l'armée   d'Italie;  puis, 

quarante  jours  après  sa 

première    tentative,  il 

franchit     le     Danube 

dans  la  nuit  du  4  au 

5  juillet,  à  la   faveur 

d'un  violent  orage,  au 

village  d'Enzersdorf. 
Le  mercredi  5  juillet 
au  matin,  avec  i5oooo 
hommes  et  460  canons, 
il  offrait  la  bataille  aux 
140000  hommes  de  l'ar- 
chiduc Charles,  dans  la 
plaine  de  Wagram,  en  ^ 
vue  de  Vienne.  La  ba- 
taille dura  deux  jours. 
Dans  la  seconde  jour- 
née (6  juillet)  Napoléon 
renouvela  la  manœuvre    ---—"^--',,  ,,  né.oiution;  ,uand 

d'AuSterlltZ.  L  archiduc     ^^^  ^^^  ^^  ^j^^^^^  Jourdan   de  V Allemagne,  et 

Charles    ayant     essayé      contraignit  du  même  coup  Moreau  à  rentrer  en 
.     -^  ,  rmirp —voir  ci-dessus  page  u5.  Ministre  de  la 

de  se  jeter  entre  les    ™',^;;;7^;;er////if  reco«./f/«:.  rarmée 

Français  et  le  Danube      Autrichienne,et,enétatlissant  un  mode  derecrth 

ryr^^^r    Ipiir    couDer    Ips      tement  analogue  à  la  conscription  française, 
pour     leur    couper    its        ^^^^  ^^^^^  ^^f^^,  ^  ^^  degré  de  puissance  qu'elle 

ponts,    Napoléon   atta-      ^'avaU  jamais  atteint  auparavant.  De  tous  les 

qua  le  centre  autrichien,    généraux  opposés  à  Napoléon  a  {"f^  f^^«j/"J 

^  ,,  AU       lA      V Empereur  eut  le  plus  de  mal  a  vaincre. Après 

Apres     l  avoir    ebranie      ^r^gram  Varchiduc  Charles  renonça  a  la  ne 

par  le  feu  d'une  colos-    mUihire. 

sale   batterie  de    cent  ,    .    .     ;.x 

pièces  il  le  fit  enfoncer  par  l'armée  d'Italie,  lancée  tout  entière 
à  la  charge  en  une  énorme  colonne  de  plus  de  20000  fantassins, 
qu'encadraient  4000  cavaliers.  Mais  aucune  partie  de  rarmée 
autrichienne  ne  put  être  enveloppée  et,  quoiqu'il  eût  3oooo  hom; 


L'archiduc  Charles  d'Autriche  (1771-1847) 
Photographie  d'une  gravure  de  Audouin  d'après 
une  miniature.  BibUothèque  Nationale        € 

L'Archiduc  Charles  était  le  frère  de  l'Empereur 
François.  Napoléon  faisait  cas  de  lui  et  le  décla- 
rait a  le  seul  homme  de  guerre  de  l'Autriche.  • 
L'Autriche  lui  dut  son  seul  succès   important 


r 
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mes  hors  de  combat,  l'archiduc  Charles,  encore  redoutable, 
pue  se  retirer  en  bon  ordre  vers  la  Bohême,  en  faisant  tête  aux 
Français  qui  le  suivaient. 

Pourtant,  quelques  jours  après,  un  armistice  fut  conclu 
PAIX  à  Znaïm  (  1 1  juillet  1809).  La  paix  définitive  fut  signée 

DE  VIENNE        à  Vienne  (14  octobre  1809)  ;  elle  coûtait  à  l'Autriche 
sa  part  de  Pologne,  cédée  au  grand-duché  de  Var- 
sovie et   pour  partie  au  Tsar  ;  la  vallée  de  l'Inn,  cédée  à  la 
Bavière;  Trieste  et  les  provinces  de  TAdriatique,  comme  la 
Croatie,  cédées  à  Napoléon  qui  les  annexa  à  l'Empire  et  en  fit  les 
Provinces  Illyriennes.  François  I"  perdait  au  total  près  de  quatre 
millions  de  sujets,  environ  le  sixième  de  la  population  de  ses  États. 
La  campagne  de  1809  fut  la  dernière  campagne  victorieuse  de 
Napoléon.  Elle  avait  beaucoup  différé  des  campagnes  antérieures 
en  Allemagne.  Napoléon  avait  difficilement  vaincu.  Le  soldat 
ennemi  avait  montre  une  ténacité  toute  nouvelle.  Des  soulève- 
ments partiels  en  Tyrol,  en  Westphalie,  réprimés  non  sans  peine, 
avaient  prouvé  que  le  patriotisme  s'éveillait  parmi  les  peuples.  A 
la  veille  de  la  paix,  un  étudiant  saxon  avait  essayé  de  poignarder 
Napoléon,  «  intimement  convaincu,  disait-il,  qu'en  le  tuant  il  ren- 
drait le  plus  grand  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  ».  «  Vous  tuer 
n'est  pas  un  crime,  c'est  un  devoir,  »  répondait-il  à  Napoléon 
qui  l'interrogeait.    C'était  l'état   d'esprit  des  Espagnols  et  le 
présage  d'un  prochain  mouvement  national  germanique. 

La  paix  de  Vienne  marqua  V apogée  de  la  puissance 

L'APOGÉE        de  Napoléon.  Pendant  deux  ans,  il  fut  le  maître  de 

DE  NAPOLÉON      l'Europe  centrale  et  occidentale.  Il  était  empereur  des 

Français,  et  son  empire  allant  de  Rome  à  Hambourg 
comprenait  cent  trente  départements,  soit  aujourd'hui  un  tiers  de 
l'Italie,  la  France,  une  partie  de  la  Suisse,  le  Luxembourg,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse  rhénane  et  les  pays  allemands 
riverains  de  la  mer  du  Nord  jusqu'à  l'Elbe.  Au  delà  de  l'Adria- 
tique, à  l'entrée  de  la  péninsule  des  Balkans,  il  était  maître  des 
Provinces  Illyriennes.  Il  était  roi  d" Italie,  médiateur  de  la  Confé- 
dération suisse,  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  don 
tous  les  rois  lui  devaient  leurs  couronnes.  11  avait  fait  roi  d'Es- 
pagne son  frère  Joseph,  roi  de  Westphalie  son  frère  Jér<*)me, 
roi  de  Naples  son  beau-frère  Murât.  Directement  ou  par  les  rois 
ses  vassaux,   il  commandait   à  plus  de  soixantô-dlx  millions 
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L'Empîre  français  en  1810. 

Cette  carte  permet  de  voir  quels  ont  été  les  mouvements  de  la  frontière  fran- 
çais de  .7&>a  i8i5.  Les  premiers  ^^<^roissements,  Avignon  Savoie  Com^^^^^^^ 
Nice,  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  furent  dus  a  la  Rcfutligue,  et  cons<icré.^ 

par  les  /fai/é/ de  Bdle  (i7o5),  de  Campo-Formio  (1797)  et  ^^^^^""';înii.?de; 
Les  agrandissements  ultérieurs  furent  dus  à  ^'Empire.  L'annexion  de  Rome  et  des 
États  de  l'Eglise,  de  la  Hollande,  des  rôtes  de  l'Allemagne  du  Nord,  ^^^c  Brème 
et  Hambourg,  furent  des  conséquences  du  Blocus  Continental  En  'S/o/  f/"' 
pire  français  comptait  i3o  départements.  Outre  le  Français,  ««^^/^.^^Xnneî 
lie^.  l'Allemand,  le  Hollandais,  enfin  le  Serbe  dans  ^«P'^I^^^^S!!  ">"'""''' 
par  ou  l'empire  français  était  un  état  ^alkaniqut  et  touchant  m  Montenegi  0. 
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mes  hors  de  combat,  l'archiduc  Charles,  encore  redoutable, 
pue  se  retirer  en  bon  ordre  vers  la  Bohême,  en  faisant  tête  aux 
Français  qui  le  suivaient. 

Pourtant,  quelques  jours  après,  un  armistice  fut  conclu 

PAIX  à  Znaïm  (  1 1  juillet  1809).  La  paix  définitive  fut  signée 

DE  VIENNE        à  Vienne  (14  octobre  i8og)  ;  elle  coûtait  à  l'Autriche 

sa  part  de  Pologne,  cédée  au  grand-duché  de  Var- 
sovie  et   pour  partie  au  Tsar  ;  la  vallée  de  l'Inn,  cédée  à  la 
Bavière;  Trieste  et  les  provinces  de  l'Adriatique,  comme  la 
Croatie,  cédées  à  Napoléon  qui  les  annexa  à  l'Empire  et  en  fit  les 
Provinces  Illyriennes.  François  I"  perdait  au  total  près  de  quatre 
millions  de  sujets,  environ  le  sixième  de  la  population  de  ses  États. 
La  campagne  de  1809  fut  la  dernière  campagne  victorieuse  de 
Napoléon.  Elle  avait  beaucoup  différé  des  campagnes  antérieures 
en  Allemagne.  Napoléon  avait  difficilement  vaincu.  Le  soldat 
ennemi  avait  montré  une  ténacité  toute  nouvelle.  Des  soulève- 
ments partiels  en  Tyrol,  en  Westphalie,  réprimés  non  sans  peine, 
avaient  prouvé  que  le  patriotisme  s'éveillait  parmi  les  peuples.  A 
la  veille  de  la  paix,  un  étudiant  saxon  avait  essayé  de  poignarder 
Napoléon,  «  intimement  convaincu,  disait-il,  qu'en  le  tuant  il  ren- 
drait le  plus  grand  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  ».  <  Vous  tuer 
n'est  pas  un  crime,  c'est  un  devoir,  »  répondait-il  à  Napoléon 
qui   l'interrogeait.    C'était  l'état   d'esprit  des  Espagnols  et  le 
présage  d'un  prochain  mouvement  national  germanique. 

La  paix  de  Vienne  marqua  Vapogée  de  la  puissance 

L'APOGÉE         de  Napoléon.  Pendant  deux  ans,  il  fut  le  maître  de 

DE  NAPOLÉON      l'Europe  centrale  et  occidentale.  Il  était  empereur  des 

Français,  et  son  empire  allant  de  Rome  à  Hambourg 
comprenait  cent  trente  départements,  soit  aujourd'hui  un  tiers  de 
l'Italie,  la  France,  une  partie  de  la  Suisse,  le  Luxembourg,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse  rhénane  et  les  pays  allemands 
riverains  de  la  mer  du  Nord  jusqu'à  l'Elbe.  Au  delà  de  l'Adria- 
tique, à  l'entrée  de  la  péninsule  des  Balkans,  il  était  maître  des 
Provinces  Illyriennes.  Il  était  roi  d'Italie,  tnédiateur  de  la  Confé- 
dération suisse^  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin^  don 
tous  les  rois  lui  devaient  leurs  couronnes.  11  avait  fait  roi  d'Es- 
pagne son  frère  Joseph,  roi  de  Westphalie  son  frère  Jér<*)me, 
roi  de  Naples  son  beau-frère  Murât.  Directement  ou  par  les  rois 
ses  vassaux,   il  commandait   à  plus  de  soixante-dix  millions 
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L'Empire  français  en  1810. 

Cette  carte  permet  de  voir  quels  ont  été  les  mouvements  de  la  /^'«««^^^^J'^"; 
çaise  de  .7&J  i8i5.  Les  premiers  accroissements,  Aviation  Savoie  Comté  de 
Nice,  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  furent  dus  a  la  Rcpntligue,  et  consacre^' 

par  les  traités  de  BàU  (ijoS),  de  Campo-Formio  (1797)  et  ^%^'%''^^^}f^l, 
Lesagrandissemcnts  ultérieurs  furent  dus  àrEmpire.LannexiondeRome^^^^ 

États  de  l'Eglise,  de  la  Hollande,  des  rôtes  de  l'Allemagne  du  Nord,  ^^^^^^^"^^ 
et  Hambourg,  furent  des  conséquences  du  Blocus  Continental.  En  1»/°  '  ^J^" 
pire  français  comptait  i3o  départements.  Outre  le  Français,  ^n  y  parkntUta- 
lie^x.lAUemand,  le  Hollandais,  enfin  le  Serbe  dans  fes  Provinces  »y"^""^«' 
par  ou  l'empire  français  était  un  état  balkanique  et  touchattau  Montén^g^o. 


^.Q  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

d'hommes,  la  moitié  de  la  population  de  l'Europe  à  cette  épo- 
que. Il  avait,  pour  alliés  volontaires  ou  forcés,  le  tsar  de  Russie, 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Danemark.  La 
Suède,  restée  la  dernière  fidèle  à  l'alliance  anglaise,  adhérait  à 
son  tour  au  Blocus  Continental,  et  sa  dynastie,  étant  près  de 
s'éteindre,  prenait  pour  prince  royal  un  maréchal  de  France, 
Bernadotte  (janvier-août  1810).  Tout  pliait  devant  la  volonté  de 
Napoléon,  même  l'orgueil  familial  de  la  plus  orgueilleuse  des 
dynasties,  la  dynastie  autrichienne.  Quand  Napoléon  eut  divorcé 
d'avec  l'impératrice  Joséphine  (6  décembre  1809),  il  demanda 
à  François  la  main  de  V archiduchesse  Marie-Louise,  sa  fille. 
L'empereur  d'Autriche  l'accorda.  A  la  cérémonie  du  mariage,  à 
Notre-Dame  (i*' avril  1810),  la  traîne  du  manteau  de  la  nouvelle 
impératrice  était  portée  par  cinq  reines.  L'enfant  qui  naquit  de 
cette  union  reçut  le  titre,  de  Roi  de  Rome. 

Enfin,  en  Angleterre,  les  effets  du  Blocus  commençaient  à  se 
produire,  tels  que  les  avait  prévus  Napoléon.  Les  docks  de  Lon- 
dres regorgeaient  de  produits  coloniaux;  mais  on  ne  pouvait  se 
procurer  du  blé  sur  le  continent,  alors  que  la  population  augmen- 
tait sans  cesse  et  que  la  production  nationale  était  insuffisante. 
A  la  fin  de  181 1,  selon  l'énergiqne  expression  d'un  récent  histo- 
rien, le  peuple  anglais  «crevait  d'épicerie  et  manquait  de  pain  ». 
Les  ouvriers,  réduits  à  des  salaires  de  famine,  se  soulevaient  sur 
divers  points  et  brisaient  les  machines  dans  les  usines.  Le  Parle- 
ment était  obligé  de  voter,  sous  l'apparence  de  prêts  remboursa- 
bles, d'importants  secours  d'argent  aux  industriels  et  aux  commer- 
çants. Il  semblait  que  Napoléon  touchât  à  l'heure  du  triomphe 
définitit. 


Signature  de  Napoléon  en   i8o5.  (Photographie.) 

Cett»  signature  se  trouve  au  bas  d'une  proclamation  fameuse,  que  Napoléon 
adressa  à  la  Grande  Armée,  le  lendemain  de  la  victoire  d'Austerlitz,  et  qui 
commençait  par  ces  mots:  *  Soldats  je  suis  content  de  vous.  .  Rapprocher  de 
la  signature  reproduite  page  148.  L  e  nom  est  ici  à  peine  lisible. 
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CAMPAQNE  DE  RUSSIE,  ISVASION  DE  LA  FRANCE,  WATERLOO 
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/ 
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La  puissance  de  Napoléon  était  plus  apparente  que 
réelle  et  il  ne  fallut  pas  deux  années  pour  rabattre. 
L'immense  Empire  français  n'avait  été  fondé  que  par 
la  force  et  ne  se  soutenait  que  par  la  force.  Entre 
tous  les  peuples  qui  s'y  trouvaient  réunis,  Français,  Belges, 
Hollandais,  Allemands,  Italiens,  iLn'existait  aucun  lien  naturel i 
races,  langues,  sentiments,  intérêts,  différaient  et  les  séparaient. 
Par  exemple,  le  Blocus  Continental,  favorable  dans  une  certaine 
mesure  aux  Français  et  aux  Allemands  du  Rhin,  ruinait  les  Hol- 
landais et  les  Allemands  de  Hambourg;  et  si  le  prestige  acquis 
par  tant  de  victoires^  au  nom  Français  flattait  le  Français  de 
France  et  compensait  un  peu  pour  lui  les  charges  d'un  perpétuel 
état  de    guerre,   ce   prestige  laissait   indifférent   le  Français 
nominal  de  Bruxelles,  d'Amsterdam,  de  Mayence  ou  deTunn,et 
ne  lui  adoucissait  en  rien  l'odieux  fardeau  de  la  conscription. 
Pour  tous  les  annexés,  l'attachement  à  la  France  et  la  fidélité  a 
l'Empereur  devaient  durer  autant  que  la  fortune  heureuse  de 
l'Empereur.  Il  y  avait  bien  moins  encore  à  compter  sur  les  Etats 
Confédérés  du  Rhin,  dont  Napoléon  exigeait  sans  cesse  de  nou- 
veaux contingents,  et  à  qui  les  guerres  impériales, coûtant  beau- 
coup d'or  et  ae  sang,  ne  rapportaient  rien. 

Quant  aux  alliés,  Russes,  Prussiens,  Autrichiens,  ils  avaient 
tous  été  conduits  à  l'alliance  par  la  défaite  et  n'y  demeuraient 
que  par  la  crainte.  Leur  unique  pensée  devait  être  et  était  la 
revanche,  ei  chacun  d'eux  la  préparait  de  son  mieux. 

En  Prusse  particulièrement,  un  groupe  de  ministres 
RÉORGANISA-      patriotes,  Stein,  Hardenberg,  Scharnhorst; etc.,  pré- 
TiON  MILITAIRE      ^^.^^  ^^p^^^g  ^q^  jg  relèvement  du  royaume.  Ayant 
DE  LA  PRUSSE     ^^^^^^^^  quelles  prodigieuses  ressources  militaires 
la  Révolution  avait  assurées  à  la  France,  ils  s'efforçaient  de  pro- 
curer les  mêmes  ressources  à  la  Prusse,  en  intéressant  par 
des  réformes  inspirées  pour  partie  de  la  Révolution,  le  peu- 
ple entier  à  la  guerre  future  contre  Napoléon.   G  est  ainsi 
qu'ils  avaient  aboli  les  distinctions  de  droits  entre  nobles,  bour- 
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geois  et  paysans,  délivré  le  paysan  du  servage,  supprimé  les 
corvées,  rendu  les  grades  militaires  accessibles  à  tous,  roturiers 
ou  nobles,  rendu  national  le  recrutement  de  l'armée,  imaginé 
enfin  pour  le  soldat  un  mode  d'instruction  rapide  qui  permettait 
de  taire  passer  chaque  année  par  les  casernes  deux  fois  plus 
d'hommes  que  ne  le  croyait  Napoléon. 

Ce  fut  la  Russie  qui  prit  V initiative  des  mesures  d'où, 
sortit  la  guerre.  Alexandre  se  retourna  contre  Napo- 
léon dès  1810,  presque  aussi  brusquement  qu'il  s'était 
tourné  vers  lui  en  1807.  Les  causes  de  la  rupture  de 
l'alliance  furent  :  l'hostilité  de  la  noblesse  russe  contre  la  France; 
les  pertes  que  causait  à  cette  môme  noblesse  le  Blocus  Conti- 
nental ;  enfin  et  surtout  le  caractère  et  les  ambitions  d'Alexanïïre. 
L'alliance  de  Tilsitt  avait  scandalisé  la  noblesse  russe,  parce 
que  cette  noblesse,  traitant  ses  paysans  en  esclaves,  haïssait 
d'instinct  la  France  libre,  née  de  la  Révolution.  Le  premier  am- 
bassadeur qu'envoya  Napoléon  à  Saint-Pétersbourg  eut  beau- 
coup de  mal  à  se  loger  :  aucun  propriétaire  ne  voulait  lui  louer 
de  maison.  Dans  les  églises  on  récitait  publiquement  des  prières 
^  contre  les  Français,  et  certains  pensaient  à  assassiner  Alexandre 
pour  s'être  allié  avec  eux.  Peu  à  peu  les  manifestations  d'hostilité 
cessèrent,  mais  l'hostilité  subsista  et  s'accrut  quand  le  Blocus 
Continental  fut  appliqué  en  Russie.  Le  Blocus,  en  effet,  arrêta 
presque  complètement  le  commerce  du  blé,  du  chanvre  et  des 
bois,  toutes  marchandises  qui  se  vendaient  surtout  en  Angle- 
terre :  or  leur  vente  constituait  l'un  des  plus  gros  revenus  des 
nobles  russes. 

Mais  la  rupture  de  l'alliance  franco-russe  vint  sur- 
ÀLEXANDRE       tout  d'Alexandre,  de  son  caractère  et  de  ses  ambitions. 

Un  de  ses  intimes  l'a  défini  <  une  âme  de  couleur 
changeante  ».  Il  entendait  par  là  qu'Alexandre  était  d'esprit 
mobile,  prompt  à  passer  d  un  parti  au  parti  contraire,  enthou- 
siaste aujourd'hui  de  ce  qu'il  combattait  hier,  combattant  le 
lendemain  ce  qui  l'enthousiasmait  la  veille.  C'était  un  vrai  type 
de  Slave,  chez  qui  la  mobilité  d'impressions  et  la  facilité  appa- 
rente à  s'enthousiasmer  s'alliaient  à  une  parfaite  entente  et  un 
souci  très  vif  de  ses  intérêts.  Il  avait  paru  se  laisser  éblouir 
par  Napoléon  et  se  jeter  avec  ardeur  dans  son  alliance.  C'est 
qu'il  en  attendait  de  solides  profits.  En  fait,  à  Tilsitt  il  avait 
obtenu  la  liberté   d'enlever    la   Finlande  à   la  Suède;   à   Er- 
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furth  la  faculté  d'enlever  la  Moldavie  et  la  Valachie  à  la  Tur- 
quie et  de  porter  ainsi  la  Russie  jusqu'au  Danube;  à  la  paix 
devienne  quelques  ter- 
ritoires polonais.  Mais 
il  avait  de  plus  grandes 
ambitions  :  il  voulait  au 
sud   Constantinople,  à 
l'ouest  Varsovie,  le  dé- 
membrement  total  de 
l'Empire  Turc  et  la  re- 
constitution, à  son  pro- 
fit, du  royaume  de  Po- 
logne.   Or,   Napoléon 
en  1809  avait  nettement 
retusé  de  laisser  jamais 
les  Russes  s'établir  à 
Constantinople,   et    la 
formation    du    grand- 
duché  de  Varsovie  indi- 
quait assez  qu'il  ne  les 

laisserait     pas     davan-  Alexandre  T"(.777-'825). 

tage   s'établir  à  VarsO-  Photographie  d'un  dessin  de  Boul,  ^ 
vie     Dès    lors    Alexan-  d'après  Geo.  DAvvE(.7f^i-.829). 

,.        „^  Bibhothèque  nationale. 

dre,  tout  en  continuant  ,^        -,  ,,„,,,,,,  ,e  tusul  iépeignait 

les  protestations  d  ami-  ^^^^Ji^  j^ar  :  «  C'est  un  fort  beau,  bon  et  jeune 

tié    et    en     l'accablant  empereur;  U  a  de  l'esprit  plus  que  l'on  ne  pense 

A^  .^molîmPntc:  pî  de  communément.  •  Napoléon  s'était  laisse  prendre  a 

«  de  compliments  et  ae  ^^  ^^^ .  ^^  ^^.^^^^^^^  féminine,  aux  manières  envelof- 

phrases,  »  fut  l'ennemi  f,antes  d'Alexandre,  qui,  Slave  affine,  savait  de- 

H^tPrminp      de     NaOO-  ployer^quand  il  était  nécessaire, une  rare  puissance 

détermme      ae     INapo  ?^/^^;^/^,.^„    ^^i  peu  de  cette  adresse  a  charmer 

léon.  On    a    vu*    corn-  apparaît  dans  la  vivacité  du  regard,  le  demi-sou- 

ment      aussitôt      après  rire-de  ce  portrait  qui,  'ait  vers  j8i5,  représente 

meni      aubMiui      ap  Alexandre  à  Irenle-huit  ans.  Napoléon  avait  cru  le 

Erfurth  et  dès  le  début  f^^',^.;,^"^'/^;,  le    rsar  tira  seul  profit  de  leur 

de     la     campagne      de  alliance.  En  i8i5.  pour  assurer  le  maintien  de  la 

,,r  -1    il    ^r-.w.i  taix  telle  que  l'établirent  les  traites  de  Vienne, 

Wagram,    il  le  trahit  ^^^^^^^^^^ 

en  secret.  Le  corps  auxi-  mystique  des  principaux  souverains  de  l  Europe, 
liAire  russe  livra  deux  dont  lotj.t  très  pratique  était  de  leur  assurer  la 
lialre  russe   livra  aeux       ^        i^^  jouissance  des  bénéfices  acquis. 

aux    Autri-         ^ 


combats 

chiens  :  dans  le  plus  meurtrier  il  y 

blessés. 
I.  Voir  cl-defi8us,  page  286. 
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geois  et  paysans,  délivré  le  paysan  du  servage,  supprimé  les 
corvées,  rendu  les  grades  militaires  accessibles  à  tous,  roturiers 
ou  nobles,  rendu  national  le  recrutement  de  l'armée,  imaginé 
enfin  pour  le  soldat  un  mode  d'instruction  rapide  qui  permettait 
de  faire  passer  chaque  année  par  les  casernes  deux  fois  plus 
d'hommes  que  ne  le  croyait  Napoléon. 

Ce  fui  la  Russie  qui  prit  V initiative  des  mesures  d'oïl 
sortit  la  guerre.  Alexandre  se  retourna  contre  Napo- 
DE  L'ALLIANCE     j^      ^^    ^g^^  presque  aussi  brusquement  qu'il  s'était 

FRANCO-RUSSE  '  r       t  t  t 

tourné  vers  lui  en  1807.  Les  causes  de  la  rupture  de 
l'alliance  furent  :  l'hostilité  de  la  noblesse  russe  contre  la  France; 
les  pertes  que  causait  à  cette  même  noblesse  le  Blocus  Conti- 
nental ;  enfin  et  surtout  le  caractère  et  les  ambitions  d'Alexandre. 
L'alliance  de  Tilsitt  avait  scandalisé  la  noblesse  russe,  parce 
que  cette  noblesse,  traitant  ses  paysans  en  esclaves,  haïssait 
d'instinct  la  France  libre,  née  de  la  Révolution.  Le  premier  am- 
bassadeur qu'envoya  Napoléon  à  Saint-Pétersbourg  eut  beau- 
coup de  mal  à  se  loger  :  aucun  propriétaire  ne  voulait  lui  louer 
de  maison.  Dans  les  églises  on  récitait  publiquement  des  prières 
-  contre  les  Français,  et  certains  pensaient  à  assassiner  Alexandre 
pour  s'être  allié  avec  eux.  Peu  à  peu  les  manifestations  d'hostilité 
cessèrent,  mais  l'hostilité  subsista  et  s'accrut  quand  le  Blocus 
Continental  fut  appliqué  en  Russie.  Le  Blocus,  en  effet,  arrêta 
presque  complètement  le  commerce  du  blé,  du  chanvre  et  des 
bois,  toutes  marchandises  qui  se  vendaient  surtout  en  Angle- 
terre :  or  leur  vente  constituait  l'un  des  plus  gros  revenus  des 
nobles  russes. 

Mais  la  rupture  de  l'alliance  franco-russe  vint  sur- 
ALEXANDRE       tout  d'Alexandre,  de  son  caractère  et  de  ses  ambitions. 

Un  de  ses  intimes  l'a  défini  «  une  âme  de  couleur 
changeante  ».  Il  entendait  par  là  qu'Alexandre  était  d'esprit 
mobile,  prompt  à  passer  d'un  parti  au  parti  contraire,  enthou- 
siaste aujourd'hui  de  ce  qu'il  combattait  hier,  combattant  le 
lendemain  ce  qui  l'enthousiasmait  la  veille.  C'était  un  vrai  type 
de  Slave,  chez  qui  la  mobilité  d'impressions  et  la  facilité  appa- 
rente à  s'enthousiasmer  s'alliaient  à  une  par/aile  entente  et  un 
souci  très  vif  de  ses  intérêts.  Il  avait  paru  se  laisser  éblouir 
par  Napoléon  et  se  jeter  avec  ardeur  dans  son  alliance.  C'est 
qu'il  en  atte-  dait  de  solides  profits.  En  fait,  à  Tilsitt  il  avait 
obtenu  la  liberté   d'enlever    la   Finlande   à    la  Suède;   à   Er- 
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furth  la  faculté  d'enlever  la  Moldavie  et  la  Valachie  à  la  Tur- 
quie et  de  porter  ainsi  la  Russie  jusqu'au  Danube;  à  la  paix 
de  Vienne  quelques  ter- 
ritoires polonais.  Mais 
il  avait  de  plus  grandes 
ambitions  :  il  voulait  au 
sud   Constant inople,  à 
l'ouest  Varsovie,  le  dé- 
membrement  total  de 
l'Empire  Turc  et  la  re- 
constitution, à  son  pro- 
fit, du  royaume  de  Po- 
logne.   Or,    Napoléon 
en  1809  avait  nettement 
retusé  de  laisser  jamais 
les  Russes  s'établir  à 
Constantinople,   et    la 
formation    du    grand- 
duché  de  Varsovie  indi- 
quait assez  qu'il  ne  les 
laisserait    pas    davan- 
tage s'établir  à  Varso- 
vie. Dès   lors  Alexan- 
dre, tout  en  continuant 
les  protestations  d'ami- 
tié  et   en    l'accablant 
«  de  compliments  et  de 
phrases,  »  fut  l'ennemi 
déterminé    de    Napo- 
léon. On    a  vu»  com- 
ment   aussitôt     après 
Erfurth  et  dès  le  début 
de    la    campagne     de 
Vv^agram,    il  le  trahit 
en  secret.  Le  corps  auxi- 
liaire russe  livra  deux 
combats    aux    Autri- 
chiens :  dans  le  plus 
blessés. 


Alexandre  T*' (i 777" '825). 
Photographie  d'un  dessin  de  Boul,  - 
d'après  Geo.  Da\ve(i7«ii829). 
Bibhothèque  nationale. 
Wapoléon,  après  l'entrevue  de  Tilsitt,  défeignait 
ainsi  le  Tsar  :  «  C'est  un  fort  beau,  bon  et  jeune 
empereur;  il  a  de  l'esprit  plus  que  l'on  ne  pense 
communément.  .  Napoléon  s'était  laissé  prendre  a 
la  crnice  presque  féminine,  aux  manières  envelop- 
pantes d'Alexandre,  qui,  Slave  affiné,  savatt  dé- 
ployer, quand  il  était  nécessaire, une  rare  puissance 

de  séduction.  Un  peu  de  cette  adresse  a  charmer 
apparaît  dans  la  vivacité  du  regard,  le  demt-sou- 
rire-de  ce  portrait  qui,  'ait  vers  jSiS,  représente 
Alexandre  à  trente-huit  ans.  Napoléon  avait  cru  le 
séduire;  mais  le    Tsar  lira  seul  profit  de  leur 
alliance.  En  i8i5,  pour  assurer  le  maintien  de  la 
paix  telle  que  rétablirent  les  traités  de  jtenne, 
Alexandre  imagina  la  Sainte  MWance  fédération 
mystique  des  principaux  souverains  de  l  Europe, 
dont  Vobjtt  très  pratique  était  de  leur  assurer  la 
tranquille  jouissance  des  bénéfices  acquis. 

meurtrier  il  y  eut   deux  tués  et  deux 


I.  Voir  ci-dessus,  page  236, 
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Dès  le  milieu  de  1810  Alexandre  commença  ses  pré- 
LA  RUPTURE      paratifs  de  guerre  et  négocia  une  alliance  avec  l'An- 
gleterre. Il  comptait  pouvoir  surprendre  Napoléon  au 
commencement  de  181 1.  Aussi,  à  la  fin  de  1810  (3i  décembre),  il 
rouvrit  partiellement  la  frontière  au  commerce  anglais,  et  prohiba 
soit  d'une  façon  absolue,  soit  par  l'établissement  de  droits 
énormes,  l'entrée  en  Russie  des  soies,  des  bronzes,  des  porce- 
laines, des  vins,  c'est-à-dire  de  toutes  les  marchandises  que  la 
France  fournissait  seule  aux  Russes.  Le  coup  fut  d'autant  plus 
rude  pour  Napoléon  que  précisément  alors,  on  l'a  vu*,  l'industrie 
française  subissait  une  crise  :  à  Lyon,  la  moitié  des  métiefs 
"  étaient  arrêtés,  et  les  trois  quarts  des  ouvriers  chômaient  dans  le 
Nord.  En  même  temps  Napoléon  fut  averti  que  le  Tsar,  toujours 
son  allié  en  apparence,  se  disposait  à  attaquer  le  grand-duché 

de  Varsovie. 

Ce  fut  alors  que  Napoléon,  pour  assurer  par  compensation 
une  plus  rigoureuse  observation  du  Blocus  en  Allemagne, 
annexa  les  villes  Hanséatiques,  Brème,  Hambourg,  etc.,  ef  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  possession  du  beau-frère  d'Alexandre 
(18  février  181 1).  Les  relations  entre  les  deux  empereurs  s'enve- 
nimèrent d'autant  plus.  Cependant  on  négocia  encore  durant  une 
année  environ.  A  la  fin  d'avril  181 2,  le  Tsar,  se  jugeant  prêt, 
adressait  un  ultimatum  à  Napoléon  (27  avril  181 2).  Celui-ci 
venait  de  découvrir  qu'un  aide  de  camp  d'Alexandre,  détaché 
auprès  de  lui  depuis  1810  en  témoignage  d'amitié,  était  simple- 
ment un  espion,  qui  avec  l'aide  d'un  traître  s'était  procuré  les 
documents  les  plus  secrets  et  les  plus  importants  du  ministère 
de  la  guerre,  les  états  de  situation  des  armées  impériales,  c'est- 
à-dire  le  relevé  exact  de  leurs  effectifs.  La  guerre  fut  déclarée  le 
22  juin  1812. 

Dans  cette  guerre  le  Tsar*eut  pour  alliés  les  Anglais 
SIXIÈME         et  les  Suédois  avec  Bernadotte,  acquis  à  Alexandre 
COALITION        par  la  promesse  de  la  Norvège  :  leur  alliance  consti- 
tua la  sixième  coalition.  Napoléon  eut   pour   alliés 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse.  Mais  le  premier  avait 
écrit  sous  main  à  Alexandre  qu'il  ne  sortirait  pas  «  d'une  com- 
plète passivité  ».  Le  second,  en  lui  faisant  une  promesse  analogue, 
l'avait  assuré  qu'il  demeurait   «  son  ami  et  allié  de  cœur  et 
d'âme  ». 

I.  Voir  ci-dessus,  pages  202  et  2o5. 
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La  campagne    de    Russie  dura   environ   six   mois 
CAMPAGNE  _  j^  décembre  1812).  Napoléon  attaqua  avec 

..^.^rSs  35oax)  hommes  répartis  de  la  manière  suivante: 
LES  ARMEES  ^^^  prussiens  formant  l'aile  gauche  et  opérant  du 
côté  de  la  Baltique;  3oooo  Autrichiens  formant  l'aile  drcnt^ver^^^ 
Pinsk-  2QOOOO  hommes  sous  les  ordres  immédiats  de  1  Empe- 
reur et  forint  la  véritable  armée  d'invasion.  Sur  ces  290000 
homm  s  on  coi^ptait  environ  i8ooœ  Français:  les  Hollandais, 
Semands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  Suisses,  les  I^e- 
montïs  étaient  compris  sous  ce  uom.  Le  reste,  i  looœ  hommes, 
S  compo^  contingents  de  la  Confédération  du  Rhm,  - 

Bati^is  Saxons,  Wurtembergeois,  -  de  Polonais,  de  Danois, 
d'Ualkns  de  Croates,  de  Dalmates.  Les  Russes  ont  très  juste- 
ment p'elé  cette  armée  où  toute  l'Europe  occidentale  et  cen- 
S  était  représentée,  Vannée  des  vingt  nations.  Le  Tsar  lui 
opposait  environ  Sooox.  hommes  dont  80000  Cosaques. 

L'armée    française  franchit   le    Niémen   à    Kovno 

L'OFFENSIVE      {24-26  juin  1812).  Les  Russes  ne  firent  nen  pour 
L  OFFENSIVE      (24  ^^J^^  ^^    ^^^^^^^  ^^^  ^^^^^  ^^  .ff^t,  avait  adopté 

la  tactique  suivante  ;  éviterles grandes  batailles,  c reculer  en  ba- 

tayant  les  popula-  ' 

tions,  »  entraîner 
ainsi  les  Français 
à  sa  poursuite,  le 
plus  loin  possible 
dans  l'intérieur  des 
terres,  et  selon  ses 
expressions  «  lais- 
ser au  temps,  au 
désert,  au  climat, 
le  soin  de  la  dé- 
fense. » 

Le  danger  de 
cette  tactique  pour 
l'armée  française 
apparut    à    Napo- 


Campagne  de  Russie,  i8u. 
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épuisés  mouraient  en  si  grand  nombre  qu'on  craignait  d'être 
obligé  d'abandonner  la  moitié  de  l'artillerie.  Sans  avoir  brûlé 
une  amorce,  l'armée  en  ces  cinq  jours,  par  la  maladie  ou  par 
la  désertion,  avait  perdu  5oooo  hommes,  le  sixième  de  son  effec- 
tif. Encore  était-on  seulement  en  Lithuanie,  c'est-à-dire  en  pays 
polonais,  bien  disposé  pour  les  Français  doni  on  attendait  la 
reconstitution  de  la  Pologne.  Dès  que  Napoléon  arriva  à  la  vraie 
terre  Russe,  il  trouva  la  guerre  sainte,  comme  en  Espagne. 
Les  paysans  enterraient  leurs  provisions,  brûlaient  eux-mêmes 
leurs  villages  et  faisaient  le  dés.ert  autour  des  envahisseurs. 

Napoléon  voulait  d'abord  détruire  l'armée  russe,  puis  dicter 
la  paix  à  Moscou.  Mais  les  Russes  furent  insaisissables.  Napo- 
léon pensa  les  envelopper  à  Smolensk,  une  de  leur^  grandes 
villes  (17  août).  Ils  lui  échappèrent  une  fois  de  plus,  en  sacrifiant 
dans  un  combat  furieux  leur  arrière-garde  et  en  dressant  entre 
eux  et  lui  une  barrière  de  feu  :  ils  incendièrent  Smolensk.  Napo- 
léon parvint  à  six  jours  de  marche  de  Moscou  sans  que  ses  adver- 
saires eussent  essayé  de  l'arrêter  par  une  bataille,  décisive. 


Mais  la  population  Russe,  faute  de  la  comprendre, 
(AMOSKOVA       s'indignait   de   cette  tactique;    elle  n'admettait  pas 

que  l'on  pût  abandonner  sans  combat  l'antique  ca- 
pitale de  la  Russie,  Moscou,  <  la  Ville  Sainte  ».  Alexandre  céda 
à  l'opinion  publique,  et  Koutousof  nommé  généralissime  arrêta 
l'armée  russe  à  cent  cinquante  kilomètres  en  avant  de  Moscou,  au 
sud  de  Borodino,  derrière  un  petit  affluent  de  la  Moskova,  la 
rivière  de  Moscou.  Il  avait  iSoooo  hommes  et  640  canons.  Il  ren- 
força ses  positions  par  quelques  ouvrages  en  terre  :  le  plus 
important,  formé  d'un  profond  fossé  et  d'un  puissant  parapet 
armé  de  canons,  fut  baptisé-par  les  Français  la  Grande  Redoute. 
Le  lundi  7  septembre  181 2,  Napoléon  attaqua  Koutousof.  Il 
avait  comme  lui  environ  i3oooo  hommes  avec  Sço  canons.  La 
bataille  commença  par  une  canonnade  telle  qu'on  n'en  avait 
jamais  entendu  :  le  sol  tremblait  sous  les  détonations  de  près 
de  1200  bouches  à  feu.  La  lutte  fut  acharnée,  surtout  autour  de 
la  Grande  Redoute  :  *  Les  abords,  les  fossés,  l'intérieur  de 
l'ouvrage,  écrivait  un  combattant,  avaient  disparu  sous  une  colline 
de  morts  et  de  mourants  d'une  épaisseur  moyenne  de  six  à 
huit  hommes  entassés  les  uns  sur  les  autres  ».  Le  soir  les  Fran- 
çais avaient  perdu  3oooo  hommes,  les  Russes  40000.  Mais, 
comme  les  Autrichiens  à  Wagram,  les  Russes  se  retiraient  en 
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bon  ordre,  nullement  démoralisés,  prêts  à  reprendre  la  lutte 
dés  qu'on  le  leur  commanderait. 

La  victoire  de  la  Mosko va  permkj^ulement  à  Napo- 

INCENDIE  léon    d'OC- 

DE MOSCOU        cuper  Mos- 
cou (i4sep- 
tenlbre  1812).  Il  espé- 
rait que  la  prise  de 
la  vieille  capitale  dé- 
terminerait Alexandre 
à   traiter.   A  tout  le 
moins  il  pourrait  pas- 
ser l'hiver  à  Moscou. 
Son   armée  y    serait 
abondamment     pour- 
vue de  tout,  et  il  y  pré- 
parerait sa  campagne 
de    l'année  suivante, 
dont  l'objectif   serait 
Saint-Pétersbourg, 
Lepatriotism^russe 

ruina  tous  ces  des- 
seins. Alexandre  ne  de- 
manda pas  la  paix; 
bien  plus,  les  officiers 


Koutousof  (i745-i8i3). 
Photographie  dune  lithographie  de  Saint-Albin. 
Bibliothèque  nationale. 
Le  feld  maréchal  Koutousof  avait  fait  une  partie 


,ue  Napoléon  lui  dé-   -  - ---^r^^;!'^- =^1f  ^ 

pécha  pour  lui  propo-     \^  «,„y(,  'soutm  contre    Us  Turcs  a  l^fl'f" 

Lr  de  négocier  ne  ^;^^-^:'-j!!%::::;:;z:^:f^^L^^ 

furent  même  pas  auto-     "^".^  ^^.^^,^ .^         i,  commandement  nomtnal,  a  la 

risés   à  franchir    les    ,,03^^  :;^-:;:^:^r^:1l!^:!'n'^lr^ 

avant-postes  ennemis.     '"^^^^Z" à  opérer  s.  relraiU  par  une  ,^ 
Enfin      le     lendemain    épuisée  ;  a  le  harcela  sans  cesse  J'^s^''^  ub^^^^^^^^^ 

„ême  de  l'entrée  de    ^^^fj^^^^^i^'a^r^^^^^ 
Napoléon  dans  Mos-   f//JX«ii;-£mf«'-e/r%«s-«"«f«'-"'<5^ '•'''■'»^' 

cou,    les    Russes  l'in-     française  ne  se  ravltamer. 

-rfquat  ïu"':!'détruisit  la  plus  grande  partie  de  la  ville. 
NapXrs-obstina  à  y  rester.  11  redoutait  l'effet  que  pro  m^ 
rait  en  Europe  la  nouvelle  de  sa  retraite.  U  perdi  ainsi  quatre 
piLuses   semaines.  Au.x  premières   gelées  seulement,  .1  se 
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épuisés  mouraient  en  si  grand  nombre  qu'on  craignait  d'être 
obligé  d'abandonner  la  moitié  de  l'artillerie.  Sans  avoir  brûlé 
une  amorce,  l'armée  en  ces  cinq  jours,  par  la  maladie  ou  par 
la  désertion,  avait  perdu  5oooo  hommes,  le  sixième  de  son  effec- 
tif. Encore  était-on  seulement  en  Lithuanie,  c'est-à-dire  en  pays 
polonais,  bien  disposé  pour  les  Français  doni  on  attendait  la 
reconstitution  de  la  Pologne.  Dès  que  Napoléon  arriva  à  la  vraie 
terre  Russe,  il  trouva  la  guerre  sainte,  comme  en  Espagne. 
Les  paysans  enterraient  leurs  provisions,  brûlaient  eux-mêmes 
leurs  villages  et  faisaient  le  désert  autour  des  envahisseurs. 

Napoléon  voulait  d'abord  détruire  l'armée  russe,  puis  dicter 
la  paix  à  Moscou.  Mais  les  Russes  furent  insaisissables.  Napo- 
léon pensa  les  envelopper  à  Smolensk,  une  de  leur^  grandes 
villes  (17  août).  Us  lui  échappèrent  une  fois  de  plus,  en  sacrifiant 
dans  un  combat  furieux  leur  arrière-garde  et  en  dressant  entre 
eux  et  lui  une  barrière  de  feu  :  ils  incendièrent  Smolensk.  Napo- 
léon parvint  à  six  jours  de  marche  de  Moscou  sans  que  ses  adver- 
saires eussent  essayé  de  l'arrêter  par  une  bataillf»  décisive. 

0 

Mais  la  population  Russe,  faute  de  la  comprendre, 
fAMOSKOVA       s'indignait   de   cette  tactique:    elle  n'admettait  pas 

que  Ton  pût  abandonner  sans  combat  l'antique  ca- 
pitale de  la  Russie,  Moscou,  «  la  Ville  Sainte  ».  Alexandre  céda 
à  l'opinion  publique,  et  Koiitousof  nommé  généralissime  arrêta 
l'armée  russe  à  cent  cinquante  kilomètres  en  avant  de  Moscou,  au 
sud  de  Borodino,  derrière  un  petit  affluent  de  la  Moskova,  la 
rivière  de  Moscou.  Il  avait  iSoooo  hommes  et  640  canons.  Il  ren- 
força ses  positions  par  quelques  ouvrages  en  terre  :  le  plus 
important,  formé  d'un  profond  fossé  et  d'un  puissant  parapet 
armé  de  canons,  fut  baptisé-par  les  Français  la  Grande  Redoute. 
Le  lundi  7  septembre  1812,  Napoléon  attaqua  Koutousof.  Il 
avait  comme  lui  environ  i3oooo  hommes  avec  Sgo  canons.  La 
bataille  commença  par  une  canonnade  telle  qu'on  n'en  avait 
jamais  entendu  :  le  sol  tremblait  sous  les  détonations  de  près 
de  1200  bouches  à  feu.  La  lutte  fut  acharnée,  surtout  autour  de 
la  Grande  Redoute  :  «  Les  abords,  les  fossés,  l'intérieur  de 
l'ouvrage,  écrivait  un  combattant,  avaient  disparu  sous  une  colline 
de  morts  et  de  mourants  d'une  épaisseur  moyenne  de  six  à 
huit  hommes  entassés  les  uns  sur  les  autres  ».  Le  soir  les  Fran- 
çais avaient  perdu  3oooo  hommes,  les  Russes  40000.  Mais, 
comme  les  Autrichiens  à  Wagram,  les  Russes  se  retiraient  en 
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bon  ordre,  nullement  démoralisés,  prêts  à  reprendre  la  lutte 
dés  qu'on  le  leur  commanderait. 

La  victoire  de  la  Moskova  permet  seulement  à  Napo- 

INCENDIE  léon    d'OC- 

DE MOSCOU        cuper  Mos- 
cou (^sep- 
tembre 1812).  11  espé- 
rait que  la  prise  de 
la  vieille  capitale  dé- 
terminerait Alexandre 
à   traiter.    A  tout  le 
moins  il  pourrait  pas- 
ser l'hiver  à  Moscou. 
Son    armée  y    serait 
abondamment     pour- 
vue de  tout,  et  il  y  pré- 
parerait sa  campagne 
de    l'année  suivante, 
dont  l'objectif   serait 
Saint-Pétersbourg. 
Lepatriotism<èrusse 

ruina    tous    ces   des- 
seins. Alexandre  ne  de 

manda  pas  la  paix; 
bien  plus,  les  officiers 
que  Napoléon  lui  dé- 
pécha pour  lui  propo- 
ser de  négocier  ne 
furent  môme  pas  auto- 
risés   à  franchir    les 


Koutousof  (1745-181 3). 
Photographie  d  une  lithographie  de  Saint- Aubin. 

Bibliothèque  nationale. 
Le  feîd  maréchal  Koutousof  avait  fait  une  partie 
desoni-^^ction  en  France,  à  Strastourg.  Il  joua 
un  rôle  important  dans  les  diverses  g}^^rres^ue 
il  Russie  soutint  contre  les  Turcs  a  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  et  au  commencement  du  dx- 
'^'^:esiècle.  Vaincu  par  ^^po^^^^^  ^  ^^^^f  ^^ 
où  il  iVavait  que  le  commandement  nominal^  la 

avant-postes  ennemis.     ;^;:5';(/;   ,^.,„  .^  opérer  sa  retraite  par  une  rou^e 
Lntin      le     lendemam    %ulsée ;  il  le  harcela  sans  cesse  ju^^^^^^^^ 

.ême  de  l'entrée  de    -- ^^^i^f^;^^^^^ 
Napoléon   dans    Mos-     ^^^^^^rdre  de  VEmpereur.  eussent  permis  a  l  armée 
cou,    les    Russes   l'in-    française  de  se  ravitailler. 

cendiaient.  L'incendie  ... 

dura  Quatre  jours  et  détruisit  la  plus  grande  partie  de  la  viiie. 
ÎapoS  s'obs  à  y  rester.  Il  redoutait  l'effet  que  produi- 
rait en  Europe  la  nouvdle  de  sa  retraite.  Il  perdit  amsi  quatre 
"recLuses   semaines.  Aux   premières   gelées  seulement,  d  se 
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décida  à  partir  (i8  octobre  1812)  après  avoir  fait  sauter  le 
Kremlin*. 

Toutes  les  ressources  étaient  épuisées  le  long-  de  la 
LA  RETRAITE      route  de  Smolensk  suivie  à  l'arrivée  :  Napoléon  tenta 

de. prendre  une  route  nouvelle  vers  le  sud.  Koutousof 
l'arrêta  à   Malojaroslavets  (24  octobre).   Il  fallut  revenir  vers 
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Un  Cosaque. 
Photographie  d'un  croquis  d'après  nature  par  Orlowski,  gravé  par  Jacquemin. 

Bibhothèque  nationale. 

Les  Cosaques  furent,  a^vec  le  froid,  les  gravas  destructeurs  de  l'armée 
française  pendant  la  retraite  de  Russie.  S'équipani  eux-mêmes  —  beaucoup 
n'avaient  avec  la  lance,  l'arme  nationale,  qu'un  arc  et  des  flèches  —  combattant 
à  leur  guise,  montés  sur  des  chevaux  petits,  maigres,  mais  sobres,  rapides, 
infatigables,  ils  formaient  une  immense  cavalerie  irrégulière  :  plus  de  70000  Co- 
saques enveloppaient  les  Français,  combattant  comme  les  Arabes,  disait  Napo- 
léon, apparaissant  soudai):,  n'attaquant  que  s'ils  étaient  les  plus  forts,  fuyant 
aussi  vite  qu'ils  accouraient,  insaisissables;  ils  tuèrent  et  prirent  des  milliers  et 
des  milliers  de  traînards.  Les  Cosaques  forment  un  peuple  à  part  dans  la  masse 
des  peuples  de  la  Russie  ;  ils  occupent  les  provinces  méridionales  {Don,  Volga). 
Celui-ci,  coiffé  d'un  bonnet  de  fourrure,  porte  lance,  fusil,  pistolet,  sabre  turc. 

Smolensk.  La  retraite  dura  un  peu  plus  d'un  mois  et  demi.  Elle 
tourna  promptement  au  désastre  par  suite  d'un  hiver  précoce  et 

I.  Voir  1"  volume,  page  5i8. 


Pendant  la  retraite  de  Russie.  3  décembre  181 2. 
Photographie  d'un  dessin  de  Pap^rt  du  Faur. 
Bibliothèque  nationale. 
Un  général,  les  jambes  et  les  pieds  entourés  d'étoffes,  la  tête  enfoncée  dans  un 
manteiT Les' soldats,  serrés  autour  de  leur  chef ,  .e  sont  ^nv^^o^'J^^^^^^ 
ouvertures  de  chevaux.  A  gauche,  un  fantassin  de  ^'Sne;adroteungrena- 
Ter  avec  une  grande  barbe  couverte  de  glaçons.  La  vapeur  de  la  resp^raUm 
chez  le  cheval  s'est  congelée  sur  les  poils  de  la  lèvre  inférieure;  ils  forment 
comme  une  auréole  blanche  autour  de  la  bouche.  En  arrière,  un  cu^rassx^r  e 
TZlJatsZ  aucun  reste  d'uniforme.   Tous  sont  ^^^f  •;/«^,^,f,t^^' 
comme  des  prisonniers,  sans  armes  et  sans  sacs,  •  raconte  ««  f^  f  ^/^  ;*^ 
'mile  Garde.  Au  loin,  une  maison  dont  le  toit   est   ^^«^^'''/ ««/ ./î^*ff  J 
cZchedl neige.  Le  thermomètre,  au  commencement  de  décembre,  était  tombé 
àzTcentigrLs  au-dessous  de  o.  Ce  dessin  est  extrait  d'une  sene  de  dessins 
faits  d'alrèsles  croquis  qu'il  avait  pris  pendant  la  campagne,  par  un  offlcter  de 

wu^mb^geois.  Il  permet  d'imaginer  Vaspect  de  la  Grande  Armée  a  la  fin  de  la 
retraite. 
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décida  à  partir   (i8  octobre  1812)  après   avoir  fait   sauter  le 
Kremlin». 

Toutes  les  ressources  étaient  épuisées  le  long-  de  la 
LA  RETRAITE      route  de  Smolensk  suivie  à  l'arrivée  :  Napoléon  tenta 

de  prendre  une  route  nouvelle  vers  le  sud.  Koutousof 
l'arrêta  à   Malojaroslavets  (24  octobre).   Il  fallut  revenir  vers 
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Un  Cosaque. 
Photographie  d'un  croquis  d'après  nature  par  Orlowski,  gravé  par  Jacquemin. 

Bibliothèque  nationale. 

Les  Cosajjties  furent,  Orvec  le  froid,  les  grands  destructeurs  de  l'armée 
française  pendant  la  retraite  de  Russie.  S'c^juipant  eux-mâmes  —  beaucoup 
n'avaient  avec  la  lance,  l'arme  nationale,  qu'un  arc  et  des  flèches  —  combattant 
à  leur  guise,  montés  sur  des  chevaux  petits,  maigres,  mais  sobres,  rapides, 
infatigables,  ils  formaient  une  immense  cavalerie  irrégulière  :  plus  de  7o(x>o  Co- 
saques enveloppaient  les  Français,  combattant  comme  les  Arabes,  disait  Xapo- 
lèon,  apparaissant  soudain,  n'attaquant  que  s'ils  étaient  les  plus  forts,  fuyant 
aussi  vite  qu'ils  accouraient,  insaisissables;  ils  tuèrent  et  prirent  des  milliers  et 
des  milliers  de  traînards.  Les  Cosaques  forment  un  peuple  à  part  dans  la  masse 
des  peuples  de  la  Russie  :  ils  occupent  les  provinces  méridionales  (Don,  l'olga). 
Celui-ci,  coiffé  d'un  bonnet  de  fourrure,  porte  lance,  fusil,  pistolet,  sabre  turc. 

Smolensk.  La  retraite  dura  un  peu  plus  d'un  mois  et  demi.  Elle 
tourna  promptement  au  désastre  par  suite  d'un  hiver  précoce  et 

I.  Voir  I"  volume,  page  5iC. 


Pendant  la  retraite  de  Russie.  3  f^écembre  181 2. 

Photographie  d'un  dessin  de  PapcRT  du  Faur. 

Bibliothèque  nationale. 

Un  Général  les  jambes  et  les  pieds  entourés  d'étoffes,  la  tête  enfoncée  dans  un 

manteaTui  soldats,  serrés  autour  de  leur  chef,  .e  sont  enveloppes  avec  des 

ZTrulresdechL^^^^^  A  gauche,  un  fantassin  de  ^i?^'' ^  f'!^'^ ZfrZZ 

Ter  avec  une  grande  barbe  couverte  de  glaçons.  La  vapeur  de  la  lespiraiion 

che:  le  cheval  f'ett  congelée  sur  les  poils  de  la  lèvre  inférieure;  Us  forment 

commeTe  auréole  blanche  autour  de  la  bouche.  En  arrière,  un  cuvrasst^re 

un  soldat  sans  aucun  reste  d'uniforme.   Tous  sont  desarmes.  .  On  marcha  t 

comme  des  prisonniers,  sans  armes  et  sans  sacs,  •  raconte  ^\'oldatdela 

vi^Ue  Garde.  Au  loin,  une  maison  dont   le  toit    est    couvert   dune   épaisse 

cm  he  de  neige.  Le  thermomètre,  au  commencement  de  décembre,  était  tombé 

àZi'centigrîdes  au-dessous  de  o.  Ce  dessin  est  extrait  d'une  série  de  dessins, 

faits  dZrès  les  croquis  qu'il  avait  pris  pendant  la  campagne,  par  un  officier  de 

wurtembergeois.  Il  permet  d'imaginer  l'aspect  de  la  Grande  Armée  a  la  fin  de  la 
retraite. 
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d'une  exceptionnelle  rigueur.  Au  milieu  de  novembre, le  thermo- 
mètre tomba  à  —  i8^  au  début  de  décembre  à  — 37' centigrades 
Le  froid  foudroyait  les  corbeaux  en  plein  vol  et  tua  aux  Russes 
eux-mêmes,  si  habitués  qu'ils  fussent  au  climat,  près  de  la  moitié 


Napoléon  rentrant  en  France  (décembre  1812). 

Photographie  d'un  dessin  de  Fabfr  du  Faur. 
Bibliothèque  nationale. 
Ce  fut  tien  dans  un  équipage  pareil  à  celui-ci  que  Napoléon,  suivi  seulement 
de  cinq  personnes,  quitta  l'armée  le  5  décembre,  à  Smorgoni,  pour  rentrer  eii 
France.  Mais,  si  Fater  a  donné  au  personnage  assis  au  fond  du  traîneau  la  stl- 
hoiiette  et  la  coiffure-de  l'Empereur,  cependant  son  dessin  ne  fut  certainement 
pas  fait  sur  place,  le  départ  de  Napoléon  ayant  été  soigneusement  cache.  Ce 
départ  fut  motivé  par  la  nouvelle  d'une  étrange  tentative  faite  a  Pans  pour 
renverser  le  crouvernement  impérial.  Le  général  Malet,  en  disponitilile  a  cause 
de  ses  opinions  républicaines,  avait  annoncé  la  mort  de  Napoléon,  arrête  le 
ministre  de  la  Police  et  tenté  d'organiser  un  gouvernement  provisoire  (23  octo- 
bre). Finalement,  il  avait  été  pris  et  fusillé.  Mais  il  n'en  restait  pas  moins 
qu'au  premier  moment  personne  n'avait  songé  qu'un  gouvernement  provisoire 
était  inutile,  puisqu'il  y  avait  à  Paris  un  héritier  légitime  de  l'Empereur,  le 
Roi  de  Rome.  Pareil  fait  devait  troubler  frofondément  l'Empereur,  parce  qu  H 
révélait  rab.<ence  complète  d'attachement  a  sa  dynastie. 

de  leurs  effectifs.  Quant  à  l'armée  française,  talonnée  par  Kou- 
tousof,  harcelée  sur  ses  flancs  par  des  nuées  de  Cosaques,  elle 
ne  présenta  plus  bientôt  qu'une  immense  cohue  de  malheureux 
mourant  de  faim  et  de  froid.  Quiconque  s'arrêtait  et  s'endormait 
ne  se  réveillait  pas.  Pour  se  nourrir  on  n'avait  guère  que  la 
viande,  rendue  par  le  froid  aussi  dure  que  la  pierre,  ou  le  sang 
coagulé  des  chevaux  morts.  La  cohué  s'en  allait  dans  la  neige, 
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jalonnant  la  route  de  traînées  de  cadavres,  d'armes,  de  voitures, 
de  canons  abandonnés. 

Pourtant  cette  armée  de  spectres,  —  le  mot  est  d'un  officier 
anglais,  détaché  à  l'état-major  de  Koutousof,  —  sut  encore  gagner 
une  bataille.  Comme  elle  arrivait  aux  bords  de  la  Bérésina  une 
rivière  large  de  80  mètres,  elle  se  trouva  prise  entre  trois  armées 
Russes,  fortes  de  140000  hommes.  Les  Français  étaient  65  000, 
dont  28000  à  peine  encore  armés.  Un  soudain  dégel  venait  de 
fondre  la  glace  sur  laquelle  ils  comptaient  passer.  Grâce  à  l'hé- 
roïsme des  quatre  cents  pontonniers  du  général  JS^/e  qui  se  sacri- 
fièrent pour  le  salut  de  tous,  deux  ponts  furent  jetés  à  Studianka. 
Pendant  vingt-quatre  heures,  nuit  etjour,  ces  héros  travaillèrent 
dans  l'eau  chargée  de  glaçons  qui  s'attachaient  aux  chairs.   La 
plupart  en  moururent;  mais  les  Français  purentfaire  brèche  dans 
l'armée  russe  et  continuer  la  retraite,  en  laissant  aux  mains  de 
Koutousof,  huit  ouneuf  mille  traînards  qui  s'étaient  obstinés  à  ne 
■    pas  passer  les  ponts  quand  on  les  en  pressait  (25.-29  novembre). 
Le  16  décembre  les  débris  de  l'armée  repassaient  le  Niémen  à 
Kovno.  L'une  des  dernières  nuits  de  la  retraite,  le  froid  dans 
une  division  de  lôooo  hommes  en  tua  12  000.  Des  290000  hom- 
mes qui,  six  mois  auparavant,  étaient  entrés   en    Russie  sous 
le  commandement  immédiat  de  Napoléon,  25o  000  avaient  disparu 
morts,  prisonniers  ou  déserteurs.  Les  pertes  totales,  en  tenant 
compte  des  renforts  appelés  d'Allemagne,  montaient  à  33oooo 
hommes. 

Le  désastre  de  Russie  fut  pour  Napoléon,  selon  le 
SEPTIÈME  mot  de.Talleyrand,  «  le  commencement  de  la  fin  ». 
COALITION        1  ous  les  vaîucus  tressaillirent  d'espérance  ;  les  ïiaines 

jusqu'alors  cachées  éclatèrent.  L'élan  vers  la  re- 
vanche fut  surtout  puissant  chez  les  Prussiens  tant  humiliés, 
et  si  odieusement  pressurés  depuis  1806  :  Napoléon  avouait  lui- 
même  en  avoir  tiré  par  ses  réquisitions  plus  d'un  milliard. 
Aussi  se  tournèrent  ils  immédiatement  et  les  premiers  contre 
la  France- (17  mars  i8i3).  Par  suite,  les  débris  de  l'armée  Iran- 
çaise  furent  contraints  de  reculer  jusqu'à  l'Elbe  Quant  à  l'Au- 
triche, en  apparence  elle  demeura  neutre  pour  se  donner  le 
temps' de  compléter  ses  armements  insuffisants  ;  elle  offrit  même 
à  Napoléon  de  servir  de  médiatrice.  En  fait  elle  négociait  avec 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  et  préparait  son  entrée  dans 
la  septième  coalition. 
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d'une  exceptionnelle  rigueur.  Au  milieu  de  novembre,  le  thermo- 
mètre tomba  à  —  i8°;  au  début  de  décembre  à  — 87' centigrades 
Le  froid  foudroyait  les  corbeaux  en  plein  vol  et  tua  aux  Russes 
eux-mêmes,  si  habitués  qu'ils  fussent  au  climat,  près  de  la  moitié 


Napoléon  rentrant  en  France  (décembre  181 2). 

Photographie  d'un  dessin  de  Fabfr  nu  Faur. 
BiblioUièquc  nationale. 
Ce  Ua  bien  dans  un  équipage  pareil  à  celui-ci  que  Napoléon,  suivi  seulement 
de  cinq  personnes,  quitta  l'armée  le  5  décembre,  à  Smorgoni,  pour  rentrer  en 
France.  Mais,  si  Faber  a  donné  au  personnage  assis  au  jond  du  traîneau  la  sil- 
houette et  la  coiffure-de  l'Empereur,  cependant  son  dessin  ne  fut  certainement 
tas  fait  sur  place,  le  départ  de  Xapoléon  ayant  été  soigneusement  cache.  Ce 
départ  fut  motivé  par  la  nouvelle  d'une  étrange  tentative  faite  a  Paris  pour 
renverser  le  gouvernement  impérial.  Le  général  Malet,  en  disponibilité  a  cause 
de  ses  opinions  républicaines,  avait  annoncé  la  mort  de  Napoléon,  arrête  le 
ministre  de  la  Police  et  tenté  d'organiser  un  gouvernement  provisoire  (23  octo- 
tre).  Finalement,  il  avait  été  pris  et  fusillé.  Mais  il  n'en  restait  pas  moins 
qu'au  premier  moment  personne  n'avait  songé  qu'un  gouvernement  provisoire 
était  inutile,  puisqu'il  y  avait  à  Pari.^  un  héritier  légitime  de  l'Empereur,  le 
Roi  de  Rome.  Pareil  fait  devait  troubler  profondément  l'Empereur^  parce  qu  il 
révélait  l'absence  complète  d'attachement  à  sa  dynastie. 

de  leurs  effectifs.  Quant  à  l'armée  française,  talonnée  par  Kou- 
tousof,  harcelée  sur  ses  flancs  par  des  nuées  de  Cosaques,  elle 
ne  présenta  plus  bientôt  qu'une  immense  cohue  de  malheureux 
mourant  de  faim  et  de  froid.  Quiconque  s'arrêtait  et  s'endormait 
ne  se  réveillait  pas.  Pour  se  nourrir  on  n'avait  guère  que  la 
viande,  rendue  par  le  froid  aussi  dure  que  la  pierre,  ou  le  sang 
coagulé  des  chevaux  morts.  La  cohué  s'en  allait  dans  la  neige, 
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jalonnant  la  route  de  traînées  de  cadavres,  d  armes,  de  voitures, 
de  canons  abandonnés. 

Pourtauv  cette  armée  de  spectres,  —  le  mot  est  d'un  officier 
anglais,  détaché  à  l'état-major  de  Koutousof,  — sut  encore  gagner 
une  bataille.  Comme  elle  arrivait  aux  bords  de  la  Bérésina  une 
rivière  large  de  80  mètres,  elle  se  trouva  prise  entre  trois  armées 
Russes,  fortes  de  140000  hommes.  Les  Français  étaient  65  000, 
dont  28000  à  peine  encore  armés.  Un  soudain  dégel  venait  de 
fondre  la  glace  sur  laquelle  ils  comptaient  passer.  Grâce  à  l'hé- 
roïsme des  quatre  cents  pontonniers  du  général  £:^/e  qui  se  sacri- 
fièrent pour  le  salut  de  tous,  deux  ponts  furent  jetés  à  Studianka. 
Pendant  vingt-quatre  heures,  nuit  etjour,  ces  héros  travaillèrent 
dans  l'eau  chargée  de  glaçons  qui  s'attachaient  aux  chairs.  La 
plupart  en  moururent;  mais  les  Français  purent  faire  brèche  dans 
l'armée  russe  et  continuer  la  retraite,  en  laissant  aux  mains  de 
Koutousof,  huit  ou  neuf  mille  traînards  qui  s'étaient  obstinés  à  ne 
pas  passer  les  ponts  quand  on  les  en  pressait  (25.-29  novembre). 

Le  16  décembre  les  débris  de  l'armée  repassaient  le  Niémen  à 
Kovno.  L'une  des  dernières  nuits  de  la  retraite,  le  froid  dans 
une  division  de  lôooo  hommes  en  tua  12  000.  Des  290000  hom- 
mes qui,  six  mois  auparavant,  étaient  entrés  en  Russie  sous 
le  commandement  immédiat  de  Napoléon,  25o  000  avaient  disparu 
morts,  prisonniers  ou  déserteurs.  Les  pertes  totales,  en  tenant 
compte  des  renforts  appelés  d'Allemagne,  montaient  à  33oooo 
hommes. 

Le  désastre  de  Russie  fut  pour  Napoléon,  selon  le 
SEPTIÈME  mot  de.Talleyrand,  «  le  commencement  de  la  fin  ». 
COALITION        1  ous  les  vaincus  tressaillirent  d'espérance  ;  les  haines 

jusqu'alors  cachées  éclatèrent.  L'élan  vers  la  re- 
vanche fut  surtout  puissant  chez  les  Prussiens  tant  humiliés, 
et  si  odieusement  pressurés  depuis  1806  :  Napoléon  avouait  lui- 
même  en  avoir  tiré  par  ses  réquisitions  plus  d'un  milliard. 
Aussi  se  tournèrent  ils  immédiatement  et  les  premiers  contre 
la  France- (17  mars  i8i3).  Par  suite,  les  débris  de  l'armée  Iran- 
çaise  furent  contraints  de  reculer  jusqu'à  l'Elbe  Quant  a  l'Au- 
triche, en  apparence  elle  demeura  neutre  pour  se  donner  le 
temps' de  compléter  ses  armements  insuffisants  ;  elle  offrit  même 
à  Napoléon  de  servir  de  médiatrice.  En  fait  elle  négociait  avec 
la  Russie,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  et  préparait  son  entrée  dans 
la  septième  coalition. 
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il 


De  la  France  que  les  coalisés  croyaient  épuisée, 
CAMPAGNE       Napoléon   tira    encore   une    armée    de    plus    de 
DE  1813  Sooooo  hommes.  Elle  était  presque  uniquement  com- 

posée de  conscrits  de  dix-huit  à  dix-neuf  ans  :  on  les 
instruisit  en  marchant.  Ils  égalèrent  au  feu  les  plus  vieilles 
troupes  ;  mais  ces  enfants  héroïques  étaient  trop  faibles  pour 
supporter  les  fatigues  d'une  longue  campagne.  Napoléon  aurait 
pu  réunir  une  armée  presque  aussi  redoutable  que  la  Grande 
Armée  d'Austerlitz,  s'il  ne  se  fût  obstiné  à  continuer  la  guerre 
en  Espagne.  Il  y  laissa  inutilement  260000  soldats  aguerris,  et 
surtout  une  cavalerie  d'élite,  dont  il  regretta  l'absence  dès  les 
premières  rencontres.  Les  milliers  de  chevaux  perdus  en  Russie 
n'avaient  pu  être  "remplacés,  et,  faute  de  cavalerie  pour  pour- 
suivre l'ennemi  et  l'empêcher  de  se  reformer,  aucune  des  vic- 
toires gagnées  au  début  de  la  campagne  d'Allemagne  n'eut  de 
résultats  décisifs. 

La  campagne  de  i8i3»  se  déroula  en  Saxe,  en  Brandebourg 
et  en  Silésie.  Elle  comprit  deux  séries  d'opérations  :  une  courte 
et  brillante  campagne  de  printemps,  marquée  par  les  victoires 
de  Lutzen  et  de  Bautzen  (mai)  ;  une  campagne  d'automne  abou- 
tissant après  la  défaite  de  Leipzig  à  la  retraite  des  Français 
derrière  le  Rhin  (août-novembre).  Entre  les  deux  campagnes 
d'inutiles  négociations  furent  entamées  à  Prague, 

La   campagne   du  printemps  dura  trois   semaines 

LUTZEN  (r'-22  mai).  Napoléon  battit  les  Prusso-Russes  — 

BAUTZEN         on  commençait  à  dire  les  Alliés  —  à  Lutzen  (2  mai) 

et  les  rejeta  au  delà  de  l'Elbe.  Il  les  suivit,  les  battit 

k  Bautzen  et  à  Wurschen  (19-22  mai)  et  les  repoussa  jusqu'à 

rOder.  Faute  de  cavalerie,  il  n'avait  pu  les  détruire. 

Néanmoins  les  Alliés  étaient  découragés  et  sentaient  que  le 
concours  des  Autrichiens  leur  était  indispensable  pour  vaincre. 
Comme  l'armée  autrichienne  n'était  pas  encore  prête,  les  Alliés 
demandèrent  un  armistice,  et  le  chancelier  d'Autriche,  Metternich, 
pour  gagner  quelques  semaines,  proposa  la  médiation  de  l'em- 
pereur François.  Napoléon  désirait  la  paix,  à  condition  toutefois 
de  ne  rien  sacrifier  de  ses  conquêtes;  d'autre  part  il  avait  besoin 
de  renforcer  son  armée  et  surtout  il  voulait  faire  venir  sa  cava- 
lerie d'Espagne:  il  accepta  donc  la  proposition  de  Metternich, 

I.  Pour  la  campagne  de  181 3,  voir  la  carte  ci-dessus,  page  222. 
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Un  armistice  fut  signé  (4  juin)  en  vertu  duquel  un  congrès  dut 
s'ouvrir  à  Prague,  pour  y  traiter  de  la  paix  générale. 

Les  négociations  ne  furent  de  part  et  d'autre  qu'une 

CONGRÈS         comédie,  et  le  Congrès  de  Prague  tint  à  peine  quel- 

DE  PRAGUE       ques  séances  (5  juillet- 10  août).  Napoléon  avait  deviné 

les   intentions  des  Autrichiens.  Ceux-ci,  qui  étaient 
censés  être  les  médiateurs  entre  Napoléon  et  les  Alliés,  et  qui,  à 
ce  titre,  auraient  dû  demeurer  neutres,  avaient  adhéré  à  la  coa- 
lition  huit  jours  avant   l'ouverture  du  Congrès.  Pendant  les 
négociations,  Metternich  imagina  une  tactique  qui  devait  servir 
à  affaiblir  Napoléon  en  soulevant  contre  lui  l'opinion  publique. 
Il   fit  offrir  à  Napoléon  des  conditions  de  paix  en  vertu  des- 
quelles la  France  eût  conservé  la  frontière  du  Rhin,  plus  l'Italie. 
On   espérait   bien  que  Napoléon  repousserait  ces  conditions 
avantageuses.  Il  apparaîtrait  ainsi  •  que  son  insatiable  ambition 
était  seule  cause  de  la  continuation  de  la  guerre  et  que  toute  la 
responsabilité  en  devait  retomber  sur  lui.  Si,  contre  toute  attente, 
l'Empereur  acceptait  les  offres  des  Alhés,  ceux-ci  présenteraient 
de  nouvelles  exigences,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  acculé  à  la  guerre, 
ou  résigné  à  subir  l'exigence  dernière  :  la  France  ramenée  aux 
limites  d'avant  la  Révolution.  C'était   précisément  le   plan   et 
la  méthode  que  le  Tsar  et  les  Anglais  avaient  arrêtés  dès  iSoS-, 
dans  les  articles  secrets  de  leur  traité  d'alliance*.  Ce  fut  la  tac- 
tique employée  jusqu'à  la  fin,  renouvelée  en  décembre  i8i3  quand 
Napoléon  eut  été  ramené  derrière  le  Rhin,  renouvelée  encore  en 
18 14,  quand  les  Alliés  eurent  envahi  la  France.  Elle  permit  de 
tromper  les  Français  en  i8i3   et  en  1814;  elle  a  trompé  les 
historiens  jusqu'à  nos  jours. 

Napoléon  tomba  dans  le  piège  ;  il  ne  consentit  à  discuter  les 
conditions  des  Alliés  qu'au  moment  où  l'armistice  venait  d'ex- 
pirer. Les  Autrichiens,  qui  avaient  eu  le  temps  d'achever  leur 
concentration,  s'étaient  hâtés  de  prononcer  la  clôture  du  Congrès 
et  de  déclarer  la  guerre  à  Napoléon.  Ainsi,  en  août  iSi3,  se  trouva 
constituée  la  grande  coalitioji  russe,  autrichienne,  prussienne 
et  anglaise,  préparée  dès  j8o5  et  déjouée  par  Austerlitz. 

DRESDE  Napoléon  eut  à  combattre  trois  armées  :  une  armée 

LEIPZIG  autrichienne  venant   de    Bohême,  commandée  par 

Schwarzenberg  ;  une  armée  prusso-russe  venant  de 

Çilésie,  commandée  par  Blûcher  :  une  armée  suédo-russe  venant 

5.  Voir  ci-dessus,  page  208. 
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de  Berlin,  commandée  par  Bernadotte;  au  total  Sooooo  coalisés. 
Napoléon  disposait  de  près  de  400000  hommes.  Mais  tandis  que 
les  Allies,  conseillés  par  Moreau*,  adoptaient  la  méthode  de 
guerre  de  Napoléon  et  s'appliquaient  à  concentrer  leurs  forces 
pour  l'accabler^  lui-même  dispersait  près  de  200000  hommes,  la 
moitié  de  ses  troupes,  en  garnisons  mises  à  Danzig,  à  Ham- 
bourg, et  dans  une  série  de. places  qu'il  voulait  garder,  comme 
monnaie  d'échanges  pour  les  futures  négociations  de  paix. 

Avec  70000  hommes,  à  Dresde,  dans  une  bataille  de  deux 
jours  (26-27  août),  il  empêcha  Schwarzenberg  et  lôoooo  Autri- 
chiens de  déboucher  de  Bohème.  Mais  ses  lieutenants  étaient 
battus,  en  Silésie  par  Blûcher,  en  Brandebourg  par  Bernadotte. 
Pour  ne  pas  se  laisser  déborder  il  se  retira  sur  Leipzig.  Adossé 
à  l'Elster,  il  soutint  là  pendant  quatre  jours,  du  samedi  16  au 
mardi  19  octobre, avec  i55  000 hommes,  l'assaut  de  Sooooo  coalisés. 
Ce  fut  la  plus  colossale  bataille  de  l'Empire.  Les  Allemands  l'ont 
appelée  la  bataille  des  nations.  Français  et  Alliés  mettaient  deux 
mille  canons  en  ligne.  Malgré  la  trahison  des  troupes  Saxonnes 
et  Wurtembergeoises  qui  dans  la  troisième  journée,  au  milieu 
de  l'action,  abandonnèrent  leurs  postes  et  passèrent  à  l'ennemi, 
les  coalisés  n'avaient  pu  entamer  l'armée  française,  quand  le  18 
au  soir  les  munitions  commencèrent  à  manquer.  Il  fallut  se  retirer. 
La  retraite  s'opéra  par  un  pont  unique,  dans  la  nuit  et  le  brouil- 
lard. Le  19  au  matin,  la  bataille  continuait  encore,  quand  un  sa- 
peur fit  par  erreur  sauter  le  pont,  alors  que  toutes  les  troupes 
n'étaient  pas  encore  passées.  Les  Alliés  ramassèrent  200  canons 
et  20000  prisonniers.  Mais  ils  avaient  eux-mêmes  60000  hom- 
mes hors  de  combat. 

La  défaite  de  Leipzig  acïieva  la  ruine  de  la  domination  fran- 
çaise en  Allemagne  et  la  destruction  de  la  Confédération  du  Rhin. 
Le  mouvement  patriotique  parti  de  Prusse  au  début  de  i8i3 
s'était  d'abord  propagé  lentement.  Un  des  plus  illustres  penseurs 
de  l'Allemagne,  le  philosophe  Hegel  déclarait  alors  que  t  mieux 
valaient  six  français  qu'un  cochon  russe, et  trois  russes  qu'un  volon- 
taire bavarois  ».  Mais  à  mesure  qu'avaient  diminué  les  chances 
de  succès  de  Napoléon,  avaient  grandi  et  s'étaient  généralisés 
la  passion  de  l'indépendance  et  le  désir  de  jouer  un  rôle  dans 
t  la  guerre  de  délivrance  ».  Quand  l'Empereur  avait  dû  reculer 
sur  Leipzig,  les  Bavarois,  devançant  les  Saxons,  avaient  passé  à 
la  coalition.  Après  Leipzig,  ils  espérèrent  obtenir  un  facile 

r    Voir  ci-dessus  la  ngtice  relaUve  à  Moreau,  page  i63. 
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triomphe  sur  une  armée  désorganisée,  et  tentèrent  de  lui  barrer 
U  route  à  Hanau  (3o  octobre  i8i3).  Ils  furent  culbutés.  Au  com- 
mencement de  novembre  les  Français  purent  repasser  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

En  même  temps  que  Napoléon  perdait  l'Allemagne, 

PERTE  ses  maréchaux  achevaient  de  perdre  l'Espagne.  Les 

DE  L'ESPAGNE     efforts  faits   pendant  cinq  ans  pour  soumettre  les 

Espagnols  n'avaient  pas  abouti,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'unité  de  commandement,  et  que  les  chefs  des  différentes 
armées  se  jalousaient  et  ne  se  soutenaient  pas.  Les  Anglais,  com- 
mandés par  We///ngron,  n'avaient  pu  être  délogés  du  Portugal. 
Partis  de  là,  ils  avaient  pris  Madrid  (28  mai  i8i3),  refoulé  les 
Français  vers  le  nord,  et  par  la  victoire  de  Vitoria  (21  juin  i8i3) 
Wellington  les  avaient  rejetés  en  France.  Au  moment  où  Napoléon 
allait  avoir  à  faire  face  à  l'invasion  par  la  frontière  du  Rhin, 
le  maréchal  Soult  avait  à  défendre  déjà  la  frontière  des  Pyré- 
nées. Napoléon,  trop  tard,  se  décida  à  rendre  sa  couronne  à 
Ferdinand  et  à  le  renvoyer  en  Espagne  (8  décembre  i8i3). 

Dans  la  France  victorieuse  depuis  dix-huit  ans,  rien 
L'INVASION  n'était  prêt  pour  faire  face  à  une  invasion.  La  cam- 
pagne de  i8i3  avait  épuisé  les  arsenaux  et  les  maga- 
sins Mais  Napoléon  comptait  que  les  Alliés  n'oseraient  pas 
entreprendre  une  campagne  d'hiver  et  qu'il  aurait  par  suite  le 
temps,  grâce  à  l'extraordinaire  ressort  de  la  France,  de  préparer 
de  nouvelles  armées  pour  le  printemps  de  1814. 

Mais  les  Alliés  décidèrent  de  poursuivre  immédiatement  la 
guerre.  Auparavant  ils  renouvelèrent  la  manœuvre  politique  de 
Prague.  Réunis  k  Francfort,  ils  offrirent  à  Napoléon  une  paix  avan- 
tageuse, mais  qu'ils  espéraient  voir  repousser.  Ils  n'attendirent  du 
reste  pas  la  réponse  de  l'Empereur.  Le  jour  même  où  celui-ci 
accédait  formellement  à  leurs  propositions,  les  Alliés  adressaient 
aux  Français  un  manifeste  où  ils  annonçaient  que  Napoléon  avait 
rejeté  leurs  offres  et  les  obligeait  ainsi  à  poursuivre  la  guerre, 
non  contre  la  France,  mais  contre  lui  seul. 

Les  trois  armées  alliées  passèrent  le  Rhin  du  21  décembre 
au  V  janvier  1814.  L'armée  de  Bernadotte  se  dirigea  sur  la 
Belgique.  Les  armées  de  Blûcher  et  de  Schwarzenberg,  celle-ci 
avec  le  Tsar,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  fran- 
chirent le  fleuve,  la  première  entre  Coblentz  e^   Maxâûce,  U 


j56  époque  contemporaine. 

seconde  à  la  frontière  Suisse,  àBàle».  Elles  marchèrent  concen- 
triquement  vers  le  bassin  de  la  Seine.  A  la  fin  de  janvier  elles 
allaient  opérer  leur  concentration  sur  TAube,  Blûcher  venant 
par  Vassy,  Schwarzenberg  venant  par  Chaumont.  Leurs  forces 
réunies  montaient  à  25oooo  hommes.  Napoléon  n'avait  pas 
80000  hommes  à  leur  opposer. 

Mais  par  son  génie,  par  la  prodigieuse  rapidité  de  ses  mou- 
vements, il  allait  pour  ainsi  dire  multiplier  ses  forces.  L'Empe- 
reur allait,  selon  ses  expressions,  «chausser  les  bottes  du  général 
de  l'armée  d'Italie  »  et,  pour  sauver  Paris,  recommencer  en 
France,  en  1814,  la  campagne  de  1796,  en  Lombardie,  pour 
prendre  Mantoue  *. 

Les  Alliés  se  flattaient  d'être  à  Paris  en  huit  jours, 
CAMPAGNE       il  leur  fallut  plus  de  deux  mois  pour  y  parvenir 
DE  FRANCE       (26  janvier-3i  mars).  La  campagne  de  France  com- 
pliquée en  apparence,  simple  en  réalité  peut  se  ré- 
sumer ainsi  : 

D'abord  concentrés  sur  l'Aube,  les  Alliés,  quatre  contre  un, 
battirent  Napoléon  à  la  Rothière  (i"  février).  Après  cette  vic- 
toire, pour  vivre  plus  aisément,  ils  se  séparèrent  et  marchèrent 
sur  Paris,  Blùcher  par  la  Marne  et  le  Petit  Morin,  Schwar- 
zenberg par  VAube  qIIsl Seine.  Napoléon  se  plaça  entre  eux,  vers 
Sézanne,  et  volant  de  l'un  à  l'autre,  frappant  tour  à  tour  sur  la 
Marne  et  sur  la  Seine,  il  s'efforça  de  les  arrêter  successive- 
ment. Il  y  réussit  en  février  ;  il  échoua  en  mars. 

En  février  il  arrêta  Blucher  en  coupant  ses  colonnes  à  Cham- 
paubert  (10  février)  :  il  les  dispersa  dans  quatre  combats  en  cinq 
jours  (io-i5  février).  Se  retournant  contre  Schwarzenberg  il  l'ar- 
rêta à  Montereau  (i8  février)  et  le  rejeta  jusque  derrière  l'Aube. 
Du  10  au  18  février,  toujours  courant,  faisant  transporter  une 
partie  de  son  infanterie  en  charrettes,  il  avait  livré  et  gagné 
sept  batailles.  A  la  fin  de  février  il  avait  ramené  à  peu  près  les 
Alliés  aux  positions  qu'ils  occupaient  un  mois  plus  tôt,  au  début 
de  la  campagne. 

En  mars,  les  Alliés  reprirent  leur  marche  offensive.  Cette  fois 

quand  Blûcher,  parvenu  jusqu'à  Meaux,  connut  l'approche  de 

Napoléon,  il  s'enfuit  vers  le  nord,  afin  de  rejoindre  des  renforts 

,  détachés  de  l'armée    de  Bernadotte.  Poursuivi,  il  faillit   être 

I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  i3i. 
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bloqué  sur  l'Aisne.  Malheureusement  il  put  s'échapper,  comme 
l'archiduc  Charles  à  Ratisbonne  en  1809,  par  le  pont  de  la  place 
de  Soissons,  que  son  gouverneur  ne  sut  pas  défendre.  Pour- 
suivi toujours,  mais  rejoint   par  ses  renforts,  il  s'arrêta  sur  le 
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Campagne  de  France,  1814. 
On  a  mdiqué  sur  cette  carte  les  principales  routes  de  l'Est  en  1814. 

plateau  escarpé  de  Laon.  Napoléon,  trop  inférieur  en  nombre 
ne  put  le  déloger  de  cette  formidable  position  (9  mars). 

De  Laon,  Napoléon  redescendit  en  hâte  vers  l'Aube  où 
Schwarzenberg  progressait  de  nouveau.  En  passant,  l'Empe- 
reur écrasa  un  corps  russo-prussien  à  Reims  (i3  mars).  Le 
20  mars,  à  Arcis-sur-Aube,  il  se  heurta  avec  28000  hommes  aux 
100000  hommes  de  Schwarzenberg  :  il  dut  reculer. 

Il  conçut  alors  un  plan  d'une  admirable  audace.  Au  lieu  de 
revenir  vers  Paris,  il  marcha  sur  Saint-Dizier  pour  gagner  la 
Lorraine,  y  ramasser  les  ga-rnisons  des  places  fortes  et  se  placer 
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seconde  à  la  frontière  Suisse,  àBàle».  Elles  marchèrent  concen- 
triquement  vers  le  bassin  de  la  Seine.  A  la  fin  de  janvier  elles 
allaient  opérer  leur  concentration  sur  l'Aube,  Blûcher  venant 
par  Vassy,  Schwarzenberg  venant  par  Chaumont.  Leurs  forces 
réunies  montaient  à  200000  hommes.  Napoléon  n'avait  pas 
80000  hommes  à  leur  opposer. 

Mais  par  son  g^énie,  par  la  prodig-ieuse  rapidité  de  ses  mou- 
vements, il  allait  pour  ainsi  dire  multiplier  ses  forces.  L'Empe- 
reur allait,  selon  ses  expressions,  «  chausser  les  bottes  du  général 
de  l'armée  d'Italie  »  et,  pour  sauver  Paris,  recommencer  en 
France,  en  1814,  la  campagne  de  1796,  en  Lombardie,  pour 
prendre  Mantoue  *. 

Les  Alliés  se  flattaient  d'être  à  Paris  en  huit  jours, 
CAMPAGNE        il  leur  fallut  plus   de  deux   mois   pour  y   parvenir 
DE  FRANCE       (26  janvier-3i  mars).  La  campagne  de  France  com- 
pliquée en  apparence,  simple  en  réalité  peut  se  ré- 
sumer ainsi  : 

D'abord  concentrés  sur  l'Aube,  les  Alliés,  quatre  contre  un, 
battirent  Napoléon  à  la  Rothière  (i"  février).  Après  cette  vic- 
toire, pour  vivre  plus  aisément,  ils  se  séparèrent  et  marchèrent 
sur  Paris,  Blùcher  par  la  Marne  et  le  Petit  Morin,  Schwar- 
zenberg  par  VAube  et  la  Se/ne.  Napoléon  se  plaça  entre  eux,  vers 
Sézanne,  et  volant  de  l'un  à  l'autre,  frappant  tour  à  tour  sur  la 
Marne  et  sur  la  Seine,  il  s'efforça  de  les  arrêter  successive- 
ment. Il  y  réussit  en  février;  il  échoua  en  mars. 

En  février  il  arrêta  Blûcher  en  coupant  ses  colonnes  à  Cham- 
paubert  (10  février)  :  il  les  dispersa  dans  quatre  combats  en  cinq 
jours  (io-i5  février).  Se  retournant  contre  Schwarzenberg  il  l'ar- 
rêta à  Montereau  (18  février)  et  le  rejeta  jusque  derrière  l'Aube. 
Du  10  au  18  février,  toujours  courant,  faisant  transporter  une 
partie  de  son  infanterie  en  charrettes,  il  avait  livré  et  g-agné 
sept  batailles.  A  la  fin  de  février  il  avait  ramené  à  peu  près  les 
Alliés  aux  positions  qu'ils  occupaient  un  mois  plus  tôt,  au  début 
de  la  campagne. 

En  mars,  les  Alliés  reprirent  leur  marche  offensive.  Cette  fois 

quand  Blùcher,  parvenu  jusqu'à  Meaux,  connut  l'approche  de 

Napoléon,  il  s'enfuit  vers  le  nord,  afin  de  rejoindre  des  renforts 

,  détachés  de  l'armée    de  Bernadotte.  Poursuivi,  il  faillit   être 

I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  i3i. 
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bloqué  sur  l'Aisne.  Malheureusement  il  put  s'échapper,  comme 
l'archiduc  Charles  à  Ratisbonne  en  1809,  par  le  pont  de  la  place 
de  Soissons,  que  son  gouverneur  ne  sut  pas  défendre.  Pour- 
suivi toujours,  mais  rejoint   par  ses  renforts,  il  s'arrêta  sur  le 
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plateau  escarpé  de  Laon.  Napoléon,  trop  inférieur  en  nombre 
ne  put  le  déloger  de  cette  formidable  position  (9  mars). 

De  Laon,  Napoléon  redescendit  en  hâte  vers  l'Aube  où 
Schwarzenberg-  prog-ressait  de  nouveau.  En  passant,  l'Empe- 
reur écrasa  un  corps  russo-prussien  à  Reims  (i3  mars).  Le 
20  mars,  à  Arcis-siir-Aube,  il  se  heurta  avec  28000  hommes  aux 
looooo  hommes  de  Schwarzenberg  :  il  dut  reculer. 

Il  conçut  alors  un  plan  d'une  admirable  audace.  Au  lieu  de 
revenir  vers  Paris,  il  marcha  sur  Saint-Dizier  pour  g-ag-ner  la 
Lorraine,  y  ramasser  les  gai-nisons  des  places  fortes  et  se  placer 
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sur  les  lignes  de  ravitaillement  de  l'ennemi.  Il  ne  doutait  pas 
que  les  Alliés  se  missent  à  sa  poursuite.  Il  résumait  amsi  les 
craintes  qu'il  pensait  éveiller  chez  eux  :  c  Je  suis  plus  près  de 
Munich  que  les  Alliés  de  Paris  t. 

Le  plan  faillit  réussir.  Les  Alliés  se  concentraient  sur  la 
Maine  vers  Châlons,  et  se  disposaient  à  reculer  vers  Metz 
quand  furent  interceptées  des  dépêches  expédiées  de  Pans  à 
Napoléon.  Dans  l'une  d'elles,  on  le  prévenait  qu'il  existait  a 
Paris  un  parti  très  puissant  en  faveur  des  Bourbons,  et  que  ce 
parti  pouvait  devenir  redoutable,  si  l'ennemi  approchait  de  la 
capitale.  Le  Tsar  fit  aussitôt  décider  la  marche  en  masse  sur 
Paris  (24  mars). 

Les  Alliés  arrivèrent  devant  Paris,  le  mardi  29 mars; 
IITULATION     ils   avaient    iioooo  hommes.   Paris,   moins  étendu 
DE  PARIS         qu'aujourd'hui,  n'était  pas  fortifié;  il  était  seulement 
entouré  d'un  mur  d'octroi  dont  les  boulevards  exté- 
rieurs actuels  occupent  l'emplacement.  En  l'absence  de  Napo- 
léon, il  n'avait  pas  été  fait  de  sérieux  préparatifs  de  défense.  On 
disposait  à  peine  de  40000  hommes,  débris  dès  corps  qui  avaient 
reculé  en  combattant  les  Alliés,  gardes  nationaux,  volontaires,  " 
élèves  de  l'École  polvtechnique.  Invalides.  L'attaque  commença 
le  mercredi  3o,  vers  cinq  heures,  et  s'étendit  sur  tout  le  front  est 
et  nord-est,  de  Vincennes  à  Clichy.  On  se  battit  toute  la  journée. 
La  lutte  fut  particulièrement  chaude  sur  les  hauteurs  de  Belle- 
vi'le  et  à  la  barrière  de  Clichy.  On  résista  victorieusement  jusqu  a 
midi.  A  quatre  heures,  succombant  sous  le  nombre,  ayant  déjà 
perdu  9000  hommes,  les  Français  entamèrent  des  pourparlers. 
Une  capitulation  fut  décidée  le  soir,  vers  sept  heures.  Dans  la 
nuit,  les  troupes  de  ligne  évacuèrent  Paris.  Les  troupes  alliées, 
précédées  du  Tsar  et  du  roi  de  Prusse,  y  entrèrent  le  3i  mars 
Une  armée  autrichienne  avait  occupé  Lyon  quelques  jours 
avant  (21  mars).  Au  sud,  l'armée  anglaise  de  Wellington  mar- 
chait sur  Toulouse;  qu'elle  devait  prendre  le  10  avril. 

.  A  aucune  période  antérieure  de  sa  carrière,  a  ait  de 

LA  NATION        Napoléon  en  1814,  un  historien  militaire  Anglais,  son 

ET  LA  GUERRE     g-énie,  sa  colossale  puissance  de  travail,  sa  faculté 

d'organisation,  sa  supériorité  unique  ne  s'étaient 
manifestées  avec  plus  d'évidence.  Nul  homme  n'eût  pu  accom- 
plir ce  qu'il  fit  pendant  ce  triste  hiver.  »  Nul  chef  aussi  ne  fut 
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sur  les  lignes  de  ravitaillement  de  l'ennemi.  Il  ne  doutait  pas 
que  les  Alliés  se  missent  à  sa  poursuite.  Il  résumait  ainsi  les 
craintes  qu'il  pensait  éveiller  chez  eux  :  «  Je  suis  plus  près  de 
Munich  que  les  Alliés  de  Paris  ». 

Le  plan  faillit  réussir.  Les  Alliés  se  concentraient  sur  la 
Maine  vers  Châlons,  et  se  disposaient  à  reculer  vers  Metz, 
quand  furent  interceptées  des  dépêches  expédiées  de  Pans  à 
Napoléon.  Dans  l'une  d'elles,  on  le  prévenait  qu'il  existait  à 
Paris  un  parti  très  puissant  en  faveur  des  Bourbons,  et  que  ce 
parti  pouvait  devenir  redoutable,  si  l'ennemi  approchait  de  la 
capitale.  Le  Tsar  fit  aussitôt  décider  la  marche  en  masse  sur 
Paris  (24  mars). 

Les  Alliés  arrivèrent  devant  Paris, le  mardi  29 mars; 
lîTULATiON     ils   avaient    iioooo  hommes.   Paris,   moins  étendu 
DE  PARIS         qu'aujourd'hui,  n'était  pas  fortifié;  il  était  seulement 
entouré  d'un  mur  d'octroi  dont  les  boulevards  exté- 
rieurs actuels  occupent  l'emplacement.  En  l'absence  de  Napo- 
léon, il  n'avait  pas  été  fait  de  sérieux  préparatifs  de  défense.  On 
disposait  à  peine  de  40000  hommes,  débris  dés  corps  qui  avaient 
reculé  en  combattant  les  Alliés,  gardes  nationaux,  volontaires, 
élèves  de  l'École  polvtechnique.  Invalides.  L'attaque  commença 
le  mercredi  3o,  vers  c"inq  heures,  et  s'étendit  sur  tout  le  front  est 
et  nord-est,  de  Vincennes  à  Clichy.  On  se  battit  toute  la  journée. 
La  lutte  fut  particulièrement  chaude  sur  les  hauteurs  de  Belle- 
vi'le.et  à  la  barrière  de  Clichy.  On  résista  victorieusement  jusqu'à 
midi'.  A  quatre  heures,  succombant  sous  le  nombre,  ayant  déjà 
perdu  9000  hommes,  les  Français  entamèrent  des  pourparlers. 
Une  capitulation  fut  décidée  le  soir,  vers  sept  heures.  Dans  la 
nuit,  les  troupes  de  ligne  évacuèrent  Paris.  Les  troupes  alliées, 
précédées  du  Tsar  et  du  roi  de  Prusse,  y  entrèrent  le  3i  mars 
Une  armée  autrichienne  avait  occupé  Lyon  quelques  jours 
avant  (21  mars).  Au  sud,  l'armée  anglaise  de  Wellington  mar- 
chait sur  Toulouse;  qu'elle  devait  prendre  le  10  avril. 


t  A  aucune  période  antérieure  de  sa  carrière,  a  ait  de 
Napoléon  en  1814,  un  historien  militaire  Anglais,  son 
génie,  sa  colossale  puissance  de  travail,  sa  faculté 
d'organisation,  sa  supériorité  unique  ne  s'étaient 
manifestées  avec  plus  d'évidence.  Nul  homme  n'eût  pu  accom- 
plir ce  qu'il  fit  pendant  ce  triste  hiver.  »  Nul  chef  aussi  ne  fut 
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jamais  mieux  secondé  par  ses  troupes.  Vieux  soldats  ou  cons- 
crits de  dix-huit  ans.  tous,  on  le  verra  plus  loin',  rivalisèrent  de 
dévouement  et  de  courage.  En  outre,  Napoléon  fut  seconde  par 
le  peuple  lui-même  dans  les  provinces  envahies.  Tout  d  abord, 
les  populations  lasses  de  tant  de  guerres,  épuisées  par  la  cons- 
cription, étaient  demeurées  presqu'indifférentes  à  l'invasion.  Mais 
les  violences  commises  par  les  Alliés,  surtout  par  les  Cosaques 
et  les  Prussiens,  eurent  vite  éveillé  le  patriotisme  des  paysans. 
.  le  croyais  avoir  l'honneur  de  commander  un  corps  d'armée, 
disait  lui-même  un  général  prussien;  je  ne  commande  qu  une 
bande  de  brigands. .  Partout  où  passaient  les  Alliés,  c  étaient  les 
destructions  systématiques,  les  vignes  arrachées,  les  arbres  trui- 
tiers  coupés,  les  maisons  pillées,  souvent  incendiées  après  le 
pillage,  les  habitants  volés,  torturés,  tous  les  exploits  des 
bandes  de  la  guerre  de  Trente  Ans^  Plus  de  deux  cents  villes 
ou  villages  furent  ainsi  mis  à  sac. 

Alors  les  paysans  prirent  leurs  haches,  leurs  faux,  leurs  four- 
ches de  vieux  fusils,  et  comme  en  Espagne  ils  organisèrent  la 
guerre  de  partisans.  En  Lorraine,  de  l'aveu  du  Tsar,  une  colonne 
russe  perdit  3ooo  hommes  .  sans  avoir  vu  un  seul  soldat  tran- 
çais  .  Tant  d'isolés  disparurent,  tant  de  convois  furent  disper- 
sés qu'à  la  fin  de  février,  la  terreur  inspirée  par  le  paysan  dé- 
moralisait les  soldats  alliés,  et  que  la  crainte  de  l'insurrection 
populaire  troublait  leurs  chefs  dans  leurs  décisions. 

L'entrée  des  Alliés  dans  Paris,  eut  pour  conséquence 
US  INTRIGUES     la  chute  de  l'Empire  et  le  rétablissement  des  Bour- 
ROYALISTES       bons.  Cette  double  révolution  eut  pour  auteurs  prin- 
cipaux Talleyrand  et  le  Tsar,  son  instrument. 
Après  l'exécution  du  duc  d'Enghien',  le  parti  royaliste  terrihe 
n'avait  plus  rien  tenté  contre  Napoléon.  Mais  il  avait  subsiste, 
composé  principalement  d'émigrés  rentrés.  Dans  les  dernières 
années  de  l'Empire,  le  parti  s'était  grossi  de  membres  du  cierge 
et  de  beaucoup  de  catholiques,  à  la  suite  des  persécutions  envers 
le  Pape-  de  bourgeois  riches  et  des  hommes  des  classes  libé- 
rales  lassés  de  l'oppression  impériale».   Dès   que  les    AUies 
entrèrent  en  France,  les  frères  de  Louis  XVI,  le  comte  de  Pro- 

1.  Voir  ci-dessous,  page  284. 

2.  Voir  i"  volume,  page  35o. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  188. 

4.  Voir  ci-dessus,  page  -oi. 
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vence  et  le  comte  d'Artois,  alors  réfugiés  en  Angleterre,  s'effor- 
cèrent d'obtenir  des  envahisseurs  la  restauration  de  la  monar- 
chie à  leur  profit.  Dans  une  proclamation  répandue  à  grand 
nombre  d'exemplaires,  le  comte  de  Provence,  qui  se  faisait  appe- 
ler Louis  XVIII  depuis  1795»,  n'hésita  pas  à  recommander  aux 
Français  de  <  recevoir  en  amis  les  généreux  Alliés.  Ouvrez-leur 
les  portes  de  vos  villes,  disait-il;  prévenez  les  coups  qu'une 
résistance  criminelle  et  inutile  ne  manquerait  pas  d'attirer  sur 
vous,  et  que  leur  entrée  en  France  soit  accueillie  par  les  accents 
de  la  joie.  »  Les  royalistes  travaillaient  à  provoquer  des  soulève- 
ments en  Vendée  et  dans  le  Midi.  Par  surprise  ils  s'emparèrent 
de  Bordeaux,  où  ils  proclamèrent  Louis  XVIII  et  appelèrent  les 
Anglais.  Enfin  le  comte  de  Provence  avait  envoyé  un  agent  au 
quartier  général  des  armées  alliées. 

Les  Anglais  lui  étaient  tout  à  fait  favorables,  et  pour  eux  la 
restauration  des  Bourbons  devait  être  un  des  principaux  résul- 
tats de  la  victoire.  Les  Autrichiens  et  les  Prussiens,  un  peu 
hésitants,  inclinaient  cependant  à  cette  restauration.  Alexandre 
seul  y  était  hostile,  parce  qu'il  jugeait  Louis  XVIII  et  son 
frère  incapables  d'accepter  loyalement  et  sans  arrière-pensée  de 
réaction,  le  régime  de  liberté  et  d'égalité  que  la  France  devait 
à  la  Révolution  et  auquel  elle  ne  voudrait  certainement  pas 
renoncer. 

Quand  Alexandre  entra  dans  Paris,  il   fut  acclamé 

RENVERSEMENT    par  Cinq  ou  six  cents  manifestants  qui  agitaient  des 

DE  L'EMPIRE      mouchoirs  au  bout  de  leurs  cannes,  arboraient  des 

cocardes  blanches,  signe  de  ralliement  des  royalistes, 
et,  se  pressant  autour  de  lui,  criaient  :  *  Vive  les  Bourbons!  A 
bas  le  Tyran!  »  Ces  manifestations,  honteuses  devant  l'étranger, 
n'avaient  pas  fait  grande  impression  sur  le  Tsar.  Ce  fut  Talley- 
rand qui  parvint  à  modifier  les  sentiments  d'Alexandre  et  qui  le 
détermina  à  accepter  le  retour  des  Bourbons. 

Talleyrand,  poursuivant  ses  trahisons,  voulait  le  pouvoir. 
Pour  cela,  il  fallait  renverser  Napoléon  et  lui  substituer  un  gou- 
vernement qui,  devant  à  Talleyrand  son  existence,  se  trouverait 
obligé  de  le  récompenser  en  faisant  de  lui  son  premier  ministre. 
Talleyrand  démontra  au  Tsar  qu'une  paix  signée  avec  Napoléon 
ne  serait  jamais  qu'une  trêve;  que  si  l'on  donnait  la  couronne 

I.  Voir  ci-dessus,  page  106. 
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lu'  roi  de  Rome,  âgé  de  trois  ans,  avec  l'impératrice  Marie- 
Louise  pour  régente,  ce  serait  encore  en  fait  Napoléon  qui 
réCTcrait.  Les  Bourbons  seuls  pouvaient  donner  la  sécurité  à 
l'Europe  et  leur  retour,  assurait-il,  était  désiré  par  la  plupart 
des  Français.  Le  Tsar  se  laissa  convaincre.  Une  déclaration 
des  souverains  alliés  annonça  .  qu'ils  ne  traiteraient  plus  avec 
Napoléon,  ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille.  . 

Le  lendemain  (i"  avril),  Talleyrand  fit  nommer  par  moins  de 
la  moitié  des  sénateurs,  illégalement  convoqués  par  lui.  un  gou- 
.enZenl  provisoire,  dont  il  fut  le  chef.  Le  dimanche  3  avril, 
les  mêmes  sénateurs  prononcèrent  la  déchéance  de  Napoléon 
.  coupable  d'avoir  violé  son  serment  et  attente  aux  droits  du 
neuDle  en  levant  des  hommes  et  des  impôts  contrairement  aux 
constitutions  ..  Tous  ces  actes  avaient  été  d'ailleurs  approuves 
anSurement  par  le  Sénat,  plat  valet  de  l'arbitraire  aux  jours 
de  la  toute  puissance  impériale. 

Mais  Napoléon  était  encore  là,  à  Fontainebleau,  à 
5o  kilomètres  de  Paris,  avec  60000  hommes,  fana- 
tiques de  sa  personne,  et  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signal.  Dès  qu'il  avait  été  certain  que  les  Alhes, 
au  lieu  de  le    suivre  vers   l'Est,  marchaient  sur   la  capitale, 
il  était  revenue  à  bride  abattue.  11  n'était  pas  à  deux  heures  de 
Paris,  quand  il  apprit  le  3o  mars  au  soir  que  la  batai lie  venait 
de  ce  ser  et  qu'une  capitulation  était  signée.  Lorsqu  .1  eut  e  e 
rejoint  par  son  armée,  il  se  prépara  à  attaquer  les  Allies.  Mais 
Ses  maréchaux  étaient  las  de  la  guerre.  Ils  refusèrent  de  mar- 
cher et  par  leurs  instances  lui  arrachèrent  son   abdication  en 
fa.".r  du'  roi  du  Rome  (4  avril).  Cette  abdication  fut  aussi  ô 
transmise  au  Tsar.,  Alexandre,   qu'mqmeta.t   1  idée   de   lu 
encore  bataille  à   l'Empereur,    paraissait  dispose   a   a    eplu 
Napoléon  H,  quand  une  nouvelle  trahison  acheva  la  ru  ne  de 
Kapoleon  et'de  sa  dynastie.  Le  maréchal  ^^-/".-"^  .f  =  ^^^  ^^, 
guse,  ancien  aide  de  campdel'Empereur,comble  défaveurs  par 
lui    s'entendit  avec  Schwarzenberg  pour  abandonner  les  posi 
ttons  dont  "Empereur  lui  avait  confié  la  garde  et  conduire  son 
™  d'armée  hors  du  théâtre  possible  des  opérations. 

Napoléon,  trop  faible  après  cette  défection  pour  pouvoir 
lutïrCec  hance  de  succès,  fut  obligé  d'abdiquer  sans  condi- 
tSn  6  avril).  Un  traité,  signé  peu  après  avec  les  MUes  lui  ccm- 
sem  le  titre  d'Empereur  et  lui  donna  la  souveraineté  de  1  ,U 
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d'Elbe  entre  la  Corse  et  l'Italie;  en  outre  une  pension  annuelle 
de  deux  millions  devait  lui  être  payée  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  jeudi  28  avril  Napoléon  s'embarquait  à  Frèjus,  pour  sa 
nouvelle  souveraineté,  à  bord  d'une  frégate  anglaise. 

Le  jour  même  de  l'abdication  de  l'Empereur,  le  Sénat  avait 
proclamé  roi,  Louis  XVIII. 

Napoléon  renversé,  on  traita  de  la  paix.   Les   cou- 
premier  TRAITÉ   ditions  en  furent  réglées  par  une  convention  (23  avril) 
DE  PARIS         et  le  premier  traité  de  Paris  (3o  mai).  La  France 

était  ramenée  à  ses  frontières  de  7792.  De  toutes  ies 
■  conquêtes  de  la  Révolution  elle  gardait  seulement  la  Savoie, 
Avignon  et  Montbéliard.  Les  Alliés  devaient  évacuer  la 
France  immédiatement.  Par  contre  la  France  rendaft  sans  com- 
bat, avec  leur  matériel,  cinquante-trois  places  fortes  d'Alle- 
magne, d'Italie,  de  Belgique,  qu'occupaient  d'importantes  garni- 
sons, et  pour  quelques-unes  comme  Hambourg,  de  véritables 
armées.  Le  matériel  cédé  représentait  à  lui  seul  une  valeur  d'un 
milliard  et  demi  :  quarante-trois  vaisseaux  réunis  à  Anvers, 
douze  mille  bouches  à  feu,  étaient  ainsi  livrés  aux  Alliés. 
D'autre  part  les  Anglais  conservaient  Malte  et  les  colonies  quiis 
avaient  enlevées  à  la  France,  comme  l'île  Maurice.  La  Belgique 
'  était  annexée  à  la  Hollande,  pour  former  un  royaume  des  Pays- 
Bas;  la  Vénétie  et  la  Lombardie  devaient  être  données  à  l'Au- 
triche. La  répartition  des  autres  territoires  abandonnés  par  la 
France  serait  réglée  dans  un  Congrès,  qui  devrait  s'ouvrir  deux 
mois  après  à  Vienne. 


LA  PAIX 

ET  L'OPINION 

PUBLIQUE 


Convention  et  traité  blessèrent  au  cœur  les  Fran- 
çais ;  ils  sentirent  cruellement  l'amertume  de  la  dé- 
faite. Surtout  l'abandon  gratuit  de  tant  de  places 
fortes  dont  on  aurait  pu,  semblait-il,  faire  payer  cher 
la  restitution,  parut  une  véritable  trahison.  Comme  cette  cession, 
consentie  en  réalité  par  Talleyrand,  fut  signée  par  le  comte 
d'Artois,  frère  de  Louis  XVIII,  on  jugea  qu'elle  était  le  pour- 
boire des  Bourbons  aux  Alliés.  Dans  la  masse  du  peuple  les 
rancunes  contre  Napoléon  furent  oubliées.  On  ne  vit  plus  en  lui 
que  le  défenseur  de  la  France  envahie,  et  dans  Louis  XVIII 
qu'un  roi  t  ramené  dans  les  fourgons  de  l'étranger  »  —  ce  fut 
rexpressidn  du  temps  —  et  restauré  avix  jours  de  la  défaite  par 
la  volonté  de  Tennenii. 
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Loin  de  chercher  à  calmer  les  méfiances  et  à  atté- 
nuer l'hostilité  à  leur  égard,  les  Bourbons  multi- 
plièrent les  mesures  qui  devaient  blesser  et  irriter 
les   Français.    Ils    entreprirent  de   ressusciter  les 
formes  de  l'ancienne  monarchie,  Louis  XVIII  s'intitulait  roi  .^r 
rJTrâce  de  Die..  •.  c'est-à-dire  niait  la  souveraineté  du  pcup  e, 
refusait  d'accepter  la   Constitution    préparée   par    le    hcnat 
-       ô  trovait .  à  la  place  une  Charte,  datait  «  -«  ordonnances  -de 
la  dix^neuvième  année  de  son  régne,  comme  s'il  n  y  a^ ait  eu  n  «a 
République,  ni  l'Empire.  Il  qualifiait  de  «  funestes  écarts  .les 
Smemsde  la  Révolution,  qui  avait  fait  le^^.f  ^.^'"Ç,^'^^^^^"^,^^ 
libres  On  prétendait  n'admettre  à  lEcole  militaire  de  Samt-C>r 
qu    des  jeunes  gens  nobles.  Sous  prétexte  d'  conomies  on  me  - 
liit  à  la  retraite,  ou  en  disponibilité  avec   demi-solde,  vingt- 
d^uxtntlle  officiers,  ainsi  réduits  à  la  gêne,  souvent  a  la  misère^ 
Par  centre,  on  réintégrait  dans  l'armée  les  émigrés  auxquel    on 
comptait,  pour  leur  avancement,  les  campagnes  que  depuis    79 
ils  avaient  faites  contre  la  France,  dans  l'armée  de  Conde  •  ou 
lès  armées  étrangères.  Enfin  en   maints  endroits,  les  anciens 
Imi'rTs      le  clergé  tourmentaient  les  acheteurs  de  biens  natio- 
«rùx  pourleur  faire  restituer  ces  biens,  dont  le  Concordat  et  les 
constitutions   impériales  avaient  autrefois   proclamé  la  vente 
irrlvo"   Il  n-en  fallut  pas  davantage  pour  que  Napoléon 
etrouvî   a  première  popularité,  pour  que  le  Peuple  vU  en  u, 
de  nouveau,  selon  le  mot  d'un  ambassadeur  au  temps  du  Consu- 
lat, .  l'homme  de  la  Révolution  .,  et  pour  qu  il  désirât  ardem 
ment  son  retour. 

A  Vile  d'Elbe,  Napoléon  était  au  courant  des  liiou- 
,E  RETOUR       vements  de  l'opinion  en  France.  D'autre  part,  .1  sava, 
ûF  L'ILE  D'ELBE  qu'au  Congrès  de  Vienne  Louis  XVIII,  par  1  inter 

médiaire  de  Talleyrand,  s'efforçait  d'obtenir  des 
souverains  alliés  qu'on  l'enlevât  et  qu'on  l'emprisonnât  dans  une 
ne  perdue  de  l'Océan.  Il  se  résolut  à  tenter  de  renverser  les 
Bourbons  Le  .6  février  ,8.5,  après  dix  -ois  de  séjour  Uqu- 
taitnie  d'Elbe  avec  un  millier  de  vieux  soldats.  Le  i     mars, 

'd  barquait  au  golfe  Juan  :  le  20,  YV:iZTt:.it 
marrhp  avait  été  un  prodigieux  triomphe.  Les  paysans,  tout  le 
tong  de  la  route  l'avaient  escorté  de  village  à  village.  Toutes 
ïs  troupes,  envoyées  pour  l'arrêter,  s'étaient  jointes  a  sa  petite 

i.  Voir  ci-dessus,  page  72. 
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armée,  avec  des  transports  d'enthousiasme.  A  Grenoble,  les 
ouvriers  avaient  enfoncé  les  portes  de  l'enceinte,  que  le  gouver- 
oeur  de  la  place  voulait  tenir  fermées.  A  Lyon,  ou  U  s  etau 


La  parade, 
Photographie  d'une  caricature  de  .8i5.  -  Bibliothèque  Nationale. 

Napoléon,  les  mains  derrière  le  dos.  -  un  de  ^"Jl"'"^;^';;^;  rJHHl 

satre,  wt  ouvrier  pique  à  l'épaule,  un  paysan  coiffe  duntonnet  de 
^^^r  c^Wc^^^^^^  a%r/"/.aive/.  de  croireinju- 

riftfsepZrZpo^^^^^^^^  le  caractère  vrai  du  retour  ^%^fjfl^';^ 

(>  ne  fut  las  comme  les  royalistes  affectèrent  de  le  dire  plus  tard,  l  effet  d  un 
coZlotmm^^^^^^  fut  lerésultatd^unélan  spontané  de- l'immense  ma^orxe 
i^.Tlnt,lTl>ayLis  ouvriers,  petits  bourgeois  et  soldats,  inquiets  du  retour  des 

^L^  "Œf^^^^^  ^-^olé^^  ^on^^^^  "«  "^--^^"^•'  "  '''''''' 

de  la  Révolution  ».  ' 

flatté  d'organiser  la  résistance,  le  comte  d'Artois  avait  dû  quitter 
la  ville  en  hâte,  pour  ne  pas  risquer  d'être  pris.  Ney,  sujet  à  des 
accès  d'exaltation  méridionale,  avait  promis  à  Louis  XVIII  de 
€  ramener  l'usurpateur  dans  une  cage  de  fer  ».  Gagné  par  l'enthou- 


a6(i 

FAUTES 
DES  BOURBONS 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Loin  de  chercher  à  calmer  les  méfiances  et  à  atté- 
nuer l'hostilité  à  leur  égard,  les  Bourbons  multi- 
plièrent les  mesures  qui  devaient  blesser  et  irriter 
les   Français.    Ils    entreprirent  de   ressusciter  les 
formes  de  l'ancienne  monarchie,  Louis  XVIII  s'intitulait  roi  ./>.Tr 
rJTràcc  de  Dieu  ..  cest-à-dire  niait  la  souveraineté  du  peup  c, 
refusait  d'accepter  la   Constitution    préparée   par    le    benat 
,  octrovait .  à  la  place  une  a,artc.  datait .  «e^  «'donnanc        de 
la  Mx-neurièmc  année  de  son  règne,  comme  s'il  n  >  aNait  c«  n    a 
République,  ni  l'Empire.  11  qualifiait  de  .  funestes  écarts  .  les 
Sme'ntsde  la  Révolution,  qui  avait  fait  les  français  égaux  e 
libres  On  prétendait  n'admettre  à  l'Ecole  militaire  de  Saint-C>r 
ou    des  jeunes  gens  nobles.  Sous  prétexte  d'économies  on  met- 
Hi  à  la  retraite    ou  en  disponibilité  avec   demi-solde,  v.ngt- 
SxrnUle  officiers,  ainsi  réduits  à  la  gêne,  souvent  a  la  misère. 
Par  c2  e,  on  réintégrait  dans  l'armée  les  émigrés  auxquels  on 
compui    pour  leur  avancement,  les  campagnes  que  depuis  179 
ils  ava  ent  faites  contre  la  France,  dans  l'armée  de  Conde  <  ou 
es  armées  étrangères.  Enfin  en   maints  endroits,  les  anciens 
imi'rTs      le  clergé  tourmentaient  les  acheteurs  de  biens  natio- 
r  X  Sur  leur  fai^e  restituer  ces  ^ens,  dont  le  Concordat  e 
constitutions   impériales  avaient  autrefois   proclame  la  vente 
rré  Sle    H   n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  Napoléon 
etrouvât  sa  première  popularité,  pour  que  le  Peuple  vU  en  u, 
de  nouveau,  selon  le  mot  d'un  ambassadeur  au  temps  du  Consu- 
lat, .  l'homme  de  la  Révolution  .,  et  pour  quil  désirât  ardem 
ment  son  retour. 

A  l'île  d'Elbe,  Napoléon  était  au  courant  des  ihou- 
.E  RETOUR       vements  de  l'opinion  en  France.  D'autre  part,  il  sava, 
DE  LILE  D'ELBE   qu'au  Congrès  de  Vienne  Louis  Wlll,  par  1  inter 

médiaire  de    Talleyrand,    s'efforçait  d'obtenir  des 

souverains  alliés  qu'on  l'enlevât  et  qu'on  l'emprisonnât  dans  une 

le  p    due  de  l'Océan.   Il  se  résolut  à  tenter  de  renverser  les 

Bourbons.  Le  26  février  .8,5,  après  dix  mois  de  séjour  U  qui  - 

tait  l'île  d'Elbe  avec  un  millier  de  vieux  soldats.  Le  1    mars, 

'd  barquait  au  golfe  Juan  :  le  .0,  i'^'ait  aux  Tu  eries^^^^^ 

marche  avait  été  un  prodigieux  ^r-omphe    Les  pa  sans,  mt  le 

lonff  de  la  route,  l'avaient  escorte  de  village  à  village.   1  outes 

les  troupes,  envoyées  pour  iarrêter,  s'étaient  jointes  a  sa  petite 

I.  Voir  ci-dessus,  page  72- 
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armée,  avec  des  transports  d'enthousiasme.  A  Grenoble,  les 
ouvriers  avaient  enfoncé  les  portes  de  l'enceinte,  que  le  gouver- 
oeur  de  la  place  voulait  tenir  fermées.  A  Lyon,  ou  U  s  etau 


La  parade 
Photographie  d'une  caricature  de  ,8>5.  -  Bibliothèque  Nationale. 

Napoléon,  les  mains  derrière  le  dos.  -  un  de  ^"^^'g^Zl^'^;;^;  rlil'll 

sabre   un  ouvrier  fique  à  l'éfaule.un  faysan  co.ffe  duntonnet  de  colon 

'°'cL''lUc'J^itZriZn'o':^û^^^^^^^  ^è^l^'-'^^elé  de  croireim- 

ri^"éZrNTp%éon,7esum.t,ien  le  caractère  vrai  du  rejour  de  l , le  dEUe^ 
lenefu  las  comme  les  royalistes  affectèrent  de  le  dire  plus  lard,  leffetdun 
c^Plo  miliaire.  Ce  fut  le  résultat  d'un  élan  spontané  delimmense  m  a,  or  le 
T,IÛl,i7T,,-',ans  ouvrier':  pelits  l-ourgeois  et  soldats,  inquiets  du  retour  des 
'l;cI:d^nIi:!:^gi^ètacollnanl  xj.lé.m  comm.  un  litérateur.  -  nomme 

deLi  Révolution  ».  * 

flatté  d'organiser  la  résistance,  le  comte  d'Artois  avait  dû  quitter 
la  ville  en  hâte,  pour  ne  pas  risquer  d'être  pris.  Ney,  sujet  à  des 
accès  d'exaltation  méridionale,  avait  promis  à  Louis  XVIII  de 
«  ramener  l'usurpateur  dans  une  cage  de  fer  » .  Gagné  par  Tenthou- 
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mastne  des  troupes,  H  leut   avait  lui  même  fait  acclamer  lEm^ 
pe"  ,  pi  étaft  v;nu  sejeter  danssesbras  à  Auxerr^^^^^^^^^^^^^ 

fe  lundi  20  mars,  vers  neuf  heures  du  soir  Napoléon  Pa™  d^n^ 
e  vestibule  des  Tuileries,  remplies  de  la  foule  de  ses  fidèles  la 
oie  toucha  au  déhre.  L'empereur  fut  porté  de  ma.n.  en  ma  ns 

rsqïTux  salons  du  premier  é.a^e.  «  Je  crus,  raconte  un  témom^ 
asslt<^r  à  la  résurrection  du  Christ.  Les  transports  furem  te  s 

q^n  eut  dit  que  les  plafonds  «'é-^"'^'^"^'  P"';',^^!^,  "et 
explosion  de  tonnerre,  chacun  se  retrouva  palp.iant  d  extase 

comme  balbutiant  d'ivresse.  .  n,„e,ux    vers  minuit, 

I  a  veille    qui  était  le  dimanche  des  Rameaux,  vers  miuu  i 
ore'oue  en  cachette,  Louis  XVIU  avait  quitté  ce  même  palais 
Su  leries.  11  alla' se  réfugier  en  Belgique,  à  «a«.  comptan 
une  fois  encore,  pour  reconquérir  le  trône,  sur  les  armées  etran 
gères  et  la  défaite  de  la  France.      . 

Napoléon  voulut  immédiatement  rassurer  sur  les  con- 

NAPOLÉON        séquences  de  son  retour,  au  dedans  ceux  des  Fran- 

eÏ\ïurope       ais  que  son  despotisme  antérieur  lui  avait  aliénés, 

■        au  dehors  les  souverains  alliés,  réunis  a  \  lenne. 

Pour  les  Français,  il  fit  rédiger  et  promulguer  l'^c/e  aid,/io«- 

«e/auxSnsUtutions  de  l'Empire.  ^  ^'^^^  fi^;^:^^!:^ 

une  sorte  d'Empire  libéral  :  les  pouvoirs  de  1  Empereur  étaient 

rLllement  limifés  par  deux  Chambres    une  CJ.m.re  des  pa.s, 

l'ancien  Sénat,  et  une  Chambre  des  R'P'''"]'^''''..-  ..^^_ 
Aux  souverains  étrangers  il  annonça  qu  il  accepta  t  sincère 
ment  le  trai  é  de  Paris  et  qu'il  ne  voulait  plus  .  connaître  desor- 
Ta     d'autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  pa.x^dau  re 
lutte  ciue  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples  ..  Les  souve 
a    s      voulurent  même  pas  recevoir  '-'-'f.- '•^^^^^P^^,*^;, 
Dés  le  i3  mars,  ainsi  qu'avait  fait  la  Convention  pour  Robes 
oi^rre  au  g  the  midor,  ils  avaient  solennellement  mis  Napoléon 
lorslaZi'  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde  .. 
TJt^  ensuite  engagés  à  mettre  sur  pied  800000  hommes 
et  à  combattre  jusqu'à  l'écrasement  de  l'Empereur. 

Réduit  à  la  guerre.  Napoléon  ne  voulut  pas  laisser  à 

CAMPAGNE        ses  adversaires  le  temps  d'achever  leur  concenrat.ou^ 

DE  BELGIQUE      Une  armée  anglaise   commandée  par   M^^"'«^'?«; 

une  armée  prussienne  commandée  par  Blucher  for- 
maient  l'avant-garde  de  la  coalition,  en  Belgique  Napoléon 
Sut  d  aller  les  chercher  et  de  tenter  de  les  détruire.  t.es 
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armées  ennemies  montaient  à  220000  hommes;  Napoléon  dispo- 
sait de  124  000  hommes. 
Il«aurait  eu  164000  hom- 
mes, si  une  insurrec- 
tion, provoquée  par  les 
royalistes,  ne  l'avait 
contraint  de  détacher 
3oooo  hommes  en  Ven- 
dée. Son  plan,  renou- 
velé des  campagnes 
d'Italie  et  de  France, 
consistait  à  se  jeter 
entre  les  armées  enne- 
mies avant  qu'elles 
aient  pu  opérer  leur 
jonction,  à  les  accabler 
séparément  en  avant  de 
Bruxelles  et  à  rejeter 
les  Prussiens  vers  le 
Rhin  et  Wellington  à 
la  mer.  La  campagne 
de  Belgique  devait  du- 
rer quatre  jours,  du 
jeudi  i5  au  dimanche 
18  juin,  et  se  terminer 
par  un  désastre  à  Wa- 
terloo. 

Le  jeudi  i5  juin,  Na- 
poléon passa  la  Sambre 
à  Charleroi*.  Le  lende- 
main, il  battit  Blucher 


Blucher  (1742-1819). 

Photographie  d'une  gravure  de  Bôllinger. 

d'après  le  portrait  peint  par  Frank  jeune. 

Bibliothèque  Nationale. 

Ce  visage  aux  rides  profondes,  au  nec  d'aigle, 
aux  yeux  durs,  à  l'expression  froide  et  rude,  dit 
toute  l'énergie  de  l'homme  à  gui  son  ardeur  offen- 
sive avait  justement  valu  le  beau  surnom  de 
«  maréchal  Vorwaerts  »,  le  maréchal  en  Avant, 
Blucher,  Mecklembourgeois  d'origine,  avait 
d'abord  combattu  contre  la  Prusse,  lors  de  la 
guerre  de  Sept  ans.  Puis  il  était  entré  au  ser- 


vice de  Frédéric  II.  Il  ne  commença  à  jouer  un 

près  de  Fleurus,  à   Li-  rôle  important  que  très  tard,  à  soixante  et  onze 

an  V   M;iiQ  Ifl  iniirnép  nf-  ^"^'  ^"  '^^^  "^  Bautzen  et  à  Leipzig.  Malgré  son 

gny.  Mais  la  journée  ne  ^^^   -^  ^^^  ^^    ^g^^^  pendant  la  campagne  de 

fut  pas  décisive  comme  France,  le  flus  ardent  et  le  plus  audacieux  des 

l'avaitespéréNapoléon.  généraux  Alliés.  En  i8i5,  à  Ligny, il  faillit  être 

,    ^            .  ^  écrasé  pur  une  charge  de  cuirassiers  Français. 

L'armée  prussienne  ne  Ce  futson  ardeur  à  marcher  au  canon, qui, lame- 

fut  pas  détruite  et  Blii-  w^"'  ^  Vheure  décisive  ^ur  le  champ  de  balaille 

,                     ^.  de  Waterloo,  sauva  Wellington  et  donna  la  vie- 

cher   se  retira,   en   se  toire  aux  Alliés. 

tenant   assez    près    de 

l'armée  anglaise,    pour  pouvoir  promptement  la  secourir. 

I.  Voir  la  carte  des  champs  de  bataille  du  Nord  ci-dessus,  page  i3i. 
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s.asrae  des  troupes,  il  leu.   avait  lui-même  fait  acclamer  .  Em^ 
Tr  mfis  était  venu  se  jeter  dans  ses  bras  à  Auxerre.  Lorsque 

rrndi'.    mars  ver"  neul  heures  du  so.r  Napoléon  par^  dans 

e  vestibule  des  Tuileries,  remplies  de  la  foule  de  ses  hdeles  la 

o.e  toucha  au  délire.  L'empereur  fut  porté  de  mains  en  ma  ns 

a  q"u 'salons  du  premier  é.age. .  Je  crus,  raconte  un  temom 

assister  à  la  résurrection  du  Christ.  Les  transports  furent  a^ 

quôn  eut  dit  que  les  plafonds  «'è^--»"'--^'  P."'^'/P::,    "et 
explosion  de  tonnerre,  chacun  se  retrouva  palpitant  d  extase 

comme  balbutiant  d'ivresse.  .  R,„eiux    vers  minuit, 

T  a  veille    qui  était  le  dimanche  des  Rameaux,  vers  minu  i 
nresaue  en  cachette,  Louis  XVllI  avait  quitté  ce  même  palais 
^s Tu  leries    1  alla  se  réfugier  en  Belgique,  à  Gand,  comptant 
une  fois  encore,  pour  reconquérir  le  trône,  sur  les  armées  étran- 
gères et  la  défaite  de  la  France. 

Napoléon  voulut  immédiatement  rassurersur  les  con- 
NAPOLÉON        séquences  de  son  retour,  au  dedans  ceux  des  Fran- 
ET  L'EUROPE      çais  que  son  despotisme  antérieur  lu.  avait  aliènes, 
•        au  dehors  les  souverains  alliés,  réunis  a  \  lenne. 
Pour  les  Français,  il  fit  rédiger  et  promulguer  1  Acte  addutott- 
„e/ auxSnsUtution's  de  l'Empire.  L'Acte  f  J'^'O-'J;;;^;^^^^^^^ 
une  sorte  d'Empire  Utéral  :  les  pouvoirs  de  ll^'P^'^i;''^^^^ 
réellement  limités  par  deux  Chambres  :  une  CAam&re  des  pa„s, 
l'ancien  Sénat,  et  une  Chambre  des  Représentants.       .      . 
Tùx  souver;ins  étrangers  il  annonça  qu'il  acceptait  sincere- 
men  le  traité  de  Paris  et  qu'il  ne  voulait  plus  •  connaître  desor- 
mad autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix  dau  r 
lufe  oue  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples  ..  Les  souve 
Îns  ne  voulurent  même  pas  recevoir  la  circulaire  de  Napoléon. 
D  s  le  iTmars.  ainsi  qu'avait  fait  la  Convention  pour  Robes- 
pierre au  9  themidor  ils  avaient  solennellement  mis  Napoléon 
lorstUoi^  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde  .. 
;,s  s'al'iit  ensuite  engagés  à  mettre  sur  pied  800000  hommes 
et  à  combattre  jusqu'à  l'écrasement  de  1  Empereur. 

Réduit  à  la  guerre,  Napoléon  ne  voulut  pas  laisser  à 
CAMPAGNE        ses  adversaires  le  temps  ^'-hever  leur  conœn  r^^^^^^ 
DE  BELGIQUE      Une  armée  anglaise   commandée  par   «^"'«^'f«' 

une  armée  prussienne  commandée  par  Blucher  ior- 
maient  l'avant-garde  de  la  coalition,  en  Belgique  Napoléon 
™u    d'al   r  !es  chercher  et  de  tenter  de  les  détruire.  t.es 
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armées  ennemies  montaient  à  220000  hommes;  Napoléon  dispo- 
sait de  124  000  hommes. 
Il-aurait  eu  154000  hom- 
mes, si  une  insurrec- 
tion, provoquée  par  les 
royalistes,  ne  l'avait 
contraint  de  détacher 
3oooo  hommes  en  Ven- 
dée. Son  plan,  renou- 
velé des  campagnes 
d'Italie  et  de  France, 
consistait  à  se  jeter 
entre  les  armées  enne- 
mies avant  qu'elles 
aient  pu  opérer  leur 
jonction,  à  les  accabler 
séparément  en  avant  de 
Bruxelles  et  à  rejeter 
les  Prussiens  vers  le 
Rhin  et  Wellington  à 
la  mer.  La  campagne 
de  Belgique  devait  du- 
rer quatre  jours,  du 
jeudi  i5  au  dimanche 
18  juin,  et  se  terminer 
par  un  désastre  à  Wa- 
terloo. 

Le  jeudi  i5  juin.  Na- 
poléon passa  la  Sambre 
à  Charleroi*.  Le  lende- 
main, il  battit  Blùcher 


Blucher  (1742-1819). 

Photographie  d'une  gravure  de  Bôllinger. 

d'après  le  portrait  peint  par  Frank  jeune. 

Bibliothèque  Nationale. 

Ce  visage  aux  rides  profondes,  au  nec  d'aigle, 
aux  yeux  durs,  à  l'expression  froide  et  rude,  dit 
toute  Vénergie  de  Vhomme  à  qui  son  ardeur  offen- 
sive avait  justement  valu  le  beau  surnom  de 
«  maréchal  Vorwaerts  »,  le  maréchal  en  Avant, 
Blùcher,  Mecklembourgeois  d'origine,  avait 
d'abord  combattu  contre  la  Prusse,  lors  de  la 
guerre  de  Sept  ans.  Puis  il  était  entré  au  ser- 
vice  de  Frédéric  II.  Il  ne  commença  à  jouer  un 
près  de  Fleurus,  à   Li-     rôle  important  que  très  tard,  à  soixante  et  onze 

anv   M  Aie;  la  iniirnéene     <ins,en  i8i2>  à  Bautcen  et  à  Leipzig.  Malgré  son 
gny.  Mais  la  journée  ne      ^^^   -^  ^^^^  ^^    ^g^^^  pendant  la  campagne  de 

France,  le  f  lus  ardent  et  le  plus  audacieux  des 
généraux  Alliés.  En  i8i5,  à  Li  gny,  il  faillit  être 
écrasé  pUr  une  charge  de  cuirassiers  Français. 
Ce  fut  son  ardeur  à  marcher  au  canœi,qui,  l'ame- 
nant à  l'heure  décisive  ^ur  le  champ  de  bataille 
de  Waterloo,  sauva  Wellington  et  donna  la  vic- 
toire aux  Alliés. 


fut  pas  décisive  comme 
l'avaitespéré  Napoléon. 
L'armée  prussienne  ne 
fut  pas  détruite  et  Blu- 
che-r   se  retira,   en   se 


tenant   assez    près    de 

l'armée  anglaise,    pour  pouvoir  promptement  la  secourir. 

1.  Voir  la  carte  des  champs  de  bataille  du  Nord  ci-dessus,  page  i3i. 
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Faisant  poursuivre  Blûcher  par  Vaile  droite  de  son 

WATERLOO       armée,  3oooo  hommes,  sous  le  commandement  du 

maréchal  Grouchy,  Napoléon  avec  son  centre  et  sa 

gauche  se  porta  sur  l'armée  anglaise.  U  la  trouva  le  samedi 


Ch.Sonn»fJ-*ur 

Bataille  de  Waterloo,  i»  juin  i8i5. 
Les  hocy^ures  indiquent  des  ,nourements  de  terrain  ic  20  mètre,  d'altitude  en  mo,-enne. 

17  juin  au  soir,  arrêtée,  au  sud  du  village  de  Waterloo   en 
Ivant  d'une  forêt,  la  forêt  de  Soignes,  sur  le  plateau  du  vil  âge 
TMon^Saint-ean.  barrant  la  route  ^^  Bruxelles^^^^^^^^^^ 
s'établit  sur  un  plateau  voisin,  le  plateau  de  la  Belle- Al  tance, 
du  nom  d'un  cabaret  qui  en  occupe  le  centre.  Les  ^-x  pla^^^^^^^^ 
très  rapprochés,  -  il  n'y  a  guère  que  1200  mètres  entre  le  rebord 
de  Mont'saint-Jean  et  le  cabaret  de  la  Belle-Alhance,  --  son 
séparés  par  un  vallon  profond  de  vingt  mètres  a  peme.  Ils  sont 
traversés  presqu'en  droite  ligne  du  nord  au  sud  par  la  grand  route 
de  Charleroi   à   Bruxelles.   Perpendiculairement  a  ceUe  route 
passe,  d'ouest  en  est,  le  chemin  de  Braine-1' AUeud  à  (^a m  Ce 
chem  n  suit  le  rebord  du  plateau  de  Mont  Samt-Jean  :  à  1  ouest 
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de  la  route  de  Bruxelles  il  passait  en  tranchée;  à  l'esr  il  était 
bordé  d'une  double  haie 
fort  épaisse,  en  sorte 
qu'il  formait    un   vrai 
retranchement,  derrière 
lequel  l'armée  anglaise 
était  rangée.   Les  An- 
glais   occupaient,    en 
outre,  en  avant  du  pla- 
teau, au  bas  des  pentes, 
trois  groupes  de  bâti- 
ments  qui,  soigneuse- 
ment barricadés  et  cré- 
nelés, étaient    comme 
trois  redoutes,destinées 
à  briser  le  premier  élan 
des  Français.  C'étaient  : 
devant    la    droite   an- 
glaise, le  château  et  le 
parc  d'Hougoumont;  au 
centre,  en  bordure  de 
la  route,  la  ferme  de  la 
Haie-Sainte;  devant  la 
gauche,  la  ferme  de  Pa- 
pelotte.    Sur   ces  très 
fortes  positions,  Wel- 
lington   avait    réuni 
67000    hommes    avec 
10   canons.   Il  devait 
être   soutenu   dans    la 
journée     d'abord    par 
3oooo,  puis  par  60000 
Prussiens.      Napoléon 
avait,  au  début  de  Vac- 
tiOTiy  une  certaine  su- 
périorité numérique, 
avec  74000  hommes  et 
246  canons.    C'était  à 
peu  près  les  forces  dont 
'>  il  disposait  à  Auster- 
liiz.  Mais  elles  étaient  ici  ramassées  sur  un  très  petit  espace.  A 


Wellington  (i 769-1852). 

Photographie  d'un  portrait  dessiné  et  gravé 

par  Canu.  -    Bibhothèque  Nationale. 

La  famille  de  Wellington  était  d'origine  Cas 
tillane.  Né  la  même  année  que  Napoléon,  il  fit 
ses  études  en  France  à  l'École  militaire  d'An- 
gers. Il  était  sous-lieutenant  à  la  veille  de  la 
Révolution.  Il  eut  une  rapide  et  trillanle  car- 
rière dans  l'Inde.  Ce  fut  la  guerre  d'Espagne, 
où  il  commanda  en  chef  l'armée  anglaise,  qui 
assura,  sa  réputation.  Plusieurs  fois  rejeté  en 
Portugal,  il  finit  par  chasser  les  Français  d'Es- 
pagne et,  en  1814,   prit   Toulouse.  Ses  qualités 
dominantes  étaient  la  ténacité  et  le  sang-froid  : 
elles  le  firent  surnommer  le  duc  de  Fer;  il  leur 
dut,  et  à  elles  seules  —  car  il  ne  fit  aucune  ma- 
nœuvre et  se  torna  à  se  cramponner  au  sol  — 
de  pouvoir  tenir  à  Waterloo  jusqu  à  l'arrivée 
de  Blùcher.  Il  fut  comtlé  de  dignités  par  toui 
les  souverains  de  l'Europe.  Il  joua  un  rôle  im- 
portant au  congrès  de  Vienne,  et  après  i8i5  dans 
la  politique  extérieure  de  l'Angleterre.  Napoléon 
disait  que  •  la  Fortune  avait  plus  fait  pour  lui 
qu'il  n'avait  fait  pour  elle  ». 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 
26S 

Faisant  poursuivre  BlUcher  par  Vaile  ^^^^^  f^  ^^ 

WATERLOO       armée.  3oooo  hommes,  sous  le  commandement  du 

maréchal  Grouchy,  Napoléon  avec  son  centre  et  sa 

gauche  se  porta  sur  l'armée  anglaise.  U  la  trouva  le  samedi 


th.-Bonne^retir 


\CharUrai^ 

Bataille  de  Waterloo,  la  juin  i8i5. 
Les  Hachures  indiquent  des  nwuvements  de  terrain  de  20  mètres  d'altitude  en  moyenne. 


17  juin  au  soir,  arrêtée,  au  sud  du  village  de  Waterloo  en 
Ivant  d'une  forêt,  la  forêt  de  Soignes,  sur  le  plateau  du  vil  âge 
7:VonTsaintJean.  barrant  la  route  ^^  Brtjxelles^^^^^^^^^^^ 
s'établit  sur  un  plateau  voisin,  le  plateau  de  la  Belle-Alhance, 
du  nom  d'un  cabaret  qui  en  occupe  le  centre.  Les  deux  plat^^^^^^^ 
très  rapprochés, -Il  n'y  a  guère  que  1200  mètres  entre  le  rebord 
de  Mont'saint-Jean  et  le  cabaret  de  la  Belle- Alliance,  --  son 
séparés  par  un  vallon  profond  de  vingt  mètres  a  peme.  Ils  sont 
traversés  presqu'en  droite  ligne  du  nord  au  sud  par  la  grand'rou  e 

de  Charleroi  à  Bruxelles.  P^^P^^^^^^^^^^^^^^^ ^''^'.'Te 
passe,  d'ouest  en  est,  le  chemin  de  Brame-1'Alleud  a  (^ain.  Ce 
chemin  suit  le  rebord  du  plateau  de  Mont  Samt-Jean  :  a  1  ouest 
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de  la  route  de  Bruxelles  il  passait  en  tranchée  ;  à  Test  il  était 
bordé  d'une  double  haie 
fort  épaisse,  en  sorte 
qu'il  formait   un   vrai 
retranchement,  derrière 
lequel  l'armée  anglaise 
était  rangée.   Les  An- 
glais   occupaient,    en 
outre,  en  avant  du  pla- 
teau, au  bas  des  pentes, 
trois  groupes  de  bâti- 
ments  qui,  soigneuse- 
ment barricadés  et  cré- 
nelés, étaient    comme 
trois  redoutesjdestinées 
à  briser  le  premier  élan 
des  Français.  C'étaient  : 
devant    la    droite   an- 
glaise, le  château  et  le 
parc  d'Hougoumont  ;  au 
centre,  en  bordure  de 
la  route,  la  ferme  de  la 
Haie-Sainte;  devant  la 
gauche,  la  ferme  de  Pa- 
pelotte.    Sur   ces   très 
fortes  positions,  Wel- 
lington   avait    réuni 
67000    hommes    avec 
196    canons.   Il   devait 
être   soutenu   dans    la 
journée     d'abord    par 
3oooo,  puis  par  60000 
Prussiens.      Napoléon 
avait,  au  début  de  Vac- 
Hon,  une  certaine  su- 
périorité numérique, 
avec  74000  hommes  et 
246  canons.    C'était  à 
peu  près  les  forces  dont 
.  il  disposait  à  Auster- 
liiz.  Mais  elles  étaient  ici  ramassées  sur  un  très  petit  espace.  A 


Wellington  (i 769-1852). 

Photographie  d'un  portrait  dessiné  et  gravé 

par  Canu.  -    Bibliothèque  Nationale. 

La  famille  de  Wellington  était  d'origine  Cas 
tillane.  Né  la  même  année  que  Napoléon,  il  fit 
ses  études  en  France  à  l'École  militaire  d'An- 
gers. Il  était  sous-lieutenant  à  la  veille  de  la 
^Révolution.  Il  eut  une  rapide  et  brillante  car- 
rière dans  l'Inde.  Ce  fut  la  guerre  d'Espagne, 
où  il  commanda  en  chef  l'armée  anglaise,  qui 
assura  sa  réputation.  Plusieurs  fois  rejeté  en 
Portugal,  il  finit  par  chasser  les  Français  d'Es- 
pagne et,  en  1814,   prit   Toulouse.  Ses  qualitéi 
dominantes  étaient  la  ténacité  et  le  sang-froid  : 
elles  le  firent  surnommer  le  duc  de  Fer;  il  leur 
dut,  et  à  elles  seules  —  car  il  ne  fit  aucune  ma- 
nœuvre et  se  borna  à  se  cramponner  au  sol  — 
de  pouvoir  tenir  à  Waterloo  jusqu  à  l'arrivée 
de  Blùcher.  Il  fut  comtlé  de  dignités  par  toui 
les  souverains  de  l'Europe.  Il  joua  un  rôle  im- 
portant au  congrès  de  Vienne,  et  après  181 5  dans 
la  politique  extérieure  de  l'Angleterre.  Napoléon 
disait  que  «  la  Fortune  avait  plus  fait  pour  lui 
qu'il  n'avait  fait  pour  elle  ». 


\v 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Austerlitz  le  front  des  armées  mesurait  dix  kilomètres;  à  Wa- 
terloo il  n'avait  pas  quatre  kilo- 
mètres d'étendue.  Cette  agglo- 
mération   des  troupes    sur  un 
terrain    trop     resserré     devait 
avoir  de  néfastes  conséquences. 
Pendant  l'après-midi  du  17  et 
assez  avant  dans  la  soirée,  il  y 
eut  un  violent  orage.  Le  sol  était 
détrempé;  les  hommes,  ruisse- 
lant d'eau,  «  traînaient,  dit  un 
témoin,  deux  ou  trois  livres  de 
boue  à  leurs  souliers  »;  quel- 
ques-uns les  avaient  même  per- 
dus dans  la  terre  grasse.  Il  fallut, 
après  une  marche  rapide,  bivoua- 
quer dans  des  seigles  qui  mon- 
taient   à    hauteur    du    menton, 
si  mouillés   qu'en  y   pénétrant 
€  c'était   comme   si  on   entrait 
dans  un  bain  ».  On  ne  put  pres- 
que pas  allumer  de  feu  et  les 
vivres  n'arrivèrent  que  très  tard 
dans  la  nuit. 

Le  dimanche  18  juin,  l'Empe- 
reur pensait  attaquer  l'ennemi  à 
neuf  heures.  Mais  pour  laisser 
un  peu  plus  de  repos  aux  troupes 
brisées  de  fatigue,  et  surtout 
pour  que  le  sol  où  l'artillerie  n« 


Grenadier  de  la  vieille  garde 
Tenue  de  campagne. 


Grand  bonnet  à  poil,  ou  ourson  — 

farce  qu'il  était  fait  de  peau  d'ours  — 

orné  par  devant  d'une  plaque  à  l'aigle,  et 

au  sommet  d'une  grenade.  L'ourson  était 

assez  grand  pour  qu'on  y  put  loger  deux 

Photographie  d'un  dessin  de  Faber     bouteilles  de  vin.  Capote  bleue,  à  un  seul 

DU  Faur.  rang  de  boutons,  relevée  pour  la  marche, 

«.,  ,•  .T-v         xT-*,v«-i/*  comme  la  relèvent  encore  nos  soldats^ 

Bibliothèque  Nationale.  ^^^^^^^^^  ^^  ^^.^^^  ^^^^^^^^  ^^^^^^^,^  ^j^^^^ 

retroussé,  guêtres  blanches,  sac  à  poches 
latérales,  grande  giberne  ornée  d  un  aigle,  pareil  à  celui  de  l'ourson  et  de 
Quatre  grLdes,  renfermant  cinquante  cartouches,  sabre•br^quet.  L  équipement 
total  pesait  un  peu  plus  de  32  kilogrammes,  5  de  plus  qu  aujourd  hut.  -  Les 
chasseurs  de  la  garde  avaient  même  uniforme,  mais  pas  de  plaque  a  l  ourson  et 
U  dôêsus  de  l'épaulette  vert.  Voir  ci-dt$sûus,  page  î8o.  la  tenue  de  parade. 
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pouvait  manœuvrer  eût  le  temps  de  se  raffermir  sous  le  soleil, 
il  fallut  retarder  le  début  de  l'ac- 
tion jusqu'à  près  de  midi.  Ce 
retard  perdit  l'Empereur,  parce 
qu'il  laissa  aux  Prussiens  le 
temps  d'arriver  sur  le  champ  de 
bataille  avant  que  l'armée  an- 
glaise ne  fût  rompue. 

Il  y  eut  dans  cette  journc^  trois 
attaques  :  d'abord  contre  la  gau- 
che anglaise,  une  attaque  d'infan- 
terie, repoussée;  puis  contre  le 
centre,  une  attaque  de  toute  la  ca- 
valerie, également  repoussée  ;  en 
fin,  à  l'approche  de  la  nuit,  une 
attaque  générale,  qui,  arrêtée  par 
l'arrivée  des  Prussiens,  se  ter- 
mina en  une  déroute  générale  des 
Français. 

L'idée   première  de  Napoléon 
était  de  détruire  d'abord  la  gau- 
che anglaise,  derrière  la  ferme  de 
Papelotte,  parce  que  c'était  le  côté 
par  où  Anglais  et  Prussiens  pou- 
vaient opérer  leur  jonction.  Les 
divisions  de  Drouet  d'Erlon  tra- 
versèrent le  vallon  et  franchirent 
le  chemin  d'Ohain.    Mais,    arri- 
vées sur  le  plateau,  elles 
ne  purent  se  déployer, 
faute  d'espace.    Le  feu 
de  l'ennemi   fit  de  ter- 
ribles ravages  dans  ces 

Shako  en  cuir  noir,  à  pom 
pon  et  galons  blancs.    Veste 
rouge,  col  et  poignets  galon- 
nés   de    vert;    épaulettes    en 


Fantassin  anglais,  chasseur. 


forme  de  bourrelet,  en  laine    Photographie  d'une  aquarelle  de  C.  Vernet 
blanche;  pantalon  gris  bleu.  Bibliothèque  Nationale. 

Le  fantassin  anglais  est  ex- 
traordinairemant  chargé.  Ou- 
tre le  sac,  sur  lequel  une  courroie  qui  passe  devant  sur  la  poitrine  maintient  une 
épaisse  couverture,  i.  porte  en  bandouillère  un  sac  en  toile  pareil  à  la  muset'c 
de  nos  fantassins  et  par-dessus  une  nourde,  où  se  lit  le  numéro  du  régiment 


-^^---^^ 
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Austerlitz  le  front  des  armées  mesurait  dix  kilomètres;  à  Wa- 
terloo il  n'avait  pas  quatre  kilo- 
mètres d'étendue.  Cette  agglo- 
mération   des   troupes    sur  un 
terrain    trop     resserré     devait 
avoir  de  néfastes  conséquences. 
Pendant  l'après-midi  du  17  et 
assez  avant  dans  la  soirée,  il  y 
eut  un  violent  orage.  Le  sol  était 
détrempé;  les  hommes,  ruisse- 
lant d'eau,  «  traînaient,  dit  un 
témoin,  deux  ou  trois  livres  de 
boue  à  leurs  souliers  »;  quel- 
ques-uns les  avaient  même  per- 
dus dans  la  terre  grasse.  Il  fallut, 
après  une  marche  rapide,  bivoua- 
quer dans  des  seigles  qui  mon- 
taient   à    hauteur    du    menton, 
si   mouillés   qu'en  y   pénétrant 
€  c'était   comme  si  on  entrait 
dans  un  bain  ».  On  ne  put  pres- 
que pas  allumer  de  feu  et  les 
vivres  n'arrivèrent  que  très  tard 
dans  la  nuit. 

Le  dimanche  18  juin,  l'Empe- 
reur pensait  attaquer  l'ennemi  à 
neuf  heures.  Mais  pour  laisser 
un  peu  plus  de  repos  aux  troupes 
brisées  de  fatigue,  et  surtout 
pour  que  le  sol  où  l'artillerie  d« 
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Grenadier  de  la  vieille  garde 
Tenue  de  campagne. 


Grand  tonnet  à  poil,  ou  ourson  — 

parce  qu'il  était  fait  de  peau  d'ours  — 

orné  par  devant  d'une  plaque  à  l'aigle,  et 

au  sommet  d'une  grenade.  L'ourson  était 

assez  grand  pour  qu'on  y  pût  loger  deux 

Photographie  d'un  dessin  de  Faber     bouteilles  de  vin.  Capote  bleue,  à  un  seul 

DU  Faur.  rang  de  boutons,  relevée  pour  la  marche, 

i>;Ki;^tHin,io  Katinnflle  comme  la  relèvent  encore  nos  soldats. 

Bibliothèque  Nationale.  épaulette  de  laine  rouge,  Pantalon  bleu, 

retroussé,  guêtres  blanches,  sac  à  poches 
latérales,  grande  giberne  ornée  d  un  aigle,  pareil  a  celui  de  l'ourson  et  de 
Quatre  grenades,  renfermant  cinquante  cartouches,  sabre-briquel.  L  équipement 
total  pesait  un  peu  plus  de  32  kilogrammes,  5  de  plus  qu  aujourd  hut.  -  Les 
chasseurs  de  la  garde  avaient  même  uniforme,  mats  pas  de  plaque  a  l  ourson  et 
U  àMsus  de  Tépaulette  vert.  Voir  ci-dtssous,  page  î8o,  la  tenue  de  parade. 


pouvait  manœuvrer  eût  le  temps  de  se  raffermir  sous  le  soleil, 
il  fallut  retarder  le  début  de  l'ac- 
tion jusqu'à  près  de  midi.  Ce 
retard  perdit  l'Empereur,  parce 
qu'il  laissa  aux  Prussiens  le 
temps  d'arriver  sur  le  champ  de 
bataille  avant  que  l'armée  an- 
glaise ne  fût  rompue. 

Il  y  eut  dans  cette  journc^i  trois 
attaques  :  d'abord  contre  la  gau- 
che anglaise,  une  attaque  d'infan- 
terie, repoussée;  puis  contre  le 
centre,  une  attaque  de  toute  la  ca- 
valerie, également  repoussée;  en 
fin,  à  l'approche  de  la  nuit,  une 
attaque  générale,  qui,  arrêtée  par 
l'arrivée  des  Prussiens,  se  ter- 
mina en  une  déroute  générale  des 
Français. 

L'idée   première  de  Napoléon 
était  de  détruire  d'abord  la  gau- 
che anglaise,  derrière  la  ferme  de 
Papelotte,  parce  que  c'était  le  côté 
par  où  Anglais  et  Prussiens  pou- 
vaient opérer  leur  jonction.  Les 
divisions  de  Drouet  d'Lrlon  tra- 
versèrent le  vallon  et  franchirent 
le  chemin   d'Ohain.    Mais,    arri- 
vées sur  le  plateau,  elles 
ne  purent  se  déployer, 
faute  d'espace.    Le  feu     \ 
de  l'ennemi   fit  de  ter- 
ribles ravages  dans  ces  .  ^ 

Shako  en  cuir  noir,  à  pom 
pon  et  galons  blancs,    l'esté 

forme  de  bourrelet,  en  laine    Photographie  d'une  aquarelle  de  G.  Vernet 
blanche;  pantalon   gris  bleu.  Bibliothèque  Nationale. 

Le  fantassin  anglais  est  ex- 
traordinairemant  chargé.  Ou- 
tre le  sac,  sur  lequel  une  courroie  qui  passe  devant  sur  la  poitrine  maintient  une 
épaisse  couverture,  i.  porte  en  bandouillère  un  sac  en  toile  pareil  à  la  museVc 
de  nos  fantassins  et  par-dessus  une  ifourde,  où  se  lit  le  numéro  du  régimenl 
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eolonnes  profondes  qui,  d'autre  part,  sabrées  par  la  cavalerie 
anglaise  sans  pouvoir  se  mettre  en  défense,  durent  reculer  et 
regagner  en  désordre  leurs  positions  premières. 

cet  échec  détermina  Napoléon  à  attaquer  au  centre.  Mais, 
vers  deux  heures,  sur  sa  droite,  en  arrière  de  son  front  de  ba- 
taille   30000  Prussiens,  avec  Bulow,  débouchaient  d  un   bois, 
qui  avait   masqué  leur  approche.  Napoléon  dut  porter  de  ce 
côté  la  plus  grande  partie  de  sa  réserve  d'infanterie,  :oooohom 
mes  C'était  une  seconde  bataille  qu'il  mi  fallait  livrer,  en  même  _ 
temps  que  continuait  la  bataille  contre  les  Anglais.  Pour  atta- 
quer le  centre  il  n'avait  de  troupes  fraîches  que  sa  cavalerie. 
Nev  -  il  eut  cinq  chevaux  tués  sous  lui  dans  la  journée  - 
dabord  avec  5ooo  cuirassiers  et  lanciers,  puis  avec  loooo  cava- 
liers, toute  la  cavalerie  française,  .  une  mer  d'aciej  .,  attaqua 
à  l'ouest  de  la  route  de  Bruxelles,  sur  un  front  de  noo  mètres  a 
peine  :  ce  fut  de  nouveau  la  faute  commise  lors  de  1  attaque 
d'infanterie  de  Drouet  d'Erlon.  Les  cavaliers,  serrés  a  s  étouffer, 
ne  pouvaient  charger  à  plein  galop.  Pendant  trois  heures  ils 
tourbillonnèrent  sans  succès  décisif  au  milieu  des  carres  de 
l'infanterie  anglaise,  .  entre  des  murailles  d'hommes  et  des  dé- 
filés de  baïonnettes  ..  Vers  sept  heures,  les  hommes  et  les  che- 
vaux à  bout  de  force,  il  fallut  quitter  le  plateau.  Napoléon 
n'avait  pu  envoyer  d'infanterie  pour  soutenir  sa  cavalerie  parce 
que  les  Prussiens  étaient  arrivés  un  moment  jusqu  au  village  de 
Plancenoit,  à  moins  d'un  kilomètre  derrière  «on  centre 

Quand  les  Prussiens  eurent  été  repoussés,  1  Empereur,  vers 
sept  heures  et  demie,  tenta  l'attaque  suprême  Sur  le  même  front 
où  avait  chargé  la  cavalerie  il  lança  cinq  bataillons  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  de  la  Garde.  L'armée  entière,  sur  tome  la  ligne 
de  bataille,  devait  les  soutenir.  Mais  le  feu  rapide  et  précis  des 
Anglais  coucha  par  terre  en  quelques  instants  les  deux  tiers 
des  bataillons  de  la  Garde;  le  reste,  une  poignée  d  homnies, 
recula.  En  même  temps  à  l'extrême  droite  française,  vers  Pape- 
lotte,  une  violente  canonnade  éclatait  :  c'était  un  second  corps 
prussien  qui  entrait  en  ligne,  au  point  même  où     Empereur 
avait  fait  annoncer  qu'allait  déboucher  le  maréchal  Grouch>. 
Dans  cette  armée,  énervée  par  les  fatigues  de  la  nuit  précé- 
dente, par  huit  heures  de  bataille  et  d'efforts  inutiles  sous  le 
lourd  soleil  de  juin,  l'échec  de  la  Garde,  l'apparition  soudaine 
d'un  nouvel  ennemi  là  où  l'on  attendait  les  Français,  achevèrent 
de  détraquer  les  têtes.  On  cria  :  trahison I  sauve  qui  peut!  ires- 
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Maréchal  des  logis  du  i"  cuirassiers,  i3i5. 
Musée  de  rArmée.  —  PhotO{,miphic. 
Uniforme  éjuitement,  armement  Jiarfuchement,  sont  twn  pas  des  reconsti- 
tua^ maisl^  Pièces  autkenii^ues.  Casque  d'acier  à  cimier  de  ctnvre,  plumet 
TZnmro  ugel  crinière  noire,  et  bande  de  peau  noire  au-dessus  de  la  vistè,e 
Odr^e  d^c^rà  épaulières  de  cuivre  et  garnitures  d'entournures  et  du  col 
rouVes  Épaulettes  de  laine  rouge;  hatit-reste  tleu  sur  la  manche  sardtnes 
daf^L  ctdotte  de  peau  Hanche,  bottes  noires.  Long  sabre  droit,  la  latte, 
àfoutreaZ'acier.  Tapis  de  selle,  fontes  en  avant,  portemanteau  en  arrtereen 
draTtleu  galonné  de  blanc.  Manteau  blanc  plié  sun  le  portemanteau^  Lum- 
TorLdes  ciirassiers  est  resté  à  peu  près  le  même  jusqu'à  la  guerre  de  191 4, 
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colonnes  profondes  qui,  d'autre  part,  sabrées  par  la  cavalerie 
anglaise  sans  pouvoir  se  mettre  en  défense,  durent  reculer  et 
re"-ao-ner  en  désordre  leurs  positions  premières. 

Cet  échec  détermina  Napoléon  à  attaquer  au  centre.  Mais, 
vers  deu.K  heures,  sur  sa  droite,  en  arrière  de  son  front  de  ba- 
taille   30000  Prussiens,  avec  Bulow,  débouchaient  d  un   bois, 
qui  avait  masqué  leur  approclie.  Napoléon  dut  porter  de  ce 
côté  la  plus  grande  partie  de  sa  réserve  d'infanterie,  :ooooliom- 
mes.  C'était  me  seconde  bataille  qu'il  lui  fallait  livrer,  en  même  . 
temps  que  continuait  la  bataille  contre  les  Anglais.  Pour  atta- 
quer le  centre  il  n'avait  de  troupes  fraîches  que  sa  cavalerie. 
Nev  -  il  eut  cinq  chevaux  tués  sous  lui  dans  la  journée  - 
d'abord  avec  Sooo  cuirassiers  et  lanciers,  puis  avec  .0000  cava- 
liers, toute  la  cavalerie  française,  .  une  mer  d'acier  .,  attaqua 
à  l'ouest  de  la  route  de  Bruxelles,  sur  un  front  de  «00  mètres  a 
peine  :  ce  fut  de  nouveau  la  faute  commise  lors  de  1  attaque 
d'infanterie  de  Drouet  d'Erlon.  Les  cavaliers,  serrés  a  s  étouffer, 
ne  pouvaient  charger  à  plein  galop.  Pendant  trois  heures  ils 
tourbillonnèrent  sans  succès  décisif  au  milieu  des  carres  de 
l'infanterie  anglaise,  .  entre  des  murailles  d'hommes  et  des  dé- 
filés de  baïonnettes  ..  Vers  sept  heures,  les  hommes  et  les  che- 
vaux à  bout  de  force,  il  fallut  quitter  le  plateau.  Napoléon 
n'avait  pu  envoyer  d'infanterie  pour  soutenir  sa  cavalerie  parce 
que  les  Prussiens  étaient  arrivés  un  moment  jusqu  au  village  de 
Plancenoit,  à  moins  d'un  kilomètre  derrière  son  centre. 

Ouand  les  Prussiens  eurent  été  repoussés,  l'Empereur,  vers 
sept  heures  et  demie,  tenta  l'attaque  suprême.  Sur  le  même  front 
où  avait  charge  la  cavalerie  il  lança  cinq  bataillons  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  de  la  Garde.  L'armée  entière,  sur  toute  la  ligne 
de  bataille,  devait  les  soutenir.  .Mais  le  feu  rapide  et  précis  des 
Anglais  coucha  par  terre  en  quelques  instants  les  deux  tiers 
des  bataillons  de  la  Garde;  le  reste,  une  poignée  d  hommes, 
recula.  En  même  temps  à  l'extrême  droite  française,  vers  Pape- 
lotte,  une  violente  canonnade  éclatait  :  c'était  un  second  corps 
prussien  qui  entrait  en  ligne,  au  point  même  ou     Empereui 
avait  fait  annoncer  qu'allait  déboucher  le  maréchal  Grouchs. 
Oans  cette  armée,  énervée  par  les  fatigues  de  la  nuit  précé- 
dente, par  huit  heures  de  bataille  et  d'efforts  inutiles  sous  le 
lourd  soleil  de  juin,  l'échec  de  la  Garde,  l'apparition  soudaine 
d'un  nouvel  ennemi  là  où  l'on  attendait  les  Français,  achevèrent 
de  détraquer  les  têtes.  On  cria  :  trahison!  sauve  qui  peut!  Pres- 
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M.\RÉC1IAL   DES   LOGIS   DU    I»'   CUIRASSIFRS,    I^l5. 

Musée  de  l'Armce.  —  Photographie. 

Uniforme,  éjuifemenl,  armement,  harnachement,  sont  non  pa.^  des  reconsti- 
tul^Tmls  L  Pièces  authenti^iues.  Casque  Sacier  a  cimier  de  cuivre  plumet 
TZnZnrougel  crinière  noire,et  tande  de  peau  noire  au-dessus  de  la  nsiere 
Ci^r^e  d^cUra  épaulières  de  cuivre  ci  garnitures  fentournuresetducol 
ro^s  d^ulettes  de  laine  rouge,  hatit-vesie  Heu  ^^-^  ^^^^/^cf;^  ^f  f»'" 
7arZit  culotte  de  peau  Hanche,  bottes  noires.  Long  sahe  .h  oit,  la  latte, 
1  /oCrreard'acL  Tapis  de  selle,  fontes  en  avant,  portemanteau  en  arrière  en 
2/.r^'er/aîon^i/wa.c.  Manteau  Hanc  plié  sur,  le  portemanteau^  Lum- 
/orLdes  ciirassiers  est  resté  à  peu  près  le  même  jusqu'à  la  guerre  de  1914- 
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Ses  en  tête  par  l'armée  anglaise  qui,  prenant  Tofifensive,  descen- 
dait tout  entière  de  Mont-Saint-Jean ,  pressés  en  flanc  par  1  armée 
prussienne  qui  se  soudait  aux  Anglais  en  équerre,  tous  les  régi- 
ments se  disloquèrent,  et,  toutes  les  armes  confondues,  ce  fut  la 


bWH  LE  CnAMP  DE   BATAILLE  DE  VV'aTERLOO. 

Photog:raphie  Nels,  à  Bruxelles 

La  vue  e<it  prise  sur  la  route  de  Bruxelles  à  Charleroi,  dans  la  direction 
de  Charleroi,  le  dos  tourné  à  M  ont-Saint- Jean.  A  droite,  œuvre  émouvante  du 
sculpteur  Gérôme,  le  monument  élevé  en  vy>A  à  la  mémoire  de  l'armée  française: 
un  aigle  l'aile  brisée,  retenant  dans  ses  serres  un  drapeau  qu'il  essaye  encore  de 
défendre.  A  25o  métrés,  au  fond  à  gauche,  la  maison  Dccoster,  près  de  laquelle 
Napoléon  se  tint  une  partie  de  la  journée.  Ce  fut  en  avant  de  cette  maison,  non 
loin  de  Vemplacemau  u^  .monument,  que  se  formèrent  dans  les  champs,  a  droite 
et  à  gauche  de  la  route,  les  deux  derniers  carrfy  du  i"jrenadiers  ée  ki  Garde, 

fuite  affolée,  en  troupeau.  Seule,  formée  en  carrés,  la  vieille 
Garde  demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  tourmente.  Quatre 
de  ses-  carres,  sourds  à  toutes  les  sommations  de  se  rendre, 
furent  broyés  près  du  cabaret  de  la  Belle-Alliance.  Les  deux 
derniers,  deux  bataillons  du  i"  grenadiers,  t  l'élite  de  l'élite  » 
--  près  de  la  moitié  des  hommes  étaient  décorés  —  établis  de 
chaque  côté  de  la  roule  de  Bruxelles,  tinrent  tête  seuls  aux 
deux  armées.  Aucune  charge  ne  parvint  à  les  entamer;  autour 
d'eux  s'élevait  un  remblai  d'hommes  et  de  chevau>:  abattus. 
Quand,  à  neuf  heures  du  soir,  ils  battirent  en  retraite,  la  cavaleries 
prussienne  se  borna  à  les  suivre, hors  de  portée  de  fusil. 

L'armée  française  en  déroute  fut,  selon  l'ordre  de  Blûcher, 
pourchassée  et  sabrée  par  les  Prussiens  c  tant  qu'ils  curent  un 
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homme  et  un  cheval  en  état  de  se  tenir  debout  ».  La  chasse 
dura  jusque  vers  deux  heures  du  matin,  au  clair  de  lune.  Aucun 
corps  ne  put  être  rallié  avant  la  rentrée  en  France. 

Grouchy  qui,  trompé  par  les  manœuvres  des  Prussiens,  les 
avait  laissés  échapper,  et,  faute  d'esprit  d'initiative,  n'avait  pas  su 
marcher  au  canon,  comme  Desaix  avait  fait  à  Marengo,  opéra 
du  moins  une  habile  retraite  et  ramena  son  corps  en  bon  ordre. 

Quatre  jours  après  Waterloo,  le  22  juin.  Napoléon, 

SECONDE         rentré  à  Paris  le  20,  avait,  pour  la  seconde  fois,  cessé 

ABDICATION       de  régner.  Sa  chute  cette  fois  fut  préparée  par  Fou- 

ché,  son  ministre  de  la  police.  La  Chambre  des  repré- 
sentants, illégalement  réunie,  se  déclara  en  permanence  et  mit 
Napoléon  en  demeure  d'abdiquer.  Il  abdiqua.  La  Chambre 
nomma,  pour  négocier  avec  l'ennemi,  un  gouvernement  provisoire 
dont  Fouché  fut  le  président. 

Fouché  négocia  pour  lui,  avec  Louis  XVIII  et  avec 

SECONDE         Wellington.  Bien  que  Paris  fût,  cette  fois,  en  partie 

RESTAURATION     fortifié  et  qu'on  disposât  de  80000  hommes  de  bonnes 

troupes  pour  le  défendre,  Fouché  livra  la  capitale 
aux  Alliés.  Ils  l'occupèrent  le  7  juillet  et  chassèrent  aussitôt  le 
gouvernement  provisoire  et  la  Chambre.  Le  8,  Louis  XVIII, 
revenu  derrière  l'armée  anglaise,  rentrait  aux  Tuileries, 
à  peu  près  Cent  jours  ^près  qu'il  en  était  parti.  Deux  jours  avant, 
il  avait  nommé  Fouché  ministre. 

L'abdication    de    Napoléon,   le  rétablissement   de 
SECONDE         Louis  XVIII  ne  suspendirent  pas  la  marche  des  armées 
INVASION         de  la  coalition.  Près  d'un  million  de  soldats,  venus  de 
tous  les  pays  d'Europe,  entrant  par  toutes  les  fron- 
tières, occupèrent  les  trois  quarts  de  la  France,  soixante  dépar- 
tements. Bien  qu'aucune  résistance  ne  leur  fût  opposée,  bien  que 
l'armée  française  eût  été  licenciée  sur  leur  demande,  Anglais, 
Prussiens,  Russes,  Autrichiens,  Hollandais,  Allemands,  Italiens, 
Espagnols,  etc.,   agirent  comme  en   pays  conquis,  se  faisant 
loger,  nourrir,  habiller,  équiper,  fournir  même  jusqu'aux  muni- 
tions, et  se  vengeant  par  mille  exactions  des  défaites  subies  pen- 
dant vingt  années,  c  La  France  crucifiée  »,  selon  la  forte  expres- 
sion d'un  historien  contemporain,  connut  de  nouveau  toutes  les 
horreurs   de  la  précédente  invasion.   En   maints  endroits  les 
paysans  étaient  réduits  à  abandonner  leurs  villages  et  à  se  réfu- 
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Ses  en  tête  par  l'armée  anglaise  qui,  prenant  l'offensive,  descen- 
dait tout  entière  de  Mont-Saint-Jean ,  pressés  en  flanc  par  l'armée 
prussienne  qui  se  soudait  aux  Anglais  en  équerre,  tous  les  régi- 
ments se  disloquèrent,  et,  toutes  les  armes  confondues,  ce  fut  la 


tiOR  LE  CHAMP  DE   BATAILLE  DE  WATERLOO. 

Photographie  Nels,  à  Bruxelles 

La  vue  e^l  prise  sur  /a  route  de  Bruxelles  à  Cha^lcroi,  dans  la  direction 
de  Charleroi,  le  dos  tourné  à  Mont-Saint-Jean.  A  droite,  œuvre  émouvante  du 
sculpteur  Gérôme,  le  monument  élevé  en  rx)-»  à  la  mémoire  de  l'armée  française: 
un  aiiTle  l'aile  brisée,  retenant  dans  ses  serres  un  drapeau  qu'il  essaye  encore  de 
défeîidre.  A  25o  metreSy  au  fond  à  gauche,  la  maison  Dccoster,  près  de  laquelle 
Napoléon  setint  une  partie  de  la  journée.  Ce  fut  en  avant  de  cette  maison,  non 
loin  de  l'emplacemau  -..  ..monument,  que  se  formèrent  dans  les  champs,  a  drotte 
et  à  gauche  de  la  roule,  les  Jeux  dauiers  carrés  du  i"  grenadiers  de  M  (jarde. 


fuite  affolée,  en  troupeau.  Seule,  formée  en  carrés,  la  vieille 
Garde  demeura  inébranlable  au  milieu  de  la  tourmente.  Quatre 
de  ses-  carres,  sourds  à  toutes  les  sommations  de  se  rendre, 
furent  broyés  près  du  cabaret  de  la  Belle-Alliance.  Les  deux 
derniers,  deux  bataillons  du  i"  grenadiers,  «  l'élite  de  l'élite  » 
--  près  de  la  moitié  des  hommes  étaient  décorés  —  établis  de 
chaque  côté  de  la  route  de  Bruxelles,  tinrent  tête  seuls  aux 
deux  armées.  Aucune  charge  ne  parvint  à  les  entamer  :  autour 
d'eux  s'élevait  un  remblai  d'hommes  et  de  chevaux  abattus. 
Quand,  à  neuf  heures  du  soir,  ils  battirent  en  retraite,  la  cavalerij 
prussienne  se  borna  à  les  suivre, hors  de  portée  de  fusil. 

L'armée  française  en  déroute  fut,  selon  l'ordre  de  Blûcher, 
pourchassée  et  sabrée  par  les  Prussiens  c  tant  qu'ils  curent  un 
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homme  et  un  cheval  en  état  de  se  tenir  debout  ».  La  chasse 
dura  jusque  vers  deux  heures  du  matin,  au  clair  de  lune.  Aucun 
corps  ne  put  être  rallié  avant  la  rentrée  en  France. 

Grouchy  qui,  trompé  par  les  manœuvres  des  Prussiens,  les 
avait  laissés  échapper,  et,  faute  d'esprit  d'initiative,  n'avait  pas  su 
marcher  au  canon,  comme  Desaix  avait  fait  à  Marengo,  opéra 
du  moins  une  habile  retraite  et  ramena  son  corps  en  bon  ordre. 

Quatre  jours  après  Waterloo,  le  22  juin.  Napoléon, 

SECONDE         rentré  à  Paris  le  20,  avait,  pour  la  seconde  fois,  cessé 

ABDICATION       de  régner.  Sa  chute  cette  fois  fut  préparée  par  Fou- 

ché,  son  ministre  de  la  police.  La  Chambre  des  repré- 
sentants, illégalement  réunie,  se  déclara  en  permanence  et  mit 
Napoléon  en  demeure  d'abdiquer.  Il  abdiqua.  La  Chambre 
nomma,  pour  négocier  avec  l'ennemi,  un  gouvernement  provisoire 
dont  Fouché  fut  le  président. 

Fouché  négocia  pour  lui,  avec  Louis  XVIII  et  avec 

SECONDE         Wellington.  Bien  que  Paris  fût,  cette  fois,  en  partie 

RESTAURATION     fortifié  et  qu'on  disposât  de  80000  hommes  de  bonnes 

troupes  pour  le  défendre,  Fouché  livra  la  capitale 
aux  Alliés.  Ils  l'occupèrent  le  7  juillet  et  chassèrent  ausskôt  le 
gouvernement  provisoire  et  la  Chambre.  Le  8,  Louis  XVIII, 
revenu  derrière  l'armée  anglaise,  rentrait  aux  Tuileries, 
à  peu  près  Cew/ jours  après  qu'il  en  était  parti.  Deux  jours  avant, 
il  avait  nommé  Fouché  ministre. 

L'abdication    de    Napoléon,    le  rétablissement    de 
SECONDE  Louis  XVIII  ne  suspendirent  pas  la  marche  des  armées 

INVASION  de  la  coalition.  Près  d'un  million  de  soldats,  venus  de 
tous  les  pays  d'Europe,  entrant  par  toutes  les  fron- 
tières, occupèrent  les  trois  quarts  de  la  France,  soixante  dépar- 
tements. Bien  qu'aucune  résistance  ne  leur  fût  opposée,  bien  que 
l'armée  française  eût  été  licenciée  sur  leur  demande,  Anglais, 
Prussiens,  Russes,  Autrichiens,  Hollandais,  Allemands,  Italiens, 
Espagnols,  etc.,  agirent  comme  en  pays  conquis,  se  faisant 
loger,  nourrir,  habiller,  équiper,  fournir  même  jusqu'aux  muni- 
tions, et  se  vengeant  par  mille  exactions  des  défaites  subies  pen- 
dant vingt  années.  «  La  France  crucifiée  »,  selon  la  forte  expres- 
sion d'un  historien  contemporain,  connut  de  nouveau  toutes  les 
horreurs  de  la  précédente  invasion.  En  maints  endroits  les 
paysans  étaient  réduits  à  abandonner  leurs  villages  et  à  se  réfu« 
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gier  dans  les  bois.  Les  Prussiens  qui,  disait  un  officier  russe, 
€  regardaient  chaque  ville  française  comme  une  vache  à  traire», 
déclaraient  qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  France  «  qu'elle  ne  fût 
comme  si  le  feu  du  ciel  y  avait  passé  ».  Ce  régime  dura  plus  de 
quatre  mois,  jusqu'à  la  conclusion  du  second  traité  de  Paris. 

Le  second  traité  de  Paris  fut  signé  le  20  novembre 

SECOND  TRAITÉ     i8i5.  Une  partie  des  coalisés,  les  Allemands  surtout 

DE  PARIS         et  les  Prussiens,  auraient  voulu  qu'on  démembrât  la 

France,  qu'on  lui  enlevât  au  moins  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  la  Flandre.  Les  plus  acharnés  demandaient,  en  outre,  la 
F'ranche-Comté  et  une  partie  de  la  Bourgogne.  Le  Tsar  et  Wel- 
lington empêchèrent  la  réalisation  de  ces  projets;  ils  jugeaient 
indispensable,  en  effet,  que  la  France  demeurât  assez  forte  pour 
servir  de  contrepoids  et,  chacun  de  son  côté,  ils  voulaient  réser- 
ver le  bénéfice  de  la  reconnaissance  française,  l'un  à  la,  Russie, 
l'autre  à  l'Angleterre.  Le  traité  ramena  la  France  à  ses  limites  de 
1790;  on  lui  laissait  Avignon,  on  lui  enlevait  la  Savoie.  En  outre, 
ou  lui  prenait,  sur  la  frontière  du  nord,  certains  territoires  comme 
la  vallée  de  la  Sarre  et  plusieurs  places  fortes,  entre  autres  Lan- 
dau, qu'elle  possédait  depuis  Louis  XIV.  Enfin  elle  devait  pa^^ef 
une  lourde  indemnité  de  guerre  —  700  millions  —  et  une  ar- 
mée de  i5oooo  coalisés,  entretenue  à  ses  frais,  devait,  pendant 
cinq  ans,  occuper  les  places  du  nord  et  de  l'est.  Telle  fut  la  dé- 
sastreuse conclusion  du  néfaste  retour  de  l'île  d'Elbe  :  la  France 
se  retrouvait  plus  petite  qu'à  la  veille  de  la  Révolution. 

Quand  le  traité  de  Paris  fut  signé,  Napoléon  était 

LA  FIN  depuis  plus  d'un  mois  interné  à  Sainte-Hélène,  un 

DE  NAPOLÉON     rocher  perdu  sous  les  tropiques,  entre  l'Afrique  et 

l'Amérique,  au  milieu  de  l'Océan  Atlantique.  Après 
son  abdication,  il  avait  gagné  le  port  de  Rochefort  pensant  s'y 
embarquer  pour  les  États-Unis.  Mais  une  croisière  anglaise 
bloquait  la  côte.  Napoléon  demanda  alors  asile  au  gouvernement 
anglais  et  l'autorisation  de  vivre  libre  en  Angleterre.  Il  s'em- 
barqua à  bord  du  Bellérophon,  un  des  bâtiments  de  la  croisière 
(iSjuillet).  Les  Anglais  le  considérèrent  comme  prisonnier  de 
guerre.  Il  vécut  à  Sainte-Hélène,  avec  quelques  fidèles,  dictant 
ses  souvenirs,  soumis  à  de  pénibles  vexations,  gardé  à  vue  par 
des  soldats,  étroitement  surveillé  par  les  commissaires  des 
Alliés.  L'expiation  dura  six  ans.  Il  mourut  à  cinquante-deux  ans, 
le  5  mai '182 1,  d'un  cancer  à  l'estomac. 
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L'ARMÉE  IMPÉHULE. 

Il  n'y  eût  point  sous  l'Empire,  comme  il  y  avait  eu  sous  la 
Révolution,  de  transformation  profonde  de  l'armée.  Les  prm- 
dpes  de  son  recrutement  et  de  son  organisation  resteren  es 
mêmes.  Pourtant  l'armée  impériale  a  présenté  cette  or.gmahte 
française  au  début,  c'est-à  dire  au  temps  du  camp  de  Bou- 
Seet  de  la  campagne  d'Austerlitz,  elle  a  été,  dans  la  su.te  • 
au    îur  et  à    mesure    des   conquêtes,    renforcée   d'élément      • 

étrangers    de  plus  en  plus  nombreux,  en  sorte  qu  elle  a  fin. 

par  devenir  au    temps  de  l'apogée  de  l'Empire  une  verUable 

armée  européenne. 

L'armée  impériale  se  recrutait  d'abord  par  la  con- 
scription. On  a  vu'  comment  l'application  de  la  loi, 

KECRU^EMENT     d'abord  adoucie,  devint  de  plus  en  Pl"  Y'^ren^fs'l 

lourde.  Les  conscrits  appelés  en   i8i3  et  en  1814 
avaient  à  peine  dix-huit  ans.  D'après  certains  calculs,  Napo  eon 
ZXslim  aurait  levé  dans  l'Empire  plus  de  deux  millions 
de  sddatsu;  million  et  demi  seraient  morts  sur  les  champs 

de  bataille  ou  dans  les  hôpitaux.  .       „„,, 

A  partir  de  .806,  l'armée  impériale  compta  des  regments 
MrSers  eUenr  nombre  alla  sans  cesse  grandissant  :  ce  furent 
des  rSmènÏ  disses,  comme  il  y  en  avait  sous  l'Ancien  Régime 
?a  éX  hanovrienne,  la  légion  de  la  Vistule,  recrutée  parmi  les 
Polonais  la  légion  portugaise,  les  régiments  d'infanterie  croate, 
de  chasseurs  ^"^  et  jusqu'à  un  régiment  albanais  et  un 

^tiS^SsIïïmlts'I-gers,  l'armée  impériale  comprit, es 
rnntinients  des  états  vassaux,  régiments  italiens,  napolitains, 
hoUndaÏ- ceux-ci  incorporés  à  la  fin  dans  l'armée  française 
-  contingents  de  la  Confédération  du  Rhin,  corps  bavaroi 
h.dol  wurtembergeois,  westphaliens,  hesso.s,  saxons.  A  la 
Sr^ercampagL  de' Russie,  les  éléments  étrangers  consti- 
tuaient plus  de  la  moitié  de  l'armée  impériale. 
I.  Voir  ci-dessus,  page  002 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

L'organisation  de  l'armée  resta  à  peu  près  ce  qu'elle 

ORGANISATION     était  SOUS    la    Révolution.    Napoléon    se  borna  à 

DE  L'ARMÉE       reprendre,  pour  les  demi-brigades,  le  vieux  nom  de 

régiments.  Il  conserva  le  groupement  en  brigades  et 
en  divisions,  et  y  ajouta  seulement  le  groupement  en  corl>s 
d\irmée,  chaque  corps  comprenant  de  deux  à  quatre  divisions.  Il 
apporta' le  plus  grand  soin  a  la  constitution  des  cadres  infé- 
rieurs, officiers  et  sous-officiers.  Il  les  voulait  formés  d'hommes 
rompus  au  métier  des  armes  :  nul  ne  pouvait  être  promu  caporal 
avant  deux  années  de  service,  sergent  avant  quatre  annsée,  sous- 
lieutenant  avant  huit  années.  Une  école  militaire  établie  à  Satîtl- 
Cyr  devait  former  les  officiers  plus  instruits,  destinés  à  consti- 
tuer les  cadres  supérieurs,  qu'il  voulait  jeunes.  Les  colonels  ei 
les  généraux  avaient  en  moyenne  trente-sept  ans;  beaucoup 
avaient  moins. 

Quelques  nouveautés  furent  introduites  dans  la  com- 

COMPOSITION      position  de   l'armée.    Pour  l'infanterie,  à  côté  des 

DE  L'ARMÉE       régiments  de  ligne,  Napoléon  constitua,  avec   des 

hommes  choisis  parmi  les  plus  alertes  et  spéciale 
ment  entraînés,  des  corps  propres  aux  mouvements  rapides,  les 
voltii^eurs  et  les  Jlanquetirs  :  ils  formèrent  l'infanterie  légère. 
Dans  la  cavalerie,  qu'il  sut  employer  mieux  que  personne  avant 
lui  et  qu'il  eut  très  nombreuse,  il  distingua  là  cavalerie  de  réserve, 
on  grosse  cava/em,  cuirassiers  et  carabiniers,  les  uns  et  les  autres 
cuirassés  et  casqués;  la  carj/eneie/Z^we,  avec  les  dragons  armés 
du  fusil  pour  le  combat  à  pied,  et  les  lanciers,  corps  nouveau 
dans  l'armée  française,  emprunté  à  la  Pologne;  la  cavalerie 
légère,  hussards  et  chasseurs. 

Pour  l'artillerie,  il  augmenta  le  nombre  des  batteries  à  cheval  ou 
batteries  volantes,  imaginées  par  FrédéricII.  Il  créole  train  d'ar- 
tillerie, c'est-à-dire  des  corps  de  conducteurs  militaires,  pour  rem- 
placer les  charretiers  civils  fournis  par  des  entrepreneurs,  qui,  jus- 
qu'à 1801 ,  menaient  les  attelages  des  pièces.  A  mesure  que  son 
armée  fut  composée  de  soldats  plus  jeunes  et  moins  instruits, 
Napoléon  donna  une  place  plus  grande  à  l'artillerie  :  en  i8i3, 
en  Allemagne,  avec  moins  de  400000  hommes,  il  eut  plus  de 
1200  bouches  à  feu,  trois  fois  la  proportion  normale. 

Au-dessus  de  l'armée  de  ligne  était  placée  la  Garde  Impé- 
riale. Corps  d'armée  d'élite,  fort  de  9000  hommes  à  l'origine,  la 
Garde  finit  par  devenir  une  armée  de  90000  hommes,  divisée  en 
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Archives  du  ministère  de  la  guerre. 

Collection  OimmoT,  duc  de  Reggio. 
Musée  de  l'Armée. -Photographies. 

^vc(  ^nus  fEmpire,  et  fow  les  dri- 

Cesl  so";  '^7/  uiifposilion  actuel 

teaux  de  Vinfavlerie  de  la  Garde,  ''"^/"^f/^'^pe  Pour  finfanterie 

tZ  couleurs.en^audesgales^f^Uel^^^  ^71  m.otution  :  ledr^ 
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ORGANISATION 
DE  L'ARMÉE 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

L'organisation  de  l'armée  resta  à  peu  près  ce  qu'elle 
était  sous  la  Révolution.  Napoléon  se  borna  à 
reprendre,  pour  les  demi-brigades,  le  vieux  nom  de 
régiments.  Il  conserva  le  groupement  en  brigades  et 
en  divisions,  \^t  y  ajouta  seulement  le  groupement  en  corps 
d'année,  chaque  corps  comprenant  de  deux  à  quatre  divisions.  Il 
apporta' le  plus  grand  soin  à  la  constitution  des  cadres  infé- 
rieurs, officiers  et  sous-officiers.  Il  les  voulait  formés  d'hommes 
rompus  au  métier  des  armes  :  nul  ne  pouvait  être  promu  caporal 
avant  deux  années  de  service,  sergent  avant  quatre  annsée,  sous- 
lieutenant  avant  huit  années.  Une  école  militaire  établie  à  Saint- 
Cyr  devait  former  les  officiers  plus  instruits,  destinés  à  consti- 
tuer les  cadres  supérieurs,  qu'il  voulait  jeunes.  Les  colonels  ei 
les  généraux  avaient  en  moyenne  trente-sept  ans;  beaucoup 
avaient  moins. 

Quelques  nouveautés  furent  introduites  dans  la  com- 

COMPOSITION      position  de   l'armée.    Pour  l'infanterie,  à  côté  des 

DE  L'ARMÉE       régiments  de  ligne,  Napoléon  constitua,  avec   des 

hommes  choisis  parmi  les  plus  alertes  et  spéciale 
ment  entraînés,  des  corps  propres  aux  mouvements  rapides,  les 
voltiireurs  et  les  flanqueiirs  :  ils  formèrent  Vinfanterie  légère. 
Dans  la  cavalerie,  qu'il  sut  employer  mieux  que  personne  avant 
lui  et  qu'il  eut  très  nombreuse,  il  distingua  la  cavalerie  de  réserve, 
ou  grosse  cavalerie,  cuirassiers  et  carabiniers,  les  uns  et  les  autres 
cuirasséset  casqués;  la  cavaleriede ligne, Sivecles  dragons ^vmés 
du  fusil  pour  le  combat  à  pied,  et  les  lanciers,  corps  nouveau 
dans  l'armée  française,  emprunté  à  la  Pologne;  la  cavalerie 
légère,  hussards  et  chasseurs. 

Pour  l'artillerie,  il  augmenta  le  nombre  des  batteries  à  cheval  ou 
batteries  volantes,  imaginées  par  FrédéricII.  Il  créale/rj/w  d'ar- 
tillerie, c'est-à-dire  des  corps  de  conducteurs  militaires,  pour  rem- 
placer les  charretiers  civils  fournis  par  des  entrepreneurs,  qui,  jus- 
qu'à 1801,  menaient  les  attelages  des  pièces.  A  mesure  que  son 
armée  fut  composée  de  soldats  plus  jeunes  et  moins  instruits, 
Napoléon  donna  une  place  plus  grande  à  l'artillerie  :  en  i8i3, 
en  Allemagne,  avec  moins  de  400000  hommes,  il  eut  plus  de 
1200  bouches  à  feu,  trois  fois  la  proportion  normale. 

Au-dessus  de  l'armée  de  ligne  était  placée  la  Garde  Impé- 
riale. Corps  d'armée  d'élite,  fort  de  9000  hommes  à  l'origine,  la 
Garde  finit  par  devenir  une  armée  de  90000  hommes,  divisée  en 
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L.DRAPEACTBICOLORB    socs    L  EMPIRE 

Archives  du  ministère  de  la  guerre. 

collection  Oudinot,  duc  de  Reggio. 
Musée  de  l'Armée. -Photographies. 

C'est  sous  l'Empire,  et  pour  les  dra- 

B  ^iZouleurien  ^a„.^«  égales.  t^^am'^J^  "l7l%évoluUon  :  le  d«- 
de  li^nc  on  conserva  les  disposiUons  va,  'f  «,?'  '„^  Xj^^.,,,  ci-dessus  page  .  .5, 
^  i;rî"  6-  de  ligne  ^'^  rappelle  ceH.^^  la  6     ^J^^^,,^   ^,  ,„«co„|>,  f 

à  laquelle  il  a  succède-    -  ^-^  «f  .^  ;/  ,^   Garde  (IID  es    "'"j^" ^"l', 
Mit   -  Le  drapeau  du  2-  grenadiers  ae  '  d'initiales  en  or.  En  or 

frame  d  aigles    d-abeilles.  de  grenades,  de  "«'."""/-,(,,,  ,t  des  cafilales  ou 
'gaTmeiîlls  noms  des  ^^'^ff^^^f;;  ;„'(/,  %7E,ntire.   Ce  d.-apeaues<^ 

'::^:.-L^:ériiaHe  f -^-/-^if z:;'  .s  .".;•/'"*""  r'^t^.  "Z 

romaines,  qui  surmonUU  \^,^^^Z^-,Z,lia'nais  être  renouvelées  •  'O:^!^  ;'|"f. 

Vieille  Garde,  moyenne  Garde,  i^^^^^^,;^ £  "^  l't 
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ÉPOQUE  CONTEMPORAINE, 
exemplaire.  L'infanterie  de  la  Garde  se  composait  de  régiments 

de  grenadiers,  de  chasseurs  à 
pied,  de  voltigeurs  ;  la  cavalerie, 
des  grenadiers  à  cheval,'les  plus 
beaux  hommes  de  l'armée,  des 
dragons   de   l'Impératrice,    des 
chasseurs,  qui  fournissaient  ha- 
bituellement l'escorte  de  l'Em- 
pereur, des  Mameloucks,  en  par- 
tie venus  de  l'Egypte,  et  des  gen- 
darmes d'éHte.  La  Garde  était 
redoutée   dans  l'Europe  entière. 
Elle  était  la  réserve  invincible  de 
l'Empereur,  et  l'apparition  des 
hauts  bonnets  à  poil  suffit  seule 
en  maintes  circonstances   pour 
suspendre  l'élan  de  l'ennemi  et 
décider  de  la  victoire. 


L'ARMEMENT 

ET 

L'ÉQUIPEMENT 


Gklnadier  de  la  garde.  Tenue 
de  parade. 

Photographie  d'une  gravure  en  cou- 
leur du  Napoléon  de  Fieffé.  — 
Bibliothèque  Nationale. 


L'armement 
resta  le  même 
que-  sous  la 
Révolution  : 
il  n'y  eut  aucun  perfectionne- 
ment ni  du  fusil,  ni  du  canon*. 


Très  différent  de  la  ten  ue  de  campagne. 
—  voir  page  270  —   l'uniforme  de  pa» 
rade  des  armées  de    l'Empire  est  tout 
à  fuit  l'uniforme   des  armées  de  l'An- 
cien  Régime.  L'ourson  est  orné   d'un 
haut  plumet  rouge  et   d'une  grenadière 
blanche.    Hatit  bleu,  revers  blancs,  col, 
poignets,  épaulettes  rouges;   pattes  des 
poignets     blanches.     —    Sur    le    bras 
gauche   trois  chevrons  en  or:  les  che. 
vrons  indijjuent  le  nombre  des  rengage- 
ments de  l'homme.  Gilet  blanc,  culotte 
et  guêtres  blanches,  montant  au-dessus 
du  genou.  Sur  la  poitrine  se  croisent 
les    deux    baudriers    blancs 


,     ,  ,j     ^      .,  —     - -'"     "-'»•'•'    auxquels 

sont  accrochés,  derrière,  la  giberne  et  le  briquet.  Capote  bleue  roulée  sur  le  sac 
En  campagne  les  grenadiers  portaient  la  tenue  de  parade  dans  le  sac  :  ils  la  rêvé- 
taient  pour  les  entrées  solennelles  dans  les  villes  enmmies. 

I.  Voir  ci-dessus,  pages  168  et  169. 
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LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  Dh  NAPOLÉON.  2S1 

Mais  l'uniforme  de  l'infanterie  fut  modifié».  Le  chapeau  de 
feutre,  que  la  pluie  déformait  et  qui  protégeait  mal  contre  le 
Babre,  fut  remplacé  par  un  haut  shako  de  cuir.  La  culotte, 
Jlcs  guêtres  et  l'habit,  consentes 
(-)Our  la  tenue  de  parade,  furent 
remplacés  en  campagne  par  le 
pantalon,  une  petite  veste  et  une 
longue  capote  grise,  c'est-à-dire, 
aux  couleurs  près,  le  costume 
actuel  de  notre  infanterie.  La 
garde  et  la  cavalerie  eurent  de 
magnifiques  uniformes.  Les  ma- 
melouks avec  la  culotte  rouge 
flottante,  la  veste  de  soie  verte 
brodée  d'or,  le  turban  à  haute 
aigrette  blanche;  les  chasseurs 

avec  le  dolman  vert  chargé  de 

brandebourgs    et    de    boutons 

d'or,  la  pelisse  rouge  bordée  de 

fourrure    blanche,    flottant   sur 

l'épaule,  le  colbach  noir  à  flamme 

rouge;  les  carabiniers  casqués 

et  cuirassés  d'or,  etc.,  formaient 

dés  escadrons  éblouissants.  iMais 

ce  luxe  était  réservé  aux  corps 

d'élite.  Par  suite  de  l'énormité 

des  eff'ectifs,  et  des  campagnes 

continuelles,  qui  ne  lais- 
saient pas  le  temps  de  re- 
constituer les  réserves  d'ha-    ; 

billements,  la  masse  de  l'in       =r^  ^ 

fanterie,  malgré   tous   les 

eff"ortS     de     Napoléon,   fut    fantassin  du  premier  Empire  (i8i3-i8i4) 

Photographie  d'une  aquarelle  de  Raffet 
Shako  en  cuir  noir,  à  jugulaire  (1804-1860).   Bibliothèque  Nationale. 

f^:1oVeToiln\TZt":uL  Sépauunes  rouges,  passefoUs  .t  toraur. 
dZtUtànct  ^Pantalon  tlanc.  Sac  en  cuir  de  -Z^*/. .'« /<"'*"»"  '2"^"„ 
r.iberne  susfendue  à  un  baudrier  blanc.  Pas  de  brtquel.  -  Raffet  es  un 
^s  trL  grands  artistes  français  du  dix-neuvième  siècle.  Il  a  surtout  laissé 
des  mografhies  consacrées  à  notre  histoire  militaire  :  beaucoup  sont  d  adm,ra- 
Hestabliaux  On  fa  justement  appelé,  le  peintre  national..  Nul-nam,eux  sam 
,, Va  plus  fidkemJ rendu  U  caractère  e,  la  physionomie  du  troup,er  français. . 

I.  Voir  ci-dessus,  page  167,  le  fantassin  de  la  Révolution. 
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exemplaire.  L'infanterie  de  la  Garde  se  composait  de  régiments 

de   grenadiers,  de  chasseurs  à 
pied,  de  voltigeurs  ;  la  cavalerie, 
des  grenadiers  à  cheval,'les  plus 
beaux  hommes  de  l'armée,  des 
dragons   de   l'Impératrice,    des 
chasseurs,  qui  fournissaient  ha- 
bituellement l'escorte  de  l'Em- 
pereur, des  Mameloucks,  en  par- 
tie venus  de  l'Egypte,  et  des  gen- 
darmes d'élite.  La  Garde  était 
redoutée   dans  l'Europe  entière. 
Elle  était  la  réserve  invincible  de 
l'Empereur,  et  l'apparition  des 
hauts  bonnets  à  poil  sufht  seule 
en  maintes  circonstances   pour 
suspendre  l'élan  de  l'ennemi  et 
décider  de  la  victoire. 
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L'armement 
resta  le  même 


Ghlnadier  de  la  cardk.  Teni'e 
de  parade. 

Photographie  d'une  gravure  en  cou- 
leur du  Xjpoléon  de  Fieffé.  — 
Bibliothèque  Nationale. 


L'ARMEMENT 
ET 
L'ÉQUIPEMENT       ^"^      ^^"^      ^^ 

Révolution  : 
il  n'y  eut  aucun  perfectionne- 
ment ni  du  fusil,  ni  du  canon'. 


Très  différent  de  la  ien  ue  de  campagne. 
—  voir  page  270  —   l'unijorme  de  pa» 
rade  des  armées  de    l'Empire  est  tout 
à  fuit  l'uniforme   des  armées  de  l'An- 
cien  Régime.  L'ourson  est  orné   d'un 
haut  plumet  rouge  et   d'une  grenadière 
Hanche.    Habit  bleu,  revers  blancs,  col, 
poignets,  épaulettes  rouges;   pattes  des 
poignets     blanches.    —    Sur    le    bras 
gauche    trois  chevrons  en  or:  les  che. 
vrons  indiquent  le  nombre  des  rengage- 
ments de  l'homme.   Gilet  blanc,  culotte 
et  guêtres  blanches,  montant  au-dessus 
du  genou.  Sur  la  poitrine  se  croisent 
les    deux    baudriers    blancs 


„     ,  V,      j        ,  ---     — --"•     '— ">-^    auxquels 

sont  accrochés,  derrière,  la  giberne  et  le  briquet.  Capote  bleue  roulée  sur  le  sac 
hn  campagne  les  grenadiers  portaient  la  tenue  de  parade  dans  le  sac  :  ils  la  rêvé- 
taient  pour  les  entrées  solennelles  dans  les  villes  enmmies. 

1.  Voir  ci-dessus,  pages  168  et  16g. 
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Mais   l'uniforme   de  l'infanterie  fut  modifié*.    Le  chapeau  de 
feutre,  que  la  pluie  déformait  et  qui  protégeait  mal  contre  le 
gabre,  fut  remplacé   par   un  haut  shako  de  cuir.  La  culotte, 
^cs  guêtres  et  l'habit,  conservés 
j-»our  la  tenue  de  parade,  furent 
remplacés  en  campagne  par  le 
pantalon,  une  petite  veste  et  une 
longue  capote  grise,  c'est-à-dire, 
aux  couleurs    près,  le  costume 
actuel   de    notre  infanterie.  La 
garde  et  la  cavalerie  eurent  de 
magnifiques  uniformes.  Les  ma- 
melouks avec  la  culotte  rouge 

flottante,  la  veste  de  soie  verte 

brodée  d'or,  le  turban  à  haute 

aigrette  blanche;  les  chasseurs 

avec  le  dolman  vert  chargé  de 

brandebourgs    et    de    boutons 

d'or,  la  pelisse  rouge  bordée  de 

fourrure    blanche,    flottant   sur 

l'épaule,  le  colbach  noir  à  flamme 

rouge;  les  carabiniers  casqués 

et  cuirassés  d'or,  etc.,  formaient 

dés  escadrons  éblouissants.  Mais 

ce  luxe  était  réservé  aux  corps 

d'élite.  Par  suite  de  l'énormité 

des  eff'ectifs,  et  des  campagnes 

continuelles,  qui  ne  lais- 
saient pas  le  temps  de  re- 
constituer les  réserves  d'ha-    . 

billements,  la  masse  de  l'in 

fanterie,  malgré    tous   les 

efforts     de     Napoléon,   fut    fantassin  du  premier  Empire  (i8i3-i8i4) 

Photographie  d'une  aquarelle  de  Raffet 
Shako  en  cuir  noir,  à  jugulaire  (1804-1860).   Bibliothèque  Nationale. 

^:1^cï'TgX':^:Ztes  d'épaulettes  rouges,  passepoils  et  bordure 
dZbUbLcs,  'pantalon  blanc.  Sac  en  cuir  de  vache,  les  Po^ls  non  coupes^ 
Giberne  suspendue  à  un  baudrier  blanc.  Pas  de  brtquet.  -  Raffet  es  un 
des  très  grands  artistes  français  du  dix-neuvième  siècle.  Il  a  surtout  laisse 
des  lithographies  consacrées  à  notre  histoire  militaire  :  beaucoup  sont  d  admtra- 
ilesZleaTon  l'a  justement  appelé  .  lepeintre  national ..  Nul  n'amieux  sat^i 
Tn'aplurfidèlemeJ rendu  le  caractère  et  la  physionomie  du  troupter  français, 

i.  Voir  ci-dessus,  page  167.  le  fantassin  de  la  Révolution. 
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aussi  mal  ou  aussi  peu  vêtue  que  sous  la  Révolution,  il  n'y  eut 
guère  de  campagne  où  l'on  n'habillât  une  grande  partie  de  Tar- 
méeavec  les  vêtements  trouvés  dans  les  magasins  de  l'ennemi. 
A  la  fin  les  uniformes  manquèrent  même. pour  la  Garde  et  l'on 
vit  réapparaître,  en  i8i5,  comme  en  1793  au  temps  de  la 
levée  en  masse,  les  soldats  en  blouse,  en  chapeau  et  en  sabols. 

Les  soldats  de  l'armée  impériale  étaient  moins  les 
LE  SOLDAT        soldais  de  la  France  que  les  soldats  de  l'Empereur  : 

DE  L'EMPEREUR  ^'^^^^^  *"^  ^"''^^  Servaient  d'abord.  Vieux  «  gro- 
gnards »  ayant  fait  les  campagnes  de  la  Révolution, 
comme  la  moitié  des  soldats  d'Austerlitz,  ou  conscrits  enrégi- 
uentés  de  la  veille,  comme  les  enfants  de  l'armée  de  181 3,  tous 
le  servaient  avec  passion,  avec  une  complète  abnégation  d'eux- 
mêmes,  comme  le  fidèle  sert  son  Dieu.  «  Il  m'est  impossible  de 
dire  à  Votre  Majesté,  écrivait  un  maréchal  à  propos  de  ses 
troupes,  combien  ces  braves  gens  l'aiment,  et  vraiment  on  n'a 
jamais  été  aussi  amoureux  de  sa  femme  qu'ils  le  sont  de  votre 
personne.  »  Sa  présence  suffisait  à  leur  faire  oublier  leurs  propres 
souffrances,  même  les  plus  cruelles.  Le  sergent  Bourgogne 
raconte  qu'à  la  Bérésina  un  de  ses  camarades  pleurait  en  songeant 
que  <  son  empereur  »  pouvait  être  réduit  à  marcher  à  pied.  Sur 
le  champ  de  bataille  d'Iéna  <  il  y  en  avait,  raconte  un  autre 
sergent,  qui  ayant  les  deux  jambes  coupées  criaient  :  Vive  l'Erti- 
pereur!  »  Le  dévouement  fanatique  du  soldat  est  résumé  tout 
entier  dans  les  adieux  des  officiers  de  la  vieille  Garde  à  l'Empe- 
reur, après  Waterloo  et  la  seconde  abdication.  L'un  d'eux,  par- 
lant au  nom  de  tous,  ne  put  dire  que  ceci  dans  un  sanglot  : 
<  Nous  voyons  bien  que  nous  n'aurons  pas  le  bonheur  de  mourir 
à  votre  service.  » 

Ce  fanatisme,  l'Empereur  l'entretenait  par  les  récompenses,  les 
grades,  la  Légion  d'honneur,  plus  encore  par  la  familiarité  qu'il 
autorisait  —  les  soldats  de  la  vieille  Garde  le  tutoyaient  et  l'ap- 
pelaient le  petit  caporal  —  par  la  liberté  laissée  à  chacun  de 
l'aborder,  par  les  visites  aux  bivouacs,  la  cuillerée  de  soupe 
mangée  à  la  gamelle,  les  fatigues  partagées,  et  surtout  par  la  con- 
fiance qu'il  témoignait  à  ses  soldats.  Pendant  la  marche  sur  Ulm, 
il  faisait  former  le  cercle  aux  régiments  qu'il  rencontrait,  et  leur 
indiquait  le  plandes  opérations  contre  Mack.  La  veille  d'Austerlitz, 
dans  une  proclamation  lue  le  soir  à  tous  les  corps,  il  expliquait  sa 
manœuvre  du  lendemain.  Chaque  soldat  se  croyait  ainsi  lecoofi- 
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Ofpicîer  des  Chasseurs  de  la  Garde. 

D'apris  le  tableau  de  Géricault  (1791-1824),  au  Louvre. 

Photographie   Ncurdein. 

Coltach  —  bonnet  à  foil  —  noir,  à  flamme  rouge  et  plumet  vert  et  rouge. 
Pelisse  rouge  garnie  de  fourrure  blanche,  flottant  derrière  l'épaule  à  la  mode 
hongroise.  Dolman  vert,  avec  brandebourgs  et  boutons,  couvrant  entièrement  U 
poitrine  et  formant  comme  un  plastron  d'or.  Culotte  de  peau  jonquille.  —  Le 
tapis  de  la  selle  est  fait  d'une  peau  de  tigre.  —  Géricault  est  un  des  peintres 
français  célèbres  du  commencement  du  dix-neuvième  siècle.  Il  fut  l'élève  de  Carie 
Vernet.  Le  chasseur  de  la  Garde,  sa  première  œuvre  importante,  exposé  en  1812, 
\ut  fort  admiré  en  son  temps. 
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aussi  mal  ou  aussi  peu  vêtue  que  sous  la  Révolution,  il  n'y  eut 
guère  de  campagne  où  l'on  n'habillât  une  grande  partie  de  Tar- 
méeavec  les  vêtements  trouvés  dans  les  magasins  de  l'ennemi. 
A  la  fin  les  uniformes  manquèrentmême  pour  la  Garde  et  l'on 
vit  réapparaître,  en  i8i5,  comme  en  1798  au  temps  de  la 
levée  en  masse,  les  soldats  en  blouse,  en  chapeau  et  en  sabots. 

Les  soldats  de  l'armée  impériale  étaient   moins  les 

soldais  de  la  France  que  les  soldats  de  l'Empereur  : 

TAf  I  .irvfoirDr.TTt>    c'était  lui    qu'ils  servaient  d'abord.  Vieux    t  gro- 

DE  L  EMPEREUR  .  ^  •     ,  ,     ,     ^^ 

gnards  »  ayant  fait  les  campagnes  de  la  Révolution, 
comme  la  moitié  des  soldats  d'Austerlitz,  ou  conscrits  enrégi- 
Lientés  de  la  veille,  comme  les  enfants  de  l'armée  de  i8i3,  tous 
le  servaient  avec  passion,  avec  une  complète  abnégation  d'eux- 
mêmes,  comme  le  fidèle  sert  son  Dieu.  «  Il  m'est  impossible  de 
dire  à  Votre  Majesté,  écrivait  un  maréchal  à  propos  de  ses 
troupes,  combien  ces  braves  gens  l'aiment,  et  vraiment  on  n'a 
jamais  été  aussi  amoureux  de  sa  femme  qu'ils  le  sont  de  votre 
personne.  »  Sa  présence  suffisait  à  leur  faire  oublier  leurs  propres 
souffrances,  même  les  plus  cruelles.  Le  sergent  Bourgogne 
raconte  qu'à  la  Bérésina  un  de  ses  camarades  pleurait  en  songeant 
que  €  son  empereur  »  pouvait  être  réduit  à  marcher  à  pied.  Sur 
le  champ  de  bataille  d'Iéna  «  il  y  en  avait,  raconte  un  autre 
sergent,  qui  ayant  les  deux  jambes  coupées  criaient  :  Vive  l'Erti- 
pereur  !  »  Le  dévouement  fanatique  du  soldat  est  résumé  tout 
entier  dans  les  adieux  des  officiers  de  la  vieille  Garde  à  l'Empe- 
reur, après  Waterloo  et  la  seconde  abdication.  L'un  d'eux,  par- 
lant au  nom  de  tous,  ne  put  dire  que  ceci  dans  un  sanglot  : 
t  Nous  voyons  bien  que  nous  n'aurons  pas  le  bonheur  de  mourir 
à  votre  service.  » 

Ce  fanatisme,  l'Empereur  l'entretenait  par  les  récompenses,  les 
grades,  la  Légion  d'honneur,  plus  encore  par  la  familiarité  qu'il 
autorisait  —  les  soldats  de  la  vieille  Garde  le  tutoyaient  et  l'ap- 
pelaient le  petit  caporal  —  par  la  liberté  laissée  à  chacun  de 
l'aborder,  par  les  visites  aux  bivouacs,  la  cuillerée  de  soupe 
mangée  à  la  gamelle,  les  fatigues  partagées,  et  surtout  par  la  con- 
fiance qu'il  témoignait  à  ses  soldats.  Pendant  la  marche  sur  Ulm, 
il  faisait  former  le  cercle  aux  régiments  qu'il  rencontrait,  et  leur 
indiquait  le  plan  des  opérations  contre  Mack.  La  veille  d'Austerlitz, 
dans  une  proclamation  lue  le  soir  à  tous  les  corps,  il  expliquait  sa 
manœuvre  du  lendemain.  Chaque  soldat  se  croyait  ainsi  leconfi- 
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Officier  des  Chasseurs  de  la  Garde. 

D'après  le  tableau  de  Géricault  (1791-1824),  au  Louvre. 

Photographie   Ncurdein. 

Coltach  —  bonnet  à  foil  —  noir,  à  flatnme  rouge  et  plumet  vert  et  rouge. 
Pelisse  rouge  garnie  de  fourrure  blanche,  flottant  derrière  l'épaule  à  la  mode 
hongroise.  Dolman  vert,  avec  brandebourgs  et  boutons,  couvrant  entièrement  U 
poitrine  et  formant  comme  un  plastron  d'or.  Culotte  de  peau  jonquille.  —  Le 
tapis  de  la  selle  est  fait  d'une  peau  de  tip-e.  —  Géricault  est  un  des  peintres 
français  célèbres  du  commencement  du  dix-neuvième  siècle.  Il  fut  l'élève  de  Carie 
Vernet.  Le  chasseur  de  la  Garde,  sa  première  œuvre  importante,  exposé  en  iHn, 
\ut  fort  admiré  en  son  temps. 
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dent  de  l'Empereur,  et  de  même  chaque  soldat  se  croyait  connu 

de  lui,  parce  qu'avant  chaque  inspection  il  se  faisait  désigner  un 

certain  nombre  d'hommes  qu'il  interpellait  ensuite  par  leur  nom. 

Les  soldats  de  l'Empereur  eurent  toutes  les  qualités  d'énergie, 


*  Lit  de  Napoléon  en  campagne. 

Collection  du  Prince  Murât.  —  Photographie. 

Ce  petit  lit  de  fer  dont  Napoléon  se  servait  dans  ses  campagnes,  fut  aussi 
son  lit  de  mort  à  Sainte-Hélèm,  dans  la  villa-prison  de  Longwood.  Nul  trace, 
de  luxe,  si  ce  n'est  les  rideaux  de  satin  vert.  Napoléon,  très  simple  pour  lui- 
même,  administrait  ses  revenus  personnels,  c'est-à-dire  sa  liste  civile,  aussi 
sévèrement  que  les  revenus  de  l'Etat.  Aussi  avait-il  économisé  soixante-quinze 
millions  en  dix  ans.  Ce  trésor  privé  fut  donné  par  lui,  en  i8i2et  en  1814,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre. 

d'endurance,  toute  l'intrépidité  héroïque  des  soldats  de  la  Révo- 
lution. A  la  veille  d'Austerlitz  des  régiments  appelés  de  Vienne 
parcoururent  par  un  froid  très  rude  120  kilomètres  en  quarante- 
huit  heures,  deux  étapes  de  60  kilomètres  par  jour.  Les  hommes 
tombaient  épuisés  sur  la  route,  mais  se  relevaient  et  repar- 
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talent  dès  qu'ils  croyaient  entendre  le  canon.  Des  officiers  am- 
nmll  d'un  bras  sur  le  champ  de  bataille,  couraient,  l'opération 
Lrm  née  reprendre  leur  po^e  de  combat.  A  Essling,les  grena 
S  de  k  garde  restèrent,  de  onze  heures  du  matin  a  neuf  heures 
du  sdr  sous  le  feu  de  l'artillerie  autrichienne,  sans  brûler  une 
amor  '  ne  fa  ant  d'autre  mouvement  que  de  serrer  les  rangs 
d^s  qu'un  boulet  avait  fait  brèche,    en    enlevant  des  files  de    . 

"Ï^è rTm^ne  fut  pas  moindre  chez  ^^^ ^^-^^^^^^ 
dernières   campagnes.  En  1814,  à  La   Fere-Champenoise, 
Sommes,  gardes  nationaux  en  blouse  et  en  sabots,  et  cons- 
SSe  exercés,  furent  assaillis  d'abord  par  Sooo,  puis  pa 
oio  enfin  par  20  oœ  cavaliers  alliés,  avec  48  canons.  Formes 
Inr^res  les   Français  luttèrent  pendant  dix  heures.  Charges 
sans  tTL;  is  parcoururent  tout  en  combattant  vingt-huit  kilo- 
mètre   Ta  onnant  leur  route  de  2000  morts,  ayant  ..00  blesse 
Refusant  de  se  rendre  malgré  les  supplications  de  l'ennemi  Us 
u  cnt  si  merveilleux  d'héroïsme  que  le  Tsar,  1™  de  la  fin  d^ 
drame  s'écriait  :  «  Je  veux  sauver  ces  braves!  •  et  pourarre 
ferTe  Massacre,  se  jetait,  au  risque  de  se  faire  tuer,  entre  ses 

rqvaliers  et  les  débris  des  carrés.  . 

Aux  ou  s  des  défaites  comme  au  Jour  des  victoires  glorieuses 
troupiers  à  barbe  grise  ou  conscrits  imberbes,  les  soldats  de 
v™  eur  justifièrent  tous  ce  qu'écrivait  d'eux,  au  lendemain 
dS  un  ofhder  prussien:  .  Ils  sont  petits,  chétifs;  un  seul  de 
nos  Alkmands  en'battrait  quatre;  mais  ils  deviennent  au  feu 
des  êtres  surnaturels.  » 
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dent  de  l'Empereur,  et  de  même  chaque  soldat  se  croyait  connu 

de  lui,  parce  qu'avant  chaque  inspection  il  se  faisait  désigner  un 

certain  nombre  d'hommes  qu'il  interpellait  ensuite  par  leur  nom. 

Les  soldats  de  l'Empereur  eurent  toutes  les  qualités  d'énergie, 


son 


Lit  de  Napoléon  en  campagne. 
Collection  du  Prince  Murât.  —  Photographie. 

Ce  petit  lit  de  fer  dont  Napoléon  se  servait  dans  ses  campagnes,  fut  aussi 
m  lit  de  mort  à  Sainte-Hélène,  dans  la  villa-prison  de  Longwood.  Nul  trace, 
de  luxe,  si  ce  7i'est  les  rideaux  de  satin  vert.  Napoléon,  très  simple  pour  lui- 
même,  administrait  ses  revenus  personnels,  c'est-à-dire  sa  liste  civile,  aussi 
sévèrement  que  les  revenus  de  l'Etat.  Aussi  avait-il  économisé  soixante-quinze 
millions  en  dix  ans.  Ce  trésor  privé  fut  donné  par  lui,  en  i8i3e/  en  1814,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre. 

•  — 

d'endurance,  toute  l'intrépidité  héroïque  des  soldats  de  la  Révo- 
lution. A  la  veille  d'Austerlitz  des  régiments  appelés  de  Vienne 
parcoururent  par  un  froid  très  rude  120  kilomètres  en  quarante- 
huit  heures,  deux  étapes  de  60  kilomètres  par  jour.  Les  hommes 
tombaient  épuisés  sur  la  route,   mais  se  relevaient  et  repar- 
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talent  dès  qu'ils  croyaient  entendre  le  canon.  Des  officiers  am- 
n^rs  d'un  bras  sur  e  champ  de  bataille,  couraient,  l'opération 
term  née  reprendre  leur  po^e  de  combat.  A  Essling,les  grena- 
dieT.  de  ûgarfe  restèrent,  de  onze  heures  du  matm  a  neuf  heures 
Îu  sdr  sous  le  feu  de  l'artillerie  autrichienne,  sans  brûler  une 
amorce  ne  faisant  d'autre  mouvement  que  de  serrer  les  rangs, 
d^squ'un  boulet  avait  fait  brèche,    en    enlevant  des  files  de    . 

't^èrrmîne  fut  pas  moindre  chez  les  soldats  imp^ovis^s  des 
dernières   campagnes.  En  1814,  à  La   Fere-Champenoise 
ÎZ  hommes,  gardes  nationaux  en  blouse  et  en  sabots,  et  cous- 
es rpeTne  exercés,  furent  assaillis  d'abord  par  Sooo,  puis  pa 
oio  enfin  par  20  o^o  cavaliers  alliés,  avec  48  canons.  Formes 
In^rrés  les   Français  luttèrent  pendant  dix  heures.  Charges 
sans   rèv;    is  parcoururent  tout  en  combattant  vingt-hu-t  U.to- 
mètres  la  onnant  leur  route  de  2000  morts,  ayant  i.^oo  blesses, 
Xantdes    rendre  malgré  les  supplications  de  l'ennemu  Ils 
fu  entsi  merveilleux  d'héroïsme  que  le  Tsar,  témoin  de  la  fin  du 
drame  s'Tcr  ait  :  .  Je  veux  sauver  ces  braves  !  .  etpourarre- 
?erTe  massacre,  se  jetait,  au  risque  de  .e  faire  tuer,  entre  ses 

rivaliers  et  les  débris  des  carres.  ,     •      ^. 

Aux  jours  des  défaites  comme  au  jour  des  victoires  glorieuses 
troupiers  I  barbe  grise  ou  conscrits  imberbes,  les  soldats  de 

•Sereur  justifièLt  tous  ce  qu'écrivait  d'eux,  au  lendemain 
dlena  un  officier  prussien:  .  Ils  sont  petits,  chétifs;  un  seul  de 
Îcis  AÙcmands  en'battrait  quatre;  mais  ils  deviennent  au  feu 

des  êtres  surnaturels.  » 


CHAPITRE  X 
LE  CONGRÈS  DE  VIENNE 

L'ORGANISATION  TERRITORIALE  DE  L'EUROPE 

LA  SAINTE-ALLIANCE 

» 

La  France  vaincue,  ks  souverains  alliés  s'occupèrent  de  refaire 
ïa  carte  politique  de  l'Europe  :  ce  fut  l'œuvre  du  Congrès  de 
Vienne;  d'arrêter  le  développement  de  la  Révolution  hors  de 
France  :  ce  fut  l'œuvre  de  la  Sainte-Alliance. 

Le  Congrès  de  Vienne  (octobre  1814-juin  i8i5)  est  le  plus  ira- 
portant  qui  ait  été  tenu  depuis  le  Congrès  de  Westphalie  (1648). 
On  y  procéda  à  la  liquidation  des  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  comme  au  Congrès  de  W^estphalie  on  avait  liquidé  les 
comptes  de  la  guerre  de  Trente  Ans .  Les  Alliés  se  partagèrent 
les  territoires  enlevés  à  la  France  et  tentèrent  de  réorganiser 
l'Europe.  Les  traités  qu'ils  conclurent  blessèrent  les  Français 
et  mécontentèrent  les  peuples,  surtout  en  Allemagne  et  en  Italie. 
Aussi,  Français,  Allemands  et  Italiens  ont-ils  passé  une  grande 
partie  du  dix-neuvième  siècle  à  détruire  l'œuvre  du  Congrès. 

Au  cours  des  négociations,  Talleyrand  sut  faire  reprendre 
à  la  France  vaincue  sa  place  parmi  les  grandes  puissances,  et 
parvint,  h  propos  de  la  Saxe  et  de  la  Pologner  à  rompre  la  coa- 
lition. Le  retour  de  l'île  d'Elbe  rendit  vaine  l'habileté  de  Talley- 
rand, resserra  l'union  des  ennemis  de  la  France  qui,  par  suite, 
pendant  plusieurs  années  n'eut  plus  qu'une  situation  secondaire. 


I 

LE  CONGRÈS  DE   VIENNE  -  L'ORGANISATION  DE  L'EUROPE 

Conformément  aux  stipulations  du  premier  traité  de 

ORîET  Paris,  un  Congrès  de  tous  les  représentants  de  l'Eu- 

DU  CONGRÈS      j.^p^  gg  réunit  à  Vienne,  pour  faire  attribution  des 

DE  VIENNE        territoires  abandonnés  par  la  France  et  dont  il  n'avait 

pas  été  disposé  par  le  traité  de  Paris.  Ces  territoires  étaient  : 
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les  pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avec  Trêves,  Spire, 
Mayence,  Cologne,  et  une  partie  des  pays  italiens  annexés  à  l'Em- 
pire. Le  Congrès  devait,  en  outre,  procéder  à  la  réorganisation 
des  pays  qui,  en  dehors  de  l'Empire,  avaient  été  politiquement 
créés  ou  transformés  par  Napoléon,  comme  les  États  allemands 
de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  grand-duché  de  Varsovie. 

Ce  double  travail  de  répartition  et  de  réorganisation, 

PROJETS  les  Alliés  s'étaient  d'abord  proposé  de  l'accomplir  à 

DES  ALLIÉS       quatre.  Dans  des  conférences  secrètes,  la  Prusse, 

l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  décideraient  de 
tout  à  l'avance.  Après  quoi  on  ouvrirait  le  Congrès,  on  commu- 
niquerait les  décisions  des  Quatre  aux  représentants  des  autres 
États  :  ceux-ci  n'auraient  plus  qu'à  s'incliner.  Le  Congrès  serait 
une  courte  comédie,  jouée  au  bénéfice  des  Alliés. 

Dans  ce  projet  il  n'était  d'abord  pas  fait  de  place  à 

LES  ALLIES       la  France.  xMais  les  Alliés  se  ravisèrent,  par  égard 

ET  LA  FRANCE     pour  Louis  XVIIL  Celui-ci  n'avait  déjà  que  peu  de 

prestige  aux  yeux  des  Français  ;  il  en  aurait  beaucoup 
moins  encore,  si  les  grandes  puissances  ne  l'admettaient  pas  à 
leurs  délibérations.  Enfin,  après  avoir  proclamé  tant  de  fois  qu'on 
faisait  la  guerre  à  Napoléon  seul  et  non  pas  à  la  France,  il  était 
difficile  de  tenir  la  France  en  quarantaine.  Les  Alliés  décidèrent 
d'admettre  le  représentant  de  Louis  XVlll,  qui  fut  Talleyrand. 

A  la  France,  reçue  presque  par  charité  aux  confé- 

ROLE  DE         rences,  Talleyrand,  en  quelques  semaines,  par  son 

TALLEYRAND      incomparable  habileté,  fit  reprendre  son  rang  et  son 

influence  parmi  les  grandes  puissances.  En  face  des 
souverains  réunis  pour  se  partager  des  territoires,  il  se  présenta 
en  personnage  désintéressé.  «  Nous  ne  voulons  rien,  absolument 
rien ,  pas  un  villa  ^e  » ,  tel  fut  à  peu  près  son  premier  mot.  En  face  des 
souverains  qui,  disait  Alexandre,  entendaient  «  trouver  au  Congrès 
chacun  leurs  convenances  »,  il  se  posa  en  défenseur  du  droit. €  Le 
droit  d'abord  et  les  convenances  après»,  déclarait-il  au  Tsar,  dès 
leur  premier  entretien.  Cetteattitudelui  assura  la  clientèle  etlecon- 

cours  de  tous  les  petits  souverains,plus  ou  moins  inquiets  des  pro- 
jets des  grands.  D'autre  part,  en  invoquant  le  droit,  il  put  empêcher 
le$  Alliés  de  tout  régler  seuls,  comme  ils  prétendaient  Iç  faire,  çt 
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""^^     .      '  ..,„.    il  DUt  S'insinuer  entre  eux  et  rompre 

•es  circonstances  aidant,  il  pui  ^^^^^  ^^^^^^^^  ^^  ^^^^^^ 

avantage  de  la  France. 

QUESTION    Entre     les 
DE  SAXE    Alliés   il  y 
ET  DE      avait     un 
POLOGNE    principe  de 
division  :  la   question 
des      territoires     que 
prendraient  pour  leur 
part  la  Russie   et  la 
Prusse.  Alexandre   et 
Frédéric   -  Guillaume 
l'avaient     ainsi     fixée 
eux-mêmes  :   le. Tsar 
prendrait    le    Grand- 
Duché     de     VarsoviCy 
c'est-à-dire  la  portion 
de  .la   Pologne,   attri- 
buée à  la  Prusse  dans 
les  trois  partages.  Par 
compensation,  le  roi  de 
Prusse    prendrait    la 
Saxe,    enlevée   à   son 
roi  pour  le  punir  d'être 
demeuré  en  i8i3,  seul 
de  tous  les  rois  créés 
par   Napoléon  en.  Al- 
lemagne,  obstinément 
fidèle  à    son   bienfai- 

t 
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Talleyrand  u:54-i^'^)- 

D'après  le  portrait  peint  par  ^«^^^'""V,'^^- 
1823)  gravé  par  J.-B.  Chapuy.  -  Photo- 
graphie. 


Talleyrand  en  costume  de  grand  dignitaire 
de  l'Empire,  portant    le  manteau  de   velours 
semé  d'abeilles  d'or,  le  grand  cordon  de  a  Lé- 
sion d'honneur  et  le  collier,  forme  d  aigles,  de 
Voidre  de  la  couronne  de  Fer,  crée  par  Na- 
poléon en  Italie.  Ce  portrait,  ou  l'homme  appa- 
rait   raide,    grave    et    digne,    ne   laisse    rien 
dexiner  de  la  finesse,  de    la  souplesse  d  tntelli- 
Strce,  du  génie  d'intrigue,  de  V esprit  railleur 
Li  caractérisèrent  Talleyrand.- De  très  vieille 
notlesse,  évéque  d'Autun  en    1789,  depuje  a  la 
Constituante,  il  proposa  la  reprise  jes  '''^'^  i"  •  j^  .^^  ^^..istre  des 

ru^np    Fvêjue   «   iureur  *,  il  finit  par  sortir  de  l  t.gitse.  n  j ut 

Àff/ires^lraZére    scus  le  Directoire,  le  Consulat  et  '•^•"f."^; /"^«V^am 
tÎusTmpouL  ^ans  taffaire  a'Espagne.  '^ff:Z,ZXè^::feTces 

AhIs    £n  .830  "  o«s  Louis.PMHppe,  à  ^"^'r'-"'''!'-jl"fZTJlu   de  sens 
peintres  français  du  début  du  dix-neuvième  sied':. 


teur.  A  cet  arrangement  l'Angleterre  et  TAutriche  ne  voulaient 
pas  consentir.  Les  Anglais  ne  voulaient  pas  laisser  la  Russie 
s'établir  à  Varsovie,  parce  qu'elle  pénétrerait  à  leur  gré  trop 
avant  dans  l'Europe  centrale.  Les  Autrichiens  ne  voulaient  pas 
laisser  la  Prusse  s'établir  en  Saxe  parce  que,  déjà  maîtresse 
de  la  Silésie,  elle  se  trouverait  avec  la  Saxe  envelopper  complè- 
tement, du  nord-est  au  nord-ouest,  la  Bohême  autrichienne. 


RUPTURE 

DE  LA 
COALITION 


La  mésentente  entre  les  puissances  avait  commencé 
dès  la  signature  du  traité  de  Paris.  Les  discussions 
s'aggravèrent  à  Vienne.  Le  Tsar  et  le  roi  de  Prusse 
concentraient  leurs  armées  en  Pologne  et  en  Saxe  : 
la  guerre  semblait  probable  entre  les  Alliés.  Seulement,  Prusse 
et  Russie  d'un  côté,  Angleterre  et  Autriche  de  l'autre  se  faisaient 
à  peu  près  équilibre.  La  France  dès  lors  se  trouvait  l'arbitre  du 
conflit.  La  victoire  appartiendrait  au  parti  qui  saurait  obtenir 
son  concours.  Le  Tsar  essaya  de  gagner  Talleyrand.  Mais  celui- 
ci,  au  nom  du  droit,  condamnait  la  dépossession  du  roi  de  Saxe. 
Il  se  tourna  du  côté  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Le  3  jan- 
vier i8i5,  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre  signaient  un  traité 
d'alliance  par  lequel  elles  s'engageaient  à  empêcher  l'annexion 
de  la  Pologne  à  la  Russie,  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Dans  ce  but, 
chacune  d'elles  devait  tenir  prête  une  armée  de  i5oooo  hommes; 
les  États  allemands  secondaires,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  etc. 
accédèrent  à  cette  triple  alliance. 

La  guerre  n'éclata  point  parce  que  la  Russie  et  la  Prusse 
reculèrent  et  renoncèrent  en  partie  à  leurs  prétentions.  Mais 
Talleyrand  n'en  avait  pas  moins  rompu  l'entente,  jusqu'alors 
étroitement  maintenue,  entre  les  Alliés  contre  la  France,et  c'était 
là  un  résultat  considérable.  Résultat  non  moins  important, il  avait 
ramené  à  la  France  la  clientèle  des  États  secondaires  de  l'Alle- 
magne, et  son  influence  pourrait  par  eux  s'exercer  de  nouveau 
au  delà  du  Rhin.  Le  retour  de  l'île  d'Elbe  anéantit  ce  chef- 
d'œuvre  de  diplomatie,  fit  se  renouer  plus  étroite  que  jamais 
l'alliance  des  Quatre,  et  réveilla  toutes  les  haines  allemandes 
contre  la  France. 


Le  Congrès  de  Vienne  ne  fut  jamais  ouvert,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  eut  jamais  de  séance  plénière,  où  les 
représentants  de  tous  les  États  fussent  réunis,  et  où 
l'on  réglât  en  commun  les  questions  à  propos  des- 
quelles ie  Congrès  avait  été  convoqué.  U  y  eut  seulement  des 
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'*^     .      '  Mnnt    n  DUt  S'insinuer  entre  eux  et  rompre 

•es  circonstances  aidant.  U  pui  ^^^^^  entente,  au  grand 

avantage  de  la  France. 


QUESTION    Entre     les 
DE  SAXE    Alliés   il  y 
ET   DE      avait     un 
POLOGNE    principe  de 
division  :  la   question 
des      territoires     que 
prendraient  pour  leur 
part  la   Russie   et   la 
Prusse.  Alexandre    et 
P^rédéric   -  Guillaume 
l'avaient     ainsi     fixée 
eux-mêmes  :   le. Tsar 
prendrait    le    Grand- 
Duché     de     Varsovie, 
c'est-à-dire  la  portion 
de  .la   Pologne,   attri- 
buée à  la  Prusse  dans 
les  trois  partages.  Par 
compensation,  le  roi  de 
Prusse     pi'cndrait     la 
.Saxe,    enlevée   à   son 
roi  pour  le  punir  d'être 
demeuré  en  i8i3,  seul 
de  tous  les  rois  créés 
par   Napoléon  en  Al- 
lemagne,  obstinément 
fidèle   à    son   bienfai- 
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Talleyrand  {i:54-iB.«)- 

Carrés  le  portrait  peint  par  ^«^'^'""^^1^? 
,82?)  gravé  par  J.-B.   Chapuy.   -   Photo- 

graphie. 


Talleyrand  en  costume  de  grand  dignitaire 
de  l'Empire,  portant  le  manteau  de  yejour^' 
semé  d'ateilles  d'or,  le  grand  cordon  de  a  Lé- 
sion d'honneur  et  le  collier,  forme  d  aigles,  de 
V ordre  de  la  couronne  de  Fer,  crée  par  ^a■ 
toléon  en  Italie.  Ce  portrait,  ou  l'homme  appa- 
laît  raide,  grave  et  digne,  ne  laisse  rien 
deMner  de  la  finesse,  de  la  souplesse  dtntellt- 
seice,  du  génie  d'intrigue,  de  Vesprit  railleur 
qui  caractérisèrent  Talleyrand.  -  De  très  vieille 
notlesse,  évéque  d'Autun  en    1789,  depuje  a  la 

TT^^/'^'^^nr  rllfilu';^^^^^  V Église.  Il  M  ministre  des 
"^^es^^^eriZleDiLoL,  le  Consulat  et  ^^mpire,rus^ua^^.n 
^p!::::Napoléli  dans  VaSaire  ^^^P^^neJapol^M 

peintres  français  du  début  du  dix-neuvième  siecl^.. 
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teur.  A  cet  arrangement  l'Angleterre  et  TAutriche  ne  voulaient 
pas  consentir.  Les  Anglais  ne  voulaient  pas  laisser  la  Russie 
s'établir  à  Varsovie,  parce  qu'elle  pénétrerait  à  leur  gré  tro^) 
avant  dans  l'Europe  centrale.  Les  Autrichiens  ne  voulaient  pas 
laisser  la  Prusse  s'établir  en  Saxe  parce  que,  déjà  maîtresse 
de  la  Silésie,  elle  se  trouverait  avec  la  Saxe  envelopper  complè- 
tement, du  nord-est  au  nord-ouest,  la  Bohême  autrichienne. 

La  mésentente  entre  les  puissances  avait  commencé 
dès  la  signature  du  traité  de  Paris.  Les  discussions 
s'aggravèrent  à  Vienne.  Le  Tsar  et  le  roi  de  Prusse 
concentraient  leurs  armées  en  Pologne  et  en  Saxe  : 
la  guerre  semblait  probable  entre  les  Alliés.  Seulement,  Prusse 
et  Russie  d'un  côté,  Angleterre  et  Autriche  de  l'autre  se  faisaient 
à  peu  près  équilibre.  La  France  dès  lors  se  trouvait  l'arbitre  du 
conflit.  La  victoire  appartiendrait  au  parti  qui  saurait  obtenir 
son  concours.  Le  Tsar  essaya  de  gagner  Talleyrand.  iMais  celui- 
ci,  au  nom  du  droit,  condamnait  la  dépossession  du  roi  de  Saxe. 
Il  se  tourna  du  côté  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Le  3  jan- 
vier i8i5,  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre  signaient  un  traité 
d'alliance  par  lequel  elles  s'engageaient  à  empêcher  l'annexion 
de  la  Pologne  à  la  Russie,  de  la  Saxe  à  la  Prusse.  Dans  ce  but, 
chacune  d'elles  devait  tenir  prête  une  armée  de  i5oooo  hommes  ; 
les  États  allemands  secondaires,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  etc. 
accédèrent  à  cette  triple  alliance. 

La  guerre  n'éclata  point  parce  que  la  Russie  et  la  Prusse 
reculèrent  et  renoncèrent  en  partie  à  leurs  prétentions.  Mais 
Talleyrand  n'en  avait  pas  moins  rompu  l'entente,  jusqu'alors 
étroitement  maintenue, entre  les  Alliés  contre  la  France,et  c'était 
là  un  résultat  considérable.  Résultat  non  moins  important, il  avait 
ramené  à  la  France  la  clientèle  des  États  secondaires  de  l'Alle- 
magne, et  son  influence  pourrait  par  eux  s'exercer  de  nouveau 
au  delà  du  Rhin.  Le  retour  de  l'île  d'Elbe  anéantit  ce  chef- 
d'œuvre  de  diplomatie,  fit  se  renouer  plus  étroite  que  jamais 
l'alliance  des  Quatre,  et  réveilla  toutes  les  haines  allemandes 
contre  la  France. 

Le  Congrès  de  Vienne  ne  fut  jamais  ouvert,  c'est-à- 
L'ŒU\'RE  DU      dire  qu'il  n'y  eut  jamais  de  séance  plénière,  où  les 
CONGRÈS         représentants  de  tous  les  États  fussent  réunis,  et  où 
l'on  réglât  en  commun  les  questions  à  propos  des- 
quelles ie  Congrès  avait  été  convoqué.  11  y  eut  seulement  des 
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séances  de  commissions  particulières  qui  aboutirent  à  la  signa- 
ture de  traités  séparés  :  leur  conclusion  fut  hâtée  par  le  retour 
de  Napoléon.  Cec  divers  traités  furent  ensuite  réunis  et  contre- 
signés par  les  ^-andes  puissances,  sous  le  nom  d'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  (9  juin  i8i5).  Les  États  secondaires  fuient 
simplement  invités  à  donner  leur  adhésion. 

Les  traités  de  Vienne,  complétés  parle  second  traité 

^•EUROPE         de  Paris,  liquidèrent  les  vingt-trois  années  de  guerre 

EN  1815  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.    La  carte  politique 

de  l'Europe  se  trouva  ainsi  tracée». 

Il  y  avait  cinq  grandes  puissances:  la  France,  l'Angleterre,  la 

Prusse,  l'Autriche,  la  Russie. 

La  France  était  ramenée  à  ses  limites  d'avant  la  Révolution. 
Accrue  d'Avignon,  elle  était  par  contre  réduite  au  nord  et  au  nord- 
est.  Seule  elle  subissait  une  diminution  de  territoire. 

L'Angleterre,  maîtresse  incontestée  des  mers,  avait  acquis 
V/j//eetles  îles  Ioniennes  dans  la  Méditerranée;  \â  Guyane, 
Tabago,  la  Trinité  en  Amérique;  \eCap  en  Afrique;  Ceylanen 
\sie-  Vile  de  France  dans  l'océan  Indien  :-  toutes  colonies 
enlevées  à  la  France  et  à  ses  aHiées  de  la  période  républicaine 
et  impériale,  la  Hollande  et  l'Espagne. 

La  Prusse  gagnait  environ  deux  millions  de  sujets.  Elle  avait 
acquis  une  partie  de  la  Pologne,  un  tiers  de  la  Saxe;  en  outre, 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  la  Westphalie  ;  sur  la  rive  gauche 
Trêves  et  la  plupart  des  territoires  enlevés  à  la  France.  C'était 
comme  une  seconde  Prusse,  la  Prusse  rhénane,  portée  à  la 
frontière  de  France  et  chargée  de  la  surveiller. 

U  Autriche  gagnait  quatre  millions  de  sujets.  Elle  avait  acquis 
en  Allemagne,  le  Salzbourg;  en  Italie,  la  Lombardieei  l'ancienne 
république  de  Ten/se,  qui  réunies  formèrent  le  royaume Lom^ari- 
Vénitien;  sur  la  côte  de  la  péninsule  balkanique,  la  Dalmatie  et 
Raguse.\\\Q  perdait  définitivement  la  Belgique  et  quelques 
territoires  cédés  à  la  Bavière  dans  l'ouest  de  l'Allemagne.  L'ac- 
quisition de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  -  le  royaume  a'Italie 
de  Napoléon  -  faisait  d'elle  la  puissance  dominante  dans  la 
vallée  du  Pô  et  semblait  lui  promettre  la  domination  de  l'Italie 
entière,  rêve  séculaire  des  princes  de  la  maison  d'Autriche. 

La  Russie  gagnait  de  quatre  à  cinq  millions  de  sujets.  Elle 
avait  acquis,  sur  la  Baltique,  la  Finlande,  priseàla  Suède;  sur 
I.  Voir  la  caite  de  l'Europe  Centrale  en  i8i5,  ci-dessus, paere  229- 
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le  Danube,  la  Bessarabie,  prise  à  la  Turquie;  sur  la  Vistule,  le 
grand  duché  de  Varsovie,  qui  portait  sa  frontière  jusqu'au  voi- 
sinage de  l'Oder.  De  ce  grand-duché,  Alexandre  fit  un  royaume 
de  Pologne,  juxtaposé  et  non  pas  annexé  à  l'Empire  de  Russie. 

Autour  de  la  France  étai'  constituée  une  barrière  d'États 
secondaires,  destinée  à  l'isoler.  Cette  barrière  se  composait  du 
royaume  des  Pays-Bas,  État  nouveau  formé  par  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande;  de  la  Confédération  suisse 
formée  de  vingt-deux  cantons  neutres,  dont  la  neutralité  était 
garantie  par  l'Europe;  du  royaume  de  Sardaigne,  qui 
reprenait  la  Savoie,  Nice  et  le  Piémont,  et  qui  acquérait  Gênes 
et  son  territoire. 

En  Allemagne,  on  laissa  subsister  les  principaux  royaumes 
créés  par  Napoléon  :  royaume  de  Bavière,  agrandi  de  Lan- 
dau et  de  Spire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  chargé,  avec  la 
Prusse,  de  surveiller  la  frontière  nord-est  de  la  France; 
royaume  de  Wurtemberg;  royaume  de  Saxe,  en  partie 
démembré  au  profit  de  la  Prusse.  Au  profit  de  la  famille 
régnante  d'Angleterre,  on  fit  un  royaume  de  Hanovre.  En 
dehors  du  Hanovre,  on  ne  rétablit  presque  aucun  des  États 
que  la  Révolution  et  Napoléon  avaient  fait  disparaître.  Les 
États  ecclésiastiques,  notamment,  demeurèrent  tous  supprimés. 
Les  trente-buit  États  subsistant  en  i8i5  —  il  y  en  avait  trois 
cent  soixante  en  1792,  et  quatre-vingt-deux  eni8b5  —  formèrent, 
«  pour  le  maintien  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Allemagne  »,une  Confédération  germanique. Cette  Confé- 
dération, dont  la  capitale  était  Francfort,  était  présidée  par 
l'Autriche.  Toutefois,  les  États  non  allemands  de  l'Autriche 
—  Hongrie,  Vénétie,  etc.  —  n'en  faisaient  pas  partie  ;  de- 
même  la  Prusse  proprement  dite  et  ses  annexes  polonaises 
en  étaient  exclues*.  La  Confédération  était  une  association  de 
souverains  indépendants,  et  non  pas  une  union  des  peuples  en  un 

peuple. 

En  Italie,  le  Pape  était  rentré  en  possession  des  Etats  de 
VÈglise,  et  les  Bourbons  de  Sicile  avaient  recouvré  le 
royaume  de  Naples  d'où  les  Autrichiens  avaient  chassé 
Murât  (mai  i8i5).  La  république  de  Venise  et  la  république  de 
Gênes  avaient  définitivement  disparu. 

Dans  la  péninsule  ibérique,  aucune  modification  territo  ia'e 


I.  Voir  la  Carte  de  la  Confcdcralion  germanique  ci-dessus,  pag-c  229—  II. 
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n'avait  été  opérée.  Le  royaume  d' Espagne eile royaume  de 
Portugaf  étaient  retombés  aux  mains  de  leurs  anciens  souverains. 
Au  nord  de  l'Europe,  la  Norvège,  enlevée  au  Danemark, 
était  annexée  à  la  Suède,  et  la  presqu'île  Scandinave  formait 
ainsi  un  royaume  unique,  au  profit  de  Bernadotte. 

Si   les  traités  de  181 5  donnaient   satisfaction  à  la 
LES  plupart  des  souverains,  ils  causèrent  de  vifs  mécon- 

MÉCONTENTS  tentements  parmi  les  peuples,  surtout  chez  les  Fran- 
çais, les  Belges,  les  Allemands  et  les  Italiens. 
Ils  mécontentèrent  les  Français,  psirce  qu'ils  avaient  été  faits 
contre  eux,  avec  la  volonté  de  les  affaiblir.  Alors  que  tous  les 
États  étaient  agrandis,  la  France  seule,  après  avoir  dominé 
l'Europe,  se  retrouvait  plus  petite  qu'avant  la  Révolution.  La 
perte  des  frontières  naturelles,  but  séculaire  de  la  politique 
nationale,  blessa  cruellement  la  plupart  des  Français.  Ils  tinrent 
les  traités  de  181 5  pour  une  humiliation  dont  il  fallait  se  relever, 
et  ils  ne  cessèrent,  par  la  suite,  de  travailler  à  les  déchirer. 

Ils  mécontentèrent  /es  Be/^es,  parce  qu'on  y  avait  disposé  d'eux 
sans  les  consulter  et  qu'on  les  avait  annexés,  Français  d'origine 
et  de  langue,  à  la  Hollande  pays  germanique,  catholiques  à  un 
État  protestant.  De  là»  quinze  ans  plus  tard,  en  i83o,  une  révo- 
lution qui  rompit  l'union  *. 

Ils  mécontentèrent  les  Allemands  et  les  Italiens,  parce  qu'ils 
n'avaient  réalisé  aucun  de  leurs  désirs,  qui  étaient  :  Vunification 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  l'établissement  de  constitutions 
libérales.  La  déception  fut  particulièrement  rude  pour  les  Alle- 
mands, parce  qu'en  181 3,  en  les  appelant  aux  armes  contre 
Napoléon,  les  souverains  leur  avaient  promis  des  constitutions, 
•  et  que  le  cri  de  guerre  général  avait  été  t  Vivat  Teutonia!  » 
e  Vive  la  Teutoniel  »,  ce  qui  signifiait  :  vive  la  fusion  de  tous 
les  peuples  allemands  en  un  seul  État  allemand. 

Subis  à  contre-cœur  parles  peuples, les  traités  de  Vienne,  con- 
trairement aux  espérances  de  ceux  qui  les  avaient  signés,  ne 
donnèrent  qu'une  paix  précaire  aux  États.  Ils  suspendirent  bien 
pour  un  temps  les  guerres  extérieures,  mais  ils  furent  le  point  de 
départ  de  troubles  intérieurs  graves,  l'origine  de  plusieurs  révclu- 
tions,particulièrementenAllemagneetenItalie,etla cause  lointaine 

des  grandes  guerres  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
1.  Voir  ci-dessous,  page  36i. 


f 


LE  CONGRÈS  DE  VIENNE. 


293 


l 


En  i8i5,rEurope  revenue  à  la  paix,on  put  juger  l'im- 
IMPORTANCE      pQ^tance  de  la  Révolution. 
,  ^^  J^i^T^  La  Révolution  est,depuis  la  Réforme,Ie  fait  le  plus 

ET  DE  LE>^L   '^^Vori^^^  de  l'histoire.  L'une  et  l'autre  ont  eu  le 

même  caractère  universel  :  elles  n'ont  pas  transforme 
seulement  l'une  l'organisation  religieuse,  l'autre  l'organisation 
politique  des  pays  où  elles  sont  nées:  elles  ont  agi  toutes  les 
deux  sur  l'Europe  à  peu  près  entière.  Par  la  Révolution  et 
l'Empire,  la  carte  politique  de  l'Europe  a  été  plus  profondément 
modifiée  en  vingt-trois  ans  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  les  deux 
siècles  antérieurs.  Les  remaniements  portèrent  surtout  sur 
l'Italie  et  sur  l'Allemagne.  Par  les  simplifications  qu'ils  opé- 
rèrent dans  ces  deux  pays,  la  Révolution  et  Napoléon  furent  les 
premiers  fondateurs  de  V unité  allemande  et  de  Vunité  italienne-, 
moins  de  soixante  ans  après  la  chute  de  l'Empereur,  l'unité  des 
deux  nations  était  réalisée. 

En  même  temps  la  Révolution  et  V Empire  ont  préparé  la  trans- 
formation politique  et  sociale  de  VEurope.  Par  eux  ont  été 
répandues  hors  de  France  les  idées  nouvelles  résumées  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme:  idées  de  liberté  et  d'égalité, 
idée  de  la  souveraineté  des  peuples.  Partout  où  dans  ces  vingt- 
trois  ans  elle  établit  sa  domination  ou  fit  prévaloir  son  influence, 
en  Belgique,  en  Hollande,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  les 
parties  de  l'Allemagne  annexées  à  l'Empire,  dans  certains  États 
de  la  Confédération  du  Rhin,  en  Piémont,  en  Lombardie,  en 
Vénétie,  la  France  abolit  le  régime  des  privilèges  et  des  droits 
féodaux  et  imposa  le  Code  civil.  Dans  ces  pays,  les  rois,  en  i8i5, 
n'osèrent  pas  tenter  la  restauration  des  anciens  usages.  Partout 
aussi  la  Révolution  éveilla  chez  les  peuples  la  volonté  de  limiter 
l'arbitraire  des  souverains,  le  désir  de  participer  au  gouverne- 
ment, et  de  fixer  par  des  constitutions  les  droits  et  les  devoirs 
réciproques  des  gouvernants  et  des  gouvernés.  En  sorte  qu'a- 
près i8i5  l'action  de  la  Révolution  continua  de  se  faire  sentir 
par  toute  l'Europe  et  qu'elle  y  provoqua   deux  séries  de  mouve- 
ments :  des  mouvements  libéraux  en  vue  d'obtenir  des  constitu- 
tions, dans  les  pays  encore  soumis  à  la  monarchie  absolue;  des 
mouvements  nationaux  en   vue  d'obtenir    leur  unité,  chez  les 
peuples  encore  morcelés,  les  Italiens  et  les  Allemands. 
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LA  SAINTE-ALLIANCE 


La  Sainte-Alliance  fut  un  pacte  d'inspiration  rôligieuse  conclu 
par  les  souverains  alliés,  à  Paris,  après  Waterloo,  sur  l'initiative 
d'Alexandre.  Elle  dura  dix  ans  environ  (i8i5-i826).  Elle  eut  pour 
premier  objet  d'assurer  la  durée  des  partages  opérés  au  Congrès 
de  Vienne,  en  assurant  le  maintien  de  la  paix,  par  l'application  aux 
relations  entre  États  des  principes  de  justice  et  de  charité  du 
Christianisme.  D'autre  part  certains  souverains,  surtout  l'em- 
pereur d'Autriche,  voulurent  enrager  l'expansion  des  idées  de  la 
Révoluticn  en  Europe,  et  restaurer  Vautoriié  et  les  principes 
monarchiques.  Pour  combattre  les  aspirations  libérales  et  natio- 
nales des  peuples,  le  chancelier  autrichien,  Metternich,  trans- 
forma la  Sainte-Alliance  en  société  de  secours  mutuels  des  rois 
contre  leurs  sujets.  Des  troubles  s'étant  produits  en  Allemagne, 
des  révolutions  libérales  ayant  éclaté  à  Naples,  en  Piémont,  en 
Espagne,  les  souverains  arrêtèrent  les  mesures  de  répression 
dans  des  Congrès.  Les  plus  importants  furent  :  le  Congrès  de 
Vienne  (181Q-1820),  pour  les  troubles  d'Allemagne;  —  le  Congrès 
de  Larbach  (1820- 182 1)  pour  les  révolutions -d'Italie;  —  le  Con- 
grès de  Vérone  (1822)  pour  la  révolution  espagnole.  Les  diver- 
gences d'intérêts  des  puissances  dans  les  affaires  d'Orient  ame- 
nèrent la  dislocation  de  la  Sainte-Alliance  (1826).  ' 


TRAITÉ 
DE  LA  SAINTE- 
ALLIANCE 


Après  le  Congrès  de  Vienne,  sous  l'influence  d'une 
dame  âgée,  une  russe-allemande,  Mme  de  Krudner, 
le  tsar  Alexandre  était  devenu  très  religieux.  Pen- 
dant son  séjour  à  Pii/is,  après  la  seconde  restau- 
ration de  Louis  XVIII,  il  propc:ia  à  ses  alliés,  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse,  la  signature  d'un  pacte  religieux. 
Ce  pacte  était  destiné  à  établir  entre  eux,  et  entre  leurs  peuples, 
les  liens  d'une  véritable  fiateniité  chrétienne  :  il  devait  par 
suite  contribuer  à  prévenir  le  renouvellement  des  guerres.  Ce 
fut  le  traité  de  la  Sainte- Alliance,  conclu  sous  l'invocation  t  de 
la  très  sainte  et  indivisible  Trinité  »,et  dont  le  passage  suivant 
résume  tout  l'esprit  :  «  Le  seul  principe  en  vigueur  entre  les 
signataires  sera  de  se   rendre  réciproquement  service,    de  se 
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témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  l'affection  mutuelle, 
de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres  d'une  même 
nation  chrétienne,  les  trois  princes  ne  s'envisageant  eux-mêmes 
que  comme  délégués  de  la  Providence  pour  gouverner  trois 
branches  d'une  nême  famille.  » 

L'union  chrétienne  ainsi  constituée  était  ouverte  à  tout  souve- 
rain qui  en  accepterait  les  principes.  Louis  XVIll  et  le  prince 
régent  d'Angleterre  —  le  roi  était  fou  —  donnèrent  leur 
aûhésioïi. 

Peu  après,  une  convention,  signée  en  même  temps  que  le 
second  traité  de  Paris  (20  novembre  i8i5),  définit  les  moyens 
pratiques  par  lesquels  les  souverains  maintiendraient  entre  eux 
la  bonne  entente.  Ils  convinrent  de  se  réunir  en  Congrès  à  des 
époques  déterminées,  pour  étudier  c  les  grands  intérêts  com- 
muns et  les  mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  seraient 
jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  pros()érité^  des 
peuples  et  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  ». 

Dans  la  pensée  d'Alexandre,  les  Congrès  devaient 
s'occuper  surtout  des  rapports  des  États  entre  eux, 
c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  est  \2i  politique  extérieure. 
Par  ces  Congrès,  on  pourrait  prévenir  les  conflits, 
parce  qu'on  y  pourrait  chercher  et  trouver,  dans  de  tranquilles 
délibérations,  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  opposés.  La 
Sainte-Alliance  ainsi  conçue  était  une  intéressante  tentative  «  pa- 
cifiste »,  l'ébauche  d'une  organisation  des  États-Unis  d'Europe. 

Mais  le  chancelier  d'Autriche,  Metternich,  changea 
METTERNICH       le  caractère  primitif  de  la  Sainte-Alliance.  Il  voulut 

en  faire  et  il  en  fit  un  instrument  de  lutte  contre  la 
Révolution,  c'est-à-dire  contre  les  mouvements  libéraux  et  les 
mouvements  nationaux.  Il  se  définissait  lui-même  «  V homme  de 
ce  qui  était  »,  c'est-à-dire  le  parcisan  irréductible  de  l'ancien  ré- 
gime et  de  la  monarchie  absolue.  Quiconque  parlait  de  liberté, 
d'égalité,  de  constitution,  était  à  ses  yeux  un  niais  et  un  révolu- 
tionnaire, par  conséquent  un  homme  dangereux.  Il  comparait 
tour  à  tour  la  Révolution,  qu'il  abhorrait,  à  un  volcan,  à  un  incen- 
die «  qui  menace  de  tout  dévorer  »,  à  une  hydre  «  la  gueule  ou- 
verte pour  avaler  Tordre  social  ».  Il  se  considérait  lui  comme  de 
lieutenant  de  Dieu  »,  ayant  mission  spéciale  de  combattre  le  fléau 
des  idées  nouvelles,et  il  était  si  convaincu  de  son  importance,qu'ii 
s'inquiétait  du  vide  que  produirait  dans  le  monde  sa  dispantioq. 


CARACTERE 
DE  LA  SAINTE- 
ALLIANCE 
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Les  souverains,  pensait-il,  ne  devaient  pas  seule- 
ment s'entendre  pour  éviter  les  conflits  entre  leurs 
États.  Ils  devaient  s'entendre  pour  se  secourir  au  cas 
où,  dans  r intérieur  des  États,  l'autorité  de  l'un  d'eux 

serait    menacée  par 
les  révolutionnaires. 
En    pareille   circon- 
stance, pour     empê- 
cher l'incendie  de  se 
développer  et  de  les 
atteindre    tous,     les 
souverains  avaient  le 
droit  d'intervenir.  Ce 
droit  d'intervention, 
point  essentiel  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  sys- 
tème   Metternich,    il 
s'appliqua  à  le  faire 
admettre,  et  il  le  fit 
admettre     pendant 
quelques  années 
(1819-1822)^  pai     les 
signataires     de      la 
Sainte-Alliance.   Les 
Congrès  n'eurent  dès 
lors  pour  objet  que 
de  régler  les   condi- 
tions d'intervention. 
La     Sainte-Alliance 
cessa  d'être  une  ga- 
rantie du  maintien  de 
la     paix     entre    les 
États.EUenefut  plus 
qu'un    syndicat    des 
intérêts       monarchi- 
ques; elle  devint  une 
société  de     secours 
mutuels      des     rois 
contre  les    peuples. 
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Metternicii.  (1773-1859). 

D'après  le  portrait  peint  par  Th.  Lawrence 

(1769-1830). 

Metlernich,  né  à  Cotlentz,  fit  en  partie  ses  étu- 
des à  l'université  française  de  Strasbourg.  Entre 
au  service  de  l'Autriche,  il  fut  ambassadeur  à  Paris 
(180(^1809),  puis  chancelier.  A  ce  titre,  il  gouverna 
l'Autriche  quarante  ans,  jusqu'à  1848.  Il  détermi- 
na François  I"  adonner  la  main  de  Marie-Louise 
à  Napoléon.  Il  n'en  combattit  pas  moins  l'Em- 
pereur. Son  grand  rôle  commença  en  i8i5  .  Il  fut 
alors  le  chef' de  la  réaction  absolutiste  en  Europe, 
l'ennemi  acharné  des  idées  de  liberté  et  d'égalité 
répandues   par  les  armées  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Tous  les  mouvements  libéraux  et  con- 
stitutionnels en  Allemagne  et  en  Italie,  jusqu'en 
1848,  furent  réprimés  par  lui    —  Lawrence,  un 
grand  peintre  anglais,  a  représenté  Metternuh 
en  costume  de  chancelier,  chamarré  de  broderies 
d'or  et  de  décorations,  l'ordre  de  la  Toison    d'Or 


LES 

MOUVEMENTS 

LIBÉRAUX 


épndant  sur  la  toitrine.  Il  lui  a  donné  un   air  .      ^     j.    •     „... 

îonUnliTsoi  oLe  IraMt  tUn  la  .anité  d,  fhomme,  fune  des  plus  frod.guus» 

qui  ait  jamais  été. 


Or,  entre  i8i5  et  1820  les  peuples  mécontents  s'agi- 
taient partout;  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne 
en  particulier,  des  troubles  graves,  des  révolutions 
même  éclatèrent. 
-En  Allemagne,  on  a  vu  plus  haut»  quels  mécontentemenls  les 
traités  de  Vienne  avaient  provoqués.  L'agitation,  à  la  fois  unitaire 
et  libérale,  était  presqu'entièrement  concentrée  dans  les  Univer- 
sités,, où  professeurs  et  étudiants  réclamaient  les  constitutions 
promises  et  une  organisation  qui,  mieux  que  la  Confédération, 
préparât  l'unité  de  l'Allemagne.  L'exaltation  devint  telle  chez 
quelques-uns,  qu'un  étudiant  poignarda  le  poète  Kotzebue,  soup- 
çonné d'être  un  espion  au  service  du  Tsar. 

En  Italie,  les  souverains  «  légitimes  »  rétablis  à  Naples  et  à  . 
Turin  pesaient  lourdement  sur  leurs  sujets.  Les  Napolitains  se  I 
soulevèrent  et  imposèrent  une  Constitution  à  leur  roi  (juillet  1820)./ 
-    Un  soulèvement  éclata  également  dans  le  Piémont. 

En  Espagne,  Ferdinand  VU,  en  rentrant  dans  son  royaum^ 
(1814), avait  aboli  la  Constitution  que  ses  sujets  s'étaient  donnée| 
en  1812,  au  cours  de  la  lutte  contre  Napoléon.  Il  se  montra  «  un 
despote  incapable  et  jncurable  ».  Un  soulèvement  militaire  (jan-\ 
vieri829Mc- contraignit  de  remettre  la  Constitution  de  181 2  en/ 
vigueur. 

A  chacun  de  ces  mouvements  correspondit  un  Con- 
LES  CONGRÈS      grès,  et  une  intervention  de  Metternich  et  delà  Sainte- 
Alliance.  Aux  événements  d'Allemagne  correspondi- 
rent les  Congrès  de  Carlsbad  et  de  Vienne;  à  la  révolution  de 
Naples  le  Congrès  de  Laybach-,  i  la  révolution  d'Espagne  le 
Congrès  de  Vérotie. 

Au  préalable,  le  Congrès  -  les  Alliés  l'appelèrent  la  Conférence 
—  d'Aix-la-Chapelle  (septembre-novembre  1818),  conséquence  et 
conclusion  du  second  traité  de  Paris,  avait  décidé  le  rappel  des 
troupes  alliées  laissées  dans  les  places  fortes  de  la  France.  Ce 
fut  précisément  à  ce  Congrès  que  Metternich,  à  propos  de  la 
France,  amena  les  souverains  à  «  s'entendre  étroitement  pour  la 
marche  à  suivre  au  milieu  de  la  tempête  »,  et  leur  fit  admettre  le 
principe  d'intervention.  Il  fit  décider  en  effet  que  les  Alliés  met- 
traient leurs  forces  en  commun  pour  rétablir  l'ordre  en  France, 
s'il  venait  à  s'y  produire  «  un  bouleversement  quelconque;,  qui 
menacerait  le  repos  ou  la  sûreté  de  ses  voisins  ». 

t.  Voir  ci-dessus,  page  293.  •  ' 
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Les  souverains,  pensait-il,  ne  devaient  pas  seule- 
LE  SYSTEME  mcnt  s'entendie  pour  éviter  les  conflits  entre  leurs 
METTERNICH       États.  lls  devaient  s'entendre  pour  se  secourir  au  cas 

où,  dans  rintcrieur  des  États,  l'autorité  de  l'un  d'eux 

serait    menacée   par 
les  révolutionnaires. 
En    pareille  circon- 
stance, pour     empê- 
cher l'incendie  de  se 
développer  et  de  les 
atteindre    tous,     les 
souverains  avalent  le 
droit  d'intervenir.  Ce 
droit  d'intervention, 
point  essentiel  de  ce 
qu'on  aappeléles/s- 
ième    Metternich,    il 
s'appliqua  à  le  faire 
admettre,  et  il  le  fit 
admettre     pendant 
quelques   années 
(1819-1822)^  pai     les 
signataires     de      la 
Sainte-Alliance.   Les 
Cong-rès  n'eurent  dès 
lors  pour  objet  que 
dérégler  les   condi- 
tions d'intervention. 
La     Sainte-Alliance 
cessa  d'être  une  ga- 
rantie du  maintien  de 
la     paix     entre    les 
États.Ellenefut  plus 
qu'un    syndicat    des 
intérêts       monarchi- 
ques; elle  devint  une 
société   de     secours 
mutuels     des     rois 
._ ^ .,  contre  les    peuples. 

'tptiijtit  sur  la  toitrine.  Il  lui  a  donné  un   air  ^ 

%n,ent/e.L\ouse  IrMl  tUn  la  vanité  de  l'Homme,  l'une  Jes  plus  (roiig'euses 

qui  ait  jamais  été. 


IVIETTERNICII.  (i773-i859). 

D'après  le  portrait  peint  par  Th.  Lawrence 
(1769-1830). 

Mellernich.néàCotlentz,  fit  en  partie  ses  étu- 
des à  l'université  française  de  Strasbourg.  Entre 
au  service  de  l'Autriche,  il  fut  ambassadeur  a  Parts 
(1806-1809),  puis  chancelier.  A  ce  titre,  il  gouverna 
l'Autriche  quarante  ans,  jusqu'à  1848.  Il  détermi- 
na François  I"  à  donner  la  main  de  Marie-Louise 
à  Napoléon.  Il  n'en  combattit  pas  moins  l'Em- 
pereur. Son  grand  rôle  commença  en  i8i5  .  //  /"/ 
alors  le  chef  de  la  réaction  absolutiste  en  Europe, 
l'ennemi  acharné  des  idées  de  liberté  et  d'égalité 
répandues   par  les  armées  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Tous  les  mouvements  libéraux  et  con- 
stitutionnels en  Allemagne  et  en  Italie,  jusqu'en 
1848,  furent  réprimés  par  lui.  —  Lawrence,  un 
grand  peintre  anglais,   a  représenté   Metternich 
en  costume  de  chancelier,  chamarré  de  broderies 
d'or  et  de  décorations,  l'ordre  de  la  Toison    d'Or 
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Or,  entre  i8i5  et  1820  les  peuples  mécontents  s'agi- 
taient partout;  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne 
en  particulier,  des  troubles  graves,  des  révolutions 
même  éclatèrent. 
En  Allemagne,  on  a  vu  plus  haut'  quels  mécontentemenls  les 
traités  de  Vienne  avaient  provoqués.  L'agitation,  à  la  fois  unitaire 
et  libérale,  était  presqu'entièrement  concentrée  dans  les  Univer- 
sités, où  professeurs  et  étudiants  réclamaient  les  constitutions 
promises  et  une  organisation  qui,  mieux  que  la  Confédération, 
préparât  l'unité  de  l'Allemagne.  L'exaltation  devint  telle  chez 
quelques-uns,  qu'un  étudiant  poignarda  le  poète  Kotzebue,  soup- 
çonné d'être  un  espion  au  service  du  Tsar. 

En  Italie,  les  souverains  «  légitimes  »  rétablis  à  Naples  et  à  . 
Turin  pesaient  lourdement  sur  leurs  sujets.  Les  Napolitains  se  I 
soulevèrent  et  imposèrent  une  Constitution  à  leur  roi  (juillet  1820)./ 
-     Un  soulèvement  éclata  également  dans  le  Piémont. 

En  Espagne,  p^erdinand  VII,  en  rentrant  dans  son  royaum^ 
(1814), avait  aboli  la  Constitution  que  ses  sujets  s'étaient  donnée( 
en  1812,  au  cours  de  la  lutte  contre  Napoléon.  Il  se  montra  «  un 
despote  incapable  et  .incurable  ».  Un  soulèvement  militaire  (jan-\ 
vier  1829)^^ contraignit  de  remettre  la  Constitution  de  1812  en/ 
vigueur. 

A  chacun  de  ces  mouvements  correspondit  un  Con- 
LES  CONGRÈS      grès,  et  une  intervention  de  Metternich  et  delà  Sainte- 
Alliance.  Aux  événements  d'Allemagne  correspondi- 
rent les  Congrès  de  Carlsbad  et  de  Vienne]  à  la  révolution  de 
Naples  le  Congrès  de  Laybach\  i  la  révolution  d'Espagne  le 

Congrès  de  Vérone. 

Au  préalable,  le  Congrès  -  les  Alliés  l'appelèrent  la  Conférence 
—  iM Aix-la-Chapelle  (septembre-novembre  1818),  conséquence  et 
conclusion  du  second  traité  de  Paris,  avait  décidé  le  rappel  des 
troupes  alliées  laissées  dans  les  places  fortes  de  la  France.  Ce 
fut  précisément  à  ce  Congrès  que  Metternich,  à  propos  de  la 
France,  amena  les  souverains  à  «  s'entendre  étroitement  pour  la 
marche  à  suivre  au  milieu  de  la  tempête  »,  et  leur  fit  admettre  le 
principe  d'intervention.  Il  fit  décider  en  effet  que  les  Allies  met- 
traient leurs  forces  en  commun  pour  rétablir  l'ordre  en  F^rance, 
s'il  venait  à  s'y  produire  •  un  bouleversement  quelconque;,  qui 
menacerait  le  repos  ou  la  sûreté  de  ses  voisins  ». 

!.  Voir  ci-dessus,  page  292.  • 
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^^       r.        ^     A.^  rnrhhad  et  de  Vienne  (août  1819-mai  1820)      jj 

Ssl^L^tZv^^cln  de  ces  ^^-Jns  U-o™ 
Ubèral  fut  enrayé  en  Allemagne  pour  une  dizaine  d  années,  jus 
quïiSS^    le  mouvement  unitaire  oour  près  de  trente  ans,  jus. 

^^U  congrès  de  Larbach  (janvier-mai  'Sa.)  ciiargeaV  Autriche 
H.  rétabUr  le  roi  de  Naples  dans  sa  pleine  autorité.  Mettern  ch 

*"["' congrès  de  Vérone  (octobre-décembre  .82.)  donna  au 
gouvernement  de  Louis  XVIII  la  mission  de  détruire  la  Constw 
gouvcrneui  ,00000  hommes,  conduite  par  le 

r'°d"rn'olieneveTde  Louis  XVllI,  vint  facilement  à  bout 
d  cettfbÏÏre  Ve  dLndVlI,  redevenu  roi  absolu   commit  et 
?aissà  commettre  de  telles  atrocités  que  le  duc  d'Angouleme    ^ 
revint  écœuré  de  son  expédition. 

Le  Congrès  de  Vérone  fut  le  dernier  des  Congrès  de 

FIN  ,a  Sainte-Alliance.  Elle  se  disloqua  en  moins  de  quatre 

DE  LA  SAINTE-  ^es.  L'Angleterre  s'en  était  retirée  la  première, 

ALLIANCE  ^g^e  le  Congrès  de  Vérone,  parce  que    pays 

ae  régime  parîmentaire,  elle  ne  ne  PO"-'''?  ^L^a  RuUe    î 

•  ,t„  nn  à  la  restauration  des  monarchies  absolues.  La  Russie 
riTprance  s'  n  sï;Sent,  en  .8.6,  à  propos  d'un  mouvement 

natlren  orient,  ^insurrection  des  Grecs  contre  la  'lurouie..    \ 

L'Autriche  se  trouva  seule  avec  la  Prusse. 

!.  Voir  ci-dessous,  pag«  5io. 
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LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RESTAURATION 

LA  CHARTE  ET  LES  PARTIS. 

LA  RÉVOLUTION  DE  1830, 

Après  le  rcnvei-sement  de  l'Empire,  la  France,  pendant  trente- 
trois  ans,  a  été   une   monarchie  constittitionnelle,  c'est-à-dire 
qu'elle  a 'été  gouvernée  par  des  rois  dont  une  constitution,  la 
Charte,  définissait  et  limitait  les  pouvoirs.  La  Charte  assurait. 
aux  représentants  élus  des  Français    riches  une  participation 
réelle  au  gouvernement.  Rédigée  lors  du  premier  retour  des 
Bourbons  (mai   1814),   elle  resta   en  vigueur  de  juillet  i8i5  à 
février  1848,  sous  trois  rois  :  Louis  XVIII  (iSiS-iSi^),  Charles  X 
(1824-1830)  et  Louis-Philippe  (1830-1848).  Ces  trois  souverains 
agirent  fort  peu  au  dehors  :  pendant  toute  la  durée  de  la  monar- 
chie  constitutionnelle  les  événements  essentiels  de  l'histoire  de 
France  furent,  à  l'exception  de  la  conquête  de  l'Algérie,  des 
événements  de  politique  intérieure.  ^ 

Les  règnes  dé  Louis  XVIII  et  de  Charles  X  sont  ce  que  l'onA 
appelle  la  Restauration.  Pendant  les  quinze  années  de  la  Res- 1 
ration,  la  bourgeoisie  française  fit  l'apprentissage  du  gouverne->' 
ment  représentatif.  Cette  période  fut  remplie  par  des  luttes  parle- 
mentaires entre  les  ultra-royalistes,  anciens  émigrés,  désireux 
de  restaurer  le  plus  possible  de  l'Ancien  Régime,  et  les  libéraux, 
en  majorité  bourgeois,  défenseurs  des  libertés  conquises  à  la 
Révolution.  La  lutte  se  termina  par  la  Révolution  de  Juillet 
1830,  que  Charles  X  provoqua  en  violant  la  Charte.  La  dynastie 
aristocratique  des  Bourbons  fut  chassée  et  remplacée  par  une 
royauté  bourgeoise  ivec  Louis-Philippe  d'Orléans. 
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1 
LA  CHARTE  ET  LES  PARTIS 

Après  avoir  prononcé  la  déchéance  de  Napoléon,  le 

RÉDACTION       Sénat  avaiï  rédigé  une  Constitution  dont  l'acceptation 

DE  par  Louis  XVIII  devait  être  la  condition  de  son  ave- 

LA  CHARTE        nement.  Cette  Constitution,  Louis  XVIII  était  résolu 

^  Fn  racceptant,  en  effet,  il  eût  reconnu  tenir  la  couronne  de  la 
vofon  é  de'K  „a  ion,  au  nom  de  qui  le  Sénat  prétendait  agir  :  .1 
eûtatsf  adhéré  au  principe  révolutionnaire  de  la  souveraineté 
du  peuple  Or,  Louis  XVIII  entendait  être  roi  comme  lavait  été 
in  frère  Lods  XVI  avant  la  Révolution,  c'est-à-dire  par  droit 
de  naissance,  •  roi  par  la  grâce  de  Dieu  • 

Mais  les  souverains  alliés  avaient  garanti  P^^;^"^,^ 'ff"^  " 
tutionaue  les  Français  se  donneraient  librement.  D  autre  part, 
ë  Tsa?snnquiétait  du  péril  qu'il  y  avait,  pour  la  paix  intérieure 
de  la  France,  à  laisser  rentrer  sans  conditions  les  Bourbons 
fincorSs  et  incorrigibles  ..  Il  intervint  donc  énergiquement 
Lp  es  df  Louis  XVIII  :  il  le  menaça  de  s'opposer  à  son  entrée 
dans  Parts  s'il  n'accédait  du  moins  aux  dispositions  essentielles 
de  'acte  préparé  par  le  Sénat.  Louis  XVIII  dut  promettre,  par 
îne  dédarSsofennelle  publiée  à  Saint-Ouen, .  d'adopter  une 

rnnstitution  libérale  »  (2  mai). 

Le   oin  de  rédiger  cette  Constitution  fut  confié  a  une  commis- 
sion  composée  de  .  commissaires .  du  roi,  de  sénateurs  et  de  dé- 
pûtes    La    ommission,  qui  avait  tenu  quatre  séances,  estimait 
ou  iliui  en  faudrait  encore  trois  pour  achever  son  travail,  quand 
?e     iles  souverains  alliés  l'invitèrent  à  tout  ter-niner  sous 
deux^ours.   Ils   comptaient  quitter    Paris  le  5;  'Is  voulaient 
Quë  la  Constitution  fût  promulguée  le  4.  avant  leur  départ.  Le 
?rava  î  fut  achevé  à  la  hâte,  et  sans  que  d'importantes  questions, 
en  par  iëulier  le  système  des  élections,  eussent  été  réglées.  Un 
des  commissaires  du  roi  rédigea  le  préambule,  dontLouisXVI 
n"u    même  pas  le  temps  de  prendre  connaissance  avant  la 
séance  solennelle  où  la  Constitution  fut  promulguée.  Ce  fut  le 
même  commissaire  qui  appela  la  Constitution  la  Charte  cens  m- 
î^nnelU.  Ce  nom  de  Charte,  emprunté  aux  institutions  de  1  An- 
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cien  Régime,  était  destiné  à  marquer  que  la  Constitution  émanait 
.  du  libre  exercice  de  l'autorité  royale  .,  qu'elle  était  une  con- 
cession gracieuse  de  Louis  XVIII  à  son  peuple  et  non  pas  un 
contrat  entre  le  peuple  et  le  roi.  Enfin  el^  fut  datée  de  la  d.^_ 
„euviè,ne  année  du  règne,  pour  bien  indiquer  qu  au  jour  ou 
Louis  XVII  avait  disparu,  Louis  XVIII  était  devenu  naturelle-  « 
ment  et  légitimement .  roi  de  France  .,et  qu'il  tenait  la  couronne 
de  l'hérédité  et  non  de  la  volotté  du  peuple. 

Les  dispositions  essentielles  de  la  Charte  étaient  les 

LA  CHARTE       suivantes  :  ■       „    ,e  „.  10  r-^n  . 

La  Charte  distinguait  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif.  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  au  roi  seul^  .  chefl 
cnnrême  de  l'État  ..  U  commandait  les  armées  de  terre  et  de 
r,  dTcla'ralt  la  guerre,  signait  les  traités  f  P^  ^;^,'^  '^-J 
de  commerce,  nommait  à  tous  les  emplois  et  faisait .  les  régi- 
ments erordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  e   la 
Xeté  de  llîtat  ..  Il  était  assisté  de  ministres  responsables. 
Ceu1<i  Pou^nt  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
rlpniités   devant  la  Chambre  des  pairs.  , 

îTchambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  partageaientl 
avec  S^roflepouJir  législatif.  Le  roi  avait  l'initiative  des  lois  \ 

-i\ï étaS -^f-.-, ^éSur,  iî  =1S 
TTtZL  Z  et;ïr:u  IZsZ  SLs  d;  contributions 
dfrectes  ptur  ê  r  éSible,  il  fallait  être  âgé  de  quarante  ans 
Tp  ;  .Cfrancs  dLontributions  directes.  Aucun -pot  ne 
pouvait  être  établi  ni  perçu  sans  un  vote  des  Chambres,  et  ce 
vote  n'était  acquis  que  pour  un  an.  .,...„  ^„  l'Fmnire 

La  Charte  maintenait  l'organisation  judiciaire  de  1  Empire^ 

rinamovibilité  des  juges,  le  Code  civil.  Elle  P^^f^'^nxlTm. 
hL  mns  les  Français  tous  admissibles  à  tous  les  emplois,  bile 
îtr^t^s  a  t  la  /  fr  r  é  individuelle,  la  liberté  du  culte,  tout  en 
dé  arantt  atioUc  sme  religion  de  l'État,  la  liberté  de  la  presse 
lus  L  sel  réserve  de  se  conformer .  aux  lois  qui  réprimeraien 
^ILTJ.  liberté ..  Elle  abolissait  la  confiscati^^^^^^^^^^^^^ 
irrévocable  la  vente  des  biens  nationaux.  Enfin  elle  abolissait  a 
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conscription;  une  loi  spéciale  devait  déterminer  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée. 

Malgré  les  prétentions  surannées  exposées  dans  le 
CARACTÈRE       préambule,  quoique  Louis  XVIII  s'y  proclamât  roi 
^^  par  la  giâce  de  Dieu  et  que  les  Français  y  fussent 

LA  CHARTE       ^^^.^^^  ^^  ^  g^j^^g  ,^  j^  Qt^^rte  leur  garantissait  les  con- 
quêtes essentielles  de  la  Révolution  :  l'ég-alité,  la  liberté  el,  par  le 
régime  représentatif ,  une  participation  directe  au  gouvernement. 
Toutefois,  comme  dans  les  Constitutions  de  1791  et  de  l'an  III  S 
le  droit  d'être  représenté  n'existait  que  pour  une  minorité  de 
sens  riches,  puisque  ceux-là  seuls  pouvaient  être  électeurs  qui 
paieraient  un  cens  minimum  de  3oo  francs.  Tout  en  proclamant 
l'égalité  de  tous  les  Français, /a  Charte  créait  une  classe  de  prm^ 
léçriés  les  privilégiés  de  la  fortune.  Cetie  classe  devait  être  plus 
réduite  encore  qu'au  temps  delà  Constitution  de  l'an  III,  puisque 
la  Charte  subordonnait  -  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait  anté- 
rieurement -  la  faculté  d'être  élu  député  au  paiement  d'un  cens 
spécial  très  élevé.  En  1791,  il  Y  avait  eu  429000  électeurs;  un 
peu  plus  de  200000  en  l'an  III  ;  la  Charte  ramenait  leur  nombre  a 
90000  environ,  parmi  lesquels  moins  de  12000  pouvaient  être 

députés.  ,    .    , 

Le  droit  de  participer  aux  affaires  publiques  était  donc  reserve 
à  une  infime  minorité  de  grands  propriétaires  terriens,  générale- 
ment nobles,  de  banquiers,  d'industriels  et  de  gros  commerçants 
qui  constituaient  la  haute  bourgeoisie.  Encore  le  droit  de  voter 
accordé  aux  industriels  et  aux  commerçants  était-il  une  nouveauté. 
Les  Constitutions  antérieures  en  effet  ne  comptaient  pour  le  cens 
que  l'impôt /owc/er,  en  sorte  que  les  propriétaires  déterres  ou  de 
maisons  pouvaient  seuls  être  électeurs  et  éligibles.  Au  contraire, 
la  Charte  faisait  entrer  tous  les  impôts  directs»  dans  le  calcul  du 
cens;  par  suite,  les  patentés  se  trouvèrent  admis  à  voter.  Cette 
nouveauté  fut  de  grande  conséquence.  Sachant  qu'ils  devaient  a  la 
Révolution  leur  importance  politique,  les  patentés,  industriels  et 
commerçants,  furent  les  défenseurs  nr  urels  des  principes  de  la 
Révolution,  ou,  comme  on  disait  alors,  des  idées  libérales.  Ils 
purent  les  défendre  dans  la  Chambre,  contre  ceux  des  nobles  qui 
gardaient  le  regret  de  l'Ancien  Régime  et  en  désiraient  le  reta- 
blissement,  au  moins  partiel. 

1.  Voir  ci-dessus,  pages  58  et  m. 

2.  Voir  ci-dessus,  pag^  60. 
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Scène  de  la  Rue  a  Paris  sous  la  Restauration. 
Photographie  d'un  dessin  de  Carle  Vern.t.  gravé  par  D.bucourt 

AU  ...  J.«  fermer  sié.e.  ^^risn  a  encore J^  ^f&f  y^^^^^t^^^ 
rue  coule  un  ruisseau  quune  averse  ^l^fj.'''^^^^^  us  appartements  - 

porteurs  deau  -  il  n'y  a  pas  ^^^'^^fJ^J^l'''^^  '.^  des  roues  four  permettre 
jettent  au-dessus  du  torrent  une  f '^"^''^^f':/// '"^^/^^^  dit  le  porteur  d'eau  en 
Lx  dames  de  passer  sans  se  mou^er^  «  i^^^^^^l  ^^%,  i^paraît  dans  le 

gros  parafiuie. 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

conscription;  une  loi  spéciale  devait  déterminer  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée. 

Malgré  les  prétentions  surannées  exposées  dans  le 
CARACTÈRE       préambule,  quoique  Louis  XVIII  s'y  proclamât  roi 
^^  par  la  giâce  de  Dieu  et  que  les  Français  y  fussent 

LA  CHARTE       ^^^.^^^  j^  ^  g^j^^g  ,^  j,^  Charte  leur  garantissait  les  con- 
quêtes essentielles  de  la  Révolution  :  l'égalité,  la  liberté  et,  par  le 
régime  représentatif,  une  participation  directe  au  gouvernement. 
Toutefois,  comme  dans  les  Constitutions  de  1791  et  de  l'an  III  *, 
le  droit  d'être  représenté  n'existait  que  pour  une  minorité  de 
sens  riches,  puisque  ceux-là  seuls  pouvaient  être  électeurs  qui 
paieraient  un  cens  minimum  de  3oo  francs.  Tout  en  proclamant 
l'éo-alité  de  tous  les  Français, /a  Charte  créait  une  classe  de  privi- 
légiés les  privilégiés  de  la  fortune.  Cette  classe  devait  être  plus 
réduite  encore  qu'au  temps  de  la  Constitution  de  l'an  III,  puisque 
la  Charte  subordonnait  -  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait  anté- 
rieurement -  la  faculté  d'être  élu  député  au  paiement  d'un  cens 
spécial  très  élevé.  En  1791.  il  Y  avait  eu  429000  électeurs;  un 
peu  plus  de  200000  en  l'an  III  ;  la  Charte  ramenait  leur  nombre  a 
90000  environ,  parmi  lesquels  moins  de  12000  pouvaient  être 

députés.  .    j  ,        , 

Le  droit  de  participer  aux  affaires  publiques  était  donc  reser^^e 
à  une  infime  minorité  de  grands  propriétaires  terriens,  générale- 
ment nobles,  de  banquiers,  d'industriels  et  de  gros  commerçants 
qui  constituaient  la  haute  bourgeoisie.  Encore  le  droit  de  voter 
accordé  aux  industriels  et  aux  commerçants  était-il  une  nouveauté. 
Les  Constitutions  antérieures  en  effet  ne  comptaient  pour  le  cens 
que  Wm^ôi  foncier,  en  sorte  que  les  propriétaires  de  terres  ou  de 
maisons  pouvaient  seuls  être  électeurs  et  éligibles.  Au  contraire, 
la  Charte  faisait  entrer  tous  les  impôts  directs»  dans  le  calcul  du 
cens  •  par  suite,  les  patentés  se  trouvèrent  admis  à  voter.  Cette 
nouveauté  fut  de  grande  conséquence.  Sachant  qu'ils  devaient  a  la 
Révolution  leur  importance  politique,  les  patentés,  industriels  et 
commerçants,  furent  les  défenseurs  nf  urels  des  principes  de  la 
Révolution,  ou,  comme  on  disait  alors,  des  idées  libérales.  Ils 
purent  les  défendre  dans  la  Chambre,  contre  ceux  des  nobles  qui 
gardaient  le  regret  de  l'Ancien  Régime  et  en  désiraient  le  reta- 
bassement,  au  moins  partiel. 

I,  Voir  ci-dessus,  pages  58  et  m. 
a.  Voir  ci-dessus,  pag^  oo. 
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Scène  de  la  Roe  a  Papis  socs  la  Resta«ration. 
Photographie  d'un  dessin  de  Cable  Vurxlt.  gravé  par  Up.bucourt 
„  MM  du  dernur  5.VWe.  P.ri.  n'a  encore  P^s  Sé,o,.,.A  '-";™/j;^_^- 
coule  un  ruisseau  .pn,ne  averse  '■'•"f"«'^.Z,  'ZlJLathrlemenls  - 


gros  parapluie. 
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ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


En  présence  de  la  Charte  il  se  forma  trois  partis  :  ^ 
.ES  PARTIS       deux  partis   d'opposition,  le  parti  ultra-royaliste  et 
le  parti  indépendant-,  un  parti  de  gouvernement,  le 
parti  royaliste  constitutionnel  ou  doctrinaire. 

Les  Ultra-royalistes  considéraient  que  la  Charte  était  une 
fâcheuse  concession  à  la  Révolution,  et  leur  désir  secret  était 

qu'on  l'abolit. 

Pour  les  Indépendants,  la  Charte  méconnaissait  les  droits  les 
plus  importants  de  la  nation,  et  le  désir  secret  de  beaucoup 
d'entre  eux  était  le  renversement  des  Bourbons. 

Les  Constitutionnels  estimaient  que  la  Charte,  loyalement  appli- 
quée, devait  pleinement  satisfaire  les  PYançais. 

Ln  raison  des  places  qu'ils  occupaient  à  la  Chambre,  les  Ultra 
royalistes  constituèrent  ce  qu'on  appela  l'opposition  de  droite  ;  les 
Indépendants,  l'opposition  de  ^a«c/ze  ;  les  Doctrinaires  siégèrent 
au  centre. 

Les  Ultra-royalistes  —  on  les  appelait  aussi  les  Ultras 
LES  ULTRA-  tout  court,ou  les  royalistes  purs  —  étaient  à  peu  près 
ROYALISTES       tous  des  Émigrés.  Us  n'allaient  pas  jusqu'à  vouloir  le 

rétablissement  complet  de  l'Ancien  Régime, avec  l'iné- 
Lialité  des  classes  et  tous  les  privilèges.  Mais,  du  moins,  ils  vou- 
laient le  rétablissement  de  l'autorité  à  peu  près  absolue  du  roi  ;  par 
suite,  ils  voulaient  que  l'on  restreignit  le  plus  possible  les  libertés 
accordées  par  la  Charte.  Ils  se  montraient  ainsi  plus  royalistes 
que  le  roi:  de  là  leur  surnom  dX7/ra5.  Bien  entendu  ils  comptaient 
que  l'autorité  royale  s'exercerait  à  leur  profit  et  s'emploierait  à 
réaliser  leur  programme,  dont  les  traits  essentiels  étaient  les  sui- 
vants : 

Le  roi  ne  devrait  confier  l'administration  qu'à  des  «  mains 
pures  »  ;  il  devrait  donc  procéder  à  Vépuration  des  fonctionnaires 
de  tous  ordres,  préfets,  magistrats,  officiers,  etc., en  majorité  sus- 
pects d'attachement  à  l'Empire  et  d'esprit  révolutionnaire.  A  leur 
place  il  nommerait  ceux  qui  avaient  souffert  pour  «  la  bonne 
cause  »,  les  Émigrés.  Il  restituerait  aux  Émigrés  les  biens 
confisqués  par  la  Révolution,  qi^j  n'étaient  pas  encore  vendus  ;  là 
où  il  y  aurait  eu  vente,  une  indemnité  serait  payée  aux  proprié- 
taires dépossédés.  Il  y  aurait  ensuite  à  redresser  l'esprit  de  la 
nation  faussé  par  les  Philosophes,  Voltaire  et  Rousseau*,  à  faire 

I.  Voir  I"  volume,  pactes  566  567 
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Costumes  de  la  Restauration. 
Photographie  d  une  gravure  en  couleur  attribuée  à  Ga^Tarni. 

Bibliothèque  nationale. 
/  2  gravure  est  inlilulce  :  Les  élégants  en  négligé,  1820.  Trois  cavaliers,  épc 
onnés  l'un  en  culotte  collante  bleu  de  ciel  et  courtes  bottes,  les  deux  autres 
VI  pantalons  gris,  échancrés  sur  le  cou-de-picd,  tirés  par  les  sous-pieds.  L'ele- 
nantdu  milieu  est  en  redingote  gris  clair,  ses  deux  compagnons  portent  l'fuht, 
à  droite  habit  marron  et  gilet  blanc;  à  gauche  habit  bleu  marine  et  gtlei  bleu. 
Les  cols  montant  jusqu'au-dessus  du  menton,  et  les  amples  cravates,  formant 
plastron,  font  penser  à  certaines  élégances  de  nos  jours.  Le  grotesque  chapeau 
haut  déforme,  qu'on  appelle  alors  chapeau  bàWon,  complète  heureusement  les 
costumes.  Les  élégants  ont  les  cheveux  frisés  et  portent  des  '  favoris  *  a  l  an. 
glaise,  sans  moustache.  Rapprocher  du^stumedu  muscadin,  ct-d€ssus,page  104 
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En  présence  de  la  Charte  il  se  forma  trois  partis  : 
.ES  PARTIS        deux  partis   d'opposition,  le  parti  ultra-royaliste  et 
le  parti  indépendant',  un  parti  de  g-ouvernement,  le 
parti  royaliste  constitutionnel  ou  doctrinaire. 

Les  Ultra-royalistes  considéraient  que  la  Charte  était  une 
fâcheuse  concession  à  la  Révolution,  et  leur  désir  secret  était 

qu  on  l'abolît. 

Pour  les  Indépendants,  la  Charte  méconnaissait  les  droits  les 
plus  importants  de  la  nation,  et  le  désir  secret  de  beaucoup 
d'entre  eux  était  le  renversement  des  Bourbons. 

Les  Constitutionnels  estimaient  que  la  Charte,  loyalement  appli- 
quée, devait  pleinement  satisfaire  les  Français. 

Kn  raison  des  places  qu'ils  occupaient  à  la  Chambre,  les  Ultra 
royalistes  constituèrent  ce  qu'on  appela  l'opposition  de  droite  ;  les 
Indépendants,  l'opposition  de  ^a/^c/ze  ;  les  Doctrinaires  siégèrent 
au  centre. 

Les  Ultra-royalistes  —  on  les  appelait  aussi  les  Uliras 
LES  ULTRA-  tout  court,ou  les  royalistes  purs  —  étaient  à  peu  près 
ROYALISTES       tous  des  Émigrés.  Ils  n'allaient  pas  jusqu'à  vouloir  le 

rétablissement  complet  de  l'Ancien  Régime,  avec  l'iné- 
galité des  classes  et  tous  les  privilèges.  Mais,  du  moins,  ils  vou- 
laient le  rétablissement  de  l'autorité  à  peu  près  absolue  du  roi;  par 
suite,  ils  voulaient  que  l'on  restreignit  le  plus  possible  les  libertés 
accordées  par  la  Charte.  Ils  se  montraient  ainsi  plus  royalistes 
que  le  roi:  delà  leur  surnom  d'L7/rj5.  Bien  entendu  ils  comptaient 
que  l'autorité  royale  s'exercerait  à  leur  profit  et  s'emploierait  à 
réaliser  leur  programme,  dont  les  traits  essentiels  étaient  les  sui- 
vants : 

Le  roi  ne  devrait  confier  l'administration  qu'à  des  «  mains 
pures  »  ;  il  devrait  donc  procéder  à  Vépuration  des  fonctionnaires 
de  tous  ordres,  préfets,  magistrats,  officiers,  etc., en  majorité  sus- 
pects d'attachement  à  l'Empire  et  d'esprit  révolutionnaire.  A  leur 
place  il  nommerait  ceux  qui  avaient  souffert  pour  «  la  bonne 
cause  »,  les  Émigrés.  Il  restituerait  aux  Émigrés  les  biens 
confisqués  par  la  Révolution,  qui  n'étaient  pas  encore  vendus  ;  là 
où  il  y  aurait  eu  vente,  une  indemnité  serait  payée  aux  proprié- 
taires dépossèdes.  Il  y  aurait  ensuite  à  redresser  l'esprit  de  la 
nation  faussé  par  les  Philosophes,  \'oltairc  et  Rousseau*,  à  faire 

I.  Voir  I"  volume,  r'iscs56ô567 
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Costumes  de  la  Restalration. 

Photographie  d  une  gfravure  en  couleur  attribuée  à  GaVarni. 

Bibliothèque  nationale. 
/  a  araviire  est  inlilulcc  :  Les  élégants  en  négligé,  1820.  Trois  cavaliers,  épc 
otinés  l'un  en  culotte  collante  bleu  de  ciel  et  courtes  bottes,  les  deux  autres 
vt  pantalons  gris,  cchancrés  sur  le  cou-de-picd,  tirés  parles  sous-pieds.  Lele- 
iiant  du  milieu  est  en  redingote  gris  clair,  ses  deux  compagnons  parlent  l  hibit, 
adroite  habit  marron  et  gilet  blanc  ;  à  gauche  habit  bleu  marine  et  gtlei  bleu. 
Les  cols  montant  jus.]u'au-dessus  du  menton,  et  les  amples  cravates,  formant 
plastron,  font  penser  à  certaines  élégances  de  nos  jours.  Le  grotesque  chapeau 
haut  déforme,  qu'on  appelle  alors  hia  pea  u  haWon,  complète  hcureusemen  les 
costumes.  Les  élégants  ont  les  cheveux  frises  et  portent  des  *  f avons  »  a  l  an. 
glaise,sans  moustache. Rapprocher dn^ostumedumuscadin^ct-dessus, page  104 
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la  guerre  aux  idées  de  la  Révolution,  à  former  pour  1  avenir  des 
FrScais  dociles  et  dévoués  à  la  monarchie  autoritaire:  on  y  arri- 
vera" tTar^a  presse  et  renseignement.  La  presse  serait,  comme 
Ts  l'Empire,  soumise  à  la  censure,  ^^ '-^f-'^ J^^^^ 
.  In  hnnne  Dresse  »  :  la  presse  ultra-royaliste.  L  enseignement 
e  ai  mis  sous  la  surveillance  du  Clergé  dont  on  s'assurer^ 
VaDDui  en  lui  rendant  une  place  émmente  dans  1  Etat.  Si  le  roi 
sopposaU  à  la  réalisation  de  ce  programme,  on  passerait  outre 
au  nor^Ïe  l'intérêt  royal,  au  cri  de :.  Vive  le  roi  quand  même.. 
Les  Ultra-royalistes  avaient  pour  chef  le  frère  même  di^  roi, 
son  héritS,  Z  comte  d'Artois,  le  futur  Charles  X,  le  roi  de  leurs 
rêves  Leur  principal  ministre  fut  Villèle.  Le  part,  comprenai  : 
Ipads  presque  toute  la  grande  noblesse,  ou,  comme  on  disait,  le 
Faul^uZ  Saint-Germain,  du  nom  du  quartier  où  cette  noblesse 
JtaitXupce;en  province,  les  gentilshommes  campagnards,  les 
Ss  propriétaires  fonciers  et  leurs  fermiers  ;  partout  le  Cierge, 
arsetonle  Tangage  du  temps,  faisait  «de  l'autel  le  soutien  du 
r;eT  es  active  alors,  faite  par  de  nombreux  misstonnatres 
ouTs  en  al  afent  prêchant  de  ville  en  ville,  organisant  d'immenses 
nrôcessiMis  faisant  planter  en  souvenir  de  leur  prédication  des 
rroK  Se  ques,  la  propagande  religieuse  était  en  même  temps 
TuS  tunepXaganLultra-royaliste.AutotaUesU  trasetaien 

'^eTnomS.  Mal  ils  étaient  riche^  f^^^LlJS'r"'  '' 
avaient  l'appui  public  d'une  partie  de  la  famille  ro>ale. 

Aux  Ultras  l'esprit  de  parti  rattacha  la  Congréga- 
îo"  dlncée  comme  une  société  secrète,  rel^.euse 
CONGRÉGATION    et  politique,  dirigée  par  le  comte  d  A^^'s^  On  la  re 

présenta  toute-puissante,  ramifiée  dans  les  aepar 

faveurs,  bn  lau,  le  v-uiiiiv-  ,  adhe- 

atteignit  son  plein  développement  vers    f^\^  .^nTsltout  des 
,,ip^,ent  .  l'organisation  l^^Jl^^Z^:^.res  . 

pensées  de  chante  et  de  foi  •  *  f  ^'Jl'     ..Q^^ier?  -  «  associa- 
[7812)  pour  la  visite  des  malades    t  de^  Pn  onni^r  ^^  ^.^^^  ^^^^ 

lion  de  Saint-Joseph  .  (1822)  ^ur  le  Pl^^^"^^";         .     cercle  de 
a-avail;  •  société  des  Bonnes  Etudes  .  (182.),  sorte  de 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RESTAURATION.  So-j 

conférences  et  de  discussions;  t  société  des  Bons  Livres  >  (1824), 
pour  la  vente  à  bon  marché  de  livres  moraux.  Ces  œuvres  eu- 
rent une  incontestable  influence  reli- 
gieuse, une  importance  politique  mé-. 
diocre. 

Les-  Indépendants  étaient 

LES  partisans  de  la  souveraineté 

INDÉPENDANTS     du  peuple.  Ils  protestaient 

donc  que  la  Charte  eût  dû 

être  dictée  par  le  peuple  au  roi  et  non 

concédée  par  le  roi  au  peuple.  D'autre 

part,  ils  jugeaient  qu'elle.n'assuraitpas 

au  pays  toutes  les  libertés  nécessaires. 

Ils  luttèrent  contre  les  Ultras,  à  la  fois 

pour  sauvegarder  les  libertés  accordées 

et  pour  en  obtenir  de  nouvelles.  Ils  fu- 
rent surtout  les  défenseurs  infatigables 

delà  liberté  de  la  presse.  Ils  furent  aussi 

les  adversaires  du  Clergé,  à  cause  de 

son  intervention  dans  la  politique  en  fa- 
veur ûes  Ultras,  et,  en  face  de  ce  qu'ils 

appelaient  «  \q  parti  prêtre  »,  les  Indé,- 
pendants  furent  un  parti  anticlérical. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  les  en- 
nemis delà  dynastie  :  à  leurs  yeux  les 
Bourbons  «  ramenés  par  l'étranger  », 
rétablis  sans  que  les  Français  eussent 
été  consultés,  étaient  non  pas  les  sou-  v  ' 

verains  .  légitimes  »,  mais  des  intrus    ^^ij- ^^^^^^^^^^       ^,,, 
qu'il  fallait  renverser.   Quelques-uns       de  modes,  par  Danjou. 
pensaient  à  leur  substituer  le  duc  d'Or-       Bibliothèque  Nationale. 

léans    leur  cousin.  Mais,  comme  l'aveu       corsage  de  csisimir  à  petites 

public  de  ces  sentiments  anti-dynasti-  *;/J«^,f  «^ a  "'^v^fS*: 
ques  les  aurait  fait  emprisonner,  les  p^^^catrioietgami de r lûmes, 
indépendants  les  cach-ent.  ^^Xt^riSi^t 

Le  parti  indépendant  était  nombreux,   ^/j-ouieaux  de  satin.  Sur  u 
Il  comprenait  quelques  membres  de  la  tras  une  écharpe. 
vieille  noblesse  tels  que  La  Fayette; 

oeaucoup  d'hommes  des  classes  libérales,  avocats,  médecins,  etc., 
les  étudiants;  tous  ceux  qui  restaient  fi4èles  au  souvenir  de  Na- 
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h  cruerre  aux  idées  de  la  Révolution,  à  former  pour  1  avenir  des 
L"n5  dociles  et  dévoués  à  la  monarchie  autoritaire  :  on  y  arri- 
vera" tl  la  presse  et  Venseignemenl.  La  presse  sera.t,  comme 
s^us  l'Empire  soumise  à  la  censure,  qui  laisserait  vivre  seule 
f  H  bonne  presse  •  :  la  presse  ultra  royaliste.  L'enseignement 
e  ai  mi"  souTut  surveillance  du  der.é,  dont  on  s'assurer.t 
r-iDDui  en  lui  rendant  une  place  éminente  dans  1  Etat.  Si  le  roi 
s  opposaû  à  la  réalisation  de  ce  programme,  on  passerait  outre 
au  nom  de  Vintcrèt  royal,  au  cri  de:  .Vive  le  roi  quand  même.. 
Les  Ultra  royalistes  a;aient  pour  chef  le  frère  même  du  roi, 
so%^Z7cornteSArtois,  le  futur  Charles  X,  le  roi  de  leurs 
rêves  Uur  principal  ministre  fut  ViUèle.  Le  parti  comprenait 
fpais  presque  toute  lagrande  noblesse,  ou,  comme  on  disait,  le 
FSrTs'i«'Ge'-'«^^'''  du  nom  du  quartier  où  cette  noblesse 
ét^ it  ^Sce;en  province,  les  gentilshommes  campagnards  les 
Ïràids  propriétaires  fonciers  et  leurs  fermiers  ;  partout  le  C  lerge 
autselonle  langage  du  temps,  faisait  «de  l'autel  le  soutien  du 
îrô^e      T  es  acdv'e  alors,  faite  par  de  nombreux  mss.onna^res 
auTs-en  allaient  prêchant  de  ville  en  ville,  organisant  d'immene 
nrôcessions  faisant  planter  en  souvenir  de  leur  prédication  des 
rrnix«esques,  la  propagande  religieuse  était  en  même  temps 
roEe?opaganLuUrlroyah 

"er:ombreux.  Ma'is  ils  étaient  riche^  S^UÎ"''' 
avaient  l'appui  public  d'une  partie  de  la  famille  ro>ale. 

Aux  Ultras  l'esprit  de  parti  rattacha  la  Con^réga- 

Ton,  dénoncée  comme  une  société  secrète,  rel^ieuse 

CONGRÉGATION    et  politique,  dirigée  par  le  comte  d  A^'°'«.  O"  '^  ;*;. 

nrésenta  toute-puissante,  ramifiée  dans  les  depar 
tements,  corpS^s  ^c^ockk,  affiliés,  ^i^ant  aux  ee^^^^ 

„„  rôle  considérable,  et  c^sposa^  :,^^^X£t  la  Con- 
faveurs.  En  fait,  le  comte  d  ^™^^  ".^^'^^.  ,    ,•'   ^  ^^  g^s  adhé- 

u-avail;  c  société  des  Bonnes  Etudes  .  (i823),  sorte  ac 
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conférences  et  de  discussions;  c  société  des  Bons  Livres  »  (1824), 
pour  la  vente  à  bon  marché  de  livres  moraux.  Ces  œuvres  eu- 


rent une  incontestable  influence  reli 
gieuse,  une  importance  politique  mé 
diocre. 


LES 

\   INDÉPENDANTS 


1 1  - 

1- 


h 


Les-  Indépendants  étaient 
partisans  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Ils  protestaient 
donc  que  la  Charte  eût  dû 
être  dictée  par  le  peuple  au  roi  et  non 
concédée  par  le  roi  au  peuple.  D'autre 
part,  ils  jugeaient  qu'elle  n'assurait  pas 
au  pays  toutes  les  libertés  nécessaires. 
Ils  luttèrent  contre  les  Ultras,  à  la  fois 
pour  sauvegarder  les  libertés  accordées 
et  pour  en  obtenir  de  nouvelles.  Ils  fu- 
rent surtout  les  défenseurs  infatigables 
delà  liberté  de  la  presse.  Ils  furent  aussi 
les  adversaires  du  Clergé,  à  cause  de 
son  intervention  dans  la  politique  en  fa- 
veur ûes  Ultras,  et,  en  face  de  ce  qu'ils 
appelaient  «  \q  parti  prêtre  »,  les  Indé,- 
pendants  furent  un  parti  anticlérical. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  les  en- 
nemis de  la  dynastie  :  à  leurs  yeux  les 
Bourbons  t  ramenés  par  l'étranger  », 
rétablis  sans  que  les  Français  eussent 
été  consultés,  étaient  non  pas  les  sou- 
verains .  légitimes  »,  mais  des  intrus        ;;•;;---.-  ^.,„,  ^,,,,,, 
qu'il  fallait  renverser.   Quelques-uns       de  modes,  par  Danjou. 
pensaient  à  leur  substituer  le  duc  d'Or-       Bibliothèque  Nationale. 
léans  leur  cousin.  Mais,  comme  l'aveu      corsage  de  casimir  à  petites 

public  de  ces  sentiments  anti-dynasti-  *-^f;/«X'-"/;;^fc^;;: 
ques  les  aurait  fait  emprisonner,  les  p^^ucatrioiet garni  de pumes, 
indépendants  les  cfch-ent.  -^^^^/^riSi™!; 

Le  parti  mdependant  était  nombreux,   ^/rouleaux  de  satin.  Sur  u 
Il  comprenait  quelques  membres  de  la  bras  une  ècharpe. 
vieille  noblesse  tels  que  La  Fayette, 

oeaucoup  d'hommes  des  classes  libérales,  avocats,  médecins,  etc, 
les  audiants;  tous  ceux  qui  restaient  Mêles  au  souvenir  de  Na- 


^^ 


Une  Élégante  en  1820. 
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poléon,  .  les  Bonapartistes  .  officiers  ™s  e„  de^i-^e  vieux 

^°''"^'  ÎoéS  SeS^dTpS   leTplysans  a^i^eteurs 
tnotes  exaspères  par  les  irauc  .  ^^.  l'arrogance 

par  les  Bourbons  en  1814,  et  symbole  des  Ultras. 

Les  Indépendants  eurent  leur  société   secrète    la 

rZrbonnerie  :  le  nom  et  l'organisation  étaient  em- 

LA  Charbonnene  italienne,  dont  les 

-«--™^  Sr- leT  arS  -  s'étaient  au  début  réunis 
.  IP,  bo^  en  des  huttes  de  charbonniers.  Organisée 
^^  «,  elle  était  divisée  en  sections  de  vingt  membres  ou 
vers  1821,  elle  etaii  "^'^'^  rentrai  la  haute  vente,  dont  les 

ventes,  et  dirigée  par  un  ^«mite  central  la  «  , 

„.embres  étaient  inconnus  '^J'^^^^ZlsLicm-^r.,^ 
versait  un  f^-'^.P^^^.'^^î  ,  ^te.^veu^^^^^^^^^  les  ordres  de  ses 
TrlT'câZli^^^^^<^-^^^^^  ^'Ihérents  parmi  les 
che  s.  La  f/;*'°""';;"  ^Ue  poursuivit  le  renversement  des 
gourbïsfeSrgaX;^^^  complots,  .ui  tous  échouèrent. 

I  P«  Rovalistes  constitutionnels  durentleur  surnom  de 

ceieores,  y>    ,„,  .„:„j,ti..ppUcation  loyalede  la  Charte, 
leursraisonnemen  s^  1  s   ou^aientl  app  ^^^^^^^.^y^  ^^  ^^ 

qui  leur  Pf^-ssait  excellente  P^u  réconcilier  la  France  de  l'An- 
royaliser  la  ^;:''«^e,;,"rde  a  évolution,  amener  d'un  côté  les 
cien  Régime  et  la  Franc^  de  1^  ^  sincèrement  l'organisation 
privilégies  dépossédés  a  reconna  déterminer  la 

sociale  et  Pf^ldS  a  Re«^-omme  légitime.  Toute- 
bourgeoisie  à  considérer  la  ^  nhéraux  ils  tenaient,  comme 

fois,  et  bien  qu'on  les  q"«l,'".^;,,;^''*^^pfe  Us  n'admettaient  pas 

Danslesrangs  des  Constituionnel   on    ^^      ^^  ^^^^^^^  ^^^ 
tÏf^rsTta^étluîorcornm'e  Royer-CoUarcl,  de  grands 


A 

•^ 


Louis  XVIII  (i8i4-i824>. 
Portrait  dessiné  par  Ber.,  gravé  par  Debucourt  (i755-i832). 
Collection  Hennin  ;  photographie. 
on  imaginerait  volontiers  ,ue  ce  torirartieLo^OsXVUI^J^^^^ 
En  fait  ii  est  simplement  un  portra^  ^f^^j'/^Zr^^^^,  lourd,  obèse, 
neveu  de  Louis  XVIII.  ce  qui  '^'^''^ ^^''''J''^^  mi- 

les jambes  et  les  pieds  ^^formesparl^^on^^^^^^^^  cos         ^j  ^^^  ^^^_ 

partie  civil,  mi-partie  »«»  ^'^^^^^  "^  X^  Ma^-  «ne^^  bleue,  des  guêtres 

t';i  r  X4!  ^r:^^  ^^^  ^-'■^^^^"'  '-  ^''^^''"""' 

ist  intelligente  et  fine. 
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^-  4.^^  /Nffirîprci  mis  en  demi-solde,  vieux 
poléon,  .  les  Bonapartistes  .,  offi^'^'.^/^j^ f"  ^^^^^  ^^,  pa. 
soldats,  etc.;  les  rêpuW.cam    -  on  d.  au  les  J^^^^^^^  F^^ 

triotes  exaspérés  par  •-  traites  ^^  Pa  s    es      .^^  ^  ^ 

t  rens"ÏS:'-.  =-     i— ^^^^^^ 

par  les  Bourbons  en  .8u,  et  symbole  des  Ultras. 

Les  Indépendants  eurent  leur  société  secrète    la 

Charbonnerie  :  le  nom  et  Vorganisafon  étaient  cm- 

LA  CftarPonneri  italienne,  dont  les 

CH^RBOKKERIE    P^"  fJ'.-.^r^W  -  S'étaient  au  début  réunis 
,       K  r  on   des   huttes  de  charbonniers.   Organisée 

''"  «:^  eïè  était  dfv  sée    n  sections  de  vingt  membres  ou 
vers  1821,  elle  /-ta't  a^  ^^^^^^^  ^,^^^^^^  ^^^^  ,^3 

.e«««,  et  dirigée  PfJ""  ^^^^f  charbonniers.  Chaque  affilié 
membres  f^^'^^^l^  Z,^  avoir  un  fusil  et  cinquante 
versait  un  'f^."'=.P^:,™°:™rTveuglément  les  ordres  de  ses 
Tr?''^htCerfe  eu  ie  Nombreux  adhérents  parmi  les 
'*'"'•  ,  M  dans  î  arr^ée  Elle  poursuivit  le  renversement  des 
ZtZ:::àZl:Z;^^s-^^J^  comp.ots,quitous  échouèrent. 
I  P«  Rovalistes  constitutionnels  durent  leur  surnom  de 

.secs.™.  ^^^::^r^s::s^ 

■      "    /nunsvouTalntrapplicationloyak 
leursraisonnemens^  Ils  osaient     PP      .^,^^,.^^^  ^^  ,,^,„,,e/ 

''^  'TflaTrlnceTi^nfL^  réconcilier  la  France  de  l' An- 
royahser  '<'/;"""  .anèe  de  la  Révolution,  amener  d'un  côtelés 
cien  Régime  .^^^l^^^Jy^^'i^^'^n^aitre  sincèrement  l'organisation 
privilégiés  dépossèdes  a  reconnau.  déterminer  la 

Liale  et  P^^^^^^^^^^^^^  Toute- 

bourgeoisie  à  considérer  la  Kesi  tenaient,  comme 

fois,  et  bien  qu'on  les  quahhat  de  'Wrau^,  ^^j^^j 

Dans  les  ranestoConsi.M.0"^^^^^^  ^,^  j„ 


'  n 


Louis  XVIII  (1814-1824^ 
Portrait  dessiné  par  Ber..  gravé  par  Debucourt  {i755-i832)., 
Collection  Hennin  ;  photographie. 
on  imaginerait  .oloniiers  ,ue  ce  tortra.tie^ornsXVlU^^^ 
En  fait  il  est  simplement  un  portrat  f  ";;;jj//jf;;^;;;,'l7ro/,  lourd,  obèse, 
neveu  ie  Louis  XVIII.  ce  qm  ,^'^'^'« V  <^nt  //  /orLi/^/^^^ 
les  jamtes  et  les  pieds  ^^for^^^P^r'a '^^^^^^^^^^^  ^0  ^J  ^^^  ^^^^ 

partie  civil,  mi-partie  milttatre:  un  ''.'iff'^^^^^  fleue,  des  guêtres 

tonné,  et  laissant  passer  le  tas  dun  ^^^''.,^l<'^^^^^^^^  n^mpor  te  comment 

de  velours  rouge,  tordées  d'un  cordonnet  dor^^^^^^  ^^^  _ 

Vgl  rJr4!  i -dVnTl^u  n?^r.L  SaW^.,...  La  physionomie 
ist  intelligente  et  fine. 
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cnctionnaires  de  TEmpire,  comme  Decazes,\c  ministre  du  parti. 
Le  gros  des  forces  était  constitué  par  la  haute  bourgeoisie.  De 
bonne  heure  il  se  fit  à  la  Chambre  une  séparation  parmi  les 
Constitutionnels  :  les  uns,  se  rapprochant  par  leurs  votes  des 
Indépendants,  formèrent  le  centre  gauche;  les  autres,  votant  sou- 
vent avec  les  Ultras,  constituèrent  le  centre  droit.  Pris  dans  leur 
ensemble,  les  Constitutionnels  avec  les  Ultras  représentaient  la 
majorité  du  corps  électoral,  quatre-vingt-dix  mille  personnes; 
les  Indépendants  représentaient  la  majorité  de  la  France. 

Le  programme  des  Constitutionnels  était  précisément 
LOUIS  XVIII       le  programme  de  Louis  XVlll.  11  ne  voulait  pas, 

disait-il,  t  être  le  roi  de  deux  peuples  »,  et  il  désirait 
€  que  les  enfants  d'une  même  patrie  fussent  un  peuple  de 
frères  ».  Cette  politique  de  réconciliation  lui  était  inspirée  par 
la  finesse  de  son  intelligence  et  l'amour  de  son  repos.  Il  était 
convaincu  que  si  l'on  tentait  de  ramener  les  Français  à  l'Ancien 
Régime  les  Français  se  révolteraient.  Or,  vieux,  goutteux,  rentré 
en  France  et  roi  contre  toute  attente  après  vingt-trois  ans  de 
vie  errante,  il  ne  voulait  pas  à  soixante  ans  s'exposer  de  nouveau 
à  l'exil.  Selon  le  dire  d'un  contemporain,  «  il  y  avait  en  lui  la 
ferme  volonté  de  mourir  sur  le  trône,  et  ce  qu'il  fallait  d'esprit 
et  de  prudence  pour  ne  pas  le  vouloir  en  vain  ». 

Au  contraire,  le  comte  d'Artois,  son  frère,  inintel- 

LE  ligent  et  têtu,  n'admettait  pas  la  politique  de  modéra- 

COMTE  D'ARTOIS    tion.  Il  se  vantait  d'être  le  seul  homme  qui  n'eût  pas 

changé  depuis  1789.  Il  était  tout  imbu  de  préjugés 
d'Ancien  Régime  et  de  haine  contre  la  Révolution.  Il  déclarait 
c  qu'il  aimerait  mieux  scier  du  bois  que  de  régner  à  la  façon 
d'un  roi  d'Angleterre  ».  Le  jour  de  la  promulgation  de  la 
Charte,  il  avait  feint  d'être  malade  pour  ne  pas  y  prêter  serment. 
Toutes  les  mesures  libérales  l'irritaient;  toutes  les  mesures  de 
réaction  l'avaient  pour  avocat.  Il  poursuivait  et  fatiguait 
Louis  XVIII  de  ses  récriminations.  Louis  XVIII  lui  résista  pen- 
dant quatre  ans  environ.  Puis  par  besoin  de  tranquillité,  à 
partir  de  1820,  il  céda  à  son  influence.  En  sorte  que,  si  l'on 
excepte  une  courte  période  de  quatre  ans,  de  1816  à  1820,  du- 
rant laquelle  l'influence  libérale  l'emporta,  pendant  la  majeure 
partie  des  quinze  années  de  la  Restauration,  ce  furent  les  Ultras 
qui  dominèrent. 
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l 'essentiel  de  l'histoire  de  France  étant  de  i8i5  a 
183^21^^^^^    dans  les  Chambres,  il  est  nécessaire 
FONCTIONNE-      ^^  ^.q,,  comment  fonctionnait  le  régime  institue  par 

MENT  DU  RÉGIME    ,     Charte  ,         1 

"  Le  roi  ch    sïa-;  ses  ministres  comme  il  lui  P'aisf,  dans  -es 

il  pouvait,  quand  cela  lu.  P'fsa>t,leu   demande^  eu 
c'est-à-dire  les  renvoyer,  ^es  m.mstres  en  effet  n  et         F    , 
comme  en  Angleterre,  ou  comme  aupurd  hu^  en  ^  an 
représentants  du  parti  f^'^^^^Ses^d^^ï^r  non    es  mandJ 

disait  y^-^^^^'-^^rZ:SS::tZi:^  "ombre  de  six  :      ' 
taires  du  peup  e  •■  ^fs jnm  ^^ere  ^^^^    ^res,    Guerre, 

Intérieur.    Justice,    Fmances,    f"a'.  ^  ^^ 

Marine.  Les  ministres  formaient  un  Conseil, 

du  roi,  les  députés  a  gauche    Pau-s  et  dep  ^^^ 

stances  n'étaient  point  traités  sur  le  même  pied  p         4         _ 
premiers  étaient  nommés  par  If^'''''' '^^,  ^^^^i/journal  offl-    ' 
ment  les  représentants  du  P^^P'^'^'^^^i^l^fd"  iouN-erture  d'une 
ciel  d'alors,  rendait  co-PU.- «^  .^L'assemb^e  étant  debout 
des  sessions  du  règne  de  Charks  X -^  asseyez-vous.  . 

lirSSLVde^/rL:  ar  connaître  à  MM.  les  députés 
que  .  sa  Majesté  leur  Pe™çtta^  de  s  asse    n 
Le  roi  lisait  un  discours,  le  '^«^f"".'™  'fondaient  par  une 

\f s;:  r députés  ne  nommaj  paseUe^me  -  ^^^^^ 
.iaent;  elle  Pressait  seulement  une  1.  te  de  <.n.^^ 
lesquels  le  roi  choisissait    Les  Projets  oe  j^jifféremment 

par  les  ministres,  présentés  et  '"'^'''^'''^^L^^^'^^.dép^.é^.  Le 
soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  a  a  Chambre  des  Jep 

budget  seul  était  o^^^^^^^J^^^  ^^^:^^  Vadof. 
Le  projet  était  soumis  a  une  f«'«'«'^^'?"'  ^  conclusions  en 

tion  ou  au  rejet,  et  nommait,  pour  défendre  ses  con 
séanc-.  plénière,  un  rapporteur.  S.  un  députe  voulait  P 
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Salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Députés  sous  la  R  estauration. 
Photographie  d'un  dessin  de  Montaut.  Bibliothèque  nationale. 

A  partir  de  i8i5  la  Chambre  des  défutés  est  le  centre  de  la  vie  politique  en 
France.  Les  députés  siègent  au  Palais-Bourbon.  En  haut,  une  vue  du  bureau  du 
président  et  de  la  tribune.  Le  mur  percé  de  niches  est  orné  desix  statues.  Au  côté 
gauche  siégeaient  les  indépendants,  du  côté  droit  les  ultra-ro-yalistes. 

La  seconde  vue,  prise  du  pied  de  la  tribune,  montre  la  salle  elle-même  en  hémi- 
cycle avec  l'emplacement  des  tribunes.  Le  centre  gauche  et  le  centre  droit  étaient 
cccupés  par  lès  constitutionnels  ou  doctrinaires. 


Salle  des  skancks  de  la  Chambre  des  Députes  aujourd  hui. 

Photographie. 

fe  détail  del-arrangementde  la  lntunj,dom,nK  f^'^'f""/,fg„  de  la  salle 
IZ décoration  du  fonÇ  a,été  «°'^'ff 'f'.ot  t7(4  "r^^^  GoMins 
entre  ,Si<,et  .832.  A  i'^edes  *f '^^^f "  '  ""i""/,/,  l„e  statue  de  fOrdre 
p?ra%"iJr.tX^"i^  <îubt«!'o.^  ^Zplàcé  lesslatués  deslé,.. 
lateurs  et  des  orateurs  grecs  et  romains. 

„„  amendement  au  projet  de  loi,  il  devait  d'abord l.fe>reaccep. 
ter  par  le  roi.  Quand  ils  prévoyaient  qu'un  projet  serait  repoussé, 
Dour  éviter  un  échec  les  ministres  le  retiraient. 
Tes  pairs  siégeaient  au  Palais  du  Z.«.v.m*o«r^,  l'ancien  pala  s 
du  Sén'at  impérial,  le  palais  actuel  du  Sénat.  Le-s  dehbe^a^ 
tions  étaient  secrètes.   Les  députés  siégeaient  dans  1  ancien 
hô"el  dun  prince  du  sang,  \e  Palais-Bourbon,  palais  actuel  de  la 
Chambre  -Ls  séances  étaient  publiques.  Les  débats  urent  sou 
vent  passionnés  et  tumultueux.  Lors  des  débats  sur  la  loi  élec 
S'en  1830,  débats  qui  durèrent  plus  d'un  mois,  et  qui  som 
restés  célèbres  sous  le  nom  de  .  bataille  des  elecltons  .,  le 
désordre  fut  tel  à  la  première  séance  que,  pendant  quatre  h^u^^^^^^ 
,1  fut  impossible  à  l'orateur  qui  occupait  la  tribune  d  achever  la 
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Salle  DES  séances  delà  Chambre  des  Dkputfs  sous  la  Restauration. 
Photographie  d'un  dessin  de  Montaut.  Bibliothèque  nationale. 

A  partir  de  i8i5  la  Chambre  des  défutés  est  le  centre  de  la  vie  politique  en 
France.  Les  députés  siègent  au  Palais-Bourbon.  En  haut,  une  vue  du  bureau  du 
président  et  delà  tribune.  Le  mur  percé  de  niches  est  orné  desix  statues.  Au  côté 
gauche  siégeaient  les  indépendants,  du  côté  droit  les  ultra-ro-yalistes. 

La  seconde  vue,  prise  du  pied  de  la  tribune,  montre  la  salle  elle-même  en  hétnt- 
cycle  avec  l'emplacement  des  tribunes.  Le  centre  gauche  et  le  centre  droit  étaieni 
cccupés  par  l'es  constitutionnels  ou  doctrinaires. 


( 


Salle  tes  si :ANtt:s  de  la  Chambre  des  Députes  aujourd  hui. 

Photographie. 
cette  t^o,o,ratMepe^-e,^ejei^U^^^^^^^ 
te  dèta.l  '««'■•'"••'"/«f  "'/%'f 'J^X'/ioTsX  lareconslruclion  de  U  salle 

laleurl  et  des  orateurs  grecs  et  romains. 

un  amendement  au  projet  de  loi,  il  devait  d'abord  le  fak^^^^ 
ter  par  le  roi.  Quand  ils  prévoyaient  qu  un  projet  serait  repoussé, 
Dour  éviter  un  échec  les  ministres  le  retiraient. 
Tes  pairs  siégeaient  au  Palais  du  Z.«.vcmfco«rx^,ranc,en  pala  s 
du  Sénat  impérial,  le  palais  actuel  du  Sénat.  Leu-  délibéra^ 
lions  étaient  secrètes.   Les  députés  siégeaient  dans  1  ancien 
hôtel  d  un  prince  du  sang,  le  Palais-Bourbon,  palais  actuel  de  la 
Chambre. -Ls  séances  étaient  publiques.  Les  débats  urent  sou 
vent  passionnés  et  tumultueux.  Lors  des  débats  sur  la  loi  eiec- 
Se  en  1820,  débats  qui  durèrent  plus  d'un  mois,  et  qui  sont 
restés  célèbre    sous  le  nom  de  •  bataille  des  élections  >,  le 
dïso  drefut  tel  à  la  première  séance  que,  pendant  quatre  heure  ^ 
,1  fut  impossible  à  l'orateur  qui  occupait  la  tribune  d  achever  la 
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première  phrase  de  son  discours.  Malgré  la  violence  des 
cassions  le  ton  des  discussions  demeurait  presque  toujours  cour- 
tois La 'plupart  des  discours  importants  étaient  non  pas  pro- 
noncés d'abondance,  comme  aujourd'hui,  mais  entièrement  écrits 
et  lus  :  par  suite,  les  séances  avaient  une  allure  souvent  apprêtée 

et  académique.  ,  t        n  « 

Hors  des  Chambres,  le  public  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
suivait  avec  ardeur  la  discussion  des  projets  de  lois  importants. 
A  Paris  il  y  eut  à  plusieurs  reprises,  notamment  à  propos  des  lois 
électorales,  devant  le  Palais-Bourbon,  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, sur  les  boulevards,  d'importantes  manifestations  brutale- 
ment dispersées  par  la  police  et  par  la  troupe.  On  ce  ébra  par 
des  illuminations  générales  et  par  des  feux  d'artifice  l'échec  de 
plusieurs  projets  de  lois  présentés  par  les  Ultras. 

Deux  questions  surtout  passionnèrent  les  partis  :  le 
mode  d'élection  des  députés  et  le  régime  de  la  Presse. 
Dans  cette  double  matière,  la  Charte  avait  seulement 
posé  des  principes  généraux.  Les  détails  d'application 
furent  réglés  par  des  lois  spéciales,  et  les  intérêts 

opposés  des  partis  les  amenèrent  à  reprendre  et  à  modifier  à 

plusieurs  reprises  ces  lois. 

En  matière  d'élections,  la  Charte  fixait  les  conditions 
LES  LOIS        à  remplir  pour  être  électeur  et  éligible,  la  durée  des 
ÉLECTORAîXS     pouvoirs  de  la  Chambre  et  son  mode  de  renouvelle- 
ment. Mais  elle  n'avait  pas  réglé  les  conditions  dans 
lesquelles  voteraient  les  électeurs,  ce  que  nous  appelons  le  mode 
de  scrutin.  Libéraux  et  Ultras  eurent  chacun  leur  système.  Le 
svstème  des  Libéraux  rappelait,  en  principe,  notre  scrutin  de 
liste-  le  système  des  Ultras  notre  scrutin  d'arrondissement.  Les 
Libéraux  l'emportèrent  dans  la  loi  électorale  de  1817;  les  Ultras 
dans  la  loi  électorale  de  1820. 

La  loi  de  1817  groupa,  au  chef-lieu,  dans  chaque  dé- 
LOI  ÉLECTORALE  parlement,  tous  les  électeurs  en  une  assemblée  unique 
DE  1817  ou  collège  de  département.  Chaque  électeur  concou- 

rait donc  à  l'élection  de  tous  les  députés  du  départe- 
ment •  c'est  le  système  du  scrutin  de  liste,  appliqué  aujourd;hui 
pour  l'élection  des  députés.  La  réunion  au  chef-lieu  favorisait  les 
Libéraux,  industriels,  commerçants,  habitant  la  ville,  parce  qu'* 


1        LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RESlAURATlON.  Uh 

une  époque  où  les  moyens  de  communication  rapide  manquaient, 
beaucoup  de  gentilshommes  campagnards  et  de  leurs  fermiers 
Sralement  tous  ultra-royalistes,  reculaient  devant  un  voyage 
SnfbTe  eTcoùteux  et  ne  venaient  pas  voter.  Aussi  la  01  de  18,7, 
Siouée  jusqu'à  1820,  assura-t-elle  chaque  année  l'entrée  a  la 
Chambre  d'^  nouveau  contingent  de  députés  libéraux  :  les 
STpendants  étaient  vingt-cinq  en    .8.7,  quatre-vingt-dix   en 

1819. 

La  loi  de  1820  divisa  les  électeurs  de  chaque  départe- 
t^^f  A0  rnllP€rfi<i  au'H  Y dvait  d'arrondissc- 

pour  un  seul  député:  c'est  ce  qu'on  appelle  le  scrutin 
•  ..«,•««/  Ce  mode  de  scrutin  rendait  l'avantage  aux  élec- 
""'Tnt^narr  ultra-royalistes.  En  outre,  par  une  d.sposi- 
Sn'pSS  -rntele  usqu'à  la  chute  de  la  Restauration 
.  ?nn  ne  revi  Plus  jamais,  dans  chaque  département,  un  quart 
Is  électeurs  èsî  imposés  étaient  réunis  au  chef-lieu  en  un 
Sète  upp  émentaire  et  nommaient  une  nouvelle  séné  de  depu- 
t  Tn  sorte  que  les  électeurs  les  plus  riches,  environ  douze 
tes   En  sorte  que  le  j,.      ^^  ^^ter  deux  fois  et  d'être 

'''''i::::^T:..7<^sl\rzL.:  de  ^le  nom  de  loi  du 

représentés  deux  w"»   "^  ,    gouvernement 

Te  trionîphe  des  Ultras:  en   .824  les  Indépendants  étaient  rè- 
duits  à  sept. 

La  Charte  garantissait  aux  Français  .  le  droit  de 
LES  LOIS         publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opimons^en  se 
smZr^s.    Lntnnant  aux  lois  qui  doivent  répnmer  les  abus 

cette  liberté  ..  En  fait,  pendant  la  p  us  g'^n^e  partie 

de  .a  Restauration,  sous  prétexte  de  réprimer  'es  abus  «^  «UP- 

,rima  la  liberté  et  la  presse  fut  aussi  rigoureusement  traitée  que 

i.Voirci-dessus,  p.  ig8. 


,  -  EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

3ib 

Ultras  €  un  fléau  à  redouter,  la  seule  plaie  dont  Moïse  eût  oublié 
de  frapper  l'Egypte  ».  La  Restauration  maintint  donc  au  début  k 
régime  impérial  en  matière  de  presse.  Nul  ne  put  être  imprb 
meur  ou  libraire  s'il  n'était  «  breveté  .  par  le  roi,  et  s'il  n'avait 
prêté  un  serment  spécial.  Tout  écrit,  livre  ou  simple  article,  dut 
être  avant  l'impression  soumis  à  la  censure.  Des  pénalités  rigou- 
reuses, la  prison  et  de  fortes  amendes  frappaient  les  délits  de 
presse  et  les  moindres  contraventions  aux  règlements  établis. 
On  risquait  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  et  20000  francs  d'amende 
si  l'on  imprimait  un  écrit. où  se  trouvait  .  invoqué  le  nom  de 
l'usurpateur  »,  c'est-à-dire  où  Napoléon  était  nomme.  Les  délin- 
quants  étaient   traduits    devant  les   tribunaux  correctionnels: 
les  juges,  dont  l'avancement  dépendait  du  gouvernement,  appli- 
quaient en  général  la  loi  dans  toutQ  sa  sévérité. 

On  se  montra  particulièrement  rigoureux  pour  la  presse  pério- 
dique, les  revues  et  les  journaux.  Aucun  journal  ne  put  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Cette  autorisation  préalable  pou- 
vait toujours  être  retirée  temporairement  ou  définitivement,  c  est 
à-dire  qu'un  journal  pouvait  être  suspendu  ou  supprime  a  tout 
moment,  dès  lors  qu'il  déplaisait  au  gouvernement. 

Les  libéraux,  dans  la  courte  période  où  ils  tinrent  le  pouvoir, 
adoucirent  ce  régime  en  votant  les  lois  de  1819  (mai-juin).  L'au- 
torisation préalable  et  la  censure  furent  supprimées  et  les  délits 
de  presse  furent  déférés  à  la  cour  d'assises,  c'est-à-dire  au;wrr, 
tribunal  d'opinion,  indépendant  du  gouvernement.  Les  journaux 
purent  être  créés  librement,  sous  les  deux  seules  réserves  sui- 
vantes :  il  serait  fait  déclaration  du  nom  du  propriétaire,  et  le 
propriétaire  déposerait  un  cautionnement,  qui  était,  pour  Pans, 
de  ioooo  francs  de  rente,  soit  alors  un  capital  de  200000  francs. 
De  plus  chaque  exemplaire  de  journal  fut  soumis  a  un  droit  de* 
timbre  de  dix  centimes,  à  un  droit  de  poste  de  cinq  centimes. 
Le  cautionnement  et  les  droits  accessoires  furent  établis  pour 
empêcher  la  création  de  journaux  à  bon  marché.  Les  Libéraux  en 
effet    aussi  bien  que  les  Ultras,  jugeaient  dangereux  que  les 
iournaux  pussent  être  à  la  portée  de  la  masse  du  public   ce 
qu'un  Ultra  appelait  .  les  dernières  classes  du  peuple  ».  «  Les 
bonnes  doctrines  mêmes  nuiraient  à  ces  classes,  disait-il,  parce 
qu'elles  seraient  incapables  de  les  comprendre.  »  ^ 

*  La  vente  des  journaux  au  numéro  n'était  pas  en  usage,  et 
on  était  obligé  de  s'abonner.  L'État  frappant  chaque  numéro  de 
quinze  centimes  de  droits  l'abonnement  montait  à  guatre-vingts 
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francs  environ  :  le  journal  était  donc  un  vrai  luxe  que  seuls  les 
gensicSI  pouvaient  se  permettre.  En  1827,  les  douze  journaux  les 
Es  répandus  ne  réunissaient  pas  à  eux  tous  56ooo  abonnes. 
Le  Constitutionnel,  journal  libéral,  en  avait  à  lui  seul  20000, 
chiffre  qui  paraissait  alors  extraordinaire. 

Les  lois  de  1819  ne  restèrent  pas  dix  mois  en  vigueur.  Les 
Ultras  revenus  au  pouvoir  rétablirent  d'abord  la  censure,  1  au- 
torisation préalable,  le  droit  de  suspension  et  de  suppression 
nars  1820)  et  finalement  la  juridiction  des  tribunaux  correction- 
Lels  (février  1822).  Un  moment  même,  en  1827,  ils  P-senterent  un 
proiet  de  loi,  appelé  par  ses  partisans,  .  loi  de  justice  et 
d'amour  .,  qui  s'il  eût  été  voté,  eût  amené  la  disparition  de  Um- 
primerTe  ^n  France,  tant  étaient  lourdes  les  charges  imposées 
Sprimeurs  et  rigoureuses  les  pénalités  prévues  contre  eux. 

Dès  la  première  Restauration  en  1814,  les  Ultras  s'é- 
LE  talent  cru  tout  permis.  On  a  vu  »  comment  ils  accu- 

GOUVERNEMENT    ^mièrent  les  fautes  et  préparèrent  le  retour  de  i  ne 
DES  ULTRAS.      ^,^^^^  ^^  soudaineté  de  l'événement,  l'angoisse  qu'ils 
LA  TERREUR      ^^^^^^    ^^^^^^  ^^^-^  ^^.^  d'avoir  perdu  peut-être  pour 
BLANCHE         j^^  ^^^^pg  le  pouvoir  à  peine  reconquis,  exaspérè- 
rent leurs  passions  jusqu'à  la  rage.  Ils  ^^^^^^'^^nlh/ d'un 
pensant  qu^  la  vengeance  et  réclamant   par  la  bouche  d  un 
de  leurs  députés  .  des  fers,  des  bourreaux  des  s;PPl|^^^; ; 

Cette  fureur  de  vengeance  aboutit  dans  le  Midi  à  la  Terreur 
Blanche,  c'est-à-dire  à  des  massacres  de  bonapartistes  et  a  des- 
assassinats  commis  impunément  par  la  populace  ^f^^^^^^^^^^^ 
mes   à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Avignon,  ou  fut  tue  le  marecha 
Bru^e.  A  côté  des  vengeances  populaires  et  anarchiques  il  y  eut 
les  vengeances  officielles  et  les  assassinats  juridiques.  Le  mare 
chai  Ney  et  plusieurs  généraux,  mis  en  jugement,  furent  condam- 
nés à  mort  etfusillés.  Beaucoupn'échappèrentau  même  sort  que  par 
la  fuitx.  Tous  c  les  régicides  .,  c'est-à-dire  les  anciens  convention- 
nels qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  furent  bannis. 

Ces  vengeances,  qualifiées  de  c  mesures  de  répara- 
LA  CHAMBRE      tion  . ,  furent  imposées  par  la  Chambre  des  députes 
INTROUVABLE      au  président  du  Conseil,  le  duc  ^^,,^^^'^^^^^^;- .»f  "^"^,^ 

de  grand  cœur  et  de  haute  intelligence,  Richelieu, 
ancien  émigré,  n'en  était  pas  moins  partisan  d'une  politique 
I.  Voir  ci-dessus,  p.  264. 
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modérée.  Mais  les  élections  ayant  eu  lieu  pendant  la  Terreur 
Blanche,  les  électeurs  libéraux  avaient  été  éloignés  du  scru- 
tin par  la  crainte,  en    sorte  que   la  Chambre   était    presque 
uniquement  composée  de  royalistes  purs.  Louis  XVIII  déclara 
qu'  €  une  pareille  Chambre  était  introuvable  ».  La   Chambre 
introuvable,  «  pour  comprimer  les  grandes  passions  et  arrêter  le 
désordre  que  produirait  leur  explosion  »,  vota  plusieurs  lois 
d'exception.  Elle  suspendit  toutes  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle,  puis  vota  une  loi  sur  les  écrits  et  les  cris  sédi- 
tieux (novembre  i8i5)  qui  punissait  de  la  déportation  le  cri  de 
€  A  bas  les  Bourbons   »,  le  simple  fait  d'arborer  un  drapeau 
tricolore.  Pour  appliquer  cette  loi,  elle  institua  des  tribunaux 
d'exception,  les  cours  prévôlales  (décembre  i8i5)  qui  jugeaient 
sans  appel  tous  les  crimes  ou  délits  politiques,  tentatives  de 
soulèvement  ou  cris  séditieux.  Ce  fut  la  terreur  Blanche  légale. 
En  quelques  mois  il  fut  prononcé  plusieurs  milliers  de  condam- 
nations, dont  un  grand  nombre  de  condamnations  à  mort. 

Le  fanatisme  de  la  Chambre  introuvable  inquiétait  les  sou- 
verains étrangers  qui  craignaient  un  nouveau  soulèvement  de  la 
France  exaspérée.  Ils  signalèrent  le  danger  à  Louis  XVIII, 
naturellement  porté  par  sa  modération  et  son  bon  sens  à  mettre 
fin  à  ce  régime.  Ses  derniers  ccrupules  furent  levés  par  le  mi- 
nistre de  la  police,  son  favori  Decazes.  Il  prononça  la  dissolution 
de  la  Chambre  Introuvable  (septembre  1816). 

r 

Les  élections  donnèrent  la  majorité  aux  royalistes 
I-E  constitutionnels  et  aux  libéraux,  et,  jusqu'en  1820, 

GOUVERNEMENT  ^j^^que  ^nnée  le  renouvellement  par  cinquième  amena 
DES  MODÉRÉS  ^  j^  Chambre  de  nouveaux  contingents  de  Libéraux  et 
d'Indépendants.  Cette  période  de  quatre  années  fut  une  période 
de  liberté  relative  et  d'organisation.  Les  lois  d'exception  furent 
successivement  rapportées  et  l'on  rédigea  les  trois  lois  prévues 
par  la  Charte,  et  destinées  à  la  compléter,  la  loi  électorale,  la 
loi  sur  la  presse,  la  loi  militaire. 

La  loi  électorale  fut  votée  la  premfere  (février  181 7),  la  loi  sur 
la  presse  la  dernière  (mai-juin  i8ig).  La  loi  militaire  fut  préparée 
par  le  maréchal  Gouvion  Saint-Crr.  Votée  en  1818,  au  moment 
où  le  duc  de  Richelieu  allait  demander  aux  Alliés  à  Aix-la-Cha- 
pelle le  retrait  des  troupes  d'occupation,  la  loi  Gouvion-Saint-Cyr 
devait  demeurer  en  vigueur  dans  ses  dispositions  essentielles 
jusqu'à  1868.  Elle  constitua  une  armée  forte  de  240000  hommes 
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sur  ,e  pied  de  paix,  qui  per.it  à  ,a  France  de  ^^^^J;^^ 
narmi  les  grandes  puissances.  La  loi  regiaii  a  la  lu 
S  de  l-Lée  Jvarancement  des  officiers.  E"  P"nc.pe.^     - 
crutement  devait  être  assuré  par  des  engagements  volon U,  es 
mais  pour  parer  à  l'insuffisance  de  ces  engagemeng^  a  lo  Çrga 
nisait  un  sjstèmc  de  tirage  au  sort  renouve  e  du  Co"^"'^^  .Un 
remettait  ainsi  en  vigueur  san3   a  ^'^^^^^^^^^ 
ne  pouva  t  être  nomme  officier  s  il  ne  sorian  u 

exaspérèrent  les  Ultras,  qui  «"«^"^aient  conserv     au  roOe  pou 
voir  arbitraire  de  nommer  les  officiers  afin  ^^^  '^^  ^'^'^^^ 

ns^mrSntdu  reste  ^-^::!:;^X^!^ 

'^^"rnllit ::l: TetsTeTrôn'T^^^^^  .B.9,  v'attéGr. 

augmen  au  sans  cesse  e  .      ,,^,  ,e  premier  pro- 

pre   "aboti  fie' t  royauté,  et  la  --  -   Jugemen    J 
Es  XVI.  Cette  élection  parut  une  injure  au  ro^  A  ss^D^^^^^^^^^^^^ 

la  loi  électorale  quand  une  catastrophe  amena  sa  chute. 

L'espoir  de  voir  continuer  la  dynastie  des  Bourbons 
ASSASSINAT       était  tout  entier  dans  le  duc  de  Bem  «  s  du  comte 
.'?."„„„.     d'Artois.  Le  dimanche  gras   .3   évner.ol^^^^^^ 


DUC  DE  BERRl 


^^  "-•-     îerdi   heures  Te  duc  d^  Berri  se  -uvant  à  'Opéra 
venait  de  reconduire  à  sa  voiture  la  duchesse  un  peu  so^  fra  Ue 
quand  un  passant  lui  planta  un  long  po.gn    d  so  s^e  -n^d^^^ 
Le  duc  expira  à  cinq  heures  dans  une  saUe  de      P^^^^^^.     ,^ 
dant  encore  à  sa  dernière  minute  la  g"^^"^^  "^        .  ,     .      ^^ 
sellier  Louvel.  Celui-ci,  un  fanatique    avait   frappé  le 
Berri    pour  anéantir  en  lui  la  race  des  Bourbons. 

Le  crime  de  Louvel  ramena  les  Ultras  au  PO"voir  Ils 

RETOUR  répétaient  partout  que  .  le  poignard  qui  avait  frap^ 

DES  ULTRAS        f ^^c  de  Berri  était  une  idée  libérale  . ,  et  1  un  d  eux 

AUPom-oiR      '^^^  Chambre,  proposa  la  mise  en  accusation  de 

T)ecaEes  comme  complice  de  l'assassinat.  Le  comte  d  Artois 

j.  Voir  ci-dessus,  p.  2o<^- 
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demanda  à  genoux  à  Louis  XVIII  le  renvoi  du  ministre.  Le  roi 
refusa  :  «  Sa  politique  est  la  mienne  »,  disait-il.  Mais  Decazes 
offrit  sa  démission,  et  Louis  XVIII  se  résigna  à  l'accepter. 

Jusqu'à  la  fin  de  1824,  pendant  les  quatre  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XVIII,  les  successeurs  de  Decazes  se  bornèrert 
à  détruire  l'œuvre  libérale  des  quatre  années  précédentes,  la  loi 
électorale  et  la  loi  sur  la  presse.  Le  duc  de  Richelieu,  appelé  de 
nouveau  au  ministère,  fit  adopter  la  loi  électorale  du  double  vote 
(juin  1820).  En  trois  ans,  par  le  jeu  de  cette  loi,  les  libéraux 
'  furent  à  peu  près  tous  éliminés  de  la  Chambre.  Après  Richelieu, 
trop  modéré  aux  yeux  des  Ultras,  un  de  leurs  chefs  Villèle,  dont 
le  ministère  devait  durer  sept  ans  (décembre  1821-janvier  1828), 
fit  voter  la  loi  sur  la  Presse  de  février  1822  :  elle  rendait  le 
jugement  des  délits  de  Presse  aux  tribunaux  correctionnels. 

Ce  fut  la  période  de  la  plus  grande  activité   de  la  propa- 
gande cléricale;  les  collèges  de  l'État,  nos  lycées,  furent  alors 
placés  sous  la  surveillance  des  évêques.  Ce  fut  aussi  la  période 
où  se  forma  la  Charbonnerie  et  où,  par  elle,  furent  organisées 
plusieurs  conspirations  militaires,  dont  le  but  était  le  renverse- 
ment des  Bourbons.  Ces  conspirations  échouèrent  toutes  et  se 
terminèrent  par  plusieurs  condamnations  à  mort,  entre  autres 
celles  de  quatre  sergents  du  45'  de  ligne,  en  garnison  à  la  Ro- 
chelle (septembre  1822).  Au  dehors,  les  Ultras  faisaient  de  la 
France  le  gendarme  de  la  Sainte- Alliance,  et  au  Congrès  de  Vé- 
rone  Chateaubriand,  ministre  des  Affaires  étrangères,  reven:li- 
quait  et  obtenait  pour  l'armée  de  Louis  XVIII  la  mission  de 
rétablir  l'absolutisme  en  Espagne»  (décembre  1822). 

Le  succès  de  l'expédition  encouragea  les  Ultras  à 
LA  CHAMBRE       tenter  une  sorte  d  expédition  d'Espagne  à  l'intérieur. 
RETROUVÉE       Pour  cela  Villèle  avait  besoin  d'une  Chambre  entière- 
ment à  sa  dévotion.  La  Chambre  fut  dissoute  (24  dé- 
cembre 1823).  Les  fonctionnaires  furent  invités,  sous  menace  de 
-■évocation,  à  faire  voter  les  électeurs  pour  les  candidats  agréa- 
bles au  gouvernement.  Par  contre,  on  dégrevait  d'une  partie  de 
leurs  contributions  les  libéraux,  de  façon  qu'ils  n'eussent  plus 
le  cens  exigé  par  la  loi  pour  être  éligibles  où  électeurs.  Grâce  à 
ces  manœuvres,  sur  quatre  cent  trente  députés,  quinze  seulement 
furent  des  libéraux.  La  Chambre  introuvable  était  retrouvée.  A 
cette  c  Chambre  retrouvée  »  -  on  attribua  le  mot  à  Louis  XVIU 
I.  Voir  ci-dessus,  p.  298. 
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—  Villèle  fit  aussitôt  voter  la  loi  dite  de  septennalité,  qui  fixait  à 
sept  ans  la  durée  des  pou- 
voirs des  députés,  et  sup- 
primait le  renouvellement  an- 
nuel par  cinquième,  Louis 
XVIII  mourut  peu  après 
(16  septembre  1824). 


Le  comte  d'Ar- 
CHARLES  X      tois    lui    succéda 

sous  le  nom  de 
Charles  X.  Avec  lui  c'était 
l'Émigration  même,  le  parti 
clérical  et  la  contre-révoJu- 
tion  qui  arrivaient  au  trône. 
L'un  des  premiers  soins  du 
nouveau  roi  fut  de  rétablir 
pour  son  fils  le  duc  d'Angou- 
ième,  le  vieux  titre  de  dau- 
phin et  les  vieilles  fonctions 
de  menins,  pour  six  gentils- 
hommes spécialement  atta- 
chés à  la  personne  du  Dau- 
phin. Par  contre,  deux  cent 
cinquante  généraux  de  l'Em- 
pire furent  mis  à  la  retraite. 

D'autre  part,  Vil- 

LE  MILLIARD      lèle,  demeuré  pré- 

DES  ÉMIGRÉS      sideut  du  Conseil, 

présenta  immédia- 
tement aux  Chambres  deux 
projets  de  lois,  l'un  relatif  au  ' 
paiement  d'une  indemnité 
aux  Émigrés,  l'autre  à  la  ré- 
pression du  crime  de  sacri- 
lège. Les  deux  projets  furent 
votés  après  d'ardentes  dis- 
cussions (mars-avril  i825).  Le 
premier  assurait  à  tous  les 
biens  avaient  été   confisqués 


Charles  X  (1824-1830). 

Fragment  du  portrait  peint 
par  Ingres. 

Collection  Donnât  ;  photographie. 

Le  portrait  peint  par  Ingres  est  un 
portrait  en  pied.  Charles  X,  qui  avait 
voulu  être  sacré  à  Reims,  comme  un  mo- 
narque de  droit  divin,  avec  tous  les  rites 
d'avant  /7Ô9,  est  représenté  dans  le  cos- 
tume traditionnel  du  sacre.  Il  porte  la 
tunique,  ladalmatique,  le  manteau  fourré 
d'hermine  et  jusqu'aux  chaussons  de  ve- 
lours violet,  semés  de  fleurs  de  lys  d'or. 
Il  est  appuyé  de  la  main  droite  sur  le 
sceptre  royal  et  porte  dans  la  main 
gauche  la  main  de  justice.  L'ensemble  <i 
un  extraordinaire  caractère  d'archaïsme 
qui  se  retrouve  dans  ce  simple  fragment 
et  qui  concorde  tien  avec  l'intelligence 
et  le  caractère  de  Charles  X.  L'œil  éteint, 
la  lèvre  inférieure  pendante  donnent  à  la 
physionomie  une  expression  presque 
niaise  et  comme  hébétée. 

propriétaires  fonciers^  dont  les 
au  cours  de  la  Révolution,  une 
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aemanda  à  genoux  à  Louis  XVIII  le  renvoi  du  ministre.  Le  roi 
refusa  :  «  Sa  politique  est  la  mienne  »,  disait-il.  Mais  Decazes 
offrit  sa  démission,  et  Louis  XVIII  se  résigna  à  l'accepter. 

Jusqu'à  la  fin  de  1824,  pendant  les  quatre  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XVIII,  les  successeurs  de  Decazes  se  bornèren 
à  détruire  l'œuvre  libérale  des  quatre  années  précédentes,  la  loi 
électorale  et  la  loi  sur  la  presse.  Le  duc  de  Richelieu,  appelé  de 
nouveau  au  ministère,  fit  adopter  la  loi  électorale  du  doujd^jote 
|ti  (juin  1820).  En  trois  ans,  par  le  jeu  de  cette  loi,  les  libéraux 

'  furent  à  peu  près  tous  éliminés  de  la  Chambre.  Après  Richelieu, 
trop  modéré  aux  yeux  des  Ultras,  un  de  leurs  chefs  Villèle,  dont 
le  ministère  devait  durer  sept  ans  (décembre  1821-janvier  1828), 
fit  voter  la  loi  sur  la  Presse  de  février  1822  :  elle  rendait  le 
jugement  des  délits  de  Presse  aux  tribunaux  correctionnels. 

Ce  fut  la  période  de  la  plus  grande   activité   de  la  propa- 
gande cléricale;  les  collèges  de  l'État,  nos  lycées,  furent  alors 
placés  sous  la  surveillance  des  évêques.  Ce  fut  aussi  la  période 
où  se  forma  la  Charbonnerie  et  où,  par  elle,  furent  organisées 
plusieurs  conspirations  militaires,  dont  le  but  était  le  renverse- 
ment des  Bourbons.  Ces  conspirations  échouèrent  toutes  et  se 
terminèrent  par   plusieurs  condamnations  à  mort,  entre  autres 
celles  de  quatre  sergents  du  45'  de  ligne,  en  garnison  à  la  Ro- 
chelle (septembre  1822).  Au  dehors,  les  Ultras  faisaient  de  la 
France  le  gendarme  de  la  Sainte-Alliance,  et  au  Congrès  de  Vé- 
rone  Chateaubriand,  ministre  des  Affaires  étrangères,  reven:li- 
quait  et  obtenait  pour  l'armée  de  Louis  XVIII  la  mission  de 
rétablir  l'absolutisme  en  Espagne»  (décembre  1822). 

Le  succès  de  l'expédition  encouragea  les  Ultras  à 
LA  CHAMBRE       tenter  une  sorte  d'expédition  d'Espagne  à  l'intérieur. 
RETROUVÉE       Pour  cela  Villèle  avait  besoin  d'une  Chambre  entière- 
ment à  sa  dévotion.  La  Chambre  fut  dissoute  (24  dé- 
cembre i823).  Les  fonctionnaires  furent  invités,  sous  menace  de 
-évocation,  à  faire  voter  les  électeurs  pour  les  candidats  agréa- 
bles au  gouvernement.  Par  contre,  on  dégrevait  d'une  partie  de 
leurs  contributions  les  libéraux,  de  façon  qu'ils  n'eussent  plus 
le  cens  exigé  par  la  loi  pour  être  éligibles  où  électeurs.  Grâce  à 
ces  manœuvres,  sur  quatre  cent  trente  députés,  quinze  seulement 
furent  des  libéraux.  La  Chambre  introuvable  était  retrouvée  A 
cette  .  Chambre  retrouvée  »  -  on  attribua  le  mot  à  Louis  XVIU 

I.  Voir  ci-dessus,  p.  298. 
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—  Villèle  fit  aussitôt  voter  la  loi  dite  de  septennalitc,  qui  fixait  à 
sept  ans  la  durée  des  pou- 
voirs des  députés,  et  sup- 
primait le  renouvellement  an- 
nuel par  cinquième,  Louis 
XVIII  mourut  peu  après 
(16  septembre  1824). 


Le  comte  d'Ar- 
CHARLES  X       tois    lui    succéda 

sous  le  nom  de 
Charles  X.  Avec  lui  c'était 
l'Émigration  même,  le  parti 
clérical  et  la  contre-révoJu- 
tion  qui  arrivaient  au  trône. 
L'un  des  premiers  soins  du 
nouveau  roi  fut  de  rétablir 
pour  son  fils  le  duc  d'Angou- 
lème,  le  vieux  titre  de  dau- 
phin et  les  vieilles  fonctions 
de  menins,  pour  six  gentils- 
hommes spécialement  atta- 
chés à  la  personne  du  Dau- 
phin. Par  contre,  deux  cent 
cinquante  généraux  de  l'Em- 
pire furent  mis  à  la  retraite. 

D'autre  part,  Vil- 

LE  MILLIARD      lèle,  demeuré  pré- 

DES  ÉMIGRÉS      sideut  du  Conseil, 

présenta  immédia- 
tement aux  Chambres  deux 
projets  de  lois,  l'un  relatif  au  " 
paiement  d'une  indemnité 
aux  Émigrés^  l'autre  à  la  ré- 
pression du  crime  de  sacri- 
lège. Les  deux  projets  furent 
votés  après  d'ardentes  dis- 
cussions (mars-avril  i825).  Le 
premier  assurait  à  tous  les 
biens  avaieat  été  confisqués 

A.   MALET.  —  E.  N.    2. 


Charles  X  (i  824-1880). 

Fragment  du  portrait  peint 
par  Ingres. 

Collection  Donnât  ;  photographie. 

Le  portrait  peint  par  Ingres  est  un 
portrait  en  pied.  Charles  X,  qui  avait 
voulu  être  sacré  à  Reims,  comme  un  mo- 
narque de  droit  divin,  avec  tous  les  rites 
d'avant  i~8g,  est  représenté  dans  le  cos- 
tume traditionnel  du  sacre.  Il  porte  la 
tunique,  ladalmatique,  le  manteau  fourré 
d'hermine  et  jusqu'aux  chaussons  de  ve- 
lours violet,  semés  de  fleurs  de  lys  d'or. 
Il  est  appuyé  de  la  main  droite  sur  le 
sceptre  royal  et  porte  dans  la  main 
gauche  la  main  de  justice.  L'ensemble  n 
un  extraordinaire  caractère  d'archaïsme 
qui  se  retrouve  dans  ce  simple  fragment 
et  qui  concorde  bien  avec  l'intelligence 
et  le  caractère  de  Charles  X.  L'œil  éteint, 
la  lèvre  inférieure  pendante  donnent  à  la 
physionomie  une  expression  presque 
niaise  et  comme  hébétée. 

propriétaires  fonciers^  dont  les 
au  cours  de  la  Révolution,  une 
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indemnité  ég-ale  à  vingt  fois  le  revenu  de  leurs  biens  pendant 
l'année  1790.  On  avait  estimé  d'abord  la  somme  nécessaire  a  un 
m  lliard:  d'où  l'expression  le  milnard  des  émigrés.  En  réalité, 
l'indemnité  monta  à  six  cent  vingt-cinq  millions.  La  mesure  donna 
saii faction  aux  Émigrés  et  aux  acheteurs  des  biens  nationaux, 
qui  ne  craignirent  plus  dès  lors  les  revendications  des  anciens 
pnn^riétaires.  Mais  elle  irrita  la  grande  masse  des    Français. 

La  loi  du  sacrilège  punissait  aes  travaux  forcés  à 

LA  LOI  perpétuité  le  vol  des  vases  sacrés  dans  une  église. 

ou  SACKiLÈGE     de  la  peine  de  mort,  le  même  vol  s'il  était  cammis  à 

main  armée,  la  nuit,  avec  effraction,  et  violences  contre 
les  personnes  :  de  la  peine  de  mort,  la  profanation  pub»uiue  d  une 
hostie  consacrée.  Il  était  bien  peu  probable  que  l  ensemble 
de  circonstances  exigées  par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  condamna- 
tion, se  trouvât  jamais  réuni,  et  en  fait  la  loi  ne  fut  jamais 
appliquée.  Elle  n'en  causa  pas  moins  une  profonde  stupeur  et 
le  pays  pensa  avec  Chateaubriand  et  Royer-Collard  que  cette  loi, 
contraire  au  principe  même  du  (.Christianisme,  *  blessait  1  huma- 
nité, sans  mettre  à  l'abri  la  religion  ». 

Deux  autres  projets  de  loi,  l'un  rétablissant  en  partie 
LE  le  droit  d'aînesse,  l'autre  relatif  à  la  Presse^  ne  sou- 

droit  D'AINESSE  levèrent  pas  une  moindre  émotion.  Le  projet  dit  du 

droit  d'ainesse  spécifiait  qu'au  cas  où  un  père  je  famille 
payant  3oo  francs  d'impôts  fonciers  viendiait  à  mjurir   sans 
avoir  fait  de  testament,  l'aîné  des  fils  recevrait  en  plus  de  sa 
paft  légitime  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  1?  portion  des 
biens  dont  le  père  est  toujours  libre  de  disposer.  Ce  projet  de 
loi  n'intéressait,  qu'un  petit'  nombre  de  familles,  quatre-vingt 
mille  environ.  Il  ne  passionna  pas  moins  l'opinion,  parce  qu'il 
portait  atteinte  à  l'égalité,  celle  des  conquêtes  de  la  Révolution 
à  laquelle  les  Français  tenaient  le  plus  fortement.  Aussi  fut-ce 
une  explosion  de  joie  quand  la  Chambre  des  pairs,  où  siégeaient 
beaucoup  d'hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  repoussa 
le  projet  (mai  1826). 

Ce  fut  également  la  Chambre  des  pairs  qui  par  son 

LOI  attitude  contraignit  Villèle  à  retirer  le  projet  de  loi 

SUR  LA  PRESSE     sur  la  presse.  Ce  projet  fut  qualifié  de  t  loi  de  justice 

et  d'amour  »  par  ses  partisans,  et  de  «  loi  vandale  » 
par  Chateaubriand.  Un  détail  suffit  à  en  montrer  l'esprit  .  toute 
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feuille  imprimée,  fût-ce  un  simple  billet  de  faire  part,  aurait  eu  à 
payer  une  taxe  de  un  franc  par  exemplaire.  Ce  projet  avait  été 
adopté  par  la  Chambre.  Mais  il  y  avait  été  combattu  à  la  fois 
par  les  députés  de  gauche  et  d'extrême  droite  (janvier-avril  1827). 
Ce  fut  le  premier  essai  d'une  coalition  des  partia  extrêmes,  qui 
devait  finalement  renverser  Villèle. 

Dans  l'espoir  de  détruire  toute  opposition,  Villèle  fit 

CHUTE  dissoudre  la  Chambre  (novembre  1827).  Mais  déjà 

DE  VILLÈLE       ses  adversaires  avaient  eu  le  temps  de  s'organiser  : 

leur  coalition  reconstituée  fit  élire  25o  députés 
d'opposition  contre  170  ministériels.  Villèle  dut  démissionner 
(janvier  182^). 

Charles  X,  à  contre-cœur,  remplaça  Villèle  par  un 
MINISTÈRE  royaliste  modéré,  Martignac.  Celui-ci  revint  à  la 
MARTIGNAC       politique  libérale  de  Decazes  et  essaya  de  gouverner 

avec  le  centre  et  une  partie  de  la  gauche.  La  liberté 
de  la  presse  fut  à  peu  près  rétablie  ;  d'autre  part  Martignac, 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion,  prit  des  mesures  contre 
la  propagande  ultra-cléricale.  Les  petits  séminaires,  créés  par 
Napoléon  pour  l'instruction  des  enfants  destinés  à  la  prêtrise, 
avaient  été  transformés,  à  côté  des  collèges  de  l'Université, 
et  malgré  le  monopole  de  l'État,  en  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  Une  ordonnance  les  soumit  au  régime  de 
l'Université  et  les  ramena  à  leur  destination  première.  D'autre 
part,  l'enseignement  fut  interdit  aux  Jésuites  et  aux  membres  des 
congrégations  non  autorisées  (juin  1828).  Mais  Martignac  avait 
contre  lui,  outre  le  roi,  la  même  coalition  qui  avait  renversé 
Villèle  :  la  gauche  extrême  ne  le  trouvait  pas  assez  libéral; 
l'extrême  droite  le  trouvait  trop  révolutionnaire.  Au  bout  d'un 
an  et  demi  cette  double  opposition  amena  sa  chute,  en  repous- 
sant un  projet  de  loi  sur  l'élection  des  Conseils  généraux  et 
municipaux.  L'échec  du  ministre  causa  la  plus  vive  satisfaction 
à  Charles  X;  il  en  profita  pour  renvoyer  Martignac  et  consti- 
tuer, sous  la  direction  du  prince  de  Polignac,  un  ministère  selon 
son  cœur  (août  1839). 


laA 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


II 


LE  MINISTÈRE 

DE  POLIGNAC 

ST    L'OPINION 


LA  RÉVOLUTION  DE  1830 

Le  nom  de  Polignac  était  à  lui  seul  impopulaire,  parce 
qu'il  rappelait  les  plus  néfastes  courtisans  de  Marie- 
Antoinette.  Le  nouveau  ministre,  encore  enfant  quand 
éclata  la  Révolution,  avait  été  élevé  en  émigration. 
Au  temps  du  Consulat  il  avait  été  mêlé  à  la  conspiration  de  Ca- 
doudal'  et  emprisonné.  Familier  du  comte  d'Artois,  il  avait  affecté 
dès  la  première  Restauration,  les  opinions  les  plus  contre-révo- 
lutionnaires, protestant  contre  la  Charte  et  refusant  longtemps 
d'v  prêter  serment.  A  côté  de  lui  on  voyait  au  ministère  de  a 
Guerre,  Bourmont,  un  général  qui,  en  i8i5,  à  l'ouverture  de  la 
campagne  de  Belgique,  la  veille  de  la  bataille  de  L.gny,  avait 
déserté  devant  l'ennemi  et  prévenu  les  avant-postes  prussiens  de 
l'approche  de  Napoléon.  Les  autres  ministres  étaient  presque 
tous  des  Ultfas  intransigeants.  Aussi  la  constitution  du  ministère 
Polignac  eut-elle  du  retentissement  dans  toute  l'Europe;  elle  t 
Quiéta  même  Metternich  :  .  L'événement,  écrivait-il,  a  la  valeu-- 
d'une  contre-révolution  ..  Ce  fut  le  sentiment  unanime  en  France  : 
.  Coblentz»!  Waterloo!  i8iS!  Voilà  les  trois  principes  de  ce 
ministère,  lisait-on  dans  le  Journal  des  Débats,  l'un  des  princi- 
paux journaux  royalistes  constitutionnels.  Pressez-le,  tordez-le, 
il  ne  dégoutte  qu'humiliations,  malheurs  et  dangers.  .  En  pré- 
vision d\n  coup  d'État  et  d'une  tentative  de  dictature,  on  com- 
mença à  former  dans  divers  départements  des  .  ligues  de  ré- 
sistance légale  .  pour  refuser  le  paiement  de  l'impôt.  D  autre 
part  un  certain  nombre  d'hommes  politiques,  convaincus  qu  il 
n'v  avait  plus  à  espérer  avec  les  Bourbons  l'application  loyale 
de  la  Charte,  songèrent  à  préparer  un  changement  de  dynastie 
et  Talleyrand,  d'accord  avec  deux  jeunes  journalistes,  Th'ers<i\ 
Mignet  commença  une  habile  propagande  en  faveur  du  duc 
d'Orléans. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  session  de  i83o,  à  la  séance 

CONFLIT         royale,  Charles  X,  pensant  intimider  les  adversaires 

ENTRE  LE  ROI      ^j^  n,inistère  prononça  un  discours  menaçant  (2  mars 

er  LA  CHAMBRE    ^g,^j   ^à  Chambre  riposta  par  une  Adresse  devenue 

célèbre  sous  k  nom  A' Adresse  des  22/,  du  nombre  des  députés 

1  Voir  ci-dessus,  p  i85 
1.  Voir  ti-dessus.  p.  72. 
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qui  la  votèrent.  Elle  avait  été  rédigée  par  le  président  de  la 
Chambre,  Royer-Collard  et  par  Guizot,  deux  royalistes  loyale- 
ment dévoués  aux  Bourbons.  Cependant,  en  termes  très  fermes, 
elle  exposait  au  roi  qu'il  y  avait  désaccord  complet  entre  les 
vues  de  ses  ministres  et  les  vœux  de  la  nation.  «  Entre  ceux  qui 
méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle,  disait  l'Adresse,  et 
nous  qui  venons  déposer  dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un 
peuple  jaloux  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  son  roi,  que  la 
haute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce.  »  L'Adresse  con- 
stituait un  vote  de  défiance  formel  envers  le  ministère  et  un  refus 
de  participer  au  gouvernement  avec  lui  liS  mars).  Le  roi  proro- 
gea immédiatement  la  Chambre  (19  mars).  Puis  le  ministère  fut 
remanié,  mais  pour  remplacer  les  rares  modérés  qui  s'y  trou- 
vaient par  des  Ultras,déterminés  aux  mesures  extrêmes.  Apres 
quoi  la  Chambre  fut  dissoute  {16  mai  i83o). 

Les  nouvelles  élections  eurent  lieu  du  23  juin  au  19  juillet.  Le 
nombre  des  députés  d'opposition  passa  de  221  à  270. 

fl 

Tout  le  monde  prévit  un  coup  d'État.  Villèle  le  blâma 

LES  à  l'avance  et  le  Tsar  fit  conseiller  a  Charles  X  des 

ORDONNANCES     mesures  de  conciliation.    Le  roi,  buté,  répondait  : 

.  Les  concessions  ont  perdu  Louis -XVI,  je  n'ai  qu'a 
monter  à  cheval  ou  en  charrette  ..  Le  dimanche  25  juillet,  au  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  s'appuyant  sur  l'article  14  de  la  Charte  qui 
lui  conférait  le  pouvoir  c  de  faire  les  règlements  et  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  Vexècution  des  lois  et  la  sécurité  de 
l'État  .,  Charles  X  signa  quatre  Ordonnances.  . 

La  première  supprimait  la  liberté  de  la  presse  et  rétablissait 
pour  les  journaux  le  régime  de  l'autorisation  préalable. 
La  seconde  portait  dissolution  de  la  Chambre. 
La  troisième  modifiait  la  loi  électorale.  L'impôt  foncier  et  l'im- 
•      pôt  personnel  devaient  seuls  compter  pour  le  cens.  Le  droit  de 
vote  était  ainsi  enlevé  aux  patentés,  et  le  corps  électoral,  réduit 
à  25  000  personnes  environ,  ne  devait  plus  se  composer  que  de 
grands  propriétaires  terriens. 

La  quatrième  ordonnance  fixait  la  date  des  nouvelles  élections 
et  de  la  convocation  des  Chambres. 

De  ces  quatre  Ordonnances  la  première  relative  à  la  presse,  la 
troisième  relative  à  la  loi  électorale,  violaient  la  Charte.  Elles 
provoquèrent  à  Paris  une  révolution  qui,  en  quatre  jours,  du 
lundi  26  au  jeudi  29  juillet,  emporta  la  dynastie  des  Bourbons. 
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Construction  d'une  Barricade,  27  Juillet  i83c. 
Photographie  d'une  lithographie  de  Bellangé  (1800-1866). 

C'est  le  début  de  insurrection,  le  mardi  17  juillet.  Il  s'agit  de  fermer  une 
çrJnLrtieTL  tarrTcade  est  importante,  A  droite,des  ouvriers  dépavent  la  rue 
iTtic  e   à  la  Pioche    Des  femmes,  des  enfants  apportent  des  paves  que  Ion 
Zî  e  1ns  des  tonneaux;  d'autres  apportent  une  tatle  -J^^^^'^^^^I^^^^Z 
de^  Messageries  -  le  chemin  de  fer  du  temps  -  est  la  pièce  principale  de  ta 
Zrlade.^^^H^^^^^^  attachent  à  la  galerie  de  la  voiture  un  ^•--;- f-J^^ 
tricolore  où  se  lit  cette  inscription  ■ .  La  Charte  ou  la  mort  ;•  ;^"f  ^^"^j/;";. 
l^  rnrde  d'un  réverbère    brisé  la  nuit  précédente.  Au  fond,  par  un  étroit  pas 
LJ dénient  deTinlurgès,  drapeau  À  tête.  Cette  gravure,  très  vivante    rend 
bTniardZ  avec  laquelle  toute  la  population  parisienne  se  jeta  dans   la  lut 
Zr  la  défense  des  Ubertés  publiques  violées  par  les  ^rdonnc^nces.  Bellangé  est 
un-peintre,  militaire  et  un  lithographe  dont  les  œuvres  sont  estimées. 

Les  Ordonnances  parurent  le  lundi  matin  26  au  Moni- 

DÉBUTS  fç^j.  Les  journalistes,  atteints  les  premiers,  se  réu- 

DELA  jjirent  dans  les   bureaux  du   National.   Ils  protes- 

i<ÉvoLUTiON       ^^^^^^  ^^^  j^Qj^  ^^  la  iQi  et  signèrent  un  m.anifeste 

énergique  rédigé  par  Thiers.  «  Le  régime  légal  est  interrompu, 


1 
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RUE  Saint-Antoine,  a3  Juillet  i83o. 
Photographie  d'une  lithographie  d'ADAM  (1801-1866). 

Le  mercredi  2S  juillet,  Marmont  essaya  de  prendre  l'offensive  et  d'occuper 
rHôtel-de- Ville  et  la  place  de  la  Bastille,  les  deux  places  d'armes  de  l'insurrec- 
tion La  marche  des  troupes  fut  des  plus  rudes.  Ici  un  détachement  de  carabi- 
niers vient  de  franchir  une  des  barricades  de  la  rue  Saint-Antoine.  Mais,  les 
cavaliers  passés,  les  insurgés,  à  gauche,  réapparaissent  derrière  la  barricade 
retournée  Des  fenêtres  études  toits  on  jette  sur  les  carabiniers  des  meubles, 
une  -commode,  un  fauteuil,  un  banc,  des  pavés,  des  bouteilles.  Adam  fut  un 
peintre  militaire  et  un  lithographe  d'une  certaine  valeur. 

celui  de  la  force  est  commencé,  disaient-ils.  Le  gouvernement  a 
violé  la  légalité,  nous  sommes  dispensés  d'obéir.  »  Et  ils  annon- 
çaient la  volonté  de  faire  paraître  leurs  journaux  sans  autorisa- 
tion. Mais  les  imprimeurs,  qui  redoutaient  l'application  des  peines 
prévues  par  l'ordonnance,  fermèrent  presque  tous  leurs  ateliers. 
Le  lendemain  matin,  mardi  27  juillet,  les  ouvriers  imp-imeurs, 
contraints  au  chômage,  se  répandirent  dans  les  rues  et  entraî- 
nèrent avec  eux  les  ouvriers  de  tous  les  métiers.  Peu  à  peu  Pans 
8'emplit  d'une  foule  irritée  qui,  dans  l'après-midi,  lorsaue  le  gou- 
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Construction  d'une  Barricade,  27  Juillet  i83c. 
Photographie  d'une  lithographie  de  Bellangé  (1800-1866). 

C'est  le  détut  de  Viusurrection,  le  mardi  27  juillet.  Il  ^'^.^^  .^^ -(f;;;"^^";;: 
<rrandê  rue  et  la  barricade  est  imforlante.A  droite. des  ouvriers  dépavent  la  rue 
I7tie ta  lat^^^^^^^^^^  femmes,  des  enfants  affortent  des  faves  gue    on 

Zî:se  1:.  'deïtlnLu.  ;  Lires  attortent  une  tatle  --^^^^^^^^^^ 
do^  Messacreries  -  le  chemin  de  fer  du  temps  -  est  la  pièce  pitnapaie  ae  la 
iarrfaie''^^^^^^^^^^  ^ttacHeJ  a  la  galerie  de  la  voiture  un  ^^^j^^^^^f;^^ 

tricolore  oi.  se  lit  cette  inscription  • .  La  Charte  otHa  mor  -  ^  f  ;^^^;;;f^"^^. 
la  corde  i'un  révertère,  trisé  la  nuit  précédente.  Au  fond,  par  un  etroii  pas 
sa/e  déniât  lesinslr^és,  drapeau  en  tête.  Cette  gravure,  très  vivante  rend 
^^^•iSr  av'ec  lajellètoutl  la  population  r^^^-;;i::j:^f^:u^^^^, 
pour  la  défense  des  libertés  publiques  violées  par  les  ordonnances.  Bellangé  esi 
un  peintre  militaire  et  un  lithographe  dont  les  œuvres  sont  estimées. 

Les  Ordonnances  parurent  le  lundi  matin  26  au  Moni- 

DÉBUTS  ^g„^  Les  journalistes,  atteints  les  premiers,  se  réu- 

^^^^  nirent  dans  les   bureaux  du   National.    Ils  protes- 

KÉVOLUTION       ^^^^^^  ^^^  ^^^  ^Q  la  loi  et  signèrent  un  m.anifeste 

énergique  rédigé  par  Thiers.  •  Le  régime  légal  est  interrompu, 
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RUE  Saint-Antoine,  28  Juillet  i83o. 

Photographie  d'une  lithographie  d'ADAM  (1801-1866). 

le  mercredi  28  juillet,  Marmont  essaya  de  prendre  l'offensive  et  d'occuper 
VHôtel-de-Villeet  la  place  de  la  Bastille,  les  deux  places  d'armes  de  l'insurrec- 
tion La  marche  des  troupes  fut  des  plus  rudes.  Ici  un  détachement  de  carabi- 
niers vient  de  franchir  une  des  barricades  de  la  rue  Saint-Antoine.  Mats,  les 
"avalier s  passés,  les  insurgés,  à  gauche,  réapparaissent  derrière  la  barricade 
retournée  Des  fenêtres  et  des  toits  on  jette  sur  les  carabiniers  des  meubles, 
une  commode,  un  fauteuil,  un  banc,  des  pavés,  des  bouteilles.  Adam  fut  un 
peintre  militaire  et  un  lithographe  d'une  certaine  valeur. 

celui  de  la  force  est  commencé,  disaient-ils.  Le  gouvernement  a 
violé  la  légalité,  nous  sommes  dispensés  d'obéir.  »  Et  ils  annon- 
çaient la  volonté  de  faire  paraître  leurs  journaux  sans  autorisa- 
tion. Mais  les  imprimeurs,  qui  redoutaient  l'application  des  peines 
prévues  par  l'ordonnance,  fermèrent  presque  tous  leurs  ateliers. 
Le  lendemain  matin,  mardi  27  juillet,  les  ouvriers  imp-imeurs, 
contraints  au  chômage,  se  répandirent  dans  les  rues  et  entraî- 
nèrent avec  eux  les  ouvriers  de  tous  les  métiers.  Peu  à  peu  Pans 
a'emplit  d'une  foulo  irritée  qui, dans  l'après-midi,  lorsaue  le  gou- 
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verncment  commença  à  faire  sortir  des  troupes,  se  m.t,  pour 
empêcher  leur  marche,  à  couper  les  rues  de  barricades.  Rien 
n'était  plus  facile.-  Paris  n'avait  alors  d'autres  grandes  percées 
nue  les  boulevards  circulaires,  et  présentait  partout  ailleurs,  sur- 
tout entre  l'Ilôtel-de-ViUe  et  le  Louvre,  un  enchevêtrement  de  rues 
étroites,-  la  rue  Saint-Martin  passait  pour  une  voie  très  large - 
de  ruelles  tortueuses  qu'une  voiture  renversée,  un  arbre  abattu, 
quelques  meubles  jetés  d'une  fenêtre,  des  tonneaux  des  paves 
suffisaient  à  rendre  impraticables.  Dans  la  «^'^^^'',11^1.^^';'^^ 
troupes  n'avaient  aucun  avantage  sur  les  insurgés.  L  artillerie  ne 
pouvait  être  utilisée  au  milieu  d'espaces  resserrés  et  sinueux 
Le  fusil  de  munition  du  soldat  n'était  pas  supérieur  au  fusil  de 
chasse  du  bourgeois.  Du  reste  les  Parisiens  étaient  en  grand 
nombre  armés  d^u  même  fusil  que  la  ligne.  En  effet  à  la  fin  du 
ministère  Villèle.  des  bataillons  de  la  garde  nationale   au  cours 
d'une  revue  passée  par  le  roi,  ayant  crié  :  <  Vive  la  Charte! 
à  bas  Tes   .Ministres!  ..  la  garde  nationale  avait  été  dissoute 
(avril  1827).  Mais  on  avait  oublié  de  lui  retirer  ses  armes. 

L'insurrection  fut  organisée  dans  la  nuit  du  mardi  27 
LA  BATAILLE      au  mercredi   28  juillet,    par  d'anciens  officiers    un 

groupe  de  républicains  énergiques  et  une  soi.xantame 
d'élèves  de  l'école  Polytechnique.  Le  mercredi  "^^tin,  1  est  de 
Paris  était  tout  entier  aux  insurgés,  et  le  drapeau  tricolore 
flottait  sur  Notre-Dame  et  sur  l'Hôtel-de-Ville. 

Polienac,  qui  était  convaincu  que  .  Paris  ne  bougerait  pas  ., 
n'avait  pris  aucune  précaution  :   Marmont,  chargé  de  réprimer 
l'insurrection,  et  qui  n'avait  accepté  cette  tâche  q"  ^je.  répu- 
cnance,   disposait    seulement    de  8000   hommes     Cependant, 
maître  de  l'ouest,  avant  son  quartier  général  au  Louvre  et  aux 
Tuileries,  il  essaya,  vers  midi,  de  prendre  l'offensive,  notamment 
par  les  qiiais  et  par  les  boulevards,  afin  d'envelopper  les  insur- 
gés et  de  les  débusquer  des  principales  rues.  Sous  un  feu  meur- 
trier sous  une  pluie  de  tuiles,  de  pavés,  de  bouteilles,  de  meu- 
bles lancés  des  fenêtres  et  des  toits,  les  troupes  enlevèrent  les_ 
barricades  et  parvinrent  jusqu'à  l'Hôtel-de-Ville  et  a  la  place 
de  la  Bastille.  Mais  les  insurgés  relevaient  les  barricades  aussitôt 
les  troupes  passées.  Il  faisait  une  chaleur  torride  :  les  solda  s, 
lourdement  chargés,  n'avaient  pas  mangé  et  mouraient  de  soif.  1  s 
se  battaient  avec  répugnance.  Un  premier  régiment  passa  aux 
insurgés.  Le  soir,  Marmont  dut  rappeler  ses  colonnes  coupées 
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verncment  commença  à  faire  sortir  des  troupes,  se  mit,  pour 
empêcher  leur  marche,  à  couper  les  rues  de  barricades.  Rien 
n'était  plus  facile.-  Paris  n'avait  alors  d'autres  grandes  percées 
QUC  les  boulevards  circulaires,  et  présentait  partout  ailleurs,  sur- 
tout entre  l'Hôtel-de-ViUe  et  le  Louvre,  un  enchevêtrement  de  rues 
étroites.-  la  rue  Saint-Martin  passait  pour  une  voie  très  large - 
■de  ruelles  tortueuses  qu'une  voiture  renversée,  un  arbre  abattu, 
quelques  meubles  jetés  d'une  fenêtre,  des  tonneaux  des  paves 
suffisaient  à  rendre  impraticables.  Dans  la  g^^î-'-edes  rues   les 
troupes  n'avaient  aucun  avantage  sur  les  insurges.  L  artillerie  ne 
pouvait  être  utilisée  au  milieu  d'espaces  resserrés  et  sinueux 
Le  fusil  de  munition  du  soldat  n'était  pas  supérieur  au  fusil  de 
chasse  du  bourgeois.  Du  reste  les  Parisiens  étaient  en  grand 
nombre  armés  dn  même  fusil  que  la  ligne.  En  effet  a  la  hn  du 
ministère  Villèle,  des  bataillons  de  la  garde  nationale  au  cours 
d'une  revue  passée  par  le  roi,  ayant  crié:  .  \  ive  la  Charte  ! 
à  bas   les   Ministres!  ..  la  garde  nationale  avait  ete  dissoute 
(avril  1827).  Mais  on  avait  oublié  de  lui  retirer  ses  armes. 

L'insurrection  fut  organisée  dans  la  nuit  du  mardi  27 
LA  BATAILLE      au  mercredi   28  juillet,   par  d'anciens  officiers    un 

groupe  de  républicains  énergiques  et  une  soixantaine 
d'élèves  de  l'école  Polytechnique.  Le  mercredi  matin,  lest  de 
Paris  était  tout  entier  aux  insurgés,  et  le  drapeau  tricolore 
flottait  sur  Notre-Dame  et  sur  l'HOtel-de-ViUe. 

Poli-nac  qui  était  convaincu  que  •  Paris  ne  bougerait  pas  ., 
n'avait"  pris  aucune  précaution  :   Marmont,  chargé  de  réprimer 
l'insurrection,  et  qui  n'avait  accepté  cette  tâche  q"  ^jec  repu- 
cnance,   disposait    seulement    de  8000   hommes.    Cependant, 
maître  de  l'ouest,  avant  son  quartier  général  au  Louvre  et  aux 
Tuileries,  il  essaya,  vers  midi,  de  prendre  l'offensive,  notamment 
par  les  quais  et  par  les  boulevards,  afin  d'envelopper  les  insur- 
gés et  de  les  débusquer  des  principales  rues.  Sous  un  feu  meur- 
trier sous  une  pluie  de  tuiles,  de  pavés,  de  bouteilles,  de  meu- 
bles lancés  des  fenêtres  et  des  toits,  les  troupes  enlevèrent  les 
barricades  et  parvinrent  jusqu'à  l'II6tel-de-Ville  et  à  la  place 
de  la  Bastille.  Mais  les  insurgés  relevaient  les  barricades  aussitôt 
les  troupes  passées.  Il  faisait  une  chaleur  torride  :  les  solda  s 
lourdement  chargés,  n'avaient  pas  mangé  et  mouraient  de  soif.  Ils 
se  battaient  avec  répugnance.  Un  premier  régiment  passa  aux 
insurgés.  Le  soir,  Marmont  dut  rappeler  ses  colonnes  coupées 
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re^ra^ner  le  Louvre  qu  a  grand  peine,  par 
en"suivant  les  boulevards  "ter'eur^-  ^^  ^^^^^ 

A  son  tour  lMnsurrect.ona^taqua^Le  jeud    9^J^^^^^.^^^  ^.^^^ 

le  Louvre  était  bloque.  De^  ^utres  reg  ^^^^^^^.^^^^_ 

,on.  vers  midi,  1=» -'^"^J  /"sa^rOe^ain-l' Au'.errois,  tirail- 
lés, postes  devant    1  église  baim  surprise.  Les 

faient  depuis  plusieurs  ';f;;,^f  ^"Xn  a--'"^^^°^  ''' 
Suisses  qui   gardaient    le  Pf ^^'«;^  '°^^^^  .^mme  au  lo  août', 

cours  intérieures  «^f^'^^f^^"  ^^  l'na  e  reste  des  troupes 
senfuirent  en  désordre,  ^a  panique  gagna  ^^^^^^_ 

qui  abandonnèrent  le  Ca"°f  .^l  J^  J^  „  concorde  et  les 
sèrent  d'une  même  '=°"^^^tSiées' 'à  l'Arc  de  l'Étoile'. 
Champs-Elysées,  et  ne  ^^'^^'^^' ^^^'ZLm.ni  maîtres  de 
Les  insurgés  avant  deux  he"[f  ^le  teur  coûtaient  un  peu 
Paris.  Les  deux  journées  de  bataille  leur 

plus  de  600  tués. 

.  F  Mnr^  iDoarurent  les  députés.  Tant  que  l'issue  de  la 

ovc  OORLÉXNS    fraSTincertaine^les  plus  -dacie^^^^^^^^^^^^^^ 
UEUTENANT.      bornés  à  une  protestation  anonyme  et  tardtve  co    ^^ 
OÉKBKAL         ,,3  ordonnances.  Le  Louv^-nev  S, ^^^^^^^^^ 

plus  de  s'engager  et,  prenant  l^,^.rection  de  la  ^^^^^^ 

.   'phante,  ils  escamotèrent  au  P-P>-^\^ «an  uier  Laffite,  ils 
de  '-«/e  environ  ch     ^  ""  f -ue        ,^  ^^^^  ^^^^.^  .^^^ 

nommèrent  La  Fayette,  aoiu     y  v  instituèrent, 

sous  prétexte  d  assurer  le  i  véritable  gouvernement 

nom  de    commission    '"''"' f^J^^  ^l^^^'^J,,  prép.r.ie^ 

provisoire.  En  même  J^-P^-^^^fSuTrtrès   habilement  s'était 
ravènementdu  duc  dOrlean  .ce  ^^  ^^^^^^^. 

tenu  hors  de  Pans  Penaani  '^  jg  j'un  manifeste,  ou  le 

^  *"f  V'dZlnf  ^e^ft^^^^^^^^^^^^  "S--  --r  r' 
nom  du  duc  d  Orléans  «"evenaii  ,„cteurs.  «  Charles  X  ne 

le  faire  entrer  de  force  dans  1  espr.  des  1  cteii     ^^^^^^  ^^  ^^^^ 

peut  plus  rentrer  dans  Pans,  disait  on  11  ^.^         ^  divi- 

du  peuple.  La  République  nous  exposerait  ada 
sions  :  elle  nous  brouillerait  avec  1  Europe.  Le 


1.  Voir  ci-dessus,  p.  76- 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  2o3- 
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est  un  prince  dévoué  à  la  cause  de  la  Révolution.  Le  duc  d'Orléans 
était  à  Jemappes.  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs 
tricolores.  Il  acceptera  la  Charte  comme  nous  l'avons  toujours 
entendue  et  voulue.  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  la 

couronne.  » 

Dans  la  journée,  les  députés  réunis  au  Palais-Bourbon  nom- 
mèrent le  duc  d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume.  Il 
accepta  (?i  juillet).  Mais  le  peuple,  travaillé  par  les  républicains 
et  toujours  en  armes,  lui  était  plutôt  hostile  et  les  députés  crai- 
gnaient la  formation  d'un  autre  gouvernement  populaire  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Une  scène  de  parade  changea  ces  dispositions. 
Le  duc  d'Orléans  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville;  il  parut  à  un 
balcon,  un  drapeau  tricolore  à  la  main.  La  Fayette  l'accompa- 
gnait et  l'embrassa.  On  applaudit  aussitôt  de  tous  côtés.  Ces 
applaudissements  tinrent  lieu  de  vote  populaire. 

Au  château  de  Saint-Cîoud.  pendant  les  trois  jours  de 

CHUTE  la  lutte,  Charles  X  n'avait  voulu  croire  aucun  de  ceux 

DE  CHARLES  X     qui  lui  signalaient  la  gravité  des  événements  et  le 

pressaient  de  faire  des  concessions.  Malgré  les  avis 
répétés  de  Marmont,  bien  que  le  bruit  de  la  bataille  arrivât 
jusqu'au  château  et  que  de  la  terrasse  il  fût  possible  d'eo  sui- 
vre au  télescope  les  épisodes,  le  roi  vivait  dans  une  tranquillité 
complète  :  il  se  fiait  en  aveugle  à  Polignac  qui,  plus  aveugle 
encore,  niait  obstinément  l'importance  de  l'insurrection.  La  prise 
du  Louvre  et  la  déroute  des  troupes  lui  ouvrirent  les  yeux.  Il 
signa  dans  l'après-midi  du  jeudi  le  retrait  des  Ordonnances  et 
renvoya  le  ministère  Polignac.  Mais,  quand  les  envoyés  de 
Charles  X  apportèrent  ces  nouvelles  à  Paris,  on  leur  répondit 
partout  :  «  Il  est  trop  tard  ». 

Les  troupes  qui  couvraient  Saint-Cloud  n'étant  pas  sûres, 
Charles  X  gagna  le  château  de  Rambouillet.  Là  il  abdiqua,  ainsi 
que  son  fils  le  duc  d'Angoulême,  en  faveur  de  son  petit-fils,  un 
enfant  de  neuf  ans,  le  duc  de  Bordeaux,  fils  posthume  du  duc  de 
Berri(2août).  Le  duc  d'Orléans,  qu'il  nommait  lieutenant  général 
du  royaume,  devait  remplir  les  fonctions  de  régent. 

Mais,  tout  en  ayant  écrit  à  Charles  X  .  qu'il  ne  recevrait 
toute  espèce  de  pouvoir  que  temporairement  et  dans  le  seul  inté- 
rêt de  la  maison  de  Bourbon,  »  le  duc  d'Orléans  était  déter- 
miné à  régner  lui-même.  Pour  éloigner  davantage  Charles  X 
de  Paris  et  le  pousser  hors  de  France  en  l'effrayant,  il  fit  orga- 
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niserune  marche  des  insurgés  parisiens  sur  Rambouillet  (3  août). 
Ses  X  partit;  il  gagnalherbourg,  d'où  .1  s'embarqua  pour 
l'Angleterre  (i6  août). 

Pendant  ce  temps,  à  Paris  s'organisait  le  nouveau 

«EVisiON         régime.  La  Chambre,  bien  qu'elle  eût  été  légalemen 

0E?A  CHARTE    d   soute  par  Charles  X,  se  constitua  le  3  août^Avan 

de  nommer  roi  le  duc  d'Orléans,  eUe  procéda  a  une 
revision  de  la  Charte.  Les  '"odifications  prmcipa  es  furent  ^es 
suivantes  On  supprima  le  préambule  qui  «  blessait  la  souve 
suivantes,  vju      hk  France  fut  remplacé  par 

raineté  nationale  .;  le  titre  ae  roi  uc  na  r,thMiirisme 

r^L  de  roi  des  Français.  On  ne  reconnut  plus  au  Ca  holicisme 
H  oùaUté  de  rdi^ion  d'État.  On  précisa  la  portée  de  l'article  14. 
e^drot  d'întàriveen  matière  législative  fut  donné  aux  deux 

ponsabilitô  des  ministres,  l'organisation  de  la  garde  nationale,  le 
système  électoral. 

Un  préambule  déclara  le  trône  vacant  c  en  fait  et  en 
ÉLECTION         droit  .  par  suite  de  la  violation  de  la  Charte  et  du  de- 
DE  part  de  «  tous  les  membres  de  la  branche  aînée  de 

LOUIS-PHILIPPE  1^  ^^^son  royale  ..  Moyennant  l'acceptation  des  mo- 
difications apportées  à  la  Charte,  la  Chambre,  •  dans  l'intérêt 
universel  et  pressant  du  peuple  français  .,  appelait  au  tronc 
Louis-Plîilippe  d'Orléans.  Tout  cela  fut  voté  par  219  députes, 
à  peine  la  moilié  de  la  Chambre,  et  ratifié  par  la  minorité  de  la 

Chambre  des  pairs.  „i„„„;ti  o„ 

Le  o  août  le  duc  d'Orléans  se  rendit  en  grande  solennité  au 
Palais  Bourbon.  Là.  devant  les  députés  et  les  pairs  réunis  ^ 
jura  .  d'observer  fidèlement  la  Charte  constttutionnelle  ^  Pu^s 
avant  signé  son  serment  de  son  nouveau  nom  Louis- Philippe  I  , 
il  reçut,  des  mains  de  quatre  maréchaux  de  France  la  couronne, 
le  scep  re.  le  glaive  et  la  main  de  justice,  insignes  de  la  royauté. 
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LE  GOUVERNEMENT  DE  LOUIS-PHILIPPE 

LES  PAPTIS. 

LA  BÉVOLVTION  DE  18*8. 

En  raison  des  circonstances  qui  valurent  à  Louis-Philippe  la 
royauté,  on  a  donné  à  son  gcuvernement  le  nom  de  Monarchie 
de  Juillet.  La  Monarchie  de  Juillet  dura  un  peu  moins  de  dix-huit 
ans  :  établie  par  la  révolution  de  Juillet  i83o,  elle  fut  renversée 
par  la  Révolution  de  février  1848.  Le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe  pendant  lequel  une  minorité  de  bourgeois  riches  fut  seule 
maîtresse  du  gouvernement,  peut  être  divisé  en  deux  périodes. 
Dans  la  première  période  pleine  de  troubles,  de  i83o  a  1840, 
Louis-Philippe  eut  à  se  défendre  contre  les  tentatives  insur- 
rectionnelles de  ses  adversaires,  légitimistes  et  surtout  républi- 
cains. Ce  fut  la  période  héroïque  du  règne,  période  caractérisée 
d'autre  part  par  la  fréquence  des  changements  de  ministères  ; 
on  t;n  compta  onze  en  dix  ans. 

Dans  la  seconde  période,  de  1840  à  1848,  toute  de  calme  enl 
apparence,  triompha,  avec  Guizot  demeuré  sept  années  mmistre, 
llpolitique  personnelle  de  Louis-Philippe.  Cette  politique  con- 
sista à  maintenir  obstinément  les  institutions  existantes,  sans 
.  rien  entendre  des  vœux  du  peuple  qui  réclamait  surtout  une 
réforme  électorale  et  la  participation  d'un  plus  grand  nombre 
de  Français  au   gouvernement.  De  là  un  profond  mécontente- 
ment, un  commencement  d'agitation  et,  par  surprise,  la  Révo- 
lution de  1848. 

Louis-Philippe  était  âgé  dé  cinquante-sept  ans.  Il 
Louis-PHILIFFE    était  le  fils  de  ce  duc  d'Orléans  célèbre  pendant  la 

Révolution  sous  le  nom  de  Philippe-Egahte  qui, 
cousin  de  Louis  XVI,  n'avait  cessé  d'intriguer  contre  lui, 
avait  voté  la  mort  du  roi  à  la  Convention  et  finalement  avait 
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péri  lui-même  cruillotinc  en  1793.  Au  moment  de  ^^  R^yol^^^^^^^^^^ 
^  Louis-Philippe,  qui  portait 

le  titre  dé  duc  de  Chartres, 
était  un  tout  .jeune  homme. 
11  avait  fait  la  campagne 
de  1792,  sous  les  ordres  de 
Dumouriez,  avec  le  grade 
de  colonel,   et,  bien  qu'il 
eût  à  peine  dix-neuf  ans,  il 
avait  joué  un  rôle  brillant 
aux  batailles  de  Valmy,  de 
Jemappes  et  de  Neerwin- 
dea.  Quand  Dumouriez  eut 
déserté  •,  le  duc  d'Orléans, 
tenu   pour   son   complice, 
dut  émigrer  pour  échapper 
à  l'échafaud.    11  se  refusa 
à  prendre  du  service  contre 
la  France  et  vécut  quelque 
temps  en  Suisse  en  don- 
Photographie  d'une  niiniature  de  toR^T     ^^^^  j^  leçons  de  mathé- 

,r-in?^Qlf- tableau  de  W'INTKRHALTER  Uo""-^  .  ,        \^nirc 

isX^'i  «^^^«^^  ^^^  Versailles.  matiques.  Apres  de  longs 

Galerie  de  Chaniiiiy.  voyages,  il  se  tixa  en  An- 

Loîiis-Philippe  en    uniforme  de  général,       j^^^rre    OÙ    le    gOUVeme- 

:î?;,f  r;ir;,;:l  :X,  .^r «i;^;-    ment  lul  servU  une  pension 

irLé^rion  dhonneur.  La  reproduction  pho-     ^^Q^ime     à     LouiS    XVIIl. 

tin^pa^  %-^  'on  dge,  soixante  ans    ji  se  retira  à  Londres  pen- 

environ.  Les  cheveux  et  les  favoris  châtains  j^^  ç.^^^  jQ^rs.  A  CC 

rr^i^nnnpnt    l'œil  Prun  est   encore  vtj.    Le  ^„ûl/nnp<; 

^^H^^cl^c  trcs  tus,ué,  la  lèvre infè-    moment    deja    quelques 

rieure  un  peu  proéminente,  est  tout  a  fait  ^q^^qç^  politiques,  en  par- 
dès  Bo«r^o«5  ^/ ra/'/'e/Ze/.^  ma5^»e  .ie /.mm  tinilier  le  tsar  Alexandre, 
Yfi'    If  trisaïeul    maternel  de  Louis- Phi-  llCUlier  ic  isai    . 
ail;  Lvoir  Première  année,  page    ?86,  pensaient  à    lui  pOUr  rem- 
le   portrait  de   Louis  XIV.  La  m^iono-  BourbonS. 

roT::i^tf4;:^=:^«:-1-.f.:    '^A^^ès  la  seconde  Res 

'Srandavanta^re  de  son  autorité  personnelle.     veCUl,     eu     <xvv  . 

Z-  Winterh.iUer,  peintre  allemand,  fut   un     ^^^^^^^  étranger  a  la  polltl- 
portraitiste  élégant  du  dix-neuvieme  siècle.     ^^^  ^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^  p^j.. 

Us.  Mais  il  recevait  dans  son  intimité,  au  Palais- Royal,  les  plus 
I.  Voir  ci-deKsus  page  87- 


Louis-Philippe  P'(i83o-i84U) 
Photographie  d-une,  miniature  de  M^""^^^ 
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célèbres  des  Libéraux.  Il  envoyait  ses  fils  au  collège  Henri  IV,  ce 
qui  lui  gagnait  les  bourgeois,  très  flattés  que  leurs  enfants  fus- 
*    sent  les  camarades  de  princes  du  sang.  L'honnêteté  et  la  dignité 
de  sa  vie,  sa  bonhomie  affable,  la  simplicité  de  ses  allures  ache- 
vaient de  lui  attirer  les  sympathies  bourgeoises.  »  Une  se  remue 
pas,  disait  Louis  XVIII,  et  cependant  je  m'aperçois  qu'il  chemine.  » 
Au  début  de  sa  royauté,  il  se  montra  aussi  simple  que  par  le 
passé.  Il  continua  dans  Paris  ses  promenades  à  pied,  parapluie 
sous  le  bras  ;  il  s'arrêtait  pour  causer  avec  les  ouvriers,  leur 
serrer  la  main,  parfois  même  trinquer  avec  eux.  Les  fêtes  don- 
nées aux  Tuileries  —  on  disait  «  le  Château  »  —  étaient  toutes 
bourgeoises.  Quiconque  portait  l'uniforme  d'officier  de  la  garde 
nationale  entrait  librement  au  Château  sans  qu'il  fût  besoin  d'in- 
vitation. A  certaines  réunions  la  reine  Marie- Amélie,  entourée  de 
ses  enfants  et  de  ses  dames  d'honneur,  recevait  tout  en  travail- 
lant à  l'aiguille.  Ainsi  la  famille  royale  apparaissait  à  ses  hôtes 
comme  la  première  des  familles  bourgeoises.  Louis-Philippe, 
c'était  le  bourgeois  couronné.  La  Bourgeoisie  pendant  longtemps 
s'admira  et  c'aima  en  lui. 

Sa  bonhomie  n'empêchait  pas  Louis-Philippe  d'être 
LA  POLITIQUE     ^^  ^gp^it  entier,  fortement  attaché  à  ses  idées,  auto- 
^^  ritaire  et  très  jaloux  de  son  autorité.  Bien  qu'il  dût 

LOUIS-PHILIPPE    ^^  couronne  à  un  soulèvement  populaire,  bien  qu'il 
affectât  de  s'appeler  lui-même  le  Roi  Citoyen,  il  se  considérait 
au  fond,  aussi  bien  que  Louis  XVIII  et  Charles  X,  comme  supé- 
rieur à  là  nation,  et  Jl  estimait  que  dans  le  gouvernement  il  de- 
vait exercer  une  influence  prépondérante.  D'autre  part,  iljugeait 
que  la  Charte,  après  les  amendements  de  i83o,  était  le  dernier 
mot  de  la  sagesse  politique,  qu'elle  répondait  à  toutes  les  aspi* 
rations  légitimes  des  Français  et  que  toute  réforme  nouvelle 
serait  inutile,  donc  dangereuse.  Par  suite,  toute  la  politique  de 
Louis-Philippe  tendit  à  deux  choses  :  l'établissement  du  gouver- 
nement personnel,  la  conservation  de  ce  qui  était.  Comme  il  était 
très  avisé,  et  que  cette  politique  devait  détacher  de  lui  bon 
nombre  de  ses  partisans  et  lui  susciter  beaucoup  d'adversaires,  il 
dissimula  ses  vues  personnelles  au  début  du  règne.  Mais,  à  par- 
tir de  i832,  il  tendit  d'un  effort  tenace  vers.son  double  but.  Après 
huit  ans  de  luttes  presque  incessantes,  en  1840  il  parvint  à  ses  fins. 
Sept  années  de  gouvernement  personnel  et  de  politique  obstiné- 
ment conservatrice  le  conduisirent  à  la  catastrophe  de  1848. 
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\u  moment  de  la  Révolution, 
Louis-Philippe,  qui  portait 
le  titre  dé  duc  de  Chartres, 
était  un  tout  jeune  homme. 
Il  avait  fait  la  campagne 
de  1792,  sous  les  ordres  de 
Dumouriez,  avec  le  grade 
de   colonel,   et,  bien  qu'il 
eût  à  peine  dix-neuf  ans,  il 
avait  joué  un  rôle  brillant 
aux  batailles  de  Valmy,  de 
Jemappes  et  de  Neerwin- 
dea.  Quand  Dumouriez  eut 
déserté',  le  duc  d'Orléans, 
tenu   pour   son   complice, 
dut  émigrer  p(^ur  échapper 
à  l'échafaud.    11  se  refusa 
à  prendre  du  service  contre 
la  France  et  vécut  quelque 
temps  en  Suisse  en  don- 
nant des  leçons  de  mathé- 
matiques. Après  de  longs 
voyages,  il  se  tixa  en  An- 
gleterre où   le  gouverne- 
ment lui  servit  une  pension 
comme    à    Louis    XVIIl. 


Louià-PiiiLiPPE  1"  (i8.Vi84'-î)- 

Photographie  d'une  miniature  de  Me^R^J' 

d'apTèsle  tableau  de  W  intkrhalter  1  iHo<>- 

1870),  au  musée  de  \  crsaiiles. 
Galerie  de  Chantilly. 

Louis-Philippe  en    uniforme  de  .^énjral 
éPiuleltes  d'or,    col    trode   de  feuille,   de 
chêne  avec  le  ^rand  cordon  et  la  plaque  de 

la  Lésion  d-honneur.  La  reproduction  pho-     

torrà'phique  a  beaucoup  atténue  les  ride.  France  en  1814, 

f  ,^";:;'^"  '^::  r ^:èr:o^r:«:    TZ^Ùu.  .  Londres  pen- 

environ.  Les  cheveux  et  les  favoris  chatatns  j^^  ç^^^^  j^^rs.  A  CC 

arisonnenl,  l'œil  trun  est  encore  vtf.    U  nnolaues 

^r^à.îue  avec  le  nectrcshisquéja  lèvre infe-     moment     deja     quelques 

rieure  un  peu  proéminente,  est  tout  a  fait     j^Q^inieS  politiques,  en  par- 
les Ho«r^o»Kv  e/ ra/^M/c'/c- ma^^/ze  .<e/.oim  .      .       _     .,. :i^^ 

XIV    le  trisaïeul    maternel  de  Louts-Fht- 
]if.p,^  _.  voir  Première  année,  paçre    .W>, 

e   portrait  de   Louis  XI V.  La  physiono- 
mie est  a  la  fois  narquoise  et  matoise   Le 

roi  avait  l'esprit  assec  ironique;  tlsut,  du 

du  moins  au  début  de  son  rc^rne  manœuvrer 

entre  les  partis  et  user  leurs  chefs  pour  le  pins 

arani  dvanta^e  de  son  autorite  personnelle. 

t  Winterhjlter,  peintre  allemand,  fut   un     

portraitiste  élégant  du  dix-neuvteme  siècle.     ^^^  ^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^  p^j.. 

lis.  Mais  il  recevait  dans  son  intimité,  au  Palais-Royal,  les  plus 

I.  voir  ci-deBsus  page  87. 


ticulier  le  tsar  Alexandre, 
pensaient  à  lui  pour  rem- 
placer les  Bourbons. 

Après  la  seconde  Res 
tauration,    Louis- Philippe 
vécut,    en    apparence    au 
m^ins,  étranger  à  la  politi- 
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célèbres  des  Libéraux.  11  envoyait  ses  fils  au  collège  Henri  IV,  ce 
qui  lui  gagnait  les  bourgeois,  très  flattés  que  leurs  enfants  fus- 
■    sent  les  camarades  de  princes  du  sang.  L'honnêteté  et  la  dignité 
de  sa  vie,  sa  bonhomie  affable,  la  simplicité  de  ses  allures  ache- 
vaient de  lui  attirer  les  sympathies  bourgeoises.  «  Une  se  remue 
pas,  disait  Louis  XVllI,  et  cependant  je  m'aperçois  qu'il  chemine. . 
Au  début  de  sa  royauté,  il  se  montra  aussi  simple  que  par  le 
passé.  Il  continua  dans  Paris  ses  promenades  à  pied,  parapluie 
sous  le  bras  ;  il  s'arrêtait  pour  causer  avec  les  ouvriers,  leur 
serrer  la  main,  parfois  même  trinquer  avec  eux.  Les  fêtes  don- 
nées aux  Tuileries  —  on  disait  •  le  Château  >  —  étaient  toutes 
bourgeoises.  Quiconque  portait  l'uniforme  d'officier  de  la  garde 
nationale  entrait  librement  au  Château  sans  qu'il  fût  besoin  d'in- 
vitation. A  certaines  réunions  la  reine  Marie- Amélie,  entourée  de 
ses  enfants  et  de  ses  dames  d'honneur,  recevait  tout  en  travail- 
lant à  l'aiguille.  Ainsi  la  famille  royale  apparaissait  à  ses  hôtes 
■       comme  la  première  des  familles  bourgeoises.  Louis-Philippe, 
c'était  le  bourgeois  couronné.  La  Bourgeoisie  pendant  longtemps 
s'admira  et  c'aima  en  lui. 

Sa  bonhomie  n'empêchait  pas  Louis-Philippe  d'être 
LA  POLITIQUE     ^^  ^spi-jt  entier,  fortement  attaché  à  ses  idées,  auto- 
^^  ritaire  et  très  jaloux  de  son  autorité.  Bien  qu'il  dût 

LOUis-PfflLlPPE    j^  couronne  à  un  soulèvement  populaire,  bien  qu'il 
affectât  de  s'appeler  lui-même  le  Roi  Citoyen,  il  se  couGidérait 
au  fond,  aussi  bien  que  Louis  XVllï  et  Charles  X,  comme  supé- 
rieur à  là  nation,  et  Jl  estimait  que  dans  le  gouvernement  il  de- 
vait exercer  une  influence  prépondérante.  D'autre  part,  iljugeait 
que  la  Charte,  après  les  amendements  de  i83o,  était  le  dernier 
mot  de  la  sagesse  politique,  qu'elle  répondait  à  toutes  les  aspi- 
rations légitimes  des  Français  et  que  toute  réforme  nouvelle 
serait  inutile,  donc  dangereuse.  Par  suite,  toute  la  politique  de 
Louis-Philippe  tendit  à  deux  choses  :  l'établissement  du  gouver- 
nement personnel,  la  conservation  de  ce  qui  était.  Comme  il  était 
très  avisé,  et  que  cette  politique  devait  détacher  de   lui  bon 
nombre  de  ses  partisans  et  lui  susciter  beaucoup  d'adversaires,  il 
dissimula  ses  vues  personnelles  au  début  du  règne.  Mais,  à  par- 
tir de  i832,  il  tendit  d'un  effort  tenace  vers, son  double  but.  Après 
huit  ans  de  luttes  presque  incessantes,  en  1840  il  parvint  à  ses  fins. 
Sept  années  de  gouvernement  personnel  et  de  politique  obstiné- 
ment conservatrice  le  conduisirent  à  la  catastrophe  de  1848. 
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Pendant  tout  le  règ^ne  de  Louis-Philippe,  la  bour- 

LA  LOI  geoisie  riche  eut  à  peu  près  seule  part  au  gouver- 

ÉLECTORALE      nement.  Elle  dut  ce  privilège  à  la  loi  électorale  de  iS3i 

(avril  i83i).  Cette  loi  supprima  le  double  vote,  mais 
elle  maintint  les  collèges  d^ arrondissement.  D'autre  part  de  même 
que  la  Charte  revisée  avait  abaissé  rage  où  l'on  était  eligible  et 
électeur  la  loi  électorale  abaissa  le  cens,  et  ramena  de  i  ooo  francs 
a  500  francs  le  cens  de  l'éligibilité,  de  3oo  francs  à  2Q0  francs  le 
cens  de  l'électorat.  La  loi  admit  que  le  savoir  et  certains  services 
rendus  pussent  suppléer  dans  quelque  mesure  à  la  richesse  : 
elle  admit  ce  qu'on  appela. plus  tard  des  capacités:  pour  les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut,  pour  ceux  des  ofhcicrs 
retraités  qui  couchaient  une  pension  de  1200  francs  au  moins, 
le  cens  électoral  fut  abaissé  à  100  francs.  La  nouvelle  loi  doubla 
le  nombre  des   électeurs:  il  y  en  eut    190000   environ  pour 
trente  millions  de  Français.  Ces  190000  contribuables    proprie- 
lairesterriens  ou  patentés,  furent  seuls  ce  qu'on  appela  le  pays 
légal:  la  France  politique  était  ainsi  réduite  a  une  aristocratie 
d'argent. 

Cette  aristocratie  d'argent  eut  son  armée,  la  garde 
LA  GARDE        nationale,  organisée  par  une  loi  de  mars  i83i.  La 
NATIONALE        garde  nationale  était  instituée,  disait  la  loi,  *  pour 
défendre  la  royauté  constitutionnelle  et  la  Charte, 
pour"  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique  ».  Elle  était 
divisée  en  légions  et  nommait  elle-même  ses  officiers.  Elle  avait 
ses  corps  d'élite,  grenadiers  et  voltigeurs,  sa  cavalerie  et  son 
artillerie.  La  garde  nationale  formait  donc  une  véritable  armée. 
Mais  cette  armée  était  moins  une  force  de  défense  nationale 
qu'une  force  de  police,  chargée  de  défendre  le  régime  de  Juillet 
'    contre  ses  adversaires.  Aussi,  trouva-t-on  le  moyen  d'en  écarter 
les  ouvriers  en  imposant  au  garde  national  l'obligation  d'avoir 
l'uniforme  et  de  s'équiper  à  ses  frais.  La  garde  ne  se  composa 
donc  que  de  bourgeois  aisés,  industriels,  commerçants,  rentiers, 

fonctionnaires. 

Cette  garde  bourgeoise  fit  d'ailleurs  en  toutes  circonstances 
bravement  son  devoir.  Dès  que  passait  le  tambour  battant  le 
rappel,  les  boutiquiers  fermaient  leurs  magasins,  endossaient 
l'uniforme  et  s'en  allaient  joindre  leur  bataillon  au  lieu  de  ras- 
semblement. Dans  les  insurrections  des  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe  plus  de  2000  gardes  nationaux  tombè- 
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TiARDES  NATIONAUX  AU  BIVOUAC. 

Fragment  d'un  tableau  de  Gassies  (1786- 1832).  -  Musée  de  Versaillei. 

Photog^raphie  Neurdein. 

le  tableau  dont  on  reproduit  seulement  la  partie  centrale    représente  vi 
hi.Lac  ielà  Zrde  nationale,  dans  la  cour  du  Louvre,  le  22  décembre  1800  :  le 

tlnv  \Vreo^^^^^^^^  pas  condamnés  à  mort.  Tous  les  corps  de  Ugafde 

^  ?  ^ ...Zrl   vo^^^^^  artilleurs,  une  véritable  armée,  le  plus  sur 

aesgrognaroi  ^^ .^""^^  "^  "^  '  .  n'irtillerie  tantalon  noir  a  bandes  rouge  et 
"  """■'  Li:  ZTJ^^' ZtsiZ icu'T)^^^^^^^  cylindre,  torde  d'un  galon 
IZ:;  TlZZpàrTn  ;o:f on  ro^ge.  En  arriére,  se  cHauffan,  un  cafilaine 
TTrÂadiJ^s  n  Z-te  al  cou  le  hauise-col,  /■ia««e  de  métal  en  forme  de  croîs-, 
faStfnfZder^Sficier  ™  service,  e,  dernier  .estige  de  Varmure  Au  fonde 
sani,tni>ig7ic  uc    ujj  tpmfs   de   s  équiper  complètement  quanc 

t':':'^Ta /;j  ;/  ^*#/  i'««"  ^?-«  *-''  ^^  i^^'^'  -'"  ^'""^  ""v^^^t 

so"«aleratpei,esicowe  ,    t.„ffleteries   blanches  gui  supportent  le 

L^«"n';«?'nf^i:™r  n«« %-i«  teigmt  ,uel,ues  tableau.  d'Histoire- 

rent  sous  les  balles  des  révoltés.  Ce  fut  la  garde  nationale  qui 
soutint  le  régime  de  Juillet  :  le  jour  où  elle  se  détacha ae  Louir 
Philippe,  en  1848,  le  réçime  s'effondra. 
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légal:  la  France  politique  était  ainsi  réduite  à  une  aristocratie 
d'argent. 

Cette  aristocratie  d'argent  eut  son  armée,  la  garde 
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divisée  en  légions  et  nommait  elle-même  ses  officiers.  Elle  avait 
ses  corps  d'élite,  grenadiers  et  voltigeurs,  sa  cavalerie  et  son 
artillerie.  La  garde  nationale  formait  donc  une  véritable  armée. 
iMais  cette  armée  était  moins  une  force  de  défense  nationale 
qu'une  force  de  police,  chargée  de  défendre  le  régime  de  Juillet 
'    contre  ses  adversaires.  Aussi,  trouva-t-on  le  moyen  d'en  écarter 
les  ouvriers  en  imposant  au  garde  national  l'obligation  d'avoir 
l'uniforme  et  de  s'équiper  à  ses  frais.  La  garde  ne  se  composa 
donc  que  de  bourgeois  aisés,  industriels,  commerçants,  rentiers, 

fonctionnaires. 

Cette  garde  bourgeoise  fit  d'ailleurs  en  toutes  circonstances 
bravement  son  devoir.  Dès  que  passait  le  tambour  battant  le 
rappel,  les  boutiquiers  fermaient  leurs  magasins,  endossaient 
l'uniforme  et  s'en  allaient  joindre  leur  bataillon  au  lieu  de  ras- 
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CÎARDES  NATIONAUX  AU  BIVOUAC. 

Fragment  d'un  tableau  de  Gassies  (1786- 1832).  -  Musée  de  Versailles. 

Photographie  Neurdein. 
Le  tableau  dont  on  reproduit  seulement  la  partie  centrale    représente  ur 

"  ■""'"  Il  ZTrê'  hâuîfkZ  icur^n)o,Z  de  cylindre,  torde  d'un  galon 
IZè  Xm^J^J.  /n  /orn'on  ro,:^..  eI  arriére,  se  cHauffani  un  capitaine 
'dcTrenadi^s    l  forle  aLou  le  hausse-col.  plagne  de  métal  en  forme  de  cro,, 
iantZTJnede  Vofficier  en  service,  et  dernier  vestige  de  Varmure    Au  fonde 
sant.tnsigne  ae  iujii'^11  s'éQuifer  complètement  quam 

ZTàuZp%Te\    cli}  VnVa%::iau^^^^^ 

sonna  te  rappel,  est  cmji  '    bufneteries   blanches  qui  supportent  le 

Kw^J?  elia^i^^rnl'  -ta^^GasJH  feignit  quelques  latleau.  d'Histoire. 

rent  sous  les  balles  des  révoltés.  Ce  fut  la  garde  nationale  qui 
soutint  le  régime  de  Juillet:  le  jour  où  elle  se  détacha  ûeLou.s- 
Philippe,  en  1848,  le  régime  s'effondra. 


i 


338  ÉPOQUE  CONTEMPORArNE. 

Au  début  du  règne  de  Louis-Philippe,  il  y  eut  quatre 
LES  PARTIS        partis  :  deux  partis  d'opposition  :  le  parti  légitimiste 

et  le  parti  républicain  ;  deux  partis  de  gouvernement: 
le  parti  du  mouvement  et  le  parti  de  la  résistance.  Dans  la  suite 
le  parti  du  mouvement  devint,  sous  le  nom  de  gauche  dynastique, 
un  parti  d'opposition;  le  parti  de  la  résistance  se  divisa  en  ce«/re 
gauche  et  centre  droit.  En  même  temps  se  constituèrent  deux 
partis  nouveaux  :  le  parti  catholique,  le  parti  socialiste,  indiffé- 
rents l'un  et  l'autre  à  la  forme  même  du  gouvernement  et  à  la 
personne  du  chef  de  l'État. 

Les  deux  partis  d'opposition,  légitimistes  et  républicains,  à  la 
différence  de  ce  qui  s'était  passé  sous  la  Restauration,  avouaient 
publiquement  qu'ils  étaient  des  partis  antidynastiques,  c'est-à- 
dire  qu'ils  voulaient  le  renversement  de  la  famille  d'Orléans.  Ils 
tirent  plusieurs  tentatives  pour  la  renverser. 

Pour  les  Légitimistes,  Louis-Philippe  avait  traîtreu- 

LES  sèment  volé  la  couronne  de  son  cousin  le  duc  de  Bor- 

LÉGITIMISTES     deaux,  roi  légitime  en  vertu  de  l'abdication  de  son 

grand-père  Charles  X;  il  était  donc  Vusurpateur.  Le 
parti  légitimiste  se  composait  des  mêmes  éléments  qui  formaient 
avant  i83o  le  parti  ultra-royaliste  ^  C'était  un  parti  de  salon  et  de 
sacristie,  peu  dangereux  parce  qu'il  était  numériquement  faible, 
parce  que  ceux  qui  le  composaient  n'étaient  pas  hommes  à  des- 
cendre dans  la  rue,  et  que  la  masse  du  peuple  leur  était  violemment 
hostile.  En  Vendée  seulement  les  Légitimistes  pouvaient  compter 
sur  une  partie  des  paysans.  Comme  ils  avaieill  beaucoup  d'ar- 
gent et  que  pendant  les  premières  années  du  règne  la  presse  fut 
entièrement  libre,  ils  menèrent  dans  les  journaux  de  violentes  et 
injurieuses   campagnes   contre  t  le   roi  des  Barricades  ».    En 
dehors  de  cette  guerre  de  plume,  leur  hostilité  se  traduisit  par 
des  manifestations  maladroites,  comme  l'affaire  de  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  (  i83i)  ou  des  tentatives  puériles,  comme  l'essai 
à^  soulèvement  de  la   Vendée  {\^ù2). 

Pour  les  Républicains  comme  pour  les  Légitimistes 

LES  Louis-Philippe  était  un  usurpateur,   parce  que  sol 

RÉPUBLICAINS     élection  était  entachée  d'une  double  illégalité.  D'abord 

la  Chambre,  légalement  dissoute  par  Charles  X,  n'avait 
pas  le  droit  de  se  réunir  après  le  26  juillet.  En  second  lieu  les 

I.  Voir  ci-dessus,  page  304. 
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députés  n'avaient  pas  été  élus  pour  procéder  à  un  changement 
de  dynastie  ;  ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  électeurs  mandat 
de  nommer  un  roi.  En  disposant  de  la  couronne,  ils  avaient 
donné  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  et  Louis-Philippc  était 
l'élu,  non  pas  même  des  90000  électeurs  qui  représentaient  le 
pays  légal,  mais  de  219  politiciens  sans  pouvoirs  légaux. 

Le  parti  républicain  était  peu  nombreux;   mais  il  était  com- 
posé d'hommes  jeunes   et  résolus,  avocats,  journalistes,  étu- 
diants  ouvriers  instruits.  Ils  avaient  été  les  premiers  soldats 
de  l'insurrection  en  Juillet;  ils  étaient  prêts  toujours  à  faire  le 
sacrifice  de  leur  vie.  Vivant  mêlés  au    peuple,  ils  pouvaient 
exercer  sur  lui  une  influence.  Les  Républicains  avaient  pour  la 
plupart  appartenu  à  la  Charbonnerie  ;  ils  multiplièrent  contre 
Louis-Philippe  les  créations  de  sociétés  secrètes.. La  plus  impor- 
tante de  ces  sociétés  fut  celle  des  Droits  de  V homme.  Créée  à 
Paris  calquée  sur  la  Charbonnerie,  elle  eut  des  ramifications 
dans  la  plupart  des  villes  importantes.  Ce  fut  elle  qui  orgamsa 
les  grandes  insurrections  de  Paris  et  de  Lyon  en  iuin  i832,  et 
en  avril  1834. 

•  En  face  des  partis  d'opposition,   les  hommes  qui 

LE  PARTI         avaient  élu  Louis-Philippe  se  divisèrent  parce  qu'ils 

DU  MOUVEMENT    n'étaient  point  d'accord  sur  la  politique  que  devait 

suivre  le  nouveau  roi.  Les  uns  considéraient  que 
la  révolution  de  Juillet  et  les  réformes  apportées  à  la  Charte 
n'étaient  qu'une  entrée  en  matière,  et  qu'il  fallait  poursuivre  le 
mouvement  démocratique  ainsi  commencé  ;  de  la,  le  nom  de 

parti  du  mouvement. 

Ce  parti  se  rapprochait  du  parti  républicain.  Il/oujait  au 
dedans  l'extension  du  droit  de  suffrage,  la  suppression  de  1  hé- 
rédité de  la  pairie,  etc.  Au  dehors,  c'était  un  parti  de  patriotes 
et  de  propagande  libérale.  Il  rêvait  d'une  revanche  des  trai- 
tés de  i8i5,  et  comme  la  révolution  d- Juillet  avait  provoqué  par 
contre-coup,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Pologne,  des  soulèvements 
libéraux  ou  nationaux,  le  parti  du  mouvement  aurait  voulu  que 
la  France  soutînt  les  insurgés  et  se  fit  le  champion  des  peup  es 
contre  les  rois  absolus.  Laffitte  et  La  Fayette  étaient  les 
représentants  les  plus  marquants  de  cette  politique,  qui  avait 
pour  elle  la  plupart  des  anciens  Indépendants  et  la  majorité 
du  pays. 
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nf  I A  ^^  '^^  ^^  rcsis lance 

RÉSISTANCE     J ""^^^^  ^"^  ^^  ^^^O' 
lution  avait  été  c7o5e 

le  Q  août  par  la  revision  de  la 
cWte  et  par  l'élection  de 
Louis-Philippe.  Au  dedans 
tout  devait  donc  se  borner  «  à 
un  simple  chang-ement  dans  la 
personne  du  chef  de  l'Etat  ». 
Au  dehors  il  fallait  suivre  une 
politique  pacifique,  et,  pour 
g-ag-ner  la  confiance  des  sou- 
verains, mal  disposés  envers 
le  roi  des  Barricades,  il  fal- 
lait s'abstenir  ae  tout  encoura- 
gement aux  peuples  insurgés. 
Le  parti  de  la  résistance  'se 
composait  des  anciens  roya- 
listes constitutionnels:  il  avait 
pour  lui  le  roi  et  la  masse  des 
électeurs,  les  190  000  hommes 
du  pays  légal.  Les  chefs  étaient 
Casimir  Périer,  Guizot  et 
Thiers. 

GOUVERNE-     Au  début,    malgré 
MENT         sa  préférence  pour 
DU  PARTI  DU   le  parti  de  la  résis- 
MOUVEMENT    ^ance,    Louis -Phi- 
lippe  trouva  prudent  de  gou- 
Une  ELEGANTE  sous  Louis-Philippe        vemer  avec  le  parti  du  mouve- 

Photographie  d'une  gravure  .,00        ^.         ,     '"^"vc 

du  Petit  Courrier  des  Dames,  i833.  ment.   Laifltte   fut  chargé    de 

Musée  Carnavalet.  former  le  ministère  et    il    en 

Aux  jupes  Ion  grues  et  traînantes  et 

aux  chape  jux  cabriolet  de  la  Restauration  —  pages  3o3  et  307  —  ont  succédé  les  jupes 

courtes  et  évasées  en  forme  de  cloche,  et  les  chapeaux  en  auréole  avec  de  Ioniques 

brides  flottantes.  Il  va  sans  dire  que  les  formes  variaient  alors  d'une  année  à 

l  autre  comme  de  nos  jours,  et  que  ce  costume  est  simplement  un  des  modèles 

caractéristiques  du  règne  de  Louis-Philippe.    La  jupe  en  soie  dite  gros   de 

Naples,  bleu  de  ciel,  est  garnie  d'une  haute  broderie  ;  le  corsage  également 

bleu  cieL    avec  les   manches   à  gicrot   en    soie  blanclie.  rappelle    le  costume 

femmtn  sous  Louis  XIII.  Chapeau  blanc,  garnti  de  rubans  bleus:  bottines 

•aunes. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LOUIS-PHILIPPE 

garda  la  présidence  pendant 
sept  mois  (aoûti830'mars  iB3i). 
Ce  fut  une  période  d'anarchie, 
où  les  émeutes  furent  presque 
'   cuotidiennes. 

une  première  série 

PROCÈS  de  désordres  (octo- 

DES  MINISTRES     bre- décembre    i83o) 

fut  provoquée  par  le 
procès  de  Polignac,  et  des  mi- 
nistres signataires  des  Ordon- 
nances, devant  la  Chambre  des 
pairs.  Le  peuple  de  Paris  eût 
voulu    qu'on   les  condamnât  a 
mort-,  les  pairs  les  condamnèrent 
à  la  prison  perpétuelle  (21    dé- 
cembre).  Il  s'en  fallut  de  peu 
qu'une  insurrection  n'éclatât,  et 
pendant  trois  jours  tout  le  fit  re- 
douter. 


Un  mois  et  demi  plus 

RÉACTION         tard  une   manifesta- 

ANTICLÉRICALE    tion   maladroite  des 

Légitimistes   provo- 
qua une  nouvelle  crise  (i3  fé- 
vrier i83i).  Pendant  un  service 
funèbre  célébré  en  mémoire  du 
duc  de  Berri,  dans  l'église  Saint- 
Germain  TAuxerrois,  les  orga- 
nisateurs quêtèrent  au  profit  des 
soldats  suisses,  blessés  pendant 
les  journées   de  Juillet.  Le  fait 
fut  immédiatement  connu  ;  une 
foule  composée  surtout  de  bour- 
geois envahit  l'église,   qui   fut 
en  un  instant  mise  à  sac.  L'in- 
cident réveilla  toutes  les  haines 
contre  les  Bourbons,  et  amena 
une  explosion  de  fureur   anti- 
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Un  élkgant  sous  Louis-Philipv.e 
Photographie     d'une     gravure     du 
leU^Cofrrierdes  Dames,îevner  .836. 
Musée  Carnavalet. 
Le  costume  masculin  sous  Louxs- 
Philippe  a  achevé  de  prendre  laspeci 
banTtriste  et  laid  qui  caracl^^^^^^^^ 
costume  ^onfemfor^tn.  Le^.^^«^  ^^ 

x836  est  presquun  ^'<?^f  .^/.^^^^^f- 
avec  ses  gants  jaunes,  a  ^.lf\f''':^^^ 
cal  et  revers  de  soie,  pincée  a  la  tauie 
et  iOfU  la  jupe  s'évase,  et  le  pantalon 

de  couleur  neutre,  gris  fonce,  a  m^'^ 
res  noires.  Le  chapeau  ballon  d« 
temPs.de  la  Restauration,  m^^^T 
Zt  transformé  en  tronc  de  cofU 
ou  en  pot  de  fleur  renverse. 
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ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 
Au  contraire  le />jr- 

LE  PARTI        ,.•    V     /  •  / 

DE  LA  rcsîs tance 

RÉSISTANCE     J"^'*^^^^  ^"^  ^^  f^^^'O- 

lution  avait  été  t7(?5e 
le  g  aoiit  par  la  revision  de  la 
Cliarte  et  par  l'élection  de 
Louis-Philippe.  Au  dedans 
tout  devait  donc  se  borner  t  à 
un  simple  chang-ement  dans  la 
personne  du  chef  de  l'Etat  ». 
Au  dehors  il  fallait  suivre  une 
politique  pacifique,  et,  pour 
^^ag-ner  la  confiance  des  sou- 
verains, mal  disposés  envers 
le  roi  des  Barricades,  il  fal- 
lait s'abstenir  ae  tout  encoura- 
gement aux  peuples  insurgés. 
Le  parti  de  la  résistance  'se 
composait  des  anciens  roya- 
listes constitutionnels:  il  avait 
pour  lui  le  roi  et  la  masse  des 
électeurs,  les  190  000  hommes 
du  pays  légal.  Les  chefs  étaient 
Casimir  Périer,  Guizot  et 
Thiers. 

GOUVERNE-     Au  début,    malgré 
MENT         sa  préférence  pour 
DU  PARTI  DU   le  parti  de  la  résis- 
MOUVEMENT    ^^^^^     Louis- Phi- 
lippe trouva  prudent  de  gou- 
Une  tLKGANTE  sous  Louis-Philippe        vemer  avec  le  parti  du  mouve- 

Photographie  d'une  nrravure  .     ,     00         r        \.   ^"^"^^ 

du  Petit  Courrier  des  Dames,  i833.  ment.  Laffltte   fut  chargé    de 

Musée  Carnavalet.  former  le  ministère  et   il    en 

Aux  jupes  toniques  et  traînantes  et 
aux  chape.mx  cabriolet  de  la  Restauration  —fa^es  3o3  et  807  -  ont  succédé  les  jupes 
courtes  et  évasées  en  forme  de  cloche,  et  les  chapeaux  en  auréole  avec  de  longues 
hrtdes  flottantes.  Il  va  sans  dire  que  les  formes  variaient  alors  d'une  aimée  à 
l'autre  comme  de  nos  jours,  et  que  ce  costume  est  simplement  un  des  modèles 
caractéristiques  du  règne  de  Louis-Philippe.  La  jupe  en  soie  dite  gros  de 
Naples,  Neu  de  ciel,  est  garnie  d'une  haute  broderie;  le  corsage  également 
tleu  cteL  avec  les  manches  à  g\go\.  en  soie  blanclie,  rappelle  le  costume 
femtntn  sous  Louis  XJIL  Chapeau  tlanc,  garnit  de  rubans  bleus:  bottines 
[aunes. 
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LE  GOUVERNEMENT  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

garda  la  présidence  pendant 
sept  mois  (aoùti83o'mars  iB3i). 
Ce  fut  une  période  d'at>archie, 
où  les  émeutes  furent  presque 
"   cuotidiennes. 

une  première  série 

PROCÈS  de  désordres  (octo- 

DES  MINISTRES    bre- décembre    i83o) 

fut  provoquée  par  le 
procès  de  Polignac,  et  des  mi- 
nistres signataires  des  Ordon- 
nances, devant  la  Chambre  des 
pairs.  Le   peuple  de  Paris  eût 
voulu    qu'on   les   condamnât  a 
mort  ;  les  pairs  les  condamnèrent 
à  la  prison  perpétuelle  (21   dé- 
cembre).  Il  s'en  fallut  de  peu 
qu'une  insurrection  n'éclatât,  et 
pendant  trois  jours  tout  le  fit  re- 
douter. 


Un  mois  et  demi  plus 

RÉACTION         tard  une   manifesta- 

ANTICLÉRICALE     tion   maladroite  des 

Légitimistes   provo- 
qua une  nouvelle  crise  (i3  fé- 
vrier i83i).  Pendant  un  service 
funèbre  célébré  en  mémoire  du 
duc  de  Berri,  dans  l'église  Satnt- 
Germain  TAuxerrois,  les  orga- 
nisateurs quêtèrent  au  profit  des 
soldats  suisses,  blessés  pendant 
les  journées   de  Juillet.  Le  fait 
fut  immédiatement  connu  ;  une 
foule  composée  surtout  de  bour- 
geois envahit  l'église,   qui   fut 
en  un  instant  mise  à  sac.  L'in- 
cident réveilla  toutes  les  haines 
contre  les  Bourbons,  et  amena 
une  explosion  de  fureur   anti- 


3M 


Un  élkgant  sous  Loms-PHiLiP»-E 

Photographie     dune     ^^.f^^l^^  ^^ 

Petit  Courrier  des  Dames,it^nt^  i»^- 

Musée  Carnavalet. 

Le  costume  masculin  sous  Louis- 
Philippe  a  achevé  de  prendre  laspeci 
b'nTtrisleetlaidquicar^^^^^^^^^^ 
costume  contemporain,  ^//^^^"j^;', 

,B36  .5^  presqu'un  -^'^.^-^« V^;,"'à 
avec  ses  gants  jaunes,  la  ^^^'"f^^^^ 
col  et  revers  de  soie,  pmcee  a  la  taïue 
7t  dont  la  jupe  s  évase,  et  le  Pf^lon 
de  couleur  neutre,  gris  fonc\^/^^^'^ 
res  noires.  Le  chapeau  ballon  du 
temPs.de  la  Restauration,  P^/'^'^ 
s'Tst  transformé  en  tronc  de  conc 
ou  en  pot  de  fleur  renverse'. 
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.E  GOUVERNEMENT  DE  LOUIS-PHILÎPPE. 
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CHUTE 

DU  MINISTÈRE 

LAFFITTE 


cléricale.  A  Paris  l'archevêché  fut  dévasté,  et  il  s'en  fallut  de 
peu  qu'il  n'en  fût  de  même  de  Notre-Dame.  Des  troubles  pareils 
éclatèrent  en  province;  on  abattait  les  croix  des  missions;  les 
prêtres  étaient  insultés  dans  les  rues.  Le  roi  en  arrivait  à  ne  plus 
oser  entendre  publiquement  la  messe. 

Cependant  Laffitte  avait  fait  voter  une  loi  rendant 
aux  électeurs  la  nomination  des  conseils  municipaux, 
la  loi  organisant  la  garde  nationale  ;  il  avait  proposé 
la  loi  électorale.  Il  réalisait  ainsi  une  partie  du  pro- 
gramme intérieur  des  hommes  du  mouvement.  Il  fut  renversé 
quand  il  essaya  de  réaliser  le  programme  extérieur.  Les  Bel- 
ges, qui  3'étaient  soulevés  contre  la  domination  hollandaise  (25 
août  i83o)  et  proclamés  indépendants,  avaient  élu  roi  l'un  des 
fils  de  Louis-Philippe,  le  duc  de  Nemours.  Laffitte  ne  put  obte- 
nir de  Louis-Philippe  qu'il  acceptât  la  couronne  pour  son  fils 
(février  i83i).  Il  ne  put  davantage  obtenir  son  consentement  à 
une  intervention  en  faveur  des  Polonais  insurgés  contre  la 
Russie,  non  plus  qu'à  une  intervention  en  faveur  des  sujets  du 
pape  menacés  par  les  Autrichiens.  Il  démissionna  (i3  mars  i83i). 


LE  PARTI  DE 

LA  RÉSISTANCE 

AU  POUVOIR 


Les  sept  mois  de  désordres  du  ministère  Laffitte,  les 
émeutes,  les  craintes  de  guerre,  avaient  provoqué 
l'arrêt  du  commerce  et  de  l'mdustrie,  une  crise 
économique  et  financière,  de  nombreuses  ruines. 
Aussi  le  pays  commençait  à  désirer  un  gouvernement  fort  qui 
lui  assurât  la  tranquillité.  Louis-Philippe  put  donc  sans  crainte 
confier  le  pouvoir  au  parti  de  la  résistance  :  ce  parti  devait 
diriger  la  France  pendant  dix-sept  aas,  jusqu'à  la  fin  du  règne. 

Le  premier  ministère  du  parti  de  la  résistance  fut 

MINISTÈRE        présidé  par  Casimir  Périer.  C'était  un  riche  ban- 

CASIMIR  PÉRIER    quier  qui,   député    sous  la  Restauration,  avait  été 

pendant  longtemps  l'un  des  chefs  des  Libéraux. 
Cependant,  dans  la  dernière  année  du  règne  de  Charles  X,  il 
s'était  rapproché  des  Bourbons,  en  sorte  qu'il  n'avait  pas  voté 
l'Adresse  des  221.  Énergique  et  d'esprit  autoritaire,  il  accepta 
le  pouvoir  afin  de  restaurer  l'autorité,  et  d'imposer  à  tous  le 
respect  du  gouvernement  établi.  Aussi  n'admit-il  dans  le  gou- 
vernement qu'une  volonté  :  la  sienne.  Ses  collègues  ne  purent 
prendre  aucune  décision  sans  son  assentiment.  A  l'un  d'eux  qui 
se  disposait  à  monter  à  la  tribune  sans  l'avoir  consulté,  il  criait 


4 


en  pleine  Chambre  :  «  Ici,  d'Argout!  .  Le  roi  lui-même  d-it  *n 
pjl°  À  .".tl  1.  monarchie  de  Juillet  a.alt  r.ll«re  d  ..  g»- 

Exiriir.yrd:L^:s,:p=:'ïï 

en  trois  mois  tua  dans  Paris  2oax,  personnes  (.6  ma,  .832). 

La  mort  de  Casimir  Périer  survint  au  moment  précis 

LA  DUCHESSE      «ù  les  adversaires  de  Louis-Ph.hppe  alla-ent    atta^ 

DE  BERRi         Quer  à  force  ouverte.  Tout  d'abord  la  mère  du  duc 

EN  VENDÉE       ^    Bordeaux,  la  duchesse  de  Berri,  une  femme  cou- 

breS^:e=9"i"iï;SHs 

petits  combats  suffirent  à  disperser  (o  J"'"'  .E"\P";  ^'^  ^^  £,„. 
ï  Nantes  et  V  demeurer  cachée  cmq  mois.  Venaue  au  {,0 
teSent,  p/r  un  traitre,  elle  fut  retenue  prisonnière  pendant 
plusieurs  mois  à  la  citadelle  de  Biaye. 

La  tentative  de  la  duchesse  de  Berri  était  une  aven- 
^re  sans  importance.  Au  contraire  les  insurrecuons 

SOULÈVEMENTS    républicaines  de  i832  et  de  1884  ^^'^^'«Z  ;^^^J!l 

RÉPUBLICAINS     ;?P  pouvoir  du  parti  de  la  résistance,  oppose 

,   toute    ré"o™e:7ait  -doublé  rhostilité  des  Rpublicains 

contre  Louis-Philippe  ^^-'^^l^^^TT^  ,832,  à 

;°;puTaire,  appartenant  -  ^P^errirR^llS^^^ 

tège  se  trouvait  au  pon  d  Austerlitz  ^s  Kep  „„ 
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même  du  Palais-Royal.  Mais  les  ouvriers  ne  les  aidèrent  pas, 
tandis  que  la  garde  nationale  coopéra  énerg-iquementà  la  répres- 
sion avec  la  troupe  de  lig-ne.  Les  insurgés,  ramenés  dans  le 
quartier  Saint-iMartin,  le  6,  se  défendirent  bravement  jusqu'à 
quatre  heures  du  soïv  dans  Vimpasse  du  Cloître  Saint-MerryK 


LES 

INSURRECTIONS 

D'AVRIL  1834 


La  seconde  insurrection  fut  mieux  préparée,  et,  en 
avril  1834,  le  mouvement  républicain  éclata  à  la  fois 
dans  une  dizaine  devines.  11  fut  particulièrement  im- 
portant à  Paris,  et  à  Lyon  où  la  crise  économique 
avait  favorisé  la  propagande  républicaine  parmi  les  ouvriers,  et 
provoqué  déjà  en  novembre  18S1,  pendant  le  ministère  de  Casi- 
mir Périer,  une  grande  insurrection  sans  caractère  politique, 
une  insurrection  de  la  misère. 

Afin  d'enrayer  la  propagande  qui  se  faisait  surtout  par  des 
sociétés  secrètes,  en  particulier  par  la  Société  des  Droits  de 
Vhomme,  le  ministère  avait  obtenu  le  vote  d'une  loi  qui  interdi- 
sait toute  espèce  d'association,  si  elle  n'était  préalablement 
approuvée  et  autorisée  par  le  gouvernement  (mars  1834).  Des 
poursuites  intentées  contre  une  association  d'ouvriers  lyonnais, 
les  mutuellistesy  furent  l'occasion  d'un  soulèvement  qui  dura  cinq 
jours,  du  9  au  i3  avril. 

Le  jour  même  où  la  lutte  se  terminait  à  Lyon,  les  Républi- 
cains se  soulevaient  à  Paris.  Mais  leurs  chefs  avaient  été  arrê- 
tés à  la  première  heure  ;  les  combattants  furent  bloqués  dans 
le  quartier  Saint-Martin  et,  dès  le  14  au  matin,  ils  étaient  vain- 
cus. Un  terrible  massacre  marqua  la  fin  du  soulèvement.  Un  offi- 
cier, qu'on  transportait  blessé,  '  ayant  été  atteint  de  nouveau 
d'un  coup  de  feu  tiré  des  fenêtres  du  numéro  12,  rue  Transno- 
nain\  ses  soldats  se  ruèrent  dans  la  maison  et  tuèrent  tous  les 
habitants,  les  femmes  même  et  les  enfants. 


PROCÈS 


L'insurrection  d'Avril  fut  suivie  d'un  «  procès  mons- 
-Ku».r.s  |.j.g  ,  devant  la  Cour  des  pairs,  transformée  en  Haute- 

DES  INSURGÉS       ^^,_  j      t      ♦•         n  f 

D'AVRIL  Cour  de  J  ustice.  Il  y  avait  eu  2  000  personnes  arrêtées  ; 

164  furent  mises  en  jugement.  Le  procès  dura  onze 
mois  (mars  i835-janvier  i836);  on  entendit  4000  témoins  et  l'on 
examina  17000  pièces.  Les  condamnations  prononcées  furent 
effacées  trois  mois  plus  tard  par  une  amnistie,  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc  d'Orléans,  fils  aîné  de  Louis-Philippe. 

I.  Voir  le  plan  de  paris,  Page  339. 
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uOI'IS-PHILIPPE    et    la     CARlCATUiï^r 

Photographie  d'une  page  du  journal  la  Carica/i/rtf. 
Croquis  de  Philipon  (1800-1862).  —  Bibliothèque  Nationale. 
Par  suite  de  la.  suppression  de  la  censure  en  tR3o,  la  presse  fut  complètement 
libre  jusqu'à  i835  et  caix  lois  de  Septembre.  Le  roi  fut  poursuivi  avec  acharne- 
ment par  les  caricaturistes  républicains  et  légitimistes,  surtout  dans  la  Carica- 
ture et  le  Charivari.  Les  caricatures  les  plus  célèbres  transformaient  en  poire 
ou  en  brioche  la  tète  de  Louis-Philippe.  La  poire  fut  inventée  par  Phihpon 
directeur  de  la  Caricature,  pendant  une  de  ses  comparutions  en  cour  d  assues 
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même  du  Palais-Royal.  Mais  les  ouvriers  ne  les  aidèrent  pas, 
tandis  que  la  garde  nationale  coopéra  énergiquementà  la  répres- 
sion avec  la  troupe  de  ligne.  Les  insurgés,  ramenés  dans  le 
quartier  Saint-Martin,  le  6,  se  défendirent  bravement  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir  dans  l'impasse  du  Cloître  Saint-MerryK 


LES 

INSURRECTIONS 

D'AVRIL  1834 


La  seconde  insurrection  fut  mieux  préparée,  et,  en 
avril  1834,  le  mouvement  républicain  éclata  à  la  fois 
dans  une  dizaine  de  villes.  11  fut  particulièrement  im- 
portant à  Paris,  et  à  Lyon  où  la  crise  économique 
avait  favorisé  la  propagande  républicaine  parmi  les  ouvriers,  et 
provoqué  déjà  en  novembre  18S1,  pendant  le  ministère  de  Casi- 
mir Périer,  une  grande  insurrection  sans  caractère  politique, 
une  insurrection  de  la  misère. 

Afin  d'enrayer  la  propagande  qui  se  faisait  surtout  par  des 
sociétés  secrètes,  en  particulier  par  la  Société  des  Droits  de 
rhomme,  le  ministère  avait  obtenu  le  vote  d'une  loi  qui  interdi- 
sait toute  espèce  d'association,  si  elle  n'était  préalablement 
approuvée  et  autorisée  par  le  gouvernement  (mars  iSSq).  Des 
poursuites  intentées  contre  une  association  d'ouvriers  lyonnais, 
les  mutiiellistes,  furent  l'occasion  d'un  soulèvement  qui  dura  cinq 
jours,  du  9  au  i3  avril. 

Le  jour  même  où  la  lutte  se  terminait  à  Lj'on,  les  Républi- 
cains se  soulevaient  à  Paris.  Mais  leurs  chefs  avaient  été  arrê- 
tés à  la  première  heure  ;  les  combattants  furent  bloqués  dans 
le  quartier  Saint-Martin  et,  dès  le  14  au  matin,  ils  étaient  vain- 
cus. Un  terrible  massacre  marqua  la  tin  du  soulèvement.  Un  offi- 
cier, qu'on  transportait  blessé,  ayant  été  atteint  de  nouveau 
d'un  coup  de  feu  tiré  des  fenêtres  du  numéro  12,  rue  Transno- 
nain\  ses  soldats  se  ruèrent  dans  la  maison  et  tuèrent  tous  les 
habitants,  les  femmes  même  et  les  enfants. 

L'insurrection  d'Avril  fut  suivie  d'un  «  procès  mons- 
PROCÈs  ^j.g  ,  devant  la  Cour  des  pairs,  transformée  en  Haute- 

DES  INSURGÉS       /-^„^  j^  i.,^,-        n  •; 

D'AVRIL  de  Justice.  Il  y  avait  eu  2  000  personnes  arrêtées; 

164  furent  mises  en  jugement.  Le  procès  dura  onze 
mois  (mars  i835-janvier  i836);  on  entendit  4000  témoins  et  l'on 
examina  17000  pièces.  Les  condamnations  prononcées  furent 
effacées  trois  mois  plus  tard  par  une  amnistie,  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc  d'Orléans,  fils  aîné  de  Louis-Philippe. 

I.  Voir  le  plan  de  paris,  Page  329. 
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Inouïs-Philippe  et  la  CaricatuIT]?." 
Photographie  d'une  page  du  journal  la  Canca/«r<r. 
Croquis  de  Philipon  (1800-1802).  —  Bibliothèque  Nationale. 
Par  suite  de  la  suppression  de  la  censure  en  iRSo,  la  presse  fut  complètement 
libre  jusqu'à  i835  et  aux  lois  de  Septembre.  Le  roi  fut  poursuivi  avec  acharne- 
ment par  les  caricaturistes  républicains  et  légitimistes,  surtout  dans  la  Carica- 
ture et  le  Charivari.  Les  caricatures  les  plus  célèbres  transformaient  en  potre 
ou  en  brioche  La  tête  de  Louis-Philippe.   La  poire  fut  inventée  par  Phxhpov 
directeur  de  la  Caricature,  pendfant  une  de  ses  comparutions  en  cour  d  asstses 
en  novem^e  tSOo. 
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EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Pendant  le  procès  un  attentat  fut  dirigé  contre  le  roi. 
Au  cours  d'une  revue  de  la  garde  nationale  sur  les 
boulevards,  un  Corse,  ancien  soldat  condamné  pour 
vol,  Fieschi,  fit  jouer  contre  Louis-Philippe  une  sorte 
de  mitrailleuse  installée  dans  une  maison  du  boulevard  du 
Temple.  Quarante  personnes  furent  atteintes  ;  dix-huit  avaient 
été  tuées  sur  le  coup  parmi  lesquelles  le  Maréchal  Mortier 
(28  juillet  i835). 

Cet  attentat  eut  pour  conséquence,  au  mois  de  sep- 

LES  LOIS         tembre  suivant,  le  vote  de  lois  relatives  à  l'organisa- 

DE  SEPTEMBRE     tion  des  cours  d'assises  et  à  la  presse.  De  ces  lois  de 

Septembre,  qui  émurent  alors  beaucoup  l'opinion,  la 
loi  sur  la  presse  était  seule  vraiment  importante.  Depuis  i83o 
la  liberté  de  la  presse  était  complète  et  le  jugement  des  délits  de 
presse  avait  été  rendu  au  jury.  Aussi  les  journaux  légitimistes 
et  républicains  couvraient  d'injures  le  gouvernement.  Celui-ci 
ripostait  en  traduisant  ses  adversaires  devant  la  cour  d'assises. 
En  quatre  ans,  de  i83o  à  1834,  il  avait  intenté  ainsi  plus  de  cinq 
cents  proc  «s,  dont  cent  onze  à  un  seul  journal,  la  Tribune,  \^ 
plu?  violente  des  feuilles  républicaines.  Mais  la  plupart  des 
procès  se  terminaient  par  des  acquittsiments. 

La  loi  de    Septembre    ne   modifia   pas    pour   les  journaux 
ordinaires  le  régime  établi  en  i83o.  Seulement  elle  créa  de  nou- 
'  veaux  délits  et  aggrava  les  peines  encourues.  Ce  fut  un  délit  de 
se  déclarer  publiquement  républicain,  de  parler  de  la  restaura- 
tion des  Bourbons,  de  discuter  le  principe  de  la  propriété,  etc. 
Toute  e.xcitation  à  la  haine  ou    au  mépris  de  la  personne  du 
1)1,  de  son  autorité,  du  gouvernement  établi,  dut  être  punie  de 
.a   détention  et  d'une  amende  de  10 000  à   5oooo  francs.  La 
censure  et  l'autorisation  préalable  furent  rétablies  pour  les  des- 
sins et  les  caricatures.  La  loi  de  Septembre  permit  de  détruire 
rapidement  les  journaux  républicains,  ruinés  par  les  amendes. 


I 


THIERS 
ET  GUIZOT 


A  partir  de  i836,  ragitation  parlementaire  succéda 
aux  luttes  de  la  rue.  A  la  mort  de  Casimir  Périer,  le 
roi  avait  réuni  dans  le  ministère  les  deux  principaux 
chefs  du  parti  de  la  résistance,  Thiers  et  Guizot. 
Thiers  avait  alors  trente-cinq  ans;  journaliste  sous  la  Restaura- 
tion, il  était  devenu  célèbre  par  une  m.édiocre  histoire  de  la  Ré- 
volution, par  le  rôle  qu'il  avait  joué  en  i83o,  la  part  qu'il  avait 
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prise  à  la  rédaction  de  la  protestation  des  journalistes  et  au 
succès  de  la  candidature  de  Louis-Philippe.  Guizot,  de  Jix  ans 
plus  âgé  que  Thiers,  avait  été  l'un  des  principaux  Doctnllal^c^ 
et  l'un  des  rédacteurs  de  l'Adresse  des  221. 

Tant  qu'il  y  eut  à  lutter  pour  assurer  la  durée  de  la  monarchie 
de  Juillet,  les  deux  hommes  restèrent  unis.  Mais  l'un  et  l'autre 
avaient  la  passion  du  pouvoir  et  aspiraient  à  la  présidence  du 
Conseil.  D'autre  part  ils  concevaient  de  façons  très  différentes 
les  rapports  du  roi,  du  ministère  et  des  Chambres.  Thiers 
passait  pour  avoir  inventé  la  formule  :  *  Le  roi  règne  et  n< 
gouverne  pas  ».  De  même  que  Casimir  Périer,  il  était  parusai 
de  la  toute-puissance  d'un  premier  ministre,  représentant  comme 
en  Angleterre  la  majorité  de  la  Chambre,  et  débattant  avec  cette 
Chambre,  sans  que  le  roi  intervint,  les  intérêts  du  pays.  Guizoï 
au  contraire,  fidèle  aux  théories  des  Doctrinaires,  admettait  que 
le  roi  influât  sur  le  gouvernement  et- qu'il  fût,  sinon  son  propre 
premier  ministre,  au  moins  le  collaborateur  très  actif  du  premier 
ministre,  t  Le  trône,  disait-il,  fi' est  pas  un  fauteuil  vide.  » 

Les  divergences  d'opinion  entre  les  deux  chefs  du 

TRANSFORMA-      parti  de  la  résistance  se  retrouvèrent  dans  le  parti 

TION  DES  PARTIS   lui-même  :  il  se  divisa  dès  lors  et  forma  un  centre 

droit  dirigé  par  Guizot  et  un  centre  gauche  dirigé 
par  Thiers.  De  son  côté,  l'ancien  parti  du  mouvement  devint  la 
gauche  dynastique.  Presque  républicaine,  la  gauche  dynastique 
forma  l'opposition,  avec  quelques  députés  légitimistes  qui  sié- 
geaient à  droite.  -nu- 
An  milieu  des  divisions  du  parti  gouvernemental,  Louis-Phi- 
lippe  essaya  de  faire  triompher  sa  politique  personnelle.  Après 
avoir  provoqué  la  démission  de  Thiers  (août  i836)  il  appela  à 
la  présidence  du  conseil  Mole,  un  ancien  ministre  de  Napo- 
léon P'  et  de  Louis  XVIII,  très  disposé  par  conviction  politique 
àn'être  que  le  porte-parole  du  roi  (septembre  i836-janvier  1839). 

Cette  première  tentative  de  gouvernement  pei  ^onnel 
LA  COALITION      provoqua  de  vives  résistances  et  finalement  éciioua, 

parce  que  les  deux  centres  et  la  gauche  se  coali- 
sèrent contre  .  le  ministère  de  la  Cour  ».  La  Coalition  le  com- 
battit en  vertu  de  ce  raisonnement  que  la  souveraineté  résidant 
dans  la  nation,  la  Chambre  qui  représente  la  nation  doit  avoir 
dans  le  gouvernement,  le  dernier  mot».  C'est  la  théorie  anglaise 
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au  gouvernement  parlementaire.  Après  de  multiples  escar- 
mouches, la  Coalition,  au  mois  de  janvier  iSSç,  engagea  contre  le 
ministère  une  bataille  acharnée  à  propos  de  l'Adresse.  Le  pro- 
jet rédigé  par  Thiers  et  Guizot  était  une  réédition  de  l'Adresse 
des  221.  La  discussion  dura  douze  jours  :  il  fut  prononcé 
cent  vingt-huit  discours.  Mole  parvint  à  faire  repousser  le 
texte  défendu  par  la  Coalition.  Mais  sa  majorité  étant  réduite 
à  treize  voix,  il  fit  dissoudre  la  Chambre.  Les  Coalisés  allèrent 
aux  élections  avec  un  programme  commun,  résumé  dans  cette 
formule  :  «  Substitution  du  gouvernement  parlementaire  au 
gouvernement  personnel  ».  Ils  obtinrent  une  majorité  de  près  de 
quatre-vingts  voix.  Mole  donna  sa  démission  (8  mars  ijBSç). 


SECOND 

WNISTÈRE 

THIERS 


Le  roi  parut  se  résigner,  et  pendant  un  peu  plus  d'un 
an  il  sembla  renoncer  à  toute  politique  personnelle. 
Mais  il  attendait  seulement  que  les  rivalités  d'ambi- 
tion entre  les  chefs  eussent  disloqué  la  Coalition.  En 
1840,  il  donna  la  présidence  du  Conseil  à  Thiers. 

A  ce  moment  survinrent  de  graves  difficultés  extérieures.  En 
Orient,  le  vice-roi  d'Egypte,  Méhémet-Ali,  parut  sur  le  point  de 
ruiner  la  puissance  turque*.  Pour  arrêter  ses  progrès,  les 
Anglais  s'entendirent  avec  le  tsar,  l'empereur  d'Autriche  et  le 
roi  de  Prusse.  L'entente  fut  conclue  à  Londres  (i5  juillet  1840) 
en  cachette  de  la  France,  que  les  Alliés  savaient  favorable  à 
Méhémet-Ali.  Cette  mise  en  quarantaine  causa  la  plus  vive 
émotion  à  Paris  :  <  Le  traité,  disait  le  Journal  des  Débats,  est 
une  insolence  que  la  France  ne  supportera  pas  ».  La  question 
d'Orient  semblait  devoir  être  le  prétexte  d'une  guerre  euro- 
péenne, où  la  France  pourrait  regagner  la  frontière  du  Rhin  et 
déchirer  les  traités  de  i'8i5.  Des  préparatifs  militaires  furent 
commencés,  on  entreprit  d'urgence  autour  de  Paris  la  construc- 
tior  d'une  enceinte  continue  et  de  forts  détachés.  Mais  quand 
Thiers  proposa  au  roi  la  mobilisation  de  5ooooo  hommes,  Louis- 
Philippe  refusa  :  il  ne  voulait  à  aucun  prix  de  la  guerre.  Thiers 
se  retira  (octobre  1840). 

Dans  le  nouveau  ministère,  Guizot  fut  ministre  des 

lE  MINISTÈRE     Affaires  Étrangères  et  dirigea  en  fait  le  Cabinet,  bien 

GUIZOT         qu'il  n'en  fût  pas  tout  d'abord  le  président.  Il  demeura 

en  fonctions  près  de  huit  années,  parce  qu'il  demeura 

constamment  en  complète  communion  d'idées  avec  Louis-Phi- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  5i8- 
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lippe,  qui  disait  de  lui  :  <  Cest  ma  bouche^.  Comme  le  roi,  Guizot 

ètaîi  autoritaire,  parti- 
san d'un  gouvernement 
ordonné  et  fort.  •  Deux 
choses  sont  indispensa- 
bles   pour    gouverner, 
disait-il,  la  raison  et  le 
canon.  »  Comme  le  roi, 
il  estimait  qu'il  ij'y  avait 
rien  à  modifier  dans  l'or- 
ganisation   politique 
française  :  il  fallait  seu- 
lement maintenir  ce  qui 
était,  assurer  «  la  paix 
partout,  toujours  »,  la 
paix  au  dedans,  la  paix 
au   dehors,   pour    per- 
mettre    le   développe- 
ment   de    la    fortune 
générale.  Le  mot  «  En- 
richissez vous  ^,  prêté  à 
Guizot  et  qu'il  n'a  ja- 
mais prononcé,  résume 
cependant  fidèlement  sa 
politique  et  sa  concep- 
tion du  gouvernement. 
Jusqu'à  la  fin  il  repoussa 
toute  idée  de  réforme; 


Guizot  (1787- 1874). 

Portrait  peint  par  Paul  Baudry  (1828-188Ô). 

Photographie  Braun. 

François  Guizot^  né  à  Nîmes  à  la  veille  de  la 
Révolution,  d'une  famille  calviniste,  fit  une  par- 
lie  de  ses  études  à  Genève.  Ses  origines  et  le 
m  ilieu  ou  il  fut  élevé  expliquent,  en  grande  partie, 
sa  rigidité  de  principes  et  son  attachement  intran- 
si  créant  aux  idées, qu'après  examen  n'avait  jugées 
bonnes.  A  la  fin  de  l'Empire  il  était  professeur 
iwuuv.  i^w^  «w  .w.v.....^,  d'histoire  moderne  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
n  fut  1p  Mpttprnirh  de  Paris.  La  Restauration  le  poussa  à  la  politique. 
Il  tut  le  Metternitn  ce  ,;^^^^„^^^  p^^mi  les  royalistes  constitution- 
la.  France  :    il    pratiqua      neis  et  contribua  à  former,  avec  Royer-Collard, 

le  groupe  doctrinaire.  Son  coût  s,  en  raison  de 
ses  tendances  libérales,  fut  interdit  par  Villèle 
en  1822.  Député  en  i83o,  il  rédigea  l'adresse  des  221,  et  en  juillet  contribua  à 
l'avènement  de  Louis- Philippe.  Un  des  chefs  du  parti  de  la  résistance,  il  fut 
ministre  à  plusieurs  reprises.  En  i833,  ministre  de  l'instruction  publique  tl  fit 
voter  la  loi  sur   renseignement  primaire,  la  première  qui  organisa  réellement 
iinstruction  populaire  en  France.  Son  dernier  ministère  dura  sept  ans.  Travail- 
leur acharné,  ildonna  à  des  études  d'histoire,  qui  eurent  un  grand  succès,  le  temps 
qu'il  ne  consacra  pas  à  la  politique.  Ce  portrait  le  représente  a  sotxante-dtx 
ans,  douze  ans  après  sa  chute.  Ce  visage  glabre,  avec  les  lèvres  serrées,  le  nez 
droit  nettement  dessiné,  le  front  puissant,  le  regard  fixe,  un  peu  votle  de  tristesse, 
laisse  une  impression  de  rigidité,  et  respire  cette  fermeté  froide  qui  faisait  dire 
à  Guizot  dans  une  séance  oii  ses  adversaires  couvraient  sa  votx  de  leurs  cla- 
meurs :  .  On  peut  épuiser  mes  forces,  mais  f  ai  l'honneur  de  vous  assurer  quon 
n'épui-era  pas  mon  courage».  Baudry  est  un  des  peintres  réputés  du  stecU  4>asse. 
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au  gouvernement  parlementaire.  Après  de  multiples  escar- 
mouches, la  Coalition,  au  mois  de  janvier  iBSç,  engagea  contre  le 
ministère  une  bataille  acharnée  à  propos  de  l'Adresse.  Le  pro- 
jet rédigé  par  Thiers  et  Guizot  était  une  réédition  de  l'Adresse 
des  221.  La  discussion  dura  douze  jours  :  il  fut  prononcé 
cent  vingt-huit  discours.  Mole  parvint  à  faire  repousser  le 
texte  défendu  par  la  Coalition.  Mais  sa  majorité  étant  réduite 
à  treize  voix,  il  fit  dissoudre  la  Chambre.  Les  Coalisés  allèrent 
aux  élections  avec  un  programme  commun,  résumé  dans  cette 
formule  :  «  Substitution  du  gouvernement  parlementaire  au 
gouvernement  personnel  ».  Ils  obtinrent  une  majorité  de  près  de 
quatre-vingts  voix.  Mole  donna  sa  démission  (8  mars  iBog). 


SECOND 

MINISTÈRE 

THIERS 


Le  roi  parut  se  résigner,  et  pendant  un  peu  plus  d'un 
an  il  sembla  renoncer  à  toute  politique  personnelle. 
Mais  il  attendait  seulement  que  les  rivalités  d'ambi- 
tion entre  les  chefs  eussent  disloqué  la  Coalition.  En 
1840,  il  donna  la  présidence  du  Conseil  à  Thiers. 

A  ce  moment  survinrent  de  graves  difficultés  extérieures.  En 
Orient,  le  vice-roi  d'Egypte,  Méhémet-Ali,  parut  sur  le  point  de 
ruiner  la  puissance  turque*.  Pour  arrêter  ses  progrès,  les 
Anglais  s'entendirent  avec  le  tsar,  l'empereur  d'Autriche  et  le 
roi  de  Prusse.  L'entente  fut  conclue  à  Londres  (i5  juillet  1840) 
^n  cachette  de  la  France,  que  les  Alliés  savaient  favorable  à 
Méhémet-Ali.  Cette  mise  en  quarantaine  causa  la  plus  vive 
émotion  à  Paris  :  «  Le  traité,  disait  le  Journal  des  Débats,  est 
une  insolence  que  la  France  ne  supportera  pas  ».  La  question 
d'Orient  semblait  devoir  être  le  prétexte  d'une  guerre  euro- 
péenne, où  la  France  pourrait  regagner  la  frontière  du  Rhin  et 
déchirer  les  traités  de  i'8i5.  Des  préparatifs  militaires  furent 
commencés,  on  entreprit  d'urgence  autour  de  Paris  la  construc- 
tior  d'une  enceinte  continue  et  de  forts  détachés.  Mais  quand 
Thiers  proposa  au  roi  la  mobilisation  de  5ooooo  hommes,  Louis- 
Philippe  refusa  :  il  ne  voulait  à  aucun  prix  de  la  guerre.  Thiers 
se  retira  (octobre  1840). 

Dans  le  nouveau  ministère,  Guizot  fut  ministre  des 
Affaires  Étrangères  et  dirigea  en  fait  le  Cabinet,  bien 
qu'il  n'en  fût  pas  tout  d'abord  le  président.  Il  demeura 
en  fonctions  près  de  huit  années,  parce  qu'il  demeura 
constamment  en  complète  communion  d'idées  avec  Louis-Phi- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  5i8 


lE  MINISTERE 
GUIZOT 


lippe,  qui  disait  de  lui  :  «  Cest  ma  bouche  ».  Comirte  le  roi,  Ciuizot 
était  autoritaire,  parti- 
san d'un  gouvernement 
ordonné  et  fort.  •  Deux 
choses  sont  indispensa- 
bles   pour    gouverner, 
disait-il,  la  raison  et  le 
canon.  »  Comme  le  roi, 
il  estimait  qu'il  i)'y  avait 
rien  à  modifier  dans  l'or- 
ganisation   politique 
française  :  il  fallait  seu- 
lement maintenir  ce  qui 
était,  assurer  «  la  paix 
partout,  toujours  »,  la 
paix  au  dedans,  la  paix 
au   dehors,   pour    per- 
mettre    le    développe- 
ment   de    la    fortune 

générale.  Le  mot  «  En- 

^  ...  Guizot  0787-1874). 

riclussez  vous  »,  prête  a       ^^^^^^.^  ^^.^^  ^^^  p^^^  g^^^^^  (,828-.88^)). 

Guizot  et  qu'il    n'a  ja-  Photog^raphie  Braun. 

mais  prononcé,  résume         François  Guizot,  né  à  Nimes  a  la  veille  de  la 

ronendant  fidèlement  sa     Révolution,  d'une  famille  calviniste,  fit  une  par- 

cepenaani naeiemcni  sa    ^.^  ^^^  ^^^  .^^^^^^  ,  ^^^^.^^   ^^^  origines  et  le 
politique  et  sa  concep-  ....  .  .    ... 

tion  du  gouvernement. 
Jusqu'à  la  fin  il  repoussa 
toute  idée  de  réforme; 


il  fut  le  Metternich  de 
la  France  :   il  pratiqua 


igi) 
milieu  ou  il  fut  élevé  expliquent,  en  grande  partie, 
sa  yi<4idité  de  principes  et  son  attachement  intran- 
sigeant aux  idées, qu'après  examen  il'avait  jugées 
bonnes.  A  la  fin  de  l'Empire  il  était  prof esseur 
d'histoire  moderne  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris.  La  Restauration  le  poussa  à  la  politique. 
II. dérangea  parmi  les  royalistes  constitution- 
nels et  contribua  à  former,  avec  Royer-Collard, 
le  groupe  doctrinaire.  Son  coui  s,  en  raison  de 
ses'' tendances  libérales,  fut  interdit  par  Villèle 
en   1822.  Député  en  i83o,  il  rédigea  l'adresse  des  221, et  en  juillet  contribua  a 
l'avènement  de  Louis-Philippe.  Un  des  chefs  du  parti  de  la  résistance,  il    ut 
ministre  à  plusieurs  reprises.  En  i'6^3,  ministre  de  l'instruction  publique  il  fit 
voter  la  loi  sur   renseignement  primaire,  la  première  qui  organisa  réellement 
linslruction  populaire  en  France.  Son  dernier  ministère  dura  sept  afis.  Travail- 
leur acharné,  il  donna  à  des  études  d'histoire,  qui  eurent  un  grand  succès,  le  temps 
Qu'il  ne  consacra  pas  à  la  politique.  Ce  portrait  le  représente  a  sotxante-dtx 
ans  douze  ans  après  .^a  chute.  Ce  visage  glabre,  avec  les  lèvres  serrées,  le  nez 
droit  nettement  dessiné,  le  front  puissant,  le  regard  fixe,  un  peu  voile  de  tristesse, 
laisse  une  impression  de  rigidité,  et  respire  cette  fermeté  froide  qui  faisait  dire 
à  Guizot  dans  une  séance  où  ses  adversaires  couvraient  sa  voix  de  leurs  cla- 
meurs :  .  On  peut  épuiser  mes  forces,  mais  fai  l'honneur  de  vous  assurer  qu  on 
n'^^pui^era  pas  mon  courage».  Baudry  est  un  des  peintres  réputés  du  siècle  i>asse. 
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Obstinément  là  politique  de  l'immobilité.  Pour  gouverner  ainsi, 
disait  Lamartine,  il  n'était  pas  besoin  d'hommes  d'État,  c  une 
borne  y  suffirait  ».  A  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  un 
partisan  de  Guizot,  examinant  devant  la  Chambre  l'histoire  de 
ce  long-  ministère,  arrivait  lui-même  à  cette  conclusion:  «  Qu'a- 
t-on  fait  depuis  sept  ans?  Rien,  rien,  rien!  » 


LE  SYSTÈME 

DE  LA 
CORRUPTION 


Cette  politique  de  l'immobilité  fut  en  apparence  con- 
stamment approuvée  par  la  Chambre,  où  Guizot  ne 
cessa  pas  d'avoir  la  majorité.  Mais  cette  majorité, 
Guizot,  qui  était  personnellement  de  la  plus  scrupu- 
leuse honnêteté,  l'obtint  par  la  corruption,  soit  en  achetant  les 
votes  des  électeurs  en  faveur  des  candidats  dévoués  au  gou- 
vernement, soit  en  achetant  les  votes  des  députés,  comme  jadis 
Walpole  en  Angleterre  ».  Les  collèges  électoraux  se  composaient 
en  général  de  peu  d'électeurs:  beaucoup  en  comptaient  à  peine 
200,  parmi  lesquels  nombre  de  fonctionnaires.  La  corruption 
était  donc  facile  :  les  fonctionnaires  obéissaient  aux  ordres  reçus, 
et  l'on  achetait  l'électeur  ordinaire  en  donnant  à  ses  protégés  des 
bureaux  de  tabac,  des  bourses  de  collèges,  ou  en  lui  donnant  à 
lui  même  quelque  importante  fonction  administrative. 

Dans  la  Chambre,  comme  dans  les  collèges  électoraux,  les 
fonctionnaires  étaient  en  grand  nombre:  plus  du  tiers  des  dépu 
tés  étaient  des  préfets,  des  magistrats,  des  officiers.  Le  ministre 
les  tenait  par  l'espoir  de  l'avancement,  et  des  augmentations  de 
traitement.  Pour  compléter  la  majorité,  il  lui  fallait  encore 
trente  ou  quarante  députés  :  il  les  gagnait  par  des  concessions 
de  grandes  entreprises  —  on  était  au  début  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  —  ou  par  des  intérêts  dans  les  marchés  de 
fournitures  faites  à  l'Etat.  La  corruption  fut  ainsi  érigée  en 
système  de  gouvernement,  et  de  nombreux  scandales,  à  la  fin  du 
règne,  prouvèrent  avec  éclat  que  les  subalternes  pratiquaient  le 
système  aussi  bien  que  le  premier  ministre. 

Le  système  de  la  paix  partout  et  toujours,  et  le  sys- 
L'OPPOSITION      tème  de  la  corruption  furent  vivement  combattus  par 

une  opposition  composée  des  légitimistes  de  droite, 
du  centre  gauche  et  de  la  gauche  dynastique.  L'opposition  atta- 
qua la  politique  extérieure  de  Guizot  et  surtout  les  concessions 

I.  Voir  i"  volume,  page  481. 
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que  son  amour  de  la  paix  l'amena  à  faire  à  l'Angleterre.  D'autre 
part  elle  réclama  au  dedans,  pour  mettre  fiji  au  régime  de  la 
corruption,  une  double  réforme  électorale  et  parlementaire. 

Depuis  son  avènement,  Louis-Philippe,  qui  se  savait 

L'OPPOSITION      suspect  aux   yeux    des   souverains    de    la  Samte- 

2T  LA  POLITIQUE   ^fijance,  recherchait,  pour  pouvoir   leur    résister  au 

EXTÉRIEURE       ^^^^j^^  ^  l'entente  cordiale  »  avec  l'Angleterre.  Cette 

entente    réalisée  pendant  les  premières   années  du  règne,   sem^ 

blait  devenue  pour  longtemps  impossible  après  l'affront  du  traité 

de  Londres.  Cependant   Louis-Philippe  et  Guizot    travaillèrent 

sans  trêve  à  la  rétablir,   ce  qui  les    amena  à  des  concessions 

iuffées  humiliantes  ou  contraires  aux  intérêts  de  la  France  dans 

deux  affaires  :    Xafaire  du  droit  de  visite  et  Xaffaire  Pritchard. 

En  i8i5,  au  Congrès  de  Vienne,  l'Angleterre  avait 
•    obtenu  des  puissances  l'interdiction  de  la  traite,  ou 
rommerce  des  esclaves  noirs.  Pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  décision  du  Congrès,  elle  avait  demandé 
que  les  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  nationalités  eussent  le 
droit  de  visiter  sur  les  côtes  d'Afrique  les  navires  de  commerce, 
suspectés  de  transporter  des  esclaves.  Ce  droit  de  visite,  Louis 
XVIII  et  Charles  X  s'étaient  toujours  refusés  à  l'admettre,  parœ 
qu'en  raison  de  la  supériorité   numérique   de  sa   Aotte    ^^  ^^^^^ 
facile  pour  l'Angleterre  de  ia  transformer  en  un   contrôle   per- 
manent du  commerce  de  toutes   les  puissances.  Louis-Philippe 
au  contraire,  aussitôt  après  son  avènement,  avait  accepte  le  droit 
de  visite  II  y  eut  de  nombreux  abus  et  de  vives  protestations  des 
armateurs  français.  Malgré  tout,  Guizot,  en  iH4^  signa  avec 
l'Angleterre  une  convention  nouvelle  qui  autorisait  1  exercice  du 
droit  de  visite,  non  plus  seulement  sur  les  côtes  d'Afrique,  mais 
dans  toute    l'étendue  de  TAtlantique.  Les  députés.  Presque  a 
■    runanimité,  refusèrent  de  ratifier  la  convention.  La  Chambre 
fut  dissoute  et  les  élections  nouvelles  assurèrent  a  Guizot  une 
majorité  mieux  domestiquée. 

Deux  ans  après    survint  Xaffai^e  Pritchard  (1844 

AFFAIRE         L'escadre  française,  dans  l'océan  Pacifique,  avait  pris 

PRITCHARD       possession  de  l'ile  de  Tahiti.  Un  apothicaire  anglais, 

Pritchard,  établi  depuis  plusieurs  années  dans  lîle 
avec  le  titre  de  consul,  poussa  les  indigènes  à  se  révolter.  Des 
matelots  français  furent  tués.  Pritchard,  rendu  justement  res- 
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pensable  de  leur  mort,  fut  arrêté  et  emprisonné  pendant  plu- 
sieurs jours.  Quand  on  connut  l'incident  en  An^rleterre,  la  presse 
prit  feu  et  demanda  que  la  France  Ht  .  amende  honorable  ». 
Guizot  se  hâta  d'exprimer  au  crouvernement  anglais  «  son  regret 
et  son  improbation  »,  et  il  offrit  .  une  équitable  indemnité  .. 
Cette  attitude  humiliée  causa  par  toute  la  France  les  plus  vivres 
colères.  Pourtant,  à  la  Chambre,  lorsque  l'opposition,  à  propos 
de  la  discussion  de  l'Adresse,  proposa  de  blâmer  Guizot  pour 
avoir  concédé  «  une  réparation  qui  n'était  pas  due  »,  la  majorité 
se  déclara  satisfaite  des  explications  fournies  par  le  ministre. 

La  servilité  de  la  majorité  en  de  pareilles  circon- 

QUESTION        stances  faisait  mieux  sentir  la  nécessité  de  réformer 

B  LA  RÉFORME  la  composition  de  la  Chambre  et  son  mode  d'élection. 

Cette  double  réforme,  parlementaire  et  électorale  — 
on  finit   par  dire  la  Réforme  tout  court  -  fut  à  partir  de  1841 
proposée  chaque  année  par  l'opposition.  Pour  la  réforme  parle- 
mentaire, on  demandait  que  certains  fonctionnaires,  comme  les 
préfets    ne   pussent  être   députés,  et  que   les    fonctionnawes 
députés  ne  pussent  recevoir  d'avancement  pendant  la  durée  de 
leur  mandat.  Pour  la  réforme  électorale,  on  demandait  que  le^ 
cens  fût  abaissé  à  100  francs  ;  tout  au   moins  que  le  droit  de 
voter  fût  donné  à  de  nouvelles  cj/)acî/es,  professeurs  des  Facultés, 
licenciés  des  divers  ordres.  Chaque  année,  d'accord  avec  le  roi 
qui  en  vieillissant  devenait  de  plus  en  plus  autoritaire  et  entêté 
dans  ses  idées,  Guizot  fit  écarter  ces  propositions.  Il  n'y  avait 
pas  en  France,  disait-il,  plus  de  180000  personnes,  «  capables 
d'exercer  avec  bon  sens  et  indépendance  le  pouvoir  politique  ». 
Aussi  il  ne  voulut  même  pas  admettre  l'adjonction  des  capacités 
nouvelles  qui  n'eût  cependant  pas  augmenté  de  1 5  000  votants 
le  corps  électoral. 

Pour  vaincre  l'obstination  de  Guizot,  les  partisans 

LA  CAMPAGNE     j^  j^  réforme  résolurent  de  faire  appel  à  l'opinion, 

^^  et,  du  mois  de  juillet  au  mois  de  décembre  1847,  ils 

BANQUETS        organisèrent,  par  toute  la  France,  un  immense  péti- 

tionnement  en  faveur  de   leur  projet.    La  pétition  devait  être 

signée  dans  des  banquets  où   des  orateurs,  en   général   des 

députés  de  l'opposition,  exposaient  aux  assistants  la  nécessité 

de  la  réforme.  Il  y  eut  des  banquets  dans  toutes  les  villes  de 

quelque  importance;  à  l'un  d'entre  eux,  on  compta  dix-huit  cents 
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rnnvives  Presque  dès  le  premier  banquet,  à  Mâcon,  Lamarlinc, 
rrèlavoir  flétrTle  régime  de  la  corruption,  prédisait  a  brève 

entier  ». 

L'initiative  de  la  campagne  des  banquets  appartenait 

LES  RADICAUX     ^  ^cs  Orléanistes,  comme  Odilon  Barrot  et    Ihiers. 

ET  LE  SUFFRAGE   ^^^-^  j^g  Républicains  qui,  s'ils  avaient  renonce  aux 

UNIVERSEL       tentatives  d'insurrection,  n'avaient   pas    renonce  a 

ûans  le  ic^nu^  ,     r>r    lé-*;    anoelait     es   radicaux,   du 

du  suffrage  ««'--  ;^  J/;  '^^^  ^^^s  d'une  révolution 
:LVue"tu  cheTéttS^«-/<oL.  un  député  qu,  exposait 
Tn  programme  dans  un  journal  créé  tout  exprès  par  lu., 
la  Réforme. 

Les  réformistes  eurent  encore    pour  auxiliaires  la 
LE  PARTI         plupart  des  adhérents  de  deux  partis  formes  depuis 
SOCIaXk       183^.  le  parn  socialiste  et  le  paru  -«'l.^J-^;. 

partis    dont  on  ne  soupçonnait  pas  alors  1  impor 
tance,  devafent^uer  quelques  mois    plus  tard,   au  lendemain 

Z^^Zl^^^s^onél  la  société.  C'étaient  un  petit  nombre 
de  bourgeois  et  la  plupart  des  ouvriers  des  grandes  villes.  Ce 
élTltr^formes  sociales  éuilné  de  la  misère  des  ouvriers  la 
desir  ae  rejuri,  heureusement  transforme  leur 

Révolution  de  1789.  f^  ^7  „,!,!.  liberté  et  l'égalité,  avait 
condition  politique  en  leur  1°nn^f  'f, ''"^'^l^;'  ^^^^  supprimé 
aggravé  leur  --^<^i;^^^  ^^^  Lsure  \!  rOle 

SsToSrs  u^rTrueÏ  et  interdit  la  formation  de  toute 
des  sociétés  ae  seco  pouvrier  se  trouvait  isole  en 

assocfation  de  ™«»?^- P^,''  *"'''''  i^eapable  de  défendre  avec 
face  des  patrons,  donc  faible,  et  incapouic  „,,,„„  -.^t 

chance  de  succès  ses  intérêts  contre  leur  avance.  D  autre  part. 


A.   MAI.ET.  —  K.  N.   2, 
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l'application  des  moteurs  à  vapeur  à  l'industrie,  l'invention  de 
multiples  machines  accomplissant  sous  la  surveillance  d'une 
seule  personne,  souvent  une  femme,  même  un  enfant,  le  travail 
qui  exigeait  autrefois  plusieurs  ouvriers  vigoureux  et  instruits 
par  une  longue  pratique,  avaient  fait  baisser  les  salaires.  Et 
tandis  que  d'un  côté  on  voyait  s'édifier  les  grandes  fortunes 
d'un  petit  nombre  de  chefs  d'industrie  et  de  commerçants,  on 
voyait  par  contre  croître  la  misère  et  le  nombre  des  misérables 
réduits  à  des  salaires  de  famine.  Le  mal,  déjà  sensible  sous  la 
Restauration,  s'aggrava  sous  la  monarchie  de  Juillet,  surtout  à 
partir  de  1834,  quand  la  tranquillité  intérieure  étant  enfin  assu- 
rée les  entreprises  industrielles  se  multiplièrent  si  bien  qu'on 
vit  en  dix  ans,  la  population  des  villes  s'accroître  de  deux  mil- 
lions d'hommes,  par  le  seul  afflux  des  paysans  vers  les  usines. 

i^vant  i83o  un  noble  ruiné,  Saint-Simon,  un  repré- 
LES  sentant  de  commerce,  Fourier,  avaient  exposé  des 

THÉORICIENS  projets  d'organisation  idéale  de  la  société.  Les 
DU  SOCIALISME  ^^^.^^  ^^  Fourier  avaient  passé  presque  inaperçus. 
Saint-Simon  avait  recruté  un  certain  nombre  d'adhérents  dans 
la  jeune  bourgeoisie,  et  ses  disciples,  aux  environs  de  i83o, 
avaient  activement  prêché  *  le  nouveau  Christianisme  »,  la  reli- 
gion Saint-Simonienne.  Le  public  se  moqua  d'eux  et  ils  n'eurent 
pas  d'action  sur  les-ouvriers.  Au  total,  bien  que  Fourier  et  Saint- 
Simon  soient  les  plus  connus  parmi  les  théoriciens  français  du 
.socialisme,  leur  influence  politique  fut  des  moindres. 

A  partir  de  i83o  les  réformateurs  et  les  systèmes  se  multi- 
plièrent: en  ne  tenant  compte  que  des  principaux,  on  en  pourrait 
citer  plus  de  dix.  Un  seul  excepté,  Dlanqui,  qui  préconisait  le  com- 
munisme égalitaire  de  Gracchus  Babœuf  «  et  n'eut  alors  que  peu 
d'influence,  tous  les  réformateurs,  malgré  leur  variété  de  ten- 
dances, présentaient  ce  caractère  commun:  ils  prêchaient  non 
pas  la  haine  et  c  la  guerre  de  classes  »,  mais  la  fraternité  et 
l'entente  de  tous  pour  le  bien  de  chacun. 

Au  milieu  de  tant  de  systèmes,  les  ouvriers  ne 
LOUIS  BLANC      surent  d'abord  auquel  entendre.  Ils  savaient  seule- 
ment qu'ils  souff"raient  et  qu'ils  désiraient  un  adou- 
cissement à  leurs   souff'rances:  mais  ils  ignoraient  par  quels 

I.  Vwr  ci-<Je8sus,  page  n3. 
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moyens    pratique^  cet    adoucissement    pourrait    être  obtenu. 
Ce  fut  en  1840  qu'un  jeunejournaliste,Loii/sjB/anc,leur  apporta 
un  programme  précis, 
dans  son  livre  intitu- 
lé l'Organisation  du 
travail.  Les  idées  es- 
sentielles en  étaient 
que  tout   homme   a 
droit    au    travail  et 
que  la  société  a  le  de- 
voir de  procurer  du 
travail  à  tous.  L'É- 
tat,   représentant  la 
société,  doit  être  «  le 
banquier    des    pau- 
vres  ».    11    fournira 
donc    aux    ouvriers 
l'argent  nécessaire  à 
la  fondation  pour  cha- 
que  industrie  d'ate- 
liers sociaux,  où  les 
travailleurs   se  diri- 
geraient  eux-mêmes 
et    toucheraient,   en 
dehors  de   leur  sa- 
laire, un  quart  des 
bénéfices  nets.    Les 
idées  de  Louis  Blanc 
eurent  un  grand  suc- 
cès   parmi    les    ou- 
vriers.   Il   les  déve- 
loppa, aidé  par  Le- 
dru-Rollin,    dans  la 
Réforme,  qui  devint 
ainsi    le    principal 
organe  des  socialis- 
tes, et  le  lien   entre 
eux  et   les  républi- 
cains radicaux,  par- 
tisans   du    suffrage 
universel. 


Louis  Blanc  (1812-1883). 

Photographie  d'un  portrait  lithographie  par  Des- 
maisons. —  Bibliothèque  Nationale. 

Louis  Blanc,  né  à  Madrid  où  son  père  .lait  ins- 
pecteur général  des  finances  pour  le  roi  Joseph, 
fut  d'abord  journaliste.  Il  devint  célèbre  à  vingt- 
huit  ans  en  1840  par  la  publication  de  son  livre 
rOr^^anisation  du  travail.  //  y  donnait  un  pro- 
çrramme  précis  au  parti  socialiste,  qui,  fondé  sous 
Louis- Philippe  par  suite  de  la  misère  des  ouvriers, 
n'avait  jusqu'à  l'apparition  du  livre  de  Louis  Blanc 
que  des  aspirations  assez  vagues.  Collaborateur  de 
la  Réforme,  il  participa  activement  à  la  campagne 
des  Banquets.  Membre  du  gouvernement  provi- 
soire en  1848,  il  ne  put  obtenir  un  essai  loyal  du 
système  proposé  par  lui.  Il  dut  s'exiler  à  Londres 
après  les  insurrections  de  mai  et  de  juin  1848,  Où 
on  lui  attribua  injustement  un  rôle.   Il  écrivit 
une  curieuse  Histoire  de  Dix  ans  (1830-1840)  et 
une  très  importante  Histoire  de  la  Révolution. 
Ce   réformateur  sans   haine,  et  qui  préconisait 
.  la  solidarité  de   tous  les  intérêts  »,   finit  par 
forcer  l'estime  de  ses  adversaires,  par  la  généro- 
sité de  ses  idées.  —  Louis  Blanc  était  de  très  petite 
taille  et  très  mince;  il  avait  le  regard  vif;  la  phy- 
sionomie spirituelle  et  alerte,  comme  sa  parole. 
Tout  cela  se  sent  dans  c<  portrait  qui  le  repré- 
sente aux  environs  de  te  trentiè.Tie  année. 
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l'application  des  moteurs  à  vapeur  à  l'industrie,  l'invention  de 
multiples  machines  accomplissant  sous  la  surveillance  d'une 
seule  personne,  souvent  une  femme,  même  un  enfant,  le  travail 
qui  exigeait  autrefois  plusieurs  ouvriers  vigoureux  et  instruits 
par  une  longue  pratique,  avaient  fait  baisser  les  salaires.  Et 
tandis  que  d'un  côté  on  voyait  s'édifier  les  grandes  fortunes 
d'un  petit  nombre  de  chefs  d'industrie  et  de  commerçants,  on 
voyait  par  contre  croître  la  misère  et  le  nombre  des  misérables 
réduits  à  des  salaires  de  famine.  Le  mal,  déjà  sensible  sous  la 
Restauration,  s'aggrava  sous  la  monarchie  de  Juillet,  surtout  à 
partir  de  1884,  quand  la  tranquillité  intérieure  étant  enfin  assu- 
rée les  entreprises  industrielles  se  multiplièrent  si  bien  qu'on 
vit  en  dix  ans,  la  population  des  villes  s'accroître  de  deux  mil- 
lions d'hommes,  par  le  seul  afflux  des  paysans  vers  les  usines. 

Avant  i83o  un  noble  ruiné,  Saint-Simon,  un  repré- 
LES  sentant  de  commerce,  Fourier,  avaient  exposé  des 

THÉORICIENS  projets  d'organisation  idéile  de  la  société.  Les 
DU  SOCIALISME  ^^^-^^  ^^  Fourier  avaient  passé  presque  inaperçus. 
Saint-Simon  avait  recruté  un  certain  nombre  d'adhérents  dans 
la  jeune  bourgeoisie,  et  ses  disciples,  aux  environs  de  i83o, 
avaient  activement  prêché  «  le  nouveau  Christianisme  »,  la  reli- 
gion Saint-Simonienne.  Le  public  se  moqua  d'eux  et  ils  n'eurent 
pas  d'action  sur  les-ouvriers.  Au  total,  bien  que  Fourier  et  Saint- 
Simon  soient  les  plus  connus  parmi  les  théoriciens  français  du 
•socialisme,  leur  influence  politique  fut  des  moindres. 

A  partir  de  i83o  les  réformateurs  et  les  systèmes  se  multi- 
plièrent: en  ne  tenant  compte  que  des  principaux,  on  en  pourrait 
citer  plus  de  dix.  Un  seul  excepté,  B/jtn^w/,  qui  préconisait  le  com- 
munisme égalitaire  de  Cracchus  Babœuf  •  et  n'eut  alors  que  peu 
d'influence,  tous  les  réformateurs,  malgré  leur  variété  de  ten- 
dances, présentaient  ce  caractère  commun:  ils  prêchaient  non 
pas  la  haine  et  t  la  guerre  de  classes  »,  mais  la  fraternité  et 
l'entente  de  tous  pour  le  bien  de  chacun. 

Au  milieu  de  tant  de  systèmes,  les  ouvriers  ne 
LOUIS  BLANC      surent  d'abord  auquel  entendre.  Ils  savaient  seule- 
ment qu'ils  soufi'raient  et  qu'ils  désiraient  un  adou- 
cissement à  leurs   souff'rances  :  mais  ils  ignoraient  par  quels 

i.  Voir  ci  dessus,  page  ii3. 
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moyens    pratique^  cet    adoucissement    pourrait    être   obtenu. 
Ce  fut  en  1840  qu'un  jeunejournaliste,Lou/5fî/anc,leur  apporta 
un  programme  précis, 
dans  son  livre  intitu- 
lé VOr^anisation  du 
travail.  Les  idées  es- 
sentielles en  étaient 
que  tout  homme    a 
droit    au    travail  et 
que  la  société  a  le  de- 
voir de  procurer  du 
travail  à  tous.  L'É- 
tat,   représentant  la 
société,  doit  être  «  le 
banquier    des    pau- 
vres  ».    11    fournira 
donc    aux    ouvriers 
l'argent  nécessaire  à 
la  fondation  pour  cha- 
que  industrie  d'ate- 
liers sociaux,  où  les 
travailleurs   se  diri- 
geraient  eux-mêmes 
et    toucheraient,   en 
dehors   de    leur   sa- 
laire, un  quart  des 
bénéfices  nets.    Les 
idées  de  Louis  Blanc 
eurent  un  grand  suc- 
cès   parmi    les    ou- 
vriers.   Il   les  déve- 
loppa, aidé  par  Le- 
dru-RoUin,    dans  la 
Réforme,  qui  devint 
ainsi    le    principal 
organe  des  socialis- 
tes, et  le  lien   entre 
eux  et   les   républi- 
cains radicaux,  par- 
tisans   du    suffrage 
universel. 


Louis  Blanc  (1812-1883). 
Photographie  d  un  portrait  lithographie  par  Des- 
maisons. —  Bibliothèque  Nationale. 

Louis  Blanc,  né  à  Madrid  où,  son  père  .lait  ins- 
pecteur s[énéral  des  finances  pour  le  roi  Joseph, 
fut  d'abord  journaliste.  Il  devint  célèbre  à  vingt- 
huit  ans  en  1840  par  la  publication  de  son  livre 
/'Or^^anisation  du  travail.  //  y  donnait  un  pro- 
i^ramme  précis  au  parti  socialiste,  qui,  fondé  sous 
Louis-Philippe  par  suite  de  la  misère  des  ouvriers, 
n'avait  jusqu'à  l'apparition  du  livre  de  Louis  Blanc 
que  des  aspirations  assez  vagues.  Collaborateur  de 
la  Réforme,  il  participa  activement  à  la  campagne 
des  Banquets.  Membre  du  gouvernement  provi- 
soire en  1848,  il  ne  put  obtenir  un  essai  loyal  du 
système  proposé  par  lui.  Il  dut  s'exiler  à  Londres 
après  les  insurrections  de  mai  et  de  juin  1848,  où 
on  lui  attribua  injustement  un  rôle.    Il  écrivit 
une  curieuse  Histoire  de  Dix  ans  (1830-1840)  et 
une  très  importante  Histoire  de  la  Révolution. 
Ce  réformateur  sans   haine,  et  qui  préconisait 
.  la  solidarité  de   tous  les  intérêts  »,    piit  par 
forcer  l'estime  de  ses  adversaires,  par  la  généro- 
sité de  ses  idées.  —  Louis  Blanc  était  de  très  petite 
taille  et  très  mince:  il  avait  le  regard  vif;  la  phy- 
sionomie spirituelle  et  alerte,  comme  sa  parole. 
Tout  cela  se  sent  dans  c*  portrait  qui  le  repré- 
sente aux  environs  de  ta  trentièeTie  année. 
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is-  parti  catholique  avait  commencé  à  se  tonner  au 

LE  ffAOTi         milieu  même  de  la  violente  réaction  ant,cléricaU=  qui 

TA^O^^      marqua  la  première  année  du  règne  de  Lou.s-Phi- 

CATHOUQUE      marq  P  ^^.^^  ^^  3^  f,,^,iio„  appartint  a  un 

pr«re  breton',' d'abord  ultra-royaliste,  l'abbé  de  ..^.n„a,s^ 

jeune  prêtre   à  ten- 
dances     démocrati- 
ques qui  devait  être 
une  des  gloires  de  la 
chaire,  Lacordaire, 
et   par  '  un  pair    de 
France,    plus   jeune 
encore,  le  comte  de 
Montalembert.  Avant 
même    la  Révolution 
dejuillet,  Lamennais 
et  Lacordaire  consi- 
déraient que  le  clergé 
avait  eu  tort  de  lier 
la  cause  de  l'Église  à 
celle  des   Bourbons, 
d'associer  l'autel   au 
trône.  L'Église,    di- 
saient-ils, devait    se 
tenir  en  dehors  de  la 
politique,    au-dessus 
des    partis,     indiffé- 
rente à  la  forme  du 
gouvernement.     Elle 
devait  combattre  seu- 
lement  pour    la    li- 
berté,   et    pour    se 
rendre     libre     elle- 
même.  Pour  cela  il 
fallait  obtenir  l'abo- 
lition du  Concordat 
qui  faisait  du  prêtre 
.  un  rouage  administratif  .,  et  renoncer  au  budget  des  cultes 
.  un  morceau  de  pain  qu'on  jette  au  clergé  et  qui  n  est  que  le 
titre  de  son  oppression  » . 


LACORDAlKt     (iao2-l86l). 

Photographie  d'une  miniature  par  M»'  Deliens. 
r abord  avocat,  puis  prêtre,  ensuite  dominicain, 
Lacordaire,  Bonrsnignon  Soriçrine,  f"(f'''"f'- 
main  de   la  Révolution  de   .a3o,  avec    le /leton 
Lamennais, /e  principal  fondateur  du  far  ti  C  a  ho- 
hque  libéral.  Ce  parti,  qui  se  développa  pendant  le 
rè^ne  de   Louis-Philippe,  jO"a   un  mie  pol'ti.ve 
considéraHe  apré>  la  Révolution   de  i^^r^,  sous  la 
seconde  RépuNigue.  Il  dut  l.i  meilleure  part  de  sa 
force  au  réveil  de  la  vie  relii^icuse.provoquesur 
tout  par  Lacordaire.  Ses  prédications  atiirerent 
à  Notre-Dame,  fendant  plusieurs  années,  des  foules 
prodigieuses.    Cette  miniature  représente  Lacor- 
daireen  i835,  à  trente-trois  ans,  audetutde  sespre- 
dications.  La  physionomie,  éclairée  par  de  grands 
yeux  noirs,  est  surprenante  de  jeunesse. 


/ 
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Ces  idées,  adoptées  par  tous  ceux  qu'on  appela  les  Catholiques 
libéraux,  furent  exposées  dans  V Avenir,  journal  créé  par  La- 
mennais, en  octobre  i83o.  Les  points  essentiels  du  programme 
étaient:  la  séparation  de  V Église  et  de  V État,  et  la  liberté  de  V en- 
seignement promise  par  la  Charte.  Le  pape  ayant  condamne  la 
campagne  en  faveur  de  la  séparation,  V Avenir  cessa  de  paraître 
en  i832.  Lamennais  sortit  du  clergé,  et  passa  au  parti  républi- 
cain et  au  socialisme.  Les  Catholiques  se  bornèrent  à  réclamer 
l'abolition  du  monopole  de  l'Université  établi  par  Napoléon*  et 
la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  et  des  collèges.  Ils  ne  purent 
obtenir  gain  de  cause.  . 

En  revanche,  sous  l'action  de  Lacordaire  et  de  ses  amis,  U  5 
eut  un  remarquable  renouveau  de  la  vie  religieuse  et  de  l'in- 
fluence du  clergé.  En  i83o,  beaucoup  jugeaient  le  Catholicisme 
agonisant  en  France  et  le  rôle  politique  du  clergé  à  jamais  fini. 
Montalembert  siirnalait  alors  .  une  absence  presque  totale  de  la 
foi  chez  les  hommes,  un  immense  mépris  pour  le  prêtre  ».  Or, 
moins  de  dix-huit  ans  après,  en  1848,  au  lendemain  de  la  procla- 
mation de  la  République,  le  suffrage  universel  élut  a  1  Assem- 
blée nationale,   outre   un    grand   nombre    de  députes    catho- 
liques, trois  évêques  et  vingt  prêtres,  parmi  lesquels  Lacor- 
daire lui-même.  C'est  que,  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  k 
clergé  s'était  rapproché  du  peuple,  et  que  beaucoup  de  ses  mem- 
bres avaient  ouvertement  témoigné  de  la  sympathie  pour  les 
■    efforts  des  réformateurs  socialistes,  à  raison  du  sentiment  de 
charité  qui  les  inspirait. 

La  campagne  en  faveur  de  la  réforme  devait  se  ter- 

LES  JOURNÉES     miner  à  Paris  par  un  grand  banquet,  qui  devint  par 

DE  FÉVRIER       surprise  l'occasiondu  renversement  de  Louis-Philippe. 

Le  banquet  devait  avoir  lieu  le  mardi  22  février  à 
midi,  dans  un  local  situé  en  haut  de  l'avenue  des  Champs-Ely- 
sées ':  quatre-vingt-sept  députés,  à  peu  près  toute  l'opposition, 
avaient  promis  d'y  assister.  Les  souscripteurs  étaient  convoques 
pour  onze  heures  place  de  la  Madeleine,  et  l'on  devait  de  la  se 
rendre  en  cortège  pacifique  au  banquet.  La  veille  au  soir,  Guizot 
interdit  et  le  cortège  et  le  banquet.  L'interdiction,  non  plus  que 
la  pluie,  n'empêcha  pas  les  Parisiens  de  se  rendre  en  foule,  par 
curiosité,  à  la  Madeleine  et  place  de  la  Concorde.  11  y  eut,  après- 

l.  Voir  ci-dessus,  page  200. 
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ijF  parti  catholique  avait  commencé  à  se  tormer  au 

milieu  même  de  la  violente  réaction  anticléricale  qui 

marqua  la  première  année  du  règne  de  Louis-Phi- 

'  lippe    L'initiative  de   sa  formation  appartint  a  un 

prare  breton^f  d'abord  ultra-royaliste,  l'abbé  ^de  ^enn.i. 

jeune  prêtre   à  ten- 
dances     démocrati- 
ques qui  devait  être 
une  des  gloires  de  la 
chaire,  Lacordaîre, 
et   par  •  un   pair    de 
France,    plus   jeune 
encore,  le  comte  de 
Montalemhert.  Avant 
même    la  Révolution 
de  Juillet,  Lamennais 
et  Lacordaire  consi- 
déraient que  le  clergé 
avait  eu  tort  de  lier 
la  cause  de  l'Eglise  à 
celle  des   Bourbons, 
d'associer  laulel  au 
trône.  L'Église,    di- 
saient-ils, devait    se 
tenir  en  dehors  de  la 
politique,    au-dessus 
des    partis,     indiffé- 
rente à  la  forme  du 
gouvernement.     Elle 
devait  combattre  seu- 
lement  pour    la    li- 
berté,    et    pour    se 
rendre     libre      elle- 
même.  Pour  cela  il 
fallait  obtenir  l'abo- 
lition du  Concordat 
qui  faisait  du  prêtre 
.  un  rouage  administratif  .,  et  renoncer  au  budget  des  cultes 
.  un  morceau  de  pain  qu'on  jette  au  clergé  et  qui  n  est  que  le 
titre  de  son  oppression  ». 


Photographie  d'une  miniature  par  M-  Deliens. 
r abord  avocat,  Ms  prêtre,  eusuitcJomiuicaifi, 
Lacord2ire,  Boursuignon  S  origine,  fut  au  Icn.le- 
main  de   la  Révolution   de   .f^o,  avec    '^ />.';;;;;" 
Lamennais,/.'  prificipat  fondateur  du  farti  i  a  h o- 
lique  Hbcral.  Ce  parti,  qui  se  développa  f^^^Yl' 
rè^ne  de   Louis-Philippe,  jo'^a   un  mie  pol  tu'e 
considéraNe  aprè^  la  Révolutwn   de  \<'j^\  sous  la 
seconde  Réputlique.  Il  dut  l.i  meilleure  part  de  sa 
force  au  réveil  de  la  vie  reHirieuse,provuquesuf 
tout  par  Lacordaire.  Ses  prédications  attirèrent 
à  Notre-Dame,  pendant  plusieurs  années,  des  foules 
prodigieuses.    Cette  miniature  représente  Lacor- 
daireen  i835,  à  trente-trois  ans,  au  début  de  ses  pré- 
dications. La  physionomie,  éclairée  par  de  grands 
yeux  noirs,  est  surprenante  de  jeunesse. 
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Ces  idées,  adoptées  par  tous  ceux  qu'on  appela  les  Catholiques 
libéraux,  furent  exposées  dans  Y  Avenir,  journal  créé  par  La- 
mennais, en  octobre  i83o.  Les  points  essentiels  du  programme 
étaient:  la  séparation  de  l'Église  et  de  VÉtat^ei  la  liberté  de  ren- 
seignement promise  par  la  Charte.  Le  pape  ayant  condamne  la 
campagne  en  faveur  de  la  séparation,  V Avenir  cessa  de  paraître 
en  i832.  Lamennais  sortit  du  clergé,  et  passa  au  parti  républi- 
cain et  au  socialisme.  Les  Catholiques  se  bornèrent  à  réclamer 
l'abolition  du  monopole  de  l'Université  établi  par  Napoléon»  et 
la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  et  des  collèges.  Ils  ne  purent 
obtenir  gain  de  cause.  , 

En  revanche,  sous  l'action  de  Lacordaire  et  de  ses  amis,  il  5 
eut  un  remarquable  renouveau  de  la  vie  religieuse  et  de  l'in- 
fluence du  clergé.  En  i83o,  beaucoup  jugeaient  le  Catholicisme 
agonisant  en  France  et  le  rôle  politique  du  clergé  à  jamais  fini. 
Montalembert  signalait  alors  «  une  absence  presque  totale  de  la 
foi  chez  les  hommes,  un  immense  mépris  pour  le  prêtre  ».  Or, 
moins  de  dix-huit  ans  après,  en  1848,  au  lendemain  de  la  procla- 
mation de  la  République,  le  suffrage  universel  élut  a  l'Assem- 
blée nationale,   outre   un    grand   nombre    de  députes    catho- 
liques, trois  évêques  et  vingt  prêtres,  parmi  lesquels  Lacor- 
daire lui-même.  C'est  que,  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  k 
clergé  s'était  rapproché  du  peuple,  et  que  beaucoup  de  ses  mem- 
bres avaient  ouvertement  témoigné  de  la  sympathie  pour  les 
■    efforts  des  réformateurs  socialistes,  à  raison  du  sentiment  de 
charité  qui  les  inspirait. 

La  campagne  en  faveur  de  la  réforme  devait  se  ter- 

LES  JOURNÉES     miner  à  Paris  par  un  grand  banquet,  qui  devint  par 

DE  FÉVRIER       surprisel'occasiondu  renversement  de  Louis-Philippe. 

Le  banquet  devait  avoir  lieu  le  mardi  22  février  à 
midi,  dans  un  local  situé  en  haut  de  l'avenue  des  Champs-Ely- 
sées'; quatre-vingt-sept  députés,  à  peu  près  toute  l'opposition, 
avaient  promis  d'y  assister.  Les  souscripteurs  étaient  convoques 
pour  onze  heures  place  de  la  Madeleine,  et  l'on  devait  de  là  se 
rendre  en  cortège  paciHque  au  banquet.  La  veille  au  soir,  Guizot 
interdit  et  le  cortège  et  le  banquet.  L'interdiction,  non  plus  que 
la  pluie,  n'empêcha  pas  les  Parisiens  de  se  rendre  en  foule,  par 
curiosité,  à  la  Madeleine  et  place  de  la  Concorde.  11  y  eut,  apres- 

1.  Voir  ci-dessus,  page  200. 
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raidi,  plusieurs  charges  de  la  Garde  municipale  pour  essayer 
de  faire  circuler  cette  foule.  Dans  quelques  petites  rues,  à  la 
nuit  tombante,  on  ébaucha  des  barricades;  on  tenta  de  piller  des 
boutiques  d'armuriers.  Néanmoins  rien  de  tout  cela  ne  seniblait 
grave  :  la  foule  n'était  point  méchante  et  paraissait  plus  dispo- 
sée à  crier  qu'à  agir.  D'autre  part,  la  pluie  persistante  et  le  froid 
déterminaient  nombre  de  manifestants  à  rentrer  chez  eux.  Enhn 
le  gouvernement  avait  3oooo  hommes  de  troupes  de  ligne  sous  la 
main  En  sorte  que  les  chefs  du  parti  républicain,  reunis  dans 
les  bureaux  de  la  Réfoitne,  décidaient  qu'il  n'y  avait  rien  a  tenter 
et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  un  écrasement  certain.  Aux  lui- 
leries,  le  roi,  auquel  plusieurs  personnes  conseiUaient  depuis 
quelque  temps   des   concessions  et  qui   s'eta,    refuse  à  r  en 
entendre,  triomphait  et  se  moquait  de  la  pus.llan.mite  de  ses 
conseillers  et  de  ses  adversaires.  j.    ,    .      „„ 

Pourtant,  dans  la  nuit  du  mardi  22  au  mercredi  23,  de  nom- 
breuses barricades  furent  élevées  dans  les  quartiers  du  centre, 
rue  Saint- Denis,  rue  Saint-Martin,  etc.  D'autre  part  les  gardes 
nationaux,  qu'on  venait  d'appeler  aux  armes  pour  la^  première 
fois  depuis  1840,  se  montraient  peu  disposés  à  appuyer  .a  troupe: 
ils  étaient  en  immense  majorité  partisans  de  la  réforme  qui 
ferait  d'eux  des  électeurs. 

Le  mercredi,  un  incident  significatif  se  produisit  vers 

CHUTE  midi  place  des  Victoires'.  La  place,  point  stratégique 

DE  GUizoT       important,  était  occupée  par  des  troupes  et  de  la  garde 

nationale.  Comme  la  foule  menaçait  de  l'envahir,  un 

peloton  de  cuirassiers  reçut  l'ordre  de  charger.  On  vit  alors  les 

gardes  nationaux  se  jeter  entre  les  manifestants  et  les  cuirassiers 

et  croiser  la  baïonnette  sous  le  nez  des  chevaux. 

L'incident  aussitôt  annoncé  au  roi  lui  fit  enfin  comprendre 
la  gravité  du  mouvement.  A  deux  heures  et  demie  il  demanda  a 
Guizot  sa  démission  et  H  chargea  .\lolé  de  former  un  nouveau 
ministère.  Mole  s'étant  récusé  parce  qu'il  n'était  pas  assez  popu- 
laire le  roi  s'adressa  à  Thiers.  La  nouvelle  de  la  démission  de 
Guizot  causa  une  joie  universelle.  L'émeute  mourut  d'elle-même; 
les  troupes  rentrèrent  dans  leurs  quartiers.  Le  soir  il  y  eut  des 
illuminations  presque  partout.  Sur  les  boulevards  des  bandes 
circulaient  en  chantant  et  en  criant  : .  des  lampions  .,  devant  les 
maisons  dont  les  fenêtres  n'étaient  pas  encore  illuminées. 

i.  Voir  ci-dessus  le  plan  de  Paris,  page  329. 
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CATASTROPHE 
J  BOULEVARD 
iS  CAPUCINES 


Vers  neuf  heures  une  bande  arrivait  devant  le  Minis- 
tère des  Affaires  Étrangères,  situé  alors  boulevard 
des  Capucines.  Par  prudence,  le  Ministère,  où  habi- 
tait Guizot,  était  gardé  par  un  cordon  d'infanterie.  Un 
coup  de  feu  tiré  du  milieu  des  mamfestants  abattit  un  soldat. 
Sans  commandement,  d'un  mouvement  spontané,  les  fantassins 
ripostèrent  presque  à  bout  portant  :  la  aecnaigc  jeta  par  terr^ 
cinquante-'ieux  morts  et  soixante-quatorze  blesses. 

Tandis  que  la  foule  s'enfuyait  épouvantée,  quelques  manifes- 
tants s'emparaient  d'une  charrette  à  bagages,  y  chargeaient 
seize  cadavres,  parmi  lesquels  bien  en  vue,  celui  d'unr  jeune 
femme  aont  la  poitrine  était  couverte  de  sang.  Puis  en  cortège, 
à  la  lueur  des  torches,  on  remonta  les  boulevards,  et  pendant  une 
grande  partie  de  la  nuit  on  promena  les  cadavres  à  travers  les 
rues,  en  appelant  le  peuple  aux  armes.  Le  jeudi  matin  24,  Paris 
était  hérissé  de  barricades  et  l'on  criait  partout  :  «'Vive  la  Répu- 
blique ». 


CHUTE 

DE 

LOUIS-PHILIPPE 
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Pour  faire  face  à  l'insurrection,  le  gouvernement,  au 
dire  du  maréchal  Bugeaud,  commandant  en  chef,  n'a- 
vait que  des  soldats  épuisés  «  tenus  depuis  soixante 
heures  sac  au  dos,  les  pieds  dans  la  boue  froide,  avec 
seulement  trois  rations  de  biscuit....  La  plupart  n'avaient  pas 
dix  cartouches  ».  D'autre  part  le  gouvernement  tâtonna.  Thiers 
proposa  d'évacuer  Paris  pour  y  rentrer  ensuite  de  vive  force  :  le 
roi  refusa.  On  décida  alors,  dans  l'espoir  d'apaiser  les  insurgés, 
de  retirer  les  troupes  et  de  confier  le  service  d'ordre  à  la  garde 
nationale.  Dans  leur  mouvement  de  retraite,  les  régiments  qui 
occupaient  les  boulevards,  noyés  dans  la  masse  des  manifes- 
tants, furent  coupés  en  tout  sens  et  mirent  la  crosse  en  l'air 
sans  combat.  Aux  Tuileries,  après  déjeuner,  le  roi  monta  à 
cheval  pour  passer  en  revue  quelques  troupes  et  des  gardes 
nationaux  réunis  dans  la  cour  du  Carrousel.  A  peine  apparut-il 
qu'il  fut  salué  du  cri  de  :  «c  Vive  la  Réforme  ».  11  rentra  aussi- 
tôt découragé. 

Cependant*  les  insurgés  avançaient  sur  les  Tuileries  ;  ils 
étaient  déjà  maîtres  du  Palais-Royal  et  la  fusillade  crépitait  tout 
près  du  Carrousel.  Alors,  dans  l'espoir  de  sauver  la  dynastie, 
puisque  le  roi  était  perdu,  quelques  personnes,  dont  un  de  ses 
fils,  pressèrent  Louis-Philippe  d'abdiquer.  A  midi  et  demi  il 
signa  un  acte  d'abdication  en  faveur  de  son  petit-fils  le  comie 
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de  Paris,  un  enfant  de  dix  ans'  :  sa  mère,  la  duchesse  d'Or- 
léans, devait  être  régente.  Après  quoi  Louis-Philippe  partit  en 
voiture  protégé  par  une  escorte  de  cuirassiers.  11  allait,  comme 
Charles  X  en  i83o,  gagner  l'Angleterre  où  il  mourut  deux  ans 
plus  tard.  Peu  d'instants  après  le  départ  du  roi  les  insurgés 
étaient  maîtres  des  Tuileries. 

Cependant  la  duchesse  dIOrléans  se  rendit  avec  le 
LE  comte  de  Paris  à  la  Chambre  pour  y  faire  reconnaître 

GOUVERNEMENT    ^^^  ^^^  ^^-^  ^^  g^  f^jj-g  confirmer  la  régence.  Mais  tandis 
PROVISOIRE       ^^^    ^^^  députés  délibéraient  et  que  Ledru-Rollin, 
puis  Lamartine  réclamaient  la  nomination  d'un  gouvernement 
provisoire,  les  insurgés  firent  irruption  dans  la  salle  en  criant  : 
t  La  déchéance  !  A  bas  la  Chambre  !  ».  La  plupart  des  députés 
se  retirèrent  :  il  ne  resta  qu'un  petit  nombre  de  membres  de  la 
gauche.  Les  envahisseurs  s'installèrent  sur  les  bancs  et  l'on  pro- 
céda à  la  nomination  du  gouvernement  provisoire.  Une  liste  de 
noms  avait  été  préparée  à  l'avance  par  les  rédacteurs  de  la 
Réforme  :  elle  comprenait  sept  députés,  parmi  lesquels  Lamar- 
tine et  Ledru-Rollin,  et  trois  journalistes  républicains  dont  Louis 
Blanc.  Les  noms  des  journalistes  ne  furent  pas  prononcés  à  la 
Chambre.  Mais  le  peuple  les  avait  acclamés  devant  les  bureaux 
dé   la   Réforme   et   leur  avait  adjoint  un  ouvrier  mécanicien, 
Albert,  chef  d'une  petite  société  secrète  à  peu  près  inconnue 
iusqu'alors.  Vers  quatre  heures  les  députés  nommés  membres 
du  gouvernement  provisoire  allèrent  s'établir  à  l'Hôtel  de  Ville 
et  se  partao-èrent  les  ministères.  Quand  Louis  Blanc  et  ses  trois 
coll^gues  vinrent  les  rejoindre,  ils  ne  furent  admis  d'abord  que 
comme  secrétaires  du  gouvernement   provisoire.    Mais     par 
.rainte  de  mécontenter  les  ouvriers,  la  distinction  fut  aboh^  des 
le  lendemain  2.5  février,  et  les  actes  du  gouvernement  provisoire 
furent  signés  de  onze  noms. 

Pendant  le  rè^nc  de  Louis-Philippe  furent  votées 

L'ŒUVRE         ^^Qjg  iQJs  particulièrement  importantes  pour  le  déve- 

LÉGiSLATiVE,     j^       j^^^t  ultérieur  de  la  France.  Ce  furent  une  loi 

'  nrrf^pmMpfE    relative  à  l'organisation  de  ÏEnseignement  primaire, 
LOUis-PHiLipph-    ^^^^^  ^^.  ^^j^^.^^  ^^^  chemins  vicinaux,  une  loi  relative 

aux  chemins  de  fer. 

t   I  e  Dère  du  comte  de  Paris,  le  duc  d'Orléans,  fils  aîné  de  Louis-Philippe, 
Drlnce  tJlt  populaTe.s'était  tué  en  voulant  sauter  de  sa  voituf  e  en  ,842.  a Neuilly. 
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La  loi  sur  l'Enseignement  primaire  préparée  par  Guizot 
(mai  i833)  —  d'où  le  nom  de  loi  Guizot  —  imposa  à  chaque 
commune  l'obligation  d'ouvrir  et  d'entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire. 

La  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  votée  grâce  à  Thiers(i836), 
régla  les  conditions  d'établissement  et  d'entretien  des  chemins 
reliant  les  communes  aux  communes. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  (mai  1842)  ordonna  l'établisse- 
ment de  neuf  grandes  lignes,  presque  toutes  partant  de  Paris 
et  reliant  la  capitale  aux  diverses  frontières. 

Ces  lois  préparèrent  la  transforynation  complète,  à  la  fois  mo- 
rale et  matérielle,  de  la  France.  La  loi  Guizot,  en  assurant  la  dif- 
fusion de  l'instruction  parmi  le  peuple,  permit  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  de  s'intéresser  aux  affaires  publiques  et 
éveilla  chez  eux  le  désir  de  participer  à  leur  gestion,  au  moins 
en  qualité  d'électeurs  ;  elle  prépara  la  ruine  du  système  censi- 
taire, l'établissement  du  suffrage  universel.  Les  deux  autres  lois, 
en  rendant  les  déplacements  rapides,  en  facilitant  le  transport  et 
l'échange  des  produits,  favorisèrent  le  développement  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  et  assurèrent  par  la  suite  l'accroissement 
prompt  et  prodigieux  de  la  fortune  générale. 


LA  FRANCE 

AU  DEHORS 

DE  1815  A  1848 


Sous  Louis  XVIII  et  Charles  X,  l'épuisement  résul- 
tant des  guerres  de  rEmpire,et  des  défaites  de  i8i4et 
de  i8i5,  les  méfiances  des  souverains  de  la  Sainte- 
Alliance,  demeurés  unis  contre  la  France;  sous  Louis- 
Philippe,  l'humeur  systématiquement  pacifique  du  roi  et  de  son 
principal  ministre,  empêchèrent  la  France,  de  i8i5  à  1848,  d'agir 
beaucoup  au  dehors.  Cependantellene  s'effaça  pas  complètement. 
Pendant  cette  période  l'épisode  capital  de  la  politique  exté- 
rieure française  fut  la  conquête  de  /'.4/^^ene*  commencée  sous 
Charles  X,  en  i83o,  à  la  veille  de  la  révolution  de  Juillet,  pour- 
suivie pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe  et  presque  ter- 
minée en  1848.  Les  autres  épisodes  essentiels  furent  : 

Sous  Louis  XVIII,  en  1823,  la  Guerre  d'Espagne^,  une  prome- 
nade militaire  terminée  par  un  brillant  fait  d'armes,  l'enlèvement 
du  fort  du  Trocadéro,  devant  Cadix. 
Sous  Charles  X,  en  1827,  la  participation  à  V émancipation  de 

I.  Voir  ci-dessous,  pag-e  y)3. 
1.  Vwr  «-dessus,  pag^e  Kji. 
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U  Grèce',  assurée  par  la  bataille  de  Navjrin  et  une  expédition 

française  en  Morée. 

Sous  Louis-Philipne,  en  i832.  la  participation  a  1  émancipation 
de  la  Belgique^  Les  Belges,  enflammés  par  l'exemple  de  la  révo- 
lution de  Juillet,  s'étaient  soulevés  contre  les  Hollandais  au  mois 
d'août  i83o;  ils  pensèrent,  quelques-uns,  à  voter  l'annexion  a  la 
France,  la  majorité  à  se  donner  pour  roi  un  fils  de  Louis-Phi- 
lippe.  Louis-Philippe,  pour  ne  pas  courir  le  risque  d'une  guerre 
européenne,  repoussa  toutes  les  offres.  Mais,  d'accord  avec  le 
gouvernement  anglais,  il  fit  reconnaître  par  les  grandes  puis- 
sances, aux  conférences  de  Londres  (i83i),  l'indépendance  de  la 
Belgique.  La  Belgique  fut  érigée  en  royaume  et  neutralisée 
comnie  l'était  déjà  la  Suisse,  sous  la  garantie  des  cinq  grandes 
puissances:  Angleterre,  Autriche,  France,  Prusse  et  Russie.   11 
fallut  toutefois,  pour  la  délivrer  des  Hollandais,   le  secours 
d'une  armée  française,  qui  vint  assiéger  et  prit  la  puissante 
Htadelle  d'Anvers  (décembre  i832). 

En  acceptant  la  neutralité  de  la  Belgique,  la  France  renonçait 
définitivement  à  toute  espérance  d'annexion  et  à  la  politique  tra- 
ditionnelle des  frontières  naturelles.  Mais,  par  contre,  la  sécurité 
de  sa  frontière  du  nord  était,  en  principe  au  moins,  assurée, 
et  l'œuvre  haineuse  des  Alliés  contre  la  France,  aux  traités  de 
181S,  se  trouvait  sur  un  point  détruite. 

•  > 

1.  Voir  ci-dessous,  pages  5ii  et  suivant^. 
3.  Voir  ci-dessus,  page  292. 


CHAPITRE  XIII 

LES  LETTRES,  LES  ARTS.  LES    SClfiNCES 

EN  FRANCE  DANS  LA  PREMIÈRE  MOITIÉ 

DU  XIX'  SIÈCLE 

La  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  en  France  fut 
une  période  de  remarquable  activité  intellectuelle,  à  la  fois  litté- 
raire, artistique  et  scientifique. 

En  littérature,  après  la  décadence  des  Néoclassiques  pendant  la 
période  républicaine  et  impériale,  il  y  eut  à  partir  de  1820,  sous 
la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet,  un  véritable  renou- 
veau, grâce  aux  écrivains  qu'on  a  appelés  les  Romantiques.  Les 
plus  g-rands  d'entre  eux  furent,  avec  Chateaubriand,  précur- 
seur du  Romantisme  sous  l'Empire,  les  poètes  Lamartine, 
Victor  Hugo,  Alfred  de  Musset,  les  romanciers  Georges 
Sand   et   Balzac,    les    historiens    Augustin     Thierry   et 

Michelet. 

Dans  les  Arts,  comme  en  littérature,  il  y  eut  deux  écoles  dont 
les  représentants  les  plus  remarquables  furent  David  et 
Ingres  pour  l'école  classique,  Géricault  et  Delacroix  pour 
l'école  romantique.  La  sculpture  compte  alors  deux  grands 
maîtres.  Rude  et  Barye. 

Dans  toutes  les  sciences,  d'immenses  progrès  furent  accom.- 
plis,  et  c'est  alors  que  commença  le  rôle  prépondérant  des 
sciences,  qui  est  l'un  des  traits  essentiels  de  la  civilisation  pré- 
sente. Les  savants  les  plus  illustres  furent  les  mathématiciens 
Lagrange,  Monge,  Laplace,  le  chimiste  Gay-Lussac,  les 
physiciens  Fresnel,  Ampère,  Arago,  les  naturalistes  Geof- 
froy Saint'Hilaire  et  Cuvier. 

Pour  compreiKire  les   caractères   nouveaux  de   la 
CARACTÈIŒS       littérature    française    dans   la  première  moitié  du 
DE  LA  ^^'^^'    dix-neuvième  siècle,  il  faut  se  rappeler  ses  caractères 
LA^^VOLUTION  généraux  avant  la  Révolution.  La  littérature  fran- 
çaise était  aristocratique,  impersonnelle  et  pénétrée 
de  r Antiquité  classique. 


-  ii 
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Avant  la  Révolution  l'instruction  était  très  peu  répandue.  En 
outre  labsence  de  toute  liberté,  la  censure,  le  danger  de  la  con- 
fiscation et  de  l'emprisonnement,  empêchaient  le  développement 
de  la  presse.  U  n'y  avait  que  peu  de  gens  pour  s'intéresser  aux 
choses  de  l'esprit,  un  petit  nombre  de  lecteurs,  un  pef  t  nombr 
d'écrivains.  Les  lecteurs,  c'étaient  la  grande  noblesse,  le  monde 
des  Parlements,  magistrats,  avocats,  la  haute  ^^l^^ov^'J^ 
haute  finance;   une  aristocratie    intellectuelle.   Les    écnyams 
ÏÏ"pitenalnt  eux-mêmes  à  cette  anstocratie,  soit  parce  qu  ■  Is  y 
étaient  nés,   soit  par    ce  qu'elle   les   appelait  a  elle  e     eur 
ouvrait  avec  empressement  ses  salons  dès  que  se  révélait  leur 
Se    Rarement  on  écrivait  pour  vivre  :  la  littérature  n  était 
pas  un  métier.  On  écrivait  par  passe-temps,  par  goût,  parce 
Qu^n  avait  quelque  chose  à  dire,  des  idées  à  répandre,  des 
oSin^nlà  faire  discuter.  Distraction  d'une  aristocratre,  la  Utté- 
raue  était  aristocratique.   Elle  n'admettait  donc  nen  qu.  fût 
.tas  .Par  exemple  on  ne  mettait  au  théâtre  que  des  sujets 
nobles  .'  les  aventures  de  héros,  de  rois,  de  reines  ou  de 
;  sonna.es  qui  auraient  pu  être  de  la  Cour.  Les  aven  ures  d  un 
paysan  ou  d'un  ouvrier  eussent  été  un  su)et  .  bas  ..  La  nob  esse 
du  sujet  devait  en  outre  être  relevée  par  la  noblesse  du  style.  A 
fa  fin  du  dix-huitième  siècle  et   au  début  du  dix-neuvieme, 
usque  vers  1825.  le  style  noble  était  devenu  un  style  pompeux 
it  vide   On  reprochait  alors  à  Racine  comme  une  lourde  faute 
de  i,  d'avoir  introduit  le  mot  .  chien  .  dans  un  vers.  Sous 
prétexte  d'éviter  toute  vulgarité  d'expression,  on  était  arrivé 
dans  ÏÏen  des  cas  à  ne  phis  appeler  les  choses  ou  les  gens  par 
ieur  nom  et  à  substituer  au  mot  précis  de  longues  penphases, 
vrais  rTbus,  d'autant  plus  admirés  Qu'ils  étaient  plus  contournés. 

.  C'est  un  de  ces  mortels  qui  dans  l'obscurité 
Par  de  mâles  travaux  domptent  ladversité,  • 

écrivait  un  poète  'ragique,  et  cela  voulait  dire  :  «  C'est  un 

^'Stre  part,  les  écrivains  ne  se  mettaient  pas  en  scène;  ils 
ae  se  racontaient  pas  au  public  et  ne  le  Prena.en  pas  POur 
confident  de  leur  vie.  Ils  étudiaient  et  peignaient  1  homme  en 
général  ainsi  Corneille,  Racine,  Molière;  ou  bien,  comme  Mon- 
fesQuieu  Voltaire,  Diderot,  ils  exposaient  et  discutaient  des  idées 
ouTes îaits  d'inté;êt  universel  :  la  littérature  était  Jpersonn^^^^^^^^ 
Enfin  lecteurs  et  écrivains  étaient  tout  nourns  de  1  Antiquité. 
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Le  grec  et  surtout  le  latin  étaient  en  effet  la  substance  même  de 
l'ens' iffnement  dans  les  collèges,  et  l'histoire  d  Athènes,  de 
spart  'et  de  Rome  était  plus  familière  que  l'^f-- ^^/^^^ 
aux  Français  de  .789.  Les  députes  des  assemblées  de  la  Re  o 
lution  citaient  à  l'envi  Lycurgue,  Solon    Tarqu  n  Brutus   k^ 
r.racaues    Sylla,  Marins.    Bonaparte  réorganisant  la  France 
^mprunSt  a  la  République  Romaine  les  titres  des  grands  corps 
d^l'État  et  de  ses  fonctionnaires,  consuls,  sénat^s  t  bun 
nréfets  De  même  les  auteurs  empruntaient  surtout  a    An  iquite 
Tes  Sets  de  leurs  pièces.  Les  œuvres  des  Grecs  et  des  Latm 
étaien  des  modèles  .  classiques  .,  auxquels  tout  écrivain  qui 
toSÎéussir  était  tenu  de  se  informer.  Les  distinaionsq 
les  Anciens  avaient  étaolies  entre  les  genres,  les  règles  quiis 
"  itt  tr"acées,  ou  qu'on  leur  attribuait  surtout  pour  le  théâtre 
devaient  être  scrupuleusement  respectées.  Par   exemple,    les 
Grecs  n'ayant  jama's  intercalé  d'épisode  qui  pût  faire  rire  au 
S  lieu  d'urne  trigédie,  tout  mélange  de  comique  et  de  trag  je 
devait  être  rigoureusement  proscrit.  Le  respect  que  les  grands 
îaslues  du  dix-septième  siècle  avaient  professé  pour  lAnti- 
oufté  s'é  ait  transformé  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  chez  les 
VoclasTues  en  un  culte  superstitieux,  en  une  religion  étroite 
qd  eîit  seHanatiques  .usque  sous  la  Kestauration  et  la  Monar- 
chie  de  Juillet. 

Dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  la  litté- 

NOUVEAUX       rature  française  a  cessé  d'être  aristocratique  ;  elle  s  est 

CARACTÈRES  DE    Héaraffée  de  l'influence  exclusive  de  l'Antiquite.  t^iie 

LA  UTIÉRATURE      ^J^^  ^  ^^^^^^,  réaliste;  elle  a  été  caractérisée  par 

auUisent  et  fréquentent  les  théâtres,  le  nombre  aussi  de  ceux  qui 
écrivent  s  es  prodigieusement  accru.  L'accroissement  fut  sur- 
tout rapide  après  la  période  de  despotisme  de  l'Empire,  quand 
r  lonïchie'constitutionnelle  eut  donné  ^'^  France^  avec  que^ 
n„P<î  restrictions  sous  la  Restauration,  puis  complète  sous  la 
l^Lchteci:  juillet,  la  liberte  de  ^^^^J^^^^^ 
nonv  les  brochures,  les  livres  se  multiplièrent.  i:.cnre 
devint  rapidement  une' profession  :  on  fut  littérateur  oujourna- 
Sè  comme    d'autres  étaient    ingénieurs,   avocats,  officiers. 
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'**Avant  la  Révolution  Vinstruction  était  très  peu  répandue  En 
outre  1  absence  de  toute  liberté,  la  censure,  le  danger  de  la  con- 
fiïatiôn  et  de  1  emprisonnement,  empêchaient  le  développement 
5e  koresse  I  n-v  avait  que  peu  de  gens  pour  s'intéresser  aux 
wprritsDrU  un  petit  nombre  de  lecteurs,  un  petit  nombre 
^r  afScï^u^s,  C'étaient  la  grande  noblesse  «.-^^ 
rt«  Parlements  magistrats,  avocats,  la  haute  bourgeoisie,  la 
h!Lr  finance  une  aristocratie  intellectuelle.  Les  écrivains 
fppartena       eux  mêmes  à  cette  -stocratie,  soit  parce  qu  ils  y 

«  mPtipr  On  écrivait  par  passe-temps,  par  goût,  parce 
ru^navTHudque  Chose  à'dire',  des  idées  à  répandre  _des 
quon  avdiL  4     4  Distraction  d'une  aristocratie,  la  litté- 

du  sujei  aevciiL  c  ^     dix-neuvieme, 

,a  fin  du  d.x;humeme  ^^^^^^^^^ 

j"'"";  'on  reprocha    alors  à  Racine  comme  une  lourde  faute 

?e  gSt,?a.rrntririe  mot  .  chien  .  dans  ""vers.  Sous 

\:   .    ^'é.i.Pr  toute  vulgarité  d'expression,  on  était  arrivé 

5''   'In  de   casTnc  pi  s  appeler  les  choses  ou  les  gens  par 

.  C'est  un  de  ces  mortels  qui  dans  l'obscurité 
Par  de  mâles  travaux  domptent  1  adversité,  ■ 

écrivait  un  poète  'ragique,  et  cela  voulait  dire  :  •  C'est  un 

"^"StreDart  les  écrivains  ne  se  mettaient  pas  en  scène;  ils 

ne^se  racoCient  pas  au  public  et  ne  le  Prenaient  pas  POur 

IfiHpnt  âe.  leur  vie    Ils  étudiaient  et  peignaient  1  homme  en 

géS  1    ati  compile.  Racine,  Molière;  oub'-' --"^^^^3 

feïeu.  voltaire,  Diderot,  "-^P^^Î^IS-^^^^^^^^^^^^^ 
ou  des  faits  d'intérêt  universel  :  la  littérature  etau  ™P^' 
Enfin  lecteurs  et  écrivains  étaient  tout  nourns  de  l  Antiquité. 
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Le  grec  et  surtout  le  latin  étaient  en  effet  la  substance  même  de 

empranult  à  la  République  «"''»« ''J'f'S.,,,  .ribuns. 
de  l'Étal  et*  tes  tonettonitaires.  coosuU,  •e"«"'»'  ,  ' 

p  etet.  De  .eme  les  .ute.r.  .™pr«.......  -«"^J^^tSt 

L  sujets  ae  ''''lf'^'^XT.Z^^'S"''^S-:>:.  dul 

chie  de  Juillet. 

Dan.l.pren,iere«oitied.di«eu.iemesM.l.U.* 
KOOV..I.X       „,„„  „.„ç.ise  a  ee.se  «M  «'«"^  "'2„S'  at 

5  '.r  le  «veloppen,.».  de  "f  »'"  «  J^/taSts,  de  c.u, 

1.  Mouatcble  Co.stitut.ounelle  '"'  J"«  '  '"  ™,à,  J,  ,. 
,.„  «strictlou.  sous  la  Resuu,...».      .s^co^^^^^   ^^    .^„,. 

•rx  SoeS:  V"^ob»Tis"ô.jSr 
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Comme  on  n'écrivait  plus  pour  une  aristocratie,  le  préjugé  des 
suiets  noble<^  disparut.  La  Révolution,  qui  avait  fait  .tous  les 
hommes  politiquement  égaux,  les  fit  aussi  tous  égaux  littéraire 
ment  Vn  bourgeois,  un  homme  du  peuple  parurent  intéressants 
au  même  titre  que  l'homme  de  cour.  Les  premiers  héros  de 
Victor  Hugo  au  théâtre  furent  un  brigand  et  un  bouffon.  Par 
contre-coup  il  en  fut  du  style  noble  comme  des  sujets  nobles. 
On  se  remit  à  écrire  d'un  stvle  précis,  comme  les  grands  clas- 
siques du  dix-septième  siècle,  et  Victor  Hugo  dans  une  de  ses 
poésies  se  vanta  d'avoir  nommé  t  le  cochon  par  son  nom  ». 

D'autre  part,  aux  Français  qui  ne  connaissaient  guère  que  les 
littératures  antiques,  une  série  de  traductions  publiées  à  partir 
de   iS-'o    révélèrent    les    principales   œuvres  des  littératures 
anglaise  et  allemande,   surtout  les  drames  de  Shakespeare  et 
de  Schiller.  On  les  admira  d'autant  plus  qu'ils  étaient  plus  nou- 
veaux et  qu'ils  différaient  plus  profondément  de  ce  qu'on  avait 
admiré  jusqu'alors.  L'un  et  l'autre,  à  rencontre  des  modèles 
antiques,  ont  constamment  mêlé  le  comique  -  on  disait  alors  le 
grotesque  -  et  le  tragique.  On  les  imita,  et  au  lieu  de  tragédies, 
on  écrivit  des  drames,  parce  qu'on  trouva  que  le  drame  donnait 
une  image  plus  exacte  de  la  vie  ;  qu'il  était,  selon  les  expressions 
de  Victor  Hugo,  «  plus  vrai  »,  plus  semblable  à  «  la  réalité  ». 
Le  souci  de  se  rapprocher  le  plus   possible  de  la  réalité,  au 
moins  extérieure,  -  ce  qu'on  finit  par  appeler  le  réalisme  - 
devint  un  des  caractères  essentiels  de  l'Art  en  général. 

Ce  souci  entraîna  à  la  recherche  de  l'exactitude  dans  le  décor, 
les   costumes,   les  détails  de   mœurs,   tout  ce  qu'on  appela 
la  couleur  locale.  Il  contribua  à  rénover  les   études  d'histoire, 
et  le  développement  de  la  littérature  historique  fut  un  autre  des 
traits  originaux  de  la  littérature  du  dix-neuvième  siècle.  A  son 
tour  l'histoire  influa  sur  la  littérature;  elle  fournit  des  sujets  nou- 
veaux aux  écrivains,  qui  délaissèrent  les  Grecs  et  les  Romains 
et  cherchèrent  dans  les  épisodes  du  Moyen  Age,  de  la  Renais^ 
sance  ou  même  des  derniers  siècles,  le  thème  de  leurs  drames 
et  de  leurs  romans.  Les  romans  parurent  en  nombre  considérable, 
—  il  en  paraît  de  nos  jours  plusieurs  centaines  chaque  année  - 
surtout  à  partir  de  i836,  quand  les  journaux  commencèrent  a 
en  publier  sous  ÏCfvmt  de  feuilletons,  développant  ainsi  dans  le 
public  le  goût  déjà  très  vif  de  la  Uttérature  romanesque. 

Enfin  m  cerlaàn  nombre  d'auteurs,  en  particuUer  un  groupe 
de  granés  poètes,  cherchèreïK  en  eux-mêmes,  dans  leurs  souf- 
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en  France  la  poésie  personnelle. 

d'inspiration  poétique. 

Les  transformations  ne  se  «-J^P- ^^^^.^^^^^^^^^^^^ 
LA  LUTTE  DES  firent  pas  sans  combats.  Celle  qui  "^ aPP''   j; 

ROMANTiOt^ES      .V^ontemporains  fut  ^^  ^^^^^^^f^^^'^^^^^t 

ET  DES  „,,     ^_„,pvn  les  protestations  des  classique  ci  yi 

CLASSIQUES       ^"r^dèrco  ères    presque  des  haines  qui  para.s- 

voqua  des  colères,  pic  4  d'autant  plus 

sent  à  peine  croyables  aupurd  huL  «^^^^  *;;f,^^„t  ,  ^^ angine 
vives  que  la  PO-'J^- -n  ™.^a  ^^f^\^,_,,,,,,,..,  les 
généralement  des  Libéraux  uc  y,    romantique, 

romantiques  des  UHra-royalistes  catholique  -^  ^^^^^^ 

,  disait  un  député  f^^^^^X^r^^^^^^ ^•^™''  '^  '''■ 

1  à  s'aliéner.  »  A  la  première  rep  romantique 

^  mier  drame  de  Victor  Hugo  >"'  ,;  '^^^f^^"":  l  ,a  guillotine 

.criait  aux  cjasgues  grou^^^^^^^^^^^  ^^,  ,,,,er  t83o). 

les  genoux'.  •  fe^e  représenta  ^^^^^^^  ^^^  ^^^  ^^^,, 

point  culminant  de  la  ^^^l^^'^l',^,  ,  outrance,  de  part, 
bataille  ou  Ion  s.tflait  «  °n f  P  y,  ,  .  dit  sur  la  scène  un 
pris,  sans  entendre^  «  X  e.l  ad  s^up  ^,,^^.^.^  .  .  ^-est 

des  personnages.  Dans  a  salie       ^  h         ^^  romantique. 

n:n1"a;t7e,;u'u:u  df:  vteillard^tupide  .  avaient  en- 
tendu  *  Vieil  as  de  pique  !  » 

vicomte  de  Chateaubriand  émigra  en  .9  ,,^^^. 


^''^! 
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oolitique  assez  imrorîant.  ïl  fut  pair  de  France,  ambassadeur, 
mnistre  des  AflFaires  Etrangères  au  temps  de  Villèle:  il  eui  aior-- 

une  part  prépondérante 
à  la  guerre  d'Espagne, 
Après  i83o,  il  se  retira 
de    la     vie     publique. 
Celles  de   ses  œuvres 
qui  eurent  une  influence 
littéraire  déterminante, 
parurent  sous  l'Empire 
de  1801  à  1810.  Ce  iu- 
rent  y4/a/j  et  René  (1801- 
T^k)5),  deux  romans  où 
luteur   prêtait  à    ses 
i.TOS     ses    sentiments 
,  •.rsonnels;  les  Martyrs 
1  litoy),  une  épopée  chré- 
tienne en  prose  ;  surtout 
le  Génie  du    Christia- 
nisme (1802).    Ce  der- 
nier ouvrage,  publié  au 
lendemain  de  la  signa- 
ture du  Concordat,  apo- 
logie   de    la    religion 
chrétienne   et     de     sa 
splendeur  morale,  sou- 
leva   d'ardentes    polé- 
miques. Chateaubriand 
y  démontrait  —  ce  que 
les  classiques  au  dix- 
septième     siècle     n'a- 
vaient  pas   admis    par 
gravité    religieuse,    ce 
que  les  philosophes  au 
dix -huitième      siècle 
avaient  nié  par  Ihosti- 
lité,  —  que  le  Christia- 
nisme était  une  incom» 
parable  source  de  poé- 
sie et  d'inspiration  artisUque,  et  à  une  époque  où  l'on  traitait 
de  barbares  et  de  «  g^othique^  »  mjs  chefs-d'œuvre  de  Varchi- 
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Chateaubriand  (1768- 1848). 

Photographie  du   portrait  peint  par  Girodlt 
(1:67-1824).  —  Musée  de  Sainl-iMalo. 

ChateautTiand  en   iPoo,  à  quarante  et  un  ans, 
au  moment  de  la  putlication  des   Mailyrs.  — 
Girodei,  un  élève  distingué  de  David,  l'a  repré- 
senté en  flein  air  :  le  vent  soulève  les  toucles 
noires  de  la  chevelure  trune  et  fait  flotter  les 
pointes  de  la  cravate.  Le  regard  des  yeux  tleu 
vert   est  perdu  au  loin.    La  touche  est  dédai- 
faneuse,  la  physionomie  mélancolique.  Chateau- 
briand, adulé  par  ses  contemporains,  se  plai- 
gnait volontiers  du  *  poids  de  la  vie».  H  mit  à  la 
mode  la  tristesse  vague,  ce  qu'on  appela  «  le  mal 
du  siècle  ».  Ce  fut  le  travers  de  ce  teau  génie, 
précurseur  de  la  grande  renaissance  littéraire 
qu'a  été  le  romantisme  en  France.   •  Il  est  peu 
d'entre  nous,  disait  Lamartine,  qui  ne  lui  doive 
ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  est,  ou  ce  qu'il  sera  ».  «  Tous, 
a  écrit  Augustin  Thierry,  l'ont  rencontré  à  la 
source  de  leurs  études,  à  leur  première  inspi- 
ration. » 


f 


t 


> 


361, 

tecture  ogivale,  il  en  célébrait  l'émouvante  beauté.  Chateaubriand 
révéla  aux  Français  la  grandeur  artistique  du  Moyen  Age.  IJ 
éveilla  le  sens  du  pit- 
toresque, le  goût  de  la 
nature,  par  les  pay- 
sages précis  et  colorés 
où  il  encadrait  les  épi- 
sodes d'Atala  et  des 
Martyrs,  paysages 
qu'il  avait  notés  sur 
place  au  cours  de  ses 
voyages  en  Amérique, 

en  Grèce,  en  Syrie,  en 

Palestine,  en  Espagne. 

Il  donna  enfin  le  goût 

de  la  couleur  locale,  et 

ce  fut  la  lecture  d'une 

page  des  Martyrs,  une 

description  de  l'armée 

franque    marchant    au 

combat,  qui  détermina 

la  vocation  d'Augustin 

Thierry,  le  rénovateur 

de  l'histoire  en  France. 


LES  POÈTES 
LAMARTINE 


De  1820  à 
i83o  trois 
grands  poè- 
tes se  révé- 
lèrent; ce  furent  dant. 
l'ordre  de  publication 
de  leurs  premières  œu- 
vres, Alphonse  de  La- 
martine, Victor  Hugo, 
Alfred  de  Musset. 
Lamartine  (1790 


Lamartine  (1790-18^)9). 

D'après  le  portrait  peint  par  Gerarl 
Photographie  Braun.    ♦ 

Lamartine  fut  le  créateur  en  France  de  la 
poésie  personnelle,  le  premier  de  nos  grands 
lyriques,  «  le  plus  pur  et  le  plus  élevé  des  ele- 
giaques  de  tous  les  temps  .,    -  poète,  comme 
Plus  tard  homme  d'Etat,  par  inspiration,  par 
besoin  du  cœur>.  Lamartine, en  e£ft:,fut  l  une  des 
âmes  leS'Plus  hautes  et  les  plus  généreuses  du 
dernier  siècle.  Toute  la  noblesse  du  cœur  appa- 
raît sur  ce  visage  remarquablement  beau,  que- 
clairaient  de  grands  yeux  marrons,  et  qm  res- 
fnre  la  lovante  et  le  courage.  Son  courage  et  son 
éloquence  <uf firent  eu  (B48.  pendant  qu  il  était  au 
gouvernement  provisoire,  a  apaiser  une  émeute. 
Comme  jadis  le  grand  Corneille,  Lamartine 
connut  presque  la  gène  1  la  fin  de  sa  vie.  burl  tni- 
native  de  Napoléon  IH,  le  Corps  législatif,  peu 
avant  sa  mort,  lui  vota  une  pension  nationale. 


SU^d'u^'lue  ùmille  bourguignonne,  publia  en  .8.0,  à 

7  , ne    un  court  recueil  de  poésies,  les  Méditations,  une 

Sue  1;  chefXuvrde  la  poésie  personnelle.  La.artiue 

fut  iSe  du  jour  au  lendemai..  Il  y  avait  là  des  vers .  comme 
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oolitique  assez  imrorîant.  îl  fut  pair  de  France,  ambassadeur, 
ninistre  des  Affaires  Etrangères  au  temps  de  Villele:il  eui  a.or'^ 

une  part  prépondérante 
à  la  guerre  d'Espagne. 
Après  i83o,  il  se  retira 
de    la     vie     publique. 
Celles  de   ses  œuvres 
qui  eurent  une  influence 
littéraire  déterminante, 
parurent  sous  l'Empire 
de  iBoi  à  1810.  Ce  fu- 
rent Atala  et  René  {iSoi- 
I00.5),  deux  romans  où 
tuteur   prêtait  à    ses 
uTos     ses    sentiments 
,  .rsonnels;  les  Martyrs 
[ùyCK)),  une  épopée  chré- 
tienne en  prose  ;  surtout 
le  Génie  du    Christia- 
nisme (1802).    Ce  der- 
nier ouvrage,  publié  au 
lendemain  de  la  signa- 
ture du  Concordat,  apo- 
logie   de    la    religion 
chrétienne   et     de     sa 
splendeur  morale,  sou- 
leva   d'ardentes    polé- 
miques. Chateaubriand 
y  démontrait  —  ce  que 
les  classiques  au  d\x- 
septième     siècle     n'a- 
vaient pas   admis    par 
gravité    religieuse,    ce 
que  les  philosophes  au 
dix-huitième      siècle 
avaient  nié  par  [hosti- 
lité, —  que  le  Christia- 
nisme était  une  incom- 


Chateal'briaxp  (  1768- 1848). 

Photographie  du    portrait  peint  par  Girodlt 
(1707-1824).  —  Musée  de  Saiiil-Malo. 

Chateautriand  en   i^^oo,  à  .]U2rante  et  un  ans, 
au  moment  de  la  putlication  des   Mailyrs.  — 
Girodet,  un  élève  distini:^ué  de  David,  Va  repré- 
senté en  plein  air  :  le  vent  soulève  les  toucles 
noires  de  la  chevelure  trune  et  fait  flotter  les 
pointes  de  la  cravate.  Le  regard  des  yeux  tleu 
vert   est  perdu  au  loin.    La  bouche  est  dédai- 
gneuse, la  physionomie  melajicolique.  Chateau- 
triand, adulé  par  ses  contemporains,  se  plai- 
gnait volontiers  du  *  poids  de  la  i-iV».  Il  mit  à  la 
mode  la  tristesse  vague,  ce  qu'on  appela  «  le  mal 
du  siècle  ..  Ce  fut  le  travers  de  ce  teau  génie, 
précurseur  de  la  grande  7-enaissance  littéraire 
qu'a  été  le  romantisme  en  France.   •  //  est  peu 
d'entre  nous,  disait  Lamartine,  qui  ne  lui  doive 
ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  est,  ou  ce  qu'il  sera  ».  •  Tous, 
a  écrit  Augustin  Thierry,  l'ont  rencontré  à  la 
source  de  leurs  études,  à  leur  première  inspi- 
ration. » 
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tecture  ogivale  il  en  célébrait  l'émouvante  beauté.  Chateaubriand 
révéla  aux  Français   la  grandeur  artistique  du  Moyen  Age.  li 
éveilla  le  sens  du  pit- 
toresque, le  goût  de  la 
nature,  par  les    pay- 
sages précis  et  colorés 
où  il  encadrait  les  épi- 
sodes d'Atala  et  des 
Martyrs  y     paysages 
qu'il  avait  notés    sur 
place  au  cours  de  ses 
voyages  en  Amérique, 
en  Grèce,  en  Syrie,  en 
Palestine,  en  Espagne. 
Il  donna  enfin  le  goût 
de  la  couleur  locale,  et 
ce  fut  la  lecture  d'une 
page  des  Martyrs,  une 
description  de  l'armée 
franque   marchant   au 
combat,  qui  détermina 
la  vocation  d'Augustin 
Thierry,  le  rénovateur 
de  l'histoire  en  France. 


LES  POÈTES 
LAMARTINE 


De  1820  à 
i83o  trois 
grands  poè- 
tes se  révé- 
lèrent; ce  furent  dans, 
l'ordre  de  publication 
de  leurs  premières  œu- 
vres, Alphonse  de  La- 
martine, Victor  Hugo, 
Alfred  de  Musset. 
Lamartine  (1790- 


Lamartine  (i7QO-ï8fj9). 

D'après  le  portrait  peint  par  GERARb 
Photoijfraphie  Braun.    ♦ 

Lamartine  fut  le  créateur  en  France  de  la 
poésie  personnelle,  le  premier  de  nos  grands 
lyriques,  «  le  plus  pur  et  le  plus  élevé  des  ele- 
giaques  de  tous  les  temps  -.    -   poète,  comme 
plus  tard  homme  d'Etat,  par  inspiraUon,  par 
besoin  du  cœur".  Lamartine,en  effc:,fut  l  une  des 
âmes  les-plus  hautes  et  les  plus  généreuses  du 
dernier  siècle.  Toute  la  noblesse  du  cœur  appa- 
raît sur  ce  visage  remarquablement  beau.que- 
clairaient  de  grands  yeux  marrons,  et  qui  res- 
pire la  loyauté  et  le  courage.  Son  courage  et  son 
éloquence  <uf  firent  eu  .^a^,  pendant  qu  il  était  au 
gouvernement  provisoire,  a  apaiser  une  émeute, 
comme  jadis  le  grand  Corneille,  Lamartvie 
connut  presque  la  gêne  1  la  fin  ie  sa  vie.  ^url  tm- 
native  de  Napoléon  lU,  le  Corps  législatif,  peu 
avant  sa  mort,  lui  vota  une  pension  nationale. 


parable  source  de  poé- 
sie et  d'inspiration  artistique,  et  à  une  époque  où  l'on  traitait 
de  barbares  et  de  «  g^othique-  »  ««s  chefs-d'œuvre  de  l'archi- 


Sanfd'uneTiellt'flmine  bourguignonne,  publia  en  .8.0,  à 
cendant  a  une  v.e  ^^^  Méditations,  une 

r£ue  1;  chewlvre  de  la     oésie  personnelle.  Lamartine 
ruulsue  du  jour  au  lendemai..  Il  y  avait  là  des  vers  .  comme 
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il  n'en  est  tombé  d'aucune  lèvre  humaine  .,  dune  harmonie  si 
pénétrante  et  si  douce,  d'un  sentiment  si  élevé  et  si  smcere 
^  qu'ils  ont  fait  dire  du 

poète  qu'il  est  «  la  poé- 
sie   même   ».   Vinrent 
ensuite    les    Nouvelles 
Méditations  et  les  Har- 
monies. Sous  la  xMonar- 
chie  de  Juillet  Lamar- 
tine publia  deux  grands 
poèmes,  Jocelyn  et  la 
Chute  d'un  ange,  très 
inégaux.  Comme  il  était 
devenu  député,  ses  pré- 
occupations  politiques 
lui  firent  écrire  et  pu- 
blier une  Histoire  des 
Girondins  (  1847)  .C'était 
un    roman    historique 
plus   qu'une    histoire; 
mais  elle  n'en  valut  pas 
moins  à  Lamartine  une 
immense      popularité, 
qui  prépara  sa  nomina- 
tion au  gouvernement 
provisoire   lors  de    la 
Révolution  de  1848. 


Victor  Hugo  (i8o2-i885). 
ir'holographic  du  portrait  lithographie 
par  Achille  Deveria  (i&>u-iB^7). 
Victor  Hugo  en  1829.  à  vingt-sept  jns,  à  la 
veille  de  la  fremière  représentation  d  Hernani. 
Théophile  Gautier,  un  peintre  et  un  poète  qu. 
fut  un  des  héros  de  la  «  tataille  »  -  il  ^n'ui/ 
arboré  ce  jour-là  un  gilet  rose  vif  pour  cpou- 
Znter  Us  l  pHilistins  . :  cesi-a^ire  lesclassr,ues 
-dépeint   Victor  Hugo   «  ^^  ""^  ^'f ''^,VfJ,f 
reine*,  le  front  «  monumental  .,  encadre  d  abon- 
dants cheveux  châtain  clair,  le  visage  complc- 

tement  rasé,  très  Z»^"'^'  •»'!"'" '".^'^^  ^^i^"^ 
fauves  pareils  d  des  prunelles  d  aigle  ..  \ictor 
Hugo  était  déjà  pour  les  jeunes  romantiques  une 
sorte  de  dieu /et  Gautier  était  bouleverse  d  emotwn 


Deux  ans   a 
VICTOR    près  la  publi- 
HUGO     cation  des  M(^- 

ditations    pa- 
rut un   recueil  d'Odes. 


'^]!:t:^;i:!:^'lXt.:^^^:i^-^'    d'inspiration  très  roya- 

Deveria.  élève  de  Giro.iel.  a  rei"!  ■<'■•  nombreux     jj^^^  gj  catholique,  œu- 

,atle:,ux  d-égUse.  Il  eU  sn,  loui  '^'"•'f''"''J"  j'un  poète  de  vingt 

mognphies.m  particulier  four  se.  forlrath.     vrc  a  ui    tue  b 

*  ans  qi'i  devait  être  le 

Plus  fécond  et  le  plus  grand  des  poètes  du  dix-neuvième  siècle. 
V/ctor  H«go(t8o2-i8à).Né  à  Besançon,VictorHugo6ta,tlefils 
d'un  général  de  l'Empire.  Ses0.te(.822)le  tirent  pensionner  par 
i^ûis  XVIU.  Mais  il  ne  fut  très  connu  qu'après  la  publication 
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de  Cromwell  (1827),  un  drame  en  vers,  précédé  d'une  préface, 
vrai  manifeste  du  romantisme,  où  il  exposait  la  doctrine  littéraire 
de  l'école  nouvelle.  11  fut  dès  lors  considéré  comme  le  chef  des 
romantiques.  11  devint  célèbre  avec  Hernani  (i83o)  et  Notre- 
Dame  de  Paris  (i83i),  un  pittoresque  roman  historique.  Louis- 
Philippe  le  fit  pair  de  France.  Après  la  Révolution  de  1848,  il  fut 
député  d  abord  monarchiste,  puis  républicain.  Ce  fut  à  partir 
de  i85o,  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  qu'il  publia  ses  œuvres 
les  plus  fortes,  les  Contemplations,  les  Châtiments,  la  Légende 
des  siècles. 

Alfred  de  Musset  (1810-1857),  un  Parisien,  débuta 

ALFRED  plus  jeune  encore  que  Victor  Hugo.  11  avait  à  peine 

DE  MUSSET       dix-neuf  ans  quand  il  publia  son  premier  recueil  de 

vers,  Contes  d'Espagne  et  d'Italie  (1829).  Sa  vie  litté- 
raire fut  fort  courte  :  en  moins  de  dix  ans,  avant  vingt-huit  ans, 
il  avait  donné  toute  son  œuvre,  deux  volumes  de  poésies  surtout 
lyriques,  dont  les  plus  émouvantes,  les  Nuits,  n'étaient  que  le 
cri  de  sa  propre  souffrance;  puis  une  douzaine  de  pièces, 
Comédies  et  Proverbes,  œuvres  délicates  écrites  dans  une  langue 
vive  et  spirituelle,  et  qui  sont  parmi  les  chefs-d'œuvre  de  la 
prose  française. 

L'une  des  originalités  des  grands  poètes  du  dix-neu- 
LES  ROMANCIERS  vième  si£cle,  ce  fut  la  variété  de  leurs  productions. 
BALZAC  Ils  touchèrent  presque  à  tous  les  genres;  en  particu- 

lier chacun  deux  fut  un  romancier.   Mais  dans  le 
roman  ils  restèrent  au-dessous  des  romanciers  de  profession,  au 
moins  des  deux  plus  remarquables,  Balzac  et  Georges  Sand. 
^^  Balzac  (1799-1850),  un  Tourangeau,  d'abord  clerc  de  notaire, 

puis  imprimeur,  malheureux  dans  son  entreprise,  comme  dans 
toutes  ses  entreprises  ultérieures,  écrivit  pour  payer  ses  dettes. 
Dans  une  série  de  romans  qui  parurent  à  partir  de  1829  et 
qu'il  groupa  sous  ce  titre  général  :  la  Comédie  humaine,  il  vou- 
lut tracer  un  tableau  complet  de  la  société  de  son  temps. 
Certains  des  personnages  qu'il  imagina  sont  devenus  des 
types  proverbiaux,  tant  ils  sont  fortement  dessinés  ;  et,  d'autre 
part,  l'exactitude  minutieuse  des  descriptions  donnent  aux 
romans  de  Balzac,  pour  les  historiens,  la  valeur  de  vrais  docu- 
ments. 
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il  n'en  est  tombé  d'aucune  lèvre  humaine  »,  dune  harmonie  si 
pénétrante  et  si  douce,  d'un  sentiment  si  élevé  et  si  sincère 
^  qu'ils  ont  fait  dire  du 

poète  qu'il  est  *  la  poé- 
sie   même   ».   Vinrent 
ensuite    les    Nouvelles 
Méditations  et  les  Har- 
monies. Sous  la  Monar- 
chie de  juillet  Lamar- 
tine publia  deux  grands 
poèmes,  Jocelyn  et  la 
Chute  d'un  ange,  très 
inégaux.  Comme  il  était 
devenu  député,  ses  pré- 
occupations  politiques 
lui  firent  écrire  et  pu- 
blier une  Histoire  des 
Gî>oniiws(  1847) -C'était 
un    roman    historique 
plus   qu'une    histoire; 
mais  elle  n'en  valut  pas 
moins  à  Lamartine  une 
immense      popularité, 
qui  prépara  sa  nomina- 
tion  au  gouvernement 
provisoire   lors  de    la 
Révolution  de  1848. 


Victor  Hugo  (i8o2-i885). 
f  Uotographic  du  portrait  lithographie 
par  Achille  Deveria  (i&jo-iSS;). 
Victor  Hugo  en  1829.  à  vingt-sept  ans,  à  la 
veille  de  la  première  représentation  d  Hernani. 
Théophile  Gautier,  un  peintre  et  ««  ^^f  ^^  ?") 
fut  un  des  héros  de  la  «  tatatlle  »  -  tl  axait 
arboré  ce  jour-là  un  gilet  rose  vif  pour  épou- 
vanter les  l  philistins  . ,  c'est-a^ire  les  classée 
-dépeint   Victor  Hugo   «  ^  une  placidtte  se- 
reine *,  le  front  .  monumental  ..  encadre  d  abon- 
dants cheveux  châtain  clair,  le  vi^-^^^  ^^'«|^; 

tement  rasé,  très  pâle,  «  »'  «^"»"5  .^' ^^""^5,"^ 
fauves  pareils  à  des  prunelles  datgle -.  Victor 
Hugo  était  déjà  pour  les  jeunes  Romantiques  une 
sorte  dedieu,et  Gautier  était  bouleverse  d  emoHon 
à  la  seule  pensée  de  lui  être  présente.  -  Achille 
Deverta,  élève  de  Girodet,  a  peint  de  nombreux 
tableaux  d-église.  Il  est  su,  tout  estimé  pour  ses 
lithographies,  en  particulier  pour  ses  portraits. 


Deux  ans  a 
VICTOR    près  la  publi- 
HUGO     cation  des  Mé- 

ditations  pa- 
rut un  recueil  d'Oies, 
d'inspiration  très  roya- 
liste et  catholique,  œu- 
vre d'un  poète  de  vingt 


ans   qui  devait  être  le 

plus  fécond  et  le  plus  grand  des  poètes  du  .di''-ne"^'è'"f  .f.f  i^; 
Victor  H«fl0(i802-i885).Né  à  Besançon.V.ctorHugoeta.tlefils 
d'un  général  de  l'Empire.  SesOto(i822)le  firent  pensionner  par 
L^SifxVIlL  Mais  il  ne  fu.  très  connu  qu'après  la  publication 


( 
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de  Cromwell  (1827),  un  drame  en  vers,  précédé  d'une  préface, 
vrai  manifeste  du  romantisme,  où  il  exposait  la  doctrine  littéraire 
de  l'école  nouvelle.  11  fut  dès  lors  considéré  comme  le  chef  des 
romantiques.  Il  devint  célèbre  avec  Hernani  (i83o)  et  Notre- 
Dame  de  Paris  (i83i),  un  pittoresque  roman  historique.  Louis- 
Philippe  le  fit  pair  de  France.  Après  la  Révolution  de  1848,  il  fut 
député  d'abord  monarchiste,  puis  républicain.  Ce  fut  à  partir 
de  i85o,  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  qu'il  publia  ses  œuvres 
les  plus  fortes,  les  Contemplations,  les  Châtiments,  la  Légende 
des  siècles. 

». 

Alfred  de  Musset  (1810-1857),  un  Parisien,  débuta 

ALFRED  plus  jeuue  encore  que  Victor  Hugo.  Il  avait  à  peine 

DE  MUSSET       dix-neuf  ans  quand  il  publia  son  premier  recueil  de 

vers,  Contes  d'Espagne  et  d'Italie  (1829).  Sa  vie  litté- 
raire fut  fort  courte  :  en  moins  de  dix  ans,  avant  vingt-huit  ans, 
il  avait  donné  toute  son  œuvre,  deux  volumes  de  poésies  surtout 
lyriques,  dont  les  plus  émouvantes,  les  Nuits,  n'étaient  que  le 
cri  de  sa  propre  souffrance;  puis  une  douzaine  de  pièces, 
Comédies  et  Proverbes,  œuvres  délicates  écrites  dans  une  langue 
vive  et  spirituelle,  et  qui  sont  parmi  les  chefs-d'œuvre  de  la 
prose  française. 

L'une  des  originalités  des  grands  poètes  du  dix-neu- 
LES  ROMANCIERS  vième  siècle,  ce  fut  la  variété  de  leurs  productions. 
BALZAC  Ils  touchèrent  presque  à  tous  les  genres;  en  particu- 

lier chacun  deux  fut  un  romancier.  MaJs  dans  le 
roman  ils  restèrent  au-dessous  des  romanciers  de  profession,  au 
moins  des  deux  plus  remarquables,  Balzac  et  Georges  Sand. 

Balzac  (1799-1800),  un  Tourangeau,  d'abord  clerc  de  notaire, 
puis  imprimeur,  malheureux  dans  son  entreprise,  comme  dans 
toutes  ses  entreprises  ultérieures,  écrivit  pour  payer  ses  dettes. 
Dans  une  série  de  romans  qui  parurent  à  partir  de  1829  et 
qu'il  groupa  sous  ce  titre  général  :  la  Comédie  humaine,  il  vou- 
lut tracer  un  tableau  complet  de  la  société  de  son  temps. 
Certains  des  personnages  qu'il  imagina  sont  devenus  des 
types  proverbiaux,  tant  ils  sont  fortement  dessinés;  et,  d'autre 
part,  l'exactitude  minutieuse  des  descriptions  donnent  aux 
romans  de  Balzac,  pour  les  historiens,  la  valeur  de  vrais  docu- 
ments. 


^|j< 


_^!il»:j»>. 
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Georges  Sané  (1804-1877)  était  '^  pseudonyme^ U. 

B.o.n.e  ar r  X  ^e    cHvU  POur  vW.^  Le  P-^ 

de  ses  romans.  Mi^.^^  V^^f^^  autres  avec  Ledru-RoUin,  et 
Liée  avec  des  républ.cams  entre  autres  ^^  ,^,^,^  elle 

quelques  t'^éonc.ens  soc   Ujes  péné  ré^^^^  ^^^^^  ^^ 

écrivit  un  certain   nombre  de  roma  ^^^^^  ^^^ 

Co,nm-«  i»  '-"-^If  ;'r2  e    i  S.  (184.),  tableaux 
romans  rustiques,  comme  la  Mare  a  ^^^^ 

.    poétisés  de  la  vie  des  paysan    du  B    O,  ma  ^^.^^  ^^ 

mantes,  écrites,  a-t-on  d  t,  dans  un  st>ie  ^^brages .. 

frais  comme  du  lait  bu  à  longs  traits  sous  ae 

I  -histoire  iusque  vers  iSîS  n'avait  été  que  ,e  récit 

.ES  HiSTomEKS    ^  '    Sor^ ^es  événements,  une  sorte    eproce. 

AUGUSTIN        ',„bal  des  faits  et  de  répertoire  des  ftes^  ou  bien 

THIERRY         „..:xre  à  considérations  générales  et  a  développe 

matière  a  co  ,      ,5  souvent  ne  consul- 

ments  philosophiques.  Les  histo.ens  e  p  ^-^^^^ 

talent  pas  les  documents  onginaux,'^^^^^^^^^^ 

ou  à  simplifier,  sans  critique,  les  ouvrages  an  ^^ 

D'autre  part,  "«  n'essayaient  pa    de      su^^^^^^^^^ 

faire  revivre  les  hommes,  de  les  montrer  Q  ^^^^^ 

leurs  costumes,  leurs  armes,  leurs  façons  de  vw  ^       P 

et  d'agir,  différentes  selon  les  P^^;'^:;i:':::,.l^,,re,  on 

;-é:^at;XsfroJr?rir^^^^ 

irèo-e  's'il  L  fat  agi  de  ja  -  ^^e  .^ou-s  XV. 
La  réforme  historique  f      ^«"Y^  ^fj^,„t  3,  vocation 

(.-95-1856).  "^^^l'"^;.^"';,,?  sort^de  l'Ecole  Normale,  il 
d'historien  s-  veiUa  a  quinze^^^^^^  collège,  puis  il  se  fixa 

fut  quelque  temps  P  «fesseur  ^^^  Méditations,    il 

à  Pans.  En    180    '  ^""^*   °     ,P  ,,  courrier  Français,  la  pu- 
commença  dans  un  jonjna  Ubera  u  entamait,  selon 

blicationdeLe//r«.ur   »<ie^^^^^^^^      ^^^^  ^^^,.,^„  ^„i 

ses  expression  ,  ^J^^^^.^^^^  ^^^,  imagination  qui  n'ont  pas 
„.ont  pas  su  vo^r     aux  écnva  ^^^„dalisèrent  les  Ultra- 

rov^ut";ua  dTuïu  tin  Thierry  démontra  qu'il  étaitabsurde 


» 
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■K       i  rinvis  la  royauté  de  Louis  XIV  »,  on  l'accusa 
c  d'attribuer  a  Clovis  'a  ""oya^w  supprima  une  partie 

'  d'ébranler  la  Monarchie  .  e    a  -nsure^^ .  JP  ^  ^^  ^^ 

de  son  travail.  En  i»2ô,  u  puuiia  „^jxip  d'histoire  scien- 

,A„^/e/err. /.ar/e.  romanis,  pren^^^ 

tifique  et  Pf  °^«^f  ?-^D^î:3"",emarqt^^^^^  de  se's  œuvres,  les 
moins  ses  travaux.  La  plus  "^emarM  .  ,      q  . 

Récits  des  temps  mérovingiens,  parut  sous  Louis  1  nu.pp 

L'histoire  de  France  telle  que  la  rêvait  Augus^ 
—        Thierry  -  e         -  ^^^^^^^^^^^^^ 

.né  en  .Sût^  ^^f^,;^^^^^^  ^^ 
léonimposaauximpnmeu    •     Ifut  s^cœs  ,   ^^  ^^^ 

au  collège  Charlemagne  (1821),  a  1  ECO  ^,^^ 

bonne,  au  Collège  de  .France  J.838)^ 

ardemment  libéral  et  démocratique    enmou  ^^^^  ^^ 

teurs.  Nommé  au  lendemain  de  la  1^^"°^^   ;{*  „ouva  là  les 

U  section  historique  -^„^;f^7;J,  Tf.Le,  à  laquelle  il 

plus  précieux  matériaux  d  «ne  «i"  ae  ^^^^  ^,^^^^^ 

.      travailla  plus  de  trente  ans  ('83  -867),  qu  1      ^^^^_^^^    ^^^^^. 

passionné  de  son  sujet  et  dont    es  pr  chefs-d'œuvre 

crés  au  Moyen  Age,  '^'^^^'^''^l^lZZ^  de  la  littérature 
de  la  littérature  historique  et  les  chets  a  œuvi 

française. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siède  e^  au  début  du^d^- 
LES  ARTS         neuvième,  l'admiration  supersti  leuse  e 
L'ÉCOLE         des  modèles  antiques  étaient  la  règle  pour 
CLASSiaCE        aussibienquepourlesew^^^^^^^ 

est  la  première  base  de  l  Art     Les  a  j,  ^^ 

monuments  mal  copiés  sur  les  teniPjes  g^ecs,  ^^^.^  ^^  ^^ 

to  iWaie/et«e,  commencée  sous  Louis  XV 1, 
Bourse  commencé  sous  ^^f  °f°"-       -j  ,e  plus  profond  mépris 

En  sculpture  et  en  Pe'fn^f^^.^'/'^V  siècle,  pour  l'art  fami- 
pour  les  grands  artistes  d"  'i«;hmU«ne  siec      v^^  ^^ 

lier  et  si  vivant  de  Chardin,  pour  ^s  tanta  ^  ^  ^^ 

Watteau  :  on  trouvait  en  ^"/J^^'^^'îtistes  nouveaux  n'ad- 
S^tStuer  Se  SrSne,  le^s^blime  .  et  le  sublime  ne 

I.  Voir  ci-dessus,  page  iq8. 


374 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


pouvait  être  atteint  qu'avec  «  le.nu  et  la  draperie  ».  Quand,  en 
1804,  il  fut  question  d'élever  une  statue  à  Napoléon,  lef 
sculpteurs  tombèrent  g^énéralement  d'accord  qu'il  serait  «  impos 
sible  de  rien  produire  de  bon  avec  le  pantalon  et  les  bottes  » 
Napoléon  fut  donc  représenté  nu.  avec  un  manteau  romain  sui 
les  épaules  et  un  petit  glaive  de  légionnaire  au  côté. 

Les  peintres  devaient  chercher  leurs  inspirations  dans  Plutar- 
que  ou  dans  Homère,  dans  Tite  Live  ou  dans  \'irgile,  et  choisir 
de  préférence,  selon  la  recommandation  de  David  à  l'un  de  ses 
élèves,  «  des  sujets  connus  de  tout  le  monde  »,  par  exemple 
Léonidas  aux  Thertnopyles,  Hector  et  Andromaque,  le  Sermen  > 
des  Horaces,  Bnée  et  Didon.   Les  sujets   empruntés  à  la  vie 
contemporaine  étaient,   à  cause  des    costumes,   indignes    du 
<  grand  art  ».  «  Une  botte  à  l'écuyère  est  dans  un  tableau  d'his- 
toire une  monstruosité  »,  écrivait  un  critique  en  1824.  Le  dessin 
devait  être  la  principale  préoccupation  de  l'artiste  ;  c'était,  disait 
Ingres,  c  la  probité  du  peintre  ».  Les  têtes  devaient  être  uni- 
formément belles,  €  à  la  grecque  ou  à  la  romaine  »,   les  corps 
uniformément  parfaits  et  dans  des  attitudes  c  nobles  ».  Quant 
tux   couleurs,  elles   étaient   presque    accessoires,   un    simple 
«  ae-rément  »  ajouté  au  dessin,  à  peu  près  comme  sur  ui.e  ima^e 
d'Lpinal.  Devant  Ici  tableaux  de  Rubens  d'un  si  ébloiiissan 
coloris,  mais  parfois  d'un   aessin  incorrect,  Ingres  .ordonnait  à 
ses  élèves  de  passer  en  saluant,  mais  sans  regarder.  En  fait 
dans   la  plupart  des   œuvres  des  classiques  la  couleur  est  si 
médiocre  et  le  dessin  si  juste  que  les  gravures  ou  les  photogra' 
phies  de  l'œuvre  produisent  plus  d'effet  que  l'œuvre  elle  même. 

Les  artistes  rom.antiques  réagirent  vigoureusement 
L'ÉCOLE         contre  la  superstition  de  l'Antique  :  ils  devancèrent 
ROMANTIQUE      même  dans  cette  réaction  les  écrivains.  En  archi- 
tecture, les  romantiques  s'enthousiasmèrent  pour  les 
vieux  monuments  de  l'architecture  ogivale.  Comme  ces  monu 
ments  avaient  été   mutilés  soit   par  le  temps,  soit   par   les 
€   embellissements  »  qu'on   y  avait,  .apportés  au  dix-septième 
2t  au  dix-huitième  siècle  pour  les. accommoder  au  goût  classi- 
que, les  romantiques  obtinrent  sous  Louis-Philippe  la  formation 
d'un  Comité  des  monuments  historiques  (i837),    officiellement 
chargé  d'assurer  la  conservation  et  de  préparer  la  restauration 
des  chefs-d'œuvre  du  Moyen  Age. 
En  peinture  et  en  sculpture,  les  artistes  cherchèrent  «  la  vérité 
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exacte  ..  Cela  les  condmsit  comje  ^^^^^^ ^^ ,J,,,,,r.. 
et  les  maures  espag^nols,  f  «""^"^^^^^^  ''^jen  que  la  beauté,  à 
siècle,  à  représenter  la  ^'-^'^^f^'^/^f'^r  les  peintres,  surtout 
rcproduirefldèlemcntlesco.mmes  et  pour^^^     ^^^  ^^^^^^^  ^ 

à  observer  les  jeux  '^^  H^^'^'^^l^essin.  Les  romantiques 
s'occuper  des  couleurs  Plus  f^  ;"^^igt,,  jis  les  empruntèrent 
furent  des  coloristes.  Quant  a  ^^^ '^Moire  moderne,  de 
soit  aux  événements  <^o"^.fP°^^^'SStume   étaient  plus  pitto- 

anglais,  à  Dante  et  à  ShaUespeare. 

Le  créateur  et  le  maître  par  excellence  de  l'école  cUs- 
^  fut  navid    un  Parisien  (i74»-i»-3)-  "  "^ 

LES  PEINTRES       S.que    tut  Davld^    u  ,    ^^^  ^  ^ 

c..sstat:KS       ^^^^,  ,.f  ,,our  de  plusje-  années  ^ 

Rome  développa  che.  lui  ^^^^^^^^^    eli  rmposl- 
pureté  de  son  dessin,  la  sobriété  et  la  sève  j^^^.reUefs, 

Lnqui  faisaient  assembler  ses  tableaux  à^^^^^^^^^^^  ^^  ^^^  ^^^^^  , 

ravalent  rendu  célèbre  des  a^;»"'  "f  J';°,,  Robespierre.  Sous 
la  Convention,  Jacobin  ardent  t  es  Je  avec  ^^^^  ^^^^^ 

l'Empire  il  fut  le  premier  Pemtre  de  ^«po  ^.u^resde 

rèiidde  à  la  Restauration,  il  mourut  ^  B^"*;^"^^:  =.  liaient  ses 
prid'  ection,  en  dehors  de  ses  «dmirabes  portrait  ^^^ 

Liles  inspirées  de  l'^f  o'-- ^v.'L  "l  pe  gniraussi  des  scènes 
Uoraccs  et  surtout  tes  S^'"".^^- .^J^'^.'^.P.^f  bien  qu'il  le  prisât 
contemporaines,  et  son  vrai  ch^Mœu  re  4  ^^^  ^^  ^^^^ 

,oins  que  ses  tableaux  ^''^r-^^^^/^.^^oLnàNo^re-Dam.S 

^^£^^^::^  au  déb. 

lrn:S^ir:>eSSSSl.plusremarq^^^^^ 

T;o.ri:?.S  par  le  CIO.  des^..    fut  P jsque  ^tin 

et  les  pages  35,  95  et  ii3. 

2.  Au  Louvre.         ^^  ._^t  ^ic  Napoléon  Bonaparte,  page  147- 

3.  Voir  ci-dessus  le  portraii  ac  x^a^ 
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David  (1748-1825).  —  Le  Serment  des  Horaces. 
Musée  du  Louvre.  Photographie  Neurdein. 

David  fut  le  chey  de  TEcole  classique  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au 
début  du  dix-neuvième .  Le  Serment  des  Horaces,  exposé  en  1786,  est  une 
des  œuvres  les  plus  caractéristiques  de  l'école.  Le  vieil  Horace^  avant  de  leur 
remettre  leurs  glaives,  fait  jurer  à  ses  fils,  prêts  à  voler  au  combat,  de  mourir 
pour  le  triomphe  de  Rome.  La  composition  est  claire.,  simple,  bien  ordonnée;  le 
dessin  est  de  la  plus  absolue  correction,  si  précis  qu'on  dirait  un  bas-relief.  Mais 
le  mouvement  des  Horaces  est  bien  un  peu  tendu  et  déclamatoire.  Surtout  les 
couleurs  sont  monotones,  tristes  et  ternes,  au  point  que  la  gravure  produit  plus 
d'effet  que  le  tableau  et  donne  à  croire  qu'il  est  lumineux,  alors  qu'il  est  sombre. 
Ce  sont  des  gris  noir  délavés  pour  les  tuniques  du  vieil  Horace  et  de  l  homme  à 
la  lance;  des  rouges  durs  pour  la  toge  du  premier  et  le  justaucorps  iu  second; 
des  bleus  indécis  pour  les  autres.  Les  têtes  sont  si  bien  idéalisées  que  les  deux 
plus  jeunes  des  Horaces,  au  second  plan,  s'ils  ne  portaient  le  casque,  pourraient 
être  pris  pour  des  femmes.  Le  décor  est  banal  et  triste:  c'est  un  préau  de  prison 
aussi  bien  qu'un  alrium  de  maison  romaine.  —  Rapprocher  des  Massacres  dt 
Chio. 


•<'j 


EufîÈNE  Delacroix  (1799-1865),  —  Les  Massacres  de  Chio  (Avril  182:5'). 

Musée  du  Louvre.  Photographie. 

Delacroix  fut  le  chef  de  J^école  romantique.  Le  tableau  reproduit  ici  fui 
exposé  en  1824.  C'est  la  reproduction  imaginaire,  mais  avec  une  grande  exacti- 
tude de  costumes  et  de  types,  d'un  épisode  de  l'insurrection  grecque,  le  massacre 
de  la  population  de  Chio  par  les  Turcs  (11  avril  i823).  A  gauche,  sous  la  garde 
d'un  Turc,  fusil  à  la  main,  placé  au  second  plan,  un  groupe  de  prisonniers, 
blessés  ou  mourants  —  l'homme  nu  est  livide,  presque  vert.  —  A  droite,  un  cava- 
lier, dont  la  veste  de  velours  bleu  étincelle  de  broderies  d'or,  tire  son  sabre  di. 
fourreau  pour  abattre  une  femme  cramponnée  à  l'arçon  de  la  selle.  Au  fond  U 
massacre  se  poursuit,  des  incendies  sont  allumés,  et  la  mer  brille  très  bleue  au 
lointani^  à  droite.  —  L'ensemble  est  confus,  encombré;  les  attitudes  sont  tour- 
mentées. Maison  ne  s'aperçoit  guère  de  ces  défauts  devant  le  tableau,  tantUi 
couleurs  sont  éclatantes  et  vraies,  tant  la  toile  est  lumineuse.  —  Ici  c'al  le 
coloris  qui  fait  la  valeur  de  l'œuvre. 
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David  (1748-1825).  —  Le  Sfrment  des  IIoraces. 
Musée  du  Louvre.  Photoj^raphie  Neurdein. 

DaviJ  fut  le  che)"  de  /"Ecole  classique  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au 
début  du  dix-neuvième.  Le  Serment  des  Horaces,  exposé  en  1786,  est  une 
des  œuvres  les  plus  caractéristiques  de  l'école.  Le  vieil  Horace,  avant  de  leur 
remettre  leurs  glaives,  fait  jurer  à  ses  fils,  prêts  à  voler  au  combat,  de  mourir 
pour  le  triomphe  de  Rome.  La  composition  est  claire.,  simple,  bien  ordonnée;  le 
dessin  est  de  la  plus  absolue  correction,  si  précis  qu'on  dirait  un  bas-relief.  Mais 
le  mouvement  des  IIoraces  est  bien  un  peu  tendu  et  déclamatoire.  Surtout  les 
couleurs  sont  monotones,  tristes  et  ternes,  au  point  que  la  gravure  produit  plus 
d'effet  que  le  tableau  et  donne  à  croire  qu'il  est  lumineux,  alors  qu'il  es^  sombre. 
Ce  sont  des  gris  noir  délavés  pour  les  tuniques  du  vieil  Horact  et  de  i  homme  à 
ta  lance;  des  rouges  durs  pour  la  toge  du  premier  et  le  justaucorps  iu  second; 
des  bleus  indécis  pour  les  autres.  Les  têtes  sont  si  bien  idéalisées  que  les  deux 
plus  jeunes  des  IIoraces,  au  second  plan,  s'ils  ne  portaient  le  casque,  pourraient 
être  pris  pour  des  femmes.  Le  dccnr  est  banal  et  triste:  c'est  un  préau  de  prison 
aussi  bien  qu'un  atrium  de  maison  romaine.  —  Rapprocher  des  Mast>acres  île 
Chio. 
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Eugène  Delacroix  (1700-1865).  —  Les  Massacres  de  Chio  (Avril  1823). 

Musée  du  Louvre.  Photographie. 

Delacroix  fut  le  chef  de  fécale  romantique.  Le  tableau  reproduit  ici  fut 
exposé  en  1824.  C'est  la  reproduction  imaginaire,  mais  avec  une  grande  exacti- 
tude de  costumes  et  de  types,  d'un  épisode  de  l'insurrection  grecque,  le  massacre 
de  la  population  de  Chio  par  les  Turcs  (11  avril  i823).  A  gauche,  sous  'a  garde 
d'un  Turc,  fusil  à  la  main,  placé  au  second  plan,  un  groupe  de  prisonniers, 
blessés  ou  mourants  —  l'homme  nu  est  livide,  presque  vert.  —  A  droite,  un  cave- 
lier,  dont  la  veste  de  velours  bleu  étincelle  de  broderies  d'or,  tire  son  sabre  dt. 
fourreau  pour  abattre  une  femme  cramponnée  à  l'arçon  de  la  selle.  Au  fond  U 
massacre  se  poursuit,  des  incendies  sont  allumés,  et  la  mer  brille  très  bleue  au 
lointanir^  adroite.  —  L'ensemble  est  confus,  encombré;  les  attitudes  sont  tour- 
mentées. Mais  on  ne  s'aperçoit  guère  de  ces  défauts  devant  le  tableau,  tant  lei 
couleurs  sont  éclatantes  et  vraies,  tant  la  toilf  est  lumineuse.  —  Ici  c'cjt  le 
coloris  qui  fait  la  valeur  de  l'œuvre. 
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Prudhon  (1758-1823).  —  L'Impératrice  Josfphin'E. 
Musée  du  Louvre.  Photographie. 

Prudhon,  peintre  d'un  génie  tout  personnel,  ne  fut  ni  un  cljssi:)ue  ni  un 
romantique.  On  l'a  appelé,  en  raison  de  la  lumière  douce  dont  il  enveloppe  ses 
sujets, le  Corrège  français.  —L'impératrice  Joséphine  {i-;63-iQia),  '-»  première 
femme  de  Napoléon,  est  assise  sur  un  banc  de  rocher,  dans  un  coin  du  parc  de  la 
Malmaison.  Elle  porte  une  rote  de  mousseline  blanche  lamée  d'or  et  bordée  en 
bas  d'une  frange  d'or.  Ceinture  d'or  serrant  la  robe.  Cercles  d'or  sur  le  front 
et  dans  les  cheveux  bruns.  Les  yeux  bleus  animent  la  physionomie  vive  et  gra- 
cieuse. Écharpe  rouge  passant  sur  les  genoux  et  revenant  sous  le  coude  gauche. 
Le  tableau  donne  un  joU  modèle  de  costume  Empire. 
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poléon.  Deux  de  ses  tableaux,  un  épisode  de  l'expédition  de 
Syrie,  les  Pestiférés  dejaffa,  puis  le  Champ  de  bataille  d'Eylau\ 
ont  fait  de  lui  le  premier  de  nos  peintres  militaires. 


^ 


Troyon  (i3i3-i8<:i5).  —  Bœufs  se  rendant  au  labour. 
Musée  du  Louvre.  —  Photographie. 

Trovon.  d'abord  décorateur  sur  porcelaine  à  la  manufacture  de  Sèvres,  est 
l'un  des  premiers  dans  celte  école  de  paysagistes,  gloire  de  la  peinture  française 
au  dix-neuvième  siècle,  qui  continue  la  tradition  des  grands  paysagistes  hollan- 
dais du  dix-septiéme.  Il  a  été  spécialement  un  animalier.  Ce  tableau  exposé  en 
i853  est  l'œuv)  e  la  plus  achevée  de  Troyon.  Au  ciel,  doré  par  le  soleil  levant,  la 
lumiè-re  tombe  en  piuie.  Les  bœufs  dont  les  ombres  s'allongent  sur  la  terre  brune, 
avancent  lentement,  le  joug  au  cou.  Dans  la  fraîcheur  du  matin  les  naseaux 
fument  et  leur  souffle  les  enveloppe  d'une  sorte  de  buée  lumineuse. 

[ngres*  (1780-1867)  prolongea  jusque  dans  la  seconde  moitié 
du  dix-neuvième  siècle,  la  doctrine  de  David.  11  fut  le  plus  intran- 
sigeant des  classiques.  Son  tableau  le  plus  célèbre,  V Apothéose 
i' Homère  ^  peint  au  milieu  de  la  bataille  romantique  (1827), 
résuma  toutes  les  doctrines,  toutes  les  qualités  et  aussi  tous  les 
défauts  de  l'école  ancienne.  Dessinateur  impeccable  et  fanatique 
du  dessin,  il  combattit  avec  une  passion  toute  méridionale  —  il 
était  de  iMontauban  —  «  les  méchants  »,  c'est-à-dire  les  roman- 

I.  Ces  deux  tableaux  sont  au  Louvre. 

a.  Voir  à-dessus  le  portrait  du  premier  Consul,  pag^e  177. 

3.  Au  Louvre. 
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Pruphon  (I758-I323).  —  L'Impératrice  Joséphine. 
Musée  du  Louvre.  Photographie. 

Prudhon,  peintre  d'un  génie  tout  personnel,  ne  fut  ni  un  classique  ni  un 
romantique.  On  l'a  appelé,  en  raison  de  la  lumière  douce  dont  il  enveloppe  ses 
sujets  Je  Conège  français.  —L'impératrice  Joséphine  {i-^C^S-iQi^),  la  première 
femme  de  Napoléon,  est  assise  sur  un  banc  de  rocher,  dans  un  coin  du  parc  de  la 
Malmaison.  Elle  porte  une  robe  de  mousseline  blanche  lamée  d'or  et  bordée  en 
bas  d'une  frange  d'or.  Ceinture  d'or  serrant  la  robe.  Cercles  d'or  sur  le  front 
et  dans  les  cheveux  bruns.  Les  yeux  bleus  animent  la  physionomie  vive  et  gra- 
cieuse. Écharpe  rouge  passant  sur  les  genoux  et  revenant  sous  le  coude  gauche. 
Le  tableau  donne  un  joli  modèle  de  costume  Empire. 
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poléon.  Deux  de  ses  tableaux,  un  épisode  de  l'expédition  de 
Syrie,  les  Pestiférés  dejaffa,  puis  le  Champ  de  bataille  d'Eylau^ 
ont  fait  de  lui  le  premier  de  nos  peintres  militaires. 


Troyon  (i8i3-i865).  —  Bœufs  se  rendant  au  labodr. 
Musée  du  Louvre.  —  Photographie. 

Troyon.  d'abord  décorateur  sur  porcelaine  à  la  manufacture  de  Sèvres,  est 
Vun  des  premiers  dans  celte  école  de  paysagistes,  gloire  de  la  peinture  française 
au  dix-neuvième  siècle,  gui  continue  la  tradition  des  grands  paysagistes  hollan- 
dais du  dix-septième.  Il  a  été  spécialement  un  animalier.  Ce  tableau  exposé  en 
i853  est  l'œuvre  la  plus  achevée  de  Troyon.  Au  ciel,  doré  par  le  soleil  levant,  la 
lumière  tombe  en  piuie.Les  bœufs  dont  les  ombres  s'allongent  sur  la  terre  brune, 
avancent  lentement,  le  joug  au  cou.  Dans  la  fraîcheur  du  matin  les  naseaux 
fument  et  leur  souffle  les  enveloppe  d'une  sorte  de  buée  lumineuse. 

Ingres*  c  1780-1867)  prolongea  jusque  dans  la  seconde  moitié 
du  dix-neuvième  siècle,  la  doctrine  de  David.  Il  fut  le  plus  intran- 
sig-eant  des  classiques.  Son  tableau  le  plus  célèbre,  V Apothéose 
d'Homère^,  peint  au  milieu  de  la  bataille  romantique  (1827), 
résuma  toutes  les  doctrines,  toutes  les  qualités  et  aussi  tous  les 
défauts  de  l'école  ancienne.  Dessinateur  impeccable  et  fanatique 
du  dessin,  il  combattit  avec  une  passion  toute  méridionale  —  il 
était  de  Montauban  —  «  les  méchants  »,  c'est-à-dire  les  roman- 

1.  Ces  deux  tableaux  sont  au  Louvre. 

2.  Voir  d-dessus  le  portrait  du  premier  Consul,  page  177. 

3.  Au  Louvre. 
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tiques,  surtout  Delacroix,  presque  un  malhonnête  homme  à  ses 
yeux,  parce  qu'il  préférait  la  couleur  au  dessin  et  souvent  dessi- 
nait mal. 

Entre  les  classiques  et  les  romantiques,  échappant  à  toute 
école,  se  plaça  Prudhon  (1758-1823),  tils  d'un  maçon  bourgui- 
gnon. Depuis  le  seizième  siècle  et  Corrège  »,  nul  n'avait  peint 
avec  tant  d'harmonie  et  peu  d'artistes  ont  montré  un  aussi  déli- 
cat génie. 

La  première  toile  romantique,  Un  officier  des  chas- 
LES  PEINTRES      seurs  de  la  Garde  chargeant^  parut  à  la  fin  de  l'Em- 
ROMANTIQUES     pire,au  Salonde  1812  :  le  cheval,  d'un  mouvement  désor- 
donné, scandalisa  les  classiques.^Le  tableau  était  d'un 
peintre  de  vingt-deux  ans,  un  Rouennais,  Géricauft  (1791-1824)- 
-      Le  scandale  fut  plus  grand  encore  quand  il  exposa,  en  1819,  le 
Radeau  de  la   Méduse'',    épisode    tragique  du    naufrage  d'un 
navire  de  guerre  récemment  perdu  sur  la  côte  d'Afrique.   Mais 
le  public,  qui  ne  s'embarrassait  pas  de  théories  sur  l'art,  fut  ému 
et  applaudit.  Par   malheur  Géricault  mourut   quelques   années 

après. 

Dès  lors  le  chef  de  l'École  romantique  fut  *De/acroîx  (1799- 
i865).  Comme  Géricault,  Delacroix  débuta  à  vingt-deux  ans.  Le 
sujet  de  son  premier  tableau,  la  Barque  du  Dante,  exposé  en 
1822,  était  tiré  de  la  Divine  Comédie.  Dante  et  Virgile  traversent 
le  fleuve  de  l'Enfer  dans  une  barque  à  laquelle  se  cramponnent 
désespérément  les  damnés.  La  couleur  surprit  les  critiques  et 
l'œuvre  fut  vivement  discutée.  Deux  ans  plus  tard  (1824),  autour 
de  son  second  tableau,  les  Massacres  de  Chio,  —  un  épisode 
de  l'insurrection  grecque  alors  dans  son  plein  ^  —  s'engagea 
une  vraie  bataille,  préface  de  la  bataille  d'Hernani.  Les  clas- 
siques accusaient  Delacroix  de  peindre  avec  «  un  balai  ivre  ». 
Mais  la  plupart  des  jeunes  artistes  suivirent  Delacroi.x,  et  ce  fut 
le  triomphe  de  la  couleur  sur  le  dessin.  A  partir  de  i83o,  Dela- 
croix, tenu  dès  lors  pour  un  grand  maître,  fut  chargé  de  nom- 
breux et  importants  travaux  au  palais  Bourbon,  au  Luxem- 
bourg, au  Louvre,  etc.;  ce  fut  à  cette  époque  qu'il  peignit  son 
chef-d'œuvre  :  Lentrée  des  Croisés  à  Constantinoplc  ♦. 


1.  Voir  1"  volume,  page  252. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  283. 

3.  Voir  ci-dessous,  pagcSir. 

4.  Au  Louvre. 
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3gQ  EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

tiques,  surtout  Delacroix,  presque  un  malhonnête  homme  à  ses 
yeux,  parce  qu'il  préférait  la  couleur  au  dessin  et  souvent  dessi- 
nait mal. 

Entre  les  classiques  et  les  romantiques,  échappant  à  toute 
école,  se  plaça  Prud/ion  (1758-1823),  fils  d'un  maçon  bourgui- 
gnon. Depuis  le  seizième  siècle  et  Corrège  »,  nul  n'avait  peint 
avec  tant  d'harmonie  et  peu  d'artistes  ont  montré  un  aussi  déli- 
cat ^énie. 

La  première  toile  romantique.  Un  officier  des  chas- 
LES  PEINTRES  seiif's  de  U  Garde  chargeant^,  parut  à  la  fin  de  l'Em- 
ROMANTiQUES     pire,  au  Salon  de  181 2  :  le  cheval,  d'un  mouvementdésor- 

donné,  scandalisa  les  classiques.^Le  tableau  était  d'un 
peintre  de  vingt-deux  ans,  un  Rouennais,  Gérîcau/t(i79i-i824V 
Le  scandale  fut  plus  grand  encore  quand  il  exposa,  en  1819,  le 
Radeau  de  la  Méduse^,  épisode  tragique  du  naufrage  a'un 
navire  de  guerre  récemment  perdu  sur  la  côte  d'Afrique.  Mais 
le  public,  qui  ne  s'embarrassait  pas  de  théories  sur  l'art,  fut  ému 
et  applaudit.  Par   malheur  Géricault  mourut   quelques   années 

après. 

Dès  lors  le  chef  de  l'École  romantique  fut  "Delacroix  (1799- 
i8o5).  Comme  Géricault,  Delacroix  débuta  à  vingt-deux  ans.  Le 
sujet  de  son  premier  tableau,  la  Barque  du  Dante,  exposé  en 
1822,  était  tiré  de  la  Diviîie  Comédie.  Dante  et  Virgile  traversent 
le  fleuve  de  l'Enfer  dans  une  barque  cà  laquelle  se  cramponnent 
désespérément  les  damnés.  La  couleur  surprit  les  critiques  et 
l'œuvre  fut  vivement  discutée.  Deux  ans  plus  tard  (1824),  autour 
de  son  second  tableau,  les  Massacres  de  Chio,  —  un  épisode 
de  l'insurrection  grecque  alors  dans  son  plein  ^  —  s'engagea 
une  vraie  bataille,  préface  de  la  bataille  d'Herîiani.  Les  clas- 
siques accusaient  Delacroix  de  peindre  avec  «  un  balai  ivre  ». 
Mais  la  plupart  des  jeunes  artistes  suivirent  Delacroix,  et  ce  fut 
le  triomphe  de  la  couleur  sur  le  dessin.  A  partir  de  i83o,  Dela- 
croix, tenu  dès  lors  pour  un  grand  maître,  fut  chargé  de  nom- 
breux et  importants  travaux  au  palais  Bourbon,  au  Luxem- 
bourg, au  Louvre,  etc.:  ce  fut  à  cette  époque  qu'il  peignit  son 
chef-d'œuvre  :  Lentrée  des  Croisés  à  Constantinopk  *. 


î.  Voir  1"  volume,  page  252. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  2b3. 

3.  Voir  ci-dessous,  page  5ii. 

4.  Au  Louvre. 
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Le  goût  de  la  *  vérité  exacte  >  qui  conduisit  les 
peintres  romantiques  à  l'étude  attentive  des  couleurs, 
d'autre  part  le  goût  de  la  nature  éveillé  par  les  des- 
criptions de  Chateaubriand,  amenèrent  certains 
peintres,  comme  au  dix-septième  siècle  les  maîtres  flollandais 
et  quelques  Anglais  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  à  cher- 
cher dans  la  nature  seule  les  sujets  de  leurs  tableaux.  Il  se 
lorma  ainsi,  à  partir  de  i83o,  une  admirable  école  de  paysa- 
gistes^ et  c'est  un  des  faits  essentiels  de  l'histoire  de  l'Art  fran- 
çais contemporain.  Jusqu'alors  on  n'avait  admis  que  le  paysage 
fiis  torique  y  c'est-à-dire  la  nature  <  embellie  »  par  des  construc- 
tions ajoutées  d'imagination,  temples  grecs,  palais  romains, 
colonnades  ou  arcades  en  ruines,  et  animée  par  des  groupes  de 
personnages,  naturellement  grecs  ou  romains.  Il  parut  qu'un 
coin  de  foret,  une  échappée  sur  la  plaine,  une  mare,  une  ferme, 
un  groupe  d'animaux,  un  bouquet  d'arbres,  avec  les  mille  caprices 
de  la  lumière,  l'intinie  variété  des  couleurs,  méritaient  par  eux- 
mêmes  d'être  représentés,  sans  embellissement  d'aucune  sorte. 
L'école  des  paysagistes  eut  son  plein  éclat  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle;  mais  ses  premiers  grands  pein- 
tres, Corot  (1796-1875),  le  poète  du  paysage,  Théodore  Rous- 
seau (1812-1867)  et  Troyon  (i8i3-i8ô5),  sous  la  Monarchie  de 
Juillet,  avant  i85o,  avaient  déjà  donné  des  chefs-d  œuvre. 
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Alors  qu'au  dix-huitième  siècle  la  sculpture  française 

LES  avait  compté  tant  de  vrais  maîtres,  il  n'y  eut  sous  la 

SCULPTEURS      Révolution,  sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  que 

des  artistes  médiocres,  des  œuvres  banales,  froides 
et  guindées,  mauvaises  imitations  de  l'Antique.  Le  sculpteur 
en  renom  fut  alors  un  italien,  Ca/îovj  {1757-1822),  artiste  de  riche 
imagination,  de  fécondité  prodigieuse  —  ses  œuvres  sont  au 
nombre  de  plus  de  cent-soixante-dix,  —  mais  dont  le  réel  génie 
fut  cependant  inférieur  à  sa  réputation  européenne. 

La  tradition  de  la  grande  sculpture  fut  renouée  en  France  par 
Rude  (1784-1855),  un  Dijonais,  d'abord  apprenti  poêlier,  et  par 
Barye  (1796-1875),  un  Parisien  quelque  temps  ouvrier  graveur. 
L'un  et  l'autre  dans  l'observation  directe  et  sincère  de  la  nature 
retrouvèrent  l'art  de  donner  à  leurs  œuvres  l'élan  de  la  vie.  Les 
tigres,  les  lions,  jusqu'alors  insipides  motifs  de  décoration,  s'ani- 


François  Rude  (1784-1855).  —  Le  Départ. 

Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile.  —  Photographie  Giraudon. 

Rude  a  rendu  par  l'observation  sincère  d(  la  nature,  la  vie  et  le  mouvement  à 
la  sculpture  française  qui,  de  1789  à  i83o,  s'immotilisait  dans  une  plate  et  inintel- 
ligente imitation  de  l'Antiquité.  Dans  le  groupe  du  Départ,  sculpté  vers  i833  «i 
plus  connu  du  public  sous  le  nom  de  groupe  de  la  Marseillaise,  Rude  a  rendu 
avec  une  admirable  force,  l'élan  enthousiaste  des  Volontaires  courantala  défense 
de  la  Patrie  en  danger.  La  figure  de  la  France  criant  l'appel  a  la  frontière 
l'èpée  tendue  vers  Vennemi,  est  d'une  fougue  qu'aucun  sculpteur  n'a  dépassée. 
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Le  goût  de  la  «  vérité  exacte  »  qui  conduisit  les 
peintres  romantiques  à  l'étude  attentive  des  couleurs, 
d'autre  part  le  goût  de  la  nature  éveillé  par  les  des- 
criptions de  Chateaubriand,  amenèrent  certains 
peintres,  comme  au  dix-septième  siècle  les  maîtres  Hollandais 
et  quelques  Anglais  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  à  cher- 
cher dans  la  nature  seule  les  sujets  de  leurs  tableaux.  Il  se 
lorma  ainsi,  à  partir  de  i83o,  une  admirable  école  de  paysa- 
gistes,  et  c'est  un  des  faits  essentiels  de  l'histoire  de  l'Art  fran- 
çais contemporain.  Jusqu'alors  on  n'avait  admis  que  le  paysage 
tîistorique,  c'est-à-dire  la  nature  «  embellie  »  par  des  construc- 
tions ajoutées  d'imagination,  temples  grecs,  palais  romains, 
colonnades  ou  arcades  en  ruines,  et  animée  par  des  groupes  de 
personnages,  naturellement  grecs  ou  romains.  11  parut  qu'un 
coin  de  forêt,  une  échappée  sur  la  plaine,,  une  mare,  une  ferme, 
un  groupe  d'animaux,  un  bouquet  d'arbres,  avec  les  mille  caprices 
de  la  lumière,  l'intinie  variété  des  couleurs,  méritaient  par  eux- 
mêmes  d'être  représentés,  sans  embellissement  d'aucune  sorte. 
L'école  des  paysagistes  eut  son  plein  éclat  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle;  mais  ses  premiers  grands  pein- 
tres, Corot  (1796-1875),  le  poète  du  paysage,  Théodore  Rous- 
seau (1812-1867)  et  Troyon  (i8i3-i8ô5),  sous  la  Monarchie  de 
Juillet,  avant  i85o,  avaient  déjà  donné  des  chefs-d'œuvre. 


Alors  qu'au  dix-huitième  siècle  la  sculpture  française 

LES  avait  compté  tant  de  vrais  maîtres,  il  n'y  eut  sous  la 

SCULPTEURS       Révolution,  sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  que 

des  artistes  médiocres,  des  œuvres  banales,  froides 
et  guindées,  mauvaises  imitations  de  l'Antique.  Le  sculpteur 
en  renom  fut  alors  un  italien,  O^oi'j  (i 757-1822),  artiste  de  richt 
imagination,  de  fécondité  prodigieuse  —  ses  œuvres  sont  au 
nombre  de  plus  de  cent-soixante-dix.  —  mais  dont  le  réel  génie 
fut  cependant  inférieur  à  sa  réputation  européenne. 

La  tradition  de  la  grande  sculpture  fut  renouée  en  France  par 
Rude  (1784-1855),  un  Dijonais,  d'abord  apprenti  poêlier,  et  par 
Barye  (1796-1875),  un  Parisien  quelque  temps  ouvrier  graveur. 
L'un  et  l'autre  dans  l'observation  directe  et  sincère  de  la  nature 
retrouvèrent  l'art  de  donner  à  leurs  œuvres  l'élan  de  la  vie.  Les 
tigres,  les  lions,  jusqu'alors  insipides  motifs  de  décoration,  s'ani- 
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François  Rude  (1784-1855).  —  Le  Départ. 

Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile.  —  Photographie  Giraudon. 

Rude  a  rendu  par  l'observation  sincère  d(  la  nature,  la  vie  et  le  mouvement  à 
la  sculpture  française  qui,  de  178Q  à  i83o,  s'immotilisait  dans  une  plate  et  inintel- 
liaente  imitation  de  l'Antiquité.  Dans  le  groupe  du  Départ,  sculpte  vers  i833  ef 
plus  connu  du  public  sous  le  nom  de  groupe  de  la  Marseillaise,  Rude  a  rendu 
avec  une  admirable  force,  l'élan  enthousiaste  des  Volontaires  courantala  défense 
de  la  Patrie  en  danger.  Lo.  figure  de  la  France  criant  V appel  a  la  frontière 
l'èpée  tendue  vers  l'ennemi,  est  d'une  fougue  qu'aucun  sculpteur  n'a  dépassée. 
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nièrent  sous  le  ciseau  de  Barye,  sculpteur  unique  que  personne 
n'avait  précédé,  que  personne  n'a  depuis  surpassé.  A  l'Arc  de 
Triomphe,  dans  son  ^j^roupe  du  Départ,  œuvre  épique  où  revit 
tout  entier  l'enthousiasme  patriotique  de  1792,  Rude  s'égala  aux 
plus  errands  maîtres. 
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BARYiî  (1706-1075).  —  Le  Lion  au  Serpent. 
Jardin  des  Tuileries.  —  Phoiographie. 

La  première  œuvre  célèbre  de  Barye.  Nul  avant  lut  n'avait  observé  et  rendu 
les  grands  fauves  avec  cette  surprenante  fidélité.  Théophile  Gautier  a  trcàiuil 
d'une  façon  oriiyinaleVétonnement  admiratif  du  public  devant  ce  s3[roupe,au 
Salon  de  i833.  //  racontait  qu'  «  à  l'aspect  de  ce  terrible  et  superbe  animal  héris- 
sant sa  crinière,  crispant  son  mufle,  et  dont  le  rictus  farouche  n'affectait  pas  le 
sourire  académique  •  tous  les  vieux  lions  de  marbre  «  eux  traits  presque 
humains  »  qu'on  voit  dans  les  jardins  aux  extrémités  des  balustrades,  une  patte 
posée  sur  un  glore,  a  serrèrent  leurs  queues  entre  leurs  jambes  J  Jaillirent 
laisser  échapper  la  boule  qui  leur  sert  de  contenance  ». 

Si   brillante  qu'ait  été  la   renaissance  littéraire  et 

LES  sciENC^      artistique  de   la  première    moitié  du    dix-neuvième 

DU  MOUVEMENT    ^^^^^^'  ^^^^  ^'^  P^^  historiquement  l'importance  du 

SCIENTIFIQUE      prog-rès  des  sciences  pendant  la  même  période.  Les 

grandes  découvertes  scientifiques  faites  alors,  les 
applications  pratiques  qu'on  en  a  tirées,  comme  aussi  des  décou- 
vertes antérieures,  ont  en  effet  amené  la  transformation  com- 
plète de  nos  conditions  d'existence.  Le  bateau  à  vapeur,  la  loco- 


LES  SCIENCES 

AVANT 
LE  XIX*  SIÈCLE 


motive,  le  télégraphe  électrique,  les  grandes  industries  chi- 
miques, rouages  essentiels  de  la  vie  contemporaine  datent  de  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

^  La  curiosité  et  l'activité  scientifique  ne  furent  cepen 

dant  pas  des  nouveautés.  Déjà  le  dix-septième  siècle 
avait  compté  des  savants  illustres,  les  Italiens  Gali- 
lée et  Torricelli,  les  Allemands  Kepler  et  Leibnitz, 
en  France  Descartes  et  Pascal,  en  Angleterre  Newton.  Grâce  à 
eux  d'immenses  progrès  avaient  été  accomplis  en  mathématiques 
et  en  astronomie,  et  d'importantes  découvertes  avaient  été  faites 
en  physique.  On  avait  imaginé  la  lunette  astronomique,  le 
pendule,  le  baromètre,  et  le  Français  Papin  avait  construit  la 
première  machine  à  vapeur.  Mais  les  savants  voulaient  alors 
s'appliquer  à  toutes  les  sciences  à  la  fois.  Ainsi  Descartes  et 
Pascal  s'occupaient  de  physique  autant  que  de  mathématiques. 
Newton  s'occupait  en  outre  d'astronomie.  Cette  dispersion  de 
leurs  génies  rendit  moins  rapide  l'avancement  de  chaque  science. 
De  plus  les  instruments  de  recherches,  les  appareils  d'expérien- 
ces manquaient,  ce  qui  explique  que  les  sciences  physiques  et 
chimiques  aient  progressé  moins  vite  que  les  mathématiques. 

Au  dix-huitième  siècle  les  sciences  furent  à  la  mode.  La  plu- 
part des  grands  écrivains.  Voltaire  le  premier,  s'occupèrent  de 
recherches  scientifiques,  et  l'on  parlait  sciences  jusque  dans  les 
salons.  D'autre  part  les  savants  ne  prétendirent  plus  à  être  uni- 
versels et  commencèrent  à  se  spécialiser  :  chacun  s'appliqua  tout 
entier  soit  à  une  seule  science,  soit  même  à  une  seule  partie  de 
cette  science.  De  là  en  physique  les  premières  études  sérieuses 
des  phénomènes  électriques  et  pour  ainsi  dire  la  découverte 
de  Vélectricité,  surtout  par  l'Américain  Franklin  (1706-1790). 
De  là  la  création  de  la  chimie  moderne  par  Lavoisier  (1743- 
1794).  De  là  les  grands  travaux  6! histoire  naturelle  de  Buffon 
(1707-1788)  et  du  Suédois  Linné  (1707-1778). 

Au  dix-neuvième  siècle  se  spécialiser  est  'devenu  une 
obligation  pour  les  savants.    Dans  chaque  ordre  de 
sciences,  chaque  savant  a  limité  ses  recherches  à  des 
points  exactement  définis.  D'autre  part  il  s'est  pro- 
duit pour  les  sciences  le  même  fait  que  pour  la  litté- 
rature et  les  arts,  un  accroissement  considérable  du  public  instruit 
ou  curieux  de  s'instruire.  Cet  accroissement  a  été  la  consé- 
quence de  l'organisation  des  lycées  par  NaDOléon  et  de  la  place 
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nièrent  sous  le  ciseau  de  Barye,  sculpteur  unique  que  personne 
n'avait  précédé,  que  personne  n'a  depuis  surpassé.  A  l'Arc  de 
Triomphe,  dans  son  g-roupe  du  Départ,  œuvre  épique  où  revit 
tout  entier  l'enthousiasme  patriotique  de  1792,  Rude  s'égala  aux 
plus  errands  maîtres. 
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BARrtî  (1796- 1*^5).  —  Le  Lion  au  Serpent 
Jardin  des  Tuileries.  —  Pholog-raphie. 

Lapremièreœuvre  célèhe  de  Barre.  Nul  avant  lut  n'avait  observé  et  rendu 
les  s^rands  fauves  ave  cette  surprenante  fulélité.  Théophile  Gautier  a  trdtiuil 
d'une  façon  oriçrinalerétonnement  admiratif  du  public  devant  ce  groupe,  au 
Sala;:  de  I83.^.  //  racontait  ^/r  «  à  l'aspect  de  ce  terrible  et  superbe  animal  héris- 
sant sa  crinière,  crispant  son  mufle,  et  dont  le  rictus  farouche  n'affectait  pas  le 
sourire  académi.jue  •  tous  les  vieux  lions  de  marbre  •  ^mx  traits  presque 
humains  »  qu'on  voit  dans  les  jardins  aux  extrémités  des  balustrades,  une  patte 
posée  sur  un  ^lore,  ««  serrèrent  leurs  queues  entre  leurs  jambes  A  failli-ent 
laisser  échapper  la  boule  qui  leur  sert  de  contenance  ». 


Si  brillante  qu'ait  été  la  renaissance  littéraire  et 
artistique  de  la  première  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  elle  n'a  pas  historiquement  l'importance  du 
proofrès  des  sciences  pendant  la  même  période.  Les 
prrandes  découvertes  scientifiques  faites  alors,  les 
applications  pratiques  qu'on  en  a  tirées,  comme  aussi  des  décou- 
vertes antérieures,  ont  en  effet  amené  la  transformation  com- 
plète de  nos  conditions  d'existence.  Le  bateau  à  vapeur,  la  loco- 
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motive,  le  télégraphe  électrique,  les  grandes  industries  chi- 
miques, rouages  essentiels  de  la  vie  contemporaine  datent  de  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

^  La  curiosité  et  l'activité  scientifique  ne  furent  cepen 

LES  SCIENCES      ^^^j^^-  p^g  ^^g  nouveautés.  Déjà  le  dix-septième  siècle 
AVANT  ^^^-^  compté  des  savants  illustres,  les  Italiens  Gali- 

LE  XIX-  SIÈCLE  ^.^  ^^  Torricelli,  les  Allemands  Kepler  et  Leibnitz, 
en  France  Descartes  et  Pascal,  en  Angleterre  Newton.  Grâce  à 
eux  d'immenses  progrès  avaient  été  accomplis  en  mathématiques 
et  en  astronomie,  et  d'importantes  découvertes  avaient  été  faites 
en  physique.  On  avait  imaginé  la  lunette  astronomique,  le 
pendule,  le  baromètre,  et  le  Français  Papin  avait  construit  la 
première  machine  à  vapeur.  Mais  les  savants  voulaient  alors 
s'appliquer  à  toutes  les  sciences  à  la  fois.  Ainsi  Descartes  et 
Pascal  s'occupaient  de  physique  autant  que  de  mathématiques. 
Newton  s'occupait  en  outre  d'astronomie.  Cette  dispersion  de 
leurs  génies  rendit  moins  rapide  l'avancement  de  chaque  science. 
De  plus  les  instruments  de  recherches,  les  appareils  d'expérien- 
ces manquaient,  ce  qui  explique  que  les  sciences  physiques  et 
chimiques  aient  progressé  moins  vite  que  les  nvathématiques. 

Au  dix-huitième  siècle  les  sciences  furent  à  la  mode.  La  plu- 
part des  grands  écrivains,  Voltaire  le  premier,  s'occupèrent  de 
recherches  scientifiques,  et  l'on  parlait  sciences  jusque  dans  les 
salons.  D'autre  part  les  savants  ne  prétendirent  plus  à  être  uni- 
versels et  commencèrent  à  se  spécialiser  :  chacun  s'appliqua  tout 
entier  soit  à  une  seule  science,  soit  même  à  une  seule  partie  de 
cette  science.  De  là  en  physique  les  premières  études  sérieuses 
des  phénomènes  électriques  et  pour  ainsi  dire  la  découverte 
de  V électricité,  surtout  par  l'Américain  Franklin  (i 706-1 790). 
De  là  la  création  de  la  chimie  moderne  par  Lavoisier  {1743- 
1794).  De  là  les  grands  travaux  ^'histoire  naturelle  de  Buffon 
(1707- 1788)  et  du  Suédois  Limié  (1707-177^). 

Au  dix-neuvième  siècle  se  spécialiser  est  'devenu  une 
obligation  pour  les  savants.    Dans  chaque  ordre  de 
sciences,  chaque  savant  a  limité  ses  recherches  à  des 
poiRts  exactement  définis.  D'autre  part  il  s'est  pro- 
duit pour  les  sciences  le  même  fait  que  pour  la  litté- 
rature et  les  arts,  un  accroissement  considérable  du  public  instruit 
ou  curieux  de  s'instruire.  Cet  accroissement  a  été  la  consé- 
quence de  l'organisation  des  lycées  par  Napoléon  et  de  la  place 
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très  larg-e  donnée  dans  les  programmes  à  l'étude  des  sciences. 
En  même  temps  la  condition  des  èavants  s'est  transformée.  Jus- 
qu'alors le  savant  était  g-énéralemcnt  un  amateur,  travaillant  pour 
lui,  par  goût  personnel,  isolé,  ne  cherchant  pas  à  instruire  des 
disciples.  A  partir  de  la  Révolution  les  savants  sont  devenus  des 
professeurs.  Ils  ont  enseigné  dans  les  grandes  écoles  fondées 
ou  réorganisées  par  la  Convention  :  École  Polytechnique,  École 
Normale  supérieure,  Muséum.  Dirigées  par  eux,  ces  écoles 
devinrent  des  séminaires  scientifiques  où  se  formèrent  des  géné- 
rations de  chercheurs.  Enfin,  des  découvertes  théoriques  on  s'est 
efforcé  de  tirer  des  applications  industrielles  :  les  sciences  n'ont 
plus  été  seulement  la  distraction  très  noble  de  quelques  privi- 
légiés de  l'intelligence.  Déjà,  on  l'a  vu»,  pendant  les  guerres  de 
a  Révolution,  elles  avaient  été  mises  au  service  de  la  défense 
nationale.  Elles  ont  été  mises  de  plus  en  plus  au  service  de 
l'homme;  elles  sont  devenues  ses  auxiliaires  pour  l'exploitation 
des  richesses  du  globe. 

Pendant  la  période  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 

TicfENS^CT  ^s    *^  ^  ^"^  ^"  Fr^nch   un  groupe  de  mathématiciens 

ASTRONOMES      illustres  :  La^raw^e,  Mange  et  Laplace.  Tous  les 

trois  furent,  comme  Pascal  au  dix-septième  siècle,  des 
génies  précoces  :  ils  n'avaient  pas  vingt  ans  qu'ils  étaient  déjà 
des  maîtres.  Tous  les  {rois  furent  parmi  les  fondateurs  et  les 
premiers  professeurs  'de  l'École  Polytechnique  et  de  l'École 
Normale.  Tous  les  trois  furent  comblés  d'honneurs  par  Napoléon. 

Lagrange  (i736-i8i3),  né  à  Turin  de  parents  français,  long- 
temps directeur  de  l'Académie  de  Berlin,  ne  vint  à  Paris  qu'à  la 
veille  de  la  Révolution.  Il  y  publia,en  i788,sa  Mécanique  analy- 
tique, fruit  de  vingt-cinq  années  de  travail.  Il  fut  l'un  des  créa- 
teurs du  système  métrique. 

Monge  (1744-1818),  fils  d'un  marchand  forain  de  Beaune,  élevé 
par  les  Oratoriens,  était  à  vingt-deux  ans  professeur  à  l'École 
du  génie  de  Metz  (1768).  Ce  fut  là  qu'il  inventa  la  Géométrie 
descriptive  :  ses  leçons,. par  ordre  du  gouvernement,  furent  long- 
temps tenues  secrètes,  afin  que  les  armées  étrangères  ne  pussent 
profiter  des  facilités  que  donnait  la  science  nouvelle  pour  l'art 
des  fortifications.  Pendant  la  Révolution,  quand  la  Patrie  eut  été 
proclamée  en  danger,  Monge  fut  de  ceux  qui  cherchèrent  et 

I.  Voir  ci-ddssus,  page  1Ô9. 
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indiquèrent   des   méthodes  rapides  pour  la  fabrication  de  la 
poudre,  de  l'acier  et  la  construction  des  armes. 

La  même  année  où  Monge  devenait  professeur  à  l'École  de 
Metz,  Laplace  (1749-1827),  fils  d'un  paysan  du  Calvados,  était 
nommé  professeur  de  mathématiques  à  l'École  militaire  de  Paris  : 
il  avait  dix-neuf  ans.  Deux  ouvrages  ont  rendu  son  nom  immortel: 
V Exposition  du  système  du  Monde  (l'/gô)  et  le  Traité  de  la  méca- 
nique céleste,  ouvrage  considérable,  à  la  fois  résumé  et  fonde- 
ment delà  science  astronomique,  et  dont  la  publication, commen- 
cée en  i799,ne  fut  achevée  que  vingt-six  ans  après,  en  1825. 


LES  PHYSICIENS 
ET 


Les  plus  remarquables  parmi  les  physiciens  et  les 

chimistes,  ceux  dont  les  découvertes  eurent  les  con- 

LES  CHIMISTES     ^^^^ences   les   plus   considérables,  furent  Fresnel, 

Ampère,  Arago,  Gaj-Lw55ac.  Ampère  excepté,  tous 
appartinrent  aux  générations  formées  dans  les  écoles  nouvelles, 
aux  premières  promotions  de  l'Ecole  Polytechnique.- 

Fresnel  (1788- 1827),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
s'appliqua  surtout  à  Voptique.  Ses  travaux  aboutirent  à  la 
démonstration  d'une  théorie  nouvelle  sur  la  nature  de  la 
lumière,  théorie  pressentie  par  Descartes  un  siècle  et  demi 
plus  tôt.  Dans  la  pratique,  les  travaux  de  Fresnel  permirent  la 
construction  de  phares  dont  les  feux,concentrés  dans  de  gigan- 
tesques lentilles, purent  être  projetés,  pour  la  plus  grande  sécu- 
rité des  navires,  à  des  distances  inconnues  jusqu'alors. 

Ampère  (1775-1836),  un  Lyonnais,  Arago  (17801853),  celui- 
ci  à  la  fois  physicien  et  astronome  et  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  à  vingt-trois  ans,  ouvrirent  une  voie  nouvelle  aux 
études  d'électricité  et  découvrirent  V électro-magnétisme.  Un 
médecin  italien,  Volta,  avait  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
trouvé  le  moyen  de  produire  des  courants  électriques  d'une  façon 
continue,  au  moyen  de  métaux  convenablement  disposés  en 
pile  (1796-1800).  Ampère  constata  que  deux  courants  électriques 
rapprochés  influent  l'un  sur  l'autre  et  peuvent  se  dévier  mutuel- 
lesient  (1820).  Arago  observa  qu'en  enroulant  autour  d'une  tige 
d'acier  un  fil  conducteur  d'un  courant  électrique,  on  transforme 
cette  tige  en  un  véritable  aimant,  aussi  longtemps  qu'on  laisse 
passer  le  courant.  De  cette  double  découverte  l'on  tira  latélégra- 
piiie  électrique,  dont  Ampère  indiqua  le  principe  dès  1822. 

Gay'Lussac  (1778-18,50),  un  Limousin,  à  la  fois  physicien  et 
chimiste,  étudia  particulièrement  les  lois  de  la  dilatation  des  gaz 
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et  des  vapeurs,  lois  d'un  intérêt  primordial  au  moment  où  se 
généralisait  l'emploi  des  machines  à  vapeur.  En  chimie  il  étudia 
l'iode  et  découvrit  un  certain  nombre  de  corps  nouveaux  comme 
le  bore.  Il  s'appliqua  à  la  chimie  industrielle  et  fut  un  des  créa- 
teurs de  la  Chimie  organique.  Celle-ci,  vraie  science  nouvelle, 
donna,  presque  dès  les  débuts,  des  résultats  pratiques  très  variés 
et  de  grande  importance.  Ainsi,  par  les  recherches  de  Chevreul 
(1786-1889)  sur  les  corps  gras,  elle  permit  une  transformation 
de  l'industrie  des  bougies;  par  les  études  de  Pelletier  (1788- 
1842),  sur  certains  produits  végétaux,  opium,  noix  vomique, 
écorce  de  quinquina,  etc.,  elle  permit  d'isoler  les  alcaloïdesy 
c'est-à-dire  la  substance  active  de  ces  produits,  et  de  fabriquer 
une  série  de  médicaments  nouveaux,  comme  la  morphine,  la 
strychnine,  la  quinine. 

Parmi  les  nombreux  naturalistes  français  du  début  du 

LES  dix-neuvième  siècle,  deux  occupent  une  place  éminente 

NATURAUSTES     dans  l'histoire  des  Sciences,  Geoffroy  Saint-Hilaire 

et  Cuvier.  Ils  furent,  très  jeunes,  professeurs  au 
Muséum;  Geoffroy-Saint-Hilaire,  qui  contribua  à  l'organiser, 
avait  vingt-deux  ans  quand  il  commença  d'y  enseigner  la  zoolo- 
gie; Cuvier  avait  vingt-six  ans  quand  il  y  fut  nommé  professeur 
d'anatomie  comparée.  C'était  en  1795  :  tout  était  jeune  alors, 
hommes  politiques,  généraux,  savants. 

L'idée  capitale  et  toute  nouvelle  de  l'enseignement  de  Geof- 
froy Saint-Hilaire  (1772-1844),  exposée  dans  sa  Philosophie 
anatomiquey  fut  que  tous  les  êtres  sont  formés  sur  un  plan 
unique,  c'est-à-dire  qu'on  retrouve  chez  tous  les  mêmes  organes 
essentiels,  différents  seulement  par  des  détails.  C'est  sur  cette 
idée  que  repose  la  zoologie  moderne. 

Cuvier  (1769-1832)  fut  le  fondateur  de  deux  sciences  nouvelles, 
la  paléontologie  et  la  géologie.  Dans  ses  études  d'Anatomie 
comparée  (i8oo-i8o5),  il  établit  ce  principe  que  tous  les  organes 
d'un  même  animal  sont  en  harmonie  entre  eux,  et  ont  des  pro- 
portions à  peu  près  invariables.  Il  en  conclut  que  quand  on 
connaît  un  organe,  on  peut  en  déduire  les  autres.  Partant  de  ce 
principe,  après  avoir  étudié  longuement  divers  ossements  trou- 
vés dans  les  carrières  des  environs  de  Paris,  il  reconstitua 
les  squelettes  de  plus  de  cent-soixante  espèces  d'animaux  dis- 
parus depuis  des  siècles,  quelques-uns  gigantesques.  Des  sque- 
lettes découverts  plus  tard,  montrèrent  que  les  déductions  de 
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Cuvier  étaient  exactes.  Il  avait  ainsi  créé  la  paléontologie. 
D'autre  part,  de  ses  Recherches  sur  les  fossiles  (1821-1824),  c'est- 
à-dire  sur  les  empreintes  et  les  restes  d'animaux  trouvés  dans 
l'épaisseur  des  roches,  on  tira  les  principes  de  la  géologie.  Elles 
permirent  en  effet  de  classer  les  couches  du  sol  d'après  la  nature 
des  débris  animaux  qu  elles  renferment.  Par  suite  on  put  distin- 
guer  des  époques  dans  la  constitution  de  la  croûte  terrestre, 
donner,  pour  ainsi  dire,  un  âge  aux  divers  terrains,  et  retracer 
l'histoire  de  la  formation  du  globe. 


Au  début  du   dix-neuvième  siècle  d'autres  sciences 

LES  SCIENCES      se  sont  encore  constituées,  que  l'on  peut  appeler  les 

D ERUDITION      sciences  d'érudition.   Elles    eurent  pour  origine  le 

déchiffrement  d'écritures  restées  jusque-là  mysté- 
rieuses, l'écriture  hiéroglyphique  et  l'écriture  cunéiforme.  On 
sait  comment  C/iampo//ion(i79o-i832),  étudiant  une  inscription 
en  trois  écritures  rapportée  en  France  à  la  suite  de  l'expédition 
d'Egypte,  retrouva  la  signification  des  hiéroglyphes  et  recon- 
•  stitua  l'alphabet  égyptien  (1822).  Le  déchiffrement  de  l'écriture 
cunéiforme  présenta  plus  de  difficultés,  parce  qu'elle  a  servi  à 
écrire  des  langues  très  diverses  :  l'assyrien,  le  chaldéen,  le  mède, 
le  persan.  Les  nombreux  textes  qu'on  put  lire  et  traduire  renou- 
velèrent l'histoire  de  l'Antiquité,  et  reportèrent  à  plus  de  trois 
mille  ans  en  arrière  de  nous  les  premières  notions  certaines  sur 
les  peuples  anciens  de  l'Orient. 

^  D'autre  part  les  études  sur  les  langues  asiatiques,  surtout 
1  étude  du  sanscrit,  langue  sacrée  des  prêtres  de  l'Inde,  éclai- 
rèrent les  origines  les  plus  lointaines  des  peuples  de  l'Ancien 
Monde.  Elles  firent  reconnaître  les  parentés  qui  les  unissent  et 
permirent  de  les  grouper  r«  deux  familles  :  une  famille  indo-euro- 
péenne comprenant  Indous,  Perses,  Arméniens,  Grecs,  Slaves, 
Germains,  Celtes,  Latins:  une  famille  ^^«///^we  comprenant  les 
Assyriens,  les  Chaldéens,les  Phéniciens,  les  Hébreux  et  les  Arabes. 

Ainsi,  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  s'ac- 
crurent prodigieusement  nos  connaissances.  Jamais  l'activité  des 
intelligences  ne  fut  plus  grande  ni  plus  variée,  et  dans  l'histoire 
de  la  civilisation  il  n'est  pas  de  période  plus  féconde  soit  en 
résultats  immédiats^  soit  en  promesses  d'avenir. 
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sèment  de  la  liberté  de  renseignement  par  le  vote  de  la  loi] 
Falloux  {i5  mars  i85o).  I 


CHAPITRE  XIV 
LA  SECONDE  RÉPUBLIQUE 

LE  SUFFRAGE    UNIVERSEL 

LA  RÉACTION,  LE  COUP  D'ÉTAT  DE  I85Î 


La  Seconde  République  a  nominalement  duré  près  de  cinq 
années,  du  24  février  1848  jusqu'au  2  décembre  i852,  date  de  la 
proclamation  du  Second  Empire.  En  fait  la  République  fut 
détruite  dès  le  2  décembre  i85i,  par  un  coup  d'état  abolissant  la 
constitution  de  1848.  Dès  lors,  sous  l'étiquette  républicaine,  il 
n'y  eut  plus  pendant  un  an  que  la  dictature  du  président  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

Pendant  la  durée  de  la  Seconde  République  la  France  a  été 
successivement  dirig:cc  par  le  Gouvernement  provisoire  élu 
le  24  février  1848;  par  V Assemblée  nationale  constituante  réunie 
en  mai  1848  et  qui  siégea  pendant  un  an;  enfin  en  vertu  de  la 
constitution  de  1848  par  le  président  Louis-Napoléon  Bonaparte 
élu  le  II  décembre  1848,  et  V Assemblée  législative  réunie  en 
mai  1849. 

tLe  fait  capital  de  l'histoire  de  la  Seconde  République  a  été 
Vétablîssement  du  suffrage  unîversely  décrété  par  le  Gou- 
vernement provisoire  le  5  mars  1848. 

Au  cours  des  quatre  années  qu'a  duré  le  régime,  les  deux 
partis  nouveaux  formés  pendant  la  Monarchie  de  Juillet,  \e  parti 
socialiste  et  le  parti  catholique  ont  alternativement  joue  un 
rôle  prépondérant,  le  parti  socialiste  sous  le  Gouvernement  pro- 
visoire, le  parti  catholique  dans  l'Assemblée  législative.  Sous  le 
Gouvernement  provisoire  et  au  début  de  l'Assemblée  nationale, 
un  essai  d'application  du  système  socialiste  de  Louis  Blanc,  Véta- 

fblissement  des  Ateliers  nationaux,  fait  peu  loyalement,  aboutit  à 
l'insurrection  de  Juin  164^,  et  à  l'écrasement  des  Socialistes. 
^  A  l'Assemblée  législative  -le  parti  catholique  obtint  l'établis- 
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Aussitôt  installé  à  l'Hôtel  de  Ville  le  Gouvernement 
provisoire,  par  un  manifeste,  proclama  la  République 
€  sauf  rati- 
fication par 
le  peuple  qui  sera  im- 
médiatement consul- 
té ».  €  Le  gouverne- 
ment de  la  Nation  par 
elle-même,  disait  le 
manifeste,  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité 
pour  principes,  le  peu- 
ple pour  devise  et  mot 
d'ordre,  voilà  le  gou- 
vernement démocrati- 
que que  la  France  se 
doit  à  elle-même  ». 

Conformément  à  ce 
manifeste,  le  Gouver- 
nement abolit  les  lois 
restrictives  de  .  la  li- 
berté de  la  presse  et 
de  la  liberté  de  réunion  ; 
puis  il  ouvrit  les  rangs 
de  la  garde  nationale 
à  tous  les  citoyens  en 
supprimant  l'obliga- 
tion de  l'uniforme. 
Neuf  jours  plus  tard, 
le  5  mars,  il  décréta 
qu'il  serait  procédé  le 
9  avril  à  l'élection 
d\inc  A sse m blée  n atio- 
nale  constituante^  com- 
posée de  900  représen- 
tants élus  au  scrutin 
de  liste  par  département.  Tout  Fraîiçais  âgé  de  vingt  et  un  ans 
était  électeur.  Tout  Fraiiçais  âgé  de  vingt-cinq  ans  était  éligible\ 


Ledru-Rollin  (1808-1875). 
Photog^raphie  d'un  portrait  peint  par 
AI™  MoNGEz.  —  Musée  Carnavalet. 
Ledru-Rollin  a  fait  établir  le  suffrage  uni- 
versel en  France,  Parisien,  fils  d'un  médecin,  il 
débuta  comme  avocat  en  i83o,  à  vingt-deux  ans, 
et  se  rangea  aussitôt  dans  le  parti  républicain. 
Député  du  Mans  en  1841,  il  fut  le  premier  des 
radicaux,    l'un  des  promoteurs  du  mouvement 
réformiste  et  des  orateurs  les  plus  ardents  de  la 
campagne  des  Banquets.  Le  24  février,  il  empê- 
cha Vélablissemenl  de  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans  et  fit  nommer  le  Gouvernement  provi- 
soire, dont  il  fut  membre.  En  1849,  compromis 
dans   une  émeute  dirigée    contre   l'Assemblée 
législative,  il  dut  s'enfuir  à  Londres.  Il  n'en 
revint  qu'en  1870.  Le  visage  très  plein,  encadré 
de  cheveux  et  de  favoris  noirs,  est  assez  lourd  ' 
et  insignifiant.  Ledru-Rollin  avait  trente  ans 
quand  fut  fait  ce  portrait. 
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CHAPITRE  XIV 
LA  SECONDE  RÉPUBLIQUE 

LE  SUFFRAGE    ÛSIVERSEL 

LA  RÉACTION,  LE  COUP  D'ÉTAT  DE  1851 


La  Seconde  République  a  nominalement  duré  près  de  cinq 
années,  du  24  février  1848  jusqu'au  2  décembre  1862,  date  de  la 
proclamation  du  Second  Empire.  En  fait  la  République  fut 
détruite  dès  le  2  décembre  i85i,  par  un  coup  d'état  abolissant  la 
constitution  de  1848.  Dès  lors,  sous  l'étiquette  républicaine,  il 
n'y  eut  plus  pendant  un  an  que  la  dictature  du  président  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

Pendant  la  durée  de  la  Seconde  République  la  France  a  été 
successivement  dirij^'-ée  par  le  Gouvernement  provisoire  élu 
le  24  février  1848:  par  V Assemblée  nationale  constituante  réunie 
en  mai  1848  et  qui  siéyea  pendant  un  an:  entin  en  vertu  de  la 
constitution  de  1848  par  le  président  Louis-Napoléon  Bonaparte 
élu  le  II  décembre  1848,  et  V Assemblée  législative  réunie  en 
mai  1849. 

tLe  fait  capital  de  l'histoire  de  la  Seconde  République  a  été 
Vétablissement  du  suffrage  universel,  décrété  par  le  Gou- 
vernement provisoire  le  5  mars  1848. 

Au  cours  des  quatre  années  qu'a  duré  le  régime,  les  deux 
partis  nouveaux  formés  pendant  la  Monarchie  de  Juillet,  \e  parti 
socialiste  et  le  parti  catholique  ont  alternativement  joué  un 
rôle  prépondérant,  le  parti  socialiste  sous  le  Gouvernement  pro- 
visoire, le  parti  catholique  dans  l'Assemblée  lég^islative.  Sous  le 
Gouvernement  provisoire  et  au  début  de  l'Assemblée  nationale, 
un  essai  d'application  du  système  socialiste  de  Louis  IHlanc,  Véta- 

fblissement  des  Ateliers  nationaux,  fait  peu  loyalement,  aboutit  à 
l'insurrection  de  Juin  184^,  et  à  l'écrasement  des  Socialistes. 
^  A  l'Assemblée  législative  -le  parti  catholique  obtint  Tétablis- 
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sèment  de  la  liberté  de  renseignement  par  le  vote  de  la  loi] 
Falloux  (i5  mars  i8.5o).  / 

ÉTABLISSEMENT    ^^^^^^^^  "^^^^"^  ^  ^'^«^^1  ^^  Ville  le  Gouvernement 
DU  SUFFRAGE    '  P^'^^'^^oire,  par  un  manifeste,  proclama  la  République 

UNIVERSEL  *   ^^"^  ^*'^^*" 

lication  par 
le  peuple  qui  sera  im- 
médiatement consul- 
té ».  «  Le  f^ouverne- 
ment  de  la  Nation  par 
elle-même,  disait  le 
manifeste,  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité 
pour  principes,  le  peu- 
ple pour  devise  et  mot 
d'ordre,  voilà  le  gou- 
vernement démocrati- 
que que  la  France  se 
doit  à  elle-même  ». 

Conformément  à  ce 
manifeste,  le  Gouver- 
nement abolit  les  lois 
restrictives  de  -  la  li- 
berté de  la  presse  et 
de  la  liberté  de  réunion  ; 
puis  il  ouvrit  les  rangs 
de  la  garde  nationale 
à  tous  les  citoyens  en 
supprimant  l'obliga- 
tion de  l'uniforme. 
Neuf  jours  plus  tard, 
le  5  mars,  il  décréta 
qu'il  serait  procédé  le 
9  avril  à  l'élection 
diwna  Assemblée  natio- 
nale constituante,  com- 
posée de  Qoo  représen- 
tants élus   au   scrutin 

de  liste  par  département.  Tout  Fraîiçais  âgé  de  vingt  et  un  ans 
était  électeur.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  était  éligible\ 


Ledru-Rollin  (1808-1875). 
Photogrraphie  d'un  portrait  peint  par 
M-"»  MoNGEz.  —  Musée  Carnavalet. 
Ledru-Rollin  a  fait  étaNir  le  suffrage  uni-  • 
versel  en  France.  Parisien,  fils  d'un  médecin,  il 
débuta  comme  avocat  en  i83o,  à  vingt-deux  ans, 
et  se  rangea  aussitôt  dans  le  parti  républicain. 
Député  du  Mans  en  1841,  il  fut  le  premier  des 
radicaux,    l'un  des  promoteurs  du  mouvement 
réformiste  et  des  orateurs  les  plus  ardents  de  la 
campagne  des  Banquets.  Le  24  février,  il  empê- 
cha l'élatlissemenl  de  la  régence  de  la  duchesse 
d'Orléans  et  fit  nommer  le  Gouvernement  provi- 
soire, dont  il  fut  membre.  En  184g,  compromis 
dans   une  émeute  dirigée    contre    l'Assemblée 
législative,  il  dut  s'enfuir  à  Londres.  Il  n'en 
revint  qu'en  1870.  Le  visage  très  plein,  encadré 
de  cheveux  et  de  favoris  noirs,  est  assez  lourd  ' 
cl  insignifiant.  Ledru-Rollin  avait  trente  ans 
quand  fut  fait  ce  portrait. 
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^  Ainsi,  conformément  aux  idées  détendues  par  Ledru-RoUin 
dans  la  Réforme,  fut  établi  le  suffrage  universel.  Le  chiffre  des 
électeurs  se  trouva  d'un  coup  porté  de  200000  à  plus  de  neuf 
millions.  Les  députés  furent  désormais,  non  plus  les  représen- 
tants d'une  minorité  de  gens  riches,  mais  les  représentants  du 
peuple  entier^  appelé  à  exercer  réellement  cette  souveraineté, 
que  la  Révolution  de  1789  avait  proclamé  résider  toute  en  lui 
seul. 

D'autre  part,  de  même  que  tout  Français  devenait  électeur, 
tout  Français  devint  éligible,  dès  lors  qu'il  avait  vingt-cinq  ans. 
Le  Gouvernement  provisoire,  en  effet,  ne  se  borna  pas  à  abolir 
toute  condition  de  cens  :  il  décréta  qu'une  indemnité  quotidienne 
serait  payée  au  représentant  du  peuple  et  la  fixa  à  25  francs. 
L'établissement  d'une  indemnité  parlementaire  fut  par  excel- 
lence une  mesure  démocratique,  puisqu'elle  rendit  pratiquement 
acceptable  pour  le  pauvre  la  députation,  qui  sans  cela  fût  demeu- 
rée accessible  aux  seuls  hommes  riches,  un  dernier  privilège  de 
la  fortune. 

La  Révolution  parisienne  de  Février,  comme  dix-huit 
LA  FRANCE       ^^^  pj^g  ^^^  j^  Révolution  de  Juillet,  fut  docilement 

LA  RÉVOLUTION    ^^^^P^^^  P^^  ^^^^^  ^^  France.  Il  n'y  eut  aucune  tenta- 
tive de  résistance  orléaniste.  Un  des  fils  de  Louis- 
Philippe,  le  duc  d'Aumale,  commandant  l'armée  d'Algérie  et 
très  populaire  parmi  les  troupes,  n'en  donna  pas  moins  le  pre- 
mier l'exemple  de  la  soumission  au  fait  accompli. 

Pourtant  malgré  l'universelle  bonne  volonté  du  début,  le  Gou- 
vernement provisoire  eut  à  faire  face  aux  plus  graves  difficultés 
intérieures,  et  la  Révolution  de  Février  fut  le  point  de  départ  de 
troubles  prolongés  qui,  alarmant  la  majorité  des  Français,  les  pré- 
para à  accepter  volontiers  quatre  ans  plus  tard  une  dictature.  Les 
causes  de  ces  difficultés  et  de  ces  troubles  furent:  les  efforts  des 
Socialistes  pour  réaliser  le  plus  possible  de  leur  programme; 
puis  une  crise  économique,  héritée  de  la  Monarchie  de  Juillet  et 
compliquée  par  la  Révolution  de  Février. 

Les  Socialistes  se  trouvèrent  en  1848,  beaucoup 
D^VOPPEMENT  ^^^^  nombreux  qu'on  ne  l'imaginait,  et  il  se  rencontra 
socLiLisTE       P^rmi  eux  des  hommes  entreprenants.  Du  reste  la 

présence  dans  le  gouvernement  de  Louis  Blanc, 
de  Ledru-Rolhn  et  du  mécanicien  Albert,  était  faite  pour  les 
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encourager  à  l'action.  D'autre  part  leurs  forces  s'accrurent  rapi- 
dement parce  que  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réu- 
nion étant  établies,  il  se  fonda  en  quelques  jours  une  centaine 
de  journaux  à  un  sou,  vendus  au  numéro,  et  surtout  il  s'ouvrit 
un  grand  nombre  de  clubs,  où  furent  développées  sous  des 
formes  très  simples,  par  là  même  très  frappantes  pour  des 
hommes  à  peine  instruits  comme  l'étaient  les  ouvriers,  les  doc- 

rmes  nouvelles  d'organisation  du  travail  et  de  transformation  de 
la  société. 

Ces  doctrines  séduisirent  d'autant  plus  les  auditeurs  que  par 
suite  de  deux  mauvaises  récoltes  consécutives,  en  1846  et  en 
1847  par  suite  également  des  spéculations  auxquelles  donnaient 
heu  les  constructions  de  chemins  de  fer,  il  y  avait  une  crise  éco- 
nomique très  sérieuse.  L'argent  était  rare.  Le  travail  était  presque 
arrêté  partout,  les  vivres  se  vendaient  à  très  haut  prix  :  de  là  une 
très  profonde  misère  et  les  efforts  des  Socialistes  pour  obtenir 
du  Gouvernement  provisoire  qu'il  travaillât  à  améliorer  leur  sort. 
Comme  ils  étaient  énergiques,  qu'ils  étaient  armés  par  suite  de 
leur  entrée  dans  la  garde  nationale,  le  Gouvernement  provi- 
soire hostile  en  majorité  aux  idées  socialistes,  céda  cependant 
tout  d  abord  par  prudence  aux  demandes  des  ouvriers. 

Pendant  la  première  semaine  de  son  existence  le 
sociAus"^^^^^  Gouvernement  provisoire  se  trouva  chaque  jour  en 
fcuciALisTES      face  de  quelque  manifestation  socialiste.  Dès  le  len- 

demain  de  son  installation,  le  vendredi  25  février  il 
eut  à  subir  deux  émeutes;  la  salle  où  il  délibérait  à  l'Hôtel  de 
Ville  fut  envahie,  et  il  dut  s'engager  .  à  garantir  l'existence  de 
1  ouvrier  par  le  travail,  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens  . 
Pour  essayer  de  tenir  cet  engagement  il  décréta,  le  lendemain 
26, 1  établissement  immédiat  d\  Ateliers  nationaux:^.  Le  diman- 
che 27,  il  ordonnait  l'organisation  d'urgence  des  premiers  de 
ces  ateliers,  des  ateliers  de  terrassement.  Le  lundi  28,  une  nom- 
breuse députation  d'ouvriers  envahissait  encore  l'Hôtel-de-Ville 
et  venait  réclamer  l'établissement  d'un  ministère  du  Progrès 
spécialement  chargé  de  préparer  et  d'assurer  l'organisation  du 
1  ravail.  Le  gouvernement  refusa  de  créer  le  ministère,  mais  il 
constitua,  sous  la  présidence  de  Louis  Blanc  une  Commission 
du  gouvernement  pour  les  travailleurs,  chargée  «  d'aviser  sans 
le  moindre  retard  à  garantir  au  peuple  les  fruits  légitimes  de 
son  travail  ..  Le  mardi,  i-  mars,  la  Commission  commeo- 
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çait  à  siéger  au  Palais  du  Luxembourg-.  Le  lendemain  elle 
faisait  rendre  un  décret  qui  limitait  à  dix  heures  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  parce  que  disait  le  décret  <  un  travail 
manuel  trop  prolongé,  non  seulement  mine  la  santé  du  travail-- 
leur,  mais  encore  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme». 

Cette  série  de  succès  donna  aux  Socialistes  le  désir  de  con- 
server le  plus  longtemps  possible  un  gouvernement  qui  servait 
SI  bien  leurs  intérêts,  et  de  retarder  la  formation  d'un  gouverne- 
ment régulier.  Aussi  s'elTorcèrent-ils  de  Caire  reculer  la  date  de 
l'éloction  de  rAssemblce  constituante  :  de  là  deux  émeutes  nou- 
velles, le  17  mars  et  le  16  avril.  La  première  réussit:  le  Gouver- 
nement provisoire  reporta  au  dimanche  de  Pâques,  23  avril,  les 
élections  primitivement  fixées  au  9  avril.  La  seconde  tentative 
échoua.  C'est  que  dans  l'intervalle  la  majorité  du  Gouvernement 
provisoire,  effrayée  des  conséquences  de  l'agitation  socialiste, 
s'était  décidée  à  la  résistance,  et  avait  constitué  avec  les  élé- 
ments les  plus  jeunes  de  la  garde  nationale,  une  force  suffisante 
pour  maintenir  l'ordre,  la  garde  mobile^ 

L'Assemblée  constituante  se  réunit  le  4  mai,  et  dès 
L'ASSEMBLÉE  le  lendemain  le  Gouvernement  provisoire  résigna 
CONSTITUANTE*    ses  pouvoirs.  L'Assemblée  était  en  grande  majorité 

composée  de  républicains  modérés;  le  parti  catho- 
lique avait  obtenu  cent  trente  sièges  environ,  le  parti  socialiste 
quelques-uns  seulement.  Aussi  les  Socialistes  essayèrent-ils  de 
se  débarrasser  de  l'Assemblée.  Le  i5  mai,  sous  prétexte  d'une 
pétition  à  présenter,  une  colonne  de  manifestants  armés  envahit 
la  salle  des  séances,  l'occupa  pendant  plusieurs  heures,  prononça 
la  dissolution  de  l'Assemblée  et  proclama  un  gouvernement  pro- 
visoire, où  l'on  plaça  Louis  Blanc  malgré  lui.  Une  autre  colonne 
s'était  emparée  de  l'Hôtel  de  Ville.  Mais  la  garde  nationale  et  la 
garde  mobile  parvinrent  à  chasser  les  êmeutiers.  Il  n'y  eut  pas 
de  sang  versé.  Cependant  on  arrêta  les  principaux  meneurs,  et 
l'on  ferma  les  clubs. 

L'émeute  du  i5  mai  acheva  de  déterminer  l'Assemblée 

LES  ATELIERS     à  réagir  contre  les  Socialistes  et  la  poussa  à  mettre 

NATIONAUX       fin  à  l'expérience  des  Ateliers  nationaux.  Les  Ateliers 

nationaux,  ouverts  en  vertu  du  décret  du  27  février, 
avaient  été  constitués  de  la  manière  suivante.  Tous  les  ouvriers 


.  1 


24  JUIN  1848.  —  Au  Panthéon.  Barricade  de  la  rue  Clovis. 
Photographie  d'une  lithographie  d'Eugène  Ciceri. 
La  fermeture  des  Ateliers  nationaux  provaqua  une  formidable  insurrection 
du  2Z  au  26  juin  1848.  Le  Panthéon  fut  une  des  citadelles  des  insurgés  -.toutes 
les  rues  y  conduisant  étaient  fermées  de  barricades.  La  lithographie  représente 
la  prise  de  la  dernière  barricade,  à  Ventrée  de  la  rue  Clovis,  entre  Véglise  Saint- 
Etienne-du-Mont  à  gauche,  et  le  lycée  Henri  IV,  avec  la  tour  Clovis,  au  fond  à 
droite.  Au  second  plan  à  droite,  couvrant  un  détachement  d'infanterie,  Vangle 
d'un  des  perrons  latéraux  du  Panthéon.  Derrière  la  balustrade,  un  mur  de  pavés 
La  maison  à  gauche  a  aujoui  d'hui  disparu.  Paris  était  encore  éclairé  par  des 
réverbères  suspendus  ^  de^  ^ordes  en  travers  des  rujs. 
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çait  à  siéger  au  Palais  du  Luxembourg.  Le  lendemain  elle 
faisait  rendre  un  décret  qui  limitait  à  dix  heures  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  parce  que  disait  le  décret  «  un  travail 
manuel  trop  prolongé,  non  seulement  mine  la  santé  du  travail- 
leur, mais  encore  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme». 

Cette  série  de  succès  donna  aux  Socialistes  le  désir  de  con- 
server le  plus  longtemps  possible  un  gouvernement  qui  servait 
SI  bien  leurs  intérêts,  et  de  retarder  la  formation  d'un  gouverne- 
ment régulier.  Aussi  s'elTorcèrcnt-ils  de  Caire  reculer  la  date  de 
l'élection  de  l'Assemblée  constiUiaïUc  :  de  là  deux  émeutes  nou- 
velles, le  17  mars  et  le  16  avril.  La  première  réussit:  le  Gouver- 
nement provisoire  reporta  au  dimanche  de  Laques,  23  avril,  les 
élections  primitivement  fixées  au  9  avril.  La  seconde  tentative 
échoua.  C'est  que  dans  l'intervalle  la  majorité  du  Gouvernement 
provisoire,  effrayée  des  conséquences  de  l'agitation  socialiste, 
s'était  décidée  à  la  résistance,  et  avait  constitué  avec  les  élé- 
ments les  plus  jeunes  de  la  garde  nationale,  une  force  suffisante 
pour  maintenir  l'ordre,  la  garde  mobile^ 

L'Assemblée  constituante  se  réunit  le  4  mai,  et  dès 
L'ASSEMBLÉE  le  lendemain  le  Gouvernement  provisoire  résigna 
CONSTITUANTE     ses  pouvoirs.  L'Assemblée  était  en  grande  majorité 

composée  de  républicains  modérés;  le  parti  catho- 
lique avait  obtenu  cent  trente  sièges  environ,  le  parti  socialisie 
quelques-uns  seulement.  Aussi  les  Socialistes  essayèrent-ils  de 
se  débarrasser  de  l'Assemblée.  Le  i5  mai,  sous  prétexte  d'une 
pétition  à  présenter,  une  colonne  de  manifestants  armés  envahit 
la  salle  des  séances,  l'occupa  pendant  plusieurs  heures,  prononça 
la  dissolution  de  l'.Xssemblée  et  proclama  un  gouvernement  pro- 
visoire, où  l'on  plaça  Louis  Blanc  malgré  lui.  Une  autre  colonne 
s'était  emparée  de  l'Hôtel  de  Ville.  I\lais  la  garde  nationale  et  la 
garde  mobile  parvinrent  k  chasser  les  êmeutiers.  Il  n'y  eut  pas 
de  sang  versé.  Cependant  on  arrêta  les  principaux  meneurs,  ei 
l'on  ferma  les  clubs. 

L'émeute  du  i5  mai  acheva  de  déterminer  l'Assemblée 

LES  ATELIERS     à  réagir  contre  les  Socialistes  et  la  poussa  à  mettre 

NATIONAUX       lin  à  l'expérience  des  Ateliers  nationaux.  Les  Ateliers 

nationaux,  ouverts  en  vertu  du  décret  du  27  février, 
avaient  été  constitués  de  la  manière  suivante.  Tous  les  ouvriers 


24  jriN  1848.  —  Au  Panthéon.  Barricade  de  la  rue  Clovis. 

Photographie  d'une  lithographie  d'Eugène  Ciceri. 

La  fermeture  des  Ateliers  nationaux  provogua  une  formula  Me  insurrection 
du  23  au  26  juin  18^8.  Le  Panthéon  fut  une  des  citadelles  des  insurgés  :  toutes 
les  rues  y  conduisant  étaient  fermées  de  barricades.  La  lithographie  représen4e 
la  prise  de  la  dernière  barricade,  à  rentrée  de  la  rue  Clovis,  entre  Véglise  Saint- 
Etienne-du-Mont  à  gauche,  et  le  lycée  Henri  IV,  avec  la  tour  Clovis,  au  fond  à 
droite.  Au  second  plan  à  droite,  couvrant  un  détachement  d'infanterie,  Vangle 
d'un  des  perrons  latéraux  du  Panthéon.  Derrière  la  balustrade,  un  mur  de  pavés 
La  maison  à  gauche  a  aujourd'hui  disparu.  Paris  était  encore  éclairé  par  des 
réverbères  suspendus  .^  de'^  rordes  en  travers  des  rujs. 
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sans  travail  y  étaient  admis;  ils  étaient  groupés  militairement 
par  escouades,  brig-ades,  compagnies.  Quel  que  fût  leur  métier, 
maçons,  ciseleurs,  tapissiers,  ébénistes,  cordonniers,  terrassiers 
de  profession,  ils  étaient  uniformément  employés  à  des  terrasse- 
ments, en  particulier  aux  terrassements  nécessités  pour  la  .con- 
struction de  la  gare  Saint-Lazare  et  de  la  gare  Montparnasse. 
Le  salaire  était  de  deux  francs  par  jour  :  on  eut  dès  le  premier 
jour  dix  mille  ouvriers.  Comme  on  ne  pouvait  pas  les  utiliser 
tous  à  la  fois  sur  les  chantiers,  on  donna  néanmoins  à.  ceux  qui 
ne  travaillaient  pas  i  fr.  5o,  et  l'on  établit  un  roulement  de  travail 
et  de  repos  entre  les  équipes.  La  possibilité  de  gagner  trente 
sous  sans  rien  faire,  attira  aux  Ateliers  nationaux  nombre  de 
paresseux  et  de  vagabonds,  qui  accoururent  même  de  la 
province. 

D'autre  part  l'agitation  socialiste,  effrayant  la  bourgeoisie,  avait 
amené  l'arrêt  presque  complet  du  commerce  :  faute  de  com- 
mandes, les  ateliers  privés  se  fermaient,  et  par  là  de  nouveaux 
contingents  d'ouvriers  sans  travail  affluèrent  aux  Ateliers  natio- 
naux. On  y  comptait  plus  de  60000  hommes  au  milieu  d'avril  et, 
quoique  l'on  eût  diminué  les  salaires,  ramenés  à  8  francs  par 
semaine,  11 7 000  au  mois  de  mai.  Comme  tous  les  travaux  utiles 
étaient  achevés,  on  les  employait  à  déplacer  des  pavés,  à  remuer 
de  la  terre  pour  rien,  au  Champ  de  Mars  :  il  en  coûtait  plus  de 
i5oooo  francs  par  jour  à  l'État. 

Cette  ruineuse  organisation  des  Ateliers  nationaux  s'était  faite 
malgré  les  protestations  de  Louis  Blanc.  Présentée  comme  l'ap- 
plication de  son  système,  elle  n'en  était  pas  même  la  caricature. 
Louis  Blanc  eût  voulu  que  les  ouvriers  fussent  groupés  d'après 
leur  profession,  et  que  le  Gouvernement  se  bornât  à  leur  prêter 
l'argent  nécessaire  au  fonctionnement  d'ateliers  qu'ils  organi- 
seraient et  exploiteraient  eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls. 
L'expérience  fut  faite  pour  des  tailleurs,  auxquels  on  donna 
l'entreprise  de  l'habillement  de  la  garde  nationale  :  elle  réussit. 
Les  Ateliers  nationaux  furent  organisés  contre  Louis  Blanc, 
par  un  de  ses  collègues  du  gouvernement  provisoire,  Marie, 
dont  le  but,  de  son  propre  aveu,  était  de  ruiner  la  popularité  de 
Louis  Blanc  et  de  démontrer  aux  ouvriers  que  les  théories  sur 
l'organisation  du  travail,  étaient  c  vides,  fausses  et  inappli- 
cables ».  L'expérience  faite  sans  bonne  foi  avait  coûté  des 
millions  inutilement  gaspillés  :  elle  allait  coûter  des  flots  de 
sang. 
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!  Pour  mettre   fin   au  gaspillage   et   pour  disperser 

LmsuRRECTioii|  l'armée  socialiste,   l'Assemblée  décréta  le  mercredi 

DE  JUIN        |2i   juin    la 

i  fermeture 
des.  Ateliers  nationaux. 
Les  ouvriers  de,  dix - 
huit  à  vingt-cinq  ans 
étaient  invités  à  s'en 
gager   dans    l'armée; 
les  autres  seraient  diri- 
gés sur  différents  points 
de  la  province  où  de 
grands  travaux  allaient 
être  entrepris.  De  pa- 
reilles propositions 
faites  à  des  ouvriers 
qui  avaient  femme  et 
enfants,  et  qui  étaient 
en  grand  nombre  des 
ouvriers     d'art ,    leur 
parurent  un  défi. 

Le  vendredi  23  juin 
à  l'aube,'  les  quartiers 
populeux,  tout  l'est  de 
Paris  depuis  le  Pan- 
théon jusqu'au  boule- 
vard Saint-Martin  *, 
étaient  transformés  en 
camps  retranchés,  par 
plus  de  quatre  cents 
barricades,  dont  beau- 
coup, précédées  de 
fossés  et  crénelées, 
montaient  à  la  hauteur 
d'un  premier  étage.  Il 
y  avait  5oooo  insurgés. 
Le  gouvernement  dis- 
posait de  40000  hom- 
mes, troupes  de  ligne,  garde  mobile,  garde  nationale.  L'Assem- 


Général  Cavaignac  (1802-1857). 

Photographie  d'un  portrait  lithographie 

par  Lafosse.  —  Bibliothèque  nationale. 

Fils  d'un  Conventionnel,  frère  du  publiciste 
Godefroy  Cavaignac,  Vun  des  adversaires  les 
plus  acharnés  de  Louis-Philippe  et  des  colla- 
borateurs de  Ledru-Rollin  à  la  Réforme,  le  géné- 
ral Cavaignac  prit  une  part  glorieuse  à  la 
conquête  de  l'Algérie.  Député  à  la  Constituante 
en  1848,  ministre  de  la  guerre,  il  fut  chargé  de 
réprimer  l'insurrection  de  Juin.  La  Constituante 
le  nomma  ensuite  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
visage  maigre,  aux  pommettes  saillantes,  aux 
narines  largement  ouvertes,  avec  le  regard  très 
droit,  respire  l'énergie  et  la  loyauté.  Cavaignac 
se  refusa  à  tout  engagement  contraire  à  ses 
convictions,  fût-ce  pour  assurer  son  élection  à 
la  présidence  de  la  République.  Après  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre,  il  refusa  de  prêter  serment 
a  Napoléon  IH. 


I.  Voir  le  plan  de  Paris,  page  3aç. 
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sans  travail  y  étaient  admis;  ils  étaient  groupés  militairement 
par  escouades,  brig-ades,  compag-nies.  Quel  que  fût  leur  métier, 
maçons,  ciseleurs,  tapissiers,  ébénistes,  cordonniers,  terrassiers 
de  profession,  ils  étaient  uniformément  employés  à  des  terrasse- 
ments, en  particulier  aux  terrassements  nécessités  pour  la  con- 
struction de  la  gare  Saint-Lazare  et  de  la  gare  Montparnasse. 
Le  salaire  était  de  deux  francs  par  jour  :  on  eut  dès  le  premier 
jour  dix  mille  ouvriers.  Comme  on  ne  pouvait  pas  les  utiliser 
tous  à  la  fois  sur  les  chantiers,  on  donna  néanmoins  à,  ceux  qui 
ne  travaillaient  pas  i  fr.  5o,  et  l'on  établit  un  roulement  de  travail 
et  de  repos  entre  les  équipes.  La  possibilité  de  gagner  trente 
sous  sans  rien  faire,  attira  aux  Ateliers  nationaux  nombre  de 
paresseux  et  de  vagabonds,  qui  accoururent  môme  de  la 
province. 

D'autre  part  l'agitation  socialiste,  effrayant  la  bourgeoisie,  avait 
amené  l'arrêt  presque  complet  du  commerce  :  faute  de  com- 
mandes, les  ateliers  privés  se  fermaient,  et  par  là  de  nouveaux 
contingents  d'ouvriers  sans  travail  affluèrent  aux  Ateliers  natio- 
naux. On  y  comptait  plus  de  60000  hommes  au  milieu  d'avril  et, 
quoique  l'on  eût  diminué  les  salaires,  ramenés  à  8  francs  par 
semaine,  11 7 000  au  mois  de  mai.  Comme  tous  les  travaux  utiles 
étaient  achevés,  on  les  employait  à  déplacer  des  pavés,  à  remuer 
de  la  terre  pour  rien,  au  Champ  de  Mars  :  il  en  coûtait  plus  de 
i5oooo  francs  par  jour  à  l'État. 

Cette  ruineuse  organisation  des  Ateliers  nationaux  s'était  faite 
malgré  les  protestations  de  Louis  Blanc.  Présentée  comme  l'ap- 
plication de  son  système,  elle  n'en  était  pas  même  la  caricature. 
Louis  Blanc  eût  voulu  que  les  ouvriers  fussent  groupés  d'après 
leur  profession,  et  que  le  Gouvernement  se  bornât  à  leur  prêter 
l'argent  nécessaire  au  fonctionnement  d'ateliers  qu'ils  organi- 
seraient et  exploiteraient  eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls. 
L'expérience  fut  faite  pour  des  tailleurs,  auxquels  on  donna 
l'entreprise  de  l'habillement  de  la  garde  nationale  :  elle  réussit. 
Les  Ateliers  nationaux  furent  organisés  contre  Louis  Blanc, 
par  un  de  ses  collègues  du  gouvernement  provisoire,  Marie, 
dont  le  but,  de  son  propre  aveu,  était  de  ruiner  la  popularité  de 
Louis  Blanc  et  de  démontrer  aux  ouvriers  que  les  théories  sur 
l'organisation  du  travail,  étaient  t  vides,  fausses  et  inappli- 
cables ».  L'expérience  faite  sans  bonne  foi  avait  coûté  des 
millions  inutilement  gaspillés  :  elle  allait  coûter  des  flots  de 
sang. 
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t  Pour  mettre  fin   au  gaspillage   et   pour  disperser 

L'INSURRECTION I  l'armée  socialiste,   l'Assemblée  décréta  le  mercredi 

DE  JUIN       1 21  juin   la 

i  fermeture 
des.  Ateliers  nationaux. 
Les  ouvriers  de,  dix - 
huit  à  vingt-cinq  ans 
étaient  invités  à  s'en 
gager   dans    l'armée; 
les  autres  seraient  diri- 
gés sur  différents  points 
de  la  province  où  de 
grands  travaux  allaient 
être  entrepris.  De  pa- 
reilles propositions 
faites  à  des  ouvriers 
qui  avaient  femme  et 
enfants,  et  qui  étaient 
en  grand  nombre  des 
ouvriers     d'art ,    leur 
parurent  un  défi. 

Le  vendredi  23  juin 
à  l'aube,'  les  quartiers 
populeux,  tout  l'est  de 
Paris  depuis  le  Pan- 
théon jusqu'au  boule- 
vard Saint-Martin  *, 
étaient  transformés  en 
camps  retranchés,  par 
plus  de  quatre  cents 
barricades,  dont  beau- 
coup, précédées  de 
fossés  et  crénelées, 
montaient  à  la  hauteur 
d'un  premier  étage.  Il 
y  avait  5oooo  insurgés. 
Le  gouvernement  dis- 
posait de  40000  hom- 
mes, troupes  de  ligne,  garde  mobile,  garde  nationale.  L'Assem 


GÉNÉRAL  Cavaignac  (rSoîiSS;). 

Photographie  d'un  portrait  lithographie 

par  Lafosse.  —  Bibliothèque  nationale. 

Fils  d'un  Conventionnel,  frère  du  publiciste 
Godefroy  Cavaignac,  l'un  des  adversaires  les 
plus  acharnés  de  Louis-Philippe  et  des  colla- 
borateurs  de  Ledru-Rollin  à  la  Réforme,  le  géné- 
ral Cavaignac  prit  une  part  glorieuse  à  la 
conquête  de  l'Algérie.  Député  à  la  Constituante 
en  1848.  ministre  de  la  guerre,  il  fut  chargé  de 
réprimer  l'insurrection  de  Juin.  La  Constituante 
le  nomma  ensuite  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
visage  maigre,  aux  pommettes  saillantes,  aux 
narines  largement  ouvertes,  avec  le  regard  très 
droit,  respire  l'énergie  et  la  loyauté.  Cavaignac 
se  refusa  à  tout  engagement  contraire  à  ses 
convictions,  fût-ce  pour  assurer  son  élection  à 
la  présidence  de  la  République.  Après  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre,  il  refusa  de  prêter  serment 
a  Napoléon  IIL 


I.  Voir  le  pltn  de  Paris,  page  3aç. 
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blée  confia  des  pouvoirs  dictatoriaux  au  général  Cavaignac. 
La  lutte  dura  quatre  jours  ;  elle  fut  acharnée  de  part  et  d'autre, 
et  coûta  la  vie  à  plusieurs  milliers  d'hommes.  Trois  généraux 
tombèrent  devant  les  barricades.  L'archevêque  de  Paris, 
M»' Affre,  fut  blessé  mortellement  en  essayant  de  s'interposer.  Le 
lundi  26  juin  les  insurgés  étaient  forcés  dans  leurs  derniers 
retranchements,  faubourg  Saint-Antoine  —  on  y  comptait 
soixante  barricades  —  et  place  de  la  Bastille.  Les  troupes 
ramassèrent  environ  11 000  prisonniers;  3ooo  furent  déportés  en 
masse,  en  Algérie,  sans  jugement,  par  simple  décret  de  l'As- 
semblée. 

,  l  L'agitation  socialiste  du  début  de  1848,  l'expérience 

nV«  fm wipc  \  hypocrite  des  Ateliers  nationaux,  l'insurrection  de 
DE  JUIN      y  J^^^»  eurent  les  conséquences  suivantes. 

Ces  événements  cow/)ére«/  en  deux  la  société  fran- 

»,  et  opposèrent  les  uns  aux  autres',  d'un  côté  les  ouvriers, 

j^de  l'autre  les  bourgeois  et  les  paysans.  Tandis  qu'ils  laissaient 

Ichez  l'ouvrier  de  longues  rancunes,  et  qu'ils  éveillaient  en  lui  des 

\sentiments  de  haine  contre  la  bourgeoisie,  ils  épouvantèrent  le 

(bourgeois  et  le  paysan. 

4     Beaucoup  de  bourgeois  furent  gravement  atteints  dans  leur 

'  fortune.  La  rente,  qui  valait  plus  de  1 16  francs  au  milieu  de  février, 

était  tombée  à  5o  francs  deux  mois  plus  tard,  en  avril;  il  y  eut 

des  gens  dont  la  fortune  se  trouva  de  la  sorte  réduite  de  plus  de 

f  moitié.  Nombre  de  commerçants  et  d'industriels  furent  ruinés 
par  l'arrêt  des  affaires.  Ils  se  détachèrent  de   la  République  et 
,  désirèrent  un   gouvernement  fort,   capable  d'assurer  VordrCj 
indispensable  à  la  prospérité  commerciale. 

Quant  aux  paysans,  ils  devinrent  hostiles  à  la  République, 
dès  que  le  Gouvernement  provisoire,  pour  faire  face  aux  dépenses 

(nouvelles,  eut  établi  une  contribution  supplémentaire  de  quarante- 
cinq  centimes  par  chaque  franc  de  contributions  ordinaires;  si 
bien  que  la  charge  de  l'impôt  se  trouva  accrue  de  près  de  moitié 
(mars  1848).  D'autre  part  ils  s'imaginèrent  que  les  Socialistes 
•  voulaient  le  partage  des  terres  :  de  là  la  haine  violente  contre  les 
]  €  partageux  »  ou  les  t  rouges  »,  ce  dernier  surnom  donné  aux 
Socialistes  à  cause  de  la  couleur  de  leur  drapeau.  De  même  que 
les  bourgeois,  les  paysans  voulurent  un  gouvernement  qui  assurât 
ie  respect  de  la  propriété  et  la  tranquillité  intérieure.  Le  Second 
Empire  sortit  de  cet  état  d'esprit. 
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^  Au  début  de  novembre  1848  l'Assemblée  nationale 

CONSTITUTION     "^"^^^^^^^^^^  ^^  nouvelle  Constitutio:i.  Cette  Constitu- 
DE 1848  ^^^"  ^^^^^  précédée  d'un  préambule  d'un  caractère  très 

élevé,  et  qui  était  comme  une  Déclaration  des  devoirs 
du  citoyen,  complétant  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
Ce  préambule  exposait  les  principes  de  la  Constitution  et  défi- 
nissait «  les  devoirs  réciproques  des  citoyens  envers  la  Répu- 
blique et  de  la  République  envers  les  citoyens  »  :  amour  de  la 
Patrie,  fidélité  à  la  République,  travail,  prévoyance,  aide 
fraternelle,  pour  les  citoyens;  pour  la  République,  protec- 
tion du  citoyen,  de  la  famille,  de  la  religion,  de  la  propriété, 
du  travail;  assistance  aux  nécessiteux,  soit  par  le  travail' 
soit  par  des  secours,  pour  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler. 

^  La  Constitution  proclamait  que  «  la  souveraineté  réside  dans 
.  l'universalité  des  citoyens  »  et  que  c  tous  les  pouvoirs  émanent 
,du  peuple  ».  Elle  distinguait  un  pouvoir  législatif  et  un  pouvoir 
exécutif.  Le  pouvoir  législatif  était  «  délégué  »  à  une  assemblée 
unique,  élue  pour  trois  ans,  au  suff^rage  direct  et  universel,  par 
les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans.  L'Assemblée  votait  les  'lois, 
les  impôts,  le  budget;  elle  ne  pouvait  être  dissoute  ou  prorogée 
que  par  elle-même.  Le  pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  Prési- 
dent de  la  République,  élu  pour  quatre  ans  par  le  suffrage  direct 
de  tous  les  électeurs.  Le  Président  n'était  pas  immédiatement 
rééligible.  Il  nommait  et  révoquait  les  ministres,  les  fonction- 
naires de  tout  ordre;  il  promulguait  les  lois,  signait  les  traités, 
disposait   de   la    force    armée.    Il   était   responsable   devant 
TAssemblée,  qui  pouvait  le  traduire  devant  une  Haute  Cour  de 
justice. 

La  Constitution  de  1848  présentait  deux  graves  défauts.  La 
Constituante  avait  voulu  partager  également  les  pouvoirs  entre 
l'Assemblée  législative  et  le  Président  :  en  fait  il  n'y  avait  pas 
égalité  de  puissance  entre  les  députés  qui  n'étaient  chacun  que 
l'élu  d'un  département,  et  le  Président  élu  par  l'universalité  des 
citoyens.  En  second  lieu  elle  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  un 
désaccord  se  produirait  entre  le  Président  et  l'Assemblée  :  le 

IjPrésident  ne  pouvait  rien  sur  l'Assemblée,  ni  l'Assemblée  sur  le 

Président.  En  cas  de  conflit  il  n'y  avait  pas,  selon  le  mot  de 
Tocqueville,  t  un  intermédiaire  ou  un  arbitre  qui  puisse  les 

1  concilier  ou  les  contenir  »  \  il  n'y  avait  de  solution  possible  qu'un 

[coup  d'État, 
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LOUISNAFOLÉON  ^ilTM^  présidence  de  la  République  quatre 

PRÉSIDENT  DE     ^^"^^^^^^  :  le  général  Cavaignac,  à  qui  l'Assemblée 

LA  RÉPUBLIQUE    ^^^^^  ^^^^^  ^^  pouvoir  exécutif  après  /'insurrection 

de  Juin,  Ledru-Rollin,  Lamartine,  enfin  un  nouveau 
venu,   le  prince  Louis-Napoléon   Bonaparte. 

Le  prince  Louis-Na- 
poléon,   troisième   fils 
de  Louis  Bonaparte,  roi 
de  Hollande,  était  ne- 
veu de  Napoléon  I".  Il 
avait  quarante  ans.  Son 
existence  avait  été  jus- 
que-là fort  agitée.  A- 
près  la  chute  du  pre- 
mier Empire,  sa  mère, 
la  reine  Hortense,  l'a- 
vait emmené  en  Suisse  ; 
il  y  fut  élève  de  l'école 
d'artillerie    et    devint 
même     officier    dans 
l'armée  fédérale.  Affi- 
lié à  la  Charbonnerie 
italienne,  il  participa  à 
des  soulèvements  libé- 
raux dans  les  États  de 
l'Église  en   i83o.  Par 
la    mort    du    duc    de 
Reichstadt,  il  devint  en 
i832  le  chef  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  l'héri- 
tier   des    prétentions 
napoléoniennes  à  l'Em- 
pire. Deux  fois,  en  i836 
à  Strasbourg,  en  1840 
à  Boulogne,   il   tenta 
contre   Louis-Philippe 
un  nouveau  retour  de 
nie  d'Elbe  :  les  deux 
*  '  fois  il  échoua  piteuse- 

ment. Après  la  tentative  de  Strasbourg,  il  avait  été  simple- 
ment expulsé  de  France.  Après  l'affaire  de  Boulogne,  il  fut  tra- 
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Louis-Napoléon  Bonaparte  (1808- 1873). 
'       Photographie  Braun,  Clément. 

Le  futur  Napoléon  III  à  quarante-quatre  ans, 
en  i852,  au  lendemain  du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre.La  grosse  moustache,  de  couleur  châtain 
comme  les  cheveux,  la  barbiche,  —  on  l'appellera 
l'impériale  à  partir  de  i852,  —  cachent  complète- 
ment la  bouche  et  le  menton.  Ce  qu'il  y  a  de  frap- 
pant dans  ce  visage,  c'est  l'œil,  bleu  clair,  qui 
au  lieu  de  regarder  droit,  regarde  haut,  très  loin, 
perdu  dans  le  vague  et  le  rêve.  La  physionomie 
empreinte  d'une  certaine  douceur  et  de  mélan- 
colie, est  fermée,  impénétrable  :  elle  reflète  bien 
ainsi  le  caractère  de  l'homme,  un  rêveur,  pénétré 
d'idées  humanitaires,  mystérieux,' cachant  lon- 
guement ses  desseins,  qu'il  réalise  par  décisions 
trusques  :  V homme  des  coups  d'Etat  et  des  coups 
de  théâtre.  —  Voir  page  ^lï)  le  portrait  de  Napo- 
léon IIL 
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duit  devant  la  Chambre  des  pairs  et  condamné  à  rcmprisonne- 
ment  perpétuel.  Interné  au  fort  de  Ham,  il  s'échappa  six  ans 
plus  tard,  sous  le  costume  d'un  maçon.  Badinguet.  Il  se  ré- 
fugia à  Londres,  où  il  vécut  jusqu'à  la  révolution  de  1848.  Après 
la  chute  de  Louis-Philippe,  Louis-Napoléon  accourut  en  France. 
Déjà  des  journaux  fondés  par  ses  amis  faisaient  en  sa  faveur 
une  active  propagande.  La  popularité  du  nom  qu'il  portait  lui 
valut  d'être  élu  à  l'Assemblée  Constituante  par  quatre  départe- 
ments (juin  1848).  Pour  calmer  les  méfiances  qu'il  inspirait  aux 
Républicains,  il  donna  sa  démission.  Mais  cinq  départements 
l'avaient  réélu  en  septembre  1848,  et  il  avait  dès  lors  siégé  à 
la  Constituante.  L'homme  était  assez  énigmatique;  il  parlait  peu, 
ne  se  livrait  pas,  méditait  beaucoup,  comme  perdu  dans  un  per- 
pétuel rêve  intérieur.  On  ne  savait  pas  grand'chose  de  ses  idées, 
si  ce  n'est  qu*il  affectait  le  respect  de  la  souveraineté  du  peuple, 
et,  d'après  une  brochure  sur  «  V extinction  du  paupérisme  »; 
publiée  pendant  sa  captivité  à  Ham,  qu'il  avait  souci  des  misères 
ouvrières  et  croyait  nécessaires  des  amélioraftions  sociales. 

Afin  d'assurer  son  élection  à  la  présidence  de  la  République, 
il  s'entendit  avec  les  Catholiques  et  les  Monarchistes,  légitimistes 
et  orléanistes,  qui,  oubliant  à  la  suite  des  journées  de  Juin  leurs 
anciennes  et  violentes  inimitiés,  s'étaient  rapprochés,  et  sous  la 
direction  de  Thiers  et  de  Montalembert,  avaient  formé  le  parti 
de  Vordre.  Après  avoir  inutilement  négocié  avec  Cavaignac, 
ils  ofi*rirent  leur  appui  à  Louis-Napoléon,  moyennant  l'engage- 
ment qu'il  prit  d'établir  la  liberté  de  l'enseignement.  L'élection 
eut  lieu  le  10  décembre  1848.  Lamartine  obtint  moins  de  huit  mille 
suffrages;  Ledru-Rollin  en  réunit  près  de  quatre  cent  mille; 
Cavaignac  un  million  et  demi  environ  ;  Louis-Napoléon  cinq  mil- 
lions et  demi.  Outre  les  électeurs  du  parti  de  l'ordre,  les  paysans 
et  les  ouvriers,  même  dans  les  départements  les  plus  républicains, 
avaient  en  masse  voté  pour  c  le  neveu  du  grand  Empereur  ». 

Bien  que  la  Constitution  fût  promulguée  et  partielle- 
L'ASSEMBLÉE  ment  mise  en  vigueur,  l'Assemblée  Constituante  siégea 
LÉGISLATIVE      encore  quelques  mois,  parce  qu'il  restait  à  préparer 

un  certain  nombre  de  lois  complémentaires  de  la 
Constitution.  En  mai  1849  elle  finit  par  prononcer  elle-même  sa 
dissolution  et  céda  la  place  à  l'Assemblée  Législative. 

L'Assemblée  Législative  avait  été  élue  le  i3  mai  1849.  Sou*» 
l'impression  des  événements  de  Juin,  les  électeurs  avaient  voté 
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LOUISNAPOLÉON  ilTM^  ^'^f?'^  "^^  ^'  République  quatre 

PRÉSIDENT  DE     ^^"^'^^^^  :  le  général  Cavaignac,  à  qui  PAssemblée 

LA  RÉPUBLIQUE    ^^^^^  ^^"^^  ^^  pouvoir  exécutif  après  /'insurrection 

de  Juin,  Ledru-Rollin,  Lamartine,  enfin  un  nouveau 
venu,  le  prince  Louis-Napoléon   Bonaparte. 

Le  prince  Louis-Na- 
poléon,   troisième   fils 
de  Louis  Bonaparte,  roi 
de  Hollande,  était  ne- 
veu de  Napoléon  I".  il 
avait  quarante  ans.  Son 
existence  avait  été  jus- 
que-là fort  agitée.  A- 
près  la  chute  du  pre- 
mier Empire,  sa  mère, 
la  reine  Hortense,  l'a- 
vait emmené  en  Suisse  ; 
il  y  fut  élève  de  l'école 
d'artillerie    et    devint 
même     officier    dans 
l'armée  fédérale.  Affi- 
lié à  la  Charbonncrie 
italienne,  il  participa  h 
des  soulèvements  libé- 
raux dans  les  États  de 
l'Église  en   i83o.  Par 
la    mort    du    duc    de 
Reichstadt,  il  devint  en 
i832  le  chef  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  l'héri- 
tier   des    prétentions 
napoléoniennes  à  l'Em- 
pire. Deux  fois,  en  i836 
à  Strasbourg,  en  1840 
à  Boulogne,   il   tenta 
contre   Louis-Philippe 
un  nouveau  retour  de 
l'île  d'Elbe  :  les  deux 
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Louis-Napoléon  Bonaparte  (1808-1873). 
'  Photographie  Braun,  Clément. 
Le  futur  Napoléon  III  à  quarante-quatre  ans, 
en  i852,  au  lendemain  du  coup  d'État  du  i  dé- 
cembre.La  grosse  moustache,  de  couleur  châtain 
comme  les  cheveux,  la  barbiche,  —  on  l'appellera 
rimpériale  à  partir  de  i852,  —  cachent  complète- 
ment la  bouche  et  le  menton.  Ce  qu'il  y  a  de  frap- 
pant dans  ce  visage,  c'est  l'œil,  bleu  clair,  qui 
au  lieu  de  regarder  droit,  regarde  haut,  très  loin, 
perdu  dans  le  vague  et  le  rêve.  La  physionomie 
empreinte  d'une  certaine  douceur  et  de  mélan- 
colie, est  fermée,  impénétrable  :  elle  reflète  bien 
ainsi  le  caractère  de  l'homme,  un  rêveur,  pénétré 
d'idées  humanitaires,  mystérieux,  cachant  lon- 
guement ses  desseins,  qu'il  réalise  par  décisions 
brusques  :  l'homme  des  coups  d'Etat  et  des  coups 
de  théâtre.  •—  Voir  page  4i5  le  portrait  de  Napo- 
léon III. 

*  fois  il  échoua  piteuse- 

ment. Après  la  tentative  de  Strasbourg,  il  avait  été  simple- 
ment expulsé  de  France.  Après  l'aifaire  de  Boulogne,  il  fut  tra- 
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duit  devant  la  Chambre  des  pairs  et  condamné  à  l'emprisonne- 
ment perpétuel.  Interné  au  fort  de  Ham,  il  s'échappa  six  ans 
plus  tard,  sous  le  costume  d'un  maçon,  Badinguet.  11  se  ré- 
fugia à  Londres,  où  il  vécut  jusqu'à  la  révolution  de  1848.  Après 
la  chute  de  Louis-Philippe,  Louis-Napoléon  accourut  en  France. 
Déjà  des  journaux  fondés  par  ses  amis  faisaient  en  sa  faveur 
une  active  propagande.  La  popularité  du  nom  qu'il  portait  lui 
valut  d'être  élu  à  l'Assemblée  Constituante  par  quatre  départe- 
ments (juin  1848).  Pour  calmer  les  méfiances  qu'il  inspirait  aux 
Républicains,  il  donna  sa  démission.  Mais  cinq  départements 
l'avaient  réélu  en  septembre  1848,  et  il  avait  dès  lors  siégé  à 
la  Constituante.  L'homme  était  assez  énigmatique;  il  parlait  peu, 
ne  se  livrait  pas,  méditait  beaucoup,  comme  perdu  dans  un  per- 
pétuel rêve  intérieur.  On  ne  savait  pas  grand'chose  de  ses  idées, 
si  ce  n'est  qu'il  affectait  le  respect  de  la  souveraineté  du  peuple. 
et,  d'après  une  brochure  sur  t  Vextitiction  du  paupérisme  »; 
publiée  pendant  sa  captivité  à  Ham,  qu'il  avait  souci  des  misères 
ouvrières  et  croyait  nécessaires  des  améliorations  sociales. 

Afin  d'assurer  son  élection  à  la  présidence  de  la  République, 
il  s'entendit  avec  les  Catholiques  et  les  xMonarchistes,  légitimistes 
et  orléanistes,  qui,  oubliant  à  la  suite  des  journées  de  Juin  leurs 
anciennes  et  violentes  inimitiés,  s'étaient  rapprochés,  et  sous  la 
direction  de  Thiers  et  de  Montalembert,  avaient  formé  le  parti 
de  Vordre.  Après  avoir  inutilement  négocié  avec  Cavaignac, 
ils  offrirent  leur  appui  à  Louis-Napoléon,  moyennant  l'engage- 
ment qu'il  prit  d'établir  la  liberté  de  l'enseignement.  L'élection 
eut  lieu  le  10  décembre  1848.  Lamartine  obtint  moins  de  huit  mille 
suffrages;  Ledru-Rollin  en  réunit  près  de  quatre  cent  mille; 
Cavaignac  un  million  et  demi  environ;  Louis-Napoléon  cinq  mil- 
lions et  demi.  Outre  les  électeurs  du  parti  de  l'ordre,  les  paysans 
et  les  ouvriers,  même  dans  les  départements  les  plus  républicains, 
avaient  en  masse  voté  pour  e  le  neveu  du  grand  Empereur  ». 

Bien  que  la  Constitution  fût  promulguée  et  partielle- 
L'ASSEMBLÉE  ment  mise  en  vigueur,  l'Assemblée  Constituante  siégea 
LÉGISLATIVE      encore  quelques  mois,  parce  qu'il  restait  à  préparer 

un  certain  nombre  de  lois  complémentaires  de  la 
Constitution.  En  mai  1849  elle  finit  par  prononcer  elle-même  sa 
dissolution  et  céda  la  place  à  l'Assemblée  Législative. 

L'Assemblée  Législative  avait  été  élue  le  i3  mai  1849.  Sou«? 
l'impression  des  événements  de  Juin,  les  électeurs  avaient  voté 
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contre  les  Républicains,  et  pour  les  candidats  du  parti  de  l'ordre 
Aussi  sur  j5o  députés,  il  y  avait  seulement  25o  RépuWicains' 
dont  i8o  radicaux  et  socialistes,  qui  reconnaissaient  Ledru-Rollin 
pour  chef.  Comme  ils  siégèrent  aux  bancs  les  plus  élevés  de  la 
gauche,  on  les  appela,  d'un  nom  emprunté  à  l'histoire  de  la  Con- 
vention  les  Montagnards.  Le  parti  de  l'ordre,  Catholiques  et 
Monarchistes  comptait  5oo  représentants,  les  deux  tiers  de 
1  Assemblée.  Ils  siégèrent  en  masse  à  droite.  Le  centre  peu 
^ombreux,  fut  formé  d'un  certain  nombre  d'Orléanistes  et  des 
Républicains  modérés.  On  ne  comptait  que  quelques  rares 
représentants  bonapartistes.  h      h     h  ^^  rares 

PROGRAMME      V^  ^^^  "^^  ^'^^'^^^'  disposant  de  la  majorité,  eut  un 
DU  PARTI         ^^"^^^  programme.  Il  voulait  d'abord   écarter  les 

DE  L'ORDRE       Républicains  des  affaires,  et,  selon  le  mot  d'un  de  ses 

chefs,  Thiers,  organiser  la  République  sans  les  répw 
bhcains  :  cela,  pour  .  réagir  »  contre  le  mouvement  démocratique 
de  1848,  restreindre  les  libertés  concédées,  en  particulier  le  suf- 
frage  universel;  puis,  pour  mettre  la  main  sur  l'enseignement 
afin  d'empêcher  dans  l'avenir  la  diffusion  des  idées  de  réformes 
sociales.  En  second  lieu,  le  parti  de  l'ordre  voulait  tenter  une 
restauration  de  la  monarchie. 

Les  efforts  de  la  droite  pour  réaliser  ce  double  programme 
amenèrent  un  double  conflit  qui  résume  toute  l'histoire  de 
1  Assemblée  Législative  :  en  1849,  un  conflit  de  la  droite  et  des 
Républicains;  en  i85i,  un  conflit  de  la  droite  et  du  Président. 
Dana  1  intervalle  de  ces  deux  conflits,  en  i85o,  la  droite  toute 
puissante  vota  les  lois  de  .  réac/î(?« .  sur  l'enseignement,  le  droit 
de  suffrage  et  la  presse. 

Le  parti  républicain  fut  frappé  un  mois  à  peine  après 
iSocAil^  ^^'  ^l^ctions.  Le  conflit  éclata  à  propos  d'une  ques- 
Kx^ruuLicAiNS     tion  de  politique  extérieure.  En  1848,  on  le  verra 

plus  loin  *,  des  révolutions  avaient  éclaté  dans  presque 
toute  l'Europe  :  dans  les  États  Autrichiens,  en  Allemagne,  en 
Italie.  Les  peuples  s'étaient  soulevés  pour  obtenir,  soit  leur 
indépendance,  soit  des  constitutions  et  la  fin  du  régime  abso- 
lutiste, soit  leur  unité.  Un  de  ces  soulèvements  avait  éclaté  dans 
les  États  de  l'Eglise:  le  pape  Pie  IX  avait  dû  quitter  Rome,  où 
un  gouvernement  républicain  avait  été  établi.  Pour  empêcher 

I.  Voir  ci-dessous  pages  42(3.  449,  452,  634. 
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une  intervention  des  Autrichiens,  qui  en  1848,  comme  au  temps 
de  la  Sainte-Alliance  en  182 1,  combattaient  en  Italie  les  mouve- 
ments libéraux  et  unitaires,  l'Assemblée  Constituante  et  le  Pré- 
sident avaient  envoyé  dans  les  États  de  l'Église  une  petite  expédi- 
tion. Par  la  faute  de  son  chef,  le  général  Oudinot,  l'expédition 
entreprise  pour  couvrir  Rome  se  transforma  en  une  expédition 
contre  la  République  Romaine,  en  faveur  du  rétablissement 
du  pouvoir  temporel  du  pape  (3o  avril  1849).  La  majorité  catho- 
lique et  monarchiste  de  l'Assemblée  Législative  approuva  natu- 
rellement la  conduite  d'Oudinot.  Mais  Ledru-Rollin  et  les  Mon- 
tagnards protestèrent  au  nom  de  la  Constitution,  qui  interdisait 
toute  entreprise  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Le  i3  juin 
ils  organisèrent  une  manifestation  contre  l'Assemblée,  et  dans 
le  quartier  Saint-Martin  il  y  eut  un  commencement  d'émeute. 
Manifestation  et  émeute  furent  vite  réprimées.  La  droite  en  prit  ^ 
prétexte  pour  ordonner  l'arrestation  de  trente-trois  députés  de 
la  Montagne.  Ledru-Rollin  put  s'échapper  et  se  réfugia  à 
Londres.  Le  parti  républicain  se  trouva  désorganisé. 


LES  LOIS 
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La  disparition  des  chefs  républicains  les  plus  éner- 
i^co  L.\jis         giques  facilita  le  vote  des  lois  de  réaction.  La  pre- 

DE  RÉACTION  •  -        ^  .  .    .  .,  *      xiu  i 

*  '  'M  FALLOiTX  ^^^^^  ^"^  ^^^  *^^  ^^^  l  enseignement,  célèbre  sous  le 

nom  de  loi  Falloux,  du  nom  d'un  député  catholique 
qui  la  prépara,  en  qualité  de  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Votée  le  i5  mars  i85o,  la  loi  Falloux  supprimait  le  monopole 
universitaire,  et  donnait  à  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  et 
muni  d'un  brevet  de  capacité,  ou  ministre  d'un  des  cultes 
reconnus  —  catholique,  protestant,  Israélite,  —  le  droit  d'ouvrir 
une  école.  Pour  les  écoles  de  filles,  les  religieuses  étaient 
dispensées  de  tout  brevet.  C'était  la  liberté  de  l'enseignement. 
Il  y  aurait  donc  désormais  des  écoles  publiques  relevant  de  l'État, 
dts  écoles  privées j  fondées  par  des  particuliers.  Dans  les  écoles 
primaires  publiques,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  étaient  «  pré- 
posés à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  de  l'enseigne- 
ment ».  Par  contre,  dans  les  écoles  privées,  la  surveillance  de 
l'État  ne  pouvait  porter  que  sur  t  la  moralité,  l'hygiène,  la 
salubrité»  et  ne  pouvait  s'exercer  sur  l'enseignement.  Pour  l'en- 
seignement secondaire,  la  loi  était  conçue  de  telle  sorte  que  les 
Jésuites  se  trouvèrent  relevés  de  l'interdiction  d'enseigner  portée 
contre  eux  sous  Charles  X  au  temps  du  ministère  Martignac*. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  323. 
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La  loi  Falloux  fut  votée  par  les  Catholiques  que  g-uidaient  leurs 
convictions  religieuses.  Elle  le  fut  aussi  par  un  grand  nombre 
de  monarchistes  a  qui  le  progrès  religieux  était  indifférent,  mais 
qui  pensaient  avec  Thiers,  leur  porte-parole  et  l'ardent  défen- 
seur de  la  01,  qu'il  fallait  .  rendre  toute  puissante  l'influence  du 
clergé  sur  1  école  .,  parce  que  le  clergé  propage  .  la  bonne  phi- 
losophie .,  celle  qui  dit  à  l'homme  qu'il  est  ici  bas  «  pour  souf- 
irir  ..  Pour  ces  derniers,  la  loi  Falloux  était  avant  tout  un  moyen 

.d  entraver  la  diff-usiondes  idées  de  réformes  sociales,  en  prépa- 

^rant  des  générations  de  résignés. 

RESTRICTION     l^^  ^^^^  "^^  ^"^  ^^'  ^^"^"^  "'^^^"^  P^s  l'opinion.  Il  en 

DU  SUFFRAGE       "^  ^^"^  autrement  de  la  loi  électorale  du  3i  mai  i85o. 

UNIVERSEL      /^^"^  ^^^  Stipulait  que  pour  être  électeur,  il  faudrait 

t  ^^^^  domicilié  depuis  trois  ans  dans  la  commune  et 

que  le  fait  fût  prouvé  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'impôt. 

La  loi  rétablissait  ainsi  le  cens  sous  une  forme  détournée    Le 

droit  de  voter  était  enlevé  à  près  de  trois  millions  d'ouvriers  le 

tiers  des  électeurs,  soit  parce  qu'ils  ne  payaient  pas  d'impôts 

soit  parce  que,  pour  trouver  du  travail,  ils  étaient  obligés  de 

^  changer  fréquemment  de  dohiicile.  Le  suffrage  universel  était  en 

Kfait  aboli.  Les  masses  populaires  en  conçurent  une  vive  animo- 

sité  contre  l'Assemblée. 

Une  dernière  loi  de  réaction  atteignit  la  presse.  Le  cautionne- 
ment des  journaux  fut  porté  à  5oooo  francs.  La  plupart  des 
feuilles  républicaines  ou  socialistes,  faute  de  pareille  somme, 
durent  cesser  de  paraître  (i6  juillet  i85o). 

LE  PRÉSIDENT      V^'  ^""'^  ^^  réactiou,  dans  la  pensée  des  chefs  de  la 
^  aroite,  n  étaient  que  la  préface  d'une   restauration 

L'ASSEMBLÉE      "monarchique.  Pour  la  rendre  plus  facile,  on  essaya, 

inutilement  d'ailleurs,  de  réconcilier  les  princes 
d'Orléans  et  le  comte  de  Chambord,  l'ex-duc  de  Bordeaux 
comme  s'étaient  réconciliés  en  France,  dans  le  parti  de  l'ordre' 
leurs  fidèles,  orléanistes  et  légitimistes  (août^eptembre  i85o)' 
Mais  de  son  côté  Louis-Napoléon  songeait  à  se  maintenir  au 
pouvoir.  Il  avait  su  se  constituer  un  parti  puissant  dans  le  pays 
et  a  la  grande  colère  de  la  droite  dont  beaucoup  de  membres 
l'avaient  jugé  d'abord  un  imbécile  qu'on  mènerait  aisément  il 
avait  à  plusieurs  reprises  opposé  sa  politique  à  celle  de  la  majo- 
rité. Depuis  i85o,  il  avait  entrepris  une  campagne  pour  obtenir 
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la  revision  des  articles^  de  la  Constitution  qui  interdisaient  sa 
réélection  immédiate  au  jour  où  expirerait  son  mandat,  en  i852. 
Ce  fut  là-dessus  que  le  conflit  s'engagea  entre  l'Assemblée  et 
le  Président.  Une  demande  de  revision  présentée  par  le  Prési- 
dent en  juillet  i85i  ne  réunit  pas  le  nombre  de  voix  nécessaire 
à  l'adoption.  Aussitôt  Louis-Napoléon  travailla  à  achever  de 
déconsidérer  l'Assemblée,  déjà  si  impopulaire.  Pour  cela  il 
proposa  l'abolition  de  la  loi  électorale  de  i85o  et  le  rétablisse- 
ment du  suffrage  universel  :  la  proposition  fut  repoussée  (4  no- 
vembre). Trois  semaines  après  il  revint  à  la  charge,  demandant 
que-  du  moins  la  condition  de  domicile  fût  réduite  de  trois  an- 
nées à  un  an  ;  la  proposition  fut  encore  repoussée. 


LE 
COUP  D  ÉTAT 


Dès  lors  le  Président  pensa  que  les  ouvriers  devaient 
être  suffisamment  irrités  contre  l'Assemblée  pour  qu'il 
pût  la  frapper  sans  avoir  à  craindre  leur  intervention. 
Il  avait  placé  au  Ministère  de  la  Guerre  un  homme  à 
lui,  le  général  de  Saint-Arnaud,  et,  à  la  tête  des  régiments  ca- 
sernes dans  Paris,  des  officiers  qui  lui  étaient  dévoués.  Dans  la 
nuit  du  lundi  au  mardi  2  décembre,  tandis  que,  pour  tromper  ses 
•adversaires,  il  donnait  une  grande  fête  au  Palais  de  l'Elysée,  sa 
résidence,  il  faisait  arrêter  les  chefs  de  la  majorité  et  placarder 
sur  les  murs  une  proclamation  et  deux  décrets.  Le  premier  dé-l 
-    cret  portait  dissolution  de  l'Assemblée  et  rétablissement  du  sut 
frage  universel.  Le  second  convoquait  le  peuple  dans  ses  comices 
pour  accepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  t  Le  peuple  fran- 
çais veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte] 
et  lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  Constitu-j 
tion  ».  La  proclamation  contenait  le  plan  sommaire  d'une  Con- 
stitution nouvelle,  calquée  sur  la  Constitution  de  l'an  VIlI,  pui^ 
un  réquisitoire  contre  l'Assemblée  «  devenue  un  foyer  de  com- 
plots ».  Le  Président  «  rendait  le  peuple  entier,  —  le  seul  sou- 
verain qu'il  reconnût  en  France,  —  juge  entre  l'Assemblée  et  lui  », 

Les  députés  de  droite  essayèrent  d'organiser  la  résis 

LA  tance  légale.  La  Chambre  étant  gardée  par  les  trou- 

RÉSISTANCE       pes,  ils  se  réunirent  au  nombre  de  deux  cents  environ 

à  la  Mairie  du  X'  arrondissement*—  le  VP  arrondis- 
sement aujourd'hui.  A  peine  en  séance,  ils  furent  arrêtés  par 

I.  Voir  le  plan  de  Paris,  page  329. 
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des  fantassins  et  des  agents  de  police  et  conduits  à  la  prison  de 
Mazas.  -  Un  groupe  de  députés  républicains  essaya  d'organiser 
la  résistance  armée  dans  les  faubourgs.  Mais  toutes  les  armes 
avaient  été  saisies  après  les  journées  de  Juin, et  d'autre  part  les 
ouvriers  en  majorité,  satisfaits  du  rétablissement  du  suffrage  uni- 
versel, étaient  indifférents  au  sort  des  c  vingt-cinq  francs  .  :  ils 
désignaient  ainsi  les  députés.  Quelques  barricades  furent  cepen- 
dant élevées  dans  la  journée  du  3,  et  le  représentant  Baudin  fut 
tuésurl  uned  elles,au  faubourg  Saint-Antoine.  Le  jeudi  4décembre 
après-midi,  il  y  eut  sur  les  boulevards,  où  la  foule  se  pressait  un 
grand  déploiement  de  troupes.  Soudain,  boulevard  Montmartre 
les  soldats  se  mirent  à  tirer  sur  les  promeneurs.  D'après  le  récit 
d'un  des  généraux,  Canrobcrt,  cette  fusillade  fut  provoquée  par 
un  coup  de  feu  parti  d'une  fenêtre  et  qui  abattit  à  côté  de  lui  un 
trompette,-  les  soldats  voisins  ripostèrent  et  la  fusillade  gagna  de 
proche  en  proche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  plus  de  cent  cin- 
quante  tués,  de   très  nombreux  blessés,  et  dans  Paris  terrorisé 
par  ce  massacre  toute  résistance  cessa. 

Dans  une  quinzaine  de  départements,  ceux  où  la  majorité  était 
républicaine  même  à  la  campagne,  et  où  le  gouvernement- n'avait 
pas  pris  de  précautions,  en  particulier  dans  l'Yonne,  la  Nièvre  et 
1  Allier,  au  centre,  dans  l'Hérault,  la  Drôme,  le  Var  et  les  Basses- 
Alpes,  au  midi,  de  nombreux  paysans  marchèrent  en  armes  sur 
les  chefs-heux.  Leurs  bandes  furent  promptement  dispersées. 

Ces  tentatives  de  résistance  assurèrent  le  succès  du  coup 
LA  d'Etat.  Le   gouvernement  en   effet  s'en  servit  pour 

TERREUR         effrayer  la  bourgeoisie  :  il  les  présenta  comme  des  sou- 
lèvements socialistes  et  des  tentatives  de  Jacquerie 
D'autre  part  ils  servirent  de  prétexte  à  des  arrestations  en  masse 
telles  qu'il  n'en  avait  plus  été  pratiqué  depuis  1793  et  la  Terreur' 
D'après  un  document  officiel,  ii  y  eut  environ  27000  arrestations, 
chiffre  très  inférieur  à  la  réalité,  le  fai:  est  certain.  A  Paris  seule- 
ment  plus  de  4000  personnes  furent  entassées  dans  les  casemates 
desforts.  A  Auxerre,de  l'aveu  des  magistrats,  la  prison,  la  caserne 
et  un  autre  bâtiment  étaient  .  encombrés  .  de  prisonniers  On  a 
parlé  de  20000  arrestations  pour   le   seul   département  de   la 
Nièvre.  Un  décret  rendu  le  8  décembre  autorisa  la  déportation 
sans  jugement  pour  une  période  de  cinq  à  dix  ans  soit  à  la 
Guyane,  soit  en  Algérie,  de  toute  personne  appartenant' ou  ayant 
appartenu  à  une  société  secrète  :  on  entendait  par  là  toute  société 
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fut-ce  une  société  de  secours  mutuels  où  une  association  litté- 
raire, constituée  même  au  g^and  jour,  mais  sans  déclaration  faite 
au  préfet.  Traités  comme  les  condamnés  de  droit  commun,  vo- 
leurs et  assassins,  les  déportés  étaient  privés  de  leurs  droits  po- 
litiques  et  civils,  internés  dans  une  colonie  pénitentiaire  et  sou- 
mis au  travail  forcé.  Trente-deux  départements,  plus  du  tiers 
de  la  France,  furent  mis  en  état  de  siège,  c'est-à-dire  que  tous 
les  habitants  y  devinrent  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Le  20  décembre  i85i  eut  lieu  le  plébiciste  :  7600 000  suffrages 
ratifièrent  le  coup  d'État  :  il  y  eut  65oooo  non. 

Après  le  plébiciste,  la  guerre  continua  contre  les 

LES  adversaires  du  coup  d'État,  surtout  contre  les  Répu- 

^*"uc^^s^^      blicains.    Par  une  simple  circulaire    ministérielle, 

furent  institués  (  3  février  i852)  des  tribunaux  d'excep- 
tion, les  commissions  mijif/es,chargéesde  juger  les  emprisonnés. 
Ces  commissions,  imitées  des  cours  prévôtales*  au  début  de  la 
Restauration,  —  celles-là  du  moins  instituées  par  une  loi,  — 
étaient  composées  dans  chaque  département  du  préfet,  d'un 
général  et  du  procureur  de  la  République.^  Elles  jugeaient  à 
huis  clos  sans  entendre  ni  témoins,  ni  défenseur,  sans  appel; 
elles  prononcèrent  plus  de  iSooo  condamnations,  dont  loooo  à 
la  déportation  en  Algérie,  à  Lambessa,  ou  en  Guyane,  à 
Cayenne.  Dans  certaines  régions  du  midi,  les  vengeances  parti- 
culières dictèrent  une  partie  des  jugements,  et  l'on  vit  ainsi 
dans  l'Hérault  condamner  à  la  déportation  jusqu'à  des  bonapar- 
tistes avérés.  Quatre-vingt-quatre  députés,  parmi  lesquels 
Thiers  et  Victor  Hugo,  furent  expulsés  de  France  «  pour  cause 
de  sûreté  générale  >. 


1.  Voir  ci-dessous,  page  3i8. 
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CHAPITRE  XV 
LE  SECOND  EMPIRE  :  HISTOIRE  INTÉRIEURE 

clan,é  en  droit  à  la  rdlf/zS.^.frf Jf"/^  '''''  '''^■ 
été  renversé  par  la  «é.o/«r"ord«  f^nremTr^r^/f ''  "  ^ 
quence  des  premiers  désastres  de  Ta  gSeTanco  aH^'  '^"''• 
de  la  capitulation  de  Napoléon  III  à  lëdin   ^""'°"""'='"^"de  et 

La  Constitution  de  1852  établissait  une  Ac/a/ur^  Mo- 
de son  règne,  Kapoléon  III  fut  contr,fn7^  ^    ^'^' ^"  "^"•""^ 

aux  Français  les  libertés  confisquées  éd.     ''."f  '  ^'^  "'^'^^ 
tion  De  là  trois  périodes  dans  ?h  stoire  du  sTond  V'  ^°""'"- 

D'abord  une  période  de  dictatnrp   1  p-    .  '^'"P"'^- 

dant  neuf  années  envfron  de  S/an  t'"^""'  autoniaire,  pen- 
laquelle  Napoléon  rend  t'  au  Corp7  l'J^T''  ''^-  ''''  ' 
peuple  français,  le  droit  d'exnnmLLnf,  {'  '"^P'-'^sentant  le 
sur  la  gestion  d'es  affaire  pïï^ues        ""'  '"'''''  ^°"  'P'^^^on 

recou V  degrés  le  d^it  de  panla^ef  ï.  g  u v'e  nf.  nt" ^'' 

la  France  fut  partagé  entre  l'Fmn"  '''^"^"V"  gouvernement  de 
pays,  à  P.U  pris  lVe"r  faX^ .îi  ï  jX^^^'^  ^" 

politique  en  Italie  Napoléon,  surtout  de  sa 

liorer  la  condUion  des  classes  laboneu.r  '"  '"''  '^'" 


i 


En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  le  plébis- 
CONSTITUTION     cite  du  20  décembre,  Louis-Napoléon  rédig-ea  une 
DE  1852         Constitution,  promulguée  le  i4Janvier  1802.  Elle  pla- 
çait à  la  tête  du  gouvernement  un  Président  de  la 
République  élu  pour  dix  ans,  responsable  devant  le  peuple,  déte- 
nant à  la  fois  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Il  com- 
mandait les  armées  de  terre  et  de  mer,  déclarait  la  guerre,  signait 
les  traités,  nommait  à  tous  les  emplois.  Les  ministres  ne  dépen- 
daient que  de  lui.  Il  avait  seul  l'initiative  des  lois,  il  les  sanction- 
nait et  les  promulguait.  Au-dessous  du  Président  trois  assem- 
blées, le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État  parta- 
geaient avec  lui  le  pouvoir  législatif. 

Le  Sénat,  t  gardien  du  pacte  fondamental  »,  était  composé  de 
i5o  membres,  les  uns  sénateurs  de  droit,  —  cardinaux,  maréchaux, 
amiraux,  —  les  autres  nommés  par  le  Président,  à  vie.  Il  exami- 
nait les  lois  votées  par  le  Corps  législatif,  et  aucune  loi  ne  pou- 
vait être  promulguée  avant  cet  examen.  Il  réglait  par  sénatus- 
consulte  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu  par  la  Constitution.  Ses 
séances  n'étaient  pas  publiques. 

Le  Corps  législatif,  composé  de  261  députés,  élus  pour  six  ans  au 
scrutin  d'arrondissement,  siégeait  seulement  sur  convocation  du 
Président  de  la  République  qui  pouvait  l'ajourner,  le  prorogée 
et  le  dissoudre,  et  nommait  le  président  et  les  vice-présidents. 
Le  Corps  législatif  discutait  et  votait  l'impôt  et  les  projets  de  loi 
présentés  par  le  Président  de  la  République  ;  il  ne  pouvait 
amender  ces  projets  qu'avec  l'assentiment  du  Conseil  d'État.  Les 
séances  étaient  publiques  ;  mais  il  n'en  devait  être  publié  qu'un 
compte  rendu  sommaire,  un  procès  verbal,  rédigé  par  le  Président 
même  de  l'Assemblée.  Les  ministres  ne  pouvaient  être  membres 
du  Corps  législatif  et  ne  se  présentaient  jamais  devant  lui. 

Le  Conseil  d'État,  dont  les  membres,  nommés  par  le  Président, 
étaient  révocables  par  lui,  préparait  les  projets  de  lois,  les  dé- 
fendait devant  le  Corps  législatif  et  devant  le  Sénat,  et  décidait, 
préalablement  à  toute  discussion,  l'adoption  ou  le  rejet  des 
amendements  proposés  par  les  députés. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  *,  de  la  Constitu- 

L'EMPIRE        tion  de  l'An  VIII  s'applique  à  la  Constitution  de 

i852.  Celle-ci  comme  celle-là  ramenait  la  France  à 

l'Ancien  Régime,  et  restaurait  à  peu  près  la  monarchie  absolue. 

'     I.  Voir  ci-dessus,  page  180,  Caractère  de  la  Constitution  de  Van  VUl. 
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La  restauration  fut  complète  avant  même  la  fin  de  l'année  i852 
Des  vœux  avaient  été  émis  par  plusieurs  Conseils  généraux  pour 
que  la  présidence  décennale  fût  transformée  en  présidence  à  vie 
Pendant  un  voyage  de  Louis-Napoléon  aux  principales  villes  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Tours,  quelques-uns 
de  ses  intimes  organisèrent  des  manifestations  où  l'on  cria 
«  vive  l'Empereur  ! .  (septembre,  octobre).  Au  début  de  novembre 
le  Sénat  proposa  de  soumettre  à  un  plébiscite  le  rétablissement 
de  la  dignité  impériale  en  faveur  de  Louis-Napoléon.  Le  plé- 
biscite eut  lieu  le  20  novembre:  il  y  eut  7  889000  oui  et  53ooo 
non.  Plus  de  deux  millions  d'électeurs  s'étaient  abstenus    Le 
2  décembre  i852,  Louis-Napoléon  fut  proclamé  empereur  héré- 
ditaire des  Français  et  prit  le  nom  de  Napoléon  III.  Il   lui 
fut  attribué   une  liste  civile  de  vingt-cinq    millions.    Il    vint 
habiter  les  Tuileries,  où  il  organisa  une  cour,  imitée  de  celle  de 
Napoléon  I".  Cette  cour  devint  la  plus  brillante  de  l'Europe 
après    que    Napoléon     III    eut    épousé    Mlle    Eugénie    de 
Montijo,  comtesse  de  Teba,  une  Espagnole  d'une  grande  beauté 
(00  janvier  i853). 

I  ABSOLUTISME     ^^  Constitution  de  i852  fut  complétée  par  un  décret 

IMPÉRUL         ^"^  '^  ^Ttss^  et  un  senatus-consulte  relatif  au  vote  du 

LA  PRESSE        ^"Jg'et,   décret   et    senatus-consulte,  qui  achevèrent 

d'établir  l'absolutisme   impérial.    Le  décret  sur   la 
Presse  (17  février  i852),  rétablit  l'obligation  d'un  brevet  pour  les 
libraires,  le  régime  de  l'autorisation  préalable  pour  toute  création 
de  journal,  le  cautionnement,  le  droit  de  timbre  —  six  centimes 
par  numéro  -  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  pour 
les  délits  de  presse.  En  outre,  il  institua  tout  un  système  de  ré- 
pression administrative  :  les  journaux  pouvaient  être  avertis 
suspendus,  supprimés,  par  simple  décision  du  ministre  ou  d'un 
préfet.  Or  les  avertissements  étaient  infligés  pour  les  causes  les 
plus  futiles  dès  que  lesjournaux  déplaisaient  au  gouvernement 
Une  discussion  sur  les  qualités  de  divers  engrais  chimiques 
valut  à  deux  journaux  un  avertissement,  parce  que  cette  polé- 
mique, disait  le  communiqué  du  préfet,  «  ne  pouvait  que  porter 
rindécision  dans  l'esprit  des  acheteurs  ».  Deux  avertissements 
en  deux  ans  pouvaient  entraîner  la  suspension;  deux  condamna- 
tions  la  suppression.  La  suppression  pouvait  du  reste  toujours 
être  prononcée  t  par  mesure  de  sûreté  générale  ».  Ce  décret 
condamna  au  silence  la  Presse  d'opposition. 
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LE  BUDGET 


La  Constitution  attribuait  au  Corps  législatif  le  vote 
de  l'impôt.  Mais  le  senatus-consulte  du  20  décembre 
i852  réduisit  à  rien  les  pouvoirs  financiers  des  dépu- 
tés. D'abord  le  Corps  législatif  dut  voter  en  bloc 
les  fonds  demandés  pour  chaque  ministère.  L'Empereur  répar- 
tissait  à  sa  guise  entre  les  divers  services  les  fonds  ainsi  votés. 
De  plus,  en  l'absence  du  Corps  législatif,  il  eut  le  droit  d'ouvrir 
par  simple  décret  des  crédits  extraordinaires,  c'est-à-dire  le  droit 
d'engager  des  dépenses  de  sa  seule  autorité  et  sans  que  les 
représentants  du  pays  fussent  consultés  préalablement.  Comme 
avant  1789,  il  ne  restait  aux  Français  qu'à  payer. 

Il  leur  restait  aussi  le  droit  de  voter.  Mais  le  gouver- 
LE  SYSTÈME  nement  impérial  prit  des  mesures  pour  qu'on  n'usât 
ÉLECTORAL       de  ce  droit  qu'en  sa  faveur.  Pour  cela  il  se  chargea 

de  guider  le  choix  des  électeurs  et,  selon  le  mot  d'une 
circulaire  ministérielle,  de  les  «  éclairer  »  :  il  organisa  la  candi- 
dature officielle.  Les  candidats  agréables  au  gouvernement 
durent  être  soutenus  par  tous  les  agents  de  l'administration,  et 
purent  employer  pour  leurs  proclamations  des  affiches  spéciales, 
de  couleur  blanche,  couleur  exclusivement  réservée  aux  publi- 
cations officielles.  Quant  aux  candidats  adverses,  les  préfets 
eurent  toute  liberté  d'entraver  la  propagande  en  leur  faveur  : 
On  alla  jusqu'à  leur  interdire  de  constituer  des  comités  électo- 
raux et  de  faire  distribuer  des  bulletins  de  vote,  ces  pratiques 
«  portant  atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  universel  ». 

Le  gouvernement  impérial  eût  pu  du  reste  sans  péril 
LOI  DE  SÛRETÉ    pour  lui  s'abstenir  de  ces  persécutions  contre  ses 
GÉNÉRALE       adversaires  ;  la  majorité  des  électeurs,  surtout  parmi 

les  paysans,  lui  était  indiscutablement  favorable.  Jus- 
qu'à 1859,  il  n'y  eut  pas  d'opposition  sérieuse.  Les  Orléanistes 
et  les  Légitimistes,  toujours  divisés,  s'en  tenaient  à  une  opposi- 
tion de  salons  ;  le  parti  républicain  était  désorganisé  par  l'exil  de 
ses  chefs  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Angleterre.  Les  Républi- 
cains furent  encore  frappés  du  reste  en  i858,  à  la  suite  de  Vatten-j 
tat  d'Or'sini,  un  Italien  qui,  mécontent  de  ce  que  Napoléon  n'en 
treprenait  pas  la  guerre  contre  l'Autriche  pour  l'émancipatioi^ 
de  l'Italie,  lança  trois  bombes  sur  la  voiture  de  l'Empereur, 
devant  l'Opéra  :  il  y  eut  plus  de  i5o  personnes  atteintes  (14  jan« 
vier  i858).  Le  gouvernement  lit  aussitôt  voter  une  loi  dite  de 
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sûreté  générale  qui  lui  donnait  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  déporter 
sans  jugement ;^^v  simple  mesure  administrative,  toute  personne 
antérieurement  punie  à  l'occasion  des  journées  de  Juin  1848  et 
des  événements  de  Décembre  i85i.  Environ  3oo  personnes, 
toutes  absolument  étrangères  au  crime  d'Orsini,  furent  en  vertu 
de  cette  loi  bannies  ou  déportées.  Dans  chaque  départcnent,  le 
préfet  avait  dû,  par  ordre  de  Paris,  désigner  d'urgence  un  nombre 
déterminé  de  victimes. 

Un  an  plus  tard  (16  août  1859),  au  lendemain  des  vie- 
FIN  DE  L'EMPIRE  toires  remportées  sur  l'Autriche  en  Italie  *,  une  amnis- 
AUTORITAIRE     tie  était  accordée  à  tous  ceux  qui  avaient  été  condam- 
nés pour  cause  politique,  et  les  bannis  et  les  déportés 
étaient  autorisés  tous  à  rentrer  en  France.  Enfin,  le  24  novembre 
1860,  €  voulant  donner  aux  grands  corps  de  l'État  une  participa- 
tion plus  directe  à  la  politique  générale  »,  Napoléon  III  décrétait 
que  désormais  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteraient  chaque 
année,  à  l'ouverture  de  la  session,  unQ  adresse,  rédigée  après  que 
des  «  commissaires  de  gouvernement  »  auraient  fourni  aux  deux 
assemblées  t  toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  l'Empire  ».  D'autre  part,  le  compte 
rendu  complet  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  devait 
être  publié  au  Journal  officiel  et  les  journaux  auraient  la  faculté 
de  le  reproduire. 

C'était  la  fin  du  régime  de  despotisme  et  de  silence,  t  Dans 
cette  chambre  hermétiquement  fermée  qu'avait  été  la  France 
pendant  neuf  années,  a  écrit  un  contemporain,  c'était  un  peu  d'air 
pur  et  respirable  qui  pénétrait.  .  Les  Français  allaient  enfin 
pouvoir  connaître  un  peu  leurs  affaires,  et  participer  dans  une 
certaine  mesure  à  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

CAUSES  DE  LA     ^^^^^  transformation  du  régime  impérial  eut  pour 

TRANSFORMA      ^^"^^^  d'abord  la  guerre  d'Italie,  puis  la  constitution 

TION  DU  RÉGIME  ^  ""  puissant  parti   d'opposition  parmi    ceux    qui 

avaient  jusqu'alors  le  plus  fidèlement  soutenu  l'Em- 
pire, les  Catholiques  et  les  industriels. 

La  guerre  d'Italie  en  1859  avait  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à 
la  lourde   domination  des  Autrichiens  en  Lombardie.    Il  était 
impossible  qu'ayant  versé  le  sang  des  soldats  français  pour  assu- 
rer la  liberté  d'un  peuple  étranger,  Napoléon  ne  rendît  pas  aui    ■ 
Français  eux-mêmes,  au  moins  en  partie,  la  liberté. 
I.  Voir  ci-dessous,  page  43s 
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D'autre  part,  la  guerre  entreprise  pour  délivrer  le  nord  de 
l'Italie  avait  eu  son  contre-coup  dans  l'Italie  tout  entière,  en 
particulier  dans  les  États  de  l'Église  où  les  populations  se  sou- 
levaient contre  le  pape  et  réclamaient  leur  annexion  au  royaume 
italien  du  Nord*.  La  puissance  temporelle  du  pape  était  mena- 
cée d'une  destruction  prochaine.  Les  Catholiques  attachaient  alors 
une  importance  capitale  au  maintien  de  cette  puissance  tempo- 
relle. Les  Catholiques  français, rendant  Napoléon  responsable  du 
mouvement  unitaire  italien,  commencèrent  à  l'attaquer.  C'était 
le  début  de  la  question  romaine,  qui  jusqu'à  1870,  devait  influer 
à  la  fois  sur  la  t)olitique  intérieure  et  sur  la  politique  extérieure 
de  Napoléon,  et  qui  devait  avoir,  on  le  verra  *,  de  graves  consé- 
quences pour  la  France. 

Au  même  moment.  Napoléon  concluait  avec  le  gouvernement 
anglais  un  traité  de  commerce  (28  janvier  1860),  en  vertu  duquel 
les  droits  de  douane  entre  les  deux  pays  étaient  considérable- 
ment abaissés  :  en  Angleterre,  pour  les  produits  agricoles  fran- 
çais; en  France,  pour  les  produits  manufacturés  anglais.  Ce 
traité  était  très  favorable  à  la  masse  du  public,  qui  paya  moins 
cher  un  grand  nombre  de  produits.  Par  contre,  pour  résister  à 
la  concurrence  anglaise,  les  industriels  français  furent  obligés 
de  diminuer  leurs  prix  de  vente  :  de  là,  chez  eux,  un  vif  mécon- 
tentement, d'inutiles  efforts  pour  empêcher  l'application  du  traité, 
et  leur  entrée  dans  l'opposition.  Afin  de  contrebalancer  l'opposition 
des  Catholiques  et  des  industriels,  Napoléon  crut  utile  de  cher- 
cher l'appui  des  libéraux  :  de  là  la  transformation  du  régime  et 
YEmpire  libéral. 


L'EMPIRE 

LIBÉRAL 

L'OPPOSITION 


Dès  lors  que  le  rétablissement  de  l'adresse  permit  la 
discussion  des  actes  du  gouvernement,  les  Françair 
s'intéressèrent  de  nouveau  aux  affaires  publiques 
redevenues  les  leurs  :  il  y  eut  dans  tout  le  pays  un 
réveil  rapide  de  l'activité  politique.  Le  résultat  fut,  en  i863,  l'élec- 
tion au  Corps  législatif  d'un  groupe  nombreux  d'opposition  ;  il 
comprenait  beaucoup  de  députés  ennemis  avérés,  non  seulement 
du  régime  impérial,  mais  de  la  dynastie  hapoléonienne  elle- 
même.  Jusqu'en  i863  il  n'y  avait  eu  que  cinq  députés  ennemis 
de  l'Empire.  Les  t  Cinq  »,  —  ils  sont  restés  célèbres  sous  ce 
nom,  —  élus  de  Paris  et  de  Lyon,  étaient  tous  républicains. 

I.  Voir  ci-dessous,  pages  438  et  441. 
%.  Voir  ci-dessous,  pages  442,  470  et  475. 
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***  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Pour  les  élections  de  i863  les  mécontents,  -  catholiques  et 
'  industriels,  -  et  les  partis  antidynastiques,  ^  légitimistes,  orléa- 
nistes, républicains,  -  formèrent  sous  le  nom  d'Union  libéraleunQ 
coalition.  L'Union  libérale  put  faire  élire  trente-cinq  des  siens, 
dont  dix-sept  républicains.  Les  adversaires  de  l'Empire  avaient 
obtenu  deux  millions  de  voix,  près  du  tiers  des  suffrag-es 
exprimés. 

ECHECS  L'influence  de  l'opposition  dans  le  pays  ne  cessa  plus 

DE  LEMPiRE      ^^  g^^andir,  d'abord  parce  que  les  Français  désiraient 
AU  DEHORS       ^^  P^"^  ^"  P^^^  vivement  le  retour  à  la  liberté,  ensuite 

parce  qu'une  série  de  graves  échecs  extérieurs,  con- 
séquences de  la  politique  propre  de  Napoléon,  firent  de  plus  en 
plus  sentir  la  nécessité  de  mettre  fin  au  rég-ime  du  gouverne- 
ment personnel. 

Jusqu'à  i8ôo  l'Empire  avait  remporté  de  brillants  succès  au 
dehors;  il  avait  triomphé  en  Crimée   (i853-i856)  et  en  Italie 
(i859).  Mais  à  partir  de  1860,  on  alla  d'échec  en  écliec.  En  1861, 
d'accord  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  Napoléon  III  s'était 
.engagé  à  propos  de  réclamations  financières  dans  une  expé- 
dition contre  la  République  ^Mexicaine.   Anglais  et  Espagnols 
s'étaient  promptement  retirés.  Napoléon  avait  continué  la  lutte. 
Vexpédition  du  Mexique  s'était  transformée  en  une  guerre  poli- 
tique, ruineuse  aventure  de  cinq  ans  (1861-1866).  Le  Mexique 
avait  été  en  grande  partie  conquis  ;  on   l'avait  transformé  en 
empire,  au  profit  de  l'archiduc  Maximilien,  frère  de  l'empereur 
d'Autriche.  Finalement,  en  face  de  la  révolte  générale  des  Mexi- 
cains, devant  les  menaces  d'intervention  des  États-Unis,  il  fallut 
rappeler  l'armée  française,  abandonner  Maximilien  que  les  répu- 
blicains  prirent  et  fusillèrent  (19  juin    1867).   Dans  le   même 
temps,  en  Europe,  Napoléon  laissait,  à  la  frontière  de  l'Est,  la 
Prusse  se  transformer  en  une  puissance  formidable  (1864-1866) 
par  qui  —  tous  les  hommes  prévoyants  le  sentaient  —  la  sécurité 
de  la  France  était  mise  en  péril. 

Alors  se  forma  au  Corps  législatif  un  groupe  d'une 

LE  soixantaine  de  députés,  intermédiaire  entre  l'oppo- 

TIERS  PARTI      sition  antidynastique  et  les  ultra-bonapartistes.  Ce 

groupe  se  composa  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  l'opposition,  décidés  à  accepter  l'Empire  si  le  régime  était 
transformé  et  si  Napoléon  rendait  à  la  France  toute  la  liberté  ; 


l.E  SECOND  EMPIRE.  .g 

puis  de  Bonapartistes  qui  sentaient  la  nécessité  de  cette  trans- 
formation. Ce  fut  le  Tiers  parti,  qui  eut  pour  chef  l'un  des 
Cinq.  Emile  Ollivier,  un  républicain  rallié  désormais  à  Napo- 
léon (1866). 


[EMILE  OLLIVIER 
ET  ROUHER 


Napoléon  ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  concessions 
libérales.  Il  fit  appeler  Emile  Ollivier  et  discuta  avec 
lui     des 


projets  de 
réforme.  Mais  l'en- 
tourage immédiat  de 
l'Empereur,  surtout 
le  principal  ministre, 
Roulier,  —  t  le  vice- 
Empereur  »,  disait 
Ollivier,  —  était  per- 
suadé que  des  con- 
cessions libérales  en- 
traîneraient la  chute 
de  l'Empire,-  et  que 
le  régime  autoritaire 
de  i852  était  le  seul 
qui  convînt  à  la 
France.  Entre  Emile 
Ollivier  et  Rouher, 
l'Empereur,  tâme  va- 
cillante »,  ne  sut  pas 
prendre  franchement 
parti.  Indécis  par 
nature,  rendu  plus 
indécis  encore  par 
la  maladie,  il  prati- 
qua pendanttrois  ans, 
jusqu'en  1869,  une 
politique  hésitante, 
faisant  des  conces- 
sions conformes  aux 
vuesd'Émile  Ollivier, 
mais  laissant  Rouher 
les  annuler  en  partie 
par  la  façon  dont  le 


Napoléon  III  a  la  fin  du  règne. 
Photogrraphie  Appert. 

Cette  photog,rapMe  de  Napoléon  III  a  été  faite 
en- 1870,  à  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  à  la 
Prusse  '  l'Empereur  avait  soixante-deux  ans.  Il 
n'est  pas  de  document  plus  éloquent.  Ce  visage 
ravagé,  ces  joues,  ce  nez, qui  s'effondrent,  ces  yeux 
presque  vitreux  comme  ceux  d'un  mort,  disent 
Vhomyne  épuisé  par  de  cruelles  souffrances.  Depuis 
i966  Napoléon  était  atteint  de  la  maladie  de  la 
pierre,  dont  il  devait  mourir  le  g  janvier  1873.  On 
comprend,  devant  cette  ruine,  la  politique  vacil- 
lante des  dernières  années  du  règne,  et  cette  im- 
puissance à  prendre  un  parti  et  à  s'y  tenir  qui 
causa  finalement  la  chute  de  l'Empereur  et  les  dé- 
sastres de  la  France  en  1870.  —  Rapprocher  ci- 
dessus,  page  400,  le  portrait  de  Napoléon  en  i852. 

vice-Empereur  en  réglait  l'application. 
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Pour  les  élections  de  i863  les  mécontents,  -  catholiques  et 
industriels,  -  et  les  partis  antidynastiques,  -  légitimistes,  orléa- 
nistes, républicains,  -  formèrent  sous  le  nom  d'Union  libéraleunc, 
coalition.  L'Union  libérale  put  faire  élire  trente-cinq  des  siens, 
dont  dix-sept  républicains.  Les  adversaires  de  l'Empire  avaient 
obtenu  deux  raillions  de  voix,  près  du  tiers  des  sufîrag-es 
exprimés. 

ECHECS  L'influence  de  l'opposition  dans  le  pays  ne  cessa  plus 

DE  L'EMPIRE      ^^  grandir,  d'abord  parce  que  les  Français  désiraient 
AU  DEHORS       ^^  P^^^  ^"  P^^^  vivement  le  retour  à  la  liberté,  ensuite 

parce  qu'une  série  de  graves  échecs  extérieurs,  con- 
séquences de  la  politique  propre  de  Napoléon,  firent  de  plus  en 
plus  sentir  la  nécessité  de  mettre  fin  au  régime  du  gouverne- 
ment personnel. 

Jusqu'à  i8ôo  l'Empire  avait  remporté  de  brillants  succès  au 
dehors;  il   avait  triomphé  en  Crimée   (i853-i85ô)  et  en  Italie 
(i859).  Mais  à  partir  de  1860,  on  alla  d'échec  en  écliec.  En  1861, 
d'accord  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  Napoléon  III  s'était 
.engagé  à  propos  de  réclamations  financières  dans   une  expé- 
dition contre  la  République  Mexicaine.   Anglais  et  Espagnols 
s'étaient  promptement  retirés.  Napoléon  avait  continué  la  lutte. 
Vexpédition  du  Mexique  s'était  transformée  en  une  guerre  poli- 
tique, ruineuse  aventure  de  cinq  ans  (1801-1860).  Le  Mexique 
avait  été  en  grande  partie  conquis  ;  on   l'avait  transformé  en 
empire,  au  profit  de  l'archiduc  Maximilien,  frère  de  l'empereur 
d'Autriche.  Finalement,  en  face  de  la  révolte  générale  des  Mexi- 
cains, devant  les  menaces  d'intervention  des  États-Unis,  il  fallut 
rappeler  l'armée  française,  abandonner  Maximilien  que  les  répu- 
blicains  prirent  et  fusillèrent  (19  juin    1807).    Dans  le   même 
temps,  en  Europe,  Napoléon  laissait,  à  la  frontière  de  l'Est,  la 
Prusse  se  transformer  en  une  puissance  formidable  (1864-1866) 
par  qui  —  tous  les  hommes  prévoyants  le  sentaient—  la  sécurité 
de  la  France  était  mise  en  péril. 

Alors  se  forma  au  Corps  législatif  un  groupe  d'une 

LE  soixantaine  de  députés,  intermédiaire  entre  l'oppo- 

TlERS  PARTI      sition  antidynasliquc  et   les  ultra  bonapartistes.  Ce 

groupe  se  composa  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  l'opposition,  décidés  à  accepter  l'Empire  si  le  régime  était 
transformé  et  si  Napoléon  rendait  à  la  France  toute  la  liberté; 


II 
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puis  de  Bonapartistes  qui  sentaient  la  nécessité  de  cette  trans- 
formation. Ce  fut  le  Tiers  parti,  qui  eut  pour  chef  l'un  des 
Cinq,  Emile  Ollivier,  un  républicain  rallié  désormais  à  Napo- 
léon (1866). 


Napoléon 
[EMILE  OLLiviER    libérales. 

ET  ROUHER         lui       deS 

projets  de 
réforme.  Mais  l'en- 
tourage immédiat  de 
l'Empereur,  surtout 
le  principal  ministre, 
Rou/ier,  —  c  le  vice- 
Empereur  »,  disait 
Ollivier,  —  était  per- 
suadé que  des  con- 
cessions libérales  en- 
traîneraient la  chute 
de  l'Empire,-  et  que 
le  régime  autoritaire 
de  i852  était  le  seul 
qui  convînt  à  la 
France.  Entre  Emile 
Ollivier  et  Rouher, 
l'P^mpcreur,  t  âme  va- 
cillante »,  ne  sut  pas 
prendre  franchement 
parti.  Indécis  par 
nature,  rendu  plus 
indécis  encore  par 
la  maladie,  il  prati- 
qua pendanttrois  ans, 
jusqu'en  i8()Q,  une 
politique  hésitanle, 
faisant  des  conces- 
sions conformes  aux 
vuesd'Émile  Ollivier, 
mais  laissant  Rouher 
les  annuler  en  partie 
par  la  façon   dont  le 


ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  concessions 
Il  fit  appeler  Emile  Ollivier  et  discuta  avec 


Napoléon  III  a  la  fin  du  règne. 
Photog^raphie  Appert. 

Cette  photoi^raphie  de  Napoléon  III  a  été  faite 
en-  i»70,à  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  à  la 
Prusse  •  l'Empereur  avait  soixante-deux  ans.  Il 
n'est  pas  de  document  plus  éloquent.  Ce  visage 
ravagé,  ces  joues,  ce  ne:,  gui  s'effondrent,  ces  veux 
presque  vitreux  comme  ceux  d'un  mort,  disent 
l'homme  épuisé  par  de  cruelles  souffrances.  Depuis 
iî^>(i  Napoléon  était  atteint  de  la  maladie  de  la 
pierre,  dont  il  devait  mourir  le  g  janvier  iS~3.  On 
comprend,  devant  cette  ruine,  la  politique  vacil- 
lante des  dernières  années  du  règne,  et  cette  im- 
puissance à  prendre  un  parti  et  à  .s'y  tenir  qui 
causa  finalement  la  chute  de  l'Empereur  et  les  dé- 
sastres de  la  France  en  1870.  —  Rapprocher  ci- 
dessus,  page  400,  le  portrait  de  Napoléon  eu  i852. 

vice-Empereur  en  réglait  l'application. 
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LES  Cependant  malgré  les  hésitations  du  souverain  et  U 

CONCESSIONS      ^auva>se  volonté  du  ministre,  la  transformatSn  libé 
LIBERALES       raie  Se  poursuivit.  Déjà  en  i86,\  Napoléon  avaU  rendt 
au  Corps  législatif  ses  pouvo  rs  financière  n,  h 
cembre  1861;  en  renonçant  à  la  faculté  h-^..         f    ^^'  ''^" 
extraordinaires,  et  en  éta'bli Lan  que  ë  budtetT'.h  "  ''''''"' 
tère  serait  voté  non  plus  en  blnr  IV       ^         ''''^^"*  """'»■ 
fluence  d'Emile  Oll.vi  r     iZ^'^TLlnnlTr'  ^"'  '  *"• 
-       aux  députés  et  auï  sénàteu.7le   w  T?    ^'^'^'''^  ^'  ''"""^ 
vier  .86,),  c'est-à-dire  edTôit  é'intZ.'t:'''"''^^^  ^''  J^"" 
actes  de  gouvernement,  non  plus  unTo^f';  an '"'''■""  '"  '^^ 
dait  les  discussions  nécessaiLent  vagues    tLl  utilité'  '""' 
tique,  -  mais  au  moment  même  où  les  actes    /nrn?         ^'^' 
où  il   était  par  conséquent  encore  m«fhi   ^.P°'^""^'""  "^ 
effets.  Puis  vint  une  loi  sur  /a  ^^L'afmai   ,«^,'"°'*''^  '" 
l'autorisation  préalable  pour  les  création,  hT  '  q"' «"olit 

le  timbre  et  supprima  l'a^tfsseTem  et  f.'''"'"'"''. '^''"'""^ 
•  '^  ''-''  ^-^■"'"■-  fut  en  par'trrSie"(.LïS'°""  '"'" 

PROGRÈS        Jf   '°'  «•"•  la  presse  permit  la   fondation  de  bon 
DU  PARTI        noinbre  de  journaux,  à  peu  près  tous  républicains 
REPUBUCAIN      ^ZL"±T'f  "^^"'^^  ""^  nianifLation  au 
(novembre   iSrTt  îl^   «"'r  s::^rLr '^    %  '^^"''" 

monument  à  sa  mémoire.  Ce  fut  le  point  djii      -  '^"'  "" 

qui  s'étendit  aux  départements   e^d,  P'" '^""'^  "8^"^"°» 

l'Empire.  VainementTe Reniement  "  ,.r"r  T"'^"'  ^°"'^^ 
en  six  mois  il  v  eut  soi«m;      !         multipha  les  poursuites  : 

furent  pour  le^avo     ^  iel^  ^^ 

L'un   d'eux,   Gambetia,   defensTu"    l  T     ''  "'  ""^'î"^^- 

exalta  Baudin  mort  en'défend    ^la  loi   S  oT  d""'??"' 

^  erurimre'reLtSr-nt^  SmS  ."E"'plï 

-J.n,aUredeParis,seréorg^ÏÏSUtTe?Ul^^^^^^^^^^^^ 

LES  ÉLECTIONS     lY/l-f  ^^1"^"",  "^^   "'^^  '^^9,   sans  lier  partie  avec 

DE  1™      ij^7^^  ^'^f '•^/^  et  par  leurs  seules  forces,  les  Repu- 

Dlicains  enlevèrent  quarante  sièges.  L'Union  libérale 

comptait  ^rnc,-''      /   ^'"^"ante.    L'opposition    antidynastique 

forcé  et  rnmnl    •  ^^  ^'^^^  ^^'^^  ^^^^'^  ^^  son  côté  ren- 

forcé et  comprenait  cent  seize  députés.  Les  ultra-bonapartistes  - 


LE  SECOND  EMPIRE.  ,,, 

on  les  appelait  les  mamelouks  —  se  trouvaient  donc  en  minorité. 

Par  de  pareilles  élections  les  Français  disaient  clai- 
L-EMPIRE         rement  leur  désir  de  plus  de  liberté.  Emile  Ollivier, 
PARLEMENTAIRE    au  nom  du  Tiers  parti,  annonçait  l'intention  d'inter- 
peller le  g-ouvernement  pour  réclamer  une  transfor- 
mation complète  du  régime.  D'autre  part  des  troubles  se  pro- 
duisaient à  Paris  et  dans  beaucoup  de  départements.  L'Empe- 
reur ne  voulait  pas  paraître  céder  à  la  pression  des  députés,  ni 
surtout  à  la  crainte  de  l'émeute.  Il  entendait  que  les  concessions 
eussent   l'air  de  venir  de  sa  seule   initiative  :  il  prorogea  la 
Chambre.  En  même  temps  Rouher  donna  sa  démission  de  minis- 
tre et  fut  nommé  président  du  Sénat  (20  juillet  1869). 

Le  6  septembre,  l'Empereur  promulgua  un  sénatus-consulte 
qui  rendait  au  Corps  législatif  la  nomination  de  son  président, 
l'initiative  des  lois,  la  liberté  d'amendement,  le  droit  de  discuter 
etde  voter  le  budget  par  chapitres  détaillés,  le  droit  sans  limite 
d'interpellation.  Les  ministres  pourraient  être  choisis  parmi  les 
députés  et  les  sénateurs;  ils  formeraient  un  cabinet,  seraient 
responsables  et  pourraient  être  mis  en  accusation  par  le  Sénat. 
Ce  sénatus-consulte  rétablissait  en  partie  le  régime  de  la  Mo- 
narchie de  Juillet;  il  marquait  le  début  de  l'Empire  parlemen- 
taire. Il  ne  restait  qu'à  transformer  le  Sénat  en  une  seconde 
chambre  législative,  ce  qu'était  sous  la  Monarchie  constitution- 
nelle la  Chambre  des  Pairs.  La  transformation  fut  faite  par  un 
dernier  sénatus-consulte,  le  20  avril  1870.  Le  Sénat  dut  désor- 
mais discuter  et  voter  les  projets  de  lois,  comme  le  Corps  légis- 
latif. Il  n'eut  plus  le  droit  de  modifier  la  Constitution,  de  concert 
avec  l'Empereur,  par  des  sénatus-consultes.  Le  Corps  législatif 
put,  comme  le  Sénat,  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Ce  sénatus-consulte  avait  été  préparé  par  Emile  Ollivier. 
L'Empereur,  à  la  fin  de  décembre  1869,  l'avait  chargé  de  consti- 
tuer un  ministère  qui  était  entré  en  fonctions  le  2  janvier  1870. 

De  la  Constitution  de  i852  plus  rien  ne  subsistait. 
LE  PLÉBISCITE     H  parut  alors  nécessaire  d'appeler  les  Français  à  se 
DE  1870  prononcer  sur  le  régime  nouveau.  La  formule  sui- 

vante fut  soumise  au  plébiscite  :  c  Le  peuple  approuve 
les  réformes  libérales  opérées  dans  la  Constitution  depuis  1860 
Vi  par  l'Empereur  ».  L'annonce  du  plébiscite  provoqua  la  plus  rive 

agitation.  Tandis  que  les  agents  du  gouvernement  s'efforçaient 
d'obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  suffrages  favorables, 


A.    MALKT. 
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les  Républicains  de  plus  en  plus  hardis  et  violents  dans  leurs 
attaques,  et  les  ultra-bonapartistes  partisans  de  l'absolutisme 
menaient  une  ardente  campag-nc  pour  faire  voter  non.  Le  plébis- 
cite eut  lieu  le  8  mai  1870.  Sur  environ  onze  millions  de  citoyens, 
près  deneuf  millions  votèrent,  il  y  eut  735ooopo«/,  ï  538  000  «ow. 
Les  paysans  avaient  en  masse  voté  oui.  Les  votes  négatifs 
venaient  des  ouvriers  et  des  hommes  des  classes  libérales. 

L'Empire  par  ce  plébiscite  semblait  comme  fondé  une  seconde 
fois.  Trois  mois  plus  tard  la  g-uerre  déclarée  à  la  Prusse  abou- 
tissait à  rinvasion  de  la  France  et  à  un  désastre  au  milieu 
duquel,  le  4  septembre  1870,  l'Empire  s'effondra. 


L'EMPIRE 

ET  LES  CLASSES 

LABORIEUSES 


L'originalité  du  second  Empire  ce  sont  les  efforts 
accomplis  en  vue  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 
tence des  classes  laborieuses.  Le  rôle  de  Napoléon 
fut  ici  particulièrement  actif  :  là  seulement,  et  dans 
la  politique  étrangère  jusqu'à  1860,  il  a  pleinement  agi  de  lui- 
même.  Dans  cette  figure  indécise  deux  traits  apparaissent  seuls 
\  javec  netteté  :  un  sincère  amour  de  l'humanité,  et  une  générosité 
I  Jd'instinct,  qui  ont  porté  l'Empereur  à  vouloir  soutenir  ceux  qui 
l 'peinent  et  qui  souffrent.  De  là,  pour  secourir  les  malades  indi- 
gents, la  multiplication  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  convales- 
cence, une  première  organisation  d'un  service  d'assistance  médi- 
cale et  de  distribution  gratuite  de  médicaments.  De  là  ies  encou- 
ragements aux  sociétés  de  secours  mutuels;  la  création  sous  la 
garantie  de  l'État  d'une  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(i85o),  complétée  par  une  Caisse  d'assurances  en  cas  d'aCcidents 
et  en  cas  de  décès  (1868);  la  fondation  de  la  Caisse  du  Prince 
Impérial,  qui  avançait  de  l'argent  aux  ouvriers  pour  l'achat  de 
leurs  outils.  Les  traités  de  commerce  de  1860  furent  inspirés  par 
le  même  esprit  démocratique,  leur  conséquence  devant  être  l'abais- 
sement du  prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises. 

La  mesure  capitale  fut,  en  1864,  1^  vote  de  la  loi  sur  le  droit  de 
coalition.  La  Révolution  avait  interdit  sous  des  peines  rigou- 
reuses les  coalitions,  c'est-à-dire  les  ententes  entre  ouvriers  en 
vue  d'obtenir  des  patrons  une  augmentation  des  salaires,  ou  des 
conditions  de  travail  plus  avantageuses;  la  grève  était  un  délit 
puni  par  le  Code.  A  partir  de  1864,  la  grève  devint  légale.  Nulle 
mesure  ne  fut  plus  utile  pour  les  ouvriers  et  n'eut  pour  eux  de 
plus  grandes  conséquences;  c'est  par  l'exercice  du  droit  de 
grève  qu'ils  ont  conquis  un  meilleur  sort. 
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Deux  élégantes  sons  Napoléon  III. 
Photographie  d'une  gravure  du  Moniteur  de  la  Mode,  août  1860. 

L'originalité  du  costume  féminin  sous  le  second  Empire  a  été  la  crinoline, 
une  jupe  de  dessouSyraide  et  ronde,  que  de  lourds  cerceaux  métalliques  tenaient 
évasée,  et  sur  laquelle  toutes  les  rotes  prenaient  la  forme  d'une  large  cloche  ou 
d'une  cage  à  poulets.  —  A  gauche,  toilette  de  théâtre:  jupe  de  soie  blanche  gar 
nie  d'étroites  ruches  et  de  deux  hautes  grecques  de  satin  noir,  relevées  de  galons 
d'or  ;  collier,  et  sur  les  épaules  boucles  de  corail  rose.  —  La  petite  fille  en  jupe 
vert  foncé,  manteau  gris,  chapeau  de  paille  garni  de  noir.  —  A  droite,  toilette 
de  ville  :  robe  de  soie  à  deux  hauts  volants,  avec  semis  de  roses  à  feuillage  vert 
clair,  sur  Jond  de  rayures  grises  et  blanches  ;  mantelet  de  dentelle  noire,  drapé 
sous  les  épaules;  col  de  dentelle  blanche.  Chameau  de  paille  d'Italie,  jaune,  garni 
de  rubans  et  de  brides  de  velours  noir,  et  d'une  ruche  de  mousseline  blanche. 

Des  travaux  d'utilité  générale  entrepris  par  toute  la 
LES  GRANDS      France  furent  encore  une  façon  de  venir  en  aide  aux 
TRAVAUX        ouvriers.  Les  plus  importants  de  ces  travaux  furent  les 
constructions  de  chemins  de  fer,  et  la  transformation 
de  Paris.  Le  réseau  ferré  commencé  en  1842  ne  mesurait  pas 
8400  kilomètres  en  i85i.  Plus  de  iSooo  kilomètres  furent  con- 
struits avant  1870. 
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les  Républicains  de  plus  en  plus  hardis  et  violents  dans  leurs 
attaques,  et  les  ultra-bonapartistes  partisans  de  l'absolutisme 
menaient  une  ardente  campagne  pour  faire  voter  non.  Le  plébis- 
cite eut  lieu  le  ornai  1870.  Sur  environ  onze  millions  de  citoyens, 
près  deneufmilirons  votèrent,  il  y  eut  7  35ooopo«/,  i  538ooo  non. 
Les  paysans  avaient  en  masse  voté  oui.  Les  votes  négatifs 
venaient  des  ouvriers  et  des  hommes  des  classes  libérales. 

L'Empire  par  ce  plébiscite  semblait  comme  fondé  une  seconde 
fois.  Trois  mois  plus  tard  la  guerre  déclarée  à  la  Prusse  abou- 
tissait à  l'invasion  de  la  France  et  à  un  désastre  au  milieu 
duquel,  le  4  septembre  1870,  l'Empire  s'effondra. 


L'EMPIRE 

ET  LES  CLASSES 

LABORIEUSES 


L'originalité  du  second  Empire  ce  sont  les  efforts 
accomplis  en  vue  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 
tence des  classes  laborieuses.  Le  rôle  de  Napoléon 
fut  ici  particulièrement  actif  :  là  seulement,  et  dans 
la  politique  étrangère  jusqu'à  1860,  il  a  pleinement  agi  de  lui- 
même.  Dans  cette  figure  indécise  deux  traits  apparaissent  seuls 
\  javec  netteté  :  un  sincère  amour  de  l'humanité,  et  une  générosité 
I  jd'instinct,  qui  ont  porté  l'Empereur  à  vouloir  soutenir  ceux  qui 
•  •peinent  et  qui  souffrent.  De  là,  pour  secourir  les  malades  indi- 
gents, la  multiplication  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  convales- 
cence, une  première  organisation  d'un  service  d'assistance  médi- 
cale et  de  distribution  gratuite  de  médicaments.  De  là  ies  encou- 
ragements aux  sociétés  de  secours  mutuels;  la  création  sous  la 
garantie  de  l'État  d'une  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(i85o),  complétée  par  une  Caisse  d'assurances  en  cas  d'afcidents 
et  en  cas  de  décès  (1868);  la  fondation  de  la  Caisse  du  Prince 
Impérial,  qui  avançait  de  l'argent  aux  ouvriers  pour  l'achat  de 
leurs  outils.  Les  traités  de  commerce  de  1860  furent  inspirés  par 
le  même  esprit  démocratique,  leur  conséquence  devant  être  l'abais- 
sement du  prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises. 

La  mesure  capitale  fut,  en  1864,  le  vote  de  la  loi  sur  le  droit  de 
coalition.  La  Révolution  avait  interdit  sous  des  peines  rigou- 
reuses les  coalitions,  c'est-à-dire  les  ententes  entre  ouvriers  en 
vue  d'obtenir  des  patrons  une  augmentation  des  salaires,  ou  des 
conditions  de  travail  plus  avantageuses;  la  grève  était  un  délit 
puni  par  le  Code.  A  partir  de  1864,  la  grève  devint  légale.  Nulle 
mesure  ne  fut  plus  utile  pour  les  ouvriers  et  n'eut  pour  eux  de 
plus  grandes  conséquences;  c'est  par  l'exercice  du  droit  de 
grève  qu'ils  ont  conquis  un  meilleur  sort. 
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Deux  élégantes  sons  Napoléon  III. 
Photographie  d'une  gravure  du  Moniteur  de  la  Mode,  août  1860. 

L'originalité  du  costume  féminin  sous  le  second  Empire  a  été  la  crinoline, 
une  jupe  de  dessous,raide  et  ronde,  que  de  lourds  cerceaux  métalliques  tenaient 
évasée,  et  sur  laquelle  toutes  les  rotes  prenaient  la  forme  d'une  large  cloche  ou 
d'une  cage  à  poulets.  —  A  gauche,  toilette  de  théâtre:  jupe  de  soie  blanche gar 
nie  d'étroites  ruches  et  de  deux  Hautes  grecques  de  satin  noir,  relevées  de  galons 
d'or  ;  collier,  et  sur  les  épaules  boucles  de  corail  rose.  —  La  petite  fille  en  jupe 
vert  foncé,  manteau  gris,  chapeau  de  paille  garni  de  noir.  —  A  droite,  toilette 
de  ville  :  robe  de  soie  à  deux  hauts  volants,  avec  semis  de  roses  à  feuillage  vert 
clair,  sur  Jond  de  rayures  grises  et  blanches  ;  mantelet  de  dentelle  noire,  drapé 
sous  les  épaules;  col  de  dentelle  blanche.  Chapeau  de  paille  d'Italie,  jaune,  garni 
de  rubans  et  de  brides  de  velours  noir,  et  d'une  ruche  de  mousseline  blanche. 


LES  GRANDS 
TRAVAUX 


Des  travaux  d'utilité  générale  entrepris  par  toute  la 
France  furent  encore  une  façon  de  venir  en  aide  aux 
ouvriers.  Les  plus  importants  de  ces  travaux  furent  les^ 
constructions  de  chemins  de  fer,  et  la  transformation 
de  Paris.  Le  réseau  ferré  commencé  en  1842  ne  mesurait  pas 
3400  kilomètres  en  i85i.  Plus  de  i5ooo  kilomètres  furent  con- 
struits avant  1870. 
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A  Paris,  les  vieux  quartiers  furent  éventrés;  on  y  traça  de 
larges  boulevards,  grandes  voies  de  circulation  qui  assainirent  la 
ville,  mais  aussi  grandes  voies  stratégiques  où  les  barricades 
devenaient  impossibles  parce  que  l'artillerie  y  pouvait  tirer 
comme  en  rase  campagne.  On  creusa  800000  mètres  d'égouts; 
on  amena  dans  d'énormes  réservoirs  les  eaux  de  deux  rivières. 
]  On  transforma  en  parcs  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  les 
'carrières  des  Buttes-Chaumont,  etc.  On  acheva  la  jonction  du 
Louvre  aux  Tuileries,  et  l'on  eut  ainsi  le  plus  magnifique  ensemble 
de  palais  qui  soit  en  Europe.  On  construisit  les  Halles  centrales, 
des  marchés,  des  églises,  des  hôpitaux,  des  théâtres,  des  casernes, 
celles-ci  vraies  citadelles,  complétant  le  système  de  défense  contre 
l'émeute,  dont  les  boulevards  étaient  le  premier  élément.  Enfin 
en  1860,  on  doubla  l'étendue  de  Paris  en  rasant  l'ancien  mur 
"  des  Fermiers  Généraux,  qu'on  remplaça  par  d'énormes  boule- 
vards circulaires,  et  en  annexant  toutes  les  petites  villes  com- 
prises entre  ces  boulevards  et  les  fortifications*.  Dans  les  dépar- 
tements, Lille,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  furent  transformés 
comme  Paris. 

Les  grands  travaux  publics,  Tappl'cation  à  l'industrie 
DEVELOPPEMENT  ^^  ^  Tagriculture  des  découvertes  scientifiques  ren- 

DE  LA  RICHESSE 

GÉNÉRALE        ^^^^  P^^^  abondante  la  production  des  usines  et  de  la 
terre;  les  chemins  de  fer,  les  traités  de  commerce 
y l  facilitant  les  échanges;  la  création  de  nombreuses  sociétés  de 
\\  crédit  comme  le  Crédit  Foncier  (iS52),  la  Société  Générale  {1864}^ 
(le  Crédit  Lyonnais  (i865),  avançant  de  l'argent  aux  agriculteurs, 
aux  industriels,  aux  commerçants,  amenèrent  un  prodigieux  mou- 
vement économique  et  un  extraordinaire  enrichissement  de  la 
France.  De  cet  enrichissement  on  eut  une  preuve  éclatante  quand 
le  gouvernement  impérial,  pour  payer  les  grands  travaux,  eut 
recours  aux  emprunts.  En  1868,  il  demanda  à  emprunter  quatre 
cents  millions;  plus  de  83oooo  prêteurs  se  présentèrent  et  lui 
offrirent  quinze  milliards.  Ce  furent  les  richesses  accumulées  pen- 
dant l'Empire  qui,  pour  une  large  part,  permirent  à  la  France  de 
supporter  sans  en  être  écrasés  les  désastres  de  1870'. 

1.  Voir  ci-dessus,  pagre  M,  le  Plan  de  Paris. 

2.  Voir  ci-dessous,  page  674. 
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CHAÇITRE   XVI 
L'UNITÉ  ITALI]è<NE  1848- 1870 


L'histoire  de  l'Europe  au  dix-neuvième  siècle  a  été  marquée 
par  deux  faits  essentiels  :  la  transformation  à  peu  près  géné- 
rale des  monarchies  absolues  en  monarchies  constitutionnelles;  le 
réveil  des  nationalités.  Ces  deux  ordres  de  faits  sont  des  consé- 
quences de  la  Révolution  française  de  1789  :  partout  où  ils  se 
sont  produits,  ifs  ont  été  simultanés. 

Le  réveil  des  nationalités  a  eu  pour  résultat  la  formation  d'une 
série  d'États  nouveaux:  Belgique,  dans  l'Europe  occidentale; 
Italie,  dans  l'Europe  méridionale;  Allemagne,  Hongrie,  dans 
l'Europe  centrale;  Grèce,  Serbie,  Roumanie,  Bulgarie  dans 
l'Europe  orientale. 

Le  réveil  des  nationalités  s'est  opéré  dans  deux  conditions  : 
certains  peuples  ont  conquis  leur  indépendance;  d'autres  ont 
réalisé  leur  unité.  Les  Belges,  les  Hongrois,  les  Serbes,  les 
Grecs,  les  Roumains,  les  Bulgares,  soumis  à  une  domination 
étrangère,  se  sont  soulevés  contre  leurs  maîtres  et  ont  conquis 
leur  indépendance.  Le  peuple  italien  et  le  peuple  allemand 
divisés  en  plusieurs  Etats,  sous  plusieurs  souverains,  et  désireux 
de  se  fondre  chacun  en  un  seul  Etat,  sous  un  seul  souverain,  ont 
réalisé  leur  unité. 

La  formation  de  l'unité  italienne  et  de  l'unité  allemande,  com- 
mencées et  achevées  à  peu  près  dans  le  même  temps  (1859-1871), 
est  l'événement  capital  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle  en  Europe. 


L'ilalic  occupée  pour  partie  par  les  Autrichiens, 
divisée  pour  le  reste  en  six  Etats  principaux,  a  été 
unifiée  par  les  rois  de  Sardaigne,  à  leur  profit. 
L'unité  a  été  faite  en  deux  étapes  :  d'abord  les 
Autrichiens  ont  été  chassés  de  leurs  possessions;  puis  les 


L'UNITÉ 
ITALIENNE 


ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

divers  Etats  se  sont  agrégés  au  royaume  de  Sardaigne  et 
fondus  en  un  royaume.  Un  premier  effort  dirigé  contre  les 
Autrichiens  par  le  roi  Charles-Albert  en  1848,  échoua  sur  les 
champs  de  bataille  de  Custozza  et  de  Novare.  L'œuvre  d'unifica- 
tion reprise  en  1809,  fut  menée  à  bien  en  onze  ans,  sous  le  règne 
de  Victor  Emmanuel  II,  fils  de  Charles-Albert.  Les  princi- 
paux fondateurs  de  l'unité  Italienne  ont  été  Victor-Emmanuel, 
son  ministre  Cavour,  un  aventurier  Garibaldi,  et  Napo- 
léon III.  L'histoire  de  l'unité  comprend  quatre  grands  épisodes: 
la  guerre  franco  autrichienne  en  18.59,  qui  aboutit,  après 
les  batailles  de  Mageîita  et  de  Solférino,  à  la  paix  de  Zurich  ei 
à  l'annexion  de  la  Lombardie  au  royaume  Sarde;  —  la  con- 
quête du  royaume  des  Deux  Siciles  en  1860,  par  Gari- 
baldi;  —  la  guerre  Italo-Autrichienne  en  1866,  avec  la 
seconde  bataille  de  Ciisiozzu,  la  paix  de  Vienne  et  l'abandon  de 
la  Vénétie  par  les  Autrichiens;  —  enfin  Voccupation  de 
Rome  par  les  Italiens  en  1870. 


L'ITALIE 
MORCELÉS 


L'Italie,  depuis  la  disparition  de  l'Empire  romain, 
n'était  qu'une  expression  géographique.  Morcelée  au 
Moyen  Age,  partiellement  soumise  pendant  les  Temps 
Modernes  à  la  domination  successive  des  Espagnols 
et  des  Autrichiens,  presqu'unifiée  par  Napoléon  I",  elle  avait  été 
de  nouveau  démembrée  en  i8i5,  par  les  traités  de  Vienne.  Elle 
fut  alors  divisée  en  royaume  de  Sardaigne^  royaume  Lombari- 
Vénitien,  duché  de  Parme,  daché  de  Modène,  au  Nord  dans 
la  plaine  du  Pô;  grand-duché  de  Toscane,  États  de  V Église, 
royaume  des  Dew.v-Sîa7e5,  dans  la  péninsule  :  au  total  sept  Etats 
dont  les  capitales  étaient  Turin,  Milan,  Parme,  Modène,  Florence, 
Rome  et  Naples.  Le  royaume  de  Sardaigne,  formé  du  Piémont  et 
de  la  Sardaigne,  appartenait  à  la  Maison  de  Savoie,  également 
maîtresse,  sur  le  versant  français  des  Alpes,  de  la  Savoie  et  du 
Comté  de  Nice.  Le  royaume  Lombard- Vénitien  appartenait  à 
X  empereur  S  Autriche  dont  l'influence  s'exerçait  directement  sur 
les  duchés  de  Parme,  de  Modène  et  de  Toscane,  possessions  de 
princes  Autrichiens.  Les  États  de  l'Église,  qui  au  centre  de  la  pénin- 
sule allaient  de  la  mer  Tyrrhéniennc  à  l'Adriatique  et  touchaient 
au  nord  le  l^j,  étaient  gouvernés  par  le  pape.  Le  royaume  des 
Deux-Siciles  appartenait  aux  Bourbons  de  Naples,  descendants 
de  Louis  XIV.  Dans  tous  les  États,  à  l'instigation  ou  avec  l'ap- 
probation de  l'Autriche,  la  monarchie  absolue  et  le  système  de 
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L'Italie  au  dix-neuvième  siècle. 


l'arbitraire  avaient  été  rétablis  et  toutes  les  libertés  supprimées- 
Une  rigoureuse  censure  était  appliquée  à  tous  les  écrits,  et  de 
l'aveu  d'un  diplomate  autrichien,  les  esprits  étaient  partout  con- 
damnés au  régime  de  la  «  captivité  perpétuelle  »  et  de  la  *  pri- 
son cellulaire  ». 

Le  morcellement  de  l'Italie  et  surtout  le  rétablisse- 
LES  PREMIERS     ment  de  l'absolutisme  avaient  irrité  les  Italiens  pa- 
SOULÈVEMENTS    triotes  et  libéraux,  c'est-à-dire  une  partie  de  l'aristo- 
cratie, la  haute  bourgeoisie  et  les  officiers  qui  avaient 
servi  dans  les  armées  de  Napoléon.  De  là  dans  les  div^-rs  Etats, 


ÉPOC^UE  CONTEMPORAINE. 

divers  Etats  se  sont  agrégés  au  royaume  de  Sardaigne  et 
fondus  en  un  royaume.  Un  premier  effort  dirigé  contre  les 
Autrichiens  par  le  roi  Charles-Albert  en  1848,  échoua  sur  les 
champs  de  bataille  de  Custozza  et  de  Novare.  L'œuvre  d'unifica- 
tion reprise  en  1809,  fut  menée  à  bien  en  onze  ans,  sous  le  règne 
de  Victor  Emmanuel  II,  fils  de  Charles-Albert.  Les  princi- 
paux fondateurs  de  l'unité  Italienne  ont  ét€  Victor-Emmanuel, 
son  ministre  Cavour,  un  aventurier  Garîbaldi,  et  Napo- 
léon m.  L'histoire  de  l'unité  comprend  quatre  grands  épisodes: 
la  guerre  franco-autrichienne  en  18.59,  qui  aboutit,  après 
les  batailles  dcM.\^enta  et  de  Soljeritw,  à  la  paix  de  Zurich  et 
à  l'annexion  de  la  Lombardie  au  royaume  Sarde;  —  la  con- 
quête du  royaume  des  Deux  Siciles  en  1860,  par  Gari- 
baldi;  —  la  guerre  Italo-Autrichienne  en  1866,  avec  la 
seconde  bataille  de  Custozza,  la  paix  de  Vienne  et  l'abandon  de 
la  Vénétie  par  les  Autrichiens;  —  enfin  Voccupation  de 
Rome  par  les  Italiens  en  1870. 


LITALIE 
MORCELÉS 


L'Italie,  depuis  la  disparition  de  l'Empire  romain, 
n'était  qu'une  expression  géographique.  Morcelée  au 
Moyen  Age,  partiellement  soumise  pendant  les  Temps 
Modernes  à  la  domination  successive  des  Espagnols 
et  des  Autrichiens,  presqu'u'nifiée  par  Napoléon  I",  elle  avait  été 
de  nouveau  démembrée  en  i8i5,  par  les  traités  de  Vienne.  Elle 
fut  alors  divisée  en  royaume  de  Sardaigne,  royaume  Lombari- 
Vénitien,  duché  de  Parme,  duché  de  Modène,  au  Nord  dans 
la  plaine  du  Pô;  grand-duché  de  Toscane,  États  de  V Église, 
royaume  des  Deza--6ïa7e5,  dans  la  péninsule  :  au  total  sept  Etats 
dont  les  capitales  étaient  Turin,  Milan,  Parme,  Modène,  Florence, 
Rome  et  Naples.  Le  royaume  de  Sardaigne,  formé  du  Piémont  et 
de  la  Sardaigne,  appartenait  à  la  Maison  de  Savoie,  également 
maîtresse,  sur  le  versant  français  des  Alpes,  de  la  Savoie  et  du 
Comté  de  Nice.  Le  royaume  Lombard-Vénitien  appartenait  à 
V  empereur  S  Autriche  dont  l'influence  s'exerçait  directement  sur 
les  duchés  de  Parme,  de  Modène  et  de  Toscane,  possessions  de 
princes  Autrichiens.  Les  États  de  l'Église,  qui  au  centre  de  la  pénin- 
sule allaient  de  la  mer  Tyrrhénienne  à  l'Adriatique  et  touchaient 
au  nord  le  Pô,  étaient  gouvernés  par  le  pape.  Le  royaume  des 
Deux-Siciles  appartenait  aux  Bourbons  de  Naples,  descendants 
de  Louis  XIV.  Dans  tous  les  États,  à  l'instigation  ou  avec  l'ap- 
probation de  l'Autriche,  la  monarchie  absolue  et  le  système  de 
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L'Italie  au  dix-neuvième  siècle. 


l'arbitraire  avaient  été  rétablis  et  toutes  les  libertés  supprimées- 
Une  rigoureuse  censure  était  appliquée  à  tous  les  écrits,  et  de 
l'aveu  d'un  diplomate  autrichien,  les  esprits  étaient  partout  con- 
damnés au  régime  de  la  c  captivité  perpétuelle  »  et  de  la  *  pri- 
son cellulaire  >. 

Le  morcellement  de  l'Italie  et  surtout  le  rétablisse- 
LES  PREMIERS     ment  de  l'absolutisme  avaient  irrité  les  Italiens  pa- 
SOULÈVEMENTS    triotes  et  libéraux,  c'est-à-dire  une  partie  de  l'aristo- 
cratie, la  haute  bourgeoisie  et  les  officiers  qui  avaient 
servi  dans  les  armées  de  Napoléon.  De  là  dans  les  div^^rsEt^ts, 


^2^  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

et  sur  le  modèle  de  la  Charbonnerie^  créée  dans  le  royaume  de 
Naples  vers  i8n,  la  formation  de  sociétés  secrètes,  qui  à  aeux 
reprises,  d'abord  en  1820  dans  les  Deux-Siciles  et  dans  le  Pié- 
mont, puis  en  i83i  à  Modène,  à  Parme  et  dans  les  États  de 
l'Ég-lise,  provoquèrent  des  soulèvements.  Ces  soulèvements  furent 
chaque  fois  réprimés  rudement  par  les  Autrichiens*  :  il  y  eut  des 
arrestations  en  masse,  de  nombreuses  condamnations  à  mort,  au 
bagne,  à  l'emprisonnement  perpétuel.  La  répression  se  fit  chaque 
fois  sans  longue  lutte,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  lien  entre  les 
patriotes  insurgés  et  que  ceux-ci,  d'autre  part,  représentaient 
seulement  une  faible  partie  de  la  population. 

Mais  a  partir  de  i83i,  au  lieu  d'agir  par  les  sociétés 
LA  «  RÉSURREC-  secrètes,  les  patriotes  agirent  au  grand  jour  et  pré- 
TION  »  chèrent  ouvertement  les  idées  de  liberté  et  d'unifica- 

tion. Alors  commença  le  grand  mouvement  politique 
que  les  Italiens  ont  appelé  le  Risorgimento,  c'est-à-dire  la  Ré- 
surrection. Les  uns,  avec  le  Génois  Mazzini,  prêchaient  que 
l'unité  devait  se  faire  par  une  révolution  générale,  la  destruc- 
tion des  monarchies  et  l'établissement  d'une  République  ita^ 
Henné:  ils  formèrent  la  Société  de  «  la  Jeune  Italie  ».  D'autres, 
avec  l'abbé  Gioberii,  un  ami  de  Mazzini,  pensaient  qu'une 
révolution  était  inutile,  que  des  réformes  suffiraient  :  au  lieu  de 
chercher  à  renverser  les  rois,  il  fallait  seulement  obtenir  d'eux 
des  Constitutions;  puis  on  réunirait  tous  les  Etats  en  une  Confé- 
dération Italienne,  dont  le  pape  aurait  la  direction  morale,  le  roi 
de  Sardaigne  la  direction  politique  et  militaire.  On  les  appela 
les  Réformistes.  Réformistes  et  adhérents  de  la  Jeune  Italie 
étaient  unanimes  sur  ce  point  :  que  l'unité,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  ne  pourrait  être  réalisée  si  l'on  ne  chassait  les  Autri- 
chiens de  l'Italie. 


LES 

RÉVOLUTIONS 

DE  1848 


A  partir  de  1846  les  Réformistes  trouvèrent  un  puis- 
sant auxiliaire  en  la  personne  d'un  nouveau  pape, 
Pie  IX.  Celui-ci  succédant  au  plus  absolutiste  des 
papes,  procéda  de  lui-même  à  une  série  de  réformes 
libérales  (juin  1846-juillet  1847).  Il  y  gagna  une  immense  popu- 
larité non  pas  seulement  à  Rome,  mais  dans  toute  l'Italie,  et  son 
exemple  détermina  les  souverains  de  Toscane  et  de  Sardaigne 

I.  Voir  ci-dessus,  page  3o8,  l'organisaiion  de  la  Charbonnerie. 
a.  Voir  ci-dessus,  pages  297  et  298.  * 
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à  donner,  eux  aussi,  quelques  libertés  à  leurs  sujets  (septembre- 
octobre  1847).  Par  contre  le  roi  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  II, 
se  refusa  à  toute  concession. 

La  résistance  de  Ferdinand  II  aux  vœux  de  son  peuple  provo- 
qua, en  1848,  une  révolution  dans  ses  états  et,  par  contre-coup,  un 
bouleversement  général  de  l'Italie.  Au  mois  de  janvier  1848, 
les  Siciliens,  puis  les  Napolitains,  s'insurgèrent  en  réclamant  une 
constitution  (6-27  janvier)  :  Ferdinand  II  fut  contraint  de  l'accor- 
der (10  février).  De  Naples,  l'agitation,  en  quelques  jours,  gagna 
les  autres  Etats  italiens.  Pour  ramener  le  calme,  le  Pape,  le 
grand  duc  de  Toscane  et  Charles-Albert  durent  promettre  des 
constitutions  à  leurs  peuples  (3,  -6,  8  février).  Aux  premiers 
jours  de  mars,  le  régime  constitutionnel  était  établi  dans  toute 
l'Italie. 

Seules  les  populations  du  Lombard-Vénitien  demeuraient 
encore  soumises  au  despotisme  autrichien,  d'autant  plus  détesté 
que  c'était  le  despotisme  de  l'étranger.  Surexcités  par  le  succès 
des  révolutions  italiennes,  par  la  nouvelle  de  la  révolution  du 
24  février  à  Paris,  les  Lombards  et  les  Vénitiens  n'y  tinrent  plus 
quand  ils  apprirent  qu'à  Vienne  même  une  insurrection  avait 
éclaté  et  que  le  vieux  Metternich,  «  le  rocher  de  l'ordre  »,  l'in- 
carnation de  l'absolutisme,  avait  été  renversé  et  réduit  à  s'enfuir 
en  Angleterre  (i3-i5  mars).  Milan  et  Venise  se  soulevèrent  et  les 
Autrichiens  durent  évacuer  les  deux  villes  (18-28  mars).  A  MilaB 
ils  s'étaient  battus  cinq  jours. 

Alors,  dans  tous  les  États  de  la  péninsule,  les  patriotes 

GUERRE  CONTRE  pensèrent  que  l'heure  de  l'indépendance  et  de  l'unité 

L'AUTRICHE       était  venue,  qu'il  fallait  seulement  courir  au  secours 

des  Lombards  et  des  Vénitiens  et  leur  apporter,  selon 
le  mot  de  Charles-Albert,  «  l'aide  que  le  frère  doit  au  frère  », 
pour  finir  de  rejeter  les  Autrichiens  hors  d'Italie.  Charles-Albert 
entra  immédiatement  en  campagne  :  la  lutte  devait  durer  quatre 
mois  (26  mars-9  août  1848).  Soutenu  tout  d'abord  par  les  con- 
tingents du  pape,  du  grand-duc  de  Toscane  et  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  Charles-Albert  repoussa  les  Autrichiens  jusqu'à  la  vallée 
de  l'Adige,  où,  après  la  victoire  de  Goïto,  il  les  tint  un  moment 
bloqués  (avril-mai).  La  Lombardie,  puis  la  Vénétie  votèrent  alors 
leur  annexion  au  royaume  Sarde  (10  juin-4  juillet). 

Mais  après   ses  premiers  succès  Charies-Albert  manqua  de 
décision.  Il  laissa  aux  Autrichiens  le  temps  de  recevoir  d'impor- 
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tants  renforts.  Dans  le  même  moment  son  armée  était  au  con- 
-  traire  affaiblie  par  la  défection  du  roi  des  Deux-Siciles,  qui  à  la 
suite  d'une  contre-révolution  absolutiste'à  Naples  (i5  mai)  rap- 
pela son  contingent.  Battu  à  Custozza  après  deux  jours  de  lutte 
(24-25  juillet),  Charles-Albert  dut  reculer  jusqu'au  Tessin,  sans 
même  pouvoir  défendre  Milan.  Le  9  août  il  sig-na  un  armistice 
en  vertu  duquel  l'Italie  du  Nord  devait  être  replacée  dans  l'état 
où  elle  était  avant  la  guerre.  Les  Vénitiens  refusèrent  de  recon- 
naître l'armistice  :  ils  se  proclamèrent  en  république,  et,  sous  la 
direction  de  l'avocat  Manin.  ils  tmrent  héroïquement  tète  toute 
une  année  aux  Autrichiens  (9  août  1848-aoîit  1849). 

Les  peuples  de  l'Italie  centrale  attribuèrent  la  défaite 

LE  MOUVEMENT    de  Charles- Albert  à  la  défection  des  souverams.  De 

RÉPUBLICAIN      là,  à  Rome  et  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  un 

mouvement  républicain.  Le  pape  Pie  IX,  par  scru- 
pule religieux,  parce  qu'il  était  selon  ses  expressions  «  le  vicaire 
de  Celui  qui  est  auteur  de  toute  paix  et  principe  d'amour  », 
s'était  refusé  à  déclarer  la  guerre  aux  Autrichiens.  •  Ses  soldats, 
disait-il,  ne  devaient  avoir  d'autre  mission  que  de  défendre  l'in- 
tégrité et  la  sûreté  des  États  de  l'Eglise.  »  Du  coup  s.  popularité 
fut  ruinée.  Les  colères  se  tournèrent  d'abord  contre  son  ministre 
Rossi,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Rome,  un  esprit  émi- 
nent,  tout  dévoué  à  la  cause  de  l'unité  italienne,  mais  opposé  à 
une  politique  d'aventures,  et  par  suite,  haï  des  patriotes  exaltés. 
Il  fut  poignardé  par  un  fanatique  inconnu  a  l'entrée  de  la 
Chambre  des  Députés,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  séance 
(i5  novembre  1848).  Le  lendemain,  les  Républicains  réclamaient 
la  convocation  d'une  Assemblée  Constituante  et  la  guerre  à  l'Au- 
•triche  ;  ils-  assiégeaient  le  pape  dans  son  palais  du  Quirinal  et 
presqu'à  ses  côtés  un  de  ses  'prélats  était  mortellement  frappé 
d'une  balle.  Le  pape  céda  «  pour  prévenir  de  plus  grands 
crimes  »,  mais  en  protestant  devant  les  ambassadeurs  contre  la 
violence  qui  lui  était  faite. 

Ces  événements  eurent  de  très  malheureuses  conséquences. 
Sous  l'impression  d'épouvante  que  lui  laissèrent  l'assassinat 
de  Rossi  et  l'émeute  sanglante  du  16  novembre,  Pie  IX,  cœur 
généreux  et  libéral  d'instinct,  se  transforma  en  adversaire  irré- 
conciliable des  idées  modernes.  Il  ne  pensa  plus  qu'à  rétablir  et 
à  assurer  solidement  son  autorité  méconnue.  Le  24  novembre  il 
s'enfuit  secrètement  de  Rome,  et  vint  à.  Gaëte  demander  asile  au 
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roi  des  Deux-Siciles  et  secours  à  tous  les  États  catholiques.  A 
Rome,  une  Assemblée  Constituante  proclama  la  République 
(g  février).  La  République  fut  également  établie  quelques  jours 
après  à  Florence  pour  le  grand-duché  de  Toscane  (18  février). 


GUERRE  CONTRE 
L'AUTRICHE 


Ces  événements  exaltèrent  les  Piémontais  qui  crurent 

î!fi!?il^™.f'^^  ^^^  ^^^s  possible,  avec  le  concours  des  deux  Répu- 
bliques romaine  et  toscane,  une  guerre  victorieuse 
contre  l'Autriche.  Ils  imposèrent  à  Charles-Albert  la 
reprise  des  hostilités.  La  campagne  dura  trois  jours.  Commen- 
cée le  20  mars  1849  elle  se  termina  le  2.3  par  l'écrasement  de 
l'armée  piémontaise  à  Novare.  Charles-Albert,  le  soir  même  de 
la  défaite,  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  Victor-Emmanuel  IL 
Pour  éviter  un  désastre  complet,  Victor-Emmanuel  dut  deman- 
der un  armistice  au  vainqueur,  qui  lui  imposa  de  très  rigou- 
reuses conditions  :  paiement  d'une  indemnité  de  deux  cents 
millions  et  occupation  d'une  partie  du  Piémont  par  les  troupes 
autrichiennes. 


DESTRUCTION 

DES 
RÉPUBLIQUES 
ET  RÉACTION 


( 


La  défaite  des  Piémontais  à  Novare  fut  promptement 
suivie  de  la  destruction  des  Républiques.  Les  Autri- 
chiens occupèrent  les  duchés  de  Parme  et  de  Mo- 
dène,  Florence  et  la  Toscane,  la  Romagne  et  le  Nord 
des  États  de  l'Église  jusqu'à  Ancône.  On  a  vu»  com- 
ment pour  les  empêcher  d'occuper  Rome,  le  gouvernement 
français  débarqua  des  troupes  à  Civita-Vecchia.  Mais  le  général 
Oudinot,  au  lieu  de  se  présenter  en  allié,  essaya  d'entrer  de 
vive  force  dans  Rome  :  il  fut  reçu  à  coups  de  fusils  et  repoussé 
(3o  avril).  Alors  l'expédition  changea  de  caractère  et  fut  ou- 
vertement dirigée  contre  la  République  romaine.  Oudinot,  ren- 
forcé, mit  le  siège  devant  Rome  (3  juin)  qui  capitula  un  mois 
plus  tard  (3  juillet  1849).  Le  gouvernement  républicain  fut 
chassé  et  le  pape  remis  en  possession  du  pouvoir.  D'autre  part 
Ferdinand  II  avait  vaincu  les  Siciliens  et  rétabli  l'absolutisme 
en  Sicile  comme  à  Naples  (avril-mai  1849).  En  quelques  mois, 
au  dire  d'un  grand  ministre  anglais,  Gladstone,  qui  visita  dans 
ce  temps  les  Deux-Siciles,  quinze  mille  personnes  au  moins 
furent  pour  cause  politique  jetées  en  prison,  pêle-mêle  avec 
les  voleurs  et  les  assassins. 

I.  Ci-des5ue,  pages  402-403. 
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Les  événements  de  1848  et  de  1849  eurent  un  triple 

RÉSULTATS  DES     résultat. 

RÉVOLUTIONS         Après  avoir  presque  conquis  la  liberté,  l'indépen- 

DE  1848         dance,  l'unité,  l'Italie  était  ramenée  à  la  situation 

d'avant  1846  :  régime  de  l'arbitraire  dans  l'intérieur  des  états; 

domination  des  Autri- 
chiens sur  la  plupart 
des  états.  Cette  domi- 
nation était  même  plus 
forte  que  par  le  passé. 
Les  Autrichiens,  en 
effet,  occupaient,  outre 
le  Lombard -Vénitien, 
une  partie  des  États  de 
l'Ég-lise  et  le  duché  de 
Toscane  :  de  plus,  des 
traités  leur  donnaient 
le  droit  d'occuper  Mo- 
dène  et  Parme,  en  cas 
de  guerre  avec  le  roi 
de  Sardaigne  ou  bien 
en  cas  de  troubles  inté- 
rieurs. 


Victor-Emmanuel  II  (1820- 1878) 

Photographie  d'une  miniature  apparte- 
nant a  M.  Ganderax. 

Ce  portrait  familier  où  Victor- Emmanuel 
avec  le  grand  col  tlanc  rabattu  et  le  veston  flot- 
tant, a  presque  l'air  d'un  peintre  dans  son  ate- 
lier, est  Viine  des  plus  vivantes  images  gui  soient 
de  lui.  Le  front  très  élevé  est  encadré  de  longs 
cheveux  brun  roux,  rejetés  en  arrière;  les  yeux 
brun  clair,  les  pommettes  saillantes,  la  grande 
moustache  donnent  à  la  physionomie  une  expres- 
sion d'énergie  toute  militaire.  Victor-Emmanuel 
fut  d'ailleurs  un  soldat  intrépide  :  nos  couaves, 
enthousiasmés  de  sa  bravoure,  le  nommèrent 
caporal  le  soir  du  combat  de  Palestro  (1859).  Sa 
fortune  fut  rapide.  Roi  de  Sardaigne  en  1849, 
par  l'abdication  de  son  père  le  soir  de  la  défaite 
de  Novare,  il  avait  Rome  pour  capitale  vingt-et- 
unans  plus  tard  (1870);  il  dût  en  1859  a  Napo- 
léon JII  la  Lombardie,  à  Garibaldi  en  1860 
Naples,  à  l'alliance  de  la  Prusse  en  1866  la  Vé- 
nétie,  au  libre  consentement  de  toute  la  popula- 
tion de  la  péninsule  la  couronne  d'Italie. 


Les  événements  pro- 
fitèrent cependant  à  un 
état  italien  :  le  royaume 
de  Sardaig-ne.  Son  roi, 
pour  avoir  attaqué  deux 
fois  les  Autrichiens, 
apparut  aux  patriotes 
comme  le  héros  de  lin- 
dépendance.  D'autre 
part,  seul  entre  tous 
les  souverains,  Victor- 
Emmanuel  maintint  la 
Constitution,  le  statut 
fondamental  donné  par 
son  père.  Il  repoussa 
les  offres  des  Autri- 
chiens qui  lui  promet- 
taient une  paix  avanta- 
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geuse,  la  cession  du  duché  de  Parme  et  la  remise  de  l'indemnité 
de  guerre,  s'il  consentait  à  rétablir  lui  aussi  l'absolutisme  dans 
ses  états.  Le  Piémont  devint  Vasile  des  libéraux,  traqués  dans 
le  reste  de  l'Italie.  Patriotes  et  libéraux  mirent  tout  leur  espoir 
en  Victor-Emmanuel  et 
furent  prêts  désormais 
à  le  reconnaître  comme 
chef. 

Enfin  les  Italiens,  et 
spécialement  les  Pié- 
montais ,  comprirent 
qu'ils  ne  pouvaient  par 
leurs  seules  forces  chas- 
ser les  Autrichiens  de 
la  péninsule  et  que  pour 
réaliser  leur  rêve  il  leur 
faudrait  le  secours  de 
l'étranger. 


VICTOR- 
EMMANUEL 


Victor- Em- 
manuel a- 
vait  à  son 
avènement 
vingt-neuf  ans.  A  l'heure 
où  son  père  lui  trans- 
mettait le  pouvoir,  le 
royaume  de  Sardaigne 
semblait  près  de  périr. 
Vingt-et-un  ans  plus  tard 
Victor-Emmanuel  était 
roi  d'Italie  et  sa  capi- 
tale était  Rome.  On 
l'a  souvent  comparé  à 
Henri  IV.  Il  avait  beau- 
coup de  sa  bonhomie 
familière,  de  sa  finesse, 
de  son  esprit  politique. 
Mais  il  lui  ressemblait 
surtout  par  sa  bravoure 
chevaleresque  et  gaie  : 
il     fut     un    intrépide 


Cavour  (1810-1861). 
Photographie  de  la  collection  Mirabaud. 

Le  comte  de  Cavour  en  1860  à  cinquante  anSt 
quelques  mois  avant  sa  mort.  Cavour  fut  peut- 
être  le  plus  grand  homme  d'État  du  dix-neu- 
vième siècle.  A  la  fois  organisateur  remarquable 
et  diplomate  sans  é^al,  il  a  été  le  véritable  arti- 
san de  V.unité  italienne.  Victor-Emmanuel  avait 
deviné  l'esprit  dominateur  qui  était  en  lui:  «  Il 
vous  mettra  tous  par  terre  les  jambes  en  l'air, 
disait-il  en  i85o  au  ministre  qui  lui  proposait 
de  confier  à  Cavour  le  ministère  du  commerce; 
il  vous  prendra  tous  vos  portefeuilles.  »  Cavour 
fut  en  fait  très  vite  le  vrai  premier  ministre.  A 
la  fois  très  audacieux  et  très  prudent,  d'une 
étonnante  souplesse  d'intelligence,  il  sut  tirer 
profit  même  des  événements  qu'il  n'avait  pas  pré- 
vus. Il  affectait  la  simplicité  et  la  rondeur  d'un 
bon  propriétaire  rural.  Sous  le  front  d'une  ad- 
mirable ampleur,  derrière  les  lunettes,  les  yeux 
brillants  de  finesse  et  d'énergie  éclairent  ce  mas- 
que puissant  et  dominateur,  bizarrement  encadré 
d'un  collier  de  barbe  rousse  et  de  cheveux  noirs; 
le  nez  aux  narines  bien  ouvertes,  la  bouche,  le 
menton  saillant  sont  d'un  dessin  ferme  et  neU 
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Les  événements  de  1848  et  de  1849  eurent  un  triple 

RÉSULTATS  DES     résultat. 

RÉVOLUTIONS         Après  avoir  presque  conquis  la  liberté,  l'indépen- 

DE  1848         dance,  l'unité,  l'Italie  était  ramenée  à  la  situation 

d'avant  1846  :  régime  de  l'arbitraire  dans  l'intérieur  des  états; 

domination  des  Autri- 
chiens sur  la  plupart 
des  états.  Cette  domi- 
nation était  même  plus 
forte  que  par  le  passé. 
Les  Autrichiens,  en 
effet,  occupaient,  outre 
le  Lombard -Vénitien, 
une  partie  des  États  Je 
l'Église  et  le  duché  de 
Toscane  :  de  plus,  des 
traités  leur  donnaient 
le  droit  d'occuper  xMo- 
dène  et  Parme,  en  cas 
de  guerre  avec  le  roi 
de  Sardaigne  ou  bien 
en  cas  de  troubles  inté- 
rieurs. 

Les  événements  pro- 
fitèrent cependant  à  un 
état  italien  :  le  royaume 
de  Sardaigne.  Son  roi, 
pour  avoir  attaqué  deux 
fois  les  Autrichiens, 
apparut  aux  patriotes 
comme  le  héros  de  lin- 
dépendance.  D'autre 
part,  seul  entre  tous 
les  souverains,  ^'ictor- 
Emmanuel  maintint  la 
Constitution,   le  statut 


Victor-Emmanuel  II  (1820-1878) 

Photographie  d'une  miniature  apparte- 
nant a  M.  Ganderax. 


Ce  fortrait  familier  on  Victor-Emmanuel 
arec  le  grand  col  blanc  rabattu  et  le  veston  jJot- 
tant,  a  fresque  l'air  d'un  peintre  dans  son  ate- 
lier, est  l'une  des  plus  vivantes  images  qui  soient 
de  lui.  Le  front  très  élevé  est  encadré  de  longs 
cheveux  brun  roux,  rejetés  en  arrière:  les  veux 
brun  clair,  les  pommettes  saillantes,  la  grande 
moustache  donnent  à  la  physionomie  une  expres- 
sion d'éneroie  toute  militaire.  Victor-Emmanuel 
fut  d'ailleurs  un  soldat  intrépide  :  nos  couaves, 
enthousiasmés  de  sa  bravoure,  le  nommèrent 
caporal  le  soir  du  combat  de  Palestro  (1859).  Sa 
fortune  fut  rapide.  Roi  de  Sardaigne  en  1840, 
par  labdication  de  son  père  le  soir  de  la  défaite  fondamental  donné  par 
de  A  ovare,îl  avait  Rome  pour  capitale  vingtet-  «  ti 

un  ans  plus  tard  (1870);  il  dût  en  1859  a  Napo-  ^On  père,  il  repouSSa 
léon  m  la  Lombardie,  à  Garibaldi  en  1860  les  offres  deS  Autri- 
Naples,  a  l'alliance  de  la  Prusse  en  i86à  la  Vé-        u-„  -i    • 

nétie,  au  libre  consentement  de  toute  la  popula-  ^"'^"^  qui  lui  promet- 
tion  de  la  péninsule  la  couronne  d'Italie.  talent   une  paix  avanta- 
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geuse,  la  cession  du  duché  de  Parme  et  la  remise  de  l'indemnité 
de  guerre,  s'il  consentait  à  rétablir  lui  aussi  l'absolutisme  dans 
ses  états.  Le  Piémont  devint  V asile  des  libéraux,  traqués  dans 
le  reste  de  l'Italie.  Patriotes  et  libéraux  mirent  tout  leur  espoir 
en  Victor-Emmanuel  et 
furent  prêts  désormais 
à  le  reconnaître  comme 
chef. 

Enfin  les  Italiens,  et 
spécialement  les  Pic- 
montais,  comprirent 
qu'ils  ne  pouvaient  pai 
leurs  seules  forces  chas- 
ser les  Autrichiens  de 
la  péninsule  et  que  pour 
réaliser  leur  rêve  il  leur 
faudrait  le  secours  de 
l'étranger. 


VICTOR- 
EMMANUEL 


Victor- Em- 
manuel Vi- 
vait à  son 
avènement 
vingt-neuf  ans.  A  l'heure 
où  son  père  lui  trans- 
mettait le  pouvoir,  le 
royaume  de  Sardaigne 
semblait  près  de  périr. 
Vingt-et-un  ans  plus  tard 
Victor-Emmanuel  était 
roi  d'Italie  et  sa  capi- 
tale était  Rome.  On 
l'a  souvent  comparé  à 
Henri  IV.  Il  avait  beau- 
coup de  sa  bonhomie 
familière,  de  sa  finesse, 
de  son  esprit  politique. 
Mais  il  lui  ressemblait 
surtout  par  sa  bravoure 
chevaleresque  et  gaie  : 
il    fut     un    intrépide 


Cavour  (i8io-i86i). 
Photographie  de  la  collection  Mirabaud. 

Le  comte  de  Cavour  en  1860  à  cinquante  ans^ 
quelques  mois  avant  sa  mort.  Cavour  fut  peut- 
être  le  plus  grand  homme  d'État  du  dix-neU' 
vième  siècle.  À  la  fois  organisateur  remarquable 
et  diplomate  sans  égal,  il  a  été  le  véritable  arti- 
san de  V.unité  italienne.  Victor-Emmanuel  avait 
deviné  l'esprit  dominateur  qui  était  en  lui:  «  Il 
vous  mettra  tous  par  terre  les  jambes  en  Vair, 
disait-il  en  i85o  au  ministre  qui  lui  proposait 
de  confier  à  Cavour  le  ministère  du  commerce; 
il  vous  prendra  tous  vos  portefeuilles.  »  Cavour 
fut  en  fait  très  vite  le  vrai  premier  ministre.  A 
la  fois  très  audacieux  et  très  prudent,  d'une 
étonnante  souplesse  d'intelligence,  il  sut  tirer 
profit  \néme  des  événements  qu'il  n'avait  pas  pré- 
vus. Il  affectait  la  simplicité  et  la  rondeur  d'un 
bon  propriétaire  rural.  Sous  le  front  d'une  ad- 
mirable ampleur,  derrière  les  lunettes,  les  yeux 
brillants  de  finesse  et  d'énergie  éclairent  ce  mas- 
que puissant  et  dominateur,  bizarrement  encadré 
d'un  collier  de  barbe  rousse  et  de  cheveux  noirs; 
le  nez  aux  narines  bien  ouvertes,  la  touche,  le 
menton  saillant  sont  d'un  dessin  ferme  et  net* 
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soldât,  servi  par  un  incomparable  ministre,  le  comte  de  Cavour. 

Cavour  était  de  dix  ans  plus  âgé  que  Victor-Emma- 
CAVOUR  nuel.  11  appartenait  à  la  vieille  noblesse  piémontaise. 

D'abord  officier,  il  avait  démissionné  parce  que  ses 
opinions  libérales  l'avaient  fait  mal  noter,  et  qu'on  l'avait  envoyé 
en  garnison  dans  un  fort  des  Alpes,  pour  avoir  applaudi  à  la 
chute  de  Charles  X.  Il  était  alors  devenu  agriculteur,  faisant 
valoir  lui-même  ses  propriétés,  y  introduisant  des  procédés 
scientifiques  d'exploitation.  Il  s'occupait  beaucoup  en  même 
temps  des  questions  économiques,  spécialement  de  la  question 
des  chemins  de  fer.  Dans  tous  ses  travaux,  il  était  guidé  par  une 
pensée  patriotique  :  s'il  s'intéressait  aux  perfectionnements  de 
l'agriculture,  à  l'établissement  des  voies  ferrées,  c'est  qu'avant 
tout  il  y  voyait  des  moyens  d'enrichir  le  royaume  sarde,  de  rap- 
procher les  divers  peuples  de  la  péninsule,  et  par  suite  de  pré- 
parer l'émancipation  et  l'unité  de  l'Italie.  En  1847,  quand  com- 
mença le  mouvement  libéral,  Cavour  fonda  un  journal  inti- 
tulé le  Risorgimentp.  En  1848,  lors  des  élections  du  premier 
parlement  sarde,  il  fut  élu  député  dans  quatre  circonscriptions. 
Homme  de  grand  sens  pratique,  il  n'approuva  pas  la  guerre 
contre  l'Autnche,  parce  qu'il  jugeait  trop  forte  la  disproportion 
entre  les  ressources  du  Piémont  et  celles  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Il  était  dès  ce  moment  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
victoire  possible  sans  le  concours  de  l'étranger.  Mais  la  défaîte 
redoubla  sa  haine  contre  l'Autriche,  et  dans  son  cabinet  de  tra- 
vail, sous  une  vitrine,  il  conservait  l'uniforme  troué  de  balles  de 
son  neveu  tué  à  Goito. 

Appelé  au  Conseil  des  Ministres  en  i85o,  il  y  était  en  peu  de 
temps  le  maître.  Il  se  révéla  à  la  fois  grand  homme  d'Etat  et 
diplomate  sans  égal. 


! 


PRÉPARATION  DU 

ROYAUME  SARDE 

A  LA  GUERRE 


Victor-Emmanuel  au  lendemain  de  la  défaite  de  Novare 
avait  une  double  tâche  à  remplir  :  il  devait  au  dedans 
refaire  et  accroître  les  forces  du  royaume  sarde;  au 
dehors  lui  trouver  un  allié. 
Au  dedans,  pour  se  procurer  des  fonds  Cavour  supprima  les 
ordres  monastiques,  transforma  leurs  biens,  qui  montaient  à  trente 
millions,  en  biens  nationaux,  vendus  au  profit  de  l'État.  Il  prit 
de  nombreuses  mesures  pour  accroître  la  richesse  publique  et 
par  suite  les  revenus  réguliers  du  Trésor,   en   perfectionnant 
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l'agriculture,  en  favorisant  l'essor  de  l'industrie  et  celui  du  com- 
merce par  des  traités  de  libre  échange  conclus  avec  les  états  voi- 
sins. Un  réseau  de  voies  ferrées  fut  rapidement  construit,  et  Ca- 
vour, afin  d'augmenter  sa  valeur,  prépara  le  raccordemeut  des 
lignes  italieimes  au  réseau  français,  en  faisant  commencer  sous 
le  col  de  Fréjus  le  percement  du  premier  des  grands  tunnels 

Upestres. 

Toutes  ces  mesures  avaient  pour  but  de  fournir  les  ressources 
nécessaires  à  l'armement  du  royaume  sarde.  Un  important  arse- 
nal maritime  fut  créé  à  la  Spezia.  Alexandrie  fut  transformée  en 
une  puissante  citadelle.  L'armée,  devenue  principe  et  fin  de  tout 
comme  en  Prusse,  fut  renforcée  de  telle  sorte  que  le  royaume 
sarde,  comptant  seulement  cinq  millions  d'habitants,  put  cepen- 
dant en  cas  de  guerre  mettre  sur  pied  90000  hommes,  bien  équi- 
pés et  entraînés. 

Au  dehors,  le  premier  allié  de  Victor-Emmanuel  fut 
LALUANCE       Napoléou  III.  Napoléon  était  le  partisan  déterminé 
AVEC  NAPOLÉON  du  principe  des  nationalités.  Ce  principe  se  formu- 
lait pour  lui  à  peu  près  en  ces  termes  :  les  peuples 
de  même  langue. et  de  même  race,  —  on  confondait  alors  les  deux 
choses, —  lorsqu'ils  sont  divisés  en  groupes  politiques  distincts, 
doivent  se  réunir  en  un  État  unique.  Le  principe  des  nationa- 
lités inspira  toute  la  politique  étrangère  de  Napoléon  III.  Il  en 
favorisa  l'application  chez   les  Roumains  et  chez  les  Serbes, 
ne  le  combattit  pas  en  Allemagne  et  travailla  de  son  mieux  à 
le  faire  triompher  en  Italie. 

L'Empereur,  en  effet,  s'intéressait  vivement  à  l'Italie,  qu'il 
aimait,  disait-il,  comme  une  seconde  patrie.  Tout  jeune,  à  vingt- 
trois  ans,  affilié  à  la  Charbonnerie,  il  avait  participé  au  soulève- 
ment de  i83i  dans  les  États  de  rÉglise.  En  1849,  aussitôt  après 
Novare,  il  était  intervenu  en  faveur  de  \'ictor-Emmanuel  auprès 
des  Autrichiens  :  il  avait  obtenu  que  le  territoire  piémontais 
fût  immédiatement  évacué  et  que  l'indemnité  stipulée  dans 
l'armistice  lût  réduite  de  plus  de  nïoitié.  En  i852,  avant  même 
que  l'Empire  ne  fût  rétabli,  il  avait  promis  formellement  à  un 
envoyé  de  Victor-Emmanuel  «  de  faire  quelque  chose  pour 
l'Italie  »,  dès  qu'il  aurait  *  consolidé  l'autorité  et  le  crédit  de  la 
France  »  en  Europe.  Du  reste,  l'idée  de  favoriser  l'affranchis- 
sement et  l'unification  de  l'Italie  était  populaire  en  France,  sur- 
tout parmi  les  Républicains. 
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EPOQUE  CONTEMPORAINS, 

La  guerre  de  Crimée*  fut  l'occasion  d'une  première 
LES  SARDES      alliance  entre  Napoléon  III  et  Victor-Emmanuel.  Au 

EN  CRIMEE  ju   *   j       0--  *     -^A   f  .      •       •  i    1      r  •  1 

ET  AU  CONGRÈS  ^^^"^  "^  ^^^^'  ^^  traité  fut  Signe  à  la  fois,  avec  la 
DE  PARIS  France  et  l'Angleterre  (i5  janvier  i855),  et  le  gouver- 
nement sarde  envoya  au  siège  de  Sébastopol  un 
corps  de  i5ooo  hommes  qui  joua  un  rôle  brillant  au  combat  de 
Traktir  (i6  août  i855).  Sébastopol  pris,  quand  un  Congrès  s'ou- 
vrit à  Paris  (février-avril  i856)  pour  régler  les  conditions  de  h 
paix,  Cavour  y  siégea  aux  côtés  des  représentants  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.- 
C'était  là  une  éclatante  victoire  morale  pour  le  petit  royaume 
sarde,  mis  ainsi  sur  le  même  pied  que  les  Autrichiens  ses  vair- 
queurs,  au  rang  des  grandes  puissances. 

Une  seconde  victoire  plus  importante  encore  marqua  pour 
Victor-Emmanuel  la  fin  du  Congrès.  A  la  suite  d'une  entente 
secrète  entre  Napoléon  III  et  Cavour,  le  ministre  français  des 
Affaires  étrangères  exposa  tout  à  coup  aux  représentants  des 
puissances  les  dangers  que  faisait  courir  à  la  paix  de  l'Europe 
la  situation  de  l'Italie  (8  avril  i856).  Il  signala  les  inconvénients 
que  présentaient  l'occupation  des  États  de  l'Église  et  de  Rome 
par  les  Autrichiens  et  les  Français,  les  violences  absolutistes  de 
certains  souverains,  surtout  du  roi  des  Deux-Siciles;  il  indiqua 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  adresser  des  «  avertissements  »  à  ce  der- 
nier. Les  représentants  de  l'Autriche  protestèrent  que  le  Congrès 
n'était  pas  réuni  pour  discuter  de  pareilles  questions.  Mais, 
malgré  cette  protestation,  et  quoique  le  Congrès  n'eût  pris  aucune 
décision,  //  ////  en  fait  officiellement  proclamé,  par  suite  de  la 
démarche  du  gouvernement  français,  que  l'état  de  l'Italie  était 
mauvais,  que  les  grandes  puissances  ne  pouvaient  s'en  désinté- 
resser et  feraient  sagement  d'y  chercher  remède.  Selon  le  mot 
de  Cavour,  tla  question  d'Italie  était  portée  devant  le  tribunal  de 
Topinion  européenne».  Quant  à  Napoléon  III,  il  était  dès  ce 
moment  déterminé  à  la  guerre  contre  l'Autriche. 

La  guerre  ne  fut  cependant  entreprise  que  trois  ans 
L'ENTREVUE       plus  tard,  en  1869,  parce  qu'après  la  rude  campagne 
DE  PLOMBIÈRES    de  Crimée  l'armée  française  avait  besoin  de  se  recon- 
stituer, et  qu'ensuite  Napoléon  III   tenait  à  isoler 
préalablement  l'Autriche.  Dès  1857  il  s'assurait,  dans  une  entre- 
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vue  avec  le  tsar,  la  neutralité  de  la  Russie  (juillet  i857)  et  ii  né- 
gociait la  neutralité  de  la  Prusse.  L'attentat  d'Orsini  (14  janvier 
i858)*  ne  fit  que  le  confirmer  dans  sa  résolution.  Le  Moniteur 
officiel  publia  par  son  ordre  une  lettre  où  l'assassin,  t  sur  les 
marches  de  léchafaud  i,  l'adjurait  «  de  rendre  à  l'Italie  l'indé- 
pendance »  et  lui  rappelait  que  «  tant  que  l'Italie  ne  serait  pas 
indépehdante,  la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  sienne  propre  ne 
seraient  qu'une  chimère  »  (26  février  i858). 

Au  mois  de  juillet  Napoléon,  à  l'insu  même  de  ses  ministres, 
appela  Cavour  à  Plombières,  petite  station  balnéaire  des  Vosges 
où  l'empereur  était  en  traitement.  Là  dans  un  mystérieux  tête 
à  tête  qui  dura  sept  heures,  pour  partie  en  voiture  dans  la 
forêt,  et  dont  Cavour  écrivit  le  compte  rendu  t  sur  un  coin  de 
table  d'une  auberge  »,  Napoléon  III  régla  avec  le  ministre  sarde, 
jusque  dans  le  détail,  les  moyens  par  lesquels  on  amènerait 
l'Autriche  à  prendre  l'initiative  de  la  guerre;  quels  territoires 
seraient  annexés  au  royaume  de  Sardaigne  ;  l'organisation  future 
de  l'Italie;  quelles  forces  la  France  mettrait  en  campagne  et 
quelles  compensations  elle  pourrait  obtenir  (20  juillet).  Victor- 
Emmanuel  recevrait  le  Lombard-Vénitien  et  une  partie  des 
États  de  l'Église.  Les  États  Italiens  seraient  réunis  en  une  con- 
fédération que  présiderait  le  pape,  réduit  à  la  possession  de 
Rome  et  de  ses  alentours.  La  France  recevrait  la  Savoie  et  peut- 
être  le  comté  de  Nice.  Ces  arrangements  verbaux  furent  trans- 
formés quelques  mois  après,  en  traité  (10  décembre  i858)  com- 
portant une  alliance  offensive  et  défensive,  entre  Napoléon  et 
Victor-Emmanuel.  L'alliance  fut  rendue  publique  en  janvier  1859. 


JRUPTURE 

AVEC 

L'AUTRICHE 


Pour  amener  l'empereur  d'Autriche  à  prendre  l'ini- 
tiative de  la  guerre,  Napoléon  et  Victor-Emmanuel 
eurent  recours  à  tout  un  système  de  provocations. 
Dans  son  discours  à  l'ouverture  du  Parlement,  au  dé- 
but de  1869,  Victor-Emmanuel  déclarait  que  tout  en  respectant 
les  traités,  il  ne  pouvait  rester  «  insensible  au  cri  de  douleur  qui 
montait  vers  lui  de  tant  de  parties  de  l'Italie  »  (16  janvier  1859). 
Cavour  peu  après  faisait  voter  un  emprunt  de  cinquante  millions 
pour  compléter  les  armements  du  royaume  sarde.  A  ces  mani- 
festations belliqueuses  l'empereur  d'Autriche  répondit  en  con- 
centrant de  nombreuses  troupes  en   Lombardie.  Puis  croyant 


I.  Voir  ci-d«#tOtti  cbftpitrc  XVIU. 


I.  Voir  ci-dessus  page  411. 
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que  ses  adversaires  n'étaient 
pas  prêts  —  ils  faisaient 
eux-mêmes  courir  ce  bruit  — 
il  pensa  tout  finir  par  un 
coup  d'audace,  en  les  inti- 
midant. Le  23  avril  il  som- 
mait Victor-Emmanuel  de 
désarmer  sous  trois  jours  ; 
laute  de  quoi  c'était  la  guerre. 
Victor- Emmanuel  repoussa 
rultimatum.  L'armée  autri- 
chienne, le  29  avril,  passa  la 
frontière  du  Tessin.  Le 
même  jour  une  partie  de 
l'armée  française  franchit  les 
Alpes;  le  reste  débarqua  à 
Gênes.  Napoléon,  en  venant 
prendre  le  commandement 
annonça,  dans  une  proclama- 
tion, qu'il  ferait  «  V Italie  libre 
des  Alpes  à    VAdriatiqtie  ». 


CAMPAGNE 

DE 
LOMBARDIE 


I.a  guerre  fran- 
co -  autrichienne 
dura  deux  mois  à 
peine.  Les  opéra- 
tions, commencées  le  10  mai, 
étaient  terminées  le  8  juillet. 
Elles    eurent    pour    théâtre 
unique    la    Lombardie.   Les 
Autrichiens  avaient  réuni  sur 

Infanterie  de  ligne  en  iSSg.  la  rive  gauche  du  Pô  120  000 

Photographie  d'une  aquarelle  hommes     commandés      par 

peinte  par  Armand  Dumaresq.  r^^    i  ^    >'.   •      .  ^. 

A,.^  .„-/.-.c  a;     I.      .         ...       Gïa/ar,  et  s  étaient  portes  en 

Aux  guêtres   blanches   et   au    shako  •'.'  .  f     . 

près  —  un  shako  couvert  de  toile  cirée  —  territoire  piémontaiS  JUSque 
l'uniforme  delà  ligne  fendant  lu  cam- 
pagne d'Italie  est  resté  jusqu'à  la  guerre  de  io»4  l'uniforme  de  notre  infanterie. 
Capote  bleue  retroussée,  pantalon  rouge  f^ris  dans  la  guêtre.  Epaulettes  rouges^ 
buffîeteries  noires; plaque  de  ceinturon ;toutons,  numéro  de  régiment,  en  cuivre _ 
bidon  recouvert  de  drap  bleu.  —  L'armée  d'Italie,  médiocrement  commandée, 
dut  ses  succès  à  l'élan  des  soldats  et  à  leur  esprit  d'initiative  •  La  victoire  fut 
décidée,  ont  écrit  les  historiens  du  grand  état-'major  prussien,  par  la  pcrsévé- 
rance  du  fantassin  français,  bon  marcheur,  indépendant,  libre  dans  son  action 
individuelle.  ■ 
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sur  la  Sesia.  100  000  Français,  et  60000  Sardes  étaient  concen- 
trés sur  la  rive  gauche  du  Pô,  en  avant  d'Alexandrie  .  Une 
pointe  poussée  par  une  division  française  vers  Montebello 
(20  mai),  fit  craindre  à  Giulay  que  Napoléon  ne  voulût  le 
tourner  en  passant  le  Pô  au  delà  de  l'embouchure  du  Tessin.  Il 
ramena  donc  en  arrière  une  partie  de  ses  forces.  Ce  mouvement 
de  retraite  permit  à  Napoléon  et  à  Victor-Emmanuel,  après 
avoir  franchi  le  Pô  à  Casale,  de  passer  sans  peine  la  Sesia,  puis, 
après  les  combats  de  Palestro  (29-31  mai),  de  forcer  le  passage 
du  Tessin  à  Turbigo  (3  juin),  et  à  Magenta  (4  juin). 

Magenta,  le  samedi  4  juin,  fut  la  première  grande 
MAGENTA  bataille  de  la  campagne.  Les  Autrichiens,  retranchés 
derrière  un  large  et  profond  canal  que  deux  ponts 
seulement  permettaient  de  franchir,  tinrent  de  midi  jusqu'à  la 
nuit  tombée.  Un  moment  ils  mirent  en  péril  Napoléon  III,  en- 
•  gagé  avec  de  trop  faibles  forces,  les  grenadiers  et  les  zouaves 
de  la  garde,  une  simple  division.  Mais,  grâce  à  la  ténacité  de 
ces  régiments  d'élite,  le  général  de  Mac-Malion,  qui  descendait 
de  Turbigo  avec  le  gros  de  l'armée,  eut  le  temps  d'arriver  sur 
le  flanc  droit  des  Autrichiens.  La  petite  ville  de  Magenta  fut 
prise  après  une  lutte  furieuse,  à  huit  heures  du  soir.  Les  Fran- 
çais, qui  avaient  eu  47000  hommes  engagés,  en  avaient  ^5oo 
hors  de  combat.  Les  Autrichiens,  sur  .58ooo  hommes  en  avaient 
perdu  loax).  La  victoire  de  Magenta  livra  toute  la  Lombardie 
aux  Franco-Sardes  :  les  Autrichiens  reculèrent  du  coup  jus- 
qu'au Mincio,  la  frontière  de  la  Vénétie. 

Trois  semaines  plus  tard,  sous  le  commandement 
sotFÉRiNO        direct  de  l'empereur  François-Joseph,  les  Autrichiens 
reprenaient  l'offensive  :  ils  étaient  126000.   Le  ven- 
dredi 24  juin,  Français  et  Autrichiens  marchant  les  uns  et  les 
autres  sans  s'éclairer,  se  heurtaient  inopinément  à  cinq  heures 
du  matin  au  sud  du  lac  de  Garde,  sur  une  série  de  positions 
dont  l'ensemble  présentait  un  développement  de  plus  de  vingt 
^    ^  kilomètres.  L'action  —  une  action  du  Moyen  Age,  un  choc  de 

front  sans  manœuvre  aucune  —  eut  pour  centre  Solférino, 
petit  village  au  flanc  d'un  coteau  que  couronnait  une  grosse  tour. 
A  deux  heures  les  voltigeurs  de  la  garde  enlevaient  la  position 
à  la  baïonnette.  Mais  les  Autrichiens  ne  battirent  définitive- 
I.  Voir  la  carte  page  423. 
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que  ses  adversaires  n'étaient 
pas  prêts  —  ils  faisaient 
eux-mêmes  courir  ce  bruit  — 
il  pensa  tout  finir  par  un 
coup  d'audace,  en  les  inti- 
midant. Le  23  avril  il  som- 
mait Victor-Emmanuel  de 
désarmer  sous  trois  jours  : 
faute  de  quoi  c'était  la  {^^uerre. 
Victor- Emmanuel  repoussa 
l'ultimatum.  L'armée  autri- 
chienne, le  2y  avril,  passa  la 
frontière  du  Tessin.  Le 
mémo  jour  une  partie  de 
l'armée  française  franchit  les 
Alpes;  le  reste  débarqua  à 
Gènes.  Napoléon,  en  venant 
prendre  le  commandement 
annonça,  dans  une  proclama- 
tion, qu'il  ferait  «  l' Italie  libre 
des  Alpes  à    V Adriatique  ». 


CAMPAGNE 

DE 
LOMBARDIE 


I.a  guerre  fran- 
co -  autrichienne 
dura  deux  mois  à 
peine.  Lesopéra- 
tions,  commencées  le  lo  mai, 
étaient  terminées  le  8  juillet. 
Elles    eurent    pour    théâtre 
unique    la    Lombardic.   Les 
Autrichiens  avaient  réuni  sur 

Infanterie  de  ligne  en  iSSg.  la  rive  gfauche  du  Pô  120  000 

Photographie  d'une  aquarelle  hommes     commandés      par 

peinte  par  Armand  Dumaresq.  ^i-    ,  .     ,..    •      .  ^. 
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Aux  guettes    tlancbes   et  au   shako  -^  ^ 

près  —  un  shako  couvert  .ie  toile  cirée  —     territoire  piémontais  jusque 

l'uniforme  delà  ligne  fendant  la  cam- 
pagne d'Italie  est  resté  jusqu'à  la  guerre  de  1014  l'uniforme  de  notre  infanterie. 
Capote  bleue  retroussée,  pantalon  rouge  pris  dans  la  guêtre.  Epaulettes  rouges^ 
tuffleteries  noires  ;  plaque  de  ceinturon ;coulons,  numéro  de  régiment,  en  cuivre_ 
tidon  recouvert  de  drap  tleu.  —  L'armée  d'Italie,  médiocrement  commandée, 
dut  ses  succès  à  l'élan  des  soldats  et  à  leur  esprit  d'initiative'  La  victoire  fui 
décidée,  ont  écrit  les  historiens  du  grand  etat-'^najor  prussien,  par  la  pirsévé- 
rance  du  fantassin  français,  bon  marcheur,  indépendant,  libre  dans  son  action 
individuelle.  > 
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sur  la  Sesia.  looooo  Français,  et  60000  Sardes  étaient  concen- 
trés sur  la  rive  gauche  du  Pô,  en  avant  d'Alexandrie  .  Une 
pointe  poussée  par  une  division  française  vers  Montebello 
(20  mai),  fit  craindre  à  Giulay  que  Napoléon  ne  voulût  le 
tourner  en  passant  le  Pô  au  delà  de  l'embouchure  du  Tessin.  Il 
ramena  donc  en  arrière  une  partie  de  ses  forces.  Ce  mouvement 
de  retraite  permit  à  Napoléon  et  à  Victor-Emmanuel,  après 
avoir  franchi  le  Pô  à  Casale,  de  passer  sans  peine  la  Sesia,  puis, 
après  les  combats  de  Palestro  (29-31  mai),  de  forcer  le  passage 
du  Tessin  à  Turbigo  (3  juin),  et  à  Magenta  (4  juin). 

Magenta,  le  samedi  4  juin,  fut  la  première  grande 
MAGENTA        bataille  de  la  campagne.  Les  Autrichiens,  retranchés 

derrière  un  large  et  profond  canal  que  deux  ponts 
seulement  permettaient  de  franchir,  tinrent  de  midi  jusqu'à  la 
nuit  tombée.  Un  moment  ils  mirent  en  péril  Napoléon  III,  en- 
gagé avec  de  trop  faibles  forces,  les  grenadiers  et  les  zouaves 
de  la  garde,  une  simple  division.  Mais,  grâce  à  la  ténacité  de 
ces  régiments  d'élite,  le  général  de  Mac-Mahon,  qui  descendait 
de  Turbigo  avec  le  gros  de  l'armée,  eut  le  temps  d'arriver  sur 
îe  flanc  droit  des  Autrichiens.  La  petite  ville  de  Magenta  fut 
prise  après  une  lutte  furieuse,  à  huit  heures  du  soir.  Les  Fran- 
çais, qui  avaient  eu  47000  hommes  engagés,  en  avaient  45œ 
hors  de  combat.  Les  Autrichiens,  sur  58ooo  hommes  en  avaient 
perdu  loooo.  La  victoire  de  Magenta  livra  toute  la  Lombardie 
aux  Franco-Sardes  :  les  Autrichiens  reculèrent  du  coup  jus- 
qu'au Mincio,  la  frontière  de  la  Vénétie. 

Trois  semaines  plus  tard,  sous  le  commandement 
SOÏlFÉRlNO  direct  de  l'empereur  François-Joseph,  les  Autrichiens 
reprenaient  l'offensive  :  ils  étaient  126000.  Le  ven- 
dredi 24  juin,  Français  et  Autrichiens  marchant  les  uns  et  les 
autres  sans  s'éclairer,  se  heurtaient  inopinément  à  cinq  heures 
du  matin  au  sud  du  lac  de  Garde,  sur  une  série  de  positions 
dont  l'ensemble  présentait  un  développement  de  plus  de  vingt 
kilomètres.  L'action  —  une  action  du  Moyen  Age,  un  choc  de 
front  sans  manœuvre  aucune  —  eut  pour  centre  Solférino, 
petit  village  au  flanc  d'un  coteau  que  couronnait  une  grosse  tour. 
A  deux  heures  les  voltigeurs  de  la  garde  enlevaient  la  position 
à  la  baïonnette.  Mais   les  Autrichiens  ne  battirent  définitive- 

I.  Voir  la  carte  page  423. 
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SoLFÉRiNO.  Le  centre  ru  champ  de  bataille. 
Fragfment  d'un  tableau  de  Meissonier,  au  Louvre.  —  Photographie. 

Meissonier,  le  plus  minutieux  des  peintres  du  dernier  siècle,  assista  à  la  ba- 
taille de  Solférino,  dans  Vétat-major  de  Napoléon  III.  Son  tableau  a  l'exacti- 
tude d'une  photographie  et  permet  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  un  champ  de 
bataille  avec  les  armes  à  longue  portée.  Au  dernier  plan,  la  colline  et  la  tour  de 
Solférino,  centre  de  l'action  qui  se  déroulait  sur  un  front  de  vingt  kilomètres, 
plus  que  la  distance  de  Paris  à  Versailles.  A  gauche  et  au-dessous  des  cyprès  gui 
se  découpent  sur  le  ciel,  une  série  de  lignes  noires  et  régulières  :  ce  sont  les  co- 
lonnes d'assaut  françaises,  marchant  sur  Solférino.  Au  premier  plan,  séparé 
du  coteau  par  un  large  vallon  boisé,  une  batterie  année  du  canon  obusier  rayé 
que  Napoléon  venait  de  contribuer  à  inventer,  et  qui  portait  à  près  de  deux 
kilomètres.  Les  servants  viennent  prendre  des  obus  aux  caissons  de  munitions. 

ment  en  retraite  que  vers  cinq  heures,  après  douze  heures  de 
lutte  sous  un  ciel  de  plomb,  et  comme  éclatait  un  orage  d'une 
violence  telle  qu'il  arrêta  la  poursuite  des  Français.  La  bataille, 
Tune  des  plus  grandes  du  dix-neuvième  siècle  —  il  y  avait  eu 
plus  de  260000  hommes  engagés,  avec  près  de  800  canons  — 
coûtait  17500  hommes  aux  Français  et  aux  Sardes,  22000  hom- 
mes aux  Autrichiens. 


Solférino  semblait  devoir  être  le  premier  acte  de  la 
conquête  de  la  Vénétie.  Mais  presqu'au  lendemain  de 
la  bataille,  Napoléon  III  adressa  à  François-Joseph 
des  propositions  d'armistice;  les  deux  empereurs 
eurent  une  entrevue  à  Villafranca  et  y  arrêtèrent  les  prélimi- 
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naires  de  paix  (11  juillet).  La  clause  essentielle  était  la  cession 
de  laLombardieà  Napoléon  qui  la  rétrocéderait  à  Victor- Emma- 
nuel. François-Joseph  gardait  la  Vénétie. 

Ainsi  Napoléon  III  renonçait  au  plan  solennellement  annoncé 
au  début  de  la  campagne  :  c  r Italie  libre  des  A  Ipes  à  V Adriatique  » . 
Ce  revirement  tenait  à  des  causes  multiples,  quelques-unes  très 
graves.  La  vue  des  champs  de  batailles,  tant  de  morts  et  de  mu- 
tilés, avaient  profondément  ému  Napoléon,  aussi  humain  que 
brave.  D'autre  part  les  alliés  n'avaient  eu  devant  eux  à  Solférino 
qu'une  partie  de  l'armée  autrichienne,  et  l'entrée  de  la  Vénétie 
était  couverte  par  plusieurs  citadelles  dont  ia  prise  nécessiterait 
des  sièges  longs  et  difficiles.  Mais  surtout  la  France  était 
menacée  d'une  seconde  guerre  sur  le  Rhin.  Les  victoires  de 
Napoléon  en  Italie  avaient  réveillé  toutes  les  haines  allemandes. 
La  Prusse,  après  avoir  fait  espérer  sa  neutralité  bienveillante, 
avait  le  lendemain  de  Magenta  commencé  à  mobiliser,  et  prenait 
ses  mesures  pour  concentrer,  à  partir  du  i5  juillet,  260000 
hommes  à  la  frontière  française.  Napoléon,  à  bon  droit,  ne  voulut 
pas  courir  la  redoutable  aventure  d'une  double  guerre. 

L'armistice  de  Villafranca  stipulait  encore  le  rétablissement, 
mais  sans  recours  à  la  force,  des  souverains  de  Toscane,  de 
Parme  et  de  Modène,  chassés  de  leurs  duchés  dès  le  début  des 
hostilités.  Enfin,  il  fixait  les  grandes  lignes  de  l'organisation 
future  de  l'Italie  :  on  y  formerait,  sous  la  présidence  honoraire 
du  pape,  une  confédération  dans  laquelle  l'empereur  d'Autriche 
entrerait  lui-même  comme  souverain  de  la  Vénétie.  Un  congrès 
réuni  à  Zurich  (octobre-novembre)  transforma  en  paix  définitive 
les  préliminaires  de  Villafranca. 

La  cession  de  la  Lombardie  exceptée,  aucune  des 
ITALIENS      stipulations  de  Villafranca  ne  fut  observée,  et  le  traité 
LA  PAIX       de  Zurich  était  violé  dans  la  plupart  de  ses  articles 
avant  même  d'être  signé.  L'armistice  avait  soulevé 
les  plus  vives  colères  chez  les  patriotes  italiens  qui  le  consi- 
déraient comme  une  trahison.  Tous,  en  effet,  avaient  compté  que 
de  la  guerre  sortirait  non  seulement  l'émancipation  de  l'Italie  du 
Nord,  mais  l'unité  de  la  péninsule.  Au  lieu  de  l'unité,  Tarmis^ 
tice  prévoyait  une  confédération   et    laissait  toujours   l'Italie 
morcelée  en  sept  États.  Mais  la  volonté  du  peuple  italieu,  l'habi- 
leté de  Cavour,  l'audace  de  Garibaldi  se  jouèrent  des  décisions 
des  empereurs  et  de  leurs  ambassadeurs. 
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SoLFÉRiNO.  Le  centre  nu  champ  de  bataille. 
Fragrment  d  un  tableau  de  Meissonier,  au  Louvre.  —  Photogrraphie. 

Meissonier,  le  plus  mintitieux  des  feinlres  du  dei-nier  siècle,  assista  à  la  ba- 
taille de  Solférinn,  dans  l'état-major  de  Nafolcou  III.  Sou  tableau  a  l'exacti- 
tude d'une  ffwtographie  et  permet  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  un  champ  de 
bataille  avec  les  armes  à  longue  portée.  Au  dernier  plan,  la  colline  et  la  tour  de 
Solférino,  centre  de  l'action  qui  se  déroulait  sur  un  front  de  vingt  kilomètres, 
plus  que  la  distance  de  Paris  à  Versailles.  A  gauche  et  au-dessous  des  cyprès  qui 
se  découpent  sur  le  ciel,  une  série  de  lignes  noires  et  régulières  :  ce  sont  les  co- 
lonnes d'assaut  françaises,  marchant  sur  Solférino.  Au  premier  plan,  séparé 
du  coteau  par  un  large  vallon  boisé,  une  batterie  armée  du  canon  obusier  rayé 
que  Napoléon  venait  de  contribuer  à  inventer,  et  qui  portait  à  près  de  deux 
kilomètres.  Les  servants  viennent  prendre  des  obus  aux  caissons  de  munitions. 

ment  en  retraite  que  vers  cinq  heures,  après  douze  heures  de 
lutte  sous  un  ciel  de  plomb,  et  comme  éclatait  un  orage  d'une 
violence  telle  qu'il  arrêta  la  poursuite  des  Français.  La  bataille, 
l'une  des  plus  grandes  du  dix-neuvième  siècle  —  il  y  avait  eu 
plus  de  260000  hommes  engagés,  avec  près  de  800  canons  — 
coûtait  17500  hommes  aux  Français  et  aux  Sardes,  22000  hom- 
mes aux  Autrichiens. 


Solférino  semblait  devoir  être  le  premier  acte  de  la 
conquête  de  la  Vénétie.  Mais  presqu'au  lendemain  de 
la  bataille,  Napoléon  III  adressa  à  François-Joseph 
des  propositions  d'armistice;  les  deux  empereurs 
eurent  une  entrevue  à  Villafranca  et  y  arrêtèrent  les  prélimi» 
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naires  de  paix  (11  juillet).  La  clause  essentielle  était  la  cession 
de  laLombardieà  Napoléon  qui  la  rétrocéderait  à  Victor- Emma- 
nuel. François-Joseph  gardait  la  Vénétie. 

Ainsi  Napoléon  III  renonçait  au  plan  solennellement  annoncé 
au  début  de  la  campagne:  €  r  Italie  libre  des  Alpes  à  r  Adriatique-». 
Ce  revirement  tenait  à  des  causes  multiples,  quelques-unes  très 
graves.  La  vue  des  champs  de  batailles,  tant  de  morts  et  de  mu- 
tilés, avaient  profondément  ému  Napoléon,  aussi  humain  que 
brave.  D'autre  part  les  alliés  n'avaient  eu  devant  eux  à  Solférino 
qu'une  partie  de  l'armée  autrichienne,  et  l'entrée  de  la  Vénétie 
était  couverte  par  plusieurs  citadelles  dont  la  prise  nécessiterait 
des  sièges  longs  et  difficiles.  Mais  surtout  la  France  était 
menacée  d'une  seconde  guerre  sur  le  Rhin.  Les  victoires  de 
Napoléon  en  Italie  avaient  réveillé  toutes  les  haines  allemandes. 
La  Prusse,  après  avoir  fait  espérer  sa  neutralité  bienveillante, 
avait  le  lendemain  de  Magenta  commencé  à  mobiliser,  et  prenait 
ses  mesures  pour  concentrer,  à  partir  du  i5  juillet,  260000 
hommes  à  la  frontière  française.  Napoléon,  à  bon  droit,  ne  voulut 
pas  courir  la  redoutable  aventure  d'une  double  guerre. 

L'armistice  de  Villafranca  stipulait  encore  le  rétablissement, 
mais  sans  recours  à  la  force,  des  souverains  de  Toscane,  de 
Parme  et  de  Modène,  chassés  de  leurs  duchés  dès  le  début  des 
hostilités.  Enfin,  il  fixait  les  grandes  lignes  de  l'organisation 
future  de  l'Italie  :  on  y  formerait,  sous  la  présidence  honoraire 
du  pape,  une  confédération  dans  laquelle  l'empereur  d'Autriche 
entrerait  lui-même  comme  souverain  de  la  Vénétie.  Un  congrès 
réuni  à  Zurich  (octobre-novembre)  transforma  en  paix  définitive 
les  préliminaires  de  Villafranca. 


V  La  cession  de  la  Lombardie  exceptée,  aucune  des 

LES  ITALIENS      stipulations  de  Villafranca  ne  fut  observée,  et  le  traité 

ET  LA  PAIX        de  Zurich  était  violé  dans  la  plupart  de  ses  articles 

avant  même  d'être  signé.  L'armistice  avait  soulevé 
les  plus  vives  colères  chez  les  patriotes  italiens  qui  le  consi- 
déraient comme  une  trahison.  Tous,  en  effet,  avaient  compté  que 
(A  de  la  guerre  sortirait  non  seulement  l'émancipation  de  l'Italie  du 
Nord,  mais  l'unité  de  la  péninsule.  Au  lieu  de  l'unité,  TarmiS' 
lice  prévoyait  une  confédération  et  laissait  toujours  l'Italie 
morcelée  en  sept  États.  Mais  la  volonté  du  peuple  italien,  l'habi- 
leté de  Cavour,  l'audace  de  Garibaldi  se  jouèrent  des  décisions 
des  empereurs  et  de  leurs  ambassadeurs. 
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Un  an  et  demi  à  peine  après  Villafranca,  l'union  des 
Duchés,  de  la  majeure  partie  des  États  de  l'Église, 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles  avec  le  royaume 
sarde  était  un  fait  accompli.  Le  royaume  sarde,  peuplé 
de  cinq  millions  d'habitants  au  mois  de  juillet  1859,  était  devenu 
à  la  lin  de  décembre  1860  le  royaume  d7ra/ie, comptant  vingt- 
deux  millions  d'Ames. 

L'union  se  lit  en  deux  temps  :  d'abord  l'union  de  l'Italie 
centrale  :  Toscane,  Modène,  Parme,  et  la  Romagne,  c'est-à-dire 
le  nord  des  États  de  l'Ég-lise  (août  1859-mars  18^0);  —  puis 
l'union  de  l'Italie  méridionale  :  royaume  des  Deux-Siciles 
rOmbrie  et  les  Marches,  c'est-à-dire  le  centre  des  États  de 
l'Église  (août-décembre  1860).  Les  deux  épisodes  eurent  des 
caractères  très  différents.  L'annexion  de  l'Italie  centrale  se  fit 
pacifiquement  par  l'élan  spontané  des  peuples;  l'annexion  de 
l'Italie  méridionale  fut  la  conséquence  d'une  guerre  et  de  la 
conquête. 

Aussitôt  après  l'armistice  de  Villafranca,  et  sur  de 

DE^LTT^LiE       ^ecrets  encouragements  de  Cavour,  les  assemblées 

CENTRALE        constituantes  élues  en  Toscane,  à  xModène,  à  Parme 

et  dans  la  Romagne,  se  refusèrent  à  toute  restau- 
ration de  leurs  souverains,  et  votèrent  la  réunion  au  royaume 
sarde  (21  août-io  septembre  1859).  Victor-Emmanuel  protesta 
qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  l'assentiment  de  l'Europe.  Napo- 
léon de  son  côté  déclara  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  stipulations 
de  Villafranca  ;  mais  il  ajoutait  que  si  au  lieu  d'un  vote  de  dépu- 
tés, ri  y  avait  un  plébiscite,  c'est-à-dire  un  vote  direct  des 
peuples,  €  il  pourrait  changer  d'avis  et  soutenir  les  peuples  et 
leurs  vœux  ».  Modène,  Parme  et  la  Romagne  s'unirent  alors 
sous  le  nom  de  République  d'Emilie,  adoptèrent  les  monnaies 
sardes,  supprimèrent  les  lignes  de  douanes  qui  les  séparaient 
du  Piémont,  élurent  pour  régent  un  parent  de  Victor-Emma- 
nuel. De  leur  côté,  les  Toscans  à  Florence  mirent  en  vigueur 
le  Statut  fondamental.  Puis  un  plébiscite  fut  organisé  dans  les 
deux  états,  et  l'union  à  la  Sardaigne  fut  votée  par  792000  oui, 
contre  16000  non  (11-12  mars  1860).  Victor-Emmanuel  accepta 
cette  fois  l'annexion,  et  le  2  avril  1860  les  députés  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Toscane  et  des  états  de  l'Emilie  se  réunirent  à 
Turin  pour  former  le  Parlement  National.  Les  puissances  recon- 
nurent le  fait  accompli. 
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Neuf  mois  plus  tard  le  royaume  des  Deux-Siciles 
était  à  son  tour  agrégé  au  royaume  de  Sardaigne.  La 
révolution  fut  ici  l'œuvre  de  Garibaldi,  un  aventu- 
rier audacieux,  patriote  ardent  qui,  après  avoir  long- 
temps couru  le  monde,  mit  son  humeur  aventureuse  et  son 
audace  au  service  de 
la  cause  de  l'unité.  A 
la  tête  d'une  légion  de 
volontaires,    il    avait 
participé  à  la  campa- 
gne de  iB5g.  En  loôo, 
avec  la  complicité  de 
Cavour,  il  organisa  à 
Gènes  un  corps  d'un 
millier  d'hommes,  des- 
tiné à  secourir  les  Sici- 
liens, révoltés   contre 
leur  nouveau  roi  Fran- 
çois II,  comme  ils  l'a- 
vaient été  contre  son 
père.  Les  Mille,  —  on 
les  appelait  aussi  les 
Chemises  Rouges  à 
cause  de  leur  uniforme, 
—  transportés  par  deux 
navires  de  commerce, 
débarquèrent  à   Mar- 
sala  (i3  mai).  Ils  fu- 
rent vite  renforcés  par 
les   insurgés   siciliens 
et  par  plusieurs   mil- 
liers de  nouveaux  vo- 
lontaires   venus      de 
Gênes.  Une  campagne 
de  quelques  semaines, 
dont  les  épisodes  prin- 


GARIBALDI  (1807-1882) 

Photographie  de  la  collection  Mirabaud. 

Garibaldi,  né  à  Nice,  ville  française  au  mo- 
ment de  sa  naissance,  fut  le  plus  surprenant  aven- 
turier  du  dix-neuvième  siècle.  Il  servit  d  abord 
dans  la  marine  sarde.  Compromis  dans  un  com- 
plot de  ia  Jeune  Italie,  il  passa  à  Tunis,  puis  dans 
V Amérique  du  Sud,  fit  le  commerce  des  bœufs, 
commanda  successivement  une  petite  escadre  de 
l'Uruguay,  et  un  corps  franc  dans  les  guerres 
d^s  républiques  américaines.  En  1848  il  revint  en 
Italie,  commanda  contre  Oudinot  l'armée  de  ta 
République  romaine. Reparti  pour  l'Amérique,  t. 
fut  fabricant  de  chandelles  à  New-York  capitav 
ne  marchand  au  Pérou,  puis  en  Chine.  Il  reappa- 
rut en  Italie  lors  de  la  guerre  de  i859,  organisa 
un  corps  de  volontaires  et  ne  cessa  plus  de  tra- 
vailler à  r unité  italienne.  En  iBOo,  tl  donna  la 

Sicile  et  isaples  à  Victor-EmmanueL  ^^^^ ^'"-''^'^^^^^1^^^^^^^^ 

fut  la  conquête  de  Rome.  Il  avait  pris  pour  devise  :  «  Rom    ou   amo^^    Mr 

i  deux  reprises,  en  .ancien  .^r,de  sV»  ^^t^  ^^  ^^^^^fZi^ï^lur:^'^^  ^^^ 
de  la  cession  de  Nice  a  la  France.  En  i8/0,  tl  vint  ^^f  ['*"'''' 
VAUemagne,  pour  la  cause  .  de  la  république  universelle  ». 
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Un  an  et  demi  à  peine  après  Villafranca,  l'union  des 
FORMATION       Duchés,  de  la  majeure  partie  des  États  de  l'Ég-lise, 

DU  ROYAUME  .1  JT^o•l  1  o^ 

n'iT  TIF  royaume  des  Deux-Siciles  avec   le  royaume 

sarde  était  un  fait  accompli.  Le  royaume  sarde,  peuplé 

de  cinq  millions  d'habitants  au  mois  de  juillet  iSSç,  était  devenu 

à  la  lin  de  décembre  i86ole  royaume  d7ta/ie, comptant  vinj^t- 

deux  millions  dïimcs. 

L'union  se  lit  en  deux  temps  :  d'abord  l'union  de  l'Italie 
centrale  :  Toscane,  Modène,  Parme,  et  la  Romagne,  c'est-à-dire 
le  nord  des  États  de  l'Église  (août  1859-mars  1860);  —  puis 
l'union  de  l'Italie  méridionale  :  royaume  des  Deux-Siciles 
rOmbrie  et  les  Marches,  c'est-à-dire  le  centre  des  États  de 
l'Église  (août-décembre  1860).  Les  deux  épisodes  curent  des 
caractères  très  différents.  L'annexion  de  l'Italie  centrale  se  fit 
pacifiquement  par  l'élan  spontané  des  peuples;  l'annexion  de 
l'Italie  méridionale  fut  la  conséquence  d'une  guerre  et  de  la 
conquête. 


ANNEXION 

DE  L'ITALIE 

CENTRALE 


Aussitôt  après  l'armistice  de  Villafranca,  et  sur  de 
secrets  encouragements  de  Cavour,  les  assemblées 
constituantes  élues  en  Toscane,  à  Modène,  à  Parme 
et  dans  la  Romagne,  se  refusèrent  à  toute  restau- 
ration de  leurs  souverains,  et  votèrent  la  réunion  au  royaume 
sarde  (21  août-io  septembre  1859).  Victor-p:mmanuel  protesta 
qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  l'assentiment  de  l'Europe.  Napo- 
léon de  son  côté  déclara  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  stipulations 
de  Villafranca:  mais  il  ajoutait  que  si  au  lieu  d'un  vote  de  dépu- 
tés, il  y  avait  un  plébiscite,  c'est-à-dire  un  vote  direct  des 
peuples,  t  il  pourrait  changer  d'avis  et  soutenir  les  peuples  et 
leurs  vœux  ».  Modène,  Parme  et  la  Romagne  s'unirent  alors 
sous  le  nom  de  République  d'Emilie,  adoptèrent  les  monnaies 
sardes,  supprimèrent  les  lignes  de  douanes  qui  les  séparaient 
du  Piémont,  élurent  pour  régent  un  parent  de  Victor-Emma- 
nuel. De  leur  côté,  les  Toscans  à  Florence  mirent  en  vigueur 
le  Statut  fondamental.  Puis  un  plébiscite  fut  organisé  dans  les 
deux  états,  et  l'union  à  la  Sardaigne  fut  votée  par  792000  oui, 
contre  i6œo  non  (11-12  mars  1860).  Victor-Emmanuel  accepta 
cette  fois  l'annexion,  et  le  2  avril  1860  les  députés  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Toscane  et  des  états  de  l'Emilie  se  réunirent  à 
Turin  pour  former  le  Parlement  National.  Les  puissances  recon- 
nurent le  fait  accompli. 


ANNEXION 

DES 
DEUX-SICILES 


L'UNITE  ITALIENNE  1848-1870.  k^ 

Neuf  mois  plus  tard  le  royaume  des  Deux-Siciles 
était  à  son  tour  agrégé  au  royaume  de  Sardaigne.  La 
révolution  fut  ici  l'œuvre  de  Garibaldi,  un  aventu- 
rier audacieux,  patriote  ardent  qui,  après  avoir  long- 
temps couru  le  monde,  mit  son  humeur  aventureuse  et  son 

audace  au  service  de  ^  ^^ 

la  cause  de  l'unité.  A 
la  tête  d'une  légion  de 
volontaires,     il    avait 
participé  à  la  campa- 
gne de  iB5g.  En  ioO<.), 
avec  la  complicité  de 
Cavour,  il  organisa  à 
Gênes  un  corps  d'un 
millier  d'hommes,  des- 
tiné à  secourir  les  Sici- 
liens, révoltés  contre 
leur  nouveau  roi  Fran- 
çois II,  comme  ils  l'a- 
vaient été  contre  son 
père.  Les  Mille,  —  on 
les  appelait  aussi  les 
Chemises  Rouges  à 
cause  de  leur  uniforme, 
—  transportés  par  deux 
navires  de  commerce, 
débarquèrent  à   Mar- 
sala  (i3  mai).  Ils  fu- 
rent vite  renforcés  par 
les   insurgés  siciliens 
et  par  plusieurs  mil- 
liers de  nouveaux  vo- 
lontaires   venus      de 
Gênes.  Une  campagne 
de  quelques  semaines, 
dont  les  épisodes  prin- 


GARIBALDI  (1807-1882) 

Photographie  de  la  collection  Mirabaud. 

Garitaldi,  né  à  Nice,  ville  française  au  mo- 
ment de  sa  naissancejut  le  plus  surprenant  aven- 
turier du  dix-neuvième  siècle.  Il  servit  d  abord 
dans  la  marine  sarde.  Compromis  dans  un  com- 
plot de  la  Jeune  Italie,  il  passa  à  Tunis,  puis  dans 
V Amérique  du  Sud,  fit  le  commerce  des  bœufs, 
commanda  successivement  une  petite  escadre  de 
VUru2uay,  et  un  corps  franc  dans  les  guerres 
d^s  républiques  américaines.  En  1848  il  revint  en 
j'talie,  commanda  contre  Oudinot  l'armée  de  <a 
République  romaine.  Reparti  pour  l'Amérique,  u 
fut  fabricant  de  chandelles  à  New-York  capital 
ne  marchand  au  Pérou,  puis  en  Chine.  Il  reappa^ 
rut  en  Italie  lors  de  la  guerre  de  i859,  organisa 
un  corps  de  volontaires  et  ne  cessa  plus  de  tra- 
vailler à  l'unité  italienne.  En  iW.o,  il  donna  la 


Sicile  et  Naples  à  Victor-Em^naluœL  "f^^^^'^^'^'^^^^^^ 

fut  la  conquête  de  Rome.  Il  avait  pri^Pour  devise .;  .  Rom    ou   ajm^t    Ma 

V Allemagne,  pour  la  cause  .  de  la  république  universelle  *, 
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cipaux  furent  la  prise  de  Palerme  (6  juin)  et  la  prise  de  Messine 
(28  juillet)  donna  la  Sicile  à  Garibaldi.  Il  mit  en  vigueur  la 
œnstitution  sarde  et  exigea  le  serment  de  fidélité  à  Victor 
Emmanuel  (5  août  1860). 

La  Sicile  prise,  Garibaldi  passa  dans  les  États  napolitains 
proprement  dits  (19  août).  Un  soulèvement  presque  général  lui 
permit  d'arriver  en  quelques  jours  à  Naples,  où  il  proclama  roi 
Victor-Emmanuel  (7  septembre).  Mais  François  II  disposait 
encore  de  troupes  nombreuses,  concentrées  sur  le  Vultunie. 
Garibaldi  n'était  pas  assez  fort  pour  vaincre  seul.  Victor- 
Emmanuel  intervint  alors,  battit  les  Napolitains  à  Capouc 
(1-2  novembre  1860),  et  bloqua  François  II  dans  Gaëte,  qui  soutint 
un  siège  de  trois  mois  (i3  février  1861). 

Avant  de  pénétrer  en  territoire  napolitain,  les  Sardes  avaient 
occupé  les  Marches  et  l'Ombrie,  deux  autres  provinces  des  États 
•    de  l'Eglise  qui,   insurgées   contre  le  pape,  avaient   voté  leur 
annexion  au  Piémont,  et  réclamé  le  secours  de  Victor-Emmanuel. 
L'armée  pontificale  ayant  essayé  d'arrêter  les  Sardes,  avait  été 
battue  à  CastelJîdjrJo,  et  prise  dans  Ancône  (18-29  septembre 
i^).  Pour  justifier  cette  double  campagne  dans  les  Etats  de 
1  Eglise  et  le  royaume  de  Naples,  Victor-Emmanuel  et  Cavour 
invoquèrent  la  nécessité  de  couvrir   Rome  contre  Garibaldi 
telui-ci,  en  effet,  annonçait  sa  volonté  d'enlever  Rome  au  pape 
au  risque  de  provoquer  un  conflit  avec  la  France  dont  le  corps 
d  occupation  n'avait  pas  été  rappelé  depuis  1849.  En  fait  Garibaldi 
après   1  entrée  de  Victor-Emmanuel   à  Naples,   abandonna  le 
commandement  de  ses  volontaires  qui  furent  en  partie  incor- 
porés dans  l'armée  sarde. 

LE  ROYAiTMP      *1  ^^,  décembre  1860,  le  Parlement  national  à  Turin 

DiS  l^^^^^^^^^^'O^  des  Deux-Siciles,  des  Marches  et  de 

D  ITALIE  1  Ombrie.  Puis  il  céda  la  place  à  une  nouvelle  assem- 

blée  qui  prit  le  nom  dQ  Parlement  italien.  Celui-ci,  le 

16  mars  1861,  donna  à  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi  d'Italie. 

En  1865,  la  capitale  fut  transportée  de  Turin  à  Florence, 

AcouisiTioM      '^  "janquait  encore  au  nouveau   royaume  sa  vraie 

d^lTSif    'l^''^'^  ^'^^^  ^t  la  Vénétte.  La  Vénétie  fut  acquise 

VÊNETiE    la  première  en  1866,  grâce  à  l'alliance  de  Victor- 

Pni..P  ..n  ^"""^^"^'1'  ^^^^  ï^  roi  de  Prusse,  Guillaume  I-.  La 
Prusse,  on  le  verra  plus  loin  «,  poursuivait  alors  l'unification  de 

I.  Voir  ci-dessous,  chapitre  XVII. 
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TAllemagne,  comme  le  royaume  de  Sardaigne  poursuivait  l'uni- 
fication de  l'Italie.  En  Allemagne  comme  en  Italie,  l'expulsion 
de  l'Autriche  était  la  condition  première  de  l'unité.  Une  -entente 
entre  la  Prusse  et  l'Italie  était  donc  toute  naturelle  :  elle  fut 
conclue  le  8  avril  1866.  Deux  mois  après,  la  guerre  était  déclarée 
à  l'Autriche.  Elle  fut  militairement  néfaste  à  l'Italie.  Mal  com- 
mandée, la  principale  armée  italienne,  forte  de  120000  hommes, 
fut  mise  en  déroute  à  Custozza  par  les  80000  hommes  de  l'Ar- 
chiduc Albert  (24  juin).  Sur  mer  la  flotte  italienne  était  battue  et 
perdait  à  Lissa  deux  cuirassés,  coulés  par  les  frégates  de  l'amiral 
Tegetthof  (20  juillet).  Mais,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  défaites, 
les  Prussiens  avaient  écrasé  les  Autrichiens  à  Sadowa  »  (3  juillet). 
Afin  d'obtenir  la  médiation  de  Napoléon  III,  l'empereur  François- 
Joseph  lui  céda  la  Vénétie  pour  qu'il  la  rétrocédât  à  Victor- 
Emmanuel.  Le  traité  de  Prague  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
(23  août),  le  traité  de  Vieniie  entre  l'Autriche  et  l'Italie  (3  octobre), 
confirmèrent  le  principe  et  réglèrent  les  conditions  de  l'abandon 
de  la  Vénétie. 

La  possession  de  Rome  tenait  au  cœur  des  Italiens 
LA  QUESTION  plus  encore  que  la  possession  de  Venise.  Pourtant 
ROMAINE         ils   ne  devaient  en   être  maîtres  qu'en  1870.  C'est 

que  Rome  était  une  ville  à  part,  la  capitale  des  Catho- 
liques, leur  commun  patrimoine  à  tous,  quelle  que  fût  leur  nationa- 
lité. Or  les  Catholiques  jugeaient  alors  que  la  liberté  spirituelle 
du  pape  ne  serait  pas  assurée  s'il  ne  demeurait  pas  un  souve- 
nir temporel,  pleinement  indépendant  dans  ses  états.  Rome  deve- 
nant capitale  de  l'Italie,  le  pape  pourrait  n'y  être  plus  qu'un 
évêque  italien,  porté  à  favoriser  les  intérêts  italiens.  Cette  opi- 
nion était  particulièrement  répandue  parmi  les  Catholiques 
français.  Comme  ils  formaient,  en  l'a  vu«,  un  parti  puissant 
avec  lequel  Napoléon  devait  compter,  l'Empereur,  à  la  grande 
colère  des  Italiens,  mit  obstacle  à  l'annexion  de  Rome,  en  y  main- 
tenant une  garnison  française.  Personnellement  il  aurait  voulu 
amener  le  pape  à  renoncer  de  lui-même,  moyennant  des  garanties 
de  pleine  indépendance,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  tempo- 
relle. Des  tentatives  en  ce  sens  furent  faites  à  diverses  reprises, 
notamment  en  1862  et  par  Napoléon,  et  par  Victor-Emmanuel. 
A  toutes  les  démarches  Pie  IX  répondit  qu'au  jour  de  son  élec- 

1.  Voir  ci-dessous,  page  464. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  4i3. 
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•  liun  il  avait  juré  Je  ne  rien  céder  du  territoire  de  l'Ég-lise,  qu'il 
ne  pouvait  rendre  qu'au  Christ  la  terre  qu'il  avait  reçue  du 
Christ.  L'entourage  du  pape  ne  savait  du  reste  aucun  g-ré  à 
Napoléon  de  ce  qu'il  faisait  pour  sauver  Rome,  et  l'accusait  de 
trahison  pour  ne  pas  s'être  opposé  à  l'annexion  de  la  Romagne, 
des  Marches  et  de  l'Onibrie  au  royaume  d'Italie. 

Pris  entre  les  rancunes  des  Italiens  et  les  rancunes 
CONVENTION      des   Catholiques,    Napoléon   en    1864  se   résolut  à 
DE  SEPTEAiBRE    retirer  ses  troupes  de  Rome.  Il  signa  avec  Victor- 
Emmanuel  une  convention  célèbre  sous  le  nom  de 
Convention  de  septembre  (i5  septembre  1864).  Victor  Emmanuel 
s'engageait   t  à  ne  pas  attaquer  le  territoire  pontifical   et    à 
empêcher  même  par  la  force  toute  attaque  venant  de  l'extérieur 
contre  ledit  territoire  »  ;  les  Français  évacueraient  Rome  dans 
un  délai  de  deux  années.  L'évacuation  eut  lieu  à  la  fin  de  1866. 
Aussitôt  après  la  retraite  de  la  garnison  française,  Garibaldi 
prépara  un  coup  de  main  sur  Rome.  Le  gouvernement  Italien  le 
fit  arrêter  à  deux  reprises.  Mais  Garibaldi  était  soutenu  par  le 
peuple  tout  entier,  qui  réclamait  «  Rome  Capitale!  »  et  lui  four- 
nit des  milliers  de  volontaires.  Au  mois  d'octobre  1867,  Garibaldi, 
échappant  à  la   surveillance   des  ministres  italiens  se  jeta  en 
territoire  romain.   Alors,    le  gouvernement  Italien   paraissant 
manquer  à  la  Convention  de  septembre,  Napoléon  III  fit  réoc- 
cuper Rome  et  une  brigade  française  battit  Garibaldi  à  Mentana 
(3  novembre  1867). 


ROME 
CAPITALE 


L'occupation  nouvelle  dura  trois  ans,  jusqu'au  mois 
d'août  1870.  A  ce  moment  la  France  en  guerre  avec 
la  Prusse  rappela  ses  troupes.  Le  gouvernement 
Italien  se  mit  aussitôt  en  devoir  d'annexer  Rome. 
Après  une  dernière  et  inutile  démarche  de  Victor-Emmanuel 
pour  obtenir  du  pape  qu'il  renonçât  volontairement  au  pouvoir 
temporel,  l'armée  italienne  se  présenta  devant  Rome,  qui  fut 
■  rendue  après  un  simulacre  de  résistance,  le  20  septembre  1870. 
L unité  italienne  était  achevée. 

Pour  calmer  les  inquiétudes  du  monde  catholique,  le 

LA  LOI  gouvernement  Italien,  avant  de  s'établir  à  Rome,  fit 

DES  GARANTIES    voter  par  le  parleme.U  la  loi  des  Garanties.  Celle-ci 

destinée  à  assurer  au  pape  une  complète  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  sou  autorité  spirituelle  et  dans  ses 
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relations  avec  la  Catholicité,  proclame  sainte  et  inviolable  la 
personne  du  Souverain  Pontife,  lui  reconnaît  les  honneurs  sou- 
verains, la  pleine  autorité  dans  son  palais  du  Vatican,  une  dota- 
tion annuelle  de  3  225000  francs.  Les  ambassadeurs  accrédités 
près  de  sa  personne  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  roi  d'Italie.  La  liberté  abso- 
lue des  conclaves  et  des  conciles  est  assurée  par  le  gouverne- 
ment Italien.  Pie  IX  refusa  d'accepter  la  loi  des  Garanties  et 
aucun  de  ses  successeurs  n'en  a  reconnu  la  validité.  Elle  a  été 
exactement  respectée  depuis  sa  promulgation  par  les  Italiens 
qui,  en  1878,  l'ont  déclarée  loi  Constitutionnelle. 

L'unité  italienne  présente  les  mêmes  caractères  que 
CARACTÈRES      l'unité  française.  Le  royaume  d'Italie  comme  la  Répu- 
DE  L'UNITÉ       t)iique  françaiseest  un  État  un,  dont  toutes  les  parties 
ITALIENNE        ot)éissent  à  l'action  d'un  gouvernement  central  unique, 
où  il  n'y  a  qu'une  capitale,  un  drapeau,  un  parlement,  un  souve- 
rain. Rien  ne  subsiste  des  anciennes  divisions  politiques  :  tous 
les  États  se  sont  fondus  dans  l'État. 

En  second  lieu,  l'unité  italienne  s'est  faite  conformément  au 
principe  révolutionnaire  français  de  la  souveraineté  du  peuple, 
par  la  volonté  de  tous,  librement  exprimée  dans  des  plébiscites. 
Chacune  des  annexions  a  été  précédée  d'un  vote  des  futurs 
annexés:  792000  voix  contre  16000  dans  les  Duchés;  i3oooo 
contre  loooo  dans  les  Deux-Siciles  ;  647ooocontre  69  enVénétie; 
41  000  contre  46  à  Rome,  décidèrent   l'accession  au   royaume 

d'Italie. 
Enfin,  l'unité  italienne  s'est  faite  sans  léser  personne  au  dehors 

le  royaume  d'Italie  n'enferme  dans  ses  frontières  que  des  Ita- 
liens. Ses  fondateurs  ont  respecté  aussi  bien  le  principe  des 
nationalités  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 


La  formation  du  royaume  d'Italie  a  eu  pour  consé- 
quence l'achèvement  de  la  France  au  Sud-Est,  par 
Vannexion  de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Sîce, 

Cette  double  cession,  prévue  à  Plombières,  ne  .fut 
cependant  réclamée  par -Napoléon  qu'après  la  réunion 
des  Duchés  et  de  la  Romagne  au  royaume  sarde  (mars  1860). 
La  demande  était  justifiée  par  des  raisons  de  sécurité  nationale. 
Dès  lors  que  le  Piémont  se  transformait  en  un  puissant  état 
militaire,  la  sûreté  de  la  France  exigeait  qu'il  cessât  d'être 
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maître  des  passages  des  Alpes  et  de  déborder  jusqu'à  la  rive 
gauche  du  Rhône,  à  moins  de  cent  kilomètres  de  Lyon.  Toute- 
fois Napoléon  tint  à  ce  que  les  populations  de  la  Savoie  et  de 
Nice  fussent  appelées  à  décider  elles-mêmes  de  leur  sort  L'an- 
nexion fut  précédée  d'un  plébiscite.  Il  y  eut,  pour  l'union  à  la 
France,  en  Savoie  iSoooo  suffrages  contre 2000,  à  Nice  25ooo  oui 
contre  160  non  {iS-22  avril  1860).  Là,  comme  en  Italie,  par  la 
volonté  des  peuples  se  trouva  détruite  l'œuvre  du  Congrès  de 
Vienne  et  des  traités  de  i8i5. 

Du  reste,  à  ne  considérer  que  les  intérêts  égoïstes,  la  forma- 
tion du  royaume  d'Italie  fut  désavantageuse  pour  la  France  En 
effet,  malgré  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice,  la  sécurité  sur 
la  frontière  du  Sud-Est  n'est  plus  aujourd'hui  aussi  grande 
qu*avant  1860,  au  temps  de  l'Italie  morcelée.  Il  a  fallu  consacrer 
d'importantes  ressources  et  une  bonne  partie  de  nos  forces  mili- 
taires a  l'organisation  de  la  défense  dans  la  région  du  Rhône 
D'autre  part,  la  France  a  cessé  d'être  la  seule  grande  puissance 
sur  la  ^Méditerranée,  et  son  influence  séculaire  dans  le  Levant 
est  aujourd'hui  menacée  par  l'active  et  intelligente  concurrence 
de  l'Italie.  • 

Si  le  royaume  d'Italie  ne  comprenait  que  des  Italiens, 

I/ITALIL  par  contre  tous  les  pays  de  langue  italienne  n'étaient 

IRREDENTA       pas  compris  dans  le  royaume  d'Italie.  Le  Trentin  et 

le  Tyrol  dans  les  Alpes,  Trieste  sur  l'Adriatique 
appartenaient  encore  à  l'Autriche.  Ces  territoires  formaient  ce 
que  les  patriotes  italiens  appelèrent  l'Italie  irredenta,  c'est-à- 
dire  l'Italie  non  rachetée  ;  ils  ne  devaient  être  réunis  au  royaume 
d'Italie  que  cinquante  ans  plus  tard,  à  l'issue  de  la  Grande 
Guerre  (1918).  Mais  certains  patriotes  exaltés  qu'on  appelle  les 
«  Italianissimes  ^,  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  plus  grande 
Italie,  comprennent  encore  dans  l'Italie  irredenta  la  Dalmatie 
Malte,  Nice  et  la  Corse.  ' 
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LA  GUERRE  FRANCO- ALLEMANDE 


Parallèlement  aux  États  Italiens,  les  États  de  la  Confédération 
Germanique,  entre  1848  et  1870,  ont  traversé  une  crise  qui  s'est 
terminée  par  Vunification  de  PAUemagne.  L'Allemagne  a 
été  unifié  par  les  Hohenzollern,  rois  de  Prusse,  à  leur  profit. 

Un  p'^emier  mouvement  unitaire  fut  tenté  en  1848  par  le  peuple 
allemand  lui-même,  en  dehors  de  ses  souverains  :  le  Parlement 
de  Francfort  essaya  de  substituer  à  la  Confédération  un  Empire. 
La  tentative  échoua  du  fait  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guil- 
laume IV  qui,  élu  empereur,  refusa  la  couronne  impériale,  tani 
par  crainte  de  l'Autriche  que  pour  ne  pas  reconnaître  le  principe 
révolutionnaire  de  la  souveraineté  du  peuple. 

L'œuvre  d'unification  fut  reprise  par  Guillaume  /",  frère  et 
successeur  de  Frédéric-Guillaume  IV.  Aidé  de  son  chancelier, 
Bismarck,  et  de  son  chef  d'état-major,  Aioltke,  il  la  mena  à 
bien  en  moins  de  cinq  ans,  par  deux  guerres  :  une  guerre 
contre  V Autriche  en  1866,  une  guCjtre  contre  la  France 
en  1870-1871. 

La  guerre  contre  V Autriche,  entreprise  avec  l'alliance  de 
i'Italie,  marquée  par  la  bataille  de  Sadowa,  terminée  par  le 
traité  de  Prague,  aboutit  à  la  ruine  de  la  Confédération  Ger- 
manique, à  Texclusion  des  Autrichiens  de  l'Allemagne,  à  l'agran- 
dissement de  la  Prusse  qui  annexa  notamment  le  royaume  de 
Hanovre,  et  à  l'établissement  sous  sa  direction  d'une  Confédé- 
ration de  V Allemagne  du  Nord,  où  entrèrent  la  plupart  des 
États  allemands. 
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L'I'NITI-  ALLEMANDE  \^.f>\rri. 


Hi 


La  guerre  contre  la  France,  voulue  et  provoquée  par  Bismarck, 
permit  d'achever  l'unité  en  groupant  tous  les  Allemands 
autour  de  la  Prusse  dans  la  hame  commune  des  Français.  Elle 
aboutit  à  la  proclamation  de  VEmpîre  Allemand  à  Versailles 
(i8  janvier  1871),  au  traité  de  Francfort  et  à  l'annexion  violente 
au  nouvel  empire  des  provinces  françaises  d'Alsace-Lorraine, 


LA 

CONFÉDÉRATION 

GERMANIQUE 


I 


LES  DEBUTS  DE  L'UMTE  ALLEMANDE 


L'Allemagne  était  sortie  des  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire  très  simplifiée.  Sur  les  trois  cent 
soixante  États  qui  la  composaient  en  1789,  Napoléon, 
le  premier  fondateur  de  l'unité  allemande*,  en  avait 
fait  disparaître  plus  de  trois  cents.  En  i8i5,  après  les  traités  de 
Vienne,  bien  que  quelques-uns  des  princes  dépossédés  eussent 
été  restaurés,  le  nombre  des  États  allemands  était  resté  réduit  à 
trente-huit.  Sur  ces  trente-huit  États,  on  comptait  un  empire, 
V Autriche;  cinq  royaumes,  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le 
Wurtemberg,  la, Bavière;  plusieurs  grands-duchés, comme  Bade 
et  la //esse;  des  villes  libres,  Brème,  Lubeck,  Hambourg,  Franc- 
fort-sur-le-Main. Les  Etats  étaient  groupés  en  une  Confédéra- 
tion. A  la  tête  de  la  Confédération  germanique  était  un 
président,  l'empereur  d'Autriche,  et  une  Diète.  La  capitale  fédé- 
rale était  Francfort,  où  siégeait  la  Diète. 

L'organisation  de  la  Confédération  ne  répondait  à  aucun  des 
désirs  des  patriotes,  partisans  de  l'unité.  D'abord  elle  était  une 
union  des  princes  et  non  pas  des  peuples.  Ensuite  elle  n'établis- 
sait aucun  lien  réel  entre  les  États  :  il  n'y  avait  pas  même  une 
apparence  de  gouvernement  commun.  En  effet  la  Diète  était,  non 
pas  une  Assemblée  représentative  allemande,  mais  une  confé- 
rence de  diplomates,  sans  autorité  personnelle,  liés  par  les 
instructions  reçues  des  souverains,  ne  pouvant  rien  décider 
sans  en  référer  aux  souverains,  ayant  pouvoir  de  négocier,  non 
pas  de  gouverner.  Toute  décision  importante  devait  nécessiter 
I.  Voir  ci-dessus,  pages  219  et  227. 


Cà.  Btm/ie.yjeur 

Formation  de  l'unité  allemande  et  développement  de  la  Prusse 

DE  i8i5  A  1871. 

Rapprocher  de  ces  cartes  la  carte  du  Saint  Empire  Romain  Germanique  avant 
1789,  ci-dessus,  page  228,  n'//,  et  la  carte  détaillée  de  /a  ConfédéraUon  Germa- 
nique en  181 5,  ci-dessus,  page  229,  n*  //. 
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La  guerre  contre  la  France,  voulue  et  provoquée  par  Bismarck, 
permit  d'achever  l'unité  en  groupant  tous  les  Allemands 
autour  de  la  Prusse  dans  la  hame  commune  des  Français.  Elle 
aboutit  à  la  proclamation  de  V Empire  Allemand  à  Versailles 
(i8  janvier  1871),  au  traité  de  Francfort  et  à  l'annexion  violente 
au  nouvel  empire  des  provinces  françaises  d' Alsace-Lorraine, 


LA 

CONFÉDÉRATION 

GERMANIQUE 


I 


LES  DEBUTS  DE  L'UMTE  ALLEMANDE 


L'Allemag-ne'était  sortie  des  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire  très  simplifiée.  Sur  les  trois  cent 
soixante  États  qui  la  composaient  en  1789,  Napoléon, 
le  premier  fondateur  de  l'unité  allemande',  en  avait 
fait  disparaître  plus  de  trois  cents.  En  i8i5,  après  les  traités  de 
Vienne,  bien  que  quelques-uns  des  princes  dépossédés  eussent 
été  restaurés,  le  nombre  des  États  allemands  était  resté  réduit  à 
trente-huit.  Sur  ces  trente-huit  États,  on  comptait  un  empire, 
VAutriclw,  cinq  royaumes,  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le 
Wurtemberg,  la. Bavière;  plusieurs  grands-duchés, comme  Bade 
et  la //esse;  des  villes  libres,  Brème,  Lubeck,  Hambourg,  Franc- 
fort-sur-le-Main. Les  États  étaient  groupés  en  une  Confédéra- 
tion. A  la  tète  de  la  Confédération  germanique  était  un 
président,  l'empereur  d'Autriche,  et  une  Diète.  La  capitale  fédé- 
rale était  Francfort,  où  siégeait  la  Diète. 

L'organisation  de  la  Confédération  ne  répondait  à  aucun  des 
désirs  des  patriotes,  partisans  de  l'unité.  D'abord  elle  était  une 
union  des  princes  et  non  pas  des  peuples.  Ensuite  elle  n'établis- 
sait aucun  lien  réel  entre  les  États  :  il  n'y  avait  pas  même  une 
apparence  de  gouvernement  commun.  En  effet  la  Diète  était,  non 
pas  une  Assemblée  représentative  allemande,  mais  une  confé- 
rence de  diplomates,  sans  autorité  personnelle,  liés  par  les 
instructions  reçues  des  souverains,  ne  pouvant  rien  décider 
sans  en  référer  aux  souverains,  ayant  pouvoir  de  négocier,  non 
pas  de  gouverner.  Toute  décision  importante  devait  nécessiter 
I.  Voir  ci-dessus,  pages  219  et  227. 
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Ci.  Bon  II  esse  ur 

Formation  de  l'unité  allemande  et  développement  de  la  Prusse 

DE  i8i5  A  1871. 

Rapprocher  de  ces  cartes  la  carte  du  Saint  Empire  Romain  Germanique  avant 
1789,  ci-dessus,  page  228,  n-  //,  et  la  carte  détaillée  de  /a  Confédération  Germa- 
nique en  i8i5,  ci  dessus,  page  229,  n*  II. 
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d'interminables  pourparlers  :  par  exemple,  il  ne  fallut  pas  moins 
de  dix  ans  pour  s'entendre  sur  le  choix  des  citadelles  fédérales, 
c'est-à-dire  sur  le  choix  des  places  qui  devraient  être  fortifiées 
pour  protéger  la  Confédération  du  côté  de  la  France. 

Cette  organisation  avait,  on  l'a-vu  ',  mécontenté  les 

LE  MOUVEMENT    patriotes  dès  l'origine'. Mais  les  patriotes,très  bruyants, 

UNITAIRE         étaient  en  fait  peu  nombreux,  presque  exclusivement 

des  professeurs  et  des  étudiants.  Les  vices  de  la 
Confédération  apparurent  à  un  plus  grand  nombre  d'Alle- 
mands en  1840,  quand  à  propos  de  la  question  d'Ég>'pte  on  put 
craindre  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  n'entreprît  une 
çuerre  sur  le  Rhin».  Cette  alerte  réveilla  toutes  les  haines  contre 
la  France  et  provoqua  un  mouvement  national  analogue  à  celui 
de  i8i3.  Le  parti  patriote  unitaire  en  fut  puissamment  renforcé. 
L'idée  que  t  la  fédération  des  États  devrait  faire  place  à  un 
Etat  fédératif  .  devint  familière  à  tous  les  Allemands  éclaiiés, 
et  les  souverains  eux-mêmes  commencèrent  à  comprendre  la 
nécessité  d'une  réforme  de  la  Confédération. 

Au   reste,   que   l'établissement  d'une    union  réelle 

LE  entre  les  États  dût  procurer  de  précieux  avantages 

ZOLLVEREIN      politiques,  le  fait  était  démontré  par  les  avantages 

économiques  que  les  souverains  tiraient  déjà  du  Zoll- 
verein,  c'est-à-dire  de  VUnion  Douanière.  L'initiative  de  cette 
union  avait  été  prise  par  la  Prusse,  qui  avait  proposé  de  suppri- 
mer les  lignes  de  douane  établies  entre  les  États  allemands  et 
de  ne  conserver  qu'une  douane  commune,  établie  aux  frontières 
extérieures  de  la  Confédération.  De  1819  à  i836,  tous  les  États, 
l'Autriche  exceptée,  avaient  successivement  adhéré  à  l'union! 
Le  résultat  avait  été  de  faire  presque  doubler,  en  dix  ans,  le 
chiffre  du  commerce  allemand  et  du  même  coup  les  revenus 
douaniers  partagés  entre  les  adhérents. 

Les  désirs  politiques  des  Allemands  n'étaient  pas 

Lm^*'^^^    ^^""^^   ^  ^^   transformation  du  pacte  fédéral.  Les 

LIBERAL         souverains  en  i8i3,  les  rédacteurs  de  l'acte  fédéra. 

en  i8i5, avaient  promis  aux  peuples  des  Co«s//7w//o«5. 

Dans  certains  États  la  double  promesse  n'avait  pas  été  tenue  : 

par  exemple  en  Prusse,  la  monarchie  absolue  avait  subsisté 

comme  en  Autriche.  Ailleurs,  les  concessions  faites  aux  sujets 

:.  Voir  ci-dessus,  page  297. 
9^  Voir  ci-dessus,  page  348 
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avaient  été  plus  apparentes  que  réelles.  Seuls  les  souverains  de 
l'Allemagne  du  Sud,  en  particulier  les  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  avaient  établi  un  régime  constitutionnel.  Cepen- 
dant même  dans  ces  royaumes  les  peuples  étaient  mécontents 
et  réclamaient  des  institutions  plus  libérales.  Déjà  en  i83o,  à  la 
suite  de  la  Révolution  de  Juillet  en  France,  des  soulèvements 
s'étaient  produits  sur  divers  points.  Mais  ils  avaient  été  vite  répri- 
més, et  Metternich,  comme  en  1819»,  avait  imposé  aux  États 
un  ensemble  de  mesures  par  lesquelles  il  pensait  rendre  impos- 
sible à  l'avenir  toute  propagande  libérale.  Ces  mesures  furent 
/  vaines.  L'agitation  constitutionnelle  et  l'agitation  unitaire,  pro- 
voquée par  les  mêmes  personnes,  et  le  plus  souvent  confon- 
dues, redevinrent  très  vives  à  partir  de  1846  :  le  même  phéno- 
mène se  produisait  alors  en  Italie*.  Il  en  résulta,  en  1848,  une 
série  de  révolutions  qui  Hrent  de  cette  année  l'une  des  plus 
confuses  de  l'histoire  d'Allemagne.  Les  événements  les  plus 
importants  se  déroulèrent  à  Fra«c/or^  où  un  Parlement  Consti- 
tuant essaya  vainement  d'organiser  l'Empire;  puis  en  Prusse. 

La  réunion  d'un  Pariement  Constituant  à  Francfort 
LE  PARLEMENT  fut  la  conséquence  d'un  véritable  coup  d'État  des 
JE  FRANCFORT    libéraux  de  l'Allemagne  du  Sud.  Dès  la  fin  de  1847, 

un  grand  nombre  d'entre  eux,  réunis  de  leur  seule 
autorité  aux  environs  de  Mayence,  avaient  émis  le  vœu  qu'il 
fût  créé  un  Pariement  allemand  et  un  gouvernement  commun 
à  tous  les  États  membres  du  Zollverein.  La  nouvelle  de  la 
Révolution  de  Février  à  Paris  détermina  les  libéraux  à  passer 
des  vœux  aux  actes.  Le  5  mars  1848,'  cinquante  et  un  libéraux 
réunis  à  Heidelterg,  nommèrent  un  comité  de  sept  mem- 
bres, chargé  de  convoquer  à  Francfort  un  Parlement  pré- 
paratoire. C'était  un  acte  révolutionnaire  :  pourtant  les  gouver- 
nements, inquiets  de  l'agitation  universelle,  demeurèrent  inertes 
et  n'essayèrent  même  pas  de  protester.  Bien  plus,  leurs  repré- 
sentants à  la  Diète  émirent  eux-mêmes  l'avis  qu'il  fallait  refondre 
la  Confédération,  et  invitèrent  leurs  souverains  à  désigner  des 
représentants  nouveaux,  ayant  mission  de  rédiger  une  consti- 
tution nouvelle. 
Pour  constituer  le  Pariement  préparatoire,  le  comité  des 
■    Sept  appela  à  Francfort  tous  ie<  Allemands  oui  faisaient  ou 

1.  Voir  ci-dessus,  page  3û8. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  424. 


li:t.  —  E.  N. 
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avaient  fait  partie  des  assemblées  représentatives  particulières 
aux  divers  Etats.  Il  en  vint  cinq  cents  environ.  Le  3i  mars  le 
Parlement  préparatoire  ouvrit  ses  séances;  il  siégea  quatre 
jours.  Il  décida  la  convocation  d'un  Parlement  Constituant, 
et  fixa  les  conditions  d'élection  :  les  députés  seraient  élus  au 
suffras^e  universel,  à  raison  d'un  député  par  5oooo  habitants, 
par  toute  l'Allemagne,  sans  distinction  d'États.  Toutes  ces  déci- 
sions furent  prises  en  dehors  des  souverains  :  ceux-ci  ne  cher- 
chèrent pas  plus  à  empêcher  les  élections  au  Parlement  Consti- 
tuant qu'ils  n'avaient  cherché  à  empêcher  la  réunion  du  Parle- 
ment préparatoire.  La  révolution  de  Vienne  et  la  chute  de 
Metternich  (i3-i5  mars),  une  révolution  à  Berlin»  (18-19  mars), 
les  révolutions  d'Italie  S  les  avaient  complètement  découragés. 


L'UNITE  ALLEMANDE  1848-18/^. 
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TENTATIVE 

D'ORGANISATION 

DE  L'EMPIRE 


Le   Parlement  Constituant,  composé  d'environ  cinq 
cent  cinquante  députés,  se  réunit  le  18  mai.  Il  devait 
siéger  un  an.  Il  décida  d'abord  l'établissement  d'un 
pouvoir  central  provisoire  sous  le  nom  de   Vicariat 
d'Empire  (29  juin).  Ce  vicariat  fut  confié  à  Varchiduc  Jeafi,  un 
oncle  de  l'empereur  d'Autriche  ,  la  Diète   abdiqua   entre   ses 
mains  (12  juillet).  Le  Parlement  entreprit  alors  la  rédaction  de 
la  Constitution.  Le  travail  ne  fut  achevé  que  huit  mois  plus  tard. 
La  Constitution  du  28  mars  1849  groupait  les  États  allemands 
en  un  empire  fédéral:  elle  donnait  îe  pouvoirlégislatif  à  une  As- 
semblée Nationale,  «  Volkshaus  »,  élue  au  suffrage  universel;  le 
Douvoir  exécutif  à  un  empereur  héréditaire  des  Allemands,  as- 
sisté de  ministres  responsables.  La  principale  difficulté  avait  con- 
sisté à  déterminer  quels  États  seraient  admis  à  faire  partie  de 
l'Empire.  Sur  cette  question  les  députés  s'étaient  divisés.  Les 
uns  —  on  les  appela  les  partisans  de  la  grande  Allemagne  - 
voulaient,  à  peu  près  comme  les  Pangermanistes  aujourd'hui, 
faire    entrer   l'Autriche    dans    l'Allemagne    réorganisée.    Les 
autres,  les  partisans  de  la  petite  Allemagne,  ne  voulaient  dans 
l'Allemagne  que  des  Allemands.  Par  suite  ils  entendaient  exclure 
de  l'Empire  la  Monarchie  autrichienne,  peuplée  d'une  minorité 
d'Allemands  et  d'une  majorité  de  Tchèques,  de  Hongrois,  ae 
Roumains,  de  Croates,  d'Italiens.  Les  partisans  de  la  petite  Alle- 
magne l'emportèrent,  et,  à  quarante  voix  de  majorité,  ils  élurent 
empereur  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guillaume  IV {28  mars  1849)- 

I.  Voir  ci-dessous,  page  453. 
a.  Voir  ci-dessus,  ptge  425. 


Mais  la  tentative  de  Francfort  touchait  à  sa  fin. 
DU  PARLEMENT  J"^^^^'^^  ^^^  souverains  allemands  n'avaient  rien 
DE  FRANCFORT  -  ^^^  ^^"^^^  ^^  Parlement,  très  populaire  :  ils  se  sen- 
taient trop  faibles  pour  agir  seuls  contre  lui  et  ne 
voulaient  rien  entreprendre  sans  l'appui  de  l'empereur  d'Autri- 
che. Or,  pendant  toute  l'année  1848,  l'empereur,  avait  été  aux 
prises  avec  des  révolutions,  en  Autriche,  en  Bohême,  en  Hon- 
grieS  en  Italie.  Mais,  au  début  de  1849,  la  Bohême  et  l'Autri- 
che étaient  soumises;  les  Italiens  venaient  d'être  vaincus  à 
Novare;  la  Hongrie  semblait  près  de  succomber.  Dès  lors  l'em- 
pereur, libre  d'agir  en  Allemagne,  intima  aux  députés  autri- 
chiens l'ordre  de  se  retirer  du  Parlement  (5  avril).  Les  rois  de 
Saxe,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg  reprirent  aussi- 
tôt courage  :  ils  refusèrent  d'accepter  la  constitution  de  Francfort 
(19-23  avril).  Dans  ces  circonstances  Frédéric  Guillaume  IV, 
qui  avait  jusqu'alors  paru  favorable  aux  efforts  du  Parlement, 
refusa  avec  hauteur  la  couronne  impériale,  t  une  couronne  de 
boue  et  de  bois  »,  disait-il  (28  avril).  Ce  fut  la  ruine  du  projet 
d'empire.  Vainement  le  peuple  se  souleva  contre  les  gouverne- 
ments opposants,  notamment  en  Saxe,  et  surtout  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  où  les  troupes  passèrent  à  l'insurrection  et  tin- 
rent tête  deux  mois  à  une  armée  prussienne  (17  mai-23  juillet)- 
A  l'exemple  de  l'empereur,  les  rois  de  Prusse,  de  Saxe  et  de 
Hanovre  rappelèrent  les  députés  de  leurs  pays.  Réduit  à  cent 
cinquante  membres  —  on  l'appelait  par  dérision,  comme  le  Parle- 
ment anglais  au  temps  de  Cromwell,  le  Rump,  le  t  Croupion  »  — 
le  Parlement  quitta  Francfort  et  se  réfugia  à  Stuttgart.  Là  le 
roi  de  Wurtemberg  fit  arrêter  une  partie  des  députés  et  dis- 
perser le  reste  par  les  troupes  :  le  19  juin  1849  le  Parlement 
Constituant  n'était  plus. 

/  Tandis  que  le  Parlement  de  Francfort  s'efforçait  d'or- 

RÉVOLUTION    ganiser  l'unité  allemande,  à  Berlin,  une  Assemblée 

[EN  PRUSSE        Constituante,  dont  une  insurrection  avait  imposé  la 

convocation  au  roi,  essayait  d'établir  en  Prusse  le 
-égime  parlementaire.  La  tentative  échoua  et  l'Assemblée  fut 
inalement  dissoute  par  le  roi.  Mais  après  avoir  vaincu,  le  roi 
3ut  la  sagesse  de  donner  lui-môme  une  Constitution  à  ses  sujets, 
en  sorte  que  la  crise  de  1848  eut  pour  résultat,  en  Prusse,  la  dis- 
parition de  la  monarchie  absolue. 

I.  Voir  -^i-dessous.pages  684  et  suivanles. 
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LA  PRUSSE 
AVANT  1848 
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En  Prusse,  comme  dans  tous  les  États  allemands,  le 
roi  avait  promis  à  ses  sujets,  en  i8i5,  une  Constitu- 
tion et  un  rég-ime  représentatif.  La  prpmesse  ne 
fut  pas  tenue.  Frédéric-Guillaume  III  se  borna  (i823) 
à  établir  dans  chacune  des  huit  provinces  du  royaume,  des 
États  qu'il  devait  consulter  au  sujet  de  l'administration  de 
chaque  province,  mais  sans  être  obligé  de  se  conformer  à 
leur  avis.  Quand  il  mourut  (1840),  les  Prussiens  réclamèrent 
de  son  fils  Frédéric-Guillaume  IV  l'exécution  des  promesses 
de  i8i5. 

Frédéric-Guillaume  IV  était  un  esprit  mal  équilibré  —  il  mou- 
rut g-âteux  —  un  dernier  modèle  de  ceux  qu'on  appelait  au  dix- 
huitième  siècle  les  «  despotes  éclairés  »,  et  dont  on  résumait  la 
doctrine  de  gouvernement  dans  cette  formule  :  «  Tout  pour  le 
peuple,  rien  par  le  peuple  ».- 1  Je  sais,  avait-il  dit  à  son  avène- 
ment, que  je  tiens  ma  couronne  en  fief  de  Dieu  tout-puissant.  » 
Il  détestait  la  Révolution  française,  la  doctrine  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  l'égalité,  qu'il  appelait  «  le  gâchis  des  classes  ». 
Il  protestait  volontiers,  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  ne 
l'amènerait  à  laisser  s'insinuer  entre  son  peuple  et  lui  «  une 
feuille  de  papier  »,  c'est-à-dire  une  Constitution.  Mais  en. même 
temps  il  sentait  que  certames  libertés  devaient  être  accor- 
dées: seulement  il  voulait  qu'elles  fussent  concédées  de  sa  seule 
volonté,  par  un  acte  de  son  bon  plaisir. 

après  plusieurs  années  d'hésitation,   ÏYédéric-Guillaume,  en 
1847,    finit  par  publier  une  Patente,  en  vertu  de  laquelle  les 
huit  États  provinciaux  devraient,  quand  W    plairait  au  roi,  se 
réunir,  à  Berlin  pour  former  un  Landta<^,  c'est-à-dire  un  Con- 
seil du  pays.  Le  Landtag  n'aurait  d'autre  pouvoir  que  de  voter 
ou  de  repousser  les  projets  d'impôts  nouveaux,  ^t  d'émettr( 
un  avis  sur  les  projets  de  lois  que  le  roi  jugerait  bon  de  lui  pré 
senter.  A  l'ouverture  des  séances,  Frédéric-Guillaume  IV  averti; 
les  membres  du  Landtag  que  t  leur  mission  n'était  ni  de  repré- 
senter, ni  de  faire  prévaloir  des  opinions;  car  cela,  dit-il,  mène 
à  des  difficultés  insolubles  avec  la  couronne  qui,  suivant  la  loi  (,ie 
Dieu  et  du  pays,  doit  gouverner  d'après  sa  litre  décision,  non 
d'après  la  volonté  des  majorités  »  (  1 1  avril  1847).  Les  députés  ayant 
osé  émettre  divers  vœux,  et  demandé  en  particulier  que  le  roi 
s'engageât  à  convoquer  le  Landtag  périodiquement,  Frédéric- 
Guillaume  renvoya  l'Assemblée,  deux  mois  à  peine  après  l'avoir 
réunie  (24  juin  1B47). 
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Le  mécontentement  était  très  vif  en  Prusse,  et  la  nou- 
LES  JOURNÉES  velle  de  la  Révolution  de  Février  y  surexcita  les  libé- 
DE  MARS  1848     raux  :  aux  premiers  jours  de  mars,  il  y  eut  à  Berlin 

plusieurs  commencements  d'émeutes.  L'agitation  de- 
vint plus  vive  encore  quand  on  connut  les  mouvements  libéraux 
de  l'Allemagne  du  Sud,  la  formation  du  Comité  des  Sept  et  les 
projets  de  réforme  deJa  Confédération.  Frédéric-Guillaume  inquiet 
avait  déjà  fait  quelques  concessions  et  promis  la  convocation 
périodique  du  Landtag  (8  mars).  Quand  il  apprit  la  révolution  de 
Vienne  et  la  chute  de  Metternich,  il  prit  peur,  et  le  roi  de  droit 
divin  se  changea  en  roi  libéral.  Le  samedi  matin  18  mars,  à  des 
députations  qu'il  recevait,  il  déclarait  qu'il  fallait  refondre  la 
Confédération  par  une  entente  des  souverains  et  des  peuples, 
qu'une  organisation  constitutionnelle  de  tous  les  pays  allemands 
lui  paraissait  nécessaire,  et  qu'en  ce  qui  concernait  la  Prusse, 
le  Landtag  serait  réuni  le  2  avril. 

La  nouvelle  fut  aussitôt  annoncée  par  les  journaux,  et  les  Ber- 
linois se  portèrent  en  foule,  après  midi,  devant  le  château  royal 
pour  remercier  le  roi  et  l'acclamer.  Au  cours  de  cette  démons- 
tration, une  dispute  s'éleva  entre  des  manifestants  et  un  officier. 
Dans  des  circonstances  mal  connues,  deux  coups  de  feu  furent 
tirés.  Le  poste  du  château  fit  une  salve.  La  foule,  criant  trahison, 
courut  s'armer,  dressa  des  barricades  et  essaya  de  bloquer  le 
château.  Après  une  lutte  pénible  qui  dura  une  grande  partie  de 
la  nuit,  les  troupes  prenaient  l'avantage,  quand  le  19  au  matin 
l'Yédéric-Guillaume,   probablement  par  horreur  du  sang  versé, 
donna  l'ordre  de  cesser  le  combat  et  négocia  avec  les  insurgés. 
Ceux-ci  exigèrent  le  retrait  des  troupes  et   la  formation  d'une 
garde  nationale.  Puis,  quand  le  roi  eut  cédé,  ils  transportèrent 
dans  la  cour  du  château  les  cadavres  d'un  certain  nombre  d'in 
surgés  et,  criant  :  «  Chapeau  bas!  »,  contraignirent  Frédéric- 
Guillaume  à  venir  saluer  les  morts  du  haut  d'un  balcon.  Deux 
jours  après  (21  mars),  dans  une  proclamation  t  au  peuple  de  Prusse 
et  à  la  nation  allemande  »,  Frédéric-Guillaume  annonça  l'établis- 
sement  prochain  d'un  régime  constitutionnel  avec  responsabi- 
lité des  ministres.  Puis  il  déclara  qu'il  allait  prendre  la  direction 
du  mouvement  unitaire,  et  parcourut  en  grande  pompe  les  rues 
de  Berlin,  portant  un  brassard  tricolore,  noir,  rouge  et  or,  les 
couleurs  de  l'Empire.  La  conclusion  des  «  journées  de  mars  » 
fut  la  convocation  d'une  Assemblée  Constituante  chargée  de  pré- 
parer avec  le  roi  l'organisation  nouvelle  de  la  Prusse. 
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L'Assemblée  Constituante  siégea  six  mois  (22  mai- 

L'ASSEMBLÉE      5  décembre  1848).  Comme  la  conversion  de  Frédéric- 

CONSTITUANTE     Guillaume  aux  idées  libérales  n'était  pas  sincère, 

l'Assemblée  et  le  roi  furent  presque  continuellement 
en  conflit.  Quand  l'empereur  d'Autriche  eut  écrasé  la  révolution 
à  Vienne  (3i  octobre),  Frédéric-Guillaume  frappa  la  Constituante 
à  Berlin.  Il  proclama  l'état  de  siège,  fit  occuper  la  salle  des 
'  séances  par  les  troupes  (10-12  novembre)  et  finalement  pro- 
nonça la  dissolution  de  l'Assemblée  (5  décembre). 


LA 
CONSTITUTION 


Mais,  le  lendemain   même  de  la  dissolution,  Fré- 
déric-Guillaume   octroyait  à  son  peuple  une   Cons- 
prussÎenne      titution.  Cette  Constitution  ne   fut  cependant  appli 

quée  qu'un    an  plus    tard,     le     3i    janvier    i85o. 
Pendant  l'année    1849,  le  roi  la  revisa   et  la  compléta  par  des 
ordonnances.  La  Constitution  de  i65o,  restée  en  vigueur  jusqu'à 
la  révolution   de    1918,   établit  un  Landtag  composé  de  deux 
Chambres  :  une  Chambre  des  Seigneurs,   nommée  par  le  roi, 
une  Chambre  des  Députés,    élue  en  théorie  par  le  suffrage  uni- 
versel. Toutefois,  le  système  de  vote  était   tel,  que  le  suffrage 
universel  était  pratiquement  inexistant.  En  effet,  outre  que  les 
élections  étaient  à  deux  degrés,  les   électeurs   étaient  groupés 
d'après  l'importance  de  leurs  impositions  en  trois  collèges,  iné- 
gaux en  nombre,  mais  qui  élisaient  chacun  le  même  nombre  de 
députés.  Les  Chambres  votaient  les  lois  et  les  impôts  nouveaux  : 
les  impôts  déjà  existants   étaient   perçus  de  droit  tant  qu'une 
loi   ne   les   avait    pas    supprimés.     Le    roi     choisissait    ses 
ministres  comme  il  lui  plaisait  ;  en  l'absence  des  Chambres  il 
pouvait  faire    des   ordonnances   ayant   force   de  lois.   Quand 
il  jura  d'observer  la  Constitution,  Frédéric-Guillaume  ajouta  à 
son  serment  cette  déclaration  :  c  En  Prusse  il  faut  que  le  roi 
gouverne,  et  je  gouverne  parce  que  c'est  l'ordre  de  Dieu  ».  Il  n'en 
restait  pas  moins  que  désormais  la  volonté  du  roi  ne  suffisait 
plus  seule  à  faire  la  loi  en  toutes  circonstances,  et  que  le  peuple, 
si  réduite  que  fût  sa  participation  au  gouvernement,  avait  obli- 
.     gatoirement  part  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 

De  môme  qu'après  avoir  dissous  l'Assemblée  Consti- 

LA  PRUSSE  ET      tuante  il  avait  donné  lui-même  une  constitution  à  la 

-J^™^^T^flr^   Prusse,  Frédéric-Guillaume,  après  avoir  refusé  la 

TREINTE.  OLMUTZ  •        x       i  i      r>     i  *   ^      t-        .,r^^t 

couronne  impériale  que  le  Parlement  de  Francfort 
lui  offiait  au  nom  du  peuple,  essaya  de   reprendre,  avec  les 
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princes,  mais  toujours  à  son  profit,  l'œuvre  d'unification  de  l'Al- 
lemagne. Aussitôt  après  avoir  rappelé  les  députés  prussiens 
siégeant  à  Francfort,  il  proposa  aux  principaux  souverains  alle- 
mands une  convention  en  vertu  de  laquelle,  «  pour  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne  »,  il  serait  procédé  aune 
réorganisation  de  la  Confédération.  La  confédération  nouvelle, 
où  l'Autriche  ne  serait  pas  admise,  serait  présidée  par  le  roi  de 
Prusse,  qui  dirigerait  seul  les  affaires  diplomatiques  et  militaires. 
Les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  repoussèrent  le  projet; 
les  rois  de  Saxe  et  de  Hanovre,  et  avec  eux  à  peu  près  tous  les 
petits  États,  l'acceptèrent  d'abord  (26  mai  1849).  Mais  quand  l'Au- 
triche eut  achevé  d'écraser  l'insurrection  hongroise  (27  septembre 
1849),  la  Saxe  et  le  Hanovre  se  rapprochèrent  de  la  Bavière  et 
du  Wurtemberg  (novembre  1849).  Il  ne  resta  autour  de  Frédéric- 
Guillaume  que  les  petits  souverains,  et  la  Confédération  projetée 
se  transforma  en  Union  Restreinte. 

L'Union  restreinte  elle-même  ne  tarda  pas  à  périr.  L'Autriche, 
d'accord  avec  les  quatre  royaumes,  commença  par  reconstituer,  à 
Francfort,  la  Diète  de  i8i5.  Celle-ci  proclama  le  rétablissement 
de  l'ancienne  Confédération  (i5  juillet  i85o).  Le  roi  de  Prusse 
protesta  que  ni  lui  ni  les  membres  de  l'Union  Restreinte  ne  ren- 
treraient dans  la  Confédération,  et  il  mobilisa  en  partie  son  armée. 
Mais  en  présence  d'un  ultimatum  de  l'empereur  François-Joseph, 
Frédéric-Guillaume  affolé  envoya  en  hâte  un  de  ses  ministres 
au  premier  ministre  autrichien,  Schwarzenberg,  Oh  prêtait  à  ce 
dernier  ce  mot  :  «  D'abord  avilir  la  Prusse,  ensuite  la  démolir  ». 
A  l'entrevue  d'Olmutz,  la  Prusse  se  soumit  entièrement  aux 
volontés  de  l'Autriche  (28-29  novembre  i85o).  L'Union  Restreinte 
disparut;  tous  les  princes  rentrèrent  dans  la  Confédération,  et 
lorganisation  générale  de  l'Allemagne  se  trouva  à  la  fin  de  i85o 
ce  qu'elle  était  avant  les  Révolutions  de  1848. 

La  «  reculade  d'Olmutz  »  fut  cruellement  ressentie  des 
'  E  ROI  patriotes  prussiens.  Ils  en  gardèrent  l'ardent  désir 

(.'LiLLAUME  <  de  rendre  avec  usure  »  à  l'Autriche  l'humiliation 
qu'elle  leur  avait  infligée.  L'injure  fut  surtout  sen- 
sible au  prince  Guillaume,  frère  du  roi  et  son  héritier  pré- 
somptif. D'abord  régent  pendant  trois  ans  au  nom  de  Frédéric- 
Guillaume  devenu  gâteux  en  i858,  puis  roi,  le  2  janvier  1861, 
par  la  mort  de  son  frère,  ce  fut  Guillaume  qui  patiemment  prépara 
k  revanche  prussienne;  ce  fut  lui  qui  la  prit  en  1866,  seize  an? 
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ans  après  Olmutz,  en  chassant  rAulrichc  de  rAllcma^ne  et  en 
réalisant,  sous  le  nom  de  Confédération  de  r Allemagne  du  Nord, 

l'Union  Restreinte  rui- 
née par  Schwarzenber^. 
Ce  l'ut  par  lui  et  pour 
lui  que  cinq  ans  plus 
tarJ,  en  1871,  V Empire 
Allemand  fut  consti- 
tué. 

Guillaume     avait 
soixante  et  un  ans  quand 
il  prit  le  pouvoir.  C'était 
un  type  achevé  de  Ho- 
henzollern,    laborieux, 
économe,    par-dessus 
tout   soldat.  Convaincu 
comme  son  frère  qu'il 
tenait  sa  couronne  de 
Dieu  seul  et  qu'il  avait 
par  conséquent  le  droit 
de  passer  outre  aux  vo- 
tes des  députés,  il  était 
éo^alement  pénétré  de  la 
«grandeur    de    ses    de- 
voirs. De  même  que  son 
ancêtre    Frédéric -Guil- 
laume   1".    le   roi    Ser 
gent»,  il  s'estimait  «  le 
premier  serviteur  de 
l'État  et  comme  son  pre- 
mier soldat  ».  Aussi,  nul 
n'était  plus  exact  «  dans 
le   service  »    —   c'était 
son   mot;    il   travaillait 
sans  relcâche,  ne  prenant 
aucun  repos,  tant  qu'il 
restait  une  affaire  impor- 
tante  à   examiner.    De 
ses  instincts  d'économie 
le  fait  suivant,  conté  par  lui-même,  donne  une  saisissante  idée. 
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Guillaume  I*'  (1797-1888). 
Photographie  Lœscher  et  Petsch 

Cette  photoirraphie  postérieure  à  1B70  repré- 
sente Guillaume  I"  .1  plii>  -ie  soix.inte-Jix  ans. 
Malgré  la  calvitie,  la  moustache  tlandie  et  les 
riJel  profondes,  la  physionomie,  avec  les  yeux 
très  vifs,  est  énergique  et  presque  jeune.  Il  était 
demeuré  d'une  étonnante  vigueur  et  s  irritait 
quand  dans  les  récits  Je  la  guerre  franco-alle- 
mande on   l'appelait    •  l'héroïque  vieillard  ». 
.  Dans  le  service,  disJit-U,  f  espère  tien  que  per- 
sonne ne  s'aperçoit  de  mon  âge  ».  Rapprocher 
du  portrait  de  Napoléon  III en  \^~o,page^\z>.  — 
Dépourvu  de  qualités  brillantes,  mais  réfléchi, 
tenace,  il  fut,  tien  avant  d'être  roi,  pénétré  de 
cette  idée  que  l'unité  allemande  devait  être  faite 
far  la  Prusse  et  ne  pourrait  être  faite  que 
par  la  guerre:  de  là  ses  efforts  otstinés  pour 
accroître  la  force  de  farmée  prussienne.  La 
guerre  de  1866  contre  l'Autriche  le  fît  président 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
La  guerre  de  1870  contre  la  France  le  fit  Em- 
feieur  allemand. 


i.  Voir  I"  volume,  page  493, 


t}n  1870,  sur  le  champ  de  bataille  de  Rezonville,  devant  Metz, 
passant  près  d'un  hussard  tué  dans  une  charge,  il  donnait  l'or- 
dre de  lui  retirer  son  uniforme  et  de  renvoyer  au  régiment 
€  le  dolman  qui  était  tout  neuf  et  pouvait  encore  rendre  de  bons 

services  ». 

Sa  préoccupation  dominante  était  l'armée,  d'abord  par  goût  : 
incoiporé  dès  l'âge  de  neuf  ans,  il  était  devenu  un  excellent  offi- 
cier, et  personne  n'a  plus  travaillé  que  lui  à  la  bonne  instruction 
et  à  l'entraînement  de  l'armée  prussienne.  Mais  surtout  il  avait 
le  souci  de  l'armée,  parce  que,  selon  ses  expressions,  «  c'était 
sur  sa  force  militaire  que  reposait  la  situation  européenne  de  la 
Prusse  »,  et  que  l'armée  était  l'indispensable  instrument  de  son 
dessein.  Son  dessein,  c'était  de  mettre  la  Prusse  «  à  la  tête  de 
l'Allemagne». Or  <  quiconque  veut  gouverner  l'Allemagne,  écri- 
vait-il dès  1849,  doit  la  conquérir  :  cela  ne  se  fait  pas  avec  des 
phrases  ».  Cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  une  armée  forte.  11 
ne  l'avait  pas  en  1859;  de  là,  dès  qu'il  eut  le  pouvoir,  la  volonté 
de  procéder  à  la  <  réforme  de  l'armée  ». 

L'organisation  militaire  de  la  Prusse  était  la  suivante. 
V-\  KKFORME  En  principe,  tout  Prussien  devait  le  service  militaire 
î)K  L  ARMÉE  à  partir  de  vingt  ans.  En  fait,  par  raison  d'économie 
et  faute  de  cadres,  c'est-à-dire  faute  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  pour  instruire  et  commander  les  hommes,  on 
n'appelait  chaque  année,  sous  les  drapeaux,  que  les  deux  tiers 
des  conscrits  disponibles,  40000  environ  au  lieu  de  60000.  Le 
service  ac/(/ durait  trois  ans;  de  1887  à  i856,  on  l'avait  réduit  à 
deux  ans.  Leur  service  réel  terminé,  les  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers  restaient  pendant  deux  ans,  comme  réservistes,  rat- 
tachés à  l'armée  active.  Ils  passaient  ensuite  dans  la  Landwehr, 
l'armée  territoriale,  et  y  restaient  jusqu'à  quarante  ans. 

Ce  système  donnait  une  armée  active  —  la  seule  qui  eût  une 
valeur  militaire  —  forte  de  iSoooo  hommes  sur  le  pied  de  paix, 
de  2i5ooo  hommes  sur  le  pied  de  guerre.  La  réforme  résolue 
par  Guillaume  devait  doubler  les  ejfectifs  de  guerre  ;  elle  donne- 
lait  190000  hommes  sur  le  pied  de  paix,  460000  hommes  envi- 
ron sur  le  pied  de  guerre.  Pour  atteindre  ce  résultat,  on  incorpo- 
rerait chaque  année  la  totalité  des  conscrits,  et  on  porterait  de 
leux  à  quatre  ans  la  durée  de  service  dans  la  réserve. 

La  guerre  d'Italie  fournit  le  prétexte  pour  l'augmentation  des 
cadres.  Deux  jours  après  Magenta,  Guillaume  mubilisa  trente- 
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an.  après  Olmut/,  en  chassant  l'Auiriclie  .le  lAl]emao:nc  et  en 
réalisant,  sous  le  nom  de  ConfiJcration  de  rAllenu^nc  Ju  M 

riJnion  Restreinte  rui- 
née par  Scbwarzenber}»-. 
Ce  lut  par  lui  et  pour 
lui  que  cinq  ans  plus 
tarJ,  en  lap.  \ Empire 
Mlcmand  fut  consti- 
tue. 

(iuillaume     avait 
soixante  et  un  ans  quand 
il  prit  le  pouvoir,  ("était 
un  type  achevé  de  Ilo- 
henzoUern,    laborieux, 
économe,    par-dessus 
tout   soldat.  Convaincu 
comme  son   frère  qu'il 
tenait   sa   couronne   di 
Dieu  seul  et  qu'il  avaii 
par  conséquent  le  droii 
de  passer  outre  aux  vo 
tes  des  députés,  il  étan 
éiralement  pénétré  de  la 
•grandeur    de    ses    de- 
voirs. De  même  que  son 
ancêtre    Frédéric- G uil 
laumc    l".    le    roi    Ser 
^^ent'.  il  s'estimait   «  le 
premier  serviteur  de 
l'Ktat  et  comme  son  pre- 
mier soldat  ».  Aussi,  nul 
n'était  plus  exact  «  dans 
le   service  »    —    c'était 
son    mot  :    il    travaillait 
sans  relâche,  ne  prenant 
aucun  repos,   tant  qu'il 
restait  une  aiïan-e  impor- 
tante  à   examiner.    De 
ses  instincts  d'économie 
le  fait  suivant,  conté  par  lui-même,  donne  une  saisissante  idée. 

I.  Voir  r"  v<'lmne,  paçe  .p3, 
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GWlLLAUMi:  I"  (i707-iBf«). 
Photographie  Lœs'Iikr  et  Pf.tscii 

Celte  photographie  postérieure  à  i!'-o  repré- 
sente Guillaume  I"  .t  plus  Je  soix.nUeJix  ans. 
Malsryc  la  calvitie,  la  moustache  tlaiulie  et  les 
riJe^s  profonAes,  la  physionomie,  avec  les  yeux 
très  vi/s,  esténeriii.]ne  et  presque  jeune.  Il  clait 
demeuré  d'une  étonnante  vigueur  et  s  inilait 
quand  dans  les  rccits  de  la  Liuerre  franco-alle- 
mande on    l'appelait    «  l'héroïque  vieillard  ». 
.  Dans  le  service,  disait-il,  j'espère  Hen  que  per- 
sonne ne  s'aperçoit  de  mon  âsrc  ».  Rapprocher 
du  portrait  de  Xapoléon  III  en  K^^o^pai^e  ^\^.  — 
Dépourvu  de  qualités  trillantes,  mais  réjléchi. 
tenace,  il  fut.  tien  avant  d'être  roi,  pénétré  de 
cette  idée  que  l'unité  allemande  devait  être  faite 
far  la  Prusse  et  ne  pourrait  être  faite  que 
farlaiiuerre:delàses  efforts  otstincs  pour 
accroître  la  force  de  l'armée  prussienne.  La 
guerre  de  iQôu  contre  l'Autriche  le  fît  président 
de  la  Confédération  de  rMlemai:ne  du  Nord. 
La  ouerre  de  1870  contre  la  France  le  fit  Em- 
pereur allemand. 


t>i  1870,  sur  le  champ  de  bataille  de  Rezonville,  devant  Metz, 
passant  près  d'un  hussard  tué  dans  une  char^re,  il  donnait  l'or- 
dre de  lui  retirer  son  uniforme  et  de  renvoyer  au  régiment 
«  le  dolm.an  qui  était  tout  neuf  et  pouvait  encore  rendre  de  bons 
services  ». 

Sa  préoccupation  dominante  était  l'armée,  d'abord  par  goût  : 
incorporé  dès  l'âge  de  neuf  ans,  il  était  devenu  un  excellent  offi- 
cier, et  personne  n'a  plus  travaillé  que  lui  à  la  bonne  instruction 
et  à  l'entraînement  de  l'armée  prussienne.  Mais  surtout  il  avait 
le  souci  de  l'armée,  parce  que,  selon  ses  expressions,  «  c'était 
sur  sa  force  militaire  que  reposait  la  situation  européenne  de  la 
Prusse  »,  et  que  l'armée  était  l'indispensable  instrument  de  son 
dessein.  Son  dessein,  c'était  de  mettre  la  Prusse  «  à  la  tête  de 
TAllemagne  ».0r  «  quiconque  veut  gouverner  l'Allemagne,  écri- 
vait-il dès  1849,  doit  la  conquérir  :  ceU  ne  se  fait  pas  avec  des 
phrases  ».  Cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  une  armée  forte.  11 

c  l'avait  pas  en  1859;  de  là,  dès  qu'il  eut  le  pouvoir,  la  volonté 
.ie  procéder  à  la  «  réforme  de  l'armée  ». 

L'organisation  militaire  de  la  Prusse  était  la  suivante. 
\  H!;korme      En  principe,  tout  Prussien  devait  le  service  militaire 
ARMÉE       à  partir  de  vingt  ans.  En  fait,  par  raison  d'économie 
et  faute  de  cadres,  c'est-à-dire  faute  d'un  assez  grand 
nombre  d'officiers  pour  instruire  et  commander  les  hommes,  on 
ii'appelait  chaque  année,  sous  les  drapeaux,  que  les  deux  tiers 
tes  conscrits  disponibles,  40000  environ  au  lieu  de  60000.  Le 
service  actif  duv ait  trois  ans;  de  183"  à  i8.56,  on  l'avait  réduit  à 
deux  ans.  Leur  service  réel  terminé,  les  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers  restaient  pendant  deux  ans,  comme  réservistes,  rat- 
tachés à  l'armée  active.  Ils  passaient  ensuite  dans  la  Landwehr^ 
l'armée  territoriale,  et  y  restaient  jusqu'à  quarante  ans. 

Ce  système  donnait  une  armée  active  —  la  seule  qui  eût  une 
valeur  militaire  —  forte  de  iSoooo  hommes  sur  le  pied  de  paix. 
Je  2i5ooo  hommes  sur  le  pied  de  guerre.  La  réforme  résolue 
par  Guillaume  devait  doubler  les  électifs  de  guerre;  elle  donne- 
rait 190000  hommes  sur  le  pied  de  paix,  45oo<jo  hommes  envi- 
ron sur  le  pied  de  guerre.  Pour  atteindre  ce  résultat,  on  incorpo- 
rerait chaque  année  la  totalité  des  conscrits,  et  on  porterait  de 
'eux  à  quatre  ans  la  durée  de  service  dans  la  réserve. 

La  guerre  d'Italie  fournit  le  prétexte  pour  l'augmentation  des 
cadres.  Deux  jours  après  Magenta,  Guillaume  mobilisa  trente- 
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six  régiments  de  landwehr.  Puis  après  l'armistice  de  Villafranca, 
il  renvoya  les  mobilisés,  mais  il  garda  les  cadres,  et  les  trente- 
six  régiments  de  guerre  devinrent  trente-six  régiments  nouveayx 
permanents. 

La  réforme  de  l'armée  suscita  une  vive  opposition  à 
LE  CONFLIT       j^  Chambre  et  fut  l'origine  d'un  conflit  de  plusieurs 
^^^^  années  entre  le  souverain  et  les  députés.  Les  députés 

LA  CHAMBRE      ^^^  seulement  ne  voulaient  pas  qu'on  incorporât  toui 
le  contingetit,  mais  ils  désiraient  qu'on  revînt  au  service  de  deux 
ans.  Cependant,  tout  en  repoussant  le  principe  de  la  réforme,  ils 
votèrent  d'abord  les  crédits  nécessaires  à  son  application  par- 
tielle. Mais,  en  1862,  irrités  par  le  langage  cassant  du  ministre 
de  la  guerre  qui  leur  déniait  le  droit  de  discuter  ses  demandes, 
ils  refusèrent  le  budget  militaire  tout  entier  (23  septembre). 
Guillaume  I"  songea  un  moment  à  abdiquer  ;  puis  il  se  décida  à 
prendre  pour  ministre  Bismarck,  «  Une  période  de  dictature 
sera  peut-être  nécessaire  »,  avait,  dit  Bismark  au  roi.  En  fait, 
pendant  quatre  ans,  jusqu'à    1866,   la   Prusse  fut  gouvernée 
comme  si  la  Constitution  de  i85o  n'eût  pas  existé.  Le  budget, 
régulièrement  refusé  par  les  Députés,  fut  régulièrement  rétabli 
par  ordonnance  royale,  la  Chambre  étant  chaque  fois  dissoute 
ou  prorogée.  Les  journaux  qui  protestaient  étaient  supprimés. 
La  réforme  s'acheva  dans  ces  conditions  et,  grâce  à  la  clair- 
voyance de  Guillaume  et  à  la  ténacité  de  Bismarck,  la  Prusse 
fut  dotée  malgré  elle  de  l'instrument  de  sa  grandeur  prochaine. 

Celui  qui  avait  permis  de  forger  l'arme  fut  aussi  celui 
qui  l'employa,  et  huit  années  à  peine  après  son 
entrée  au  ministère  Bismarck  avait,  au  profit  de  la 

Prusse,  réalisé  l'unité  allemande. 

Le  baron  Otto  de  Bismarck-Schoenhausen  était  d'ancienne  no- 
blesse brandebourgeoise.  Après  un  court  passage  dans  l'admi- 
nistration, qui  l'ennuya,  il  vécut,  comme  Cavouret  dans  le  même 
temps,  en  gentilhomme  campagnard,  faisant  valoir  lui-me  ne  les 
terres  paternelles.  Député  à  l'Assemblée  Constituante  en  1848,  puis 
à  la  Chambre  des  Députés,  il  se  signala  par  l'ardeur  de  son  roya- 
lisme et  par  ses  violences  de  langage  -  des  violences  de  sous- 
lieutenant  tapageur,  disait  Guillaume  -  surtout  contre  *  l'igno- 
minieuse démocratie  ..  Ces  débuts  bruyants  lui  valurent  d'être 
nommé  représentant  de  la  Prusse  à  la  Diète  fédérale  de  Francfort 
(ie5i).Il  fut  ensuite  ministre  plénipotentiaire  en  Russie (i858),  et 
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il  venait  d'être  envoyé  en 
laume  le  nomma  prési- 
dent du  Conseil  des  mi- 
nistres. Bismarck  avait 
alors  quarante-sept  ans. 
C'était  un  esprit  clair, 
précis   et   pratique,   un 
réaliste,    ennemi    des 
théories,  sans  préjugés, 
sans  scrupules.  Il  n'ad- 
mettait pas  qu'en  politi- 
que «  on  fit  jamais  rien 
gratuitement  »  et  que  l'on 
eût  d'autre  mobile  que 
«l'intérêt  »;  toute  politi- 
que de   sentiment  était 
à  ses  yeux  »  niaiserie  ». 
Selon  le  mot  d'un  mi- 
nistre   autrichien    «   il 
était  Prussien  jusqu'à  la 
moelle    et    n'était   que, 
cela  ».  Son  rêve,  comme 
celui  de  Guillaume  I", 
était  de  faire  l'unité  alle- 
mande, par  et   pour  la 
Prusse.    11  était  prêt  à 
s'allier  avec   quiconque 
aiderait  à  la  réalisation 
de   ce    projet,    prêt   à 
combattre  quiconque  y 
ferait  obstacle  :  «  Dès 
qu'on  me  prouvera  que 
la  politique  prussienne 
l'exige,   écrivait -il,    je 
ferai  tirer  nos  troupes 
avec  la  même  satisfac- 
tion sur  les  troupes  fran- 
çaises, russes,  anglaises 
ou  autrichiennes.  »   En- 
nemi redoutable,  parce 
-ju'il    restait    toujours 
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France  au  même  titre  quand  le  roi  Guil- 


BlSMARCK  (1815-189B). 

l'holographie  Lœscher  et  Petsch. 

Le  prince  de  Bismarck  vers  cinquante-six 
ans,  peu  après  la  guerre  de  1&70,  en  petile 
tenue  de  colonel  des  cuirassiers  blancs.  Ce  gui 
frappe  surtout  dans  cette  tète  si  puissamment 
énergique,  ce  sont,  sous  les  gros  sourcils  en 
trous  saille,  les  yeux  perçants  —  ils  étaient  très 
tiens  et  lumineux  —  et  leur  regard  audacieux 
et  dur.  L'homme,  un  colosse  de  i-,88,  était 
cependant  dans  ses  relations  d'une  courtoisie 
charmante  et  très  naturelle,  et  d'une  parfaite 
tonne   grâce.    Comme   Victor-Emmanuel  en 
face  de  Cavour,  Guillaume  1"  hésita  d'atord 
à  prendre  Bismarck  pour  ministre  :  il  s'ef- 
frayait de  son  audace  et  craignait  qu'il  ne  •  mit 
tout  sens  dessus  dessous  ».  Puis  il  suivit  son 
impulsion,  et  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume  J" 
(  1888)  Bismarck,  chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord  après    1866,  chancelier  de  l'Empire 
allemand  après  1870,  dirigea  à  peu  près  sou- 
verainement pendant  vingt-six  ans  la  politique 
prussienne  et  domina  la  politique  européenne. 
Une  éclatante  disgrâce  mit  fin  à  la  vie  poli- 
tique du  .  Chancelier  de  fer».  Presqu'au  détui 
de  son  règne,  le  jeune  empereur  Guillaume  IL 
jaloux  de  son  autorité,  renvoya  brutalement 

Bismarck,  en  1890.  Voir  ci-dessous,  page  622. 
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six  régiments  de  landwehr.  Puis  après  l'armistice  de  Villafranca, 
il  renvoya  les  mobilisés,  mais  il  garda  les  cadres,  et  les  trenie- 
six  ré^-iments  de  guerre  devinrent  trente-six  régiments  nouveayx 
permanents. 

La  réforme  de  l'armée  suscita  une  vive  opposition  à 
LE  CONFLIT       j^  Chambre  et  fut  l'origine  d'un  conflit  de  plusieurs 
^^'^^  années  entre  le  souverain  et  les  députés.  Les  députée 

LA  CHA>IBRE      ^^^  seulement  ne  voulaient  pas  qu'on  incorporât  toui 
le  contingetit,  mais  ils  désiraient  qu'on  revînt  au  service  de  deux 
ans.  Cependant,  tout  en  repoussant  le  principe  de  la  réforme,  ils 
votèrent  d'abord  les  crédits  nécessaires  à  son  application  par- 
tielle. Mais,  en  1862,  irrités  par  le  langage  cassant  du  ministre 
de  la  guerre  qui  leur  déniait  le  droit  de  discuter  ses  demandes, 
ils  refusèrent  le  budget  militaire  tout  entier  (23  septembre). 
Guillaume  I"  songea  un  moment  à  abdiquer;  puis  il  se  décida  à 
prendre  pour  ministre  Bismarck.  <  Une  période  de  dictature 
sera  peut-être  nécessaire  »,  avait,  dit  Bismark  au  roi.  En  fait, 
pendant  quatre  ans,  jusqu'à    1866,   la   Prusse  fut  gouvernée 
comme  si  la  Constitution  de  i85o  n'eût  pas  existé.  Le  budget, 
régulièrement  refusé  par  les  Députés,  fut  régulièrement  rétabli 
par  ordonnance  royale,  la  Chambre  étant  chaque  fois  dissoute 
ou  prorogée.  Les  journaux  qui  protestaient  étaient  supprimés. 
La  réforme  s'acheva  dans  ces  conditions  et,  grâce  à  la  clair- 
voyance de  Guillaume  et  à  la  ténacité  de  Bismarck,  la  Prusse 
fut  dotée  malgré  elle  de  l'instrument  de  sa  grandeur  prochaine 
Celui  qui  avait  permis  de  forger  l'arme  fut  aussi  celui 
qui   l'employa,  et   huit   années   à   peine   après  sor 
entrée  au  ministère  Bismarck  avait,  au  profit  de  la 
Prusse,  réalisé  l'unité  allemande. 

Le  baron  Otto  de  Bismarck-Schoenhausen  était  d'ancienne  no 
blesse  brandebourgeoise.  Après  un  court  passage  dans  l'admi- 
nistration, qui  l'ennuya,  il  vécut,  comme  Cavouret  dans  le  même 
temps,  en  gentilhomme  campagnard,  faisant  valoir  lui-mé  ïe  les 
terres  paternelles.  Député  à  l'Assemblée  Constituante  en  1848,  puis 
à  la  Chambre  des  Députés,  il  se  signala  par  l'ardeur  de  son  roya- 
lisme et  par  ses  violences  de  langage  -  des  violences  de  sous- 
lieutenant  tapageur,  disait  Guillaume  -  surtout  contre  •  l'igno- 
minieuse démocratie  ..  Ces  débuts  bruyants  lui  valurent  d'être 
nommé  représentant  de  la  Prusse  à  la  Diète  fédérale  de  Francfort 
(i85i).Il  fut  ensuite  ministre  plénipotentiaire  en  Russie  (i858),  et 
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il  venait  d'être  envoyé  en  France  au  même  titre  quand  le  roi  Guil- 
laume le  nomma  prési- 
dent du  Conseil  des  mi- 
nistres. Bismarck  avait 
alors  quarante-sept  ans. 

C'était  un  esprit  clair, 
précis   et   pratique,   un 
réaliste,    ennemi     des 
théories,  sans  préjugés, 
sans  scrupules.  Il  n'ad- 
mettait pas  qu'en  politi- 
que «  on  fît  jamais  rien 
gratuitement  »  et  que  l'on 
eût  d'autre  mobile  que 
*  l'intérêt  »;  toute  politi- 
que de   sentiment  était 
à  ses  yeux  «  niaiserie  ». 
Selon  ie  mot  d'un  mi- 
nistre   autrichien    «    il 
était  Prussien  jusqu'à  la 

moelle    et    n'était    que, 

cela  ».  Son  rêve,  comme 

celui  de  Guillaume  1", 

était  de  faire  l'unité  alle- 
mande, par   et   pour  la 

Prusse.    Il  était  prêt  à 

s'allier  avec   quiconque 

aiderait  à  la  réalisation 

de   ce    projet,    prêt    à 

combattre  quiconque  y 

ferait  obstacle  :   «  Dès 

qu'on  me  prouvera  que 

la  politique  prussienne 

l'exige,   écrivait -il,    je 

ferai  tirer  nos   troupes 

avec  la  même  satisfac- 
tion sur  les  troupes  fran- 
çaises, russes,  anglaises 

ou  autrichiennes.  »  En- 
nemi redoutable,  parce 

-lu'il    restait    toujours 


Bismarck  (1815-1898). 
l'holographie  Lœscher  et  Petsch. 

Le  prince  de  Bismarck  vers  cinquante-six 
ans,  fen  après  la  guerre  de  1^70.  en  petiie 
tenue  de  colonel  des  cuirassiers  blancs.  Ce  qui 
frappe  surtout  dans  cette  tête  si  puissamment 
énergique,  ce  sont,  sous  les  gros  sourcils  en 
troussaille,  les  yeux  perçants  —  ils  étaient  très 
tiens  et  lumineux  —  et  leur  regard  audacieux 
et  dur.  L'homme,  un  colosse  de  r,88,  était 
cependant  dans  ses  relations  d'une  courtoisie 
charmante  et  très  naturelle,  et  d'une  parfaite 
tonne   grâce.    Comme   Victor-Emmanuel  en 
face  de  Cavour,  Guillaume  1"  hésita  d'atord 
à  prendre  Bismarck  pour  ministre  :  il  s'ef- 
frayait de  son  audace  et  craignait  qu'il  ne  •  mit 
tout  sens  dessus  dessous  •.  Puis  il  suivit  son 
impulsion,  et  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume  J" 
{ 1888)  Bismarck,  chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord  après    1866,  chancelier  de  l'Empire 
allemand  après  1870,  dirigea  à  peu  près  sou- 
verainement pendant  vingt-six  ans  la  politique 
prussienne  et  domina  la  politique  européenne. 
Une  éclatante  disgrâce  mit  fin  à  la  vie  poli- 
tique du  .  Chanceiier  de  fer».  Presqu'au  détui 
de  son  règne,  le  jeune  empereur  Guillaume  Jl. 
jaloux  de  son  autorite,  renvoya  brutalement 
Bismarck,  en  1890.  Voir  ci-dessous,  page  622. 
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maître  de  lui  et  voyait  de  loin,  trompant  souvent  ses  adver- 
saires par  une  brutale  franchise,  il  avait  le  ^^énie  de  la  duplicité, 
et  personne  ne  s'est  jamais  mieux  entendu  à  préparer  long^ie- 
ment  l'intrii^ue  où  faire  tomber  ceux  qu'il  voulait  perdre. 

Comme  Guillaume  I",  il  pensait  que  «  les  grandes  questions 
ne  se  résolvent  ni  par  des  discours,  ni  par  des  votes,  mais  par 
le  fer  et  le  sang  »,  et  ce  fut  par  trois  guerres  en  six  ans,  la 
guerre  contre  le  Danemark,  la  guerre  à  l'Autriche,  la  guerre  à 
la  France,  les  deux  dernières  voulues  par  lui,  préparées  par  lui, 
éclatant  à  son  heure,  qu'il  résolut  la  «  grande  question  .  par 
"     excellence,  l'unification  de  l'Allen\agne. 

La  guerre  contre  le  Danemark   fut  une   occasion 
LA  QUESTION      d'agrandir  la  Prusse  et  de  préparer  de  loin  la  rupture 
DES  DUCHÉS       avec  l'Autriche.  Cette  guerre  eut  pour  cause  un  con- 
flit entre  le  roi  de  Danemark  et  la  Confédération  ger- 
manique à  propos  des  trois  duchés  de  Schlesmg,  de  holstein  et 
de  Lauenbourg  :  de  là  le  nom  de  guerre  des  Duchés.  Le 
conflit  avait  des  origines  lointaines  et  la  «  Question  des  Duchés  • 
était  Tune  des  plus  compliquées  que  la  diplomatie  eût  traitées. 
L'essentiel  peut  être  ainsi  résumé  : 

En  compensation  de  la  perte  de  la  Norvège  attribuée  au  roi 
de  Suède  par  les  traités  de  Vienne*,  le  roi  de  Danemark,  en  i8i5, 
avait  reçu  les  duchés  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg. Ils  lui  étaient  donnés  à  lui  personnellement,  et  n'étaient 
pas  annexés  au  Danemark.  Il  les  gouvernait  à  titre  de  duc,  non 
pas  à  titre  de  roi.  Des  trois  duchés,  deux,  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  étaient  uniquement  peuplés  d'Allemands.  Le  duché 
de  Schleswig  était  de  population  mixte,  mi-partie  allemande, 
mi-partie  danoise.  Les  deux  premiers  étaient  rattachés  à  la  Con- 
fédération germanique.  Le  Schleswig  ne  l'était  pas  et  se  trouvait 
ainsi  dans  une  situation  exceptionnelle  entre  l'Allemagne  et  le 
Danemark.  C'est  cette  situation  qui  fut  le  principe  même  du 
conflit.  En  efi^et,  les  Allemands  d'Allemagne  et  les  Allemands  du 
Schleswig  réclamaient  l'entrée  du  duché  dans  la  Confédération; 
les  Danois  du  royaume  et  les  Danois  du  duché  réclamaient  l'an- 
nexion du  Schleswig  au  Danemark.  La  question  fut  posée  en 
1848  et  donna  lieu  à  une  première  guerre,  coupée  de  fastidieuses 
négociations,  dont  la  conclusion  fut  le  maintien  de  l'état  de 
choses  antérieur  à  1848. 

I.  Voir  ci-dessous,  pa^e  202,  et  la  carte,  page  447- 
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Au  commencement  de  i863,  le  roi  Frédéric  VII  prit  plusieurs 
mesures  préparatoires  de  l'annexion  du  Schleswig  au  Danemark 
(mars  i863).  Aussitôt  la  Diète  germanique  protesta  et  menaça 
Frédéric  de  la  guerre.  Frédéric  passa  outre  et  procéda  a  1  an- 
nexion (i3  novembre  i863).  Mais  deux  jours  après  il  mourait 
subitement.  Le  nouveau  roi,  Christian  IX,  s^étant  hâte  de  con^ 
firmer  les  décisions  de  son  prédécesseur,  la  D.ete  lui  Jecla.a  la 
guerre,  en  annonçant  l'intention  de  lui  enlever  définitivement  les 
duchés  et  d'en  former  un  nouvel  État  allemand. 

Alors  intervint  Bismarck.  Sous  prétexte  que  la  Diète 

LA  GUERRE       agissait  avec  trop  de  brutalité,  il  proposa  au  gouyer^ 

DE  DANEMARK     nemcnt  autrichien  de  prendre  en  commun  la  direct  on 

de  l'affaire.  L'Autriche  accepta.  Une  armée  austro- 
nrussiennc.  forte  de  90000  hommes,  entra  en  campagne  (i"  fe- 
vrierZ.  Les  Danois,  qui  n'étaient  pas  35 000,  évacuèrent  sans 
comb  ne  Holstein  et  la  plus  grande  partie  du  Schleswig.  Ils  se 
retranchèrent  à  Duppd  et  s'y  défendirent  cinq  «e^neMand 
que  des  détachements  de  l'armée  alhee  «^'^"Pa'ff  ^,^  P.^"  ?  f^ 
?out  le  Jutland.  Quand  ils  se  trouvèrent  réduits  aux  îles  les 
Danois  demandèrent  la  paix  (27  juillet)  et  Christian  IX,  par  le 
traité  de  Vienne  (3o  octobre  1864),  renonça  aux  troiS  duchés. 

Cette  renonciation  ne  comportait  nullement  abandon 
,.A  CONVENTION    des  duchés  a  la  Prusse  et  à  l'A"tnche  et^  en  droU 
DE  GASTEIN       c'était  aux  habitants  des  duchés  «ux-mcmes   a  leur 
défaut  c'était  à  la  Diète  germanique  qu  il  appartenait 
de  décider  de  leur  sort.  .Mais  en  ce  cas  'a  guerre  n'eût  rapporte 
aucun  profit  à  la  Prusse  :  elle  eût  ainsi  fait  ^e   a  polit  je  de 
sentiment  .  une  niaiserie  ».  Bismarck  voulait  tout  ou  partie  Jes 
Ses  Par  un  véritable  système  de  chantage      sut  de  ee 
l'empereur  François-Joseph  à  un  partage  :  .1  lu  f^^f^^^^^'^^ 
cas  où  il  ne  consentirait  pas  à  cet  arrangement,  une  a  lianc^  Je 
la  Prusse  avec  l'Italie,  alliance  qui  pourrait  coûter  a  1  Autriche 
la  Vénétie.  Une  convention  signée  à  Ga./««  (14  *°f '^^e^ri' 
de  la  manière  suivante  la  question  des  Duchés.  La  Prusse  prit 
tLauenoTrg    ^^  compensation  l'Autriche  reçut  une  indemni  e 
ïe  qu'ze  Sons  payée'par  le  Lauenbourg.  ^^  "o  «J-^^^^^ 
Schleswig  étaient  placés  sous  le  condommmm,  c  est-a-dire  sous 
fa  commune  autorité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche;  mais  la 
Pp  s^™  iministrcrait  le  .S.We.iv/^,  .-Autriche  le  Ilnlstnn.  Le 
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port  de  Kiel,  bien  que  situé  dans  le  Holstein,  recevrait  une  gar- 
nison prussienne.  Cette  convention,  premier  triomphe  de  Bis- 
marck, était  justement  appréciée  en  ces  termes  par  le  gouver- 
nement anglais  :  «  L'accord  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  n'a 
d'autre  base  que  la  violence  et  la  conquête  ». 

De  la  convention  de  Gastein,  Bismarck  devait  faii 
PRELIMINAIRES    gQj-tir  en  moins  d'un  an  la  guerre  avec  l'Autriche. 
DE  LA  GUERRE    ^^^    guerre  du  reste  était  résolue  dans  son  esprii 

D  AUTRICHE  ^       ^       .  ,  .,     .         .^   ,  ^.  i       .  , 

au  moment  même  ou  il  signait  la  convention  ;  depuis 
plus  de  dix  ans  il  la  voulait,  parce  qu'il  la  tenait  pour  l'indispen- 
sable condition  de  l'unification  de  l'Allemagne  au  profit  de  la 
Prusse.  En  fait,  comme  il  l'écrivait  dès  i853,  il  n'y  avait  pas 
place  pour  deux  en  Allemagne  :  <  il  fallait  que  l'un  des  deux 
pliât  ou  fût  plié.  » 

Mais  avant  de  courir  la  redoutable  aventure,  Bismarck  voulut 
mettre  le  plus  de  chances  possibles  du  côté  de  la  Prusse,  en 
isolant  l'Autriche  et  en  lui  suscitant  d'autres  adversaires.  De  là 
ïentrevue  de  Biarritz  avec  Napoléon  III,  et  Valliançe  avec  V Italie. 

L'entrevue  de  Biarritz  (octobre  i865),  longtemps  considérée 
comme  fort  importante  et  comparée  à  l'entrevue  de  Plombières', 
n'aboutit  en  réalité  à  rien.  Selon  le  récit  de  Napoléon  III,  que 
Bismarck  lui-même  a  confirmé  d'autre  part,  le  ministre  prussien 
€  parla  beaucoup,  en  termes  généraux  et  vagues  ;  il  ne  fit  aucune 
proposition  formelle  ».  De  son  côté, l'empereur  «  ne  lui  exprima 
aucun  désir  personnel  quelconque  ».0n  se  sépara  sans  que  rien 
eût  été  conclu. 

Ce  fut  cependant  Napoléon  III  qui  facilita  la  conclusion  de 
l'alliance  italo  prussienne.  Hanté  du  dééir  d'assurer  la  posses- 
sion de  la  Vénétie  à  Victor-Emmanuel,  il  lui  conseilla  d'adhérer 
aux  propositions  d'entente  faites  par  Bismarck,  et  l'engagea  :\ 
traiter  avec  la  Prusse  contre  l'Autriche.  Une  alliance  offensive, 
on  l'a  vu  plus  haut,  fut  conclue  pour  trois  mois,  en  avril  1866. 

Aussitôt  Bismarck    précipita   la   crise.    Il    accusa 
LA  d'abord  le  gouvernement  autrichien  de  compromettre 

RUPTURE         les  intérêts  communs  par  la  façon  dont  il  adminis- 
trait le  Holstein.  Un  corps  prussien  envahit  le  Duché 
(8  juin  1866).  Puis  Bismarck  souleva  de  nouveau  devant  la  Diète 
la  question,  toujours  débattue  depuis  1848  et  jamais  résolue. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  433. 
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d'une  tèor&anisation  de  la  Confédération.  Le  projet  qu'il  pré- 
Intl  Sortait  l'exclusion  de  l'Autriche  de  l'Allemagne 
oîuin  L^iche  riposta  en  demandant  à  la  ^^'r^tl 
contre  la  Prusse,  la  mobilisation  des  troupes  de  a  Confedéra 
ion  La  mobilisation  fut  décrétée(i4  juin).  Le  surlendemain  les 
P?ussi;ns,  prêts  depuis  plus  de  trois  semaines,  entraient  en 
campagne. 

Les  opérations  furent  menées  avec  une  rapidité  fou- 
CAMPAGNE       droyante  et  dont  on  n'avait  pas  vu  d'exemple  depuis 
OE  BOHÊME       la  campagne  d'iéna  en  1806  :  en  -  m^-J^pf^^^^ 
tout  était  terminé  (16  jmn-26  juillet  1866).  La  Prusse 
avait  à  combattre  l'Autriche  et  la  plupart  des  princes  de  la  Con- 
fédération. Ceux-  j  .         „      '"'''''^'^ 
ci  ne  purent  même       RTi^Tf^  Jl  .  .  \...r-f  ^  Breslau^ 
pas  concentrer 
leurs  troupes,  tant 
les  Prussiens  agi- 
rent   prompte- 
ment.   Dresde  et 
Hanovre,    capi- 
tales de  la  Saxe  et 
du    Hanovre,   fu- 
rent occupées  dès 

le    lendemain  de  ,  •      ^  f,nf  t^HcP 

,a  déclaration  de  guerre  (.7  juin).  L'armée  hanovnenne  fut  p  se 
à  Lansensalza'  (29  juin);  l'armée  bavaroise,  dispersée  a K!S«n 
teM4  j^llet).  Ce  n'était  là  du  reste  que  des  opérations  secon- 
daires- les  coups  décisifs  furent  frappes  en  Bohême. 

Le   Au  r  chiens  avaient  réuni  aôocx»  hommes  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  BenCck,  f^-l^'^'^^^^f^Zl^TTL 
car  l'Elbe  et  les  Riesengebirge  -  les  Monts  des  Géants.  Les 
Prussiens,  forts  de  28ooœ  hommes  divisés  en  deux  armées   ar- 
mée de  LÙsace  sous  le  prince  Frédéric-Charles,  armée  de  Silè- 
ne sous  le  prince  royal  Frédéric,  attaquèrent  par  le  Nord  et 
par  lEst.  Frédéric-Charles,  débouchant  de  Re.chenbergcu^ 
buta  les  Autrichiens  à  Munchengratz  (^8  J-Jf  >•   ^f  veille   e 
Prince  royal,  venant  de  Glatz  par  les   défilés  des  Sudetes 
av"u  été  vainqueur  à  ^achod.  Les  deux  princes  se  rejoignirent 
le  mardi  3  juillet,  sur  le  champ  de  bataille  de  Sadowa. 
i    /oir  la  earte  ci-dessus,  page  447- 
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Bencdek,  avec  environ  200000  hommes  et  une  puis- 
sante artillerie,  occupait  en  arrière  d'un  ruisseau  une 
ligne  de  collines  étagées  en  gradins,  dont  le  centre 
était  au  village  de  Chliun,  Il  fut  attaqué  vers  huit  heures  du 
matin  par  Frédéric-Charles.  Celui-ci,  après  avoir  débouché  péni- 
blement de  Sadowa,  fut  arrêté  jusqu'à  midi  par  l'artillôrie  de 
Benedek.  Mais  à  midi  l'armée  du  prince  royal  entrait  en  ligne 
et  prenait  de  flanc  l'aile  droite  autrichienne.  Masqués  par  la  fumée 
et  le  brouillard  —  il  pleuvait  depuis  le  matin  —  les  Prussiens 
pénétrèrent  jusqu'à  Chlum  et  s'en  rendirent  maîtres.  BenedeK 
essaya  vainement  de  le  leur  reprendre.  A  sept  heures  l'armée 
autrichienne  était  en  pleine  déroute;  elle  laissait  aux  mains  des 
Prussiens  i3ooo  prisonniers  et  187  canons,  et  sur  le  champ 
de  bataille  3iooo  morts  et  blessés.  Les  Prussiens  avaient 
10 000  hommes  hors  de  combat. 

Sadowa  décida  de  la  campagne.  Les  Prussiens  ne  rencontrè- 
rent plus  nulle  part  de  résistance  sérieuse  ;  en  moins  de  trois 
semaines  leurs  avant-gardes  étaient  sur  le  Danube  vers  Pres- 
bourg,  et  le  gros  de  leurs  forces  cantonnait  à  moins  de  soixante 
kilomètres  devienne,  à  Nikolsbourg  (22  juillet). 

• 

C'est  à  Nikolsbourg  que  furent  signés  les  prélimi- 
naires d'une  paix  que  François-Joseph  avait  cherché 
à  obtenir  dès  le  lendemain  de  Sadowa,  par  la  média- 
tion de  Napoléon  III  (26  juillet).  Ces  préliminaires 
furent  transformés  en  paix  détinilive  à  Prague  (23  août  1866). 
Par  le  traité  de  Prague  l'Autriche  acceptait  la  dissolution  de 
la  Confédération  germanique  et  renonçait  à  faire  partie  de l'Alle- 
.'emagne.  Elle  reconnaissait  à  l'avance  toutes  les  annexions  qu'il 
p'airait  à  la  Prusse  d'opérer,  et  la  formation,  entre  tous  les  États 
situés  au  nord  du  Main,  d'une  confédération  dont  la  Prusse 
aurait  la  direction. 
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«  Sadowa,  a-t-on  dit,  fut  un  coup  de  foudre  pour 
l'Europe.  »  Personne  en  eff'et  ne  s'attendait  à  unaucsi 
prompt  et  à  un  aussi  complet  triomphe  de  l'armée  pruc- 
sienne;  beaucoup  même,  en  France  surtout,  se  rap- 
pelant l'énergique  résistance  des  Autrichiens  sept 

ans  plus  tôt  à  iVlagenta  et  à  Solférino,  ne  croyaient  pas  à  une 

victoire  de  la  Prusse. 
'La  Prusse  dut  son  triomphe  d'abord  à  un  homme,  Mottke, 

chef  de  l'Etat  majot  général,  un  grand  stratégiste  et  un  organi- 
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sateur  eminent.  Sa  science  stra  tégique,  il  Pavait  empruntée  à 
Napoléon  l-,  longuement  étudié  par.  lui.  Son  mérite  propre  lut 
de  savoir  utiliser  pour 
l'application  des  princi- 
pes -napoléoniens  les 
moyens  nouveaux  de 
communication  :  les  che- 
mins de  fer,  qui  permet- 
tent le  transport  rapide 
et  la  prompte  concen- 
tration de  masses  con- 
sidérables de  troupes; 
le  télégraphe,  qui  rend 
présente,  partout  à  la 
fois,  la  pensée  et  la  vo- 
lonté du  chef  suprême. 
Organisateur,  il  avait 
doté  l'armée  prussienne 
j'un  corps  ^-d'ofhciers 
studieux,  animés  d'un 
même  esprit,  imbus  des 
mêmes  principes ,  re- 
marquablement prépa- 
rés par  les  études  théo- 
riques et  le  travail 
pratique  à  la  conduite 
des  troupes  en  campa- 
gne. D'autre  part  il 
avait,  pendant  la  paix, 
tout  prévu  et  préparé 
pour  l'ouverture  des 
hostilités  :  les  ordres 
étaient  à  l'avance  aux 
mams  de  ceux  qui  de- 
vaient les  exécuter.  L'ar- 
mée prussienne  était 
ainsi  comme  une  puis- 
sante machine,  aux  roua- 
ges soigneusement 
engrenés,  qu'un  geste 
suftisait  à  mettre  à  l'ins- 


MOLTKE  (180O-1891). 

Photographie  Lœscher  et  Petsch. 

Le  Maréchal  comte  de' MoUke\vers  soixante 
cl  onze  ans;  cette  photographie,  comme  celle  de 
Bismarck,  est  postérieure  à  la  guerre  franco- 
allemande.  Une  tète  d'oiseau  de  proie,  froide 
et  dure,  avec  le  nez  en  bec  d'aigle,  les  lèvres 
minces  et  serrées,  le  menton  et  le  cou  déchar- 
nés. MoUke,qui  a  fait  avec  Bismarck  la  gran- 
deur de  la  Prusse,  n'était  pas  Prussien.  Né 
dans  le  Mecklemtourg,  il  fut  d'abord  officier 
danois;  tl  servit  un  moment  en  Turquie  {ï836- 
1840)  comme  instructeur.  Il  devint  chef  de 
V  Etat-Major  général  prussien  en  18Ô7.  D'esprit 
méthodique,  réfiéchi,  nourri  des  enseignements 
de  Napoléon,  il  a  eu  pour  mérite  propre  de 
songer  à  utiliser  pour  la  guerre  les  moyens 
nouveaux  de  communication,  chemins  de  fer 
et  télégraphe,  et  de  savoir  régler  longtemps  à 
l'avance  et  minutieusement  pendant  la  paix 
tous  Us  détails  d'une  entrée  en  ampagne.  Il  a 
été  ainsi  l  initiateur  de  ce  qu'on  appelle  la 
g-ucr'  e  scientifique.  Il  déploya  surtout  ses 
qualités  d'or<^anisateur  dans  la  préparation 
de  la  guerre  contre  la  France,  une  guerre  qu'il 
désirait  dès  1840  et  dont  le  prix  devait  être 
disait-il  dès  cstte  date,  l'Alsace  et  la  Lorraine 


SADOWA 
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Bcncdck,  avec  environ  200 ckk)  hommes  et  une  puis- 
sante artillerie,  occupait  en  arrière  d'un  ruisseau  une 
ligne  de  collines  étagées  en  gradins,  dont  le  centre 
étnit  au  village  de  Chlum.  Il  fut  attaqué  vers  huit  heures  du 
matin  par  P>édéric-Charles.  Celui-ci,  après  avoir  débouché  péni- 
blement de  Sadowa,  fut  arrêté  jusqu'à  midi  par  rartillarie  de 
Benedek.  Mais  à  midi  l'armée  du  prince  royal  entrait  en  ligne 
et  prenait  de  flanc  l'aile  droite  autrichienne.  .Masqués  par  la  fumée 
et  le  brouillard  —  il  pleuvait  depuis  le  matin  —  les  Prussiens 
pénétrèrent  jusqu'à  Chlum  et  s'en  rendirent  maîtres.  BenedcK 
essaya  vainement  de  le  leur  reprendre.  A  sept  heures  l'armée 
autrichienne  était  en  pleine  déroute:  elle  laissait  aux  mains  des 
Prussiens  i3ax)  prisonniers  et  107  canons,  et  sur  le  champ 
de  bataille  3iooo  morts  et  blessés.  Les  Prussiens  avaient 
10 000  hommes  hors  de  combat. 

Sadowa  décida  de  la  campagne.  Les  Prussiens  ne  rencontrè- 
rent plus  nulle  part  de  résistance  sérieuse  ;  en  moins  de  trois 
semaines  leurs  avant-gardes  étaient  sur  le  Danube  vers  Pres- 
bour;^,  et  le  gros  de  leurs  forces  cantonnait  à  moins  de  soi.\ante 
kilomètres  devienne,  à  Nikolsboiirg  (22  juillet). 

• 

C'est  à  Nikolsbourg  que  furent  signés  les  prélimi- 
naires d'une  paix  que  François-Joseph  avait  cherché 
à  obtenir  dès  le  lendemain  de  Sadowa,  par  la  média- 
tion de  Nap(jléon  III  (20  juillet).  Ces  préliminaires 
furent  transformés  en  paix  délinilive  à  Prague  (23  août  1866). 
Par  le  traité  de  Prague  l'Autriche  acceptait  la  dissolution  de 
la  Confédération  germanique  et  renonçait  à  faire  partie  del'Alle- 
Jemagne.  Elle  reconnaissait  à  l'avance  toutes  les  annexions  qu'il 
plairait  à  la  Prusse  d'opérer,  et  la  formation,  entre  tous  les  États 
situés  au  nord  du  Main,  dune  confédération  dont  la  PruGSC 
aurait  la  direction. 
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DE   LA  VICTOIRE 

PRUSSIENNE 

MOLTKE 


«  Sadowa,  a-t-on  dit,  fut  un  coup  de  foudre  pour 
l'Europe.  *  Personne  en  eft'et  ne  s'attendait  à  unaucsi 
prompt  et  à  un  aussi  complet  triomphe  de  l'armée  pruc- 
sienne;  beaucoup  même,  en  France  surtout,  se  rap- 
pelant  l'énergique   résistance  des  Autrichiens  ccpt 

ans  plus  tôt  à  Magenta  et  à  Solférino,  ne  croyaient  pas  à  une 

victoire  de  la  Prusse. 
"La  Prusse  dut  sou  triomphe  d'abord  à  un  homme,  Mottke, 

chef  de  l'Etat  majoi;  général,  uu  grand  stralégiste  et  un  or<jani- 
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sateur  eminent.  Sa  science  stra  tégique,  il  l'avait  empruntée  à 
Napoléon  I",  longuement  étudié  par.  lui.  Son  mérite  propre  lut 
ae  savoir  utiliser  pour 
;'application  des  princi 
pes  -napoléoniens  les 
moyens  nouveaux  de 
communication  :  les  che- 
mins de  fer,  qui  permet- 
tent le  transport  rapide 
et  la  prompte  concen- 
tration de  masses  con- 
sidérables de  troupes: 
le  télégraphe,  qui  rend 
présente,  partout  à  la 
lois,  la  pensée  et  la  vo- 
lonté du  chef  suprême. 
Organisateur,  il  avait 
doté  l'armée  prussienne 
i'un  corps  .'d'ofhciers 
studieux,  animés  d'un 
même  esprit,  imbus  des 
mêmes  principes,  re- 
marquablement prépa- 
rés par  les  études  théo- 
riques et  le  travail 
pratique  à  la  conduite 
des  troupes  en  campa- 
gne. D'autre  part  il 
avait,  pendant  la  paix, 
tout  prévu  et  préparé 
pour  l'ouverture  des 
hostilités  :  les  ordres 
étaient  à  l'avance  aux 
mams  de  ceux  qui  de- 
vaient les  exécuter.  L'ar- 
mée prussienne  était 
ainsi  comme  une  puis- 
sante machine,  aux  roua- 
ges soigneusement 
engrenés,  qu'un  g^esle 
sufhsail  à  mettre  à  l'ins- 


iMOLTKE  (180O1891). 

Photographie  Lœsciier  et  Petsch. 

Le  Maréchal  comte  de  Moltke\vers  soixante 
cl  onze  ans;  cette  f  holographie,  comme  celle  de 
Jiismarck,  est  postérieure  à  la  guerre  franco- 
allemande.  Une  lùle  Soiscaii  de  proie,  froide 
et  dure,  avec  le  nez  en  bec  d'aigle,  les  lèvres 
minces  et  serrées,  le  menton  et  leçon  déchar- 
nés. MoUke,qui  a  fait  avec  Bismarck  la  gran- 
deur de  la  Prusse,  n'était  pas  Prussien.  Né 
dans  le  Mecklemtourg.  il  fut  d'abord  officier 
danois;  il  servit  un  moment  en  Turguie  {i836- 
18.V»)  comme  instructeur.  Il  devint  chef  de 
l'KUl-Major  général  prussien  en  1857.  D'esprit 
méthodique,  réfléchi,  nourri  des  enseignements 
de  Napoléon,  il  a  eu  pour  mérite  propre  de 
songer  à  utiliser  pour  la  guerre  les  moyens 
nouveaux  de  communication,  chemins  de  fer 
et  télégraphe,  et  de  savoir  régler  longtemps  à 
l'avance  et  minutieusement  pendant  la  paix 
tous  les  détails  d'une  entrée  en  amp.igne.  Il  a 
été  ainsi  Itniliateur  de  ce  qu'on  appelle  la 
iiWQX'  c  scientifique.  H  déploya  surtout  ses 
qualités  d'or^^anisateur  dans  la  préparation 
de  la  guerre  contre  la  France,  une  guerre  qu'il 
désirait  dès  1840  et  dont  le  prix  devait  élre 
disait-il  dès  cette  date,  l'Alsace  et  la  Lorraine 
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tant  et  tout  entière  en  branle.  Ce  fut  cette  organisation  qmj.er^ 
mit  aux  Prussiens  de  devancer  leurs  adversaires  et  de  P.enaro 
partout  l'offensive,  cause  première  de  leur  victoire. 

D'autre  part  les  Prussiens  eurent  pour  eux  la  supertortk 
d' innement  de  leur  infanterie.  Celle-ci.depuis  i855,était  munie 
d'un  fusil  se  chartreant  par  la  culasse,  le  fusil  à  aigmlle\\^  pre- 
mier fusil  à  tir  rapide;  elle  tirait  trois  fois  plus  vite  que  1  infan- 
terie autrichienne,  cinq  à  six  balles  à  la  minute,  quand  les  Au- 
trichiens n'en  tiraient  pas  deux.  Aussi  les  Autrichiens  furent 
horriblement  décimés  et,  sur  le  champ  de  bataille  de  Sadowa^^ 
ils  perdirent  trois  fois  plus  d'hommes  que  les  Prussiens. 

Les  Prussiens  eurent  encore  pour  eux  la  diversion  de  \  tctor- 
Emmanuel  en  Italie» :  puis  la  timidité  et  le  découragement  de 
leur  adversaire.  Benedek.  Commandant  malgré  lui.  connaissant 
toutes  les  faiblesses  de  son  armée.  Benedek  ju-cait  .  une  cata- 
strophe  inévitable  .  et.  la  veille  de  Sadowa,  suppliait  1  empereur 
de  .conclure  la  paix  à  tout  prix  ..  Enfin  dans  la  monarchie  au- 
trichienne, composée  de  tant  de  peuples,  divers  de  race  et  de 
lan.aic.  opposés  d'intérêts  et  de  sentiments,  il  n'y  eut  pas  et  u 
ne  pouvait  y  avoir  de  mouvement  patriotique.  La  cause  de  la 
■ruerre  était  indifférente  à  tous  :  nul  ne  se  sentit  atteint  dans 
son  honneur  par  la  détaitc,  et  nul  ne  songea  à  prolonger  la  ré- 
sistance. 

La  conséquence  de  la  victoire  de  Sadowa  fut  Vanité 
LUNITÉ  prussienne.  En  vertu  du  traité  de  Prague,  la  Prusse 

PRUSSIENNE      annexa  le  Schlesma  et  le  Holslein,  le  royaume  de 
SES  CARACTÈRES   )^^„g^,^g  j^  ijgsge  électorale,  Francfort-sur  le-Mam. 
soit  un  ensemble  de'  territoires  équivalant  à  peu  près  aux  sept 
huitièmes  de  notre  bassin  de  la  Seine,  et  peuple  de  quatre  mil- 
lions et  demi  d'habitants.  Jusque-là  coupée  en  deux  tronçons 
la  Prusse  forma  désormais  un  tout  homogène  de  la  frontière 
russe  à  lafrontière  française.  Comptant  vin?t-quatre  m.  lions 
d'habitants,  elle  se  ran^-ea  parmi  -es  plus  puissants  Etats  de 
l'Europe.  Sa  puissance,  elle  la  dut  uniquement  a  la  ^olence  A 
la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  le  même  temps  en  Italie 
pour  la  Vénétie,  de  ce  qui  s'était  passé  en  France  pour  N  ce  e 
la  Savoie,  les  populations  incorporées  à  l'Etat  prussien  nefuren' 
nulle  part  consultées.  Ce  fut  contre  leur  volonté  qu'une  bonne 

i.  Voir  ci-dessous,  page  483,  le  fusil  prussien- 
3.  Voir  ci-dessus,  page  448. 
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partie  d'entre  elles,  notamment  dans  le  Schleswig  et  le  Hanovre, 
devmrent  prussiennes.  Pour  justifier  les  annexions,  Bismarck, 
devant  la  Chambre  des  Députés,  n'invoqua  rien  que  des  raisons 
de  sécurité  militaire  et,  comme  au  Moyen  Age,  «  le  jugement  de 
Dieu  ï  dont  l'Église  même  avait,  depuis  tant  de  siècles,  con- 
damné l'hypocrite  barbarie. 


LA 
CON'FÉDÉRATION 
DE  L'ALLEMAGNE 
DU  NORD 


En  môme  temps  qu'il  procédait  aux  annexions,  Bis- 
marck négociait  avec  les  États  situés  au  nord  du 
Main  l'organisation  d'une  Confédération  nouvelle. 
Elle  fut  constituée  sous  le  nom  de  Confédération 
de  rAllemagne  du  Nord,  au  mois  d'avril  1867. 
Elle  comprit  vingt-deux  États,  c'est-à-dire  tous  les  États  alle- 
mands, moins  ceux  de  V Allemagne  du  Sud,  soit  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Les  traits  essentiels  de  la  Constitution  étaient  les  suivants. 
La  Confédération  avait  à  sa  tète  un  Parlement  et  un  Président. 
Le  Parlement  ou  Reichstag  était  composé  de  députés  élus  au 
suffrage  universel  par  tous  les  Allemands.  A  côté  d'un  Conseil 
fédéral  ou  «  Bundesrath  d.  analogue  à  la  Diète  de  l'ancienne  Con- 
fédération et  qui  représentait  les  gouvernements,  le  Parlement 
était  le  lien  des  peuples  allemands  devenus  désormais  le  peuple 
allemand.  Le  Président  héréditaire,  assisté  d'un  Chancelier 
fédéral,  dirigeait  souverainement  tout  ce  qui  touchait  aux  rela- 
tions extérieures  de  la  Confédération,  la  diplomatie  et  la  guerre. 
La  Confédération  avait  une  armée,  composée  des  armées  de 
tous  les  États,  toutes  recrutées  dès  lors  d'après  le  même  sys- 
tème, organisées  sur  un  môme  modèle,  le  modèle  prussien, 
toutes  placées  sous  le  commandement  direct  du  Président,  aussi 
bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  La  Confédération 
avait  un  budget  de  dépenses  communes,  spécialement  un  bud- 
get militaire  voté  pour  plusieurs  années  et  Mimenté  par  des 
taxes  identiques  dans  tous  les  États. 

Ainsi,  tout  en  conservant  leurs  souverains  particuliers  et  l'in- 
dépendance de  leur  gouvernement  intérieur,  les  États  formaient 
véritablement  un  État  capable  d'agir  au  dehors,  parce  qu'il 
avait  un  chef  et  une  armée.  Le  Président  héréditaire  de  la  Con- 
fédération fut  le  roi  de  Prusse,  qui  se  trouva  le  souverain  de 
trente  millions  d'hommes,  le  chef  d'une  armée  de  800000  sol- 
dats. Encore  n'était-ce  pas  là  toutes  les  forces  dont  il  pourrait 
disposer  en  cas  de  guerre.  Par  la  faute  du  gouvernement  fran- 
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..i,  on  le  verra  Phis  loin,  les  États  restés  en  dehors  de  la Cone-^ 
d^:tLn  11  Bavière,  le  Wurtembcrij,  le  f^rand-duchc  de  Bade 

de  rsw.  des  traités  d^lUance  offensive  et  défensive  qu,  plaçaient 
en  èrîrsruerre  leurs  armées  sous  le  commandement  du  ro.  de 
Prusse   C'était, avec  ce  renfort,  ph,s  inn  million  de  solda  s  que 
Snaume  l"'  pouvait  pousser  sur  les  ^-;^^l^^^^^ 
France  n'en  avait  pas  alors  quatre  cent  mille.  I>ar  ces  alliances, 
tunité  militaire  de  l'Allemagne  était  à  peu  près  réalisée.      res^ 
[Z  à  achever  l'unité  politique.  La  répugnance  des  Etats  du  Sud 
lac  epter  la  rude  hégémonie  de  la  Prusse,  '-- mstincts  pa  tP 
n.Hristes  semblaient  devoir  rendre  l'œuvre  difhcile  :  la  guerre 
coS  FrTnce,  trois  ans  plus  tard,  devait  fournir  le  moyen  de 
triompher  des  répugnances  et  de  parachever  1  unité. 


II 

LA  aVEkRE  Flf^yCO-ALLEMANDE 

La  guerre  franco-aHemande  eut  pour  causes  .la  vo- 
CAOSES  lon^é  de  Bismarck  d'achever  l'unité  allemande  par 

ET  PRÉTEXTE      [accession  des  États  du  Sud  à  la  Confédération  du 
DE  L.\  GUERRE     j^^^.^ .  _  y^  nécessité  pour  y  parvenir  d'étouffer  chez 
les  Allemands  du  Sud  l'antipathie  contre  la  Prusse  sous   Mn 
sentiment  plus  fort,  la  haine  de  la  France,  .  l'ennemie  hérédi- 
taire .  •  -les  putes  du  gouvernement  français  qui  n'ayant  pas 
su  ao-ir  à  l'heure  opportune,  et  résigné  à  la  paix,  se  donna  les 
•iDDarences  d'intentions  belliqueuses.   L'occasion  du  conflit  lut 
la  candidature  d'un  prince  de  Hohenzollern  cousin  du  roi  de 
Prusse,  au  trône  d'Espagne:  le  prétexte,   l'incident   crée  par 
Bismarck  de  la  dépêche  d'Ems. 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  paix  de  Prague,  le 

LA  POLITIQUE     prjnce  Antoine  de  Hohenzollern,  cousin  du  roi  de 

IMPÉRIALE        Prusse  écrivait  ;  •  La  guerre  avec  la  France  est  de- 

EN  1866  sor.iiais  inévitable. .  11  n'était  pas  un  homme  politique 

en  Europe  qu^  ne  pensât  de  même.  C'est  en  efl-et  que  les  victoires 

.    des  Prussiens  sur  les  Autrichiens  et  les  Bavarois  auraient  du 

avoir  pour  conséquence  logiaue  l'unification  complète  de  1  Aile- 
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.uigne,  et  qu'il  n'en  fut  rien  par  suite  d'une  intervention  de 

""îiZJvon  avait  connu  en  France  l'importance  de  la  victoire 
de  sXa.le  Conseil  des  ministres,  le  S  .iuiUet  avait  p^opç>sé  a 
Napoléon  III  d'ordonner  la  mobilisation  de  l^rmee.  De    aveu 
de  Bismarck,  cette  mesure,  si  elle  eût  ete  pr,  e,  ^fj^^'f 
Prussiens  .  dans  la  nécessité  d'abandonner  tou    leurs  succès 
en  Autriche  ».  Us  auraient  été  contraints  de  faire  a  ^.  France 
des  concessions  sur  le  Rhin.  Cependant  Napoléon  III,  malade 
et  pacmquî  recula  devant  le  risque  d'une  guerre.  Il  se  contenta 
de  proposer  à  Guillaume  I",  par  un  télégramme  courtois  mais 
dunTon  assez  ferme,  sa  médiation  et  la  signature  d'un  armist  ce 
qui  .ouvrit  immédiatement  la  voie  à  des  négociation    ..La  - 
m^  tice  de  Nikolsbourg  sortit  de  là,  et  de  même  la  limite  du 
Mai'mposre  à  la  Confédération  du  Nord.  Cette  mtervennon 
i-uf  une  demi-mesure  très  maladroite  qui  exaspéra  les  Prussiens 
.r.ntrp  lîi  France  et  ne  rapporta  rien  à  la  France. 

Le  gouvernement  impérial  essaya  bien  cependant  de  s'assurer 
Quelques  agrandissements.  Ce  fut,  aussitôt  après  l'arm.st^e, 
^'occasion  de  nouvelles  fautes  et  plus  graves  (3  et  20  août  .866). 
Successivement  Napoléon  III  demanda  à  Bismark  >e;  te^cs 
Bavarois  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  -ec  ^^  aye"-  J^^^^^^^^ 
nnis  A  la  suite  d'un  refus,  et  cette  fois  sur  des  ouvertures  rtpe 
tée  'de  Bismarck  lui-même,  le  Luxembourg  et  la  faculté,  quand 
on  le  jugerait  opportun,  d'annexer  la  Belgique.  Par  contre  la 
Prusse  serait  libre  d'agir  à  sa  guise  dans  l'Allemagne  du  Sud 
aussTbien  que  dans  l'Allemagne  du  Nord,  et  un  traite  d  alliance 
oITensive  et  défensive  lierait  la  France  et  la  Prusse. 

S  Napoléon  tentait  d'obtenir  du  bon  vouloir  de  la  Prusse 
comme  une  récompense  de  sa  neutralité  -  Bismarck  disait 
comme  un  pourboire -les  avantages  qu'il  n'avait  pas  ose  chercher 
dans  une  -uerre.  Après  s'être  donné  l'air  à  Nikolsbourg  de  pro- 
Ser  1-indépendance  des  États  du  Sud,  il  offrait  en  secret  de  les 
sacrifier.  Bismarck  se  hâta  de  communiquer  les  propositions  de 
Napoléon  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  qui,  furieux  de 
la  trahison  de  l'Empereur,  signèrent  aussitôt,  «"  1  a  vu  des  con^ 
ventions  militaires  avec  Guillaume  I".  nux  colères  de  la  Prusse 
et  de  l'Allemagne  du  Nord,  s'ajoutèrent  des  lors  contre  la 
France  proclamie  de  nouveau  .  l'ennemie  héréditaire  ,,  es  ran- 
cunes  des  Allemands  du  Sud.  L'attaché  militaire  français  résumait 
ainsi. en  i86g.  l'état  de  l'opinion  :  «  La  France  est  un  objet  de 
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haine  pour  les  uns,  d'envie  pour  les  autres,  de  méfiance  et  d'in- 
quiétude  pour  tous.  La  guerre  est  à  la  merci  d'un  mcidcnt.  » 

Bien  informé  des  sentiments  de  l'Allemagne,  Napo 
léon  m  ne  prit  cependant  pas  de  mesures  sérieuses 
pour  mettre  la  France  en  état  de  défense.  Il  croyait 
en  effet,  malgré  tous  les  avertissements,  que  la  guerre 
ne  dépendrait  jamais  que  de  lui,  et  il  était  fermement 
résolu  à  maintenir  la  paix.  Il  continua  donc  la  politique  des 
demi-mesures.  C'est  ainsi  qu'il  ébaucha  une  triple  alliance  avec 
r  Vutriche  et  l'Italie.  Des  officiers  français  et  autrichiens  étu- 
dièrent  même  en  commun   un   plan   de  campagne  contre  la 
Prusse  (avril,  juin  1870).  Cependant,  après  deux  ans  de  négocia- 
tions, rien  ne  fut  signé,parce  que  Napoléon  m  ne  put  se  résoudre 
à  rappeler  de  Rome  les  troupes  françaises,  condition  mise  par 
Victor-Emmanuel  à  la  conclusion  de  l'alliance. 

De  même   il  ébaucha,  avec  le  maréchal  Niel,   un  projet  de 
réorganisation  de  l'armée.  Sur  le  pied  de  paix,  l'armée  devait 
être  portée  à  400000.  hommes;  à  700000  hommes  sur  le  pied 
de  guerre.  Une  armée  auxiliaire,  la  gcirde  mobile,  devait  être 
constituée  avec  les  exemptés.  Mais  ce  projet  souleva  au  Corps 
législatif  l'opposition  très  vive  des  Orléanistes,  des  Républi- 
cains, d'accord  pour  se  refuser  à  «  transformer  la  France  en 
caserne  »,  et  de  bon  nombre  de  Bonapartistes  qui,  loin  d'admet- 
tre la  nécessité  de  nouvelles  dépenses  militaires,  réclamaient 
des  économies.  Napoléon  n'eut  pas  comme  Bismarck  en  Prusse, 
l'énergie  de  passer  outre,  et  la  réorganisation  de  l'armée,  tout 
en  demeurant  une  manifestation  belliqueuse,  fut  faite  incom- 
plètement et  dans  de  mauvaises  conditions. 

Au  reste,  l'inquiétude  causée  par  Sadowa  s'était  fort 
LES  ILLUSIONS     vite  dissipée  chez  la  plupart  des  Français,  et  il  se 
PACIFISTES       faisait  alors  en  France  une  active  propagande  paci- 
fiste en  faveur  d'un  désarmement.  Un  journaliste  de 
arand  renom  qualifiait  de  .  péril  imaginaire  »  une  prochaine 
luerre  avec  l'Allemagne.  La  France,  disait-il,  devait  .  renoncer 
systématiquement  à  la  guerre  et  devenir  exclusivement  la  grande 
nation  de  la  paix  ».  Au  Corps  législatif,  en  1870,  les  Députés 
réduisaient  à  32  millions  le  crédit  de  1 10  millions  demande  pour 
l'achèvement  des  fortifications  dans  l'Est.  Pour  répondre  a  leurs 
désirs  d'économies,  le  ministre  de  la  guerre,  Le  Bœuf,  diminuait 
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de  loooo  hommes  l'effectif  des  recrues,  et  donnait  l'ordre  de 
rentrer  dans  les  magasins  les  canons  des  citadelles,  afin  d'éviter 
la  détérioration  des  affûts  par  la  pluie  et  le  soleil.  Le  i'^  juillet, 
comme  on  examinait  le  budget  de  la  guerre,  un  député,  après 
avoir  parlé  <  des  sentiments  fraternels  »  dont  les  Français 
devaient  être  animés  «  à  l'égard  du  grand  peuple  allemand  », 
invitait  les  ministres  à  «  agir  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers, et  particulièrement  auprès  de  la  Prusse,  de  manière  a 
obtenir  l'année  prochaine  un  adoucissement  des  charges  mili- 
taires qui  pèsent  sur  les  populations  ».  Le  lendemain,  2  juillet, 
se  produisait  l'incident  longuement  préparé  par  Bismarck  d'où 
quinze  jours  plus  tard  sortit  la  guerre,  làmandidature  du  prince 
de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne. 

Par  suite  d'une  révo*ïution,  le  trône  d'Espagne  était 
vacant  depuis  le  mois  de  septembre  1868.  Les  Espa- 
CANDIDATURE  ^^^^jg  cherchaient  un  roi.  En  mars  1869,  on  avait 
HOHENZOLLERN  g-^^^^j^  p^^^j  jgg  candidats  possibles  un  cousin  du 
roi  de  Prusse,  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern.  Sur-le-champ, 
Napoléon  III  avait  informé  Guillaume  I"  qu'une  pareille  can- 
didature serait  considérée  par  les  Français  comme  périlleuse 
pour  leurs  intérêts.  Le  prince  Léopold  déclina  du  reste  les  pro- 
positions espagnoles.  Mais  Bismarck,  certain  par  la  déclaration 
de  Napoléon  d'avoir  dans  la  candidature  Hohenzollern  le  moyen 
d'amener  la  France  à  la  guerre,  employa  toute  son  habileté  à 
provoquer  de  nouvelles  offres  des  Espagnols  et  à  obtenir  de 
Léopold  qu'il  les  acceptât.  Après  plusieurs  échecs,  il  aboutit  a 
ses  fins  aux  derniers  jours  de  mai  1870.  L'affaire,  tenue  secrète 
pendant  tout  le  mois  de  juin,  fut  soudainement  dévoilée  a  Ma- 
drid, le  samedi  2  juillet. 

L'opinion  publique  en  France  perdit  aussitôt  tout 
PRÉLIMINAIRES  sang-froid.  Il  parut  à  tous  qu'un  prince  prussien 
:>E  LA  RUPTURE    régnant  en  Espagne,  la  Prusse,  déjà  si  puissante, 

se  trouverait  à  même  en  cas  de  conflit  de  prendre 
la  France  entre  deux  feux,  et  l'on  parla  de  «  la  reconstitution  de 
l'empire  de  Charles-Quint  ».  Le  même  journaliste  qui  après 
Sadowa,  voulait  que  la  France  *  renonçât  systématiquement  a 
la  guerre  »,  demandait  qu'on  prit  sans  délai  «  un  parti  énergique  », 
et  que  «  à  coups  de  crosse  dans  le  dos,  on  contraigmt  les 
Prussiens  de  vider  la  rive  gauche  du  Rhin  ».  Le  ministre  des 
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Affaires  étrangères,  le  duc  de  Gramont,  interpellé  au  Corps 
législatif  le  6  juillet,  déclarait  que  le  gouvernement  impérial 
ne  pourrait  souffrir  qu'on  «  dérangeât  à  notre  détriment  l'équi- 
libre des  forces  en  Europe  »,  et  saurait,  pour  l'empêcher, 
«  remplir  son  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse  ».  L'am- 
bassadeur de  P>ance  à  Berlin,  Benedetti,  avait  reçu  l'ordre  de 
demander  formellement  le  retrait  de  la  candidature. 

Pourtant  ni  Napoléon  III,  de  plus  en  plus  épuisé  par  la  ma- 
ladie, ni  le  premier  ministre,  Emile  Ollivier,  ne  voulaient  la 
guerre.  Comme  le  roi  Guillaume  ne  la  voulait  pas  davantage,  et 
que  d'autre  part,  à  la  demande  de  Napoléon,  les  gouverne- 
ments d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie  agirent  amicale- 
ment auprès  du  roi  de  Prusse,  la  candidature  du  prince  de 
Ilohcnzollern  fut  retirée,  Je  mardi  12  juillet. 

C'était  un  succès  pour  le  gouvernement  français  ;  au  grand 
contentement  de  l'Empereur  et  d'Ollivier,  le  maintien  de  la  paix 
semblait  assuré.  iMais  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que toujours  très  émue,  on  voulut  essayer  d'obtenir  un  succès 
plus  éclatant  et  des  garanties  pour  l'avenir,  de  sorte  que  très 
imprudemment  on  rouvrit  l'affaire.  Dans  la  soirée  du  12  juillet, 
Gramont  télégraphia  à  Benedetti  de  demander  au  roi  Guillaume 
l'engagement  de  s'opposer  à  toute  candidature  ultérieure  du 
prince  Léopold.  Du  reste  on  n'attachait  pas  au  succès  de  cette  de- 
mande une  grande  impor-tance  :  le  Conseil  des  ministres  avait 
décidé  que  «  quel  que  fût  le  résultat  de  cette  démarche  suprême, 
le  gouvernement  se  contenterait  de  ce  qu'il  avait  obtenu  ». 

Le  roi  Guillaume  était  aux  eaux  à  Ems.  Le  mercredi 

LA  DÉPÊCHE      matin  i3  juillet,  Benedetti,  le  rencontrant  à  la  pro- 

D'EMS  Lienade  des  Sources,  lui  présenta  la  demande  du 

gouvernement  français.  Le  roi,  qui  dans  toute  une 
partie  ût  l'entretien  fut  de  mauvaise  foi,  repoussa  la  demande 
€  d'un  ton  assez  sérieux  ».  Toutefois,  il  ajouta  qu'il  ferait  appeler 
Benedetti  pour  lui  communiquer,  dès  qu'elle  arriverait,  la  renon^ 
ciation  officielle  du  prince  de  Ilohenzollern.  La  renonciation 
étant  arrivée,  vers  deux  heures,  au.  lieu  de  mander  Benedetti, 
le  roi,  pour  éviter  de  nouvelles  instances,  le  fit  informer  simple 
ment  par  un  aide  de  camp.  *  Sa  Majesté,  ajouta  par  ordre  l'en- 
voyé, n'avait  rien  de  plus  à  communiquer  à  l'ambassadeur*.  » 

I.  Le  texte  «  n'avait  plus  rien  à  communiquer»  donné  partout,  et  qui  a  un 
»ens  très  ditTcrent,  est  une  traduction  inexacte. 


r.enedcîti  cependant,  par  le  moyen  de  l'aide  de  camp,  réussit 
:i  reprendre  la  négociation,  en  sorte  que  le  soir  vers  six  heures, 
grâce  à  de  mutuelles  concessions,  Guillaume,  tout  en  mainte- 
nant son  refus  de  s'engager  pour  l'avenir,  avait  déclaré  donner 
t  son  approbation  entière  et  sans  réserve  »  à  la  renonciation; 
de  son  côté  Benedetti  s'était  déclaré  «  satisfait  »  de  cette  assu 
rance.  Une  fois  encore,  la  paix  semblait  assurée. 

Au  même  moment,  à  Berlin,  Bismarck  préparait  de  sang-froid 
la  catastrophe.  Tandis  qu'il  dînait  avec  Moltke  et  Roon,  ministre 
de  la  guerre,  il  reçut  du  roi  un  télégramme  où  celui-ci  relatait 
les  incidents  du  début  de  la  journée  jusqu'à  l'envoi  de  l'aide  de 
camp  à  Benedetti.  A  la  lecture  de  ce  télégramme,  a  raconté 
Bismarck,  «  d'un  même  mouvement,  Moltke  et  Roon  laissèrent 
tomber  fourchette  et  couteau  ».  «  Profondément  abattus  »,  les 
trois  hommes  eurent  le  sentiment  que  «  l'affaire  se  perdait  dans 
les  sables  »,  et  que,  les  négociations  continuant,  la  guerre  tant 
désirée  leur  échappait. 

Bismarck  ayant  relu  le  télégramme  :  «  Notre  armée,  demanda- 
t-il  à  Moltke,  est-elle  réellement  assez  bonne  pour  que  nous 
puissions  commencer  la  guerre  en  comptant  avec  la  plus  grande 
probabilité  sur  le  succès?  »  —  t  Nous  n'avons  jamais  eu  de 
meilleur  instrument.  »  —  «  Eh  !  bien,  continuez  tranquillement 

de  dîner.  » 

Prenant  un  crayon,  il  biffa  «  délibérément  »  la  plus  grande 
partie  du  texte;  il  ne  laissa  subsister  que  les  premières  phrases 
et  la  dernière  :  «  L'ambassadeur  français  a  demandé  à  S.  M.  le 
roi  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  S.  M.,  à  tout  jamais 
s'engageait  à  ne  plus  donner  son  consentement  si  les  Hohen- 
zoUern  devaient  revenir  sur  leur  candidature.  Là-dessus  S.  M.  a 
refusé  de  recevoir  encore  l'ambassadeur  français  et  lui  a  fait 
dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que  S.  M.  n'avait  plus  rien  à 
lui  communiquer.  » 

Le  texte  ainsi  mutilé,  «  sonnant  comme  une  fanfare,  »  et  qui 
rendit  aux  deux  généraux  t  l'envie  de  manger  et  de  boire  » 
fut  aussitôt  transmis  à  tous  les  représentants  de  la  Pruvsse  à 
l'étranger  et  aux  journaux  de  Berlin  :  ceux-ci  le  publiaient  à  dix 
heures  du  soir  en  éditions  spéciales.  Bismarck  comptait  sou- 
lever à  la  fois  Allemands  et  Français,  les  uns,  convaincu 
qu'on  avait  voulu  humilier  leur  roi;  les  autres,  qu'on  avait  ou- 
tragé leur  ambassadeur.  «  Cel^,  disait-il,  va  produire  là-bas  sur 
le  taureau  gaulois  l'effet  du  manteau  rouge  !  f 
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Affaires  étrangères,  le  duc  de  Gramont,  interpellé  au  Corps 
législatif  le  6  juillet,  déclarait  que  le  gouvernement  impérial 
ne  pourrait  souffrir  qu'on  t  dérangeât  à  notre  détriment  l'équi- 
libre des  forces  en  Europe  »,  et  saurait,  pour  l'empêcher, 
«  remplir  son  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse  ».  L'am- 
bassadeur de  France  à  Berlin,  Betiedetti,  avait  reçu  l'ordre  de 
demander  formellement  le  retrait  de  la  candidature. 

Pourtant  ni  Napoléon  III,  de  plus  en  plus  épuisé  par  la  ma- 
ladie, ni  le  premier  ministre,  Emile  Ollivier,  ne  voulaient  la 
guerre.  Comme  le  roi  Guillaume  ne  la  voulait  pas  davantage,  et 
que  d'autre  part,  à  la  demande  de  Napoléon,  les  gouverne- 
ments d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie  agirent  amicale- 
ment auprès  du  roi  de  Prusse,  la  candidature  du  prince  de 
Ilohcnzollern  fut  retirée,  le  mardi  12  juillet. 

C'était  un  succès  pour  le  gouvernement  français  ;  au  grand 
contentement  de  l'Empereur  et  d'OUivier,  le  maintien  de  la  paix 
semblait  assuré.  Mais  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que toujours  très  émue,  on  voulut  essayer  d'obtenir  un  succès 
plus  éclatant. et  des  garanties  pour  l'avenir,  de  sorte  que  très 
imprudemment  on  rouvrit  l'affaire.  Dans  la  soirée  du  12  juillet, 
Gramont  télégraphia  à  Benedetti  de  demander  au  roi  Guillaume 
l'engagement  de  s'opposer  à  toute  candidature  ultérieure  du 
prince  Léopold.  Du  reste  on  n'attachait  pas  au  succès  de  cette  de- 
mande une  grande  impoutance  :  le  Conseil  des  ministres  avait 
décidé  que  «  quel  que  fût  le  résultat  de  cette  démarche  suprême, 
le  gouvernement  se  contenterait  de  ce  qu'il  avait  obtenu  ». 

Le  roi  Guillaume  était  aux  eaux  à  Ems.  Le  mercredi 
LA  DÉPÊCHE      matin  i3  juillet,  Benedetti,  le  rencontrant  à  la  pro- 
D'EMS  menade  des  Sources,  lui  présenta   la  demande  du 

gouvernement  français.  Le  roi,  qui  dans  toute  une 
partie  Je  l'entretien  fut  de  mauvaise  foi,  repoussa  la  demande 
«  d'un  ton  assez  sérieux  ».  Toutefois,  il  ajouta  qu'il  ferait  appeler 
Benedetti  pour  lui  communiquer,  dès  qu'elle  arriverait,  la  renon^ 
dation  officielle  du  prince  de  Hohenzollern.  La  renonciation 
étant  arrivée,  vers  deux  heures,  au.  lieu  de  mander  Benedetti, 
le  roi,  pour  éviter  de  nouvelles  instances,  le  fit  informer  simple 
ment  par  un  aide  de  camp.  «  Sa  Majesté,  ajouta  par  ordre  l'en- 
voyé, n'avait  rien  de  plus  à  communiquer  à  l'ambassadeur»,  f 

I.  Le  texte  «  n'avait  plus  rien  à  communiquer  »  donné  partout,  et  qui  a  an 
sens  très  différent,  est  une  traduction  inexacte. 
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r.encdctti  cependant,  par  le  moyen  de  l'aide  de  camp,  réussit 
:i  reprendre  la  négociation,  en  sorte  que  le  soir  vers  six  heures, 
grâce  à  de  mutuelles  concessions,  Guillaume,  tout  en  mainte- 
nant son  refus  de  s'engager  pour  l'avenir,  avait  déclaré  donner 
«  son  approbation  entière  et  sans  réserve  »  à  la  renonciation; 
de  son  côté  Benedetti  s'était  déclaré  «  satisfait  »  de  cette  assu 
rance.  Une  fois  encore,  la  paix  semblait  assurée. 

Au  même  moment,  à  Berlin,  Bismarck  préparait  de  sang-froid 
la  catastrophe.  Tandis  qu'il  dînait  avec  iMoltke  et  Roon,  ministre 
de  la  guerre,  il  reçut  du  roi  un  télégramme  où  celui-ci  relatait 
les  incidents  du  début  de  la  journée  jusqu'à  l'envoi  de  l'aide  de 
camp  à  Benedetti'.  A  la  lecture  de  ce  télégramme,  a  raconté 
Bismarck,  «  d'un  même  mouvement,  Moltke  et  Roon  laissèrent 
tomber  fourchette  et  couteau  ».  *  Profondément  abattus  »,  les 
trois  hommes  eurent  le  sentiment  que  «  l'affaire  se  perdait  dans 
les  sables  »,  et  que,  les  négociations  continuant,  la  guerre  tant 
désirée  leur  échappait. 

Bismarck  ayant  relu  le  télégramme  :  *  Notre  armée,  demanda- 
t-il  à  Moltke,  est-elle  réellement  assez  bonne  pour  que  nous 
puissions  commencer  la  guerre  en  comptant  avec  la  plus  grande 
probabilité  sur  le  succès:-  »  —  «  Nous  n'avons  jamais  eu  de 
meilleur  instrument.  »  —  t  Eh!  bien,  continuez  tranquillement 

de  dîner.  » 

Prenant  un  crayon,  il  biffa  «  délibérément  »  la  plus  grande 
partie  du  texte;  il  ne  laissa  subsister  que  les  premières  phrases 
et  la  dernière  :  «  L'ambassadeur  français  a  demandé  à  S.  M.  le 
roi  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  S.  M.,  à  tout  jamais 
s'engageait  à  ne  plus  donner  son  consentement  si  les  Hohen- 
zollern devaient  revenir  sur  leur  candidature.  Là-dessus  S.  M.  a 
refusé  de  recevoir  encore  l'ambassadeur  français  et  lui  a  fait 
dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que  S.  M.  n'avait  plus  rien  à 
lui  communiquer.  » 

Le  texte  ainsi  mutilé,  «  sonnant  comme  une  fanfare,  »  et  qui 
rendit  aux  deux  généraux  «  l'envie  de  manger  et  de  boire  » 
fut  aussitôt  transmis  à  tous  les  représentants  de  la  Prusse  à 
l'étranger  et  aux  journaux  de  Berlin  :  ceux-ci  le  publiaient  à  dix 
heures  du  soir  en  éditions  spéciales.  Bismarck  comptait  sou- 
lever à  la  fois  Allemands  et  Français,  les  uns,  convaincu 
qu'on  avait  voulu  humilier  leur  roi  ;  les  autres,  qu'on  avait  ou- 
tragé leur  ambassadeur.  «  Cel^,  disait-il,  va  produire  là-bas  sur 
le  taureau  gaulois  l'effet  du  manteau  rouge  !  » 


ÉPOQUE  CONTEMPOKAINIC 

Les  calculs  de  Bismarck  étaient  justes.  En  Alle^ 
LA  DÉCLARATION  mafïDC  ce   fut   une  explosion  de   fureur  contre    a 
DE  GUERRE       1-rance.  Au  dire  d'un  ambassadeur,  .  jan.ais  le  sen- 
timent national  n'avait  été  à  ce  point  excite;  touto 

les  classes  de  la  population  étaient  J'^'^'^ff  „^  '^/"'rè  t 
A  Paris  le  peuple  eut  le  sentiment  que  la  t  rance  avait  e  t 
t  soufTetie  .'et 'criant  : .  A  Berlin  !  .  il  vint  le  i5  J-  et,  bnser 
les  vitres  de  l'ambassade  de  Prusse.  Dans  les  conseils  de  1  Em- 
pereur es  partisans  de  la  guerre  l'emportèrent,  d'autant  plus 
Sent  que  la  victoire  paraissait  sûre  :  le  mnustre  de  la 
Guerre  atHrmait  qu'en  quinze  jours  il  aurait  Sooooo  hommes  en 
campa-ne  et  plus  de  23oooo  hommes  en  réserve;  le  mimstre 
des  Affaires  étrangères  était  persuadé  qu'en  quelques  heures  la 
triple  alliance  serait  conclue  avec  l'Autriche  et  l'Italie. 

Au  corps  législatif,  au  milieu  des  clameurs  injurieuses  Thiers 
demanda  vainement  qu'on  vérifiât  du  moins  l'exactitude  de  la 
nouvelle  lancée  par  Bismarck,  et  que  «le  fond  étant  accor 
dé  on  ne  rompit  pas  pour  un  détail  de  forme  •  Dans  la  nu, 
du  i5  au  16,  les  premiers  crédits  pour  la  mobilisation  urent 
votés,  et  le  lundi  ,8  juillet,  la  déclaration  de  guerre  était  offi- 
ciellement notifiée  à  Berlin. 

Les  hostilités  commencèrent  quinze  jours  plus  tard, 
LA  GUERRE       le  3  aoDt,  et  durèrent  six  mois,  jusqu'au  i"  février 

i8-7t  Dans  cette  lutte  de  six  mois  il  y  eut  deux  pé- 
riodes bien  distinctes  :  d'abord  une  période  d'un  mois,  le  mois 
d'août,  période  de  la  guerre  Impériale  où  les  armées  régu- 
lières furent  détruites,  et  qui  aboutit  au  renversement  de  1  Em- 
pire par  la  révolution  parisienne  du  4  septembre;  puis  une 
période  de  cinq  mois  où  le  gouvernement  républicain  de  la 
Défense  Nationale  tint  tête  à  l'invasion  avec  des  armées  im- 
provisées. 

Chacune   de    ces     périodes  comporta    un  certain 

PÉRIODE  nombre  de  grands  épisodes.  11  y  en  eut  trois  pour 

IMPÉRIALE        le  mois  d'août  et  la  période  de  la  guerre  impériale. 

Ce  furent  :  .„      j    n  • 

L'invasion  et  la  perte  de  V Alsace  avec  les  batailles  de  Vi  ts- 

«.*o«r^(4août,etdeFr«.ch.///er(6a^^^^^^^ 
L'invasion   de   la   Lorraine   avec    le   cgmu*ii   u 

(0  août),  et  le  blocus  de  la  principale  armée  française  sous  Metz. 
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après  les  batailles  de  Borny  (14  août)  de  Rezonville  (16  août)  et 
de  5a/nt-Pr/i?at  (18  août). 

La  défaite  et  la  capitulation  de  la  dernière  armée  impériale 
avec  Napoléon  III  à  Sedan  (1-2  septembre). 

Pendant  les  cinq  mois  de  la  Défense  Nationale  les 


PÉRIODE  épisodes  principaux  furent  : 

OE  LA  DÉFENSE  j  ^  ^.^^^  ^^  Paris  (  IQ  se 

NATIONALE 


Le  siège  de  Paris  (19- septembre  1870,  28  janvier 
1871)  avec  les  batailles   de   Cliampigny  {3o  novem- 
bres décembre)  et  de  Busenval  (19  janvier  1871). 
En  Province,  les  opérations  des  armées  improvisées,  afin  de 

débloquer  Paris  :  ,  u  ,^  a^ 

Opérations  de  Varmée  du  Nord  ..larquées  par  les  combats  de 

Bapaumeii  janvier  1871)  et  de  Saint-Quenlin  (18  janvier). 
Opérations  des  deux  armées  de  la  Loire  avec  les  batailles  de 

Coulmiers  (9  novembre)  de  ôea«ne-/a-i?o/a«4e  (27  novembre),  de 

Loigny  (2  décembre),  de  Beaugency  (7  au  10  décembre),   du 

Mans  (10-11  janvier  1871). 

Opérations  de  l'armée  de  l'Est,  ayant  pour  but  de  deb to- 
quer Belfort,  de  couper  les  lignes  de  ravitaillement  des  Alle- 
mands, et  marquées  par  la  bataille  d'//^ncourt  (10  au  17  janvier) 
et  la  retraite  de  l'armée  française  en  Suisse  (2  février). 

La  reddition  de  Paris  affami  (29  janvier)  marqua  la  fan  des 

hostilités. 

Dès  qu'il  fut  déterminé  à  la  guerre,  le  gouvernement 
DERNIÈRES       impérial  reprit  les  négociations  avec  l'Italie  et  avec 
.  ENTATIVES       l'Autriche.    11  ne   tint  qu'à  lui  de  s'assurer  par  un 
0  ALLIANCE        ^^jj^  ^yj^j  l'entrée  en  campagne,  sinon  le  concours 
immédiat,  du  moins  le  concours  prochain  de  Victor-Emmanue 
eTde  Fra'nçois-joseph.  Les  négociations,  commencées  le .  jmll  t 
et   vivement  conduites,   aboutissaient  dix  jours  plus   tfrd,  le 
juillet,  à  Vienne,  à  un  projet  de  médiation  -;'--'f -«;j; 
cette  médiation,  si  le  gouvernement  prussien  '^déclinait  devait 
se  transformer  en  une  intervention  armée,  au  profit  de  la  France. 
Poir  que  le  traité  fût  conclu,  il  fallait  seulement  que  Napo- 
léon lU,  prêt  à  rappeler  la  garnison  française  de  Rome  renonçât 
TlA^àLntionde  Septembre^,  c'est-à-dire   laissât  a   Vie  or- 
Emmanuel  la  faculté  d'occuper  Rome.  Napoléon  et  ses  ministres 
jugèrent  qu'abandonner  le  pape  serait  une  trahison  :  ils  refuse- 

I.  Voir  ci-dessus,  page  442- 
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renl  d'acheter  à  ce  prix  ie  concours  Je  l'Italie  et  de  l'Autriche  : 
.La  France,  disait  Gramont,  ne  peut  pas  défendre  son  honneur 
sur  le  Rhin  et  le  sacrifier  sur  le  Tibre.  » 

Cependant  le  concours  prochain  des  armées  italienne 
LES  ARMÉES      et  autrichienne  eût  été  indispensable  pour  compenser 

l'infériorité  numérique  de  l'armée  française  en  face 
des  armées  allemandes.  Au  lieu  des  35oooo  hommes  que  le 
maréchal  Le  Bœuf  se  croyait  certain  de  réunir  en  l^-n^e  JO"^^' 
il  V  avait  à  la  fin  de  juillet  sur  la  frontière  à  peine  2c«ooo  hommes. 
Au  même  moment  ies  Allemands  avaient  plus  de  Sooooo  hommes 
concentrés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Les  forces  françaises  étaient  disséminées  en  un  mince  cordon, 
en  potence,  parallèlement  à  la  ligne  brisée  de  la  fron/'^''^'  ^^P"'^^ 
Bâle  jusqu'à  Thionville;  2<X)aoo  hommes  sur  un  front  de  plus 
de  300  kilomètres.  Formant  d'abord  une  armée  unique  1  armée 
du  Rhin,  sous  le  commandement  de  Napoléon  111,  ils  turent 
divisés  -  les  hostilités  étant  commencées  -  en  deux  armées  . 
Varmée  XyU.««,  67000  hommes  sous  le  commandement  duniarè- 
chal  d<^Mac-Mahon;-  Varmée  de  Lorraine,  environ  i3o  000  hom- 
mes  sous  le  commandement  du  maréchal  Bazatne. 

Les   forces   allemandes  étaient  concentrées  en  masses  pro- 
fondes, face  à  la  frontière  nord  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
entre  la  Sarre  et  le  Rhin  :  5œ«»  hommes  sur  un  front  de  moin. 
de  120  kilomètres.  Ils  étaient  divisés  en  trois  armées  :  sur  la 
Sarre  avant  pour  objectif  les  forces  françaises  réunies  en  Lor- 
raine la  I"  armée,  ^6000  hommes;  -  sur  la  Lauter,  ayant  pour 
objectif  les  forces  françaises  réunies  en  Ab.ace,  la  111'  armée 
V.  000  hommes,  sous  le  prince  royal  de  Prusse:  a^^x  centre  un 
peu  en  arrière,la  11'  armée,  248  ^j^omm^s,  sous  F  rederic-Char  les 
Le    roi    Guillaume    commandait   nominalement  en  ehe»,   la 
direction  réelle  appartenait  à   Moltke.  Tout  le  dispositif  des 
trméës  allemandes  était  arrêté  depuis  l'hiver  ,868-.^,  et  Moltke 
avait   procédé  lui-même  deux  ans  à  l'avance,  des    le    mois 
d'avril  1868,  à  la  reconnaissance  de  la  frontière. 

Les  Allemands  prirent  l'offensive  en  Msace  le 
jeudi 4  août.  Ce  jour-là  la  III-  armée  surprit  et  batut 
à  Wissembourg,  une  division  de  1  armée  de   Mac 

Mahon.  u  man'-chal   de  Mac-Mahon 

Deux  jours  après,   le  6  août,   le  man.ciMi  uc 
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ET  PERTE 

DE  L'Al^ACE 


ÏVrl 
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renl  dacheler  a  .c  prix  le  concours  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  : 
r;  a  France^'dtsait  Gra^  ne  peut  pas  défendre  son  honneur 
sur  le  Rhin  et  le  sacrifier  sur  le  Tibre.  » 

Cependant  le  concours  prochain  des  armées  italienne 
LES  ARMÉES  et  autrichienne  eût  été  indispensable  pour  compenser 
LES  ARMEE  ^.^^.^.^^.^.  „,^érique  de  rarmée  française  en  face 
des  armées  allemandes.  Au  lieu  des  ,35oo.»  hommes  que  le 
maréchal  Le  Bœuf  se  croyait  certain  de  réunir  en  q^'n^-^  JO"^^. 
il  y  avait  à  la  lin  de  juillet  sur  la  frontière  à  peme  ^-^-^  hommes^ 
Au  même  moment  les  Allemands  avaient  plus  de  Doooœ  hommes 
concentrés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Les  forces  françaises  étaient  disséminées  en  un  ""nce  cordon 
en  potence,  parallèlement  à  la  ligne  brisé,  de  la  frontière,  depuis 
Bâle  jusqu'à  Thionville;  2(»o<x,  hommes  sur  un  front  de  plus 
de  300  kilomètres.  Formant  d'abord  une  armée  ""j;!"^.  ^  -"^ 
du  Rhin,  sous  le  commandement  de  Napoléon  111,  ''^  tu^<;"^ 
divisés  -  les  hostilités  étant  commencées  -  en  deux  armées  . 
Varmée  i'yl/,s:,ce, 67000  hommes  sousle  commandement  du  maré- 
chal dcMac-Mahon;-  Varmée  de  Lorraine,en.nov^  i^ooohom- 
mes,  sous  le  commandement  du  maréchal  Dazame. 

Les  forces  allemandes  étaient  concentrées  en  masses  pro- 
fondes, face  à  la  frontière  nord  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
entre  la  Sarre  et  le  Rhin  ;  5oocx«  hommes  sur  un  front  de  moin. 
de  no  kilomètres.  Us  étaient  divisés  en  trois  armées  :  sur  la 
Sarrê  avant  pour  objectif  les  forces  françaises  réunies  en  Lor- 
raine la  1"  armée.  -(.u«  hommes;-  sur  la  Lautcr,  ayant  pour 
obiectif  les  forces  "françaises  réunies  en  Alr.ace,  la  111'  armée, 
?0  000  hommes,  sous  le  prince  royal  de  Prusse;  a^n  centre  un 
peu  en  arrière,la  ll'armée,  248  oœ hommes, sous Fr«J.r^-Uar/e 
Le    roi    Guillaume    commandait   nominalement  en  chot,   la 

direction  réelle  appartenait  à  ^1°'"^^;,  .T^"' J^S^Ô;'"  ^i'^ 
armées  allemandes  était  arrêté  depuis  1  hiver  1868-.869,  e  Moltkc 
avait  procédé  lui-même  deux  ans  a  l  avance,  des  le  mois 
d'avril  1868,  à  la  reconnaissance  de  la  frontière. 

Les  Allemands  prirent  l'offensive  en  Al«^«'  '<• 
INVASION  j.udi  ^  août.  Ce  jour-là  la  III'  armée  surprit  et  batut 
ET  PERTE        l  Wissembourg,  une  division  de  1  armée  de   Mac 

ne  L'ALSACE       ',i.,hnn 

Deux  jou;s   ap'rès,    le  0  août,   le  maréchal   de  Mac-Malion 
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livrait  â  FrœsckwilUr  une  grande  baU.Ue  qu'il  perdait,  accable 
^us  le  nombre.  A  la  suite  de  cette  défaite  .1  dut  repasser  les 
Vosees  au  col  de  Saverne.  en  retraite  sur  Nancy. 

LVMsace  tomba  du  coup  aux  ma.ns  des  Allemands  qu.  n 
furent  entièrement  maîtres  quand  après  un  ^'>^^J^^'J^J^\ 
siètre  (9  août-28  septembre)  Strasbourg,  écrasé  d  obus  pendant 
ùente-cmq  jours  et  partiellement  incendié,  eut  été  contraint  do 

8e  rendre. 

Le  jour  même  de  la  bataille  de  Frœschwiller,  la  1" 

mvASiOH        armée  allemande  forçait  la  frontière  de  Lorraine  et 

DE  LA  LORR-UNE  battait  à  Forbach,  un  des  corps  de  1  a™ée  de  ba- 

zaine.  Celui-ci  ramena  ses  forces  sous  Metz;.ldeva t 
ensuite,  par  ordre  de  l'Empereur,  gagner  Verdun  et  Châlons 
Mais  Bazaine  se  retirait  à  regret;  il  manœuvra  avec  une    de 
lenteur  qu'il  laissa  à  Moltke,  le  temps  de  le  tourner  et  de  len- 
fermer  dans  Metz. 

Uenveloppement  fut  effectué  par  la  I-  et  la  I?  anîiée 
LES  BATAILLES    allemande  du  14  au  18  août,  en  trois  f^^^"^^^^^^    un 
sous  METZ       combat  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  a  Borny 

deux  grandes  batailles  sur  la  rive  gauche,  a  Rezon- 
ville  et  à  Saint-Privat,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  14  août,  comme 
l'armée  française  avait 
commencé  à  franchir  la 
Moselle,  la  I"  armée  l'at- 
taquait à  Boni}'.  L'atta- 
que fut  repoussée  ;  mais 
le  mouvement  de  retraite 
se  trouva  suspendu  et  ce 
fut  une  journée  perdue 
pour  les  P'rançais. 

Par  contre  ce  fut  une 
journée  gagnée  pour  la 
11»  armée,  l'armée  de  Fré- 
déric-Charles qui,  lancée 
vers  Pont-à-Mousson, 
avait  ordre  de  débordei 
les  Français  sur  la  rive 


/O  k/TL^ 


Les  champs  de  bataille  de  Metz. 

Les  f,èches  indiquent  la  direction  générale 
lu   mouvement   enveloppant    opéré   par  les 
Allemands  du  14  ^«  18  août. 


gauche  de  la  Moselle,  et  de  venir  couper  les  trois  rouies  par  où 
Bazaine  pouvait  atteindre  Verdun. 
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Le  mardi  i6  août,  Frédéric-Charles  coupait  la  première  des 
routes  la  route  directe  de  Verdun  :  ce  fut  la  bataille  de  Rezon- 
ville  la  seule  bataille  où  les  armées  impériales  aient  eu  la 
supériorité  du  nombre.  Bazaine  avait  i3booo  hommes  et  420 
bouches  à  feu;  Frédéric-Charles  92000  hommes  et  222  canons. 
Attaquant  avec  fureur,  mais  partout  arrêtés,  les  Allemands  au- 
raient subi  un  désastre  total  si  les  Français,  sortant  de  leurs  po- 
sitions, avaient  attaqué  à  leur.  tour.  Mais  Bazaine  interdit  tout 
mouvement  otfensit,  en  sorte  que  Frédéric-Charles,  qui  se  jugea 
un  moment  battu,  resta  finalement  maître  de  la  route  de  Verdun 

Deux  routes  encore  étaient  libres  :  cependant  Bazaine  de- 
meura inactif  toute  la  journée  du  17  août.  Par  contre  l'armée  de 
Frédéric-Charles  acheva  de  se  concentrer,  et  la  V  armée  pas- 
sant à  son  tour  la  Moselle  accourut  à  la  rescousse. 

Le  jeudi  18  août,  sur  un  front  de  14  kilomètres,  de 
SUNT-PRIVAT      Gravelotte  à  Saint-Privat,  fut  livrée  la  plus  grande 

bataille  de  la  guerre  de  1870.  Elle  mit  aux  prises 
plus  de  300000  hommes  —  180000  Allemands,  i25ooo  Fran- 
çais -  avec  un  millier  de  bouches  à  feu,  dont  600  pour  les 
Allemands.  Commencée  à  midi,  la  bataille  dura  jusqu'à  la  nuit 
close  vers  neuf  heures.  Les  Français  repoussèrent  toutes  les 
attaques  dirigées  contre  leur  gauche  et  leur  centre.  Mais  le  sort 
de  la  journée  se  décida  à  Textrême-droite,  à  Saint-Privat.  Le 
village  était  défendu  par  le  maréchal  Canrobert.  Un  premier 
assaut  tenté  à  six  heures  coûta,  en  quelques  minutes,  près  de 
-000  hommes  à  la  garde  prussienne  :  elle  fut  fauchée  à  cinq  cents 
mètres  des  maisons  par  le  feu  rapide  des  chassepots.  Les  Alle- 
mands attaquèrent  alors  le  village  avec  168  canons.  A  huit 
heures,  toutes  ses  munitions  épuisées,  ne  recevant  aucun  secours 
de  Bazaine,  qui  avait  cependant  en  réserve  la  garde  impénale, 
plus  de  20000  hommes  d'élite,  Canrobert,  assailli  par  plus  de 
30000  fantassins,  dut  évacuer  Saint-Privat  croulant  dans  les 
flammes.  La  journée  coûtait  12000  hommes  aux  Français,  plus 
de  20000  aux  Allemands.  Ceux-ci  ne  se  rendirent  compte  de 

leur  victoire  que  le  lendemain. 

Bazaine  se  replia  sous  Metz..  Frédéric-Charles  l'y 
iiLocus  DE  METZ   bloqua  avec  iboooo  hommes.  Bazaine  ne  fit  aucune 

tentative    sérieuse   pour    s'ouvrir  un    passage,    et 

pendant  plus  de  deux  mois  il  laissa   son  armée,  plus  forte 

que   l'armée   de    blocus,   se   morfondre   dans   l'inaction     Les 
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Infanterie  prussienne,  en  i?ro. 
Photographie. 
Bonnet  de  police  tien  foncé,  avec  cocarde 
tlaZeetn^re;  en  tataille  le  tonnet  etni 
remplacé  le  plus  souvent  far  un  casque  a 
'pointe.  Tuni,ue  Heu  forcé,  pantalon  .0» 
avec  ^anse  rouge,  pris  aansla  l'Otte.Cetn 
turonNanc  soutenant  deux  <:^r^.^^re^. 
Manteau  .oulé  porté  en  sautoir.  S«He  ^''^^ 
aauche  on  aperçoit  la  dragonne  du  sahe 
font    e  fantassin  allemand  était   arme  en 
Xs  àe\a  taïonnette.  Fusil  Dreyse.  Pire 
4  U  wiain  gauche. 
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mobiles  de  sa  stupide  et 
criminelle    conduite    n'ont 
pu  être  établis  d'une  façon 
certaine.  F^eut-être  par  am- 
bition de  jouer  un  .grand 
rôle  politique  et  de  se  ren- 
dre maître  du  pouvoir  après 
le  renversement  de  l'Em- 
pire,peut-être  par  conscien- 
ce de  sa  nullité  militaire, 
Bazaine  au  lieu  de  combat- 
tre entra   en    pourparlers 
avec  Bismarck  :  celui-ci  l'a- 
musa par  de  vaines  négo- 
ciations, jusqu'au  jour  où  il 
ne  resta  plus  de  vivres  dans 
la   place.   Le  27   octobre, 
Bazaine  livra  Metz,  179^^ 
hommes  exténués,  56  dra- 
peaux, I  570  bouches  à  feu, 
260000  fusils. 


Le   blocus    de 

L'ARMÉE    jy^etz  assuré  par 

^^         l'armée  de  Fré- 

CHALONS    ^^j-ic-Charles, 

Moltke  poussa  sur  Paris 
deux  armées,  par  deux  rou- 
tes: au  sud  par  Toul  et  Bar- 
le-Duc,  l'armée  du  Prince 
Royal  de  Prusse  ;  au  nord 
par  Verdun,  la  l"  armée 
commandée  par  le  Prince 
Royal  de  Saxe. 

Pour  arrêter  ces  deux  ar- 
mées il  restait  à  Napoléon 
120000  hommes  réunie  au 
camp  de  Châlons,  sous  le 
commandement  de  Mac- 
Mahon.  C'étaient  les  débris 

de  l'armée d'Alsacft et quel- 
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ques  corps  dont  la  mobilisation 
n'avait  été  achevée  qu'après 
l'ouverture  des  hostilités.  L'Em- 
pereur et  Mac-Mahon  voulaient 
ramener  cette  armée  sous  Paris  ; 
là.  elle  aurait  servi  à  encadrer 
les  troupes  qu'on  allait  lever. 
Mais  l'Impératrice,  régente  pen 
dant  l'absence  de  Napoléon,  crai- 
gnait que  le  retour  de  l'Empe- 
reur vaincu  ne  provoquât  une 
révolution' et  le  renversement  du 
régime  ;  elle  voulait  d'autre  part 
que  l'on  marchât  sur  Metz  pour 
débloquer  Bazaine. 

Ces  divergences  préparèrent  la 
ruine  de  l'armée  de  Chàlons.  Mise 
en  route  le  21  août,  elle  flotta  pen- 
dant dix  jours, entre  Paris  et  Mont- 
médy,  où  Bazaine  annonçait  qu'il 
allait  se  porter.  Elle  s'épuisa  en 
marches  et  contremarches,  chan- 
gea quatre  fois  de  direction,  recu- 
la, avança,  selon  que  Mac-Mahon 
écoutait  sa  prudence  ou  se  sou- 
mettait aux  ordres  de  F^aris  *. 
Cependant  Moltke,  par  un  article 
imprudent  d'un  journal  parisien, 
apprenait  et  l'existence  de  l'armée 
deChâlons,et  sa  marche  sur  Mont- 
médy  (2,5  août).  Les  armées  en 
route  sur  Paris  reçurent  aussitôt 
l'ordre  de  monter  à  toute  vitesse 
vers  le  Nord.  Le  3o  août,  elles  sur- 
prenaient et  détruisaient  à  Beau 
mo«/ladroite  de  l'armée  française. 
Celle-ci  le  3i  août  venait  échouer 
r.  Sedan,  où  Mac-Mahon  pensait 
faire  reposer  ses  troupes, abritées 
derrière  la  Meuse. 

I    N'oir  la  carte  ci-dessus,  pa^je  477. 

A     M.\LET.  —  E.  Jî.   2. 
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Infanterie  de  lignr,  en  1870. 
Musée  de  l'Armée.  —  Hhutof^raphie. 
Képi  rouge  à  turtan  hleu  Capote 
bleue,  les  pans  retroussés  .Parements 
du  col  et  épaulettes  rouges.  Pafttalon 
rouge,  pris  dans  la  guêtre  de  toile 
blanche.  Sur  le  sac  piqueta  et  toile  de 
tente  roulée.  Fusil  Chassepot.  Cet 
uniforme  qui,  par  ses  couleurs 
voyantes,  constituait  la  rneilleure 
des  cibles  pour  l'ennemi,  a  été  con- 
servé cependant  jusqu'au  début  de 
la  guerre  de  1914. 
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Infanterie  prussienne,  en  1B70. 
Photographie. 

Bonnet  de  folice  tleu  foncé,  avec  cocarde 
tlancheetnoire;  en  tataille  le  tonnet  eU.l 

remplacé  le  plus  souvent  far  un  cas^ut  a 
foiL  TunLjue  tleu  forcé,  pantalon  ^o. 
avec-  -^ranse  rouge,  pris  aat.yla  ^^otte  C^n- 
turonNanc  soutenant  deux  f-^'^i;;';  f  V, 
Manteau  .oulé  porté  en  sautotr.  S"rje  c m  e 
gauche  on  aperçoit  la  dragonne  du  saMe 
fo  IcfantLsin  allemand  était  arme  en 
fins  de  la  baïonnette.  Fusil  Dreyse.  PiPe 
4  U  ♦»4t'»  gauche. 
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mobiles  de  sa  stupide  et 
criminelle    eondiiite    nuiil 
\ni  être  établis  d'une  façon 
certaine.  F^e ut-être  par  am- 
bition de  jouer  un  .grand 
rôle  politique  et  de  se  ren- 
dre maître  du  pouvoir  après 
le  renversement  de  l'Em- 
pire,peut-être  par  conscien- 
ce de  sa  nullité  militaire, 
Ikizaine  au  lieu  de  combat- 
tre entra   en    pourparlers 
avec  Bismarck  :  celui-ci  l'a- 
musa par  de  vaines  nég^o- 
ciations,  jusqu'au  jour  où  il 
ne  resta  plus  de  vivres  dans 
la   place.   Le  27   octobre, 
Bazaine  livra  .Metz,  i:900i» 
hommes  exténués,  50  dra- 
peaux, I  5-0  bouches  à  feu, 
260000  fusils. 

Le    blocus    de 
L'ARMÉE     y\(.[y  assure  par 

^^         l'armée  de  Fre- 
CHALONS    ^-.ric-CharUs. 

iMoltke  poussa  sur  Pans 
deux  armées,  par  deux  rou- 
tes-.au  sud  par  Toul  et  Bar- 
le-Duc.  l'armée  du  Prince 
Roval  de  Prusse  :  au  nord 
par  Verdun,  la  P  armée 
commandée  par  le  Pnnce 
Roval  de  Saxe. 

Pour  arrêter  ces  deux  ar- 
mées il  restait  à  Napoléon 
120000  hommes  réunis  au 
camp  de  Châlons,  sous  le 
commandement  de  Mac- 
Mahon.  C'étaient  les  débris 
de  rarméed'Alsac^,etquel- 
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qucs  corps  dont  la  mobilisation 
n'avait  été  achevée  qu'après 
l'ouverture  des  hostilités.  L'Em- 
pereur et  iMac-Mahon  voulaient 
ramener  cette  armée  sous  Paris  ; 
la.  elle  aurait  servi  à  encadrer 
les  troupes  qu'on  allait  lever. 
iMais  l'Impératrice,  régente  pen 
dant  l'absence  de  Napoléon,  crai- 
gnait que  le  retour  de  l'Empe- 
reur vaincu  ne  provoqucât  une 
révolution" et  le  renversement  du 
régime  ;  elle  voulait  d'autre  part 
que  l'on  marchât  sur  Metz  pour 
débloquer  Bazaine. 

Ces  divergences  préparèrent  la 
ruine  de  l'armée  de  Chàlons.  Mise 
en  route  le  21  août,  elle  flotta  pen- 
dant dix  jours, entre  Paris  et  Mont- 
médy,  où  Bazaine  annonçait  qu'il 
allait  se  porter.  Elle  s'épuisa  en 
marches  et  contremarches,  chan- 
gea quatre  fois  de  direction,  recu- 
la, avança,  selon  que  iMac-Mahon 
écoutait  sa  prudence  ou  se  sou- 
mettait aux  ordres  de  I^aris*. 
Cependant  Moltke,  par  un  article 
imprudent  d'un  journal  parisien, 
apprenait  et  l'existence  de  l'armée 
de  Châlons,et  sa  marche  sur  iMont- 
médy  (2.S  août).  Les  armées  en 
route  sur  Paris  reçurent  aussitôt 
l'ordre  de  monter  à  toute  vitesse 
vers  le  Nord.  Le.vKaoùt,  elles  sur 
prenaient  et  détruisaient  à  Beau 
wo72/ladroite  de  l'armée  française. 
Celle-ci  le  3i  août  venait  échouer 
r.  Sedan,  où  Mac-Mahon  pensait 
faire  reposer  ses  troupes, abritées 
derrière  la  Meuse. 

I    \'<  >ir  la  carte  ei  dessus,  pa^e  477. 
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Infanterie  de  licnr.  en  1870. 
MiiMic  de  l'Armée.  —  l'hi)toLrraphie. 
h'épi  rvuge  à  turtau  tleu  Capote 
tleue,  les  pans  retroussés  Parements 
du  cul  et  épaulettes  rouges.  Pantalon 
rouge,  pris  dans  la  guêtre  de  toile 
tlanche.  Sur  le  sac  piquetb  et  toile  de 
tente  roulée.  Fusil  Chas  se  pot.  Cet 
uniforme  gui,  par  ses  couleurs 
voyantes,  constituait  la  meilleure 
des  citles  pour  l'ennemi,  a  été  con- 
serve cependant  jusqu'au  détut  de 
la  guerre  de  1914. 
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SEDAN 


10  km. 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

Mais  le  jeudi  i"  septembre  dès  cinq  heures  du  matin, 
les  armées  allemandes  franchissaient  la  Meuse, 
l'une  à  l'est  de  Sedan  à  Bazeilles.  l'autre  à  l'ouest  a 
Donchery  Marchant  l'une  au-devant  de  l'autre  tout  en  combat- 
ÏÏele  opérèrent,  vers  midi,  leur  jonction  à  Jllr.  Mac-Mahon 
tant  eues  u^  ^^^  ^^^^^^  ^  ^^  première  heure  et  le 

commandement  changea  deux  fois  de 
main  dans  la  matinée.  Les  épisodes 
principaux  de  la  journée  se  dérou- 
lèrent le  matin  au  village  de  Ba- 
zeilles  qu'il  fallut  arracher  maison 
par  maison  à  l'infanterie  de  marine; 
l'après-midi  sur  le  plateau   entre 
lUy  et  Floing.  Là,  cinq  régiments 
de   cavalerie,  chasseurs   d'Afrique 
et  hussards,  pour  essayer  d'ouvrir 
un   passage  à  l'armée,  fournirent 
une  série  de  charges  épiques  qui 
arrachèrent,   dit-on,   au   roi   Guil- 
laume, spectateur  lointain  de  leur 
héroïsme,   ce    cri    d'admiration   : 
c  Les  braves  gens:  » 
A  cinq  heures  l'armée  française,  enveloppée  par  240000  Alle- 
mands, mitraillée  par  plus  de  700  pièces,  refluait  de  toutes  parts 
vers  Sedan  et  s'écrasait  dans  l'étroite  enceinte  de  la  place.domi- 
née  de  tous  côtés  par  des  hauteurs.  Afin  d'éviter  un  mutile  mas- 
sacre -  il  y  avait  déjà  17000  Français  tués  ou  blessés  et  il  ne 
restait  plus  de  munitions  -  Napoléon  III  qui  avait  vainement 
cherché  la  mort,  fit  arborer  le  drapeau  blanc.  Moltke  exigea  la 
reddition  de  l'armée  et  de  la  place,  menaçant  de  recommencer  le 
feu  le  lendemain  à  quatre  heures  du  matin,  si  ces  conditionb 
n'étaient  acceptées.  La  capitulation  fut  signée  le  2  septembre. 

Les  soldats  des  armées  impériales  furent  parmi  les 
;auses  meilleurs  qui  aient  jamais  servi  la  France.  Ils  éga- 

laient leurs  ancêtres,  les   vétérans  de  la  Grande 


Sedan,  i"  septembre  1870. 

Les  flèches  indiquent  la  mar- 
che générale  des  deux  armées 
allemandes. 


FRANÇAISES 


Armée,  ceux  d'Austeriitz  et  d'Iéna.  C'étaient  du  reste, 
pour  un  tiers,  des  soldats  de  métier,  ayant  fait  au  moins  la 
campagne  d'Italie  et  comptant  de  dix  à  quinze  ans  de  service. 
ïamais  troupes  ne  montrèrent  plus  de  ténacité  dans  la  déten- 
sive.  de  solidité  sous  le  feu.  d'audace  et  d'élan  quand  on  les 
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laissa  attaquer.  Aux  ;défaites  de  ces 
soldats  admirables  il  y  eut  trois  causes 
principales  :  Vinfériorité  mimériquey 
rinfériorité  de  Varmement,  la  médio- 
crité du  haut  commandement. 

Dans  toutes  les  rencontres,  Rezon- 
ville  excepté,  les  Français  eurent  rin- 
fériorité du  nombre;  ils  durent  lutter 
un  contre  deux,  souvent  un  contre 
trois,  un  contre  dix,  7000  contre 
70000,  à  Wissembourg,  où  cepen- 
dant ils  tinrent  pendant  sept  heures. 

L'infanterie  française  était  armée 


Le  fusil  allemand  et  le  fusil  français 

EM  1870, 

3Iuscc  d'artillerie.  —  Photographie. 

A  gauche  le  fusilallemand,  dit  fusil  Dreyse, 
du  nom  du  mécanicien  qui  le  construisit;  à 
droite  le  fusil  français  ^  le  Chassepot,  du  nom 
de  son  inventeur,  un  contrôleur  d'armes.  Le 
fusil  prussien  était  très  inférieur  au  fusil 
français,  fins  léger, tirant  plus  vite,ayantune 
■portée  double  de  la  portée  du  Dreyse. 

Les  caractéristiques  des  deux  armes  étaient 
les  suivantes  : 

Fusil  Dreyse  :  portée  600  mètres  ;  vitesse  de 
tir  par  minute,^  à  6  coups;  calibre  i5  milli- 
mètres; longueur  i",42;  longueur  de  la  baïon- 
nette o,5o  centimètres» 

Fusil  Chassepot;  portée  1200 mètres,  vitesse 
de  tir  par  minute,  6  à  7  coups  ;  calibre  1 1  mil- 
limètres; longueur  i"3o;  longueur  du  sabre- 
baïonnette  0,57  centimètres.  —  Voir  ci-dessus, 
pageiŒ,  les  caractéristiques  du  fusil  du  Pre- 
mier Empire  et  de  votre  fusil  actuel. 

Le  Dreyse  beaucoup  plus  ancien  que  le  Chas- 
sepot—il  fut  inventé  en  1824— était  en  service 
depuis  i855  :  c'était  l'arme  de  l'infanterie  prus- 
sienne à  Sadoiva.  Le  Chassepot  etaiten  service 
depuis  1868.  Les  deux  armes  se  chargeaient 
par  la  culasse  :  ici  les  mécanismes  de  culasse 
sont  ouverts,  pour  permettre  l'introduction  de 
la  cartouche.  Les  deux  fusils  étaient  dits  à 
aiguille,  parce  que  la  déflagration  de  la  charge- 
était  obtenue  parle  choc  d'une  aiguille  sur 
une  amorce  de  fulminate  de  mercure.  C'étaient 
les  premiers  modèles  de  fusils  à  tir  rapide.  — 
Us  ont  été  photographiés  l'un  à  coté  de  l'autre, 
sur  une  mime  plaque,tn  sorte  que  les  longueurs 
respectives  sont  exactement  reproduites* 
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SEDAN 


10  km. 


EPOyl'li  CONTKMPOKAINK. 

Mais  le  jeudli"  sepicmbre  dès  cinq  heures  du  matin, 
les  armées  allemandes  franchissaient  la  Meuse, 
l'une  à  l'est  de  Sedan  à  BizeUle^.  l'autre  à  l'ouest  :. 

Donchery.  Marchant  y^^^:^^J^::^  ^^^^ 
tant  elles  opérèrent,  vers  ^;^^^^^J^,,^  ,eure  et  le 

commandement  changea  deux  foisde 
main  dans  la  matinée.  Les  épisodes 
principaux  de  la  journée  se  dérou- 
lèrent le  matin  au  village  de  Ba- 
zeilles  qu'il  fallut  arracher  maison 
par  maison càrinfanterie  de  marine; 
l'après-midi   sur  le   plateau   entre 
lUy  el  Floing.  Là,  cinq  rég-iments 
de   cavalerie,  chasseurs   d'Afrique 
et  hussards,  pour  essayer  d'ouvrir 
un   passage   à   l'armée,  fournirent 
une  série  de  charges  épiques  qui 
arrachèrent,   dit-on,   au    roi   Guil 
laume,  spectateur  lointain  de  leur 
héroïsme,   ce    cri    d'admiration    : 
«  Les  braves  gens:  » 
A  cinq  heures  l'armée  française,  enveloppée  par  240000  Alle- 
mands, mitraillée  par  plus  de  700  pièces,  refluait  de  toutes  parts 
vers  Sedan  et  s'écrasait  dans  l'étroite  enceinte  de  la  place. domi- 
née de  tous  côtés  par  des  hauteurs.  Atin  d'éviter  un  mutile  mas- 
sacre -  il  y  avait  déjà  1-000  Français  tués  ou  blessés  et  il  ne 
restait  plus  de  munitions  -  Napoléon  111  qui  avait  vainement 
cherché  la  mort,  fit  arborer  le  drapeau  blanc.  Moltke  exigea  la 
reddition  de  l'armée  et  de  la  place,  menaçant  de  recommencer  le 
feu  le  lendemain  à  quatre  heures  du  matin,  si  ces  conditions 
n'étaient  acceptées.  La  capitulation  fut  signée  le  2  septembre. 

Les  soldats  des  armées  impériales  furent  parmi  lc< 

CAUSES  meilleurs  qui  aient  jamais  servi  la  France.  Us  éga- 

OES  DÉFAITES      ^^^^^^  j^^j.^  ^ncêtres ,  les    vétérans   de  la  Grande 

FRANÇAISES       ^^^^^^  ^^^^  d'Austeriitz  et  d'Iéna.  C'étaient  du  reste. 

pour  un  tiers,  des  soldats  de  métier,  ayant  fait  au  moins  la 

•      campagne  d'Italie  et  comptant  de  dix  à  quinze  ans  ^e  service. 

Jamais  troupes  ne  montrèrent  plus  de  ténacité  dans  la  déten- 

sive  de  solidité  sous  le  feu,  d'audace  et  d'élan  quand  on  it- 


Sedan,  i"  septembre  1870. 

Les  flèches  indignent  la  mar- 
che générale  Jes  deux  armées 
allemandes. 
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laissa  attaquer.  Aux  [défaites  de  ces 
soldats  admirables  il  y  eut  troiscauses 
principales  :  V infériorité  numérique, 
rinfériorité  de  Varmement.  la  médio- 
crité du  haut  commandement. 

Dans  toutes  les  rencontres,  Rezon- 
villc  excepté,  les  Français  eurent  l'in- 
fériorité du  nombre;  ils  durent  lutter 
un  contre  deux,  souvent  un  contre 
trois,  un  contre  diXj  7000  contre 
7(jooîj,  à  Wissembourg,  où  cepen- 
dant ils  tinrent  pendant  sept  heures. 

L'infanterie  française  était  armée 


Le  fusil  allemand  et  le  i-csil  français 

EN  1870. 

3I11SCC  d'artillerie.  —  Photographie. 

Ag'incîic  le  fusil  allemand,  dit  fusil  Dreysc, 
du  nom  du  mécanicien  qui  le  construisit;  à 
droite  le  fusil  français,  /eChassepot,  du  nom 
de  son  inventeur,  un  contrôleur  d'armes.  Le 
fusil  prussien  élait  très  inférieur  au  fusil 
français,  fins  léger, tirantplus  vite,ayantune 
portée  double  de  la  portée  du  Dreyse. 

[.es  caractéristiques  des  deux  armes  étaient 
les  suivantes  : 

Fusil  Dreyse  :  portée ùoo mètres;  vitesse  de 
tir  par  min'ule,5  à  ôcoups;  calibre  i5  milli- 
mètres; longueur  i",42;  longueur  de  la  baïon- 
nette o,5o  centimètres. 

Fusil  Chassepot;  portée  1200 mètres,  vitesse 
de  tir  par  minute,  6^7  coups  ;  calibre  1 1  mil- 
limètres; longueur  i"3o;  longueur  du  sabre- 
baïonnette  o,5j  centimètres.  —  Voir  ci-dessus, 
pagei'S,  les  caractéristiques  du  fusil  du  Pre- 
mier Empire  et  de  notre  fusil  actuel. 

Le  Dreysc  beaucoup  plus  ancien  que  le  Chas- 
sepot—il  fut  inventé  en  iQz^—était  en  service 
depuis  18: 5  ;  c'était  l'arme  de  l'infanterie  prus- 
sienne à  Sadoica.  Le  Chassepot  était  en  service 
depuis  idCS.  Les  deux  armes  se  chargeaient 
par  la  culasse  :  ici  les  mécanismes  de  culasse 
sont  ouverts,  pour  permettre  l'introduction  de 
la  cartouche.  Les  deux  fusils  étaient  dits  à 
aig-uille,  parce  que  la  déflagration  de  la  charge 
était  obtenue  par  le  choc  d'une  aiguille  sur 
une  amorce  de  fulminate  de  mercure.  C'étaient 
les  premiers  modèles  de  fusils  à  tir  rapide.  — 
Us  ont  été  photographiés  l'un  à  côté  de  Vautre, 
sur  une  même  plaque^  ensot  te  que  les  longueurs 
respectives  sont  exactement  reproduites. 
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Lp. Canon  Français,  en  1870. 
Musée  d'artillerie.  -  Photographie. 

r^armerie  française  en  ^«70  ^^Ji^ -^^'^  ^^^^^ 
i^cant  par  la  gueule,  en  service  detuts  i859,  t^r  ^,.^,„,„,„^  i,  boulet  plevt 

léon  IILet  appelé  canon  ^^^'fJ^^J^  en  portée  et  en  prect- 

ouVotuscrlindro-comque.  ^r'^'l^'^'^aJ^^^^^^^^^  les  victoires  de  l'armée  fran- 
sion  au  canon  à  âme  Hsse.avaU  ^«  .^^,;  ^^^f'^'^^^/eri^io.^/uts  H  était  dépasse  de 
çaise  dans  la  campagne  ^/^^j  f;  "^/,^  "J  '",,  ^ce  après  1866.  Les  tonnes  portées 
beaucoup  Par  le  canon  prussien  '"»^f"  ■^'';;^^^^^  four  la  pièce  de  4  -  ^^">^» 
Tcomtat  étaient  comprises  '^^[^l^'^.      '^^^^^  1800  mètres 

nommée  du  poids  de  son  ^'^^f   ;;  ^^^f/.^^^.T^  de  deux  coups  par  minute^  L 
pour  la  pièce  lourde  de  12    La  '.^^^'^^/^  "^^^^    déterminant  Vexplosion  a  un 
{anon  français  tirait  «^^^«/^//j/fv/./  soï^  la  chute,  en  sorte  ,ueu^^^ 

moment  quelconque  ae  sa  ^f  "'^^^'f  "  "^^^  ,  '    /^  réffla^e  était  long  et  difficile.- 

moins  longue  et  plus  légère  que  la  prece  prussienne. 

et  presque  à  Chaque  bataille  ^^^^^^^^Z^l 

action.  D-autre  part,  '«/^"°" /^^^^nfédeu   a'u  canon  allemand, 
chargeant  par  la  bouche,  était  très  in'e"«";  .        jir  se 

le  Krupp.  pièce  en  acier  à  chargement  P^   l^^^f/^/^^ifde  plus 
réglait  en  une  ou  deux  minutes,  et  sa  portée  dépassait  ae  f 
a  Sf  demi  kÛomètre  la  portée  du  canon  français.  Aussi  lart.Ue 
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rie  allemande  échappa  presque  toujours  aux  coups  des  batteries 
françaises,  qu'elle  écrasa  presque  impunément  sous  se«;  obus. 
Malgré  l'infériorité  du  nombre  et  de  l'armement,  les  Français 


Le  Canon  Prussien,  en  1870, 
Musée  d'artillerie.  -  Photographie. 

L'artillerie  prussienne  en  1870  était  armée  d'un  canon  rayé  en  acier,  se  char- 
geant par  la  culasse,  appelé  canon  Krnp'Ç),  du  nom  de  son  inventeur-constructeur, 
le  grand  usinier  d'Essen.  Ce  canon  était  très  supérieur  au  canon  français.  Les 
bonnes  portées  de  combat  pour  cette  pièce,  —  une  pièce  de  4  —  étaient  comprises 
entre  1760  et  25oo  mètres,  supérieures  d'environ  600  mètres  aux  portées  de  la  pièce 
française  de  même  calibre,  tirant  dans  les  mêmes  conditions.  Les  portées  étaient 
ramenées  de  Ukx)  à  238<j  mètres  pour  la  pièce  lourde  ou  pièce  de  0.  —  La  vitesse 
de  tir  était  comme  pour  le  canon  français  de  deux  coups  par  minute.  Le  Krupp 
tirait  un  obus  à  fusée  percutante,  c'est-à-dire  éclatant  par  le  choc,  au  point  de 
chute,  ce  qui  rendait  facile  et  rapide  —  trois  coups,  une  ou  deux  minutes  —  le 
réglage  du  tir.  —  La  pièce  est  photographiée  la  culasse  ouverte  pour  le  charge- 
ment. La  fermeture  s'obtient  en  enfonçant  latéralement  le  coin  cylindrique  que 
l'on  voit  entièrement  tiré  sur  le  côté  gauche  du  bloc  de  culasse  —  la  partie  cubi- 
que, en  arrière.  Au-dessous,  sur  les  flasques  de  l'affût  tout  en  acier,  la  roue  de 
pointage,  qui  sert  à  abaisser  ou  à  relever  la  pièce.  <Sur  l'axe  des  roues  deux  sièges 
pour  deux  servants,  quand  la  pièce  est  attelée.  On  aperçoit  entre  les  deux  sièges 
la  mire  pour  le  pointage.  La  pièce  a  été  prise  en  1870,  on  ne  sait  exactement 
dans  quel  combat,  probablement  à  Toury,  au  nord  d'Orléans. 


à  maintes  reprises  touchèrent  à  la  victoire,  et  s'ils  furent  fina- 
lement vaincus,  ils  le  durent  surtout  à  la  médiocrité  de  leurs 
généraux.  La  médiocrité  du  haut  coimnandement  fut  u?ie  cotisé- 
qiiencede  la  conquête  de  r Algérie.  A  combattre  les  Arabes  et  les 
Kabyles,  des  guerriers  et  non  pas  des  soldats,  des  bandes  désor- 
cloiinées  et  non  pas  des  années,  les  of liciers  français  avaient  ' 


IVPOQUE  CONTEMPORAINE. 
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Le  Canon  Français,  en  1870. 
Musée  d'artillerie.  -  Photographie. 

^.ani  par  la  gueule,  en  service  dcpms  .859.  P^^  i,,^ifferemmenl  le  toulet  plein 
léon  iket  appelé  canon  ^'f^':I^;;].^t^supèrLr  en  portée  et  en  prect- 
ou  lotus  crlindro-cont^iue.  ^^';'^";'"  '  ^;;;"  ;  ré  les  victoires  de  larmee  fran- 
,ion  au  canon  à  âme  lisse,  avait  en  f,^'  '\,ff''s^,y^,.i,,o.  A/^r^'  H  <.'t^it  dépasse  de 
çTse  dans  la  campagne  d'Italie,  ^^'^'"Xi^^^^^^-  ^'^  ''^""^•^  ^"''!''' 
teaucoup  par  le  canon  prussien  mis  en  'J^^l^^'^JT^  j^  ^i,.,,  ,<,  .^  _  ainsi 

Tcomtat  étaient  comprises  entre  ^20^^^^^^^^^ 

nommée  du  poids  de  son  r^:oiecHU^^^^ogann,^^  ^,,  „anute.  Le 

pour  la  pièce  lourde  de  m    La  \'f''J\^^'^^^    déterminant  l'explosion  a  u 

lanon  français  tirait  ^^^f^'^^^'Jj^'aJT^^^^  '^  ^'^"'^'^"  '''i'ST 

moment  quelconque  cie  sa  ^,<'"^'''^' f  .7/''',  '    /^  ré^la^e  était  long  et  difficile.  - 

moins  longue  et  plus  légère  que  la  pièce  pf  ussienne. 

et  pres^ue  à  Chaque  bataille  ^'- ^^^^^l^^^^ 
action.  I>;-tre  part    .e  canon  Jn.a.  une  ^p.ece^e^  ^^^^^^^^^ 

chargeant  par  la  bouche,  était  ireb  me  ,         .  ^^^  tir  se 

le  Krupp.  pièce  en  acier  ^  chargemc^  ^  .^^J^^ t^e  plus 
réglait  en  une  ou  Jeux  minutes  et  «a  porae      w 
Au  demi  kilomètre  la  pon6e  du  canon  tiauvai..  Aussi 


rie  allemande  échappa  presque  toujours  aux  coups  des  batteries 
françaises,  qu'elle  écrasa  presque  impunément  sous  ses  obus. 
Malgré  l'infériorité  du  nombre  et  de  l'armement,  les  Français 


Le  Canon  Prussien,  en  1870. 
Mu-séc  d'artillerie.  -  Photog'raphie. 

L'artillerie  prussienne  en  1870  était  armée  d'un  canon  rayé  en  acier,  se  char- 
geant par  la  culasse,  appelé  canon  Krupp,  du  nom  de  son  inventeur-constructeur, 
le  grand  usinier  d'Essen.  Ce  canon  était  très  supérieur  au  canon  français.  Les 
tonnes  portées  de  comtat  pour  cette  pièce,  —  une  pièce  de  4  —  étaient  comprises 
entre  1750  et  25()o  mètres,  supérieures  d'environôoo  mètres  aux  portées  de  la  pièce 
française  de  même  calitre,  tirant  dans  les  mêmes  conditions.  Les  portées  étaient 
ramenées  de  ko)  ci  2M)  mètres  pour  la  pièce  lourde  ou  pièce  de  0.  —  La  vitesse 
de  tir  était  comme  pour  le  canon  Jrançais  de  deux  coups  par  minute.  Le  Krupp 
tirait  un  otus  à  fusée  percutante,  c'est-à-dire  éclatant  par  le  choc,  au  point  de 
chute,  ce  qui  rendait  facile  et  rapide  —  trois  coups,  une  ou  deux  minutes  —  le 
réglage  du  tir.  —  La  pièce  est  photographiée  la  culasse  ouverte  pour  le  charge- 
ment. La  fermeture  s'ottient  en  enfonçant  latéralement  le  coin  cylindrique  que 
Ion  voit  entièrement  tiré  sur  le  côté  gauche  du  tloc  de  culasse  —  la  partie  cuti- 
que,  en  arrière.  Au-dessous,  sur  les  flasques  de  l'affût  tout  en  acier,  la  roue  de 
pointage,  qui  sert  à  ataisser  ou  à  relever  la  pièce.  !Sur  l'axe  des  roues  deux  sièges 
pour  deux  servants,  quand  la  pièce  est  attelée.  On  aperçoit  entre  les  deux  sièges 
la  mire  pour  le  pointage.  La  pièce  a  été  prise  en  1870,  on  ne  sait  exactement 
dans  quel  comtat,  protatlement  à  Tourj',  au  nord  d'Orléans. 

à  maintes  reprises  touchèrent  à  la  victoire,  et  s'ils  furent  fina- 
lement vaincus,  ils  le  durent  surtout  à  la  médiocrité  de  leurs 
^^énéraux.  La  médiocrité  du  haut  commandement  fut  une  consé- 
quence de  la  conquête  de  rAl<gérie.  A  combattre  les  Arabes  et  les 
Kabyles,  dos  guerriers  cl  non  pas  des  soldats,  des  bandes  désor- 
données et  non  pas  des  armées,  les  olliclers  français  avaient 
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désappris  la  guerre  savante  contre  des  troupes  régulières  et  des 
généraux  de  métier.  On  pensait  que  la  bravoure  suffisait  a  tout 
et  permettrait  toujours  de  t  se  débrouiller  »,  comme  on  avait 
fait  en  Crimée  et  en  Italie.  On  dédaignait  l'usage  des  cartes  - 
certains  officiers  ne  savaient  pas  les  lire  -  au  point  qu  un 
unique  exemplaire  de  la  carte  de  la  Moselle  paraissait  devoir 
suffire  pour  tout  un  corps 'd'armée.  On  ne  savait  m  s'eclairer  m 
se  garder.  Un  officier  dirigeant  une  reconnaissance  de  cavalerie, 
au  lieu  de  fouiller  le  pavs,  se  bornait  à  l'explorer  d'une  emi- 
nence,à  la  lorgnette,  et  n'ayant  pu  voir  l'ennemi  cache  tout  près 
dans  un  pli  de  terrain,  rentrait  avec  ses  cavaliers,  assurant  que 
tout  était  tranquille.  Aussi  ron  ignorait  tout  de  Vadversaire  qui 
savait  tout  de  nous,  et  l'on  fut  partout  surpris,  à  Wissembourg, 
à  Forbach,  à  Sainl-Privat,  à  Beaumont,  à  Rezonvilleoù  les  bat- 
teries allemandes  arrivèrent  sans  être  aperçues  a  trois  cents  mè- 
tres de>s  Français,  campés  et  mangeant  la  soupe. 

Enfin,  —  et  ce  fut  la  cause  essentielle  des  défaites,  —  a  la 
veille  de  1870,  par  suite  de  la  mise  en  service  des  fusils  à  tir 
rapide,  Tétat-major  français  s  était  malheureusement  pénètre  de 
cette  idée  :  qu'une  troupe  assaillante  devait  inévitablement  suc- 
comber sous  la  violence  du  feu,  et  que  désormais,  sur  de  bonnes 
positions,  c  l'avantage  appartenait  à  la  défensive  ».  Ln  face  des 
Allemands  pratiquant  à  leur  tour  la  tactique  de  Carnot  ,  atta- 
quant toujours,  attaquant  sans  cesse,  on  cloua  le  soldat  fran- 
çais à  ses  positions.  On  annihila  sa  qualité  maîtresse,  /  esprit 
d'offensive;  on  arrêta  toujours  l'élan  qui,  rompant  l'adversaire 
ébranlé,  eût  déterminé  la  victoire  :  il  s'en  est  fallu  d'une  charge 
à  l'heure  opportune,  que  Rezonville  et  Saint-Privat  ne  comptent 
parmi  les  triomphes  les  plus  éclatants  de  notre  histoire. 

Toutes  les  grandeurs  et  toutes  les  faiblesses  de  l'armée 
FRŒSCH^TLLER    française  sont  résumées  dans  la  bataille  de  Frœsch^ 

willer^  le  type  des  batailles  de  la  guerre  de  1870. 
Le  lendemain  de  la  surprise  de  Wissembourg,  le  5  août, 
Mac-Mahon,  pour  arrêter  le  Prince  Royal  de  Prusse  pénétrant  en 
Alsace,  concentra  le  gros  de  ses  forces  sur  le  flanc  de  la  grand - 
route  de  Strasbourg,  à  dix-huit  kilomètres  au  sud -ouest  de 
Wissembourg.  Il  occupa  un  plateau  ondulé,  sorte  de  bastion 

l  I^e^S;^=s??;pe(i£t  la  bataille  de  ^^^'^^^-^jS^l^r^n 
Uire  sous  le  nom  de  Reichshoffen,  un  village  placé  à  l  Ouest,  en  deûors 
arrière  du  champ  de  bataille. 
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avancé  des  Vosges,  dont  un  ruisseau,  la  Sauer,  large  de  cinq  à 
six  mètres,  forme  le  fossé  naturel.  Les  créteâ^'du  plateau  domi- 
nent d'une  cinquantaine  de  mètres  —  de  cent  mètres  au  village 


Frœschwiller.  Le  centre  du  champ  de  bataille. 

Photographie. 

La  vue  est  prise  des  collines  occupées  par  l'armée  allemande.  Au  pied  du 
coteau  le  bourg  de 
Wœrth.  A  droite, 
sur  la  crête  M  docker 
de  Frœschwiller  ;  à 
flanc  de  coteau  la 
roule  très  rapide 
qui  monte  vers  le 
village.  A  la  limite 
gauche  de  la  photo- 
graphie se  trouve 
Elsasshausen.  Le 
centre  de  l'armée 
française  allait  de 
Frœschwiller  à  El- 
sasshausen. Les 
principales  attaques 
sur  les  deux  villages 
furent  dirigées  par 
le  ravin  qu'on  aper- 
çoit derrière  Wœrth 
et  qui  sépare  le 
coteau  de  Frœsch- 
willer du  coteau 
d' Elsasshausen. 


Frœschwiller,  6  août  1670. 
Les  chiffres  indiquent  les  altitudes. 


de  Frœschwiller  —  le  fond  de  la  vallée  et  le  gros  bourg  de 
Wœrth.  Des  bois  épais,  des  houblonnières,  des  vignes  cou- 
vraient et  coupaient  la  surface  du  plateau.  Les  troupes  fran- 
çaises, 41000  hommes  avec  119  canons,  étaient  disséminées  sur 
un  front  de  près  de  dix  kilomètres,  leur  centre  entre  Elsasshausen 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 
486 

désappris  la  guerre  savante  contre  des  troupes  régulières  et  des 
srénéraux  de  métier.  On  pensait  que  la  bravoure  suffisait  a  tou 
et  permettrait  toujours  de  .  se  débrouiller  ..  comme  on  avait 
fait  en  Crimée  et  en  Italie.  On  dédaignait  l'usage  des  cartes  - 
certains  officiers  ne  savaient  pas  les  lire  -  a"  .PO'"/  'l"  "" 
unique  exemplaire  de  la  carte  de  la  .Moselle  paraissait  devoir 
suffire  pour  tout  un  corpsd'armée.  On  ne  savait  m  s  éclairer  m 
se  o-arder.  Un  officier  dirigeant  une  reconnaissance  de  cavalerie, 
au  lieu  de  fouiller  le  pays,  se  bornait  à  lexplorcr  d'une  emi- 
nence,à  la  lorgnette,  et  n'ayant  pu  voir  l'ennemi  cache  tout  près 
dans  un  pli  de  terrain,  rentrait  avec  ses  cavaliers,  assurant  que 
tout  était  tranquille.  Aussi  l'on  ignorait  tout  de  l\rdversa,re  qui 
sarxit  tout  de  nous,  et  l'on  fut  partout  surpris,  à  W  issembourg, 
à  Forbach.  à  Saint-Privat,  à  licaumont,  à  Rezonvilleou  les  bat- 
teries allemandes  arrivèrent  sans  être  aperçues  à  trois  cents  mè- 
tres des  Français,  campés  et  mangeant  la  soupe. 

Enfin  -  et  ce  fut  la  cause  essentielle  des  défaites,  -  a  1,. 
veille  dé  1870.  par  suite  de  la  mise  en  service  des  fusils  a  tir 
rapide,  l'état-major  français  s'était  malheureusement  penelie  de 
cette  idée  :  qu'une  troupe  assaillante  devait  inévitablement  suc- 
comber sous  la  violence  du  feu,  et  que  désormais,  sur  de  bonnes 
positions,  .  l'avantage  appartenait  à  la  défensive  .   l'^"  'a';c  des 

Allemands  pratiquant  à  leur  tour  la  l'''<=t"lf  ^^,  ^^™°V,' l!'" 
quant  toujours,  attaquant  sans  cesse,  on  cloua  le  solda  frai- 
çais  à  ses  positions.  On  annihila  sa  qualité  maîtresse,  lespnt 
d'offensive;  on  arrêta  toujours  l'élan  qui,  '"«"JP^t; adversaire 
ébranlé,  eût  déterminé  la  victoire  :  il  s'en  est  fallu  d  une  charge 
à  l'heure  opportune,  que  Rezonville  et  Saint-Privat  ne  comptent 
parmi  les  triomphes  les  plus  éclatants  de  notre  histoire. 

Toutes  les  grandeurs  et  toutes  les  faiblesses  de  l'armée 
fRŒSCHWiLLER    française  sont  résumées  dans  la  bataille  de  Frœsch^ 

willer^  le  type  des  batailles  de  la  guerre  de  1870. 
Le  lendemain  de  la  surprise  de  Wissembourg,  le  5  août, 
Mac  Mahon,  pour  arrêter  le  Prince  Royal  de  Prusse  pénétrant  en 
Alsae  concentra  le  gros  de  ses  forces  sur  le  flanc  de  la  grand - 
foute  de  Strasbourg,  à  dix-huit  kilomètres  au  sud" ouest  de 
Wissembourg.  H  occupa  un  plateau  ondule,  sorte  de  bastion 

arrière  du  champ  de  bataille. 
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avancé  des  Vosges,  dont  un  ruisseau,  la  Sauer,  large  de  cinq  à 
six  mètres,  forme  le  fossé  naturel.  Les  crêtes  du  plateau  domi- 
nent d'une  cinquantaine  de  mètres  —  de  cent  mètres  au  village 


FrcKSCHVVILLER.  Lh  centre  du  CliA.MP  DE  BATAILLE. 

Photoo^raphie. 

La  vue  est  prise  des  collines  occupées  par  l'armée  allemande.  Au  pied  du 
coteau  le  tour  g  de 
\V<i'rth.  A  droite, 
sur  la  crête, le  clocher 
de  Frœschn'iller  ;  à 
flanc  de  coteau  la 
route  très  rapide 
qui  monte  vers  le 
village.  A  la  limite 
gauche  de  la  photo- 
graphie se  trouve 
Elsasshausen.  Le 
centre  de  l'armée 
française  allait  de 
Frœschmller  à  El- 
sasshausen. Les 
principales  attaques 
sur  les  deux  villages 
furent  dirigées  par 
le  ravin  qu'on  aper- 
çoit derrière  Wœrth 
et  qui  sépare  le 
coteau  de  Frœsch- 
willer  du  coteau 
d' Elsasshausen. 


Frœschwiller,  6  août  1670. 
Les  chiffres  indiquent  les  altitudes. 


de  Frœschwiller  —  le  fond  de  la  vallée  et  le  gros  bourg  de 
Wœrth.  Des  bois  épais,  des  houblonnières,  des  vignes  cou- 
vraient et  coupaient  la  surface  du  plateau.  Les  troupes  fran- 
çaises, 41000  hommes  avec  119  canons,  étaient  disséminées  sua- 
un  front  de  près  de  dix  kilomètres,  leur  centre  entre  Elsasshausen 
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et  Frœschwiller.  Elles  passèrent  au  bivouac,  sous  une  pluie  tor- 
rentielle, la  nuit  du  5  au  6. 

Dans  la  journée  du  5,  l'armée  allemande,  82000  hommes  avec 
212  canons,  avait  occupé  une  ligne  de  collines  qui  court  parallè- 
lement aux  positions  françaises,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sauer. 
Le  Prince  Royal,  voulant  faire  reposer  ses  troupes,  ne  pensait 
combattre  que  le  7  :  c'était  aussi  l'intention  de  Mac-Mahon 
qui  attendait  d'importants  renforts.  Mais  le  samedi  6  août, 
vers  sept  heures,  une  reconnaissance  prussienne,  ouvrant  le  feu 
sur  Wœrth,  donna  à  l'improvistc  le  signal  de  la  bataille.^ 

L'action  tourna  mal  d'abord  pour  les  Allemands.  Jusqu  a  midi 
ils  furent  partout  refoulés  avec  de  g'rosses  pertes.  Mais  les 
Français  ne  profitèrent  pas  de  leur  succès  pour  pousser  1  en- 
nemi à  fond  et  l'aborder  sur  ses  positions. 

A  une  heure,  toutes  ses  forces  réunies,  le  Prince  Royal  re- 
commença l'attaque.  Sa  supériorité  numérique  -  deux  contre 
un  -  lui  permit  d'attaquer  sans  manœuvrer,  partout  a  la  fois. 
Les  efforts  principaux  furent  dirigés  contre  la  droite  et  le  centre 
français.  Au  cemre,  les  tentatives  pour  s'élever  jusqu'à  Elsass- 
hausen  et  Frœschwiller  furent  longtemps  inutiles,  et  les  Alle- 
mands à  plusieurs  reprises  se  virent  rejetés  et  poursuivis  dans 
Wœrth.  Mais,  au  sud,  ils  réussirent  à  prendre  pied  sur  le  plateau 
à  Morsbronn,  et  dès  lors  ils  purent  déborder  la  droite  française 
pressée  à  la  fois  de  flanc  et  de  front.  Pour  tenter  de  les  arrêter, 
comme  on   n'avait  plus  d'infanterie  disponible,  on  lança  sur 
Morsbronn  une  brigade  de  cuirassiers.  Les  deux  régiments  par- 
tirent à  la  charge,  sachant  qu'ils  étaient  sacrifiés,  sans  même 
reconnaître  à  l'avance  le  terrain,  coupé  de  profonds  fossés,  de 
rangées  d'arbres  et  de  houblonnières.  Sous  une  pluie  d'obus  et 
de  balles  qui  «  résonnaient  sur  les  cuirasses  comme  la  grêle  sur 
les  vitres  en  temps  dforage  »,  ils  se  riient  vers  le  village,  s'y 
engouffrent,  y  tourbillonnent  sans  pouvoir  atteindre  l'ennemi  qui, 
barricadé  dans  les  maisons,  les  fusille  à  bout  portant  :  c'était, 
a  dit  un  témoin,  *  un  défilé  sous  la  mitraille  ».  Une  des  rues  fut 
comblée  de  cadavres  de  chevaux  et  d'hommes.  Les  deux  tiers  de 
la  brigade  tombèrent  là. 

Vers  deux  heures  et  demie,  la  droite  française  était  refoulée 
jusqu'à  la  hauteur  d'Elsasshausen  et  repliée  parallèlement  à  la 
route  de  Reichshoffen,  la  ligne  de  retraite  de  Mac-Mahon.  Au 
même  moment,  les  Prussiens  s'emparaient  d'Elsasshausen.  U 
fallait  se  retirer  sous  peine  d-être  enveloppé. 
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Pour  couvrir  la  retraite  et  défendre  Taccès  de  la  route,  il  res. 
tait  à  Mac-Mahon,  en  réserve,  une  division  de  cuirassiers,  huit 
batteries,  un  régiment  d'infanterie,  le  i"  tirailleurs  algériens. 
Ces  forces   furent  successivement  sacrifiées.  Mac-Mahon   en- 
gao-ea  d'abord  les  quatre  régiments  de  cuirassiers,  qui  char- 
gèrent sur  Elsasshausen  dans  les  mêmes  conditions  où  leurs 
camarades  avaient  chargé  une  heure  plus  tôt  à  Morsbronn  :  ils 
furent  écharpés,  sans  pouvoir  joindre  l'ennemi.  Les  batteries, 
imenées  à  leur  tour  en  avant  de  Frœschwiller,  avaient  à  peine 
>ris  position  que  servants  et  attelages  étaient  fauchés  par  la 
fusillade,  l'ennemi  tirant  à  cinquante  mètres:  douze  pièces  tom- 
baient aux  mains  des  Allemands.  Alors  apparurent  les  tirail- 
leurs. L'avant-veille,  ils  avaient  combattu  toute  la  journée  à 
Wissembourg.  Ils  étaient  1700.  Déployés  en  ligne,  comme  à  la 
parade,  sans  tirer  un  coup  de  feu,  criant  d'une  seule  voix  :  «  A 
:a  baïonnette  !  »,  ils  s'élancèrent.  Rien  ne  tint  devant  eux.  En 
quelques  minutes,  ils  reprenaient  les  pièces  perdues,  le  village 
d'Elsasshausen  et,  toujours  courant,  poursuivaient  les  Allemands 
jusqu'à  la  lisière  d'un  bois.  Là,  centre  un  ennemi  bien  à  cou- 
vert, leurs  charges,  trois  fois  renouvelées,  furent  vaines.  Quand 
les  tirailleurs,  décimés  par  la  mitraille,  se  retirèrent,  ils  lais- 
saient sur  le  terrain  800  hommes,  la  moitié  de  leur  effectif. 

La  charge  des  tirailleurs,  la  résistance  acharnée  de  quelques 
débris  de  régiments  qui,  dans  Frœschwiller  incendié,  bombardé 
par  102  pièces,  luttèrent  jusqu'à  quatre  heures,  permirent  la 
retraite  sur  Reichshoffen.  L'ennemi  épuisé  ne  poursuivit  pas  les 
vaincus.  Français  et  Allemands  avaient  chacun  plus  de  10 000 
hommes  hors  de  combat 
-  Le  soir,  le  Prince  Royal  victorieux  écrivait  à  sa  mère,  la 
reine  de  Prusse  :  «  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'admirable 
constance  de  nos  soldats  pour  abattre  les  héros  de  l'armée  fran- 
çaise. Emportés  par  une  véritable  furie,  inconscients  du  péril, 
voulant  vaincre  ou  mourir,  les  Français  offraient  un  spectacle 
digne  des  plus  grandes  épopées.  Quelle  vaillance  des  deux 
parts  !  et  si  les  vainqueurs  ont  le  droit  d'être  fiers,  quel  respect 
ne  doivent-ils  pas  aux  vaincus  !» 

En  arrivant  à  Reichshoffen  Mac-xMahon  s'était  évanoui  de  dou- 
leur. Quand  il  revint  à  lui,  il  fut  pris  d'une  crise  de  larmes. 
Alors  un  vieux  soldat  s'approchant  :  «  Monsieur  le  Maréchal, 
dit-il  doucement,  pourquoi  pleurez-vous?  Avons-nous  donc  refuse 
de  mourir?  » 
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La  capitulation   de    Sedan,   connue   à   Paris  dans 
l'après-midi  du  3  septembre,  eut  pour  conséquence, 
le   dimanche  4   Septembre,   le   renversement  de 
l'Empire.  Vers  deux  heures,  le  Corps  législatif  fut 
envahi    par  une  foule  composée  surtout  de  gardes 
nationaux  en  armes  :  elle  réclama  et  proclama  la  déchéance  de 
Napoléon  III.   Puis  Gambetta   et  deux    autres  députes,  Jules 
Favreet  Jules  Ferry,  suivis  de  la  foule  des  manifestants,  se  ren- 
dirent à  f  Hôtel  de  Ville.  Ils  y  proclamèrent  la  République  et, 
pour  empêcher  la  formation  d'un  gouvernement  révolutionnaire 
par  les  socialistes,  ils  constituèrent  un  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  composé  de  onze  députés  de  Pans.  Les 
onze  appelèrent  pour  les  présider  le  gouverneur  de  Pans,  le 
général  Trochu.  La  révolution  5'était  faite  sans  qu  une  goutte 
de  sang  fût  versée.  L'Impératrice  s'était  enfuie  des  Tuileries; 
elle  se  réfugia  en  Angleterre.  • 

Au  moment  où  s'organisait  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  il  restait  à  la  France,  dispersés  entre  Pans  et  les 
départements,  9^000  hommes  de  troupes  régulières.  Pourtant  le 
•  Gouvernement  faisait  connaître  aussitôt  sa  résolution  de  conti- 
nuer la  lutte  :  •  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  com- 
bat r>  disait-il  dans  une  proclamation  aux  Français;  et  dans  une 
circulaire  communiquée  aux  grandes  puissances  :  «  La  Repu- 
blique, gardienne  de  l'intégrité  nationale,  ne  cédera  m  un  pouce 
du  territoire  de  la  France,  ni  une  pierre  de  ses  forteresses.  » 

L'auteur  de  la  circulaire,  Jules  Favre,  délégué  aux 

L'ENTREVUE       Affaires  étrangères ,  pensait  que  la  paix  était  pos- 

DE  FERRiÈRES     sible  moyennant  le  paiement  d'une  forte  indemnité.  Il 

croyait  naïvement  -  il  s'est  après  coup  qualifie  de 
iobard  "  à  la  sincérité  d'une  proclamation  où  le  roi  Guillaume, 
renouvelant  la  manœuvre  des  Alliés  contre  Napoléon  I-  en 
i8i4S  avait  annoncé  qu'il  faisait  la  guerre  non  pas  a  la  France, 
mais  à  Napoléon  III.  Jules  Favre  eut  au  château  ^^J^'^'J^['' 
une  entrevue  secrète  avec  Bismarck  (18-20  septembre).  Celu  -ci 
indiqua  que  la  cession  de  l'Alsace  et  du  nord  de  la  Lorraine 
serait  la  condition  de  la  paix,  et  exigea,  P^ur  accorder  un 
armistice,  la  remise  aux  Allemands  du  ^'^^\y'':^^^^^^^^^ 
puissant  des  forts  de  Paris.  Devant  de  pareilles  conditions,  U 

i\e  restait  qu'à  combattre. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  255. 
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Le  jour  de  Tenirevue  de  Ferrières,  les  Allemands 
LE  SIÈGE  achevaient  l'investissement  de  Paris,  et  le  roi  Guil- 
DE  PARIS  laume  établissait  son  quartier  général  à  Versailles 
(lundi  19  septembre).  Il  avait,  pour  assurer  le  blocus, 
200000  fantassins,  34000  cavaliers,  avec  près  de  900  canons. 
L'opinion,  parmi  les  assiégeants,  était  que  Paris  se  rendrait 
avant  quatre  semaines  :  Paris  devait  tenir  plus  de  quatre  mois. 
Paris,  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe,  était  protégé  par 
une  enceinte  continue  et  par  treize  forts  détachés.  Les  forts 
avaient  été  armés  de  200  grosses  pièces  de  marine ,  hâtivement 
amenées  de  Cherbourg  et  de  Brest;  14000  hommes  des  équi- 
pages de  la  flotte,  soldats  d'élite,  formaient  leurs  garnisons. 
Dans  Paris  même,  il  y  avait  environ  5oooo  hommes  de  troupes 
de  ligne,  1 25  000  hommes  de  gardes  mobiles  appelés  de  la  pro- 
vince, enfin  la  garde  nationale,  composée  de  tous  les  hommes 
valides,  et  qui  finit  par  compter  35oooo  hommes.  C'était,  autotal, 
plus  de  5ooooc  hommes.  Mais  ce  chiffre  était  un  trompe-l'œil. 
Les  gardes  mobiles  et  surtout  les  gardes  nationaux,  faute 
d'officiers,  faute  d'instruction,  faute  d'entraînement  n'avaient 
qu'une  médiocre  valeur  militaire  ;  ils  ne  purent  être  utilement 
employés  qu'aux  derniers  jours  du  siège. 

D'autre  part  Trochu,  brave  soldat,  mais  soucieux  de  la  popu- 
larité, n'osa  pas  traiter  Paris  comme  une  place  forte  ordinaire  : 
il  ne  voulut  pas  proclamer  l'état  de  siège,  c'est-à-dire  soumettre 
la  population  civile  à  l'autorité  militaire.  Par  suite,  les  vivres 
accumulés  dans  la  ville  ne  furent  pas,  durant  les  premières  semai- 
nes, ménagés  autant  qu'ils  auraient  pu  l'être  et  Ton  rationna  les 
soldats  avant  la  population  ;  d'autre  part  les  agitateurs  politi- 
ques, les  socialistes  révolutionnaires  eurent  toute  liberté 
de  poursuivre  leur  propagande  parmi  les  ouvriers  de  l'est  de 
Paris.  Leurs  déclamations  contre  le  Gouvernement,  les  soup- 
çons jetés  par  eux  sur  la  loyauté  des  chefs,  leurs  émeutes 
même,  qu'on  eut  la  faiblesse  de  ne  pas  châtier,  énervèrent  la 
défense.  Elle  fut  malgré  tout  fort  honorable  et  surprit  les  Alle- 
mands par  sa  durée. 


Les  épisodes  essentiels  du  siège  furent  les  tenta- 
tives, plusieurs  fois  renouvelées,  pour  rompre  par 
des  sorties  l'investissement,  et  pour  essayer  de  don- 
ner la  main  aux  armées  formées  en  province.  De  ces 
sorties,  les  deux  plus  importantes  eurent  lieu,  l'une  au  début  de 
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décembre,  à  l'est  vers  Champi^ny,  l'autre  au  milieu  de  janvier, 
à  l'ouest  sur  Buzenval^. 

La  sortie  de  Champigny  fut  faite  avec  looooo  hommes,  sous 
le  commandement  du  général  Ducrot,  un  chef  énergique  qui, 
fait  prisonnier  à  Sedan,  s'était  échappé  en  plein  jour  des  mams 
des  Allemands.  On  se  proposait,  après  avoir  percé  les  lignes 
ennemies,  de  gagner  Fontainebleau  ti  de  rejoindre  Vannée  de 
la  Loire  vers  Montargis.  L'attaque  devait  avoir  lieu  le  29  no- 
vembre. Mais   elle  nécessitait  le  passage  de   la  iMarne.    Par 
suite  de  la  violence  du  courant  entre  les  arches  rompues  du  pont 
de     )oinville,    les    remorqueurs    ne    purent   malheureusement 
amener  les  équipages  de  ponts  à  destination  que  le  29  au  soir. 
Le  passage  se  trouva  par  suite  reporté  au  mercredi  3o  novembre. 
Ce  retard  d'un  jour  permit  aux  Allemands  de  concentrer  leurs 
troupes.   Ducrot  s'empara  de  Champigny  et  s'y  maintint  trois 
jours.  Mais  il  fut  impossible  de  percer  plus  avant,  et  les  Alle- 
mands,   retranchés    derrière   les    murs  du   parc   de    Villiers, 
brisèrent  l'élan   des    Français.    Le  3  décembre,  épuisée   par 
deux  jours  de  lutte  acharnée   et   par  un  froid  terrible  -  le 
thermomètre  était  tombé  à  — 12»  et  les  hommes  au  bivouac  la 
nuit  n'avaient  ni  tentes  ni  couvertures  —  l'armée  dut  rentrer 
sous  Paris,  ayant  perdu  loooo  hommes. 

Pensant  hâter  la  reddition,  les  Allemands,  inquiets  de  la  lon- 
gueur de  la  résistance,  entreprirent  de  bombarder  la  ville.  Ils 
mirent  en  batterie,  contre  les  fronts  sud  et  est  de  la  place, 
240  pièces  à  longue  portée,  canons  énormes,  qui,  à  partir  du 
5  janvier  1871,  firent  pleuvoir  les  obus  sur  les  forts  et  sur 
les  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la  Seine:  il  en  tomba  jusqu'au 
Jardin  des  Plantes  et  à  la  Sorbonne*.  En  quelques  jours, 
Paris  reçut  i5ooo  projectiles  qui  firent  environ  400  victimes.  Le 
bombardement  ne  servit  qu'à  exalter  plus  encore  la  popula- 
tion. Elle  réclama  la  lutte  «  à  outrance  »,  une  sortie*  torrentielle*, 

*  la  trouée  en  masse  ». 

La  sortie  fut  tentée  avec  90000  hommes  le  jeudi  19  janvier 
vers  Buzenval  et  Montretout.  Les  troupes  françaises  réussirent 
à  s'élever  sur  les  plateaux  qui  dominent  la  Seine  à  l'ouest  de 
Paris;  mais  elles  ne  purent  dépasser  les  crêtes,  et  leurs  efforts 
vinrent  échouer  sur  les  ouvrages,  redoutes,  barricades,  murs 
crénelés,  dont  les  Allemands  s'étaient  couverts. 

1.  Voir  Ir.  carte  ci-dessus,  page  477. 

2.  Voir  le  plan  de  Paris,  ci-dessus,  page  329. 


LA  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE.  493 

Paris  était  sous  la  double  menace  de  la  famine  et  de  la 
révolution.  Depuis  le  milieu  de  janvier,  le  pain,  un 
mélange  gluant  et  noir  de  riz,  d'avoine,  de.chènevis, 
de  son,  était  rationné  à  3oo  grammes,  la  viande  de 
cheval  —  elle  se  vendait  12  francs  ;la  livre  —  à  3o  grammes  par 


UEDDITION 
DE  PARIS 


Siège  de  Paris.  —  La  queue  devant  une  boucherie. 
Lithographie  d'ANDRiEux.  -  Bibliothèque  Nationale.  Photographie. 

Sous  la  pluie,  dans  le  vent  glacé,  des  femmes,  ^'''J^^^^^'^Z^'t!!!^^^^^^^^ 
à  ta  porte  d'une  boucherie  municipale,  gardée  par  deux  soldats,  tato^^^^^^ 
non,  la  distribution  de  viande,-  3o  grammes  de  cheval  par  P'^'^^^'^XZ^tTllus 
janvier.  Commencée  avant  l'aube,  dans  la  nuit  notre  -  l'^Z'!  ZTeTrLTa 
éclairées  faute  de  gaz  -  l'attente  se  prolongeait  souvent  P';'^^^^J''J'f''^^^^^^^ 
population  supportait  tout  courageusement.  Le  dessin  ^^t^^''^,Xfrait  derre 
légende:*  Pour  un  peu  de  cheval  quel  métier  de  chien  !  .  On  s  efforçait  de  rire 
dans  la  souffrance.  Le  pain  était  distribué  dans  les  mêmes  conditions. 

personne  et  par  jour.  On  mangeait  de  tout  :  les  rats  valaient 
2  francs  la  pièce.  On  n'avait  plus  ni  bois,  ni  charbon,  par  l'un 
des  hivers  les  plus  rigoureux  du  siècle,  alors  que  le  vin  gelait 
dans  les  tonneaux. 
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dccembre,  à  l'est  vers  CKvnpiçrny,  l'autre  au  milieu  de  janvier, 
à  l'ouest  sur  BiizenvalK 

La  sortie  de  Champigny  fut  faite  avec  100 000  hommes,  sous 
le  commandement  du  g-énéral  Ducrot,  un  chef  énergique  qui, 
fait  prisonnier  à  Sedan,  s'était  échappé  en  plein  jour  des  mains 
des  Allemands.  On  se  proposait,  après  avoir  percé  les  lignes 
ennemies,  de  gagner  Fontainebleau  tt  de  rejoindre  Varmée  de 
U  Loire  vers  Montargis.  L'attaque  devait  avoir  lieu  le  29  no- 
vembre.  iMais   elle  nécessitait  le  passage  de   la  iMarne.    Par 
suite  de  la  violence  du  courant  entre  les  arches  rompues  dr.  pont 
de    Joinville,    les    remorqueurs    ne    purent   malheureusement 
amener  les  équipages  de  ponts  a  destination  que  le  29  au  soir. 
Le  passage  se  trouva  par  suite  reporté  au  mercredi  3o  novembre. 
Ce  retard  d'un  jour  permit  aux  Allemands  de  concentrer  leurs 
troupes.   Ducrot  s'empara  de  Champigny  et  s'y  maintint  trois 
jours.  Mais  il  fut  impossible  de  percer  plus  avant,  et  les  Alle- 
mands,   retranches    derrière   les    murs  du   parc   de    Viliiers, 
brisèrent   l'élan   des    Français.    Le   3   décembre,  épuisée   par 
deux  jours  de  lutte  acharnée   et   par  un  froid  terrible  —  le 
thermomètre  était  tombé  à  —  12*»  et  les  hommes  au  bivouac  la 
nuit  n'avaient  ni  tentes  ni  couvertures  —  l'armée  dut  rentrer 
sous  Paris,  ayant  perdu  loooo  hommes. 

Pensant  hâter  la  reddition,  les  Allemands,  inquiets  de  la  lon- 
gueur de  la  résistance,  entreprirent  de  bombarder  la  ville.  Ils 
mirent  en  batterie,  contre  les  fronts  sud  et  est  de  la  place, 
240  pièces  à  longue  portée,  canons  énormes,  qui,  à  partir  du 
5  janvier  187 1,  firent  pleuvoir  les  obus  sur  les  forts  et  sur 
les  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la  Seine:  il  en  tomba  jusqu'au 
Jardin  des  Plantes  et  à  la  Sorbonne^  En  quelques  jours, 
Paris  reçut  lôooo  projectiles  qui  firent  environ  400  victimes.  Le 
bombardement  ne  servit  qu'à  exalter  plus  encore  la  popula- 
tion. Elle  réclama  lalutte  «  à  outrance  >,  une  sortie  t  torrentielle  », 
*  la  trouée  en  masse  *. 

La  sortie  fut  tentée  avec  90000  hommes  le  jeudi  19  janvier 
vers  Buzenval  et  Montretout.  Les  troupes  françaises  réussirent 
à  s'élever  sur  les  plateaux  qui  dominent  la  Seine  à  l'ouest  de 
Paris;  mais  elles  ne  purent  dépasser  les  crêtes,  et  leurs  efforts 
vinrent  échouer  sur  les  ouvrages,  redoutes,  barricades,  murs 
crénelés,  dont  les  Allemands  s'étaient  couverts. 

i.  Voir  Ir.  carte  ci-dessus,  page  477. 

2.  Voir  le  plan  de  Paris,  ci-dessus,  page  329. 
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Paris  était  sous  la  double  menace  de  la  famine  et  de  la 
révolution.  Depuis  le  milieu  de  janvier,  le  pain,  un 
mélange  gluant  et  noir  de  riz,  d'avoine,  de  chènevis, 
de  son,  était  rationné  à  3oo  grammes,  la  viande  de 
cheval  —  elle  se  vendait  12  francs  Ja  livre  —  à  3o  grammes  par 
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Siège  de  Paris.  —  La  queue  devant  une  boucherie. 
Lithographie  d'ANDRiEux.  -  Bibliothèque  Nationale.  Photographie. 

Sous  la  pluie,dansle  vent  glacé,  des  femmes,  des  enfants  un  ^ifl^jj^^jf'^^^^^^^^ 
à  ta  porte  d^une  boucherie  municipale,  gardée  par  deux  soldats,  tatonnette  au  ca- 
non, la  distrttution  de  viande,-  3o  grammes  de  cheval  par  ^^''^^^f^;;, ^^.J^^^^^f, 
janvier.  Commencée  avant  Vaute,  dans  la  nuit  nove  7  j^%^"// ,^/ f/J"'/^"^ 
éclairées  faute  de  gaz  -  iattente  se  prolongeait  souvent  /^';«^''",^J/^V«;2  c.«^ 
population  supportait  tout  courageusement.  Le  dessm  est  accompagne  de  cette 
légende:.  Pour  un  peu  de  cheval  quel  métier  de  chien  !  .  On  s  efforçait  de  rtre 
dans  la  souffrance.  Le  pain  était  distribué  dans  les  mêmes  conditions. 

personne  et  par  jour.  On  mangeait  de  tout  :  les  rats  valaient 
2  francs  la  pièce.  On  n'avait  plus  ni  bois,  ni  charbon,  par  l'un 
des  hivers  les  plus  rigoureux  du  siècle,  alors  que  le  vm  gelait 
dans  les  tonneaux. 
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D'autre  part,  les   révolutiounaires  s'agitaient.   Déjà  le  3i  oc- 
tobre, à  la  suite  de  la  perte  de  la  petite  ville  du  Bourget  au 
nord-est  de  Paris,  et  de  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz, 
les  gardes  nationaux  de  Bellevillc  avaient  tenté  de  renverser 
le  Gouvernement.  Cette  émeute  avait   empêché  la.  conclusion 
d'un   armistice  avantageux   négocié   par  Thiers,  avec   le  con- 
cours de  l'Angleterre  et  des  grandes  puissances.  Après  l'échec 
de  Buzenval,  une  nouvelle  tentative  d'insurrection  eut  lieu  le 
dimanche  22  janvier.  Connue  de  Bismarck,  elle  le  rendit  intrai 
table  quand,  le  lendemain  23  janvier,  Jules  Favre  vint  à  Ver- 
sailles solliciter  un  armistice  pour  ravitailler  Paris  près  d'être 
affamé. Jl   imposa  une  véritable  capitulation,  le    désarmement 
des  troupes  de  ligne   et  de  l'enceinte,  fusils  et   canons   étant 
livrés  aux  Allemands,  l'occupation  de  tous  les  forts,  une  contri- 
bution de  200  millions.  Le  samedi  28  janvier,  il  fallut  accepter 
ces  conditions  :  la  chute  de  Paris  et  larmistice  de   Versailles 
marquaient  la  fin  de  la  guerre. 


LA  GUERRE 

EN  PROVINCE 

LA  DÉLÉGATION 

DE  TOURS 


Paris  fut  le  pivot  de  la  défense  nationale,  et  tous  les 
efforts  tentés  pendant  près  de  cinq  mois  en  province, 
les  opérations  sur  la  Loire,  dans  l'Est,  dans  le  Nord, 
eurent  pour  but  unique  d'amener  directement  ou  indi- 
rectement la  levée  du  blocus  de  la  capitale. 
Il  ne  semblait  pas,  au  4  septembre,  qu'une  longue  résistance 
fût  possible  dans  les  départements.  Il  y  restait  en  effet  trois 
régiments  d'infanterie,  quelques  escadrons  de  cavalerie,  au  total 
23000  hommes  avec  une  batterie,  six  canons.  Le  gouvernement 
de  la  Défense,  résolu  à  demeurer  dans  Paris,  —  le  poste  le  plus 
dangereux,  pensait-il,  —  avait  délégué  à  Tours  trois  de  ses 
membres  pour  essayer  d'organiserlarésistance.  Mais  laZ)e%jf//o« 

de  Tours,  vite  entourée   d'aventuriers  et  de  politiciens,  ne  Ht 
guère  œuvre  utile  jusqu'au  moment  où  la  rejoignit  Gambetta. 


GAMBETTA 


Parti  de  Paris  en  ballon,  l'unique  moyen  par  lequel 
la  ville  investie  pût  communiquer  avec  le  dehors,  il 
était  à  Tours  le  9  octobre.  Animé  d'un  patriotisme 
ardent,  incapable  de  découragement,  ayant  la  volonté  tenace  de 
vaincre,  Gambetta  fut  l'âme  de  la  défense  et  sut,  selon  les  expres- 
sions d'un  allemand,  c  embraser  son  pays  de  l'esprit  de  résistance 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites.  »  Aidé  de  M.  de  Freycinet, 
un  ingénieur  d'esprit  froid  et  audacieux,  il  improvisa  des  armées 
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<  avec  une  rapidité  tout  à  fait  incroyable  »  —  le  mot  est  de 
Moltke.  En  quatre  mois  il  mit  sur  pied,  arma,  équipa,  lança  à  la 
bataille   600000  hom-  — 

mes,  régiments  de  mar- 
che,- formés  de  con- 
scrit$,  régiments  de 
gardes  mobiles,  ba- 
taillons de  mobilisés 
recrutés  parmi  les 
gardes  nationaux,  avec 
plus  de  1400  canons. 
L'ennemi  lui  a  rendu, 

en  même  temps  qu'à 

la  France,  ce  magnifi- 
que témoignage  :   «  H 

n'y  a  pas  de  Gambetta, 

même  plus  grand  que 

celui  de  1870,  a  écrit 

le    général    von    der 

Goltz,     qui     eût    pu 

engager  l'Allemagne  à 

poursuivre  avec  autant 

d'unité  une  résistance 

presque  désespérée.» 

Les  efforts 

LES  OPÉRATIONS    les      p  l  U  S 

SUR  LA  LOIRE  considéra- 
bles furent 
faits  sur  la  Loire  où 
deux  armées  opérè- 
rent successivement. 
Au  Lndemain  de  l'ar- 
rivée de  Gambetta  à 
Tours,  ies  Allemands 
s'étaient  emparés  d'Or- 
léans. Un  mois  après, 
le  mercredi  q  novem- 


Gambetta  (i838-i882). 
Photographie  Carjat. 

Léon  Gamtetta  en  1870.  à  trente-deux  ans.  La 
tête  est  rejetée  en  arriére  comme  dans  un  mou- 
vement de  défi.  Le  visage  cuivré  est  encadre  de 
long^  cheveux  et  d'une  abondante  tarte  noire. 
L'œil  était  trun.  —  Fils  d'un  épicier  de  Cahors, 
jeune  avocat  devenu  soudainement  célètre  far  un 
plaidoyer  courageux  contre  l'Empire.  -  votr 
page  4\6,- député  de  Paris  en  18O9.  Gamtetta 
joua  un  rôle  prépondérant  au  4  Septerntre  :  U 
proclama  la  déchéance  de  Napoléon  III  au  Corps 
Lécri^latif  et  la  Réputlique  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Délégué  du  gouvernement  de  la  Défense  Natio- 
nale à  Tours,  il  fut  pendant  quatre  mois,  l'ame 
de  la  lutte  en  province.  Après  la  guerre  il  fut 
le  plus  puissant  des  orateurs  du  parti  reputt- 
cainecnuln'a  contritué  autant  que  lux  a  leta- 
tlissement  définitif  de  la  République.  Président 
de  la  Chamtre  des  Députés  en  1879,  président  au 
Conseil  des  ministres  en  i83i,<Z  mourut  lamen- 
tablement d'un  accident  d'arme  a  feu,enfletne 
vigueur  de  l'âge,  à  quarante-quatre  anr . 


bre,   la  première  ar-  ,    ^  ,   .. 

mée  de  la  Loire,  commandée  par  d'Aurellesde  Palad.ne  rempor- 

tait  une  franche  victoire  à  Coulmiers.  Orléans  était  repris  et 
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D'autre  part,  les   révolutionnaires  s'agitaient.   Déjà  le  3i  oc- 
tobre, à  la  suite  de  la  perte  de  la  petite  ville  du  Bourget  au 
nord-est  de  Paris,  et  de  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz, 
les  gardes  nationaux  de  Bellevillc  avaient  tenté  de  renverser 
le  Gouvernement.  Cette  émeute  avait   empêché  la.  conclusion 
d'un   armistice  avantageux   négocié  par  Thiers,  avec   le  con- 
cours de  l'Angleterre  et  des  grandes  puissances.  Après  l'échec 
de  Buzenval,  une  nouvelle  tentative  d'insurrection  eut  lieu  le 
dimanche  22'janvier.  Connue  de  Bismarck,  elle  le  rendit  intrai 
table  quand,  le  lendemain  23  janvier,  Jules  Favre  vint  à  Ver- 
sailles solliciter  un  armistice  pour  ravitailler  Paris  près  d'être 
affamé..Jl   imposa  une  véritable  capitulation,  le    désarmement 
des  troupes  de  ligne   et  de  l'enceinte,  fusils  et   canons   étant 
livrés  aux  Allemands,  l'occupation  de  tous  les  forts,  une  contri- 
bution de  200  millions.  Le  samedi  28  janvier,  il  fallut  accepter 
ces  conditions  :  la  chute  de  Paris  et  larmistice  de   Versailles 
marquaient  la  fin  de  la  guerre, 

Paris  fut  le  pivot  de  la  défense  nationale,  et  tous  les 

LA  GUERRE        efîorts  tentés  pendant  près  de  cinq  mois  en  province, 

EN  PROVINCE      j^g  opérations  sur  la  Loire,  dans  l'Est,  dans  le  Nord, 

LA  DÉLÉGATION    ^^^^^^  ^^^^  ^^^  unique  d'amener  directement  ou  indi- 

ûE  TOURS         rectement  la  levée  du  blocus  de  la  capitale. 

Il  ne  semblait  pas,  au  4  septembre,  qu'une  longue  résistance 
fût  possible  dans  les  départements.  Il  y  restait  en  effet  trois 
régiments  d'infanterie,  quelques  escadrons  de  cavalerie,  au  total 
23000  hommes  avec  une  batterie,  six  canons.  Le  gouvernement 
de  la  Défense,  résolu  à  demeurer  dans  Paris,  —  le  poste  le  plus 
dangereux,  pensait-il,  —  avait  délégué  à  Tours  trois  de  ses 
membres  pour  essayerd'organiserlarésistance.  Mais  la/)c^/e^'-j//ow 

de  Tours,  vite   entourée   d'aventuriers  et  de  politiciens,  ne  tit 
guère  œuvre  utile  jusqu'au  moment  où  la  rejoignit  Gatnbetta. 


GAMBETTA 


'\ 


Parti  de  Paris  en  ballon,  l'unique  moyen  par  lequel 
la  ville  investie  pût  communiquer  avec  le  dehors,  il 
était  à  Tours  le  9  octobre.  Animé  d'un  patriotisme 
ardent,  incapable  de  découragement,  ayant  la  volonté  tenace  de 
vaincre,  Gambetta  fut  l'âme  de  la  défense  et  sut,  selon  les  expres- 
sions d'un  allemand,  «  embraser  son  pays  de  l'esprit  de  résistance 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites.  »  Aidé  de  M.  de  Freycinet, 
un  ingénieur  d'esprit  froid  et  audacieux,  il  improvisa  des  armées 
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<  avec  une  rapidité  tout  à  fait  incroyable  »  —  le  mot  est  de 
Moltke.  En  quatre  mois  il  mit  sur  pied,  arma,  équipa,  lança  à  la 
bataille  600000  hom- 
mes, régiments  de  mar- 
che,, formés  de  con- 
scrits, régiments  de 
gardes  mobiles,  ba- 
taillons de  mobilisés 
recrutés  parmi  les 
gardes  nationaux,  avec 
plus  de  1400  canons. 
L'ennemi  lui  a  rendu, 

en  môme  temps  qu'à 

la  France,  ce  magnifi- 
que témoignage  :   «  Il 

n'y  a  pas  de  Gambetta, 

même  plus  grand  que 

celui  de  1870,  a  écrit 

le    général    von    der 

Goltz,    qui     eût    pu 

engager  l'Allemagne  à 

poursuivre  avec  autant 

d'unité  une  résistance 

presque  désespérée.  » 

Les  efforts 

,::s  OPÉRATIONS  les     plus 

SUR  LA  LOIRE  considéra- 
bles furent 
faits  sur  la  Loire  où 
deux  armées  opérè- 
rent successivement. 
Au  lendemain  de  l'ar- 
rivée de  Gambetta  à 
Tours,  les  Allemands 
s'étaient  emparés  d'Or- 
léans. Un  mois  après, 
le  mercredi  o  novem- 


Gambetta  (i838-i882). 
Photographie  Carjat. 

Léon  Gamtetta  en  1870.  à  trenic-deux  ans.  Lj 
léle  est  rejelce  en  arrière  comme  dans  un  mou- 
vement de  dt%  Le  visage  cuivré  est  encadre  de 
long^  cheveux  et  d'une  abondante  tarte  noire. 
L'œil  était  triin.  —  fils  d'un  épicier  de  Cahors, 
jeune  avocat  devenu  soudainement  célètre  par  un 
plaidoyer  courageux  contre  l  Empire.  -  voir 
page  Aià,- député  de  Paris  en  1869,  Gamtetta 
joua  un  rôle  prépondérant  au  4  Septemtre  :  tl 
proclama  la  déchéance  de  S  apoléonlll  au  Corps 
Lé^ri^latif  et  la  Réputli:]ue  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Délégué  du  gouvernement  de  la  Défense  Natio- 
nale à  Tours,  il  fut  pendant  quatre  .mois,  lame 
de  la  lutte  en  province.  Après  la  guerre  tl  fut 
le  plus  puissant  des  orateurs  du  parti  reputli- 
cain  et  nul  n'a  contritué  autant  que  lut  a  leta- 
tassement  définitif  de  la  Réputlique.  Président 
de  la  Chambre  des  Députés  en  1B79,  président  au 
Conseil  des  ministres  en  loiuU  mourut  lamen- 
tatlement  d'un  accident  d'arme  a  feu,  en  pleine 
vigueur  de  Vige,  à  quarante-quatre  anr. 

bre,   la  première  ar-  ,    ^  ,   •,. 

mée  de  la  Loire,  commandée  par  d'Aurellesde  Paladme  rempor- 
tait une  franche  victoire  à  Coulmier^.  Orléans  était  repris  et 


496 


Ét'OQUE  CONTEMPORAINE. 


déjà  l'on  voyait  la  route  de  Paris  ouverte.  Par  malheur,  Bazainc 
ayant  capitulé  à  la  fin  d'octobre,  l'armée  de  Frédéric-Charles, 
immobilisée  jusque-là,  se  trouva  libre  et  «  l'avalanche  descendit 
de  Metz  »  vers  la  Loire.  Aussi,  quand  l'armée  française,  forte 
de  170CHX)  hommes,  mais  imprudemment  dispersée  sur  un  front 
de  pius  de  cinquante  kilomètres,  se  disposa  à  monter  vers  Paris 
pour  aider  à  la  sortie  sur  Champigny,  la  droite  fut  arrêtée  à 
Beaiine-la-Rolande  par  des  forces  supérieures  (28  novembre).  L? 
gauche,  quatre  jours  plus  tard  —  pendant  la  seconde  journée  de 
Champigny  —  eut  le  même  sort  à  Loiç^ny  (2  décembre).  Ces 
deux  défLiites  amenèrent  la  dislocation  de  l'armée.  Une  partie 
rejetée  sur  Orléans  ne  put  défendre  la  ville  et  fut  refoulée  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  L'aile  gauche  demeura  sur  la  rive 
droite.  Là,  renforcée  de  quelques  troupes  nouvelles,  elle  formi 
sous  Çhanzy  la  deuxième  armée  de  la  Loire. 


CHANZY 
DEUXIÈME 

ARMÉE 
DE  LA  LOIRE 


Chanzy  était  digne  d'être  le  collaborateur  de  Gam 
betta  :  il  avait  la  même  volonté  tenace  de  vaincre  c. 
la  même  foi  dans  la  possibilité  de  la  victoire.  11  se 
f  cramponna  »  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  ma 
nœuvra  toujours  de-  façon  à  pouvoir  pousser  sur  Paris,  si  h 
victoire  le   favorisait.  Avec  des  troupes  improvisées  contre  les 
meilleurs  soldats  de  l'Allemagne,  disputant  le  sol  pied  à  pied, 
ne  reculant  pas  de  120  kilomètres  en  un  mois   et  demi,  il  lutta 
dételle  sorte  qu'il  força  l'admiration  de  l'adversaire.  «  On  ne 
pourra  jamais  parler  de  son  armée  qu'avec  respect  »,  ont  dit  les 
Allemands,  et  dans   leur  histoire  militaire,   ils   ont   appelé  lu 
retraite  de  Chanzy  sur  le  Mans,  la  retraite  infernale.  Cinq  jours 
après  Loigny,  alors  qu41s  pensaient  n'avoir  plus  devant  eux  que 
des  bandeii    en  déroute,  Chanzy  les  attaquait  à  Beaugency  et 
dans  une  bataille  de  quatre  jours  ne  reculait  pas  d'une  lieue 
(7-10  décembre).  La  menace  d'être  tourné  par  Blois  le  contrai- 
gnit seule  à  reculer  sur  Vendôme.  Entre  Vendôme  et  le  Mans 
il  mena  une  incessante  guerre  de  partisans.  «  C'était,  disait  un 
officier   allemand,   comme  si  par  une  chaude    soirée  d'été  on 
chassait  de  la  main  un  essaim  de  mouches.  Il  fallait  toujours 
recommencer,  parce  que  les  mouches  revenaient  toujours.  »  Les 
attaques  étaient  si  hardies  que  Moltke  jugea  nécessaire  de  déta- 
cher contre  Chanzy  une  armée  d'élite  :  -S  000  hommes,  3oo  canons 
et  Frédéric-Charles.  La  deuxième  armée  de  la  Loire  finit  par 
succomber  après  deux  jours  de  lutte  au  Mans  (lo-ii  janvier- 
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Ses  débris  reculèrent  sur  Laval  :  Chanzy  commençait  à  la  refor- 
mer quand  l'armistice 
de  Versailles  fut  signé. 

Dans    '  le 

ES  OPÉRATIONS   ]s^ord,  les 

i)i:  L'ARMÉE        opérations 
DU  NORD  n'eurent   ni 

l'importance.ni  la  durée 
des  opérations  sur  la 
Loire.  C'est  que  le  re- 
crutement et  l'organi- 
sation d'une  armée  y 
furent  difficiles,  la  plus 

grande  partie  de  la  ré- 
gion étant  dès  le  mois 
ioctobre  au  pouvoir 
aes  Allemands.  Pour- 
tant sous  la  direction 
de  Faidfierbe,  un  chef 
tenace  comme  Chanzy 
—   les    Allemands   le 

surnommèrent  le  chien- 
dent —  et  qui  sut  ma- 
nœuvrer appuyé  aux 
forteresses  de  la  fron- 
tière, l'armée  du  iN'ord, 
40000  hommes  environ, 
ne  cessa  de  harceler 
Tennemi.  Elle  fut  même 
victorieuse  à  Bapaume 
le  3  janvier.  Mais, 
comme  sur  la  Loire,  les 
troupes  neuves  finirent 


Chanzy  (i823-i8n3. 
Photof,Taphic. 

Né  à  Nouait  (Ardettnes),  d'atord  mousse, pu's 
élève  de  Saiut-Cyr,  Chanzy  fit  une  grande  far- 
lie  de  sa  carrière  en  Afrique.  Il  avait  quarante- 
sept  ans  quand  il  commanda  la  seconde  armée 
de  la  Loire.  Il  était  de  taille  élancée,  de  physio- 
nomie aimable,  calme  et  énergique.  Il  fut  avec 
Gambetta  le  héros  de  la  défense  nationale, 
acharné  à  vouloir  vaincre,  ne  désespérant 
jamais  de  la  victoire.  A  la  différence  des  géné- 
raux français  d'alors,  il  eut  au  plus  haut 
point  l'esprit  d'offensive.  Les  Allemands  oni 
donné  le  nom  de  retraite  infernale  à  la  séiie 
de  ses  opérations  en  avant  du  Mans. 


par  succomber  devant  les  armées  aguerries,  et  la  bataille  de 
Saint-Quentin  (18  janvier),  fut  le  Mans  de  l'armée  du  Nord. 


L'ARMÉE 
DE  L'EST 


•  Les  opérations  dans  l'Est  eurent  pour  objet,  non  plus 
de  débloquer  directement  Paris,  mais  de  contraindre 
indirectement  les  Allemands  à  lever  le  siège  en  jetant 
une  armée  française  sur  leurs  lignes  de  ravitaillement  et  en 
reportant  la  guerre  en  Alsace  :  c'était  le  plan  de  Napoléon  l** 
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déjà  l'on  voyait  la  roule  de  Paris  ouverte.  Par  malheur,  Bazaine 
ayant  capitulé  à  la  tin  d'octobre,  l'armée  de  Frédéric-Charles, 
immobilisée  jusque-là,  se  trouva  libre  et  «  l'avalanche  descendit 
de  Metz  »  vers  la  Loire.  Aussi,  quand  l'armée  française,  forte 
de  170000  hommes,  mais  imprudemment  dispersée  sur  un  front 
de  pius  de  cinquante  kilomètres,  se  disposa  à  monter  vers  Paris 
pour  aider  à  la  sortie  sur  Champi^ny,  la  droite  fut  arrêtée  à 
Beaunc-U- Rolande  par  des  forces  supérieures  (28  novembre).  L? 
irauchc.  quatre  jours  plus  tard  —  pendant  la  seconde  journée  de 
Champi^ny  —  eut  le  même  sort  à  Loiçrnv  (2  décembre).  Ces 
deux  défaites  amenèrent  la  dislocation  de  l'armée.  Une  partie 
rejetée  sur  Orléans  ne  put  défendre  la  ville  et  fut  refoulée  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  L'aile  gauche  demeura  sur  la  rive 
droite.  Là,  renforcée  de  quelques  troupes  nouvelles,  elle  fornu 
sous  Çhanzy  la  deuxième  année  de  U  Loire. 


CHANZY 
DEUXIÈME 

ARMÉE 
DE  LA  LOIRE 


Chanzy  était  diurne  d'être  le  collaborateur  de  Gain 
betta  :  il  avait  la  même  volonté  tenace  de  vaincre  c. 
la  même  foi  dans  la  possibilité  de  la  victoire,  lise 
t  cramponna  »  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  ma 
nœuvra  toujours  de.  façon  à  pouvoir  pousser  sur  Paris,  si  h' 
victoire  le   favorisait.  Avec  des  troupes  improvisées  contre  les 
meilleurs  soldats  de  l'Allemairne,  disputant  le  sol  pied  à  pieO. 
ne  reculant  pas  de  120  kilomètres  en  un  mois   et  demi,  il  lutta 
de  telle  sorte  qu'il  força  l'admiration  de  l'adversaire.  «  On  no 
pourra  jamais  parler  de  son  armée  qu'avec  respect  »,  ont  dit  les 
Allemands,  et  dans   leur  histoire  militaire,    ils   ont   appelé   lu 
retraite  de  Chanzy  sur  le  ALins,  Li  retraite  infernale.  Cinq  jours 
après  Loig-ny,  alors  qu'ils  pensaient  n'avoir  plus  devant  eux  que 
'  des  bander,"  en  déroute,  Chanzy  les  attaquait  à  Beaugency  et 
dans  une  bataille  de  quatre  jours  ne  reculait  pas  d'une  lieue 
(7-10  décembre).  La  menace  d'être  tourné  par  Blois  le  contrai- 
gnit seule  à  reculer  sur  Vendôme.  Entre  Vendôme  et  le  Mans 
il  mena  une  incessante  i^^uerre  de  partisans.   «  C'était,  disait  un 
officier   allemand,   comme  si   par  une  chaude    soirée  d'été  on 
chassait  de  la  main  un  essaim  de  mouches.  Il  fallait  toujours 
recommencer,  parce  que  les  mouches  revenaient  toujours.  »  Les 
attaques  étaient  si  hardies  que  Moltke  jugea  nécessaire  de  déta- 
cher contre  Chanzy  une  armée  d'élite  :  r-S  000  hommes,  .Soo  canons 
et  Frédéric-Charles.  La  deuxième  armée  de  la  Loire  finit  par 
succomber  après  deux  jours  de  lutte  au  Mann  (10-11  jaiiviep. 
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Ses  débris  reculèrent  sur  Laval  :  Chanzy  commençait  à  la  refor- 
mer quand  l'armistice 
de  Versailles  fut  signé. 
Dans    '  le 

ES  OPÉRATIONS    ^Q^d,    les 

Di:  L'ARMÉE        opérations 
DU  NORD  n'eurent   ni 

rimportance.ni  la  durée 
des  opérations  sur  la 
Loire.  C'est  que  le  re- 
crutement et  l'organi- 
sation d'une  armée  y 
furent  difficiles,  la  plus 

grande  partie  de  la  ré- 
u-ion  étant  dès  le  mois 
joctobre  au  pouvoir 
acs  Allemands.  Pour- 
tant sous  la  direction 
de  FaiJherl\\  un  chef 
tenace  comme  Chanzy 
—   les    Allemande    le 

>urnommèrent  le  chien- 
dent —  et  qui  sut  ma- 
nœuvrer appuyé  aux 
forteresses  de  la  fron- 
tière, l'armée  du  Nord, 
40000 hommes  environ, 
ne  cessa  de  harceler 
l'ennemi.  Elle  fut  môme 
victorieuse  à  Bapaume 
le  3  janvier.  Mais, 
comme  sur  la  Loire,  les 


Chanzy  (i823-ia'{3. 
l'holoj^rapliic. 

Né  à  Nouait  (Ar  Jeunes),  d'ahorJ  mousse,  pu's: 
élève  de  Saint-Cyr,  Chanzy  fit  une  iryande  par- 
lie  de  sa  carrière  en  Afrique.  Il  avait  quarante- 
sept  ans  quand  il  commanda  la  seconde  armée 
de  la  Loire.  Il  était  de  taille  élancée,  de  physio 
nomie  aimarle,  calme  cl  éncrs!ique.  Il  fui  avec 
Gambetta  le  héros  de  la  défense  nationale, 
acharné  à  vouloir  vaincre,  ne  désespérant 
jamais  de  la  victoire.  A  la  différence  des  géné- 
raux français  d'alors,  il  eut  au  plus  hatii 
point  l'esprit  d'offensive.  Les  Allemands  oui 
donné  le  nom  de  retraite  infernale  à  la  sétie 
de  ses  opérations  en  avant  du  Mans. 

troupes  neuves  finirent 

par  succomber   devant  les  armées  aguerries,  et  la  bataille  de 

Saint-Quentin  (18  janvier),  fut  le  Mans  de  l'armée  du  Nord. 

Les  opérations  dans  l'Lst  eurent  pour  objet,  non  plus 
de  débloquer  directement  Paris,  mais  de  contraindre 
indirectement  les  Allemands  à  lever  le  siège  en  jetant 
une  armée  française  sur  leurs  lignes  de  ravitaillement  et  en 
reportant  la  guerre  en  Alsace  :  c'était  le  plan  de  Napoléon  1" 


l'ARMÉE 
DE  L'EST 


.1: 
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à  la  fin  de  la  campagne  de  1814».  L'idée  en  fut  inspirée  à  Gambetia 
par  la  résistance  de  bel/or  t.  Dans  cette  place,  avec  une  médiocre 
garnison,  un  chef  d'une  admirable  énergie,  le  colonel  Denferl- 
Rocliereau,  tenait  depuis  le  3  novembre;  il  devait  tenir  jusqu'à 
la  veille  des  préliminaires  de  paix,  alors  que  les  hostilités  étaient 
partout  terminées  (18  février  1871). 

La  dislocation  de  la  première  armée  de  la  Loire  après  Beaune- 
la-Rolande,  l'aile  droite  refoulée  sur  la  rive  gauche,  fournit  les 
premiers  éléments  de  V armée,  de  VEst.  Cette  armée,  concentrée 
autour  de  Bourges  et  portée  à  100  000  hommes,  fut  confiée  au 
général  Bourbaki.  Elle  fut  mise  en  route  par  chemin  de  fer  à  Is 
fin  de  décembre  (19  décembre).  Mais  les  transports  sur  une  voie 
unique  se  firent  avec  une  déplorable  lenteur,  dans  un  encombre- 
ment tel  que  des  trains  chargés  de  troupes  restèrent  immobilisés 
jusqu'à  cinq  jours,  le  thermomètre  tombant  la  nuit  à—  i8degrés. 
Ces  lenteurs  permirent  aux  Allemands  d'organiser  des  lignes  de 
défense  en  avant  de  Belfort,  et  d'exécuter  contre  l'armée  de 
l'Est  un  mouvement  enveloppant  semblable  à  celui  qui   avait 
amené  la  perte  de  l'armée  de  Chàlons.  Vainqueur  au  combat  de 
Villersexel  (9  janvier),  Bourbaki  ne  put,  malgré  trois  journées 
d'assauts  répétés  (i5  au  i7janvier),  forcer  les  lignes d'//mcowr/. 
Il  recula  sur  Besançon  suivi  par  les  Allemands.  Cependant  une 
autre  armée  allemande  partie  de  Montargis,  passait  à  marches 
forcées  entre  Langres  et  Dijon,  atteignait  Dôle,  et  remontait  le 
long  du  Doubs  vers  Besançon.  Bourbaki,  pris  entre  deux  feux, 
essaya  de  se  dérober  en  filant  à  travers  le  Jura  le  long  de  la 
frontière  suisse.  Mais  les  Allemands  devancèrent   au  sud  de 
Pontarlier   l'armée  française.  Elle  n'échappa  à  une  capitulation 
qu'en  se  jetant  en  Suisse  où  elle  fut  désarmée  (i"  février  1871). 

L'effort  prodigieux  de  la  Défense  Nationale  avait 
LES  MISÈRES      partout  échoué,  parce  que,  selon  le  mot  d'un  histo 
DE  1870.  rien,  dans  les  armées  si  promptement  mises  sur  piec\. 

il  y  eut  beaucoup  d'hommes  ei: peu  de  soldais.  L'expé- 
rience démontra  cruellement,  à  ceux  qui  croyaient  à  la  puissance 
irrésistible  des  «  levées  en  masse  »,  qu'un  fusil  mis  entre  ses 
mains  ne  suffit  pas  à  faire  d'un  homme  un  soldat.  On  manqua 
surtout  d'officiers  de  métier  pour  encadrer  et  soutenir  les 
troupes.  Elles  eurent  du  reste  à  souffrir  les  pires  misères,  la 
faim,  le  froid  surtout,  si  rude  en  certains  jours,  que  les  hommes 

I.  Voir  ci-dessus,  page  257. 
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mal  vêtus  -  beaucoup  portaient  encore  en  janvier  des  pantalons 
de  toile  -  mal  nourris,  tombaient  sur  la  neige,  exténués,  insen- 
sibles à  tout,  incapables  de  se  relever,  n'ayant  plus  même  la 

force  de  vouloir  vivre. 

Les  rieueurs  furent  les  mêmes  pour  les  armées  allemandes  ; 
«ais  outre  que  la  victoire  avait  décuplé  leur  force  morale,  elles 
.taient  composées  de  soldats  longuement  et  méthodiquement 
entraînés,  conduits  par  des  chefs  qui,  rompus  à  tous  les  détails 
du  métier,  purent  et  surent  épargnera  leurs  hommes  bien  des 
souffrances.  La  guerre  de  .870  fut  le  triomphe  du  travail  patient, 
de  l'effort  méthodique,  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  discipline. 
L'armistice  de  Versailles  servit  à  préparer  la  paix. 
LA  PAIX         II  fut  procédé  à  l'élection  d'une  Assemblée  Nationale 
■■:r  FRANCFORT    qui  seule  pouvait  régulièrement  traiter  au  nom  de 

la  France,  puisque  le  gouvernement  de  la  Défense 
représentait  seulement  la  révolution  parisienne.  D'autre  part, 
Thiers  et  Jules  Favre  négocièrent  avec  Bismarcli  a  Versailles. 
Les  préliminaires  de  paix  furent  signés  le  26  février  et  ratifies  le 
1"  mars  par  l'Assemblée  Nationale  réunie  à  Bordeaux.  Ces  pré- 
liminaires furent  transformés  en  paix  définitive  par  ]f  traité 
de  Francfort,  le  10  mai  1871.  La  France  perdait  l  Alsace, 
moins  Belfort,  le  nord  de  la  Lorraine  avec  Metz,  deux  dépar- 
tements et  demi,  et  1600000  Français.  Elle  devait  en  outre  payer, 
en  trois  ans,  à  l'Allemagne  cinq  milliards.  Vna  armée  d  occu- 
pation serait  maintenue  dans  le  Nord  et  l'Est,  aux  frais  de  la 
France,  jusqu'à  règlement  complet  de  l'indemnité  de  guerre. 

Au  cours  même  de  la  guerre  s'était  achevée  l'unité 
LEJIPIRE        allemande.  Dès  le  mois  de  novembre,  les  Etats  du 
•  LEMAND       Sud  étaient  entrés  dans  la  Confédération  du  Nord. 
Puis  au  titre  de  «  Confédération  .  on  substitua  celui 
à'Empire  Allemand.  L'Empire  fut  pixlamé  à  Versailles  le 
mercredi  18  janvier  1871  :  c'était  le  jour  anniversaire  du  couron- 
nement du  premier  roi  de  Prusse,  Frédéric   •',  a  Kœnigsberg 
Oans  la  galerie  des  Glaces  au  château  de  Versailles,  un  autel 
àvaii  été  dressé,  autour  duquel  étaient  réunis  tous  les  drapeaux 
des  régiments  campés  sous  Paris.   Après  un  cantique  et  un 
sermon,  Guillaume  I",  debout  devant  l'autel,  remercia  les  princes 
confédérés  qui  lui  avaient  offert  la  couronne  impériale,  et  qui 
reconnaissaient  désormais  le  roi  de  Prusse  pour  leur  souverain 
Héréditaire,  sous  le  titre  à' Empereur  Allemand. 
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CARACTÈRES 

DE  L'UNITÉ 

ALLEMANDE 


Achevée  en  môme  temps  que  l'unité  italienne,  l'unité 
allemande  en  différait  profondément  dans  son  principe: 
Nullepart,  en  Allemagne,  les  peuples  n'avaient  été  dtrec 
tentent  consultés  :  il  ne  fut  jamais  fait  de  plébiscite  ;  ce 
furent  les  souverains   qui   décidèrent  du  sort  des  peuples,  du 
reste  partisans  déterminés  de  l'unité.  D'autre  part,  les  Etats  ne 
se  fondirent  pas  absolument  enunÉtat:  chaque  Etal  conserva  son 
aouvernement  particulier,  son  souverain,   son  parlement,  son 
indépendance   administrative    dans    toutes    les     matières    qui 
n'étaient  pas  d'intérêt  direct  pour  l'Kmpire.   Enfin  des  parties 
de  VEmpire.   le  Schleswig    et   l'Alsace-Lorraine,  peuplées  de 
Danois  et  de  Français,  n^étaient   allemandes  que  par  force,  tl 
contre  leur  volonté  formellement  exprimée.  Lumte  allemande 
s'était  achevée  en  violant  le  droit  imprescriptible  despeuples  a  dis- 
poser seuls  d'eux-mêmes.  Elle  s'était  achevée  en  lésant  la  France, 
dont  le  territoire   se  trouvait  démembré,  la  frontière   démante- 
lée  la  sécurité  mise  en  perpétuel  péril.  C'est  pourquoi  le  traite 
de  Francfort  fut  une  trêve  et  non  pas  la  paix;    c'est  pourquoi, 
depuis  18-1,  l'Europe  entière  a  vécu  en  permanence  sous  les 
armes,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  en  iQiH,  la  victoire  de  la  France  et 
de  ses  alliés  ait  assuré  la  revanche  du  Droit. 
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Le  SIEGE  DE  Paris  et  la  Défense  nationale. 


CHAPITRE  XVIII 

LA  QUESTION  D'ORIENT  AU  XIX-  SIÈCLE 

LES  NOUVEAUX  ÉTATS  BALKANIQUES 


On  entend  par  question  d'Orient  l'ensemble  des  problèmes 
politiques  résultant  de  l'existence  de  l'empire  turc  sur  le  pour- 
tour  de  la  Méditerranée  orientale,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique. 

La  question  d'Orient  se  posa  dès  qu'il  y  eut  des  Turcs  dans 
la  péninsule  des  Balkans,  c'est-à-dire  dès  le  quinzième  siècle 
et  la  ruine  de  l'empire  byzantin.  Au  seizième  et  au  dix-septieme 
siècle  il  y  eut  une  question  d'Orient,  parce  que  les  Turcs  étaient 
un  péril  pour  l'Europe,   particulièrement  pour  l'Autriche,  et 
poussaient  les  frontières  de  leur  empire  jusqu'à  cinquante  kilo- 
mètres de  Vienne.  Au  dix-huitième  siècle,  il  y  eut  une  question 
d'Orient  parce  que  l'Autriche  d'abord,  puis  la  Russie  refoulèrent 
les  Turcs  dans  la  péninsule  des  Balkans.  Au  dix-neuvième  siècle 
la  décadence  turque  s'est  précipitée  et  la  question  d'Orient  est 
devenue  d»une  extrême  complication.  D'abord  les  ambitions  russes 
et  autrichiennes  ont  continué  à  menacer  la  Turquie  d'Europe. 
D'autre  part,  l'Empire  turc  s'est  désagrégé  de  lui-même;  les 
divers  peuples  chrétiens  des  Balkans,  Serbes,  Grecs,  Roumams, 
Bulcrares,  soumis  au  quinzième  siècle  par  les  Turcs,    se  sont 
soulevés  et  ont  reconquis  leur  liberté;  hors  d'Europe  un  fonc 
tionnaire  turc,  le  pacha  d'Egypte,  s'est  rendu  indépendant  dans 
son  gouvernement.  Enfin,  la  France  et  l'Angleterre,  à  certaines 
heures,  ont  jugé  de  leur  intérêt  d'intervenir,  tantôt  pour  favori- 
ser tantôt  pour  empêcher  le  démembrement  de  l'Empire  turc. 
Les  épisodes  principaux  de  la  question  d'Orient  au  dix-neu-. 

vième  siècle  ont  été  :  ,,  • 

L'Insurrection  serbe  (i8o4-i8i5)etla  formation  d  mepnn- 

cit>auté  vassale  de  Serbie  (i83o); 


é  "»- 


&02 


EPOQUE  CONTEMPORAINE. 

V Insurrection  grecque  (  182 1  1829)  et  la  guerre  russo 

turque  (1829),  terminées  par  le  traité  d'Andrinople  (1829)  et  la 
fondation  du  royaume  de  Grèce. 
Les  Affaires  d'Egypte  et  de  Syrie  (  1831-1841  ),  aboutissant 

à  Vautonomic  Je  lE^^yptc.  .    ,     r.      • 

La  guerre  de  Crimée  {i854-i856),  qui  mit  la  Russie  aux 
prises  avec  la  Turquie,  la  France,  l'Angleterre  et  le  Piémont,  et 
^  qui,  marquée  par 

le  siège  de  Sébas- 
topoU  se  termina 
par  le  traité  de 
Paris. 

L' Insurrec- 
tion de  Bosnie  et 
d'Herzègovineti 
la  guerre  des 
Balkans  (1875- 
1878)  où  la  Tur- 
quie eut  à  com- 
battre les    Ser- 
bes, les  Monté- 
négrins, les  Rus- 
ses et  les  Rou- 
mains,   et    qui 
aboutit  au  trai- 
té  de  Berlin, 
à  l'indépendance 
complète   de  la 
Serbie  et  de  la 
Roumanie,    à 
l'émancipation 
de  la  Bulgarie, 
et  à  Voccupation  de  la  Bosnie  et  de  V Herzégovine  par  V Autriche. 

Au   début   du    dix-neuvième   siècle,    l'Empire    turc 

L'EMPIRE  TURC    comprenait  en  Europe  :  la  totalité  de  la  péninsule  des 

^\^^  Balkans,  moins  l'étroit  littoral  de  la  Dalmatie  ;  en  Asie, 

ORGANISATION     l'Asie  Mineure,  l'Arménie,  la  Syrie,  la  Mésopotamie; 

en  Afrique,  l'Éirypte  et  la  Tripolitaine.  Le  sultan 
prétendait  en  outre  en  Afrique  à  un  droit  de  suzeraineté  sur 
la  Tunisie  et  l'Algérie. 


L'Empire  Turc  au  début  du  Dix-NEUviEMh  sitcLE. 


LA  QUESTION  D'ORIENT  AU  XIX-  SIECLE.  5o3 

L'Empire  turc  était  une  monarchie  absolue.  Le  s«//aw,  établi 
à  Constantinople  d'où  il  ne  sortait  pas,-  disposait  souverainement 
de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets.  Il  gouvernait  assisté  d'un 
premier  ministre,  le  Grand  vizir,  et  de  ministres  secondaires  qui 
formaient  un  conseil  appelé  le  Divan,  ou  la  Sublime  Porte.  L'Em- 
pire était  divisé  en  provinces  nommées  pachaliks,  du  nom  des 
gouverneurs,  les  Cachas.  Ler  pachas,  qui,  semblables  aux  inten- 
dants   de    l'an- 
cienne   France, 
résumaient     en 
eux  tous  les  pou- 
voirs du  souve- 
rain, étaient  dé- 
signés et  révo- 
qués par  le  sul- 
tan. Mais  au  dé- 
but du  dix-neu- 
vième siècle  la 
toute  -  puissance 
du  sultan    était 
souvent    plus 
théorique     que 
réelle,  et  beau- 
coup de  pachas, 
tels  les  comtes 
dans  le  démem- 
brement de  rem- 
pire  carolingien 
au  Moyen  Age, 
cherchaient     et 
parvenaient  à  se 
rendre  indépen- 


L'Empire  Turc  ah  début  du  vingtième  siècle. 


dants  dans  leurs  provinces.  C'est  que,  pour  se  faire  partou 
obéir,  les  sultans  n'avaient  plus  d'armée  sur  qui  ils  pussen 
compter.  L'infanterie  jadis  redoutable  des  janissaires  n  était 
plus  qu'une  milice  indisciplinée,  ignorante  et  fanatique,  qui  se 
refusait  à  toute  modification  d'organisation,  d'armement,  de  tac- 
tique, et  qui  répondait  par  des  soulèvements  aux  essais  de 
réformes  tentés  par  quelques  sultans  intelligents  à  la  fin  du 
dix-huitième  et  au  début  du  dix-neuvième  siècle. 
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Llnsarrection  grecque  (1821  1829)  et  la  guerre  russo 

turque  (1829),  terminées  par  le  traité  d VI ;2 in «o/)/t>  (1829)  et  la 
fondation  du  royaume  de  Grèce. 
Les  Affaires  d'Egypte  et  de  Syrie  (  1831-1841  ),  aboutissant 

à  Vautonomic  de  lEi^yptc. 

La  guerre  de  Crimée  (18.54- i856i,  Q^i  mit  la  Russie  aux 
prises  avec  la  Turquie,  la  France,  l'Angleterre  et  le  Piémont,  et 
^  qui,  marquée  par 

]c  sièi^e  de  Sébas- 
iopoL  se  termina 
par  le  traité  de 
Paris. 

L' Insurrec- 
tion de  Bosnie  et 
d'IIerzéj^ovinect 
la  guerre  des 
Balkans  (187.5- 
1878)  où  la  Tur- 
quie eut  à  com- 
battre  les    Ser- 
bes, les  Monté- 
néj^Tins,  les  Rus- 
ses et  les  Rou- 
mains,   et    qui 
aboutit  au  trai- 
té  de  Berlin, 
à  l'indépendance 
complète   de  la 
Sertie  et  de  la 
Roumanie,    à 
l'émancipation 
L'Empire  Turc  al  début  nu  dix-nelvilmk  mkole.  .      Bul"^Cirie 

et  h  Voccupation  de  la  Bosnie  et  de  rjlercégovine  par  r Autriche. 

Au   début   du    dix-neuvième   siècle,    l'Empire    turc 

L'EiMPiRE  TURC     <.,),-,^p,.^.n^^it  ^^  lùirope  :  la  totalité  de  la  péninsule  des 

^^ON^^  Ikilkans,  moins  l'étroit  littoral  de  la  Dalmatie  ;  en  Asie, 

ORGANISATION     l'Asie  Mineure,  l'Arménie,  la  Syrie,  la  Mésopotamie; 

en  Afrique,  l'Éuypte  et  la  Tripolitainc.  Le  sultan 
prétendait  en  outre  en  Afrique  à  un  droit  de  suzeraineté  sur 
la  Tunisie  et  l'M^érie. 


LA  QUESTION  D'ORIENT  AU  XIX-  SIECLE.  5o3 

L'Empire  turc  était  une  monarchie  absolue.  Le  s«//a;z,  établi 
à  Constantinople  d'où  il  ne  sortait  pas,- disposait  souverainement 
de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets.  Il  gouvernait  assisté  d'un 
premier  ministre,  le  Grand  vizir,  et  de  ministres  secondaires  qui 
formaient  un  conseil  appelé  le  Divan,  ou  la  Sublime  Porte.  L'Em- 
pire était  divisé  en  provinces  nommées  pacJialikSy  du  nom  des 
rouverneurs,  les  '}aclias.  Lcr  pachas,  qui,  semblables  aux  inten- 
dants   de    l'an- 
cienne   France, 
résumaient     en 
eux  tous  les  pou- 
voirs du  souve- 
rain, étaient  dé- 
sijxnés  et  révo- 
qués par  le  sul- 
tan. Mais  au  dé- 
but du  dix-neu- 
vième siècle  la 
loute  -  puissance 
du  sultan    était 
souvent    plus 
théorique     que   | 
réelle,  et  beau- 
coup de  pachas, 
tels  les   comtes 
dans  le  démem- 
brement de  l'em- 
pire carolingien 
au  Moyen  Age, 
cherchaient     et 
parvenaient  à  se 
rendre  indépen- 


L'EmPIRE   Tt'RC   Ay   Di:BUT  DL    VINGTIÈME  SIECLE. 


Jants  dans  leurs  provinces.  Cest  que,  pour  se  faire  partou 
obéir,  les  sultans  n'avaient  plus  d'armée  sur  qui  ils  pussen 
compter.  L'infanterie  jadis  redoutable  des  janissaires  netait 
plus  qu'une  milice  indisciplinée,  i-norante  et  l'anatique,  qui  se 
refusait  à  toute  modification  d'organisation,  d'armement,  de  tac- 
tique, et  qui  répondait  par  des  soulèvements  aux  essais  de 
réformes  tentés  par  quelques  sultans  intelligents  a  la  hn  du 
dix-huitième  et  au  début  du  dix-neuvième  siècle. 
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Bien  que  l'établissement  de  la  domination  turque 
CONDITION        remontât  à  plus  de  deux  cents  et  de  trois  cents  ans, 
DES  PEUPLES     j^  situation  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  était 
CHRETIENS        j^  ^.^^  ^^.^^  lendemain  de  la  conquête.  De  tous 
les  peuples  soumis  //  n'avait  pas  été  formé  un  peuple.  Il  n'y 
avait  ni  unité  de  langue,  ni  unité  de  législation;  il  y  avait  tou- 
jours des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Les  vainqueurs,  c'étaient  les 
Musulmans,  à  quelque  race  qu'ils  appartinssent,  qu'ils  fussent 
Slaves,  Grecs  ou  vrais  Turcs  :  ils  avaient  tous  hs  droits.  Les 
vaincus,  c'étaient  les  Chrétiens.  Leur  condition  était  la  suivante. 
Les  chrétiens  formaient  le  raia,  c'est-à-dire  le  troupeau,  le  bétail 
'      méprisable  et  méprisé.  A  peu  près  partout  exclus  des  villes,  ils 
étaient  paysans  dans  l'intérieur  des  terres,  pêcheurs  sur  les  côtes 
et  dans  les  îles.  De   très  lourdes  charges  pesaient  sur  eux.  Ils 
payaient  un  impôt  spécial   représentant  le  prix  de  la  vie  qu'on 
leur  laissait  ;  ils  payaient  la  dîme  de  toutes  leurs  récoltes,  et 
devaient  la  corvée,  cent  jours  par  an,  pour  prix  de  l'usage  de  la 
terre  dont  le  sultan  était  seul  propriétaire.  Enfin,  comme  les  pay- 
sans de  l'rancc  avant  la  Révolution,  ils  payaient  des  redevances 
aux  seigneurs.  Il  existait  en  effet  en  Turquie  une  double  féodal! 
le.   L'une  était  antérieure  à  la  conquête  turque:  c'était  la  féoda- 
lité des  begs,  descendants  des  seigneurs  chrétiens  qui  pour  con- 
server leurs  seigneuries  avaient  apostasie  et  s'étaient  convertis 
à  l'islamisme.  L'autre,  créée  par  les  sultans,  était  la  féoda- 
lité des  spahis,  obligés  au  service  militaire  en  échange  de  la 
jouissance  des  revenus  d'un  village.  Les  Chrétiens  devaient  obéir 
à  tout  ordre,  quel  qu'il  fût,  donné  par  un  Musulman.  Il  leur  était 
interdit  de  monter  à  cheval,  et,  sous  peine  de  mort,  ils  ne  pou- 
vaient posséder  aucune  arme. 

Pour  échapper  à  l'oppression,  les  plus  énergiques  gagnaient 
la  forêt  ou  la  montagne.  Seuls  ou  réunis  en  bandes,  ils  faisaient 
pour  leur  propre  compte  la  guerre  aux  Musulmans.  On  les  ap- 
pelait selon  les  récrions  Haïdouks  ou  Uskogs  —  chez  les  Serbes. 
-  Klephtes  ou  Palicars,  -  chez  les  Grecs,  -  c'est-à-dire  tou- 
jours les  Brigands.  Mais  les  Chrétiens  tenaient  ces  brigands 
pour  des  héros,  et  les  poésies  populaires  célébraient  à  l'envi  les 
exploits  de  ces  derniers  défenseurs  de  l'indépendance. 

Aux  Chrétiens  si  maltraités,  les  Turcs  avaient  cependant 
laissé  leurs  langues  nationales;  leur  religion,  l'orthodoxie 
grecque;  leur  clergé  dont  le  chef  suprême,  le  Patriarche  de  Cons- 
tantinople,  était  l'un  des  principaux  personnages  de  l'Empire; 
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leurs  monastères  qui  servaient  d'écoles  et  conservaient  le  souvenir 
de  l'histoire  passée  ;  leurs  lois  particulières  et  la  faculté  de  régler 
eux-mêmes  selon  ces  lois  les  procès  qu'ils  avaient  entre  eux. 
Bien  plus,  ils  leur  avaient  laissé  leur  ancienne  organisation  muni- 
cipale, la  liberté  d'administrer  seuls  leurs  villages  et,  au-dessus 
de  leurs  villages,  leurs  cantons.  En  sorte  que  dans  chaque 
village,  les  Chrétiens  nommaient  un  conseil  municipal  avec  un 
maire  chef  de  la  commune,  et  qu'à  la  tête  de  chaque  canton  était 
placé  un  Chrétien  élu  par  ses  compatriotes,  le  knèze  chez  les 
Serbes,  Imprimât  chez  les  Grecs.  Au  total,  les  Turcs,  en  tous 
ces  points,  s'étaient  à  peu  près  comportés  comme  nous  avons 
fait  nous-mêmes  dans  nos  pays  de  protectorat.  Ruinant  les 
institutions  politiques,  respectant  les  organisations  locales,  les 
Turcs  avaient  détruit  les  Étals  et  laissé  subsister  les  peuples. 

Ces  peuples  étaient,  dans  la  péninsule  des  Balkans  : 
LES  PEUPLES      i^s  Roumains,  les  Bulgares,  les  Serbes,  les  Grecs. 
^^^  Les  Roumains,  au  nord  du  Danube,  occupaient 

MALKANS  j^  Bessarabie,  la  Moldavie,  la  Valachie.  Ils  étaient, 
eux,  dans  une  situation  particulière  et  plus  favorable  que  les 
autres  Chrétiens  :  vassaux  et  non  pas  sujets  des  Turcs,  ils  payaient 
seulement  un  tribut  au  sultan  qui  nommait  leurs  gouverneurs 
ou  hospodars,  des  Chrétiens  choisis  parmi  les  riches  grecs  de 
Constantinople.  Les  Bulgares,  au  sud  du  Danube  et  sur  les 
deux  versants  des  Balkans,  occupaient  la  Bulgarie  actuelle  et  la 
Roumélie.  Les  Serbes,  au  sud  du  Danube  et  de  la  Save,  occu- 
paient la  Serbie  d'aujourd'hui,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  la 
Kascie.  Les  Grecs  peuplaient  tout  le  sud  de  la  péninsule  bal- 
kanique avec  la  Morée,  les  îles  Ioniennes,  les  archipels  et  le 
littoral  de  la  mer  Egée.  La  Macédoine  était  le  carrefour  ou  se 
rencontraient  et  se  mêlaient  ces  divers  peuples. 

Au  dix-neuvième  siècle,  tous  ces  peuples  se  sont  soulevés,  et, 
secouant  la  domination  turque,  ils  ont  reconstitué  des  Etals, 
indépendants.  Trois  causes  principales  ont  déterminé  les  soulè- 
vements :  l'excès  des  souffrances  ;  l'espérance  d'un  secours  de 
la  Russie  qui,  depuis  la  rin  du  dix-huitième  siècle  et  le  traité  de 
A'a/wari;/%  apparaissait  comme  la  prolectrice  naturelle  des 
Chrétiens  des  Balkans  ;  enfin,  linfluence  des  idées  de  liberté 
que  la  Révolution  française  a  semées  par  toute  l'Europe. 

I,  Voir  1"  volume,  page  ^41. 
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A  la  €  résurrection  »  des  Dcuoles  chrétiens  balka- 
LE  RÔLE         niques,  toutes  ies  ^andes  puissances,   Russie,  Au- 
DES  GRjv^DES     ^^.-^^^    France,  Angleterre,  se  sont  intéressées.  La 
PUISSANCES       j^^^gj^  ^^  l'Autriche  y  ont  été  activement  mêlées, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  cessé  l'une  et  l'autre  de  poursuivre  leurs 
dsées  particulières  dans  l'Empire  turc.  La  Russie,  cherchant  a 
attemdre  Constantinople,  s'est  efforcée  d'affaiblir  les  Turcs  en 
se  créant  une  clientèle  parmi  les  peuples   insurerés.  L  Autricne, 
lu   contraire,    visant    Salonique,    comptant  dautre    part  elle- 
même  parmi  ses  sujets  en    Hongrie,  en   Croatie,  en  Dalmalie, 
de  nombreux  frères  des  insurgés  serbes,  s'est  efforcée  de  contre- 
carrer l'action  de  la  Russie,  et  s'est  montrée  généralement  hostile 
aux  soulèvements  des  Chrétiens.  La  France  et  l'Angleterre  ont 
pratiqué  une  double  politique,  favorable  à  la  fois  aux  Chrétiens 
et  aux  Turcs.  Par  générosité  elles  ont  soutenu  les  Chrétiens 
contre  les  Turcs  ;  par  intérêt  politique,  pour  empêcher  l'extension 
de  la  puissance  russe  jusqu'à  la  Méditerranée,  elles  ont  soutenu 
les  Turcs  contre  les  Russes.  Ces  conflits  d'intérêts,  compliqués 
encore  à  la  fin  du  dix-neuviéme  siècle  par  l'intervention  de  deux 
nouvelles  grandes  puissances,  l'Allemagne  et  l'Italie,  ont  fait  de 
la  question  d'Orient  le  problème  politique  le  plus  complexe  de 
l'époque  contemporaine. 

Le   premier    soulèvement    se    produisit  parmi  les 
yiNSURRECTiON    gerbes,  chez  ceux  du  paclialik  de  Belgrade.  Dans 
SERBE  ^^^^^  province,  l'une  des  plus  fertiles   de  l'Empire 

SES  CAUSES       ^^^^^^  j^  situation  des  Chrétiens  était  devenue  depuis 
le  milieu  du   dix -huitième  siècle   plus  particulièrement   misé- 
rable, par  suite  de  l'état  d'anarchie  où  était  tombée  l'armée 
turque.   Les  janissaires  en  garnison  dans  le  pachalik  avaient 
imposé  aux  paysans  l'obligation  de  leur  payer  des  redevances 
spéciales.  Ces  redevances  venaient  s'ajouter  aux  impôts  et  aux 
redevances  légalement  dus  au  sultan  et  aux  spahis.  Les  janis- 
saires en  étaient  même  arrivés  à  substituer  leur  autorité  à  celle 
du  pacha,  et  quatre  de  leurs  chefs,  les  dahis,   maîtres  de  la 
citadelle  de  Belgrade,  gouvernaient  à  leur  proht  et  pressuraient 
affreusement  la  province.  Informés  que  les  Serbes  se  propo- 
saient de  faire  appel  à  la  protection  du  sultan,  les  dahis  déci- 
dèrent d'exterminer  les  chefs  des  cantons,  les  knèzes.  Un  certain 
iiombre  de  ces  knèzes  furent  assassinés  au  commencement  de 
i804  Ce  fut  le  signal  de  l'insurrection.  Elle  éclata  en  février  suî 
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plusieurs  points  à  la  fois  dans  la  région  boisée  de  la  Chumadia; 
elle  devait  durer  onze  ans  (4  février  1840-4  décembre  i85i). 

Au  début,  l'insurrection  n'était  dirigée  que  contre  la 
LUTTE  POUR  tyrannie  des  janissaires,  et  les  insurgés  protestaient 
INDÉPENDANCE  de  leur  fidélité  au  sultan.  Il  se  donnèrent  pour  chef 

un  paysan  aisé,  autrefois  sous-oflicier  dans  l'armée 
autrichienne,  Kara-Georges,  -  Georges  le  Noir  ~-  réputé  pour 


Les  champs  de  bataille  de  Serbie  et  de  Bulgarie. 

son  énergi  farouche,  sa  vigueur  et  sa  bravoure.  Les  succès 
-urent  rapides  :  en  quatre  mois,  toutes  les  villes  et  les  cita> 
délies  étaient  prises  ;  les  janissaires  étaient  chassés  de  la  province, 
et  leurs  chefs  bloqués  dans  Belgrade  étaient  mis  à  mort,  par 
ordre  du  gouvernement  turc,  sur  la  demande  des  insurgés. 
Apràs  cette  exécution,  le  sultan  fit  inviter  les  insurgés  à  rega- 
gner leurs  villages,  puisqu'ils  étaient  délivrés  de  leurs  persé- 
cuteurs. iMais  alors  les  Serbes  réclamèrent,  comme  garantie 
contre  le  retour  de  toute  tyrannie,  le  droit  de  conserver  leurs 
armes.  Ce  droit  leur  ayant  été  refusé  après  un  an  de  négocia- 
tions, l'insurrection  continua.  Elle  eut  d'abord  pour  but  l'obtention 
d'un  gouvernement  autonome  sous  la  suzeraineté  du  sultan,  puis 
bientôt  V indépendance.  Le  sultan  fit  alors  prêcher  la  guerra 
sainte  contre  les  Serbes. 
L'assaut  le  plus  redoutable  leur  fut  livré  en  1806., Ceue  année 
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LE  RÔLE 

DES  GR^VDES 

PUISSANCES 
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A  la  «  résurrection  »  des  peuples   chrétiens  balka- 
niques, toutes  les  grandes  puissances,   Kussic,  Au- 
triche, France,  Angleterre,  se  sont  intéressées.  L.a 
Russie  et  TAutriche  y  ont  été  activement  mêlées, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  cessé  l'une  et  l'autre  de  poursuivre  leurs 
Irisées  particulières  dans  l'Empire  turc.  La  Russie,  cherchant  a 
atteindre  Constantinople,  s'est  etforcée  d'affaiblir  les  Turcs  en 
se  créant  une  clientèle  parmi  les  peuples   insurgées.  L  Autnciii;. 
au   contraire,    visant    Salonique,    comptant   d'autre    part  elle 
même  parmi  ses  sujets  en    Hongrie,  en    Croatie,  en  Dalmalie, 
de  nombreux  frères  des  insurgés  serbes,  s'est  efforcée  de  contre- 
carrer l'action  de  la  Russie,  et  s'est  montrée  généralement  hostile 
aux  soulèvements  des  Chrétiens-  La  France  et  l'Angleterre  ont 
pratiqué  une  double  politique,  favorable  à  la  fois  aux  Chrétiens 
et  aux  Turcs.  Par  générosité  elles  ont  soutenu  les  Chrétiens 
contre  les  Turcs  ;  par  intérêt  politique,  pour  empêcher  l'extension 
de  la  puissance  russe  jusqu'à  la  Méditerranée,  elles  ont  soutenu 
les  Turcs  contre  les  Russes.  Ces  conflits  d'intérêts,  compliqués 
encore  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  par  l'intervention  de  deux 
nouvelles  grandes  puissances,  l'Allemagne  et  l'Italie,  ont  fait  de 
la  question  d'Orient  le  problème  politique  le  plus  complexe  de 
l'époque  contemporaine. 

Le  premier    soulèvement    se    produisit  parmi  les 
L'INSURRECTION    t^erbes,  chez  ceux  du   paclulik  de  Belgrade,  Dans 
SERBE  ^^^^^  province,  l'une  des  plus  fertiles   de  l'Empire 

SES  CAUSES       ^^^^^^  j^  situation  des  Chrétiens  était  devenue  depuis 
le   milieu  du   dix-huitième  siècle   plus  particulièrement   misé- 
rable, par   suite  de  l'état  d'anarchie  où   était  tombée  l'armée 
turque.   Les  janissaires  en  garnison  dans  le  pachalik  avaient 
imposé  aux  paysans  l'obligation  de  leur  payer  des  redevances 
spéciales.  Ces  redevances  venaient  s'ajouter  aux  impôts  et  aux 
redevances  légalement  dus  au  sultan  et  aux  spahis.  Les  janis- 
saires en  étaient  même  arrivés  à  substituer  leur  autorité  à  celle 
du  pacha,  et  quatre  de  leurs   chefs,  les  daliis,    maîtres  de  la 
citadelle  de  Belgrade,  gouvernaient  à  leur  proht  et  pressuraient 
affreusement  la  province.  Informés  que  les  Serbes  se  propo- 
saient de  faire  appel  à  la  protection  du  sultan,  les  dahis  déci- 
dèrent d'exterminer  les  chefs  des  cantons,  les  knèzes.  Un  certain 
nombre  de  ces  knèzes  furent  assassinés  au  commencement  de 
i804  Ce  fut  le  signal  de  l'insurrection.  Elle  éclata  en  lévrier  sur 
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plusieurs  points  à  la  fois  dans  la  région  boisée  de  la  Chumadia; 
elle  devait  durer  onze  ans  (4  février  1840-4  décembre  i85i). 

Au  début,  l'insurrection  n'était  dirigée  que  contre  la 

•  f'TTE  POUR       tyrannie  des  janissaires,  et  les  insurges  protestaient 

..DÉPENDANCE   de  leur  fidélité  au  sultan.  Il  se  donnèrent  pour  chef 

un  paysan  aisé,  autrefois  sous-officier  dans  l'armée 

autrichienne,  Kara-Georges,    -  Georges  le  Noir       réputé  pour 


Les  champs  de  bataili.i:  dk  Serbie  et  de  Bulgarie. 

son  énergi  farouche,  sa  vigueur  et  sa  bravoure.  Les  succès 
.urent  rapides  :  en  quatre  uKjis,  toutes  les  villes  et  les  cita- 
delles étaient  prises  ;  les  janissaires  étaient  chassés  de  la  province, 
et  Itrurs  chefs  bloqués  dans  Belgrade  étaient  mis  à  mort,  par 
ordre  du  gouvernement  turc,  sur  la  demande  des  insurgés. 
\p.-js  cette  exécution,  le  sultan  fit  inviter  les  insurgés  à  rega- 
.ner  leurs  villages,  puisqu'ils  étaient  délivrés  de  leurs  persé- 
aileurs.  Mais  alors  les  Serbes  réclamèrent,  comme  garantie 
:ontrele  retour  de  toute  tyrannie,  le  droit  de  conserver  leurs 
irmes.  Ce  droit  leur  ayant  été  refusé  après  un  an  de  négocia- 
lions,  l'insurrection  continua.  Elle  eut  d'abord  pour  but  l'obtention 
d'un  gouvernement  autonome  sous  la  suzeraineté  du  sultan,  puis 
bientôt  l indépendance.  Le  sultan  fit  alors  prêcher  la  guerre 
sainte  contre  les  Serbes. 
L'assaut  le  plus  redoutable  leur  fut  livré  en  1806.  Celte  année 
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là  trois  armées  turques  venant  de  Bosnie  par  la  Save,  de  Nich 
par  la  Morava,  de  Vidin  par  le  Danube,  tentèrent  une  marche 
concentrique  pour  débloquer  Belgrade  assiégé  par  les  Serbes. 
L'action   décisive  se  déroula  au   bord  de  la  Save,   près  de 
Chabats,  à  Michar  (i3  août  1806).  Avec   7000  fantassins,  2000 
cavaliers  et  deux  canons,  Kara  Georges,  en  une  heure,  mit  en 
complète  déroute  3oooo  Turcs  munis  d'une  nombreuse  artille- 
rie. Cette  éclatante  victoire  sauva  la  Serbie  et  la  garnison  de 
Belgrade  dut  capituler,  livrant  3oo  canons  aux  insurgés  (27  dé- 
cembre). A  la  fin  de  1806,  la  province  était  affranchie  tout  entière. 
Toutefois,  les  Serbes  avaient  le  sentiment  que  leur  faible 
armée  —  40000  hommes  environ  —  ne  pouvait  longtemps  résis- 
ter seule  aux  forces  réunies  de  l'Empire  turc.  Ils  cherchèrent 
donc  des  protecteurs  et  sollicitèrent  successivement  l'appui  du 
tsar  Alexandre- 1'%  de  l'empereur  d'Autriche  et  de  Napoléon  1". 
Le  tsar  conclut  une  alliance  avec  eux,  parce  qu'il  était  lui-même 
en  guerre   avec  le  sultan,  et  des  détachements  russes   aidè- 
rent à  plusieurs  reprises  les  Serbes  à  refouler  les  attaques  tur- 
ques.  Mais  en  1812,  Napoléon  I"  préparaat  l'invasion  de  la 
Russie,  le  tsar  traita  avec  le  sultan  à  Bucarest.  Un  article  du 
traité  concernait  les  Serbes.  Seulement,  une  fois  Alexandre  aux 
prises  avec  les  Français,  les  stipulations  relatives  aux  Serbes 
furent    inexistantes   pour   les    Turcs.    En    i8i3,  trois   armées 
envahirent  le  pachalik.Les  Serbes  succombèrent  partout  sous  le 
nombre.  Une  partie  d'entre  eux,    et  leur  chef  lui-même,  Kara 
Georges,  désespérant  de  la  cause  nationale,  s'enfuirent  en  Hon- 
grie; le  reste  fit  sa  soumission. 

Alors,  pendant  plus  d'un  an,  les  Turcs  exercèrent  d'horribles 
représailles.  Selon  le  mot  d'un  historien  serbe,  «  la  paix  était 
rétablie  en  Serbie,  mais  c'était  la  paix  du  tombeau  ».  Tous  ceux 
qui  avaient  joué  un  rôle  dans  l'insurrection  étaient  traqués,  tor 
turés,  mis  à  mort.  Devant  une  des  portes  de  Belgrade,  écrivait 
un  témoin  en  février  i8i5,  «  de  chaque  côté  de  la  route,  il  y  a 
soixante  à  soixante-dix  Serbes  empalés  ;  leurs  corps  sont  man- 
gés par  les  chiens  partout  où  les  bêtes  ont  pu  les  atteindre  ». 

Ces  atrocités  provoquèrent  un  nouveau  soulèvement. 

AUTONOMIE        II   commença ledimanche  des  Rameaux,  23  avril  1810, 

^^  ^^  au  village  de  Takovo,  sous  la  direction  de  Mtloch 

SERBIE  ohrenovitcK  un  ancien  porcher   devenu  pendant  In 

première  insurrection  l'un  des  chefs  militaires  les  plus  réputés 
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Le  soulèvement  fut  si  prompt  et  si  vigoureusement  conduit  que 
les  Turcs,  partout  surpris,  furent  partout  battus.  D'autre  part, 
Napoléon  1"  était  écrasé  à  Waterloo,  et  le  tsar  libre  d  agir  ne 
devait  pas  manquer  d'exiger  l'exécution  du  traité  de  Bucarest. 
\ussi  les  Turcs,  tout  en  mettant  deux  armées  en  campagne, 
entrèrent  en  négociation  avec  Miloch,  et  moins  de  huit  mois 


La  Tour  des  Ck\nes  a  Nich. 
Phoiographie. 

...  la  Plaine,  à  ,uel,ues  .O^^ires  au^  nor^  ^iTlf  li/^^^J^olf  S 
-nonument  connu  sous  le  ««^^^^J*^"^  f/,!;'^^^^^^  Assiégés  far  les 

Lz  un  millier  de  Serbes  occupaient  la  'f^^^  ['^'^^^^  dans  la  redoute 

Turcs,  ils  se  firent  sauter  au  moment  ^J^l'^^^lf^^^^^^^^  leur 

(M  mai).  Les  Turcs  décapitèrent  tous  les  cadav^^^^^^^^ 

triompkils  édifièrent  une  tour  dont  ^^ '7;%%"7J^";7^;se,^e5  prirentNich. 
des  vaincus.  La  tour  était  encore  »«^.f^'5,f";,^^^^^  et  construisirent 

Ils  enlevèrent  alors  les  ^^^f',^^''^^^^^^^^  "l'on  aperçoit  marque 

un  abri  grossier  au-dessus  de  la  tour  ^f'^'^""^.;7,;,.„,^  ^^^s  la  masse  même  de 
la  Place  d'une  tête.  Des  ^étesse.o.nt^^e^^^^^^^^^  ^^^  ^^^.^^  ,,„, 

la  maçonnerie.  Ce  monument  dtt  eloquemmem  m  b 

la  lutte  contre  les  Serbes. 

après  le  début  de  l'insurrection  le  sultan  accorda  a«  Serbes 
une  demi-autonomie  (4  décembre  .8.0)   A  coté  du  Pacha,  U  Y 

eut  désormais  dans  la  province  un  Chef  ''"^''^'«V'-f  ,ff  couS 
par  les  Serbes,  investi  par  le  sultan,  cl  qu  assistait  un  Couseil 
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là  trois  arniccs  turques  venant  de  Bosnie  par  la  Save,  de  Nich 
par  la  Morava,  de  Vidin  par  le  Danube,  tentèrent  une  marche 
concentrique  pour  débloquer  Belgrade  assiégé  par  les  Serbes. 
L'action  décisive   se  déroula  au   bord  de  la  Save,   près  de 
Chabats,  à  Michar  (i3  août  1806).  Avec   7000  fantassins,  200c 
cavaliers  et  deux  canons,  Kara  Georges,  en  une  heure,  mit  en 
complète  déroute  3oooo  Turcs  munis  d'une  nombreuse  artille- 
rie. Cette  éclatante  victoire  sauva  la  Serbie  et  la  garnison  de 
Belgrade  dut  capituler,  livrant  3oo  canons  aux  insurgés  (27  dé- 
cembre). A  la  fin  de  1806,  la  province  était  affranchie  tout  entière. 
Toutefois,  les  Serbes  avaient  le  sentiment  que  leur  faible 
armée  —  40000  hommes  environ  —  ne  pouvait  longtemps  résis- 
ter seule  aux  forces  réunies  de  l'Empire  turc.  Ils  cherchèrent 
donc  des  protecteurs  et  sollicitèrent  successivement  l'appui  du 
tsar  Alexandre-  V%  de  l'empereur  d'Autriche  et  de  Napoléon  l". 
Le  tsar  conclut  une  alliance  avec  eux,  parce  qu'il  était  lui-même 
en  guerre   avec  le  sultan,  et  des  détachements  russes   aidè- 
rent à  plusieurs  reprises  les  Serbes  à  refouler  les  attaques  tur- 
ques. Mais  en  1812,  Napoléon  I"-'  préparaat  l'invasion  de  l:i 
Russie,  le  tsar  traita  avec  le  sultan  à  Bucarest.  Un  article  du 
traité  concernait  les  Serbes.  Seulement,  une  fois  Alexandre  aux 
prises  avec  les  Français,  les  stipulations  relatives  aux  Serbes 
furent    inexistantes   pour   les    Turcs.    En    i8i3,  trois   armées 
envahirent  le  pachalik.Les  Serbes  succombèrent  partout  sous  le 
nombre.  Une  partie  d'entre  eux,   et  leur  chef  lui-même,  Kara 
Georges,  desespérant  de  la  cause  nationale,  s'enfuirent  en  Hon- 
grie; le  reste  fit  sa  soumission. 

Alors,  pendant  plus  d'un  an,  les  Turcs  exercèrent  d'horribles 
représailles.  Selon  le  mot  d'un  historien  serbe,  «  la  paix  était 
rétablie  en  Serbie,  mais  c'était  la  paix  du  tombeau  ».  Tous  ceux 
qui  avaient  joué  un  rôle  dans  l'insurrection  étaient  traqués,  tor- 
turés, mis  à  mort.  Devant  une  des  portes  de  Belgrade,  écrivait 
un  témoin  en  février  i8i5,  «  de  chaque  côté  de  la  route,  il  y  a 
soixante  à  soixante-dix  Serbes  empalés  ;  leurs  corps  sont  man- 
ches par  les  chiens  partout  où  les  bêtes  ont  pu  les  atteindre  ». 


Ces  atrocités  provoquèrent  un  nouveau  soulèvement. 
11  commença  ledimanche  des  Rameaux,  23  avril  1810, 
au  village  de  Takovo,  sous  la  direction  de  Mtlorn 
ObrenovitcK  un  ancitMi  porcher  devenu  pendant  In 
première  lusurrecliuu  l'un  des  chefs  militaires  les  plus  réputés 


AUTONOMIE 
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SERBIE 
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Le  soulèvement  fut  si  prompt  et  si  vigoureusement  conduit  que 
les  Turcs,  partout  surpris,  furent  partout  battus.  D'autre  part, 
Napoléon  1"  était  écrasé  à  Waterloo,  et  le  tsar  libre  d'agir  ne 
devait  pas  manquer  d'exiger  l'exécution  du  traité  de  Bucarest. 
Aussi  les  Turcs,  tout  en  mettant  deux  armées  en  campagne, 
entrèrent  en  négociation  avec  Miloch,  et  moins  de  huit  mois 


La  Tour  des  Ch\nes  a  Nich. 
Phoioijraphie. 

monument  connu  sous  le  nom  de  Four  J^s.^-f,^"^;-  "  Assiégés  par  les 

,.  „„  millier  de  Serbes  o^^^^^P'^^^'^l^^^^^^^^^^^^  danfla  redoute 

Turcs,  ils  se  firent  ^^^^i%.''\ZT   [,ca^^^^^^^^^ 

(.?/  mai).  Les  Turcs  décapitèrent  tous  ^^^^^,^1^,^^»  'i J  e«/»c^r^'«^«^  f^^^  ^^'^  ^'^'' 
triomphe Jls  édifièrent  une  tour  dont  ^V^^^^'^f!!'"^^  /^^^^^^  prirent  Nich. 

ics  vLncus.  La  tour  était  encore  ^^^%'l^^^'f^^^^^^^^^^^  et  construisirent 

Ils  enlevèrent  alors  les  crânes  Jes  ^^^/^;^f^' '"V  f/ '^w^és  au'on  aperçoit  marque 
un  atri  grossier  au-dessus  de  la  tour,  '^f'^^""^./^/^.:  f  /  .r//^,,^  même  de 
la  place  d'une  tête.  Des  tètes  se  voient  ^^^fLlauva^^^^^^^^^  des  Turcs  dans 
la  maçonnerie.  Ce  monument  dit  eloquemment  la  sauvaient 

la  lutte  contre  les  Sertes. 

après  le  début  de  l'insuncction  le  sultan  accordti  aux  Serbes 
une  demi-autonomie  (4  décembre  .8i5,.  A  côte  du  pacha  .1  y 
eut  désormais  dans  la  province  un  CheJ  ^"P^-'^»" /'^  ^''^^ 
pur  les  Serbes,   investi  par  le  sul.au,  et  .,»  assistait  un  Cou.cU 
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de  knèzes,  également  élus.  Du  Chef  suprême  et  du  Conseil  rele- 
vaient l'administration,  la  justice,  la  perception  des  impôts. 
Miloch  fut  reconnu  comme  Chef  suprême. 

Dans  la  suite,  toute  la  politique  de  Miloch  eut  pour 

LA  PRINCIPAUTÉ   but  d'obtenir  la  pleine  autonomie  de  la  Serbie.  II 

DE  SERBIE        parvint  à  ses  fins  à  force  de  prudence  et  de  patience, 

et  par  quinze  ans  de  négociations,  au  cours  desquelles 
il  fut  puissamment  aidé  par  les  Russes.  Au  mois  de  décem- 
bre i83o,  un  décret  du   sultan,  complété  en    i833,    conféra   a 
Miloch  le  titre  de  prince  héréditaire  des  Serbes,  titre  que  le 
peuple  lui  avait  déjà  donné.    Les   impôts,   les  redevances   au 
sultan  et  aux  spahis   furent  supprimés   et  remplaces  par  un 
tribut  invariable.    Tous  les  Musulmans  durent  quitter  la  Ser- 
bie •  il  n'y  resta  d'autres  Turcs  que  les  soldats  des  citadelles, 
etMiloch'eut  le   droit  d'organiser  une  petite   armée   perma- 
nente. Ainsi,  après  trente  ans  de  guerres  et  de  négociations, 
de  la  province   de  Belgrade  sortit  la  principauté  vassale  de 
Serbie. 

Il  fallut  moins  de  temps  pour  rendre  a  la  Grèce  l'indé- 
L' ÉMANCIPATION   pendance  :  une  crise  de  neuf  années  y  suffit  (février 
DE  LA  GRÈCE      182 1,  septembre  1829). 

Préparée  par  une  société  secrèiQ.V Métairie,  commcn 
cée  par  un  soulèvement  général  des  Grecs  de  l'ancienne  Grèce 
et  des  lies,  elle  fut  assurée  par  l'intervention  de  trois  grandes 
puissance,  Russie,  France,  Angleterre  ;  par  la  bataille  de  Nava- 
rin (20  octobre  1827),  une  guerre  russo-turque  (1828-1829]  et  le 
traité  d'AndrinopIe  (14  septembre  1829). 

A  la  ditïérence  des  autres  peuples  chrétiens  soumis 
ORIGINES  DE  j      ^ .  ^^^^  avaient  continué  à  jouer  un 

'T^OU™   rôleimportant'dansl'emp.re  ottoman.  D'abord  c'était. 
GRECQUE         ^^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^^^. ^  j^.^^ .  j^  gouvernement  religieu> 

desChrétiens  :  le  Patr.arche,  les  archevêques,  les  e.êques  tout  k 
haut  clergé  étaient  choisis  parmi  les  Grecs  de  Constantinop C 
D'autre  part,  bon  nombre  de  Grecs  dans  les  ports  et  le^  ilc> 
s'étaient  enrichis  par  le  commerce  ou  f  ^^  ^\^.^^^"';  .^^\^' 
richesse  s'était  beaucoup  accrue  à  la  hn  du  dix-huitieme  siec  e 
par  suite  de  la  décadence  de  la  marine  et  du  commerce  français 
dans  le  Levant,  au  cours  de  la  Révolution.  Les  armateurs  et  les 
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néiTOciants  grecs  avaient  été  les  héritiers  des  armateurs  et  des 
Ïoiants  marseillais  :  tls  étaient  arrivés  à  posséder  p^^^^^^^^^^^^ 
"o^  navires,  montés  par  environ  3oooo  matelots.  Enfin       n  éa^t 
rère  de -rande  cité  commerçante  ou  l'on  ne  rencontrât  d  im- 
putes r-olonies  grecques.  11  s'en  trouvait  en  Russie  a  Odessa 
et  à  Moscou,  en  Autriche  à  Vienne,  en  France  même  a  Mar 
slile     Ces    Grecs   riches,   libres,    instruits,  conservaien     le 
0    enir  de  la  doire  passée  de  leur  peuple,  et  leur  patrio- 
tiTme  rêvait  de  Restaurer  un  jour  l'antique  indépendance  des 

™fut'cette  pensée  qui,  en  iRi. 5,  détermina  quelques  Grecs  de 
Vienne  à  fond  r  une  société  secrète,  Vtiétairie  anncale.  Las  o- 
M  -  c'est  le  sens  du  mot  Uétairie  -  devait  grouper  les 
paîotes,  réunir  des  fonds,  acheter  des  armes,  tout  préparer 
Ton  un  soulèvement.  Les  fondateurs  avaient  compte  d  abord 
'adresser  à  tous  les  Chrétiens  de  l'Empire  turc  sans  distinction 
e  nationalité.  Mais  leur  propagande  n'eut  de  succès  que  parm 
les  Grecs.  En  1820,  cinq  an^  après  sa  fondation,  1  Métairie  comp 
r^îit   delà  dit-on,  80000  affiliés. 

in  incident  de  l'anarchie  turque  provoqua  le  soulèvement  des 
fVecV  Le  aouverneur  dejaniua,  en  Épire,  s'était  rendu  indépen- 
ïanTde  faif  dans  son  pachali..  Le  sultan  ;V./.-«i  /^  prmce 
énergique  et  qui  avait  entrepris  de  relever  l'^P'^^  J  .^^oS 
impériale,  envova  des  troupes  pour  saisir  le  pacha.  Cf  "  <■,  W^je 
dans  Janina,  appela  les  Grecs  à  son  aide,  ^'appel  ut  en  endu^ 
A  la  fin  de  février  et  dans  les  premiers  jours  de  "^ars  .82,  tous 
les  habitants  de  la  Morée,  de  la  1  hessalie  et  la  plupart  des 
habitants  des  lies  prirent  les  armes. 

L'histoire  de  l'émancipation  de  la  Grèce  peut  être 

,«  de  deux  années  (octobre  .8.7.  septembre  ,829)  que  fut 
assurée  l'indépendanc-:  grecque'.  „„,rMaue-  chaaue 

L'insurrection  eut  d'abord  un  caractère  a";;^;,'f  '^^^ 
villa-e  presque  combattait  pour  son  compte.  Ce  lut  seule 

n^en^  au' début  de    .8..  que  '«5/7^^%^",;S%ifff 
Clause,  après  avoir  proclamé  l'indépendance  de  la  Grèce,  essayé 

1.  Voir  les  cartes  ci-dessus,  pages  5o2,  5o3.  ^ 
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rent  de  s'orgamser  et  de  se  donner  un  gouvernement  qui  coor 
donnât  les  efforts. 

De  part  et  d'autre  la  lutte  fut  féroce.  Quand  ils  avaient  appris 
l'insurrection,  les  Turcs  à  Constantinople  avaient  donné  le  signa 
des  atrocités,  en  pendant  à  la  porte  de  sa  cathédrale,  le  dimanche 
de  Pâques  182 1,  le  Patriarche,  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  e» 
en  massacrant  de  nombreux  Chrétiens.   Les  Grecs,  quand  ils 
eurent  pris  Tripolitza,  la  capitale  de  la  Morée,  ép-org-èrent  de 
sang-froid  12000,  Musulmans  (5  octobre  1 821).  Les  Turcs  ripostè- 
rent en  mettant  à  feu  et  h  sang  la  riante  île  de  Chio^  :  de  ses 
Qoooo  habitants,  28000  furent  massacrés,  et  près  de  5oooo  ven- 
.  dus  comme  esclaves  (avril   1822).  Sur  mer,  les  brûlots  grecs 
conduits  par  deux  marins  intrépides,  Canaris  et  Miaiilis,  incen- 
dièrent à  deux  reprises  les  flottes  ottomanes(juin-novembre  1822). 
Jusqu'à  182,5,  en  dépit  des  querelles  inférieures,  des  jalousies  el 
des  rivalités  de  leurs  chefs,  en  dépit  même  d^un  commencement  de 
guerre  civile,  les  Grecs  purent  lutter  sans  désavantage,  parce 
que  le  sultan  n'avait  à  leur  opposer  que  des  bandes  indiscipli- 
nées, les  janissaires.  Mais,  en  1826,  Mahmoud  réclama  le  con- 
cours du  pacha  d'Egypte,  Méhémet-Ali,  et  de  ses   régiments 
organisés  à  l'européenne.  Dès  lors  tout  changea.  Sous  le  com- 
mandement à' Ibrahim  y  fils  de  Méhémet-Ali,   17000  Égyptiens 
eurent  rapidement  conquis  la  Morée.   Missolonghi\  principale 
citadelle  des  insurgés  à  l'ouest,  succomba  après  dix  mois  d'une 
résistance  héroïque  (avril   1826).  Athènes  fut  prise  à  son  tour 
(juin  1827).  Les  Grecs  semblaient  perdus,  quand  les  grandes 
puissances  intervinrent. 

Presque  dès  le  aébut  de  la  lutte,  les  insurgés  avaient 

L'INTERVENTION    rencontré  de  vives  sympathies  en  Europe.  Il  n'était 

EUROPÉENNE      guère  d'esprit  cultivé  qui  pût  demeurer  indifférent  au 

sort  de  cette  Grèce,  «  mère  des  Arts  »,  à  qui  l'Humanité 
est  redevable  des  plus  purs  chefs-d'œuvre  de  l'esprit.  Aussi  les 
insurgés  virent-ils  accourir  de  nombreux  volontaires:  tel  l'illustre 
poète  anglais  Byron,  qui  mourut  à  Missolonghi,  le  colonel 
Favier,  un  iM'ançais,  qui  organisa  et  commanda  les  premières 
troupes  régulières  grecques.  Des  comités  de  Phiîhellènes,  c'est- 
à-dire  d'amis  des  Grecs,  devenus  particulièrement  actifs  après 
les  atrocités  de  Chio,  s'étaient  constitués  un  peu  partout,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  France,  en  Angleterre,  jusqu'aux 
I.  Voir  ci-dessus,  page  377,  le  tableau  de  Delacroix. 
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États-Unis,  et  faisaient  passer  aux  insurgés  de  l'argent,  des 
armes,  des  munitions,  des  volontaires.  Le  comité  de  Paris,  où 
se  trouvaient  réunis  écrivains,  artistes,  hommes  politiques  de 
tous  les  partis,  fournit  à  lui'  seul  en  deux  années,  plus  de  trois 
millions,  des  armes  et  des  soldats. 

Par  contre,  les  gouvernements  s'étaient  d'abord  montrés  hostiles 
aux  insurgés.  Tout  occupés,  sous  l'influence  de  Metternich,  à 
réprimer  dans  les  Congrès  les  mouvements  libéraux  en  Occident*, 
ils  considéraient  les  Grecs  soulevés  contre  l'autorité  légitime  du 
sultan  comme  indignes  de  tout  intérêt.  «  Là-bas,  écrivait  JVlet- 
ternich,  trois  ou  quatre  cent  mille  individus,  pendus,  égorgés, 
empalés,  cela  ne  compte  guère.  »  Aussi,  les  délégués  grecs  étant 
venus  demander  secours  au  Congrès  de   Laybach,   on   refusa 
même  de  les  recevoir.  Mais  tout  changea  quand  le  tsar  Alexandre 
fut  mort  (décembre  i825).    Son    successeur  Nicolas  I''  rêvait 
d'un  démembrement  de  l'Empire  Turc  ;  à  tout  le  moins  désirait- 
il  l'affaiblir  au  point  qu'il  fût  en  face  de  la  Russie  dans  une  sorte 
de  vassalité.  Il  n'était  donc  pas  de  son  intérêt  de  laisser  écraser 
les  Grecs,  et,  d'autre  part,  l'affaire  grecque  pouvait  fournir  un 
excellent  prétexte  de  querelle.  De   son   côté  le  gouvernement 
anglais  ne  voulait  pas  laisser   le  tsar  intervenir  seul  et  régler 
seul  la  question  grecque.  Par  suite,  Anglais  et  Russes  négo- 
cièrent et  s'entendirent  pour  offrir  leur  médiation  aux  belligé- 
rants. En  France,  Charles  X,  par  sympathie  pour  les  Grecs  autant 
que  par  politique,  adhéra  au 'projet  anglo-russe. 

Un  traité  signé  à  Londres  (6  juillet  1827)  stipula  que  les  trois 
puissances  demanderaient  et  au  besoin  imposeraient  un  armis- 
tice au  sultan,  qu'elles  exigeraient  d'autre  part,  pour  les  Grecs, 
ce  qu'avaient  obtenu  déjà  les  Serbes:  l'autonomie  administrative 
et  la  transformation  de  leur  pays  en  principauté  tributaire. 

Le  sultan  repoussa  avec  hauteur  l'offre  de  médiation 
::avarin         et  la  demande  d'armistice.  Les  puissances  se  mirent 
en  devoir  d'assurer  par  la  force  la  cessation  des  hos- 
tilités. Leurs  flDttes  reçurent  l'ordre  de  s'opposer  à  tout  mou- 
vement des    flottes   turque   et   égyptienne.  Celles-ci,  fortes  de 
quatre-vingt  vaisseaux  de  tout  rang,  portant  2  400  canons,  se  trou- 
vaient, au  commencement  d'octobre,  concentrées  dans  la  rade  de 
Navarin. Pour  obtenir  leur  dislocation,  les   flottes  combinées 
des  puissances,  vingt-six  navires  armés  de  i3oo  canons,  se  pré- 
\,  Voir  ci-dessus,  page  397. 
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^'^  1        ^o    î  A   <;'imedi    20  octobre    1827,  vers 

contèrent   devant  la  rade.  Le  sameai,  20  u  .„  '    j^  ^^       . 

,        hPnres  et  demie,  comme  les  vaisseaux  anglo-français  se 
"      deux  heures  ^^^^^^^^^  ^^  ^^  flo^e  turco-égyptienne,  un 

Sè..  perd«  soi....e  n.«lr..  «  6o«.  homn,». 

1 .  deslruction  de  sa  «otM  ne  «t  qu'eiasperet  le 

,.e„e  ..rr»,re  ..s  ".-'.r  S^ï^- «S 

imp  division  en  Moree  pour  chasser  il^  e-^jf 

Le  tsar  Sas  déclara  la  guerre  au  sultan  (avr.l  .8.8). 

La  «erre  dura  un  peu  plus  d'un  an'.  Les  Russes 
..«co-KUSSB      u  Molda.    e    a  V  aUU.e,  ,^^  ^^^  ^^^^^^^^^^ 

c;nistne   et  de    maUd.es  les  décimèrent,  en  sorte  qu'.ls  durent 
furent  wemen    condu  es.  Apr  ^^^^^^  ^^^  ^^_^^^^ 

*""  ^"':  -fi    en  Bu  i£^^^^^^^  les  Balkans  dans  le 

'"'''"'L  de  la  mer  Se  et  par  un  audacieux  coup  de  ma.u 
iSfnt' ^«i^o;/^  (.0  aoû^  .8.P).  La  route  de  Constant- 
nôple  était  ouverte  :  le  sultan  demanda  la  pa.x. 

Le  traité  signé  à  Andrinople  (4  septembre  182g) 
™.nÉ  rtla  la  question  grecque  et  le  conflit  turco-russe^ 

pJ^PLE     Pour  le  règlement  de  la  ^-st^ion  grecque,  et 

d' Andrinople  enregistra  simplement  ladle^'on  du 
3„uan  aux  -.siens  pr.es  en  ~^^^^^^^  l^^-L^trïto^ ^^ 
^'IdS'e  urée  du  golfe  dV^na  au  golfe  de  Volo,  avec  les 

I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  5û7. 
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Danube  et  s'engag-eait  à  lui  payer  en  dix  ans  une  lourde  indem- 
nité de  guerre.  Jusqu'au  règlement  complet  de  cette  indemnité, 
les  P  usses  occuperaient  la  Moldavie  et  la  Valachie.  La  condition 
politique  de  ces  deux  provinces  était  en  outre  modifiée  au  détri- 
ment de  la  Turquie.  Elles  restaient  toujours  vassales  du 
sultan.  Mais  aucun  Musulman  n'y  devait  plus  demeurer  non  plus 
qu'en  Serbie  et  en  Grèce,  et  d'autre  part,  Vautonomie  des  deux 
provinces  était  désormais  garantie  par  la  Russie.  Ainsi  se  pour- 
suivait à  Andrinople  la  politique  inaugurée  soixante  ans  plus  tôt 
par  Catherine  II  au  traité  de  Kaïnardji^,  et  qui  tendait  à  porter 
la  frontière  russe  jusqu'au  Danube,  en  faisant  peu  à  peu  passer 
les  provinces  roumaines  de  la  vassalité  turque  au  protectorat  du 
tsar. 

Deux  ans  à  peine  après  la  fin  de  la  crise  grecque, 

LA  CRISE         une  crise  nouvelle  ébranla  l'Empire  turc.  Elle  fut 

ÉGYPTIENNE      provoquée   par  le  pacha  d'Egypte,  Mehemet-Ali. 

La  crise  égyptienne  se  déroula  en  deux  épisodes 

d'abord  de  i83i  à  i833,  puis  de  1839  à  1841.  Comme  la  crise 

grecque,  elle  provoqua  l'intervention  des  puissances;  comme  elle, 

elle  aboutit  à  un  nouveau  démembrement  de  l'Empire  turc,  à 

V indépendance  défait  de  l Egypte. 

Méhemet-Ali,  un  Albanais  intelligent  et  audacieux, 
L'EGYPTE  gouvernait  l'Egypte  depuis  i3o5.  D'une  médiocre  et 
ET  MEHEMET-ALI  somuolcnte  province  turque  il  avait  fait  une  puis- 
sance militaire  redoutable,  un  pays  dont  l'activité 
aL;ricoleet  industrielle  rappelait  l'Europe.  Après  avoir  détruit  la 
féodalité  des  Mamelouks,  massacrés  en  masse  au  cours  d'une 
fête  dans  la  citadelle  du  Caire  (181 1),  il  s'était  proclamé  seul 
maître  et  propriétaire  du  sol,  et  s'inspirant  de  l'œuvre  commencée 
par  les  Français  durant  leurs  deux  années  d'occupation*  (179Q- 
1801)  il  s'était  appliqué  à  restaurer  l'agriculture,  à  fonder  l'in- 
dustrie égyptienne.  Le  coton  cultivé  par  son  ordre  en  d'immenses 
plantations  fournit  les  éléments  d'un  très  important  commerce 
qui,  monopolisé  par  le  pacha,  lui  rapporta  des  sommes  considé- 
rables. Ces  sommes,  Mehemet-Ali  les  employa  à  se  créer  avec 
le  concours  d'officiers  et  d'ingénieurs  français  appelés  par  lui  en 
grand  nombre,  une  armée,  une  flotte,  des  arsenaux.  Dans  le 

I.  Voir  I"  volume,  pag:e54i. 
a.  Voir  ci-dessus,  pages  i.*>4-i56. 
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temps  où  le  sultan  n'avait  d'autres  troupes  que  les  hordes  des 

janissaires,  son  pacha 
possédait  une  armée 
équipée,  disciplinée, 
exercée  à  l'européenne. 
De  là  l'appel  de  Mah- 
moud à  Mehemet-Ali 
contre  les  Grecs.  Il  en 
coûta  au  pacha  d'Egypte 
en  trois  ans  (1825-1828) 
30  000  hommes,  sa  flotte 
et  vingt  millions. 


LA  QUESTION 
DE  SYRIE 


EGYPTE,  Syrie,  Asie  Mineure. 


Meb'C- 
met-Ali 
pensa 
que  de 
pareils    sacrifices    méri- 
taient   récompense    :    il 
demanda    au    sultan    le 
gouvernement  de  la  Sy- 
rie.   Mahmoud    le    lui 
ayant  refusé,  Mehemet- 
Ali  résolut  de  le  pren- 
dre. En  octobre  1 83 1,  son 
fils    Ibrahim    envahit   hi 
Syrie.   11   enleva   Saint- 
Jean-d'Acre    et    Damas, 
puis     passa    en     Asie 
Mineure,    et    à    Konieh 
(21  décembre  i832)  infli- 
gea une  telle  défaite  aux 
Turcs  qu'il  put  pousser 


ses  avant-gardes  jusqu'à  la  mer  de  Marmara. 

La  victoire  d'Ibrahim  émut  l'Europe  entière.  En  effet. 

INTERVENTION     le  sultan  affolé,  voyant  déjà  Içs  Egyptiens  à  Constan- 

DE  L'EUROPE      tinople,  implora  l'aide  du  tsar.  C'était  pour  Nicolas 

une  occasion  inespérée  d'établir  son  influence  en  1  ur- 
quie.  11  envoya  une  escadre  dans  le  Bosphore,  et  10  oou  hommes 
CD  occupèrent  les  deux  rives. 


TRAITÉ 

DUNKIAR- 

SKELESSI 
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Cette  occupation  alarma  au  plus  haut  point  1'  \ngleterre,  la 
France  et  l'Autriche  :  elles  craignirent  que  ce  ne  fût  le  premier 
épisode  de  l'établissement  du  protectorat  russe.  Aussi  pressè- 
rent-elles le  sultan  de  désarmer  Méhéraet-Ali  par  des  conces- 
sions Le  sultan  céda.  Au  traité  de  Koutaieh  (5  mai  i833)  il 
accorda  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement  de  la  Syrie  et  d'Adana. 
Cette  dernière  concession  ouvrait  à  l'Égyptien  l'Asie  Mineure 
et  la  route  de  Constantinople.  Déjà  maître  d'une  partie  de 
l'Arabie,  VHedjaz,  soumise  par  lui  en  1818,  ayant  ajouté  a  l'Eg>Tte 
la  Nubie  (1820)  et  tous  les  territoires  du  Haut-Nil,  Mehemet-Ali 
se  trouvait  en  i833  à  la  tête  d'un  véritable  empire,  plus  redou- 
table que  l'empire  turc. 

La  signature  de  la  paix  obligea  le  tsar  à  rappeler 
ses  troupes.  Mais  son  intervention  lui  avait  rapporte 
tout  le  profit  qu'il  en  attendait  :  il  avait  en  effet  obtenu 
du  sultan  un  traité  d'alliance.  Par  ce  traité,  signe  a 
Unkiar-Skelessi  (8  juillet  i833),  le  tsar  promettait  au  sultan 
toutes  les  troupes  nécessaires  à  sa  défense;  le  sultan,  ainsi  trans- 
formé en  protégé  russe,  s'engageait  à  fermer  les  détroits  de  la 
mer  Noire  à  tous  vaisseaux  de  guerre  autres  que  les  vaisseaux 
russes  La  mer  Noire  devenait  ainsi  comme  un  immense  port 
militaire  russe,  d'où  les  flottes  du  tsar  pourraient  à  leur  heure 
s'élancer  sur  la  Méditerranée,  sans  courir  grand  risque  d  être 
jamais  atteintes  elles-mêmes  dans  un  si  sûr  refuge. 

L'alliance  d' Unkiar-Skelessi  fut  un  des  faits  essentiels  de  la  , 
question  dVrient'.tWe  détermina,  en  effet,  la  politique  ultérieure 
des  grandes  puissances  à  l'égard  de  la  Turquie.  Désormais, 
toutes  suivirent  avec  un  soin  jaloux  les  affaires  turques  ;  et  pour 
empêcher  que  le  tsar  n'eût  à  remplir  son  rôle  de  protecteur,  elles 
furent  amenées  à  se  transformer  elles-mêmes,  on  le  verra  plus 
loin,  en  protectrices  de  la  Turquie,  ifiise  pour  ainsi  dire  sous  la 
sauvegarde  de  l'Europe. 

Cinq  ans  plus  tard  Mahmoud  tenta  de  reprendre  la 
Seconde         gyrie.  Mais  dès  son  entrée  en  campagne  l'armée 
(.rpRRE  TURCO-    ^^^  ^g  fQj.^e  ^Q  100  000  hommes,  fut  détruite  à  Nezib 
e^;yptienne  ^  Ibrahim,  qui  ramassa  12 000  prisonniers,  26000  fu- 

sils et  plus  de  160  canons  (24  juin  1839).  Quand  la  nouvelle 
du  désastre  parvint  à  Constantinople,  Mahmoud,  venait  de 
mourir  (1"  juillet)  laissant  pour  héritier  un  enfant  de  seize  ans. 
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temps  où  le  sultan  n'avait  d'autres  troupes  que  les  hordes  des 

janissaires,  son  pacha 
possédait  une  armée 
équipée,  disciplinée, 
exercée  à  l'européenne. 
De  là  l'appel  de  Mah- 
moud à  Mehemet-Ali 
contre  les  Grecs.  Il  en 
coûta  au  pacha  d'Egypte 
en  trois  ans  (1825-1828) 
30  000  hommes,  sa  flotte 
et  vingt  millions. 


LA  QUESTION 
DE  SYRIE 


Egypte,  bvRiE,  Asie  Munehre. 


Mek>c- 
met-Ali 
pensa 
que  de 
pareils    sacrifices    méri- 
taient   récompense    :    il 
demanda    au    sultan    le 
gouvernement  de  la  Sy- 
rie.    iMahmoud     le     lui 
ayant  refusé,  Mehemet- 
Ali  résolut  de  le  pren- 
dre. En  octobre  i83i,  son 
fils    Ibrahim   envahit   la 
Syrie.    U    enleva    Saint- 
Jean-d'Acre    et    Damas, 
puis     passa    en     Asie 
Mineure,    et    à    Konicli 
(21  décembre  i832)  infli- 
gea une  telle  défaite  aux 
Turcs  qu'il  put  pousser 


ses  avant-gardes  jusqu'à  la  mer  de   Marmara. 

La  victoire  d'Ibrahim  émut  l'Europe  entière.  En  eff-et. 
INTERVENTION     le  sultau  affolé,  voyant  déjà  les  ^f^'f'^'';^^^^^^^ 
DE  L'EUROPE      tinople,  implora  l'aide  du  tsar.  C était  pour  Nicolas 

une  occasion  inespérée  d'établir  son  influence  en  Tur- 
quie. Il  envoya  une  escadre  dans  le  Bosphore,  cl  i5  oœ  hommes 
CD  occupèrent  les  dcu.\  rives. 


TRAITÉ 
!)LNKIAR 

SKELESSI 
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Cette  occupation  alarma  au  plus  haut  point  1'  \ngleterre,  la 
France  et  l'Autriche  :  elles  craignirent  que  ce  ne  fût  le  premier 
épisode  de  l'établissement  du  protectorat  russe.  Aussi  pressè- 
rent-elles le  sultan  de  désarmer  Méhémet-Ali  par  des  conces- 
sions Le  sultan  céda.  Au  traité  de  Koutaieli  (0  mai  i83o)  il 
accorda  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement  de  la  Syrie  et  d'Adana. 
Cette  dernière  concession  ouvrait  à  l'Égyptien  l'Asie  Mineure 
et  la  route  de  Constantinople.  Déjà  maître  d'une  partie  de 
r  \rabie  VHedjaz,  soumise  par  lui  en  1818,  ayant  ajouté  a  l'Egypte 
la  Nubie  (1820)  et  tous  les  territoires  du  Haut-Nil,  Mehemet-AU 
se  trouvait  en  i833  à  la  tête  d'un  véritable  empire,  plus  redou- 
table que  r  empire  turc. 

La  signature  de  la  paix  obligea  le  tsar  à  rappeler 
ses  troupes.  Mais  son  intervention  lui  avait  rapporte 
tout  le  profit  qu'il  en  attendait  :  il  avait  en  effet  obtenu 
du  sultan  un  traité  d'alliance.  Par  ce  traité,  signe  a 
Unkiar-Skelessi  (8  juillet  i833),  le  tsar  promettait   au    sultan 
toutes  les  troupes  nécessaires  à  sa  défense;  le  sultan,  ainsi  trans- 
formé en  protégé  russe,  s'engageait  à  fermer  les  détroits  de  la 
mer  Noire  à  tous  vaisseaux  de  guerre  autres  que  les  vaisseaux 
russes    La  mer  Noire  devenait  ainsi  comme  un  immense  port 
militaire  russe,  d'où  les  flottes  du  tsar  pourraient  a  leur  heure 
s'élancer  sur  la  Méditerranée,  sans  courir  grand  risque  d  être 
jamais  atteintes  elles-mêmes  dans  un  si  sûr  refuge. 
■    Ualliance  d' Unkiar-Skelessi  fut  un  des  faits  essentiels  de  la  , 
Question  dVrient  :  elle  détermina,  en  effet,  la  politique  ultérieure 
des  grandes  puissances  à  l'égard  de  la  Turquie.  Désormais, 
toutes  suivirent  avec  un  soin  jaloux  les  affaires  turques  ;  et  pour 
empêcher  que  le  tsar  n'eût  à  remplir  son  rôle  de  protecteur,  elles 
furent  amenées  à  se  transformer  elles-mêmes,  on  le  verra  plus 
loin,  en  protectrices  de  la  Turquie,  ntiise  pour  ainsi  dire  sous  la 
sauvegarde  de  l'Europe. 

Cinq  ans  plus  tard  Mahmoud  tenta  de  reprendre  la 

Seconde         gy^ie    Mais  dès  son  entrée  en  campagne  l'armée 

MPRRE  TURCO-    ^^  fQj.^e  de  100  000  hommes,  fut  détruite  à  Nezib 

h'iYPTiENNE  Ibrahim,  qui  ramassa  12000  prisonniers,  26000  fu- 

'    sils  et  plus  de  160  canons  (24  juin  1839).   Quand  la  nouvelle 

du  désastre  parvint  à   Constantinople,    Mahmoud,  venait  de 

mourir  (1"  juillet)  laissant  pour  héritier  un  enfant  de  seize  ans. 


/ 
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Le  commandant  de  la  flotte  turque  conduisit  ses  vaisseaux  à 
Alexandrie  et  les  livra  à  Méhémet-Ali.  L'Empire  turc  semblait 
sur  le  point  de  tomber  aux  mains  du  pacha  d'Egypte. 

On  vit  alors  en  mouvement  toutes  les  ambitions  et 
TRAITÉ  toutes  les  jalousies  des  puissances,  et  peu  s'en  fallut 

DE  LONDRES      que   des  désastres  turcs  sortit  une    guerre    euro- 
péenne. Redoutant  qu'en  vertu  du  traité   d'Unkiar- 
Skelessi  Nicolas  n'occupât  Constantinople,,  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche proposèrent   en    hâte   une    intervention    collective  des 
puissances,  et  le  règlement  par  ces  puissances  du  conflit  turco- 
égyptien.  La  France,  la  Russie,  et  la  Prusse  acceptèrent.  C'e7a/7 
le  premier  acte  de  la  prise  en  tutelle  de  la  Turquie  par  V Europe. 
Mais  la  France,  très  favorable  à  Méhémet-Ali,  cherchait  à  lui 
assurer  de    larges   avantages.  Par  contre,  l'Angleterre  était 
hostile  au  pacha,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  laisser  former  à 
mi-chemin  de  l'Inde  un  empire  puissant  où  dominerait  l'influence 
française.  En  fin  de  compte  l'Angleterre  l'emporta.  Elle  déter- 
mina la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  à  régler  avec  elle,à  l'insu 
de  la  France,  par  le  traité  de  Londres,  le  conflit  turco-égyptien. 
On  a  vu*  quelles  colères  l'événement  souleva  à  Paris.  Mais  les 
puissances  passèrent  outre.  Elles  avaient  d'abord    résolu  de 
laisser  à  Méhémet-Ali  l'Egypte,  à  titre  héréditaire,  Saint-Jean- 
d'Acre  et  le  sud  de  la  Syrie,  à  titre  viager.  Méhémet-Ali  ayant 
repoussé  ces  conditions,  les  puissances  décidèrent  de  ne  plus 
lui  laisser  que  l'Egypte.  Une  flotte  anglo-autrichienne  se  pré- 
senta devant  Alexandrie.  Sous  la  menace  d'un  bombardement, 
Méhémet-Ali  se  soumit;   il  rappela  ses  troupes  de  Syrie   et 
rendit  la  flotte  turque  au  sultan  (novembre  1840). 

La  défaite  de  Méhémet-Ali  fut  considérée  partout 
CONVENTION  comme  un  échec  pour  la  France.  Un  an  plus  tard  la 
DES  DÉTROITS      Russie  subit  à  son  tour  un  échec  plus  certain.  Sur 

l'initiative  de  la  France  fut  conclue,  entre  les  grandes 
puissances  et  la  Turquie,  une  convention  demeurée  depuis  lors 
en  vigueur,  la  Convention  des  Détroits,  en  vertu  de  laquelle  le 
passade  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  était  interdit  à  tout  vais- 
seau de  guerre  (14  juillet  1841).  C'était  la  ruine  du  traité  d'Un- 
kiar-Skelessi  :  les  escadres  russes  étaient  désormais  prison- 
nières dans  la  mer  Noire. 
I.  Voir  ci-dessus,  page  348. 
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Tant  d'insurrections  et  tant  de  désastres  rendaient 
ESSAIS  évidente  la  nécessité  de  profondes  réformes  dans 

T)E  RÉFORMES      i^mpire  turc.  Ces  reformes,  Mahmoud  II  et  son  fils 
F.N  TURQUIE       Abdul-Medjid  les  entreprirent.  Mais  ils  se  neurtèrent 
à  la  mauvaise  volonté   de  la  plupart  des  fonctionnaires  à  qui 
l'anarchie  était  pi ofitable,  puisa  l'inertie  et  au  fanatisme  del'im- 
mense  majorité  de  leurs  sujets,  qui  considéraient  comme  sacro- 
sainte  l'antique  organisation  de  la  Turquie,  comme  sacrilège  tout 
essai  de  la  modifier.  Mahmoud  put  cependant  commencer  et 
mener  en  partie  à  bien  la  plus  urgente  des  réformes,  la  réforme 
de  r armée,  vainement  tentée  par  ses  prédécesseurs.  Le  premier 
acte  en  fut  la  destruction  des  janissaires.  Ils  s'étaient  soulevés 
en  apprenant  que  Mahmoud  avait  décidé  la  réorganisation  de 
leur  corps.  Le  sultan  arma  contre  eux  le  peuple  de  Constanti- 
nople. Ils  furent  bloqués  dans  leurs  casernes,  et  20000  y  furent 
tués  ou  brûlés  vifs  (juin  1826). 

Sous  Abdul-Medjid  la  reconstitution  de  l'armée  fut  heureuse- 
ment achevée.  D'autre  part,  un  ministre,  Rechid-Pacha,  gagné 
aux  idées  européennes  par  un  long  séjour  en  France  et  en 
Angleterre,  fit  promulguer  le  plan  d'une  réforme  générale,  poli- 
tique et  administrative  (novembre  1839).  L'essentiel  en  devait 
être  l'abolition  de  toute  distinction  entre  Musulmans  et  Chré- 
tiens, l'égalité  de  tous  les  sujets  du  sultan.  Pour  l'application 
ou  plan  de  réforme  de  nombreux  décrets  furent  rendus.  Mais  les 
oartisans  de  l'ancien  régime,  «  les  vieux.Turcs  »,  n'en  tinrent  pas 
compte.  La  condition  des  Chrétiens  demeura  misérable;  d'où 
par  la  suite  de  nouvelles  révoltes,  de  nouvelles  interventions 
de  l'Europe,  et  de  nouveaux  démembrements  de  l'empire. 

Les  essais  de  transformation  de  la  Turquie  inquié- 
NICOLAS         talent  le  tsar  Nicolas,  parce  que  l'application  se 
ET  LA  TURQUIE    rieuse  des  réformes  pouvait  donner  à  FEmpire  tuic 

un  regain  de  vigueur.  Or,  la.  faiblesse  de  cet  empire 
—  Nicolas  l'appelait  «  Vhomme  malade  »  —  était  indispensable 
au  succès  des  projets  du  tsar.  Ses  projets  —  il  hésitait  entre 
deux  —  c'étaient  soit  le  démembrement  de  la  Turquie,  soit, 
comme  il  l'avait  essayé  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi,  l'établis- 
sement au  protectorat  russe  à  Constantinople.  Le  démembre- 
ment n'était  possible  qu'avec  la  complicité  de  l'une  des  grandes 
puissances.  Nicolas  songea  à  l'Angleterre.  A  trois  reprises,  au 
début  de  i853  (janvier-février),  il  fit  à  l'ambassadeur  anglais  dçs 
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ouvertures  en  vue  d'un  partage.  Puis  brusquement,  sans  attendre 
la  réponse  de  Londres,  il  se  résolut  à  agir  seul  et,  jouant  le 
tout  pour  le  tout,  à  tenter  une  démarche  qui,  si  elle  réussis- 
sait, mettrait  le  sultan  dans  sa  dépendance.  Si  elle  échouait,  il 
aurait  un  prétexte  de  guerre. 

A  la  fin  de  février  i853,  un  ambassadeur  extraordi- 

UAMBASSADE      naire,  le  prince  iMentchikof,  arrivait  à  Constantinople. 

DE  MENTCHIKOF    II  venait  offrir  au  sultan  l'alliance  du  tsar.  Que  le 

sultan  voulût  attaquer  ou  fût  attaqué,  le  tsar  mettrail 
à  sa  disposition  ses  armées.  Pour  prix  de  cette  alliance  offen- 
sive et  défensive,  Nicolas  demandait  au  sultan  de  lui  reconnaître 
un  droit  de  protectorat  sur  tous  les  Chrétiens  orthodoxes  de 
Vempire  turc.  Si  le  sultan  acceptait,  le  tsar  aurait  dès  lors  un 
moyen  permanent  d'intervenir  en  Turquie. 

La  proposition  fut  présentée  au  mois  de  mai,  en  forme 
d'ultimatum  :  le  sultan  était  sommé  de  choisir  l'alliance  ou  la 
rupture.  Le  sultan  communiqua  la  proposition  aux  gouverne- 
ments anglais  et  français,  et  sur  leur  conseil  la  déclina. 
Mentchikof  quitta  aussitôt  Constantinople,  et  Nicolas,  sous  pré- 
texte de  prendre  des  garanties  en  faveur  des  Chrétiens,  fit  entrer 
ses  troupes  dans  les  provinces  moldo-valaques.  Toutefois^  la 
guerrenecommençaréellement  quedixmois  plus  tard  (mars  1854). 
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ALLIANCE 
FRANCO-ANGLO- 
TURQUE 


Nicolas  comptait  n'avoir  à  combattre  que  la  Turquie. 
Il  eut  une  guerre  avec  r Angleterre  et /a  France,  aux- 
quelles se  joignit  plus  tard  le  Piémont^.  L'Angleterre 
et   la    France    en   effet    étaient    intéressées   à  ne 
pas  laisser  modifier  l'équilibre  méditerranéen  par  la  substitution 
d'un  État  énergique,  la  Russie,  à  un  État  chancelant,  la  Tur- 
quie. En    outre,  Napoléon   III   avait   des   griefs    personnels 
contre  Nicolas,  qui,  lors  du  rétablissement  de  l'empire  en  France, 
s'était  efforcé  de  décider  les  grandes  puissances  à  ne  pas  le 
reconnaître.  La  France  et  l'Angleterre,  venant  au  secours  du 
sultan,  sommèrent  le  tsar  d'évacuer  la  Moldavie  et  la  Valachie. 
Sur  son  refus,  elles  lui  déclarèrent  la  guerre  et  signèrent  une 
alliance  avec  la  Turquie,  à  Constantinople  (12  mars  1854).  Elles 
avaient  exigé,  pour  prix  de  leur  appui,  que  le  sultan  s'engageât 
à  assurer  à  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion,  l'égalité 
complète  et  l'admission  à  tous  les  emplois. 
I.  Voir  ci-dessus  page  432. 


l^  guerre  dura  deux  ans  (mars  1854-mars  i856). 
LA  GUERRE  Commencée  en  Bulgarie,  sur  les  bords  du  Danube,  elle 
i^E  CRIMÉE       eut  pour  théâtre  essentiel  la  presqu'île  de  Crimée 

dans  la  mer  Noire  —  d'où  le  nom  de  guerre  de  Cri- 
mée—et  se  résuma  en  un  siège  colossal,  le  siège  de  Sébastopol. 
Les  Russes  avaient  d'abord  passé  le  Danube  (i3  mars)  et  mis 
le  siège  devant  Silistrie  (14  avril).  Mais  la  résistance  acharnée 
de  la  place,  le  débarquement  de  5oooo  Anglo-Français,  à 
Varna,  les  menaces  des  Autrichiens  qui  paraissaient  prêts  à 
se  joindre  aux  Alliés,  amenèrent  les  Russes  à  repasser  le 
Danube  et  à  évacuer  la  Moldavie  et  la  Valachie  (juin  1854).  On 
ne  pouvait  penser  à  les  poursuivre  en  Bessarabie,  •  parce  que, 
a  raison  des  distances,  le  ravitaillement  des  armées  alliées  y 
aurait  été  impossible  On  décida  donc  de  frapper  en  Crimée.  Les 
Russes  avaient  créé  à  la  pointe  sud  de  la  presqu'île,  à  Sébas- 
topoly  un  puissant  arsenal  maritime  qui  était  une  menace  con- 
stante pour  Constantinople  :  il  s'aarissait  de  le  détruire. 

Ou  16  au  19  septembre  1804,  à  Eupatoria,  356  navires 

SIÈGE  débarquèrent  :    21000    Anglais,   Soooo    Français, 

DE  SÉBASTOPOL    6000  Turcs,  soit  S/ooo  hommes,  plusieurs  milliers 

de  chevaux,  126  canons  de  campagne,  i25  pièces  de 
siège,  des  approvisionnements  immenses,. des  vivres  et  des  four- 
rages pour  quarante-cinq  jours,  i  6go  gabions,  24000  fascines, 
180000  sacs  à  terre,  etc.  C'était  le  prélude  prodigieux  du  siège 
le  plus  prodigieux  de  l'histoire.  Il  dura  onze  mois  (9  octobre 
18.54-8  septembre  i855)  et  coûta  par  le  feu,  et  surtout  par  la 
maladie  et  les  rigueurs  de  l'hiver,  plus  de  100  000  hommes  aux 
Allies,  près  de  200000  hommes  aux  Russes. 

Les  Russes,  retranchés  derrière  la  petite  rivière  de  VAlma, 
essayèrent  d'arrêter  les  Alliés  montant  vers  Sébastopol.  Ils 
furent  battus  (20  septembre).  Pen(jant  le  siège  même,  des  armées 
russes,  manœuvrant  en  dehors  de  la  place,  vinrent  à  plusieurs 
reprises  prendre  à  revers  les  assiégeants  ;  elles  furent  battues 
à  Balaklavj  (20  octobre  1854),  à  Inkermann  (5  novembre  1864), 
au  pont  de  Traklir  (16  avril  i855). 

Quand  le  siège  commença,  la  place,  puissamment  défendue  sur 
le  front  de  mer,  était  à  peine  fortifiée  du  côté  du  continent 
Mais  un  officier  du  génie,  le  colonel  de  Totleben,  improvisa,  avec 
une  activité  merveilleuse,  un  système  nouveau  de  fortifications 
en  terre,  facilement  bouleversées  par  le  canon  de  rassiégeant, 
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Plus  facilement  réparées  par  la  pelle  de  l'assiégé.  Pour  armer 
les  ouvrages  russes,  3ooo  canons  furent  empruntés  a  la  flotte. 
Français  et  Anglais  durent  entreprendre  d'immenses  travaux, 
creuser  plus  de  80  kilomètres  de  tranchées,  mettre  en  batte^ 
rie  plus  de  800  bouches  à  feu,  porter  leurs  effectifs  a  près  dt 
iSoûOO  hommes.  II  leur  fut  cependant  impossible  de  bloquer 

entièrement  la  place 
qui,  libre  au  Nord,  ne 
cessa  tout  le  long  du 
siège  d'être  ravitaillée 
en  hommes,  en  muni- 
tions, en  vivres. 


MALAKOFF 


La  clef 
de    la 
défen- 
de   était,    au    sommet 
d'un    mamelon,     l'ou- 
vrage  Malakoffy   cita- 
delle en  terre,  longue 
d'environ   35o   mètres, 
et  couverte  à  un  kilo- 
mètre en  avant  par  un 
autre  ouvrage,  le  Ma- 
melon    Vert.    Sous 
l'énergique      direction 
du    général    Pélissier, 
les  Français  enlevèrent 
le    Mamelon  Vert,  le 
7  juin  (i855\  De  là,  il  leur  fallut  trois  mois  de  travaux  et  de 
combats  pour  atteindre  le  pied  de  Malakoff.  Le  samedi  8  sep- 
tembre, après  trois  jours  de  «  bombardement  infernal  »,  à  midi 
l'assaut    fut    donné    à  toutes   les  défenses   de   la  ville,    par 
56  000  hommes.  Repoussé  partout,  il  réussit  à  Malakoff.  Malgré  des 
efforts  désespérés  renouvelés  pendant  quatre  heures,  les  Russes  ne 
purent  déloger  de  l'ouvrage  la  division  du  général  de  Mac-Mahon. 
Malakoff  pris,  Sébastopol  ne  pouvait  plus  se  défendre;  les 
Russes  l'évacuèrent  dans  la  nuit,  après  avoir  fait  sauver  tous 
les  bastions  et  incendié  tous  leurs  navires  dans  la  rade.  C  eue 
dernière  journée   leur  coûtait  i3ooo  hommes;  elle  en  coulait 
10  000  aux  Alliés. 


Les  champs  de  bataille  de  Crlmée 
ET  Sébastopol. 
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Au  milieu  du  siège  de  Sébastopol,  Nicolas  était  mort 
TRAITÉ  du  désespoir  de  ses  défaites  (2  mars  i855).  Après  la 

DE  PARIS         chute  ae'la  place,  l'épuisement  de  la  Russie  contrai- 
gnit Alexandre  II,  le  nouveau  tsar,  à  traiter.  Un  Con- 
grès ou  siégèrent  les  représentants  de  la  France,  de  l'Angle- 


Un  bastion  de  l'ouvrage  Malakoff  a  la  fin  du  siège. 
Photographie  communiquée  par  l'Illustration 

La  photographie,  prise  de  l'intérieur  du  bastion,  montre  les  ^i^'^^^J^^'^'ff^fj' 
bombardement  des  trois  derniers  jours  du  siège.  Les  Russes  l  ont  appelé  fe  bom- 
bardement infernal  ;  dans  la  seule  dernière  journée,  70000  projecties  iomterem 
sur  la  ville.  On  aperçoit  au  dernier  plan  trois  embrasures,  avec  leurs  canons. 
La  forteresse,  improvisée  par  Totleben,  était  faite  de  ^^bions^  £ra«i5  f  amers 
ronds,  dont  on  voit  une  série  au  premier  plan,  et  de  sacs,  remplis  de  leiie  « 
iisposés  en  épaisses  murailles,  que  ^réceMaient  de  profonds  fosses. 

terre,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  de  l'Autriche,  du  Piémont,  de 
la  Prusse  se  réunit  à  Paris,  et  régla  les  conditions  de  la  paix. 
La  Russie  dut  céder  la  Bessarabie,  qui  fut  annexée  à  la  Mol- 
davie. La  mer  Noire  était  neutralisée  :  il  était  interdit  à  la  Russie 
et  à  la  Turquie  d'y  avoir  ni  vaisseaux  de  guerre,  m  arsenaux. 
La  Moldavie  et  la  Valachie,  ainsi  que  la  Serbie,  avaient  leurs 
privilèges  garantis  désormais  par  toutes  les  puissances.  Enhn, 
et  c'étaient  là  les  clauses  essentielles  du  traité,  les  puissances 


^^  ^.j..-- 
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plus  facilement  réparées  par  la  pelle  de  l'assiégé.  Pour  armer 
les  ouvrao-es  russes,  3ooo  canons  furent  empruntes  a  la  flotte. 
Français  et  Anglais  durent  entreprendre  d'immenses  travaux, 
creuser  plus  de  80  kilomètres  de  tranchées,  mettre  en  batte- 
rie plus  de  800  bouches  à  feu,  porter  leurs  etïcctifs  à  près  di 
i5oooo  hommes.  11  leur  fut  cependant  impossible  de  bloquei 

entièrement  la  place 
qui,  libre  au  Nord,  ne 
cessa  tout  le  long  du 
siège  d'être  ravitaillée 
en  hommes,  en  muni- 
tions, en  vivres. 


MALAKOFF 


Ci,;     /'l 


\ 


H^  -rrl 


La  clef 
de    la 
défen- 
de   était,    au    sommet 
d'un     mamelon,     l'ou- 
vrage   Mahkoff,    cita- 
delle  en  terre,  longue 
d'environ   35o   mètres, 
et  couverte  à  un  kilo- 
mètre en  avant  par  un 
autre  ouvrage,  le  Ma- 
melon    Vert.    Sous 
l'énergique      direction 
du    général    Pélissier, 
les  Français  enlevèrent 
le    Mamelon   Vert,  le 
7  juin  (i855\  De  1:\,  il  leur  fallut  trois  mois  de  travaux  et  de 
combats  pour  atteindre  le  pied  de  MalakolT.  Le  samedi  8  sep- 
tembre,  après  trois  jours  de  t  bombardement  infernal  »,  a  midi 
l'assaut    fut    donné    à  toutes   les   défenses   de   la   ville,    par 
56  000  hommes.  Repoussé  partout,  il  réussit  à  Malakoff .  Maigre  des 
efforts  désespérés  renouvelés  pendant  quatre  heures,  les  Russes  ne 
purent  déloger  de  l'ouvrage  la  division  du  général  de  Mac-Mahon. 
Malakoff  pris,  Sébastopol  ne  pouvait  plus  se  défendre;  les 
Russes  l'évacuèrent  dans  la  nuit,  après  avoir  fait  sauter  toiK-> 
le<^  bastions  et  incendié  tous  leurs  navires  dans  la  rade,  t  eia 
dernière  journée   leur  coûtait  i3(XK)  hommes;  elle  en  coulait 
loooo  aux  Alliés. 


Les  champs  de  bataille  de  Crlmèe 
ET  Sébastopol. 


LA  QUESTION  DORIENT  AU  XIX-  SIÈCLE.  5a3 

Au  milieu  du  siège  de  Sébastopol,  Nicolas  était  mort 
TRAITÉ  du  désespoir  de  ses  défaites  (2  mars  i855).  Après  la 

DE  PARIS         chute  ae'la  place,  l'épuisement  de  la  Russie  contrai- 
gnit Alexandre  II,  le  nouveau  tsar,  à  traiter.  Un  Con- 
grès où  siégèrent  les  représentants  de  la  France,  de  l'Angle- 


Un  bastion  de  l'ouvrage  Malakoff  a  la  fin  du  siège. 
Photographie  communiquée  par  l'Illustration 

La  fhotov-aphie,  frise  Je  l'intérieur  du  bastion,  montre  les  ^^^^^^^^''''fjfl^" 
bombardement  des  trois  derniers  jours  du  sic,^e.  Les  Russes  l  ont  «^f  ^^/^  ^^  bom-  , 
bardcmcnt  mîcrnal:  dans  la  seule  dernière  journée,  :oooo  frojecttes  tombuent 
sur  la  ville.  On  aperçoit  au  dernier  flan  trois  embrasures,  avec  leurs  canons. 
La  forteresse,  imfrovisée  far  Totleben,  était  faite  de  gabions,  grands  famées 
ronds,  dont  on  voit  une  série  au  f rentier  flan,  et  de  sacs,  remplis  de  teiie  et 
iisfosés  en  épaisses  murailles,  que  précéUaient  de  profonds  fosses. 

terre,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  de  l'Autriche,  du  Piémont,  de 
la  Prusse  se  réunit  à  Paris,  et  régla  les  conditions  de  la  paix. 
La  Russie  dut  céder  la  Bessarabie,  qui  fut  annexée  à  la  Mol- 
davie. La  mer  Noire  était  neutralisée  :  il  était  interdit  à  la  Russie 
et  à  la  Turquie  d'v  avoir  ni  vaisseaux  de  guerre,  m  arsenaux. 
La  Moldavie  et  la  Valachie,  ainsi  que  la  Serbie,  avaient  leurs 
privilèges  garantis  désormais  par  toutes  les  puissances,  hnhn, 
et  c'étaient  là  les  clauses  essentielles  du  traité,  les  puissances 
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£Sé''co.,ne  une  question  ^'^-JJJ^S^  ^ ',  ,,„,  ,,  ,,„. 

^*";  ':  S;\X  etS^^^^^^^^^  les  avantage,  .en- 
vegarde  de  [^YZ^.J^l^llns  depuis  le  traité  de  Kaïnaraj.jus- 
tement  acquis  dans  les  Balkans  Qp  ^^^^^^^_. ,  ^^^, 

sr^e^Jr^^t^v^n.^^^^^^^^^^  ^Pï^sq.  d. 

Les  mesures  prises  au  Congrès  de  Paris  contre  la 

LES  BALKANS      j.      je  ne  gênèrent  qu'un  temps  son  action.  Ues  1B70, 

«E  '85«         profitant  des  défaites  de  la  France,  elle  obtenait  d  une 

^  »«"  Srence  réunie  à  Londres  l'abolition  de  a  neutr  ^ 

^^SrsSLltsSSnUous.unedernièrecrise 
nrovoQuee  en  ,875  par  un  soulèvement  des  Chrétiens  de  Bosnie 
^d  Herzégovine,  aggravée  par  l'intervention  des  Russes  en 
f       f    onr'^t  aorès  Que  la  Turquie  eut  semblé  devoir  y  périr, 
SoL  par  Ta  vôE^^^^  Congrès  de  Berlin,  en  1878. 

Les  premiers  des  peuples  vassaux  de  la  Turquie  dont 
roRMATiON  DE    la  condition  ait  été  modifiée  après  le  traité  de  Pa 
ÎT^uZnie     furent  les   Moldo-Valaques.    De   '806  a   .859,  ^/ 

réalisèrent  leur  unité.  Le  traite  de  Pans,  en  nieme 
temps  qu'iUes  plaçait  sous  le  protectorat  commun  des  Puissances 
stS  qu'ils  auraient  à  se  donner  une  Constitution.  Etant  de 
Se  race  descendant  les  uns  et  les  autres  des  Daces  et  des 
même  race,  ""  j    rive  gauche  du  Danube, 

colons  romains  établis  par  irajan  sur  w  n     & 
parlant  la  même  langue,   en  grande  partie  dérivée  du  latin 
Moldaves  et  Valaques  désiraient  ne  plus  former  qu  un  peuple, 
le  peuple  roumain. 
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LA  QUESTION  D'ORIENT  AU  XIX-  SIECLE. 

Les  puissances  exigèrent  cependant  d'abord  qu'ils  eussent 
leurs  gouvernements  dis- 
tincts, et  que  chaque  princi- 
•pauté  eût  son  hospodar,  élu  au 
suffrage  universel  et  investi 
parlesultan.Mais,encouragés 

par  Napoléon  III,  fidèle  au 
principe  des  nationalités,  et 
par  Alexandre  II,  Moldaves 
et  Valaques  tournèrent  les  in- 
terdictions. Ils  élurent  dans 
les  deux  principautés  le  même 
hospodar,  un  Roumain,  le  co- 
lonel Cotiza.  L'union  fut  ainsi 
établie  en  fait  (i859).  Elle  le 
fut  en  droit  deux  ans  après  i 

le  sultan   et  les  puissances 

reconnurent    Couza    comme  ! 

pritice  de  Roumanie  (1862). 
L'unité  obtenue,  les  Rou 

mains    s'acheminèrent    veri; 

V indépendance.   En  1866,  un 

coup  d'État  militaire  contrai- 
gnit à  l'abdication  le  prince 

Couza,  qui  avait  voulu  régne: 

en  souverain  absolu  (23  février 

1866).  Les  Roumains  éluren: 
à  sa  place  un  cousin  du  roi 
de  Prusse,  le  prince  Charles 
de  Hohenzollern.  Mais,  ap- 
puyés une  fois  encore  par 
Napoléon,  ils  l'élurent  prince 

héréditaire,  réduisant  ainsi  a 
rien  le  droit  d'investiture  du 


Paysan  roumain  de  Valachie. 
Photographie. 


ripn  le  droit  ainvcMiuui^  -«        ^^  Roumanie   s'est  constituée  en  iQSg 

suTtan  n  ne  resta  d'autre  si-  ^/i::Xt:,^,:TZ^^:^  ^ 
gne  de  vassalité  que  le  paie-  ,,  VEurofe ^^^^.^res^^^^. 

ment  d'un  faible  tribut.  :-    rN/sV/r"."'"'  f--"' '«  «-«• 

s„r  la  rive  gaucHe  du  Danfj.-Sur 

„«  terre  tr^s  ricHe  U  m^au  -«-;«,,'^;,r,«  ^s^^^^/a".  ^^ 
esl  re,U  celui  des  Daces,  ^''f'^TJ^TTalaufi par  une  large  ceinture  de 
jane  :  fantalcn  et  '"'î^"',//,/;;';';j:7a«x  manc»,.s  e(  au  tas  de  la  tun,„uc 
cuir;  quelques  broderies  de  laine  rouge  a»* 
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regarde  de  'f  «^^f  .  ^"g2,'„,_  depuis  le  traité  de  Kamarûj.  jUS- 
tement  acquis  dans  l^s  Balkans,     H     jj  ,„;  fallait  renoncer  à  toul 

Les  mesures  prises  au  Congrès  de  Paris  contre  la 

LES  BALKANS      „      ^g  ^e  gênèrent  qu'un  temps  son  action.  Des  1B70, 

»E  '««  profitant  des  défaites  de  la  France,  elle  obtenait  d  une 

^  '«"  S  rence  réunie  à  Londres  l'abolition  de  a  » 

....ondelamer^Noire^.^^^^^^ 

EaS  une  puissance  de  plus  est  -PP-"f -^ '^  P^"'",^,^  ^^ 
YAZiche  Hongrie  est  devenue  un  Etat  balkanique  par  l  occu 

^"Ss"rsSml^:-S~tous.unedermèrecrise, 
nrnvoauee  en  I875  par  un  soulèvement  des  Chrétiens  de  Bosnie 
Th  Herzé^ov  n^  aggravée  par  l'intervention  des  Russes  en 
1  uî  ?X  eraprès'que  la  Turquie  eut  semblé  devoir  y  penr, 
close  par  la  vdonté  de  l'Europe  au  Congrès  de  Derhn,  en  18,8. 

Les  premiers  des  peuples  vassaux  de  la  Turquie  dont 
roRMATiON  DE    la  condition  ait  été  modifiée  après  ^^  traite  de  Pa 
r^UMAKiE     furent  les   Moldo-Valaques.    De   .8.6  a   iSSg,  ^/ 

réalisèrent  leur  unité.  Le  traite  de  Pans,  en  nieme 
temps  qu'il  les  plaçait  sous  le  protectorat  commun  des  PU'ssances 
s Tpu  ait  qu'ils'au?aient  à  se  donner  une  Co-~"^-^f;^,  V/, 

Jme  race,  descendant  '"  "-/^J-j^re/a;^^^^^^^^ 
colons  romains  établis  par  Trajan  sur  la  rive  ^^^li^^^^ 

le  peuple  roumain. 


LA  QUESTION  D'ORIENT  AU  XIX*  SIECLE. 

Les  puissances  exigèrent  cependant  d'abord  qu'ils  eussent 
leurs  gouvernements  dis- 
tmcts,  et  que  chaque  princi- 
•pauté  eût  son  hospodar,  élu  au 
suffrage  universel  et  investi 
parlesultan.Mais,encouragés 

par  Napoléon  III,  fidèle  au 
principe  des  nationalités,  et 
par  Alexandre  II,  Moldaves 
etValaques  tournèrent  les  in- 
terdictions. Ils  élurent  dans 
les  deux  principautés  le  même 
hospodar,  un  Roumain,  le  co- 
lonel Couza.  L'union  fut  ainsi 
établie  en  fait  (i85q).  Elle  le 
fut  en  droit  deux  ans  après  i 
le  sultan   et  les  puissances 
reconnurent    Couza    comme 
prince  de  Roumanie  (1862). 

L'unité  obtenue,  les  Roi- 
mains  s'acheminèrent  ver^. 
Yindépendance.  En  1866,  un 
coup  d'État  militaire  contrai- 
gnit à  l'abdication  le  prince 
Couza, qui  avait  voulu  régne: 
en  souverain  absolu  (23  février 

1866).  Les  Roumains  éluren: 
à  sa  place  un  cousin  du  roi 
de  Prusse,  le  prince  Charles 
de  Hohenzollern.  Mais,  ap- 
puyés une  fois  encore  par 
Napoléon,  ils  l'élurent  prince 

héréditaire,  réduisant  ainsi  a 
rien  le  droit  d'investiture  du 


Paysan  roumain  de  Valachie. 
Photographie. 


ripn  le  droit  a  invesiuuic  uu       j^  Roumanie   sest  constituée  en  i^ 

suTtan  n  ne  resta  d'autre  si-  .- —  .ffJî-.rif  :;:--«  f  ? 
gne  de  vassalité  que  le  paie-  ^^  ,.£„„^,  "'■^T'''\''TtlTcoLsfo. 

Lnt  d'un  faible  tribut.     ':--^i:,j^i^¥::^! ^^^ 

sur  la  rive  gauche  du  riam.t^r-J^'- 
une  terre  très ricHe  le paysau  ^o^^^^g^t^'^^èSZ^a'ZZ'q 
est  resté  celui  des  Daces,  ^''f'''"f"jfiV,liUefar  me  large  ceinture  de 
iane-.tantalonet  ''^'^"'JJ^%Z7JJJartcHe! et  au  tas  de  la  tumguc 
cuir  :  quelques  broderies  M  lame  rouge  auj. 
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Le  lien  qui  rattachait  la  Serbie  à  l'empire  turc  fut 
RETRAIT         également  relâché,  et  les  Serbes  dans  leurs  enorts 
TURQUES  '       ^^^^  l'indépendance  complète  furent,  comme  les  Kou- 
DE  SERBIE        niains,  soutenus  par  la  France.  Pour  la  Serbie,  le 
sig-ne  de  la  vassalité  était,  outre  le  tribut,  la  présence 
des  troupes  turques  dans  lés  citadelles.  Ces  garnisons  humi- 
liaient et  inquiétaient  justement  les  Serbes.  En  1862,  à  Belgrade, 
^à  la  suite  d'une  rixe  entre  Serbes  et  soldats  turcs,  ceux-ci, 
seuls  responsables  du  conflit,  bombardèrent  la  ville  pendant 
cinq  heures  (17  juin  1862).  Cet  acte  de  sauvagerie  amena  l'in- 
tervention énergique  de  la  France,  qui  finit  par  obtenir  le  retrait 
de  toutes  les  garnisons  turques  (1807). 


A  côté  des  Serbes  émancipés  de  la  principauté,  les 

r^^or^exTii;.  i:-^     Scrbcs  dc  Bosuic  et  d'Herzégovine,  vainement  sou- 

D'HERZÉGOVINE    ^^^^^  ^^  ^^4^'  Supportaient  de  moins  en  moins  la 

tyrannie  turque  et  le  joug  féodal  des  begs.  En 
effet,  malgré  les  engagements  imposés  au  sultan  par  la  France 
et  l'Angleterre  en  1854,  malgré  la  promulgation  en  i856  d'un 
solennel  décret  de  réformes  enregistré  par  le  traité  de  Paris,  la 
situation  des  Chrétiens  n'était  en  rien  modifiée. 

Leurs  souffrances  leur  paraissaient  d'autant  plus  intolérables 
que  leurs  frères  de  race,  à  eux  raïas,  c  bêtes  muettes,  nées 
pour  l'esclavage  étemel,  »  étaient  dc  l'autre  côté  des  frontières 
citoyens  libres  de  pays  libres. 

D'autre  part,  ils  étaient  encouragés  dans  leur  désir  d'indépen- 
dance par  les  agents  d'une  société  russe,  la  «  Société  Slavo- 
phile  »,  créée  aussitôt  après  le  traité  de  Paris,  et  qui,  pour  con- 
server à  la  Russie  des  clients  dans  les  Balkans  et  préparer  les 
cléments  d'une  revanche,  donnait  en  abondance  l'argent  pour 
l'entretien  ou  la  construction  d'églises  et  d'écoles.  L'action  de 
la  Russie  devint  particulièrement  énergique  en  1874,  quand  il 
apparut  que  l'Autriche,  jusque-là  hostile  aux  États  chrétiens 
des  Balkans,  cherchait  à  se  faire  chez  eux  des  amis. 

Au  mois  de  juillet  1870,  en  Herzégovine,  les  Turcs  ayant  pré- 
tendu lever  une  seconde  fois  dans  un  village  l'impôt  payé  peu  d 
jours  avant,  un  soulèvement  éclata  qui,  en  vingt  jours,  s'étendit 
à  toute  l'Herzégovine  et  à  la  Bosnie  (9-29  juillet  1875).  Les  insur- 
gés chassèrent  les  faibles  garnisons  turques  et  proclamèrent 
par  un  vote  solennel  leur  union  avec  la  Serbie. 


\    ^A  QUESTION  DORIENT  AU  XtX-  SIECLE.  627 

\  La  crise  dont  le  soulèvement  bosniaque  fui  l'ori- 

,  Ajerre  gine  dura  trois  ans  (9  juillet  i875-i3  juillet  1878).  11 
yà  Balkans  y  eut  d'abord  intervention  diplomatique  des  puis- 
sances et  plus  d'une  année  et  demie  de  vaines  nego-  ^ 
cialions  avec  la  Porte  (août  1875-avril  1877).  Puis  l'échec  des 
négociations  amena  entre  la  Russie  et  la  Turquie  une  lutte  d  une 
année  la  guerre  des  Balkans  (août  1877-mars  1878).  A  la  fin  de 
cette  guerre  l'Europe,  au  Congrès  de  Berlin,  arrêta  une  fois  de 
plus  un  règlement  provisoire  de  la  Question  d'Orient. 

L'initiative  de  l'intervention  européenne  fut  prise 
PÉRIODE  DES  par  les  «  cours  impériales  »  d'Autriche,  de  Russie 
NÉGOCIATIONS     et    d'Allemagne.  La  France,    sortant  a  peine  des 

désastres  de   1870,   <  se  recueillait  ».    L'interven- 
tion avait  pour  but  d'obtenir  du  sultan  les  réformes  tant  de  fois 
promises  et  de  sérieuses  garanties  en  faveur  des  Chrétiens.  Elle 
fut  contrecarrée  par  l'Angleterre,  dont  le  premier  ministre, 
Disraeli,  en  haine  de  la  Russie,  refusa  de  s'associer  aux  démar- 
ches des  empereurs  et  même  encouragea  sous  main,  à  plusieurs 
reprises,  la  résistance. du  rultan.  Pourtant,  au  cours  des  négo- 
ciations, d'atroces  événements  démontrèrent   l'horreur  de  la 
condition  des  Chrétiens.  A  la  fin  d'avril  1876,  quelques  centaines 
de  paysans  bulgares,  foulés  par  les  Musulmans,  ayant  essaye 
de  résister,  le  sultan  lâcha  sur  eux  loooo  irréguliers.  En  quel- 
ques semaines,   79  villages  furent  incendiés,  20000  Bulgares 
massacrés;  dans  la  petite  ville  de  Batak,  sur  7000  habitants,  les 
Turcs  en  égorgèrent  5ooo.  Le  pays  était  changé  en  charnier. 

La  guerre  fut  commencée  par  les  Monténégrins  et  les  Serbes 
soulevés  par  les  .  atrocités  bulgares  »,  mais  surtout  désireux 
de  venir  en  aide  à  leurs  frères  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  et 
caressant  l'espoir  de  reconstituer  avec  eux  l'ancien  royaume  de 
Serbie  (I"  juillet  1876).  MaislesSerbesn'avaient  que  80000  hom> 
mes-  ils  furent  accablés  par  260000  Turcs.  Battus  à  Alexinais, 
ils  furent  sauvés  par  le  tsar.  Celui-ci,  appuyé  par  toutes  les  puis- 
sances, imposa  au  sultan  un  armistice  (3i  octobre  1,876).  Les 
négociations  reprirent  et  les  Turcs  se  jouèrent  encore  de  l'Europe 
pendant  plusieurs  mois.  Las  de  cette  comédie  et  pousse  par  son 
peuple  qui  voulait  la  délivrance  des  Slaves  sujets  du  sultan, 
Alexandre  II  finit  par  déclarer  la  guerre  (24  avril  1877).  IL  eut 
pour  alliés  les  Roumains,  qui  se  proclamèrent  indépendants  (21 
mai  1877),  les  Serbes  et  les  Monténégrins. 
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ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

La  guerre  parut  devoir  être  d'une  foudroyante 
rapidité».  Vingt  jours  après  avoir  passé  le  Danube 
à  Sistova  (26  juin),  les  Russes  étaient  maîtres  da 
principal  défilé  des  Balkans,  le  col  de  Chipka,  et  îa 
route  de  Constantinople  semblait  ouverte.  Mais   soudain  ils 
furent  arrêtés  par  une  audacieuse  manœuvre  d'Osman-Pacha 
qui  accouru  de  Vidin,  se  posta  sur  le  flanc  des  armées  russes, 
à  Plevna.  Comme  Totleben  à  Sébastopol,  Osman-Pacha  trans- 
forma une  ville  ouverte  en  un  véritable  camp  retranché.  Les 
Russes  essayèrent  vainement  de  le  déloger  dans  trois  grandes 
batailles  (juillet-septembre).  Sauvés  d'un  désastre  dans  la  der- 
nière par  l'armée  roumaine,  ils  durent  se  résigner  à  entrepren- 
dre un  siège  régulier.  Après  une  admirable  défense,  ses  vivres 
épuisés,  Osman-Pacha  tenta  de  percer  les  lignes  russes  ;  il  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  (lo  décembre  1877;. 

Les  Russes  reprirent  aussitôt  l'offensive  malgré  la  rigueur  de 
l'hiver.  Par  250  de  froid,  traînant  à  bras  leurs  canons  sur  les 
chemins  couverts  de  glace,  ils  franchirent  les  Balkans  (3-9  jan- 
vier 1878)  et  en  trois  semaines,  ayant  pris  Sofia,  Philippopoli, 
Andrinople,  dispersé  toutes  les  armées  turques,  ramassé  des 
milliers  de  prisonniers,  ils  arrivèrent  à  San-Stefano,  aux  portes 
de  Constantinople  (3i  janvier  1878). 

Le  sultan  implora  une  suspension  darmes  et  se  sou- 
traité  mit  aux  conditions  que  dicta  le  tsar.  Le  traité  de 
DE  SAN-STEFANO   Sati-Stefaîio  stipulait  l'indépendance  de  la  Serbie  et 

de  la  Roumanie,  et  des  accroissements  de  territoires 
pour  ces  États.  Il  créait  un  nouvel  Etat  chrétien,  la  Bulgarie, 
\  composé  de  la  Bulî^arie  propre,  de  la  Roumélie  Orientale  et  de 

la  Macédoine.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  auraient  un  gouver- 
nement autonome.  C'était  au  total  le  démembrement  de  la  Tur- 
quie  d'Europe.  On  ne  laissait  au  sultan  que  la  banlieue  de  Con- 
stantinople, le  littoral  de  la  mer  Kgée  jusqu'à  Saloniquc,  cntm 
sur  l'Adriatique  l'Albanie  (3  mars  1878). 

Le  traité  de  San-Stefaao  souleva  les  protestations 

CONGRÈS         de  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  laisser  démem- 

DE  BERLIN        brer  la  Turquie,  et  de  l'Autriche,  qui  voulait  une 

part  des  dépouilles.  Les  deux  puissances  se  rappro- 
chèrent  et  exigèrent  avec  l'approbation  de  l'Allemagne  que  le 
I.  Voir  la  carte  ci-dessus,  pago  507, 
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t>«itè  en  vertu  du  principe  posé  par  le  Congrès  de  Paris,  lut 
sÏmis  à  Smen  de  l'Europe.  La  Russie,  hors  d'état  de  sou- 

tenir  une  guerre  nouvelle,  dut 
sincliner.UnCongrèsfutrtuni 

à  Berlin,  sous  la  présidence 
Je  Bismarck  (i3juin-i3  juillet 

1878),  et  régla  de  la  manière 

suivante  la  question  d'Orient. 
La  Bulgarie  du  traité  de 

San-Stefano   fut  divisée   en 

irois  tronçons  :  la  Macédoine, 

rendue  au  sultan,  sous  pro- 
messe de  réformes  ;  la  Rou- 

:nclie  Orientale,  constituéeen 

nrovince  autonome,  sous  un 
ouverneur  chrétien  nommé 

,:u-  le  sultan;  la  Bulgarie, 
principauté  vassale,  élisant 
/ilc-même  son  prince. 

La  Bosnie  eiV Herzégovine, 
tout  en  demeurant  possessions 
au  sultan,  seraient  occupées  et 
administrées  par  V Autriche, 
Le  Monténégro,  la  Serbie, 
la  Roumanie,  rendus  pleine- 
ment indépendants,  rece- 
vaient :  le  Monténégro,  le 
port  de  Dulcigno,  sur  l'Adria- 
tique; la  Serbie,  Nich  et 
Pirot-,  la  Roumanie,  la  Z)o- 
broudja  et  le  delta  du  Danube. 


;C^. 


Par   contre    elle  rétrocédait    Paysan  bulgare  des  environs  dl  sofia. 
la  Bessarabie  à  la  Russie,  qui  ^Photographie  Karastoyanov. 

acquérait  d'autre   part  quel-   ^^- ^^^-^^^f^^^S^^f^i^ 
ques  territoires  en  Asie,  dans  Jl^^f  jf„;';;^,rm,  les  Turcs  et  les  non- 

l'Arménie  turque.  ^rois  ;  mais  Us  sont  atsolnment  slavjses. 

Enfin  un    agrandissement   j^^  J^^j:rX:intt::^^a^ 

en  Thessalie  et  en  Épire  était    ,„émes  'formes.  Pantalon  de  drap  tlanc 

brodé  de  noir,  avec  ornements  de  drap 
rapportés.    Veste  noire,  à  mancUes  courtes  laissan^^^^^^^^^^^^ 
ta  chemise,  broderies  de  soie  de  couleurs  ;  mêmes  ornements  au  gue, 
à  jabot  et  col  évasé  ;  toque  de  fourrure. 
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La  guerre  parut  devoir  être  d'une  foudroyante 
GUERRE  rapidité*.  Vingt  jours  après  avoir  passé  le  Danube 
DE  1877  à  ;^isioy,^  (26  juin),  les  Russes  étaient  maîtres  da 
PLEVNA  principal  détilé  des  Balkans,  le  col  de  Chipka,  et  îa 
route  de  Constantinople  semblait  ouverte.  Mais  soudain  ils 
furent  arrêtés  par  une  audacieuse  manœuvre  à' Osman-Pacha 
qui  accouru  de  Vidin,  se  posta  sur  le  flanc  des  armées  russes, 
à  Plevna.  Comme  Totleben  à  Sébastopol,  Osman-Pacha  trans- 
forma une  ville  ouverte  en  un  véritable  camp  retranché.  Les 
Russes  essayèrent  vainement  de  le  déloger  dans  trois  grandes 
batailles  (juillet-septembre).  Sauvés  d'un  désastre  dans  la  der- 
nière par  l'armée  roumaine,  ils  durent  se  résigner  à  entrepren- 
dre un  siège  régulier.  Après  une  admirable  défense,  ses  vivres 
épuisés,  Osman-Pacha  tenta  de  percer  les  lignes  russes;  il  tut 
blessé  et  fait  prisonnier  (10  décembre  1877;. 

Les  Russes  reprirent  aussitôt  l'ofi'ensive  malgré  la  rigueur  de 
l'hiver.  Par  25»  de  froid,  traînant  à  bras  leurs  canons  sur  les 
chemins  couverts  de  glace,  ils  franchirent  les  Balkans  (3-9  jan- 
vier 1878)  et  en  trois  semaines,  ayant  pris  Sofia,  Philippopoli, 
Andrinople,  dispersé  toutes  les  armées  turques,  ramassé  des 
milliers  de  prisonniers,  ils  arrivèrent  à  San-Slefano,  aux  portes 
de  Constantinople  (3i  janvier  1878). 

Le  sultan  implora  une  suspension  darmes  et  se  sou- 

TRAITÉ  mit  aux  conditions  que  dicta  le  tsar.  Le  traité  de 

DE  SAN-STEFANO   Sati-Stefano  stipulait  rindépendance  de  la  Serbie  et 

de  la  Roumanie,  et  des  accroissements  de  territoires 
pour  ces  États.  Il  créait  un  nouvel  p:tat  chrétien,  la  Bulgarie, 
composé  de  la  Buli-arie  propre,  de  la  Roumélie  Orientale  et  de 
la  Macédoine.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  auraient  un  gouver- 
nement autonome.  C'était  au  total  le  démembrement  de  la  Tur. 
quie  d'Europe.  On  ne  laissait  au  sultan  que  la  banlieue  de  Con- 
stantinople, le  littoral  de  la  mer  Kgée  jusqu'à  Salonique,  enlin 
sur  l'Adriatique  l'Albanie  (3  mars  1878). 

Le  traité  de  San-Stefano  souleva  les  protestations 

CONGRÈS         de  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  laisser  démem- 

DE  BERLIN        brer  la  Turquie,  el  de  l'Autriche,  qui  voulait  une 

part  des  dépouilles.  Les  deux  puissances  se  rappro- 
chèrent et  exigèrent  avec  l'approbation  de  l'Allemagne  que  le 
\.  Voir  la  carte  ci-dessus,  pago  507. 


CA  QUESTION  DORIENT  AU  XIX-  SIÈCLE.  5^9 

rrtïitè  en  vertu  du  principe  posé  par  le  Congrès  de  Paris,  fût 
sSmis  a  Smen  d'e  l'Europe.  La  Russie,  hors  d'état  de  sou- 

tenir  une  guerre  nouvelle,  dut 
sincliner.UnCongrèsfutrLuni 

à  Berlin,  sous  la  présidence 
Je  Bismarck  (i3juin-i3  juillet 

1878),  et  régla  de  la  manière 
suivante  la  question  d'Orient. 

La  Bulgarie  du   traité  de 
x\n-Stefano    fut  divisée    en 
rois  tronçons  :  la  Macédoine, 
rendue  au  sultan,  sous  pro- 
uesse de  réformes;  la  Rou- 

iclie  Orientale,  constituée  en 
r,rovince  autonome,  sous  un 

,)uverneur  chrétien  nommé 

ar   le  sultan;   la  Bulgarie, 
:  rincipauté   vassale,    élisant 

le-même  son  prince. 
La  Bosnie  eiV Herzégovine, 
:  ait  en  demeurant  possessions 

.1  sultan,  seraient  occwpeeser 

administrées  par  V Autriche. 
Le  Monténégro,  la  Serbie, 
'  i  Roumanie,  rendus  pleine- 
lient  indépendants,  rece- 
nient  :  le  Monténégro,  le 
■oort  de  Dulcigno,  sur  l'Adria- 
ùque;  la  Serbie,  Nicli  et 
Pirot]  la  Roumanie,  la /)o- 
broudja  elle  delta  du  Danube 
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Par    contre     elle   rétrocédait  Paysan  bulgare  des  environs  dk  Sofia. 
la  Bessarabie  à  la  Russie,  qui  ^Photographie  Karastoyanov. 

acquérait  d'autre   part  quel-  ^^- ^^f^:;;:  ,;r,:::'];ïi£„J:'^;^ 

ques  territoires  en  Asie.,  dans  (!;;;;';./;;;,; ';',;„r /.s  runs  et  les  non- 

l'Arménie  turque.  grois  ;  mais  Us  sont  atsoltment  s/.vtses^ 
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en  Thessalie  et  en  Épire  était    ,,,^^^5  'formes.  Pantalon  de  drap  blanc 

trodé  de  noir,  avec  ornements  de  drap 
rapportés.    Veste  noire,  à  mancHes  courtes   laissant^^^^^^^^^^^ 
la  chemise,  broderies  de  soie  de  couleurs  ;  mêmes  ornements  au  guei , 
à  jabot  et  col  évasé  ;  toque  de  fourrure. 


CARACTÈRES 
DU  TRAITÉ 
DE  BERLIN 
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promis  à  la  Grèce.  Avant  l'ouverture  du  Congrès,  l'Angleterre 
s'était  fait  concéder  par  la  Turquie  le  droit  d'occuper  Vile  ac 
Chypre. 

Le  traité  de  Berlin  fut,  avec  le  traité  de  Francfort,  k^ 
plus  néfaste  du  dix-neuvième  siècle.  Inspiré  par  les 
craintes  égoïstes  de  l'Angleterre,  par  la  cupidité  de 
l'Autriche,  par  les  rancunes  personnelles  de  Bis- 
marck, loin  d'être  une  œuvre  de  paix,  il  perpétua  les  difficulté 
existantes,  et  il  en  créa  de  nouvelles,  plus  graves  encore. 

Le  traité  de  San  Stefano,  en  fondant  la  grande  Bulgarie,  avait 
assuré  l'émancipation  de  l'immense  majorité  des  Chrétiens  des 
Balkans.  Le  traité  de  Berlin  plaça  de  nouveau  les  Chrétiens  de 
Macédoine  sous  le  couteau  turc,  et  la  question  de  Macedom. 
restée  une  cause  d'inquiétude  permanente  pour  l'Europe,  hnii 
par  provoquer  une  deuxième  grande  guerre  des  Balkans  (1912 
I9i3)  qui  aboutit  à  un  nouveau  démembrement  de  la  Turquie 
D'autre  part,  en  séparant  la  Roumélie  de  la  Bulgarie,  le  traite 
est  allé  contre  la  volonté  du  peuple  bulgare  :  d'où,  quelques 
années  après  sa  signature,  une  révolution,  une  guerre  bulgaro- 
serbe  et  de  longues  difficultés  diplomatiques  qui  tinrent  toute 

l'Europe  en  éveil. 

Enfin  en  empêchant  l'achèvement  de  l'unité  serbe,  en  livrant  à 
l'Autriche,  qui  les  a  depuis  annexées  (octobre  1908),  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  pays  serbes,  le  traité  de  Berlin  est  aile  contre 
la  volonté  des  habitants,  qui  avaient,  voté  leur  réunion  a  la 
Serbie:  il  a  créé  une  Alsace-Lorraine  balkanique,  en  même 
temps  qu'il  a  éveillé  en  l'Autriche,  devenue  elle-même  puissance 
balkanique,  l'ambition  d'atteindre  un  jour  Salonique  et  a  mer 
Eo-ée.  Or  cette  ambition  constituait  un  danger  grave  pourl  équi- 
libre européen,  et,  gênée  par  la  Serbie  qui  barrait  la  route  de 
Salonique,  elle  devait  engendrer  le  conflit  austro-serbe,  cause 
directe  de  la  Grande  Guerre  de  1914. 

Les  décisions  du  Congrès  de  Berlin  ne  furent  pas 
FORMATION       même  respectées  dix  ans.  En  i885,  les  Bulgares  de 
DE  LA  BULGARIE  la  province  autonome  de  Roumélie  chassèrent 

Philippopoli  le  gouverneur  nommé  par  le  sultan,  ei 
proclamèrent  leur  union  avec  le.  Bulgares  de  1^  Fjncip^^^^^^^ 
(18  septembre  i885).  Cette  révolution  fut  suivie  dune  courte 
guerre  (14-28  novembre  i885)  entre  Bulgares  et  Serbes^  Le  r o 
de  Serbie  Milan  voulut  empêcher  l'agrandissement  de  la  buiga 
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m  au  nom  de  l'équilibre  des  Balkans.  Il  fut  battu  à  Slivnitza, 
eues  Bulgares  envahissaient  la  Serbie  quand  l'Autriche  leur 
imposa  la  paix.  La  victoire  de  Slivnitza  assura  1  union  de  laBul- 
earie  et  de  la  Roumélie,  en  mettant  la  Turquie  et  les  puissances 
dans  l'impossibilité  morale  de  ne  pas  accepter  le  fait  accompli. 
Lunion    établie  en  fait,  ne  fut  pas  expressément  reconnue  en 
droit,  m.is  le  sultan  nomma  le  prince  de  Bulgarie  gouverneur 
de  Roumélie.  L'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  ne  fut 
pas  reconnue  par  le  tsar,  qui  prétendait  faire  de  la  Bulgarie  un 
pays  de  protectorat,  et  du  prince  un  préfet  russe.  Par  suite,  les 
Bulgares  se  divisèrent  en  deux  partis:  les  Russophiles  et  les  par- 
tisans de  c  la  Bulgarie  aux  Bulgares  .,  qui  voulaient    indépen- 
dance en  face  du  tsar  et  du  sultan.  Ce  fut  ce  parti  qui  1  emporta, 
grâce  à  l'audacieuse  énergie  de  son   chef  Stamboulof,  et  qui, 
depuis  1887,  a  dirigé  les  destinées  de  la  Bulgarie. 

La  Turquie  subit  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  un 

AUTONOMIE       nouveau  démembrement.  En  février  1897,  les  Chré- 

DE  LA  CRÊTE      tiens  de  nie  de  Crète,  qui  s'étaient  déjà  soulevés  six 

fois  au  cours  du  siècle,  s'insurgèrent  une  fois  encore 
à  la  suite  de  massacres  organisés  par  les  Musulmans.  Ils  appe- 
lèrent à  raide  leurs  frères  de  Grèce.  Ceux-ci  envoyèrent  des 
troupes  et  proclamèrent  l'annexion  de  la  Crète.  De  là  avec  la 
Turquie  une  guerre  où  les  Grecs  furent  partout  vaincus,  et  que 
l'Europe  interrompit  au  bout  d'un  mois  (18  avril-28  mai  1897). 
Les  Grecs  durent  rétrocéder  aux  Turcs  partie  de  la  Thessalie. 
Par  contre,  les  puissances  occupèrent  la  Crète,  déclarèrent  au 
sultan  qu'elle  aurait  désormais  un  gouvernement  autonome  et 
organisèrent  ce  gouvernement.  L'union  de  la  Crète  avec  la 
Grèce  ne  devait  être  réalisée  définitivement  qu'après  la  guerre 
balkanique  de  1912. 

Les  affaires  de  Macédoine  causèrent  de  bien  autres 

LA  QUESTION     soucis  et  ce  furent  elles,  qui,  après  vingt  années  de 

.  DE  MACÉDOINE    perturbations,  furent  d'abord  en  1908  l'occasion  d  une 

révolution  libérale  et  militaire  eidQ\a  ruine  du  régime 
absolutiste  par  c  les  Jeunes-Turcs  .,  puis,  en  2912,  la  cause 
immédiate  dune  guerre  où  les  Etats  chrétiens  des  Balkans 
coalisés  ont  achevé  de  ruiner  la  puissance  ottomane  en  r^urope. 
Dans  la  Macédoine,  à  la  fois  carrefour  de  peuples  et  grande 
voie  du  commerce  international,  où  le  chemin  de  fer  transpor- 
tait  en  même   temps  que  les  marchandises,  les  idées  libres  de 
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l'Europe,  Serbes,  Grecs,  Bulgares,  Roumains  se  rencontraient 
et  s'enchevêtraient  dansune  extraordinaire  complexité.  Les  plus 
énergiques  Macédoniens  émigraient  dans  les  Etats  balkaniques 
émancipés  et  entretenaient  chez  leurs  frères  demeures  au  pays 
l'espoir  d'une  prochaine  délivrance.  Les  gouvernements  voisins, 
en  prévision  d'un  démembrement  futur  de  la  Macédoine,  s  effor- 
çaient chacun   pour  leur  compte   d'accroître   leur   clientèle  et 
créaient  de  nombreuses  écoles.  Tout  concourait  donc  a  rendre. 
là  plus  que  nulle  part  ailleurs,  intolérable  le  joug  turc,  indis- 
pensables des  réformes.  Or,  au  lieu  des  réformes  promises  le 
sultan  Abd-ul-Hamid  organisait  en  Macédoine,   au  moyen  des 
Albanais,  la  destruction  des  chrétiens,  et,  n'osant  procéder  a  un 
massacre  général,  comme  en  Arménie,  il  les  faisait  assassiner 
€  un  à  un  ». 

Ces   procédés  d'extermination  entraînaient    d'inces- 

RÉVOLUTION      sants  soulèvements,  suivis  de  répressions  sauvages. 

JEUNE-TURQUE    Aussi,  en  1907,  pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  le 

roi  d'Angleterre  Edouard  VU  et  le  tsar  Nicolas  II 
Dréoarèrent  un  programme  de  réformes  dont  l'Europe  contrôle- 
rait l'exécution  et  qui  feraient  de  la  Macédoine   une   province 

autonome.  ,     ,    .      vua^oIo 

La  publication  de  ce  projet  détermina  une  révolution  libérale 
en  Turquie.  Malgré  l'étroite  surveillance  d'un  despote  soupçon- 
neux et  sanguinaire  qui  en  moins  de  trente  ans   amena,  pour  le 
?uTr!  près  d!  80000  personnes  à  s'exiler,  malgré  les  efforts  d  une 
prodigieuse   police  secrète,   le  parti   des   réformes,  dit  part 
leune  Turc,  avait   fait  de  nombreuses  recrues,  particulièrement 
dans  l'armée;  le  comité  secret  .    Union  et  Progrès  .   qui  le 
dirigeait  avait  son  quartier  général  à  Salonique.   Par  orgueil 
national,  pour  échapper   à  l'humiliante    intervention  des  puis- 
sances dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire,  autant  que  par 
haine  de  la  tyrannie  et  désir  de  donner  à  leur  pays  la  liberté 
le  23  juillet  1908,  appuyé  par  toute  l'armée  de  Macédoine   le 
Comité  proclama  à  Salonique  Vétablissement  d  un  régime  consti- 
tutionnel et  représentât,/.  Un  an  plus  tard,  Abd-ul-Ham.d,  ayan 
.       essayé  d'un  coup  de  force  pour  reprendre  le  Pou^^'^j   "*'; 
déposé  et  interné  à  Salonique  (27  avril  1909)  et  remplacé  par  s'>n 
frère  Mohamed  V.   Depuis  lors,  la  Turquie  resta  en  appa- 
rence une    monarchie  démocratique    et   parlementaire;    mais 
Yinfluence  prépondérante  appartint  aux  officiers,  promoteurs  de 
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la  Révolution,  etlenouveau  régime  reposait  moins  sur  la  volonté 
du  peuple  qu;  sur  la  volonté  de  l'armée  ou  d'une  partie  de 
l'armée,  affiliée  au  Comité  .  Union  et  Progrès  .. 

La  crise  turque  eut  d'immédiats   contre-coups   au 
LA  CRISE         dehors.   Afin   d'utiliser  les   embarras   des  Jeunes- 
BOSNIAQUE       ^y^^g    jg   gouvernement   autrichien,   violant  auda- 
ET  BULGARE      ^^^^^^^^^i    les    stipulations   du    traité  de   Berlin, 
prononça   Vannexion   de    la    Bosnie-Herzégovine   (=     octobre 
3^    le  même  jour,   d'accord  avec    l'Autriche,  le    prince 
Sinand   de    Bulgarie    proclamait   la   pleine    indépendance 
de  la  principauté,   l'érigeait  en  royaume  et  se  faisait  couronner 
tsar  des  Bulgares  à  Tirnovo.  Moyennant  de  médiocres  compen- 
satUjns,  surtout  financières,  la  Turquie,   en  face   d'adversaires 
prêts  à  combattre,  fut  contrainte  de  reconnaître  le  fait  accompli. 

Du  triomphe  de  la  Révolution  Jeune-Turque   faite 
presque   au  nom  de  la   Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  l'Europe  avait  attendu  une  ère  de  justice 
pour  tous  dans   l'Empire  ottoman  et  la  solution  du 
problème  de  la  condition  des  Chrétiens.  L'illusion, 
oartaeée  par  les  Macédoniens  eux-mêmes,  fut  de  courte  durée. 
LefÏune^Turcs,  tenant  tous  les  habitants  de  l'Empire  pour 
des  citoyens  ottomans,  prétendirent  fondre  tous  les  peup  es  en 
un  seul  et  pour  préparer  cette  fusion,  imposer  dans  toutes  les 
"s  l'emploi  de' la  langue  turque.  Cette  volonté  d' «  ottoma^ 
niser.  les  peuples  causa  un  mécontentement  universel.  El  e 
StI  le  rapprochement  des  Etats  chrétiens  des  Balkans  et  la 
formation  contre  les  Turcs  d'une  grande  coalition  "Manme- 
Monténéerins,  Serbes,  Grecs  et  Bulgares  -.  La  guerre  éclata 
eÙiof^lTs  Turcs  furent  vaincus  à  Kirk-Kilissé  et  ^Lulé  Bour- 
Zl^r  les  Bulgares,  à  Kumanovo  par  les  Serbes.  Ils  perdirent 
d'aiure  part  Andrinople,  Janina  et   Scutari  enlevées  de  vive 
Îore  après  de  longs  sièges,  la  première  par  les  Bulgares  et  es 
Serbes  la  seconde  par  les  Grecs,  la  troisième  par  les  Montene- 
gnns  De  toute  la  -Turquie  d'Europe,  ils  ne  réussirent  a  sauver 
que  Constantiaople  et  les  détroits  (191^)- 

Mais  des  divergences  s'élevèrent  entre  Serbes  et 

LA  GUERRE       g„,        ^  au  sujet  de  l'interprétation   du  traité   qui 

DE  BULGARIE      ^^j^^^in^it  la  part  des  deux  peuples  dans  le  partage 

de  la  Macédoine.   Secrètement  poussés  par  les  Autrichiens, 
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les  Bulgares  se  jetèrent  traîtreusement  de  nuit  sur  l'armée 
serbe  pour  l'écraser;  ils  échouèrent  et  furent  refoulés  par 
les  Serbes  et  par  leurs  alliés,  les  Grecs.  En  même  temps,  les 
Roumains,  qui  redoutaient  un  excessif  accroissement  de  la  puis- 
sance bulgare,  intervenaient.  Assaillis  de  toutes  parts,  les 
Bulgares,  partout  vaincus,  durent  par  le  traité  de  Bucarest  se 
contenter  d'une  partie  de  la  Thrace,  céder  aux  Roumains  Silis- 
trie,  aux  Grecs  Salonique,  aux  Serbes  Monastir,  tandis  que  les 
Turcs  reprenaient  Andrinople  (191 3). 


La  paix  de  Bucarest  ne  devait  être  qu'une  solution 

LES  NOUVELLES  pj-QyisQij-e  ^q  la  question  d'Orient.  En  effet,  malgré 

OUESTI  i  j        extension   territoriale,   aucun  des  États  chré- 

D'ORIENT 

tiens  des  Balkans  ne  se  tenait  pour  achevé.  La  Rou- 
manie, la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Grèce  ne  renfermaient  pas 
tous  les  Roumains,  tous  les  Serbes,  tous  les  Bulgares,  tous  les 
Grecs.  La  Bessarabie  russe,  la  Transylvanie  hongroise  étaient 
peuplées  de  Roumains.  Le  sud  de  la  Hongrie,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  étaient  peuplés  de  Serbes  ;  les  patriotes  serbes, 
exaltés  par  leurs  récentes  victoires,  rêvaient  plus  que  jamais 
d'une  «  Grande  Serbie  »,  un  Etat  de  dix  millions  d'hommes,  où 
entreraient  encore  ces  autres  Serbes  :  les  Croates,  les  Dalmates, 
les  Monténégrins,  c'est-à-dire  tous  les  Slaves  du  Sud  ou  Yougo- 
slaves. —  L'Epire,  les  rives  asiatiques  et  les  îles  delà  mer  Egée 
étaient  peuplées  de  Grecs;  et  les  patriotes  grecs  poursuivaient 
la  «  Grande  Idée  »  d'un  Etat  grec,  dont  la  mer  Egée  serait  le 
centre.  —  Les  Bulgares,  qui  convoitaient  la  Macédoine,  et  les 
Turcs,  qui  se  cramponnaient  à  la  Thrace,  se  réconciliaient  en  vue 
d'une  revanche  contre  leurs  vainqueurs.  Toutes  ces  visées  ren- 
daient plus  compliquée  que  jamais  k  solution  de  la  question 
d'Orient,  et  plus  précaire  la  paix  orientale. 

^ar  contre-coup  la  paix  européenne  se  trouvait  mena- 

LE  ROLE         ^^^^  ^^j.^  ^,^^  aspirations  et  aux  rivalités  des  peuples 

DES  GRANDES     t^^ji^^^jj^ues^   gg  mêlaient   les  vues  secrètes   et  les 

PUISSANCES  ...  , 

rivalités  des  grandes  puissances  européennes. 
D'une  part  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Russie,  voisines  immédiates 
des  Etats  balkaniques,  prétendaient  jouer  un  rôle  actif  dans  les 
Balkans  où  leurs  intérêts  tantôt  s'associaient  et  tantôt  se  contre- 
carraient. C'est  ainsi  que  l'Italie  et  l'Autriche  s'étaient  trouvées 
d'accord  en  içiS  pour  écarter  les  Serbes  et  les  Grecs  de  l'Adria- 
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,„„  „ ,.«  **  If  *-r^';s:.'SS 

d'Albanie.  Mais  l'une  «t  la"'^;";/^'.^  ^^^  ^^  meilleure  rade, 
à  dominer  l-Alban^  et^a-eu^^^^  ^„^  ,,„ 

Vallona,  la  clef  de  '^d  al. que.  ^^^  ^,^^,^, 

alliée,  l'Allemagne,  Ij^"  "f^^./'/"  ^e  route  mondiale  Hara- 
ambitions;  désireuse  de  temr  la  f  ^f  ^  ™"     ^^^^  „„  champ 

bourg-Salonique  et  de  ^'""^^^  ^t^sâ    l'absence  de  colonies, 
d'expansion  économique  qui  ^«""Pf  1'  ;„f  d'Etat,  «  ras- 
enc  entendait,  suivant  le  mot  ^ ^^l^^.'^'J^ZoX^^^ 
sembler  les  Slaves  du  dedans  et  P^^^^^^^.™  ^  ,^,„onales  de^  • 
du  dehors  ..  Maisellese  ''«"'-'«. ''"^^f^f'^'^^ssi..   Les 

ché  dans  la  Méditerrane^e  orientale  nnfluence 

D'autre  part  les  grandes  P^'f  .^"f  ^,f  Ij^^/,'  ^,  VAngleterre. 

«^^''  ^ïr  l'Kag:  ricurrSHedoutablI  qui  les 

rJtr Lt:^  U  rd  protectr^  d^s  Ue«  Sain^^^^^^^ 

maintenir  son  prestige  et  ^^"^'^S/'^'i^  J^'^"S  et  particuliè- 
moraux,  restés  si  con^déra.  es  dans  ou^  O^^^^^^     /^^^„^,,„ 

rement  en  Syrie.   L  Angitlcrre,   P""  ^  ^,      i^  son 

sur  les  musulmans  d'Egypte  e  des   "Jes,  tendait  a        g 

emprise  sur  la  portion   -^itRusr  voyaient  l^^  situation 
et  l'autre,  en  même  temps  que  laRuss'e  J0>^ 
compromise  et  leurs  intérêts  ^X;fi\ '^J^Xsi  à  acquè- 
magne:  l'empereur  allemand  ^"'"^^j:;  j^"  i^  ;  il  obtenait  la 
rir  une  influence  prépondérante  ^  ^°^f^;''lX^,^rsa^,  toute  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  ^^^fff.^^^^'^^^^te  d'Europe  en 
Turquie  d'Asie,  devait  être  l^.^^^^J^/;;^^!' officiers  alle- 
inde;   l'armée  turque  était  '^^^^IZd^'^^,^^,  le  comman- 
mands;  en  iç'S  enfin,  un  gene,a  allemand  recev,         .^^.^  ^^^_ 
dément  de  Constantinople  e  des  durmts  .  a       de  l'Allemagne, 
bée  sous  la  dépendance  mi  ita  re  ^t  è"»"»^        ^^^.^^^^  u 

Au  même  moment  le  '"''\f  „f^^f  ^'.'^blait  consacrer  la 
Serbie  et  donnait  Salonique  aux  Grecs   semo  .-^-^^ 

banqueroute  de  la  politique  «f  f  T'„^^^^;^7„^p  e,  1  Autriche 

de  VAllemagne.  ^^^^l-;il':^^:J;^T^^^^ 

orépara  sarevanche.  La  hranaeuuern.  a<. 

Zecle  des  intrigues  germaniques  dans  les  Balkans. 


CHAPITRE  XIX 
TRANSFORMATION  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

LA    VAPEUR  -   hÛLECTmClTé  -   LA   GRANDE  INDUSTRIE 
n»fJ2'fL'^^  ^^^^^^'CATIONS  INTERNATIONALES. 
CHEMINS  DE  FER,  -  LIGNES  DE  NAVIGATION  -  CABLES 

Le  trait  le  plus  facile  à  saisir  de  l'histoire  du  dix-neuvième 
siècle,  c'est  la  transformation  et  le  prodigieux  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce,  et  par  suite  la  transformation 
totale  des  conditions  matérielles  de   la  vie.  Commencée  vers 
i8i5,  se  précipitant  à  partir  de  1840,  cette  transformation  est  le 
résultat  du  progrès  des  sciences,  surtout  des  sciences  physiques 
et  chimiques,  et  de  leurs  applications  pratiques.  Elle  n'a  pas 
été  particulière  à  un  pays,  elle  est  Vœiivre  internationale  des 
savants  et  des  inventeurs  du  monde  entier.  Ses  deux  éléments 
primordiaux  ont  été  la  vapeur aVélectricité.  La  vapeur,1inimant 
les  machines,  a  transformé  les  moyens  de  fabrication  dans  ies 
usines,  et  les  moyens   d'échano-e  avec  les  cJiemins  de  fer  et  les 
paquebots.    L'électricité,  par  le  télégraphe   et   le  téléphone,  a 
rendu  presque  instantanée  la  transmission  des  renseig-nements 
et  des  ordres  commerciaux,  et,  supprimant  pour  ainsi  dire  les 
distances,  elle  a  fait  de  tous  les  marchés  du  monde  un  marché. 

CONDITIONS       ^^  transformation  de  l'industrie  et  du  commerce  au 

ANCIENNES  DE     ^^^^-neuvième  siècle  a  été  si  profonde  et  si  rapide, 

L'INDUSTRIE       qu'entre  les  temps  présents  et  l'époque  de  Louis  XVIII 

les  différences  sont  plus  grandes  qu'elles  n'étaient 
sntre  l'époque  de  Louis  XVIII  et  les  temps  des  Ramsès  en 
Egypte,  quatorze  ou  quinze  cents  ans  avant  Jésus-Christ.  Pour 
comprendre  la  grandeur  de  cette  transformation,  il  faut  se  rap- 
peler quelles  étaient  les  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce 
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au  dix-huitième  siècle  et  jusqu'à  la  fin  du  premier  tiers  environ 
du  dix-neuvième  siècle.  „.  j    .  • 

Tusqu'à  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  1  industrie 
ne  disposa  pas  de  force  motrice.  Les  forces  naturelles,  chutes 
d'eau  vent,  n'étaient  guère  utilisées  que  pour  les  moulins.  Tout 
travail  se  faisait  de  main  d'homme  :  par  exemple  la  laine,  le 
chanvre,  le  coton  étaient  filés  soit  avec  le  fuseau  tournant  au 
bout  des  doigts,  soit  avec  le  rouet  mû  au  pied.  L'ouvrier  n'avait 
à  son  service  que  des  outils  et  pas  ou  peu  de  machines.  La  seule 
machine  d'usage  général  était  le  métier  à  tisser,  presque  pareil 
au  métier  des  anciens  Égyptiens.  A  cette  machine  très  simple 
s'ajoutèrent  entre  1764  et  1776  en  Angleterre,  les  machines  a 
filer  le  coton,  première  des  inventions  qui  devaient  transformer 
l'industrie.  Il  n'existait  que  de  rares  usines  :  depuis  Colbert  en 
France,  quelques  grandes  draperies,  et  des  manufactures  d'Etat, 
.       Sèvres  pour  la  porcelaine,  les  Gobelins  et  Beauvais  pour  les 
tapisseries.  On  travaillait   dans  des  ateliers,  comptant  un  très 
petit  nombre  d'ouvriers,  au  milieu  desquels  le  patron  travaillait 
lui-même.  Bien  qu'il  existât  quelques  centres  célèbres  pour  leurs 
produits  spéciaux,  par  exemple  Lyon  pour  les  soieries,  il  n'y 
avait  pas  de  concentration  d'industrie  :  en  général,  chaque  ré- 
gion  chaque  ville  presque,  fabriquait  la  plupart  des  marchan- 
dises nécessaires  à  ses  habitants.  On  fabriquait  lentement,  en 
petite  quantité,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  les  produits 
étaient  chers. 

Dans  ces  conditions,  le  commerce  ne  pouvait  être 
CONDITIONS       très  actif.  Il  n'y  avait  guère  que  le  commerce  local  et 
/ANCIENNES  DU     p^^  ^ç.  commerce  général.  Du  reste  à  la  rareté  des 
COMMERCE       produits  à  échanger,   s'ajoutaient  la   rareté  et  la 
lenteur  des  moyens  de  transports,  la  difficulté  des  communi- 
cations.  Les  réseaux  de  routes  étaient  encore  peu  développes. 
En  i8i5,  en  France,  où  le  réseau  était  plus  complet  et  mieux 
entretenu  que  partout  ailleurs,  on  ne  comptait  encore  que  46000 
kilomètres  de  grandes  routes,  un  peu  plus  de  la  moitié  du  réseau 
actuel,  le  quart  à  peine  si  l'on  ajoute  les  chemins  de  grande 
communication.  Ces  routes  ne  se  prêtaient  pas  aux  déplace- 
ments  rapides;  elles  étaient  en  grande  partie  pavées,   comme 
elles  le  sont  encore  aux  alentours  de  Paris,  et  les   plus  an- 
ciennes, courant  en  droite  ligne  à  travers  le  pays,  étaient  cou- 
pées de  montées  et  de  descentes  fort  rudes.  Peu  de  ponts  sur 
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les  grands  cours  d'eau:  on  les  passait  en  bacs:  d'où  de  long-s 
retards.  Entre  181.S  et  1848,  en  France,  quand  on  s'occupa  de 
rendre  les  communications  plus  faciles,  on  eut  à  construire  ou 
à  réparer  plus  de  cinq  cents  ponts.  Les  marchandises  étaient 
transportées  par  des  entrepreneurs  de  roulage,  sur  des  char- 
rettes à  deux  roues.  Tirées  par  plusieurs  chevaux  attelés  a  la 
file,  elles  parcouraient  de  35  à  40  kilomètres  par  jour:  un  ballot 


Diligence. 
Musée  Carnavalet.  —  Photographie.  _ 

Mo  'le  de  la  dili<rence  avant  fait  le  service  de  Paris  à  Strasbourg,  jusqu'à 
,85-»  y  a  diligence  pouvait  transporter  vin^t  voyageurs  :  trots  dans  le  coupe, 
sur' le  devant  de  la  voilure,  place  la  meilleure;  six  au  milieu,  dans  linte- 
rieur-  huit  en  arrière  dans  la  rotonde;  trois  au-dessus  du  coupe,  a  1  impériale 
sou^  la  capote  Le  siège  du  cocher  était  en  avant  de  l'impériale,  comme  dans 
les  omnitus  parisiens.  Les  tagages  étaient  empilés  sur  la  voiture  recouverts 
d'une  grande  toile,  la  bâche,  soutenue  par  des  cerceaux  en  bots.  La  diligence, 
attelée  de  quatre  à  cinq  chevaux,  arrivait  à  parcourir  80  a  90  kilomètres  par  jour. 

de  soieries  mettait  de  douze  à  treize  jours  pour  venir  de  Lyon  à 
Paris,  un  tonneau  de  vin  un  mois  pour  venir  de  Marseille.  ^ 

Les  hommes  voyageaient  un  peu  plus  vite.  Depuis  1765,  au 
lieu  du  coche,  les  voyageurs  avaient  à  leur  disposition  les  dili- 
gences, mises.en  service  par  deux  compagnies  de  c  iMessage- 
rles  -».  C'étaient  de  grandes  et  lourdes  voitures,  attelées  de 
(juatre  à  cincj  chevaux,  et  qui  portaient  de  dix-huit  à  vingt  voya- 


p:eu;s.  Tous  les  dix  kilomètres  environ,  depuis  i8i5,  on  trouvait 
des  maisons  de  poste  où  la  diligence  changeait  d'attelage.  Grâce 
à  ces  relais,  on  parvenait  à  franchir  80  à  90  kilomètres  par  jour, 
moins  qu'un  de  nos  express  en 
une  heure.  Le  soir  on  s'arrêtait 
pour  coucher  à  l'hôtel  ou  à  l'au- 
berge. Il  en  coûtait  ainsi  cinq 
jours  et  100  francs,  qui  en  feraient 
aujourd'hui  plus  de  700,  pour  aller 
de  Paris  à  Lyon.  Encore  ne  pou- 
vait-on partir  quand  on  voulait:  en 
i83o,  sur  la  route  Paris- Lyon,  la 
mieux  desservie,  on  n'avait  que 
cinq  départs  par  semaine  et  l'on 
devait  retenir  sa  place  plusieurs 
jours,  parfois  plusieurs  semaines 
à  l'avance. 

Les  lettres  étaient  transportées 
par  la  malle -poste,  une  voiture 
légère  marchant  nuit  et  jour,  etqui, 
au  trot  de  cinq  ou  six  chevaux,  arri- 
vait à  parcourir  jusqu'à  14  kilo- 
mètres à  l'heure  :  c'était  la  plus 
grande  vitesse  que  l'on  pût  alors 
atteindre,  et  les  lettres  parvenaient  les  frères  Chappe,  adopté  par  la 

pn  rJpiiY  iniir«;  âo  Pari^  à  I  von    Le    Convention  (1793)  a  été  en   service 

en  deux  jours  ae  h'aris  a  Lyon.  LAt  ^.^^^^^, .  ^^^^^  ^^  ^^.^^.^  ne  pouvait  en 

destinaire  payait  le  port,  variable    user.  L'appareil,  gui  rappelle  les  sé- 

Selon  le  poids  et  la  distance,  mais    maphores   de  nos  chemins  de  fer, 

,      ,.     t.  .  ■  '      était  placé  en  haut  d'une  maison  ou 

toujours  de  dix  fois  au  moins  SUpe-    ^^.,^„^  ^^^,.^  ^^^^^  ,ur  le  toit,  partie 

rieur  au  prix  actuel.  dans  une  chambre.  Sur  le  toit,  le 

Fnfin   denuis  I7q3    il  existait  en    ^àt,-  seule  partie  de  l'appareil  re- 
tLUnn,  aepuis  179^),  ii  exibiau  eu    y,,.^^^„^^^  ,-^,-  _  fj^j^^  ^^  cinq  mètres, 

France  un  système  de  télégraphe    portait  un  système  de  trois  branches 

aérien,  inventé  par  les  frères  Chap-   *"^!^'^^^  -  ^^  régulateur  et  les  deux 

'  ^  .         ^  indicateurs  —  dont  on  fatsatt  varier 

pe   et  qui,  au    moyen   de   signaux  i^s  positions  à  t'aide  de   manettes, 

faits  en  haut  d'un  mât  et  répétés  de  courroies  et   de  poulies  placées 

..    ..    j  en  dessous,  dans  la  chambre.  Les 

de  poste  en    poste,   permettait  de  postes  de  télégraphe  étaient  distants 

correspondre  en  quelques  minutes    de  w  a  12  kilomètres.  Les  signaux. 

iié-    Paris   aux   Drincinales    villes     observés  à  la    lunette  d'approche, 
ae    i^aris   aux   principaiet»    vuici,.    ^.^^.^^^  répétés  de  poste  en  poste, 

assez  vite  pour  qu'une  dépêche  de 
Brest  parvint,  s'il  faisait  beau,  en  huit  minutes  à  Paris  —  too  kilomètres.  — 
Chaque  signe  correspondait  non  pas  à  une  lettre  mais  à  un  mot:  on  avait  un 
vocdbulairc  de  près  de  37000  signes. 
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Photographie. 

Le  télégraphe  aérien  imaginé  par 
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les  rrranJs  cours  d'eau;  on  les  passait  en  bacs:  d'où  de  lon^s 
retards.  Entre  i8in  et  1848,  en  France,  quand  on  s'occupa  de 
rendre  les  communications  plus  faciles,  on  eut  à  construire  ou 
à  réparer  plus  de  cinq  cents  ponts.  Les  marchandises  étaient 
transportées  par  des  entrepreneurs  de  rouLige,  sur  des  char- 
rettes h  deux  roues.  Tirées  par  plusieurs  chevaux  attelés  à  la 
tile,  elles  parcouraient  de  35  à  40  kilomètres  par  jour:  un  ballot 


Diligence. 
Musée  Cirnavalet.  —  Photographie.  _• 

Mo'îeie  la  dili<rence  avant  fait  le  service  de  Paris  à  Strashwrçr^  jusqu'à 
ffts-'  ïa  dili^rence  pouvait  transporter  vin^l  voyageurs  :  trois  dans  le  coupe, 
sur' lé  devant  de  la  voilure,  place  la  meilleure;  six  au  milieu,  dans  l'inte- 
ricLir-  huit  en  arrière  dans  la  rotonde;  trois  au-dessus  du  coupe,  a  1  impériale 
<îO»s-  la  capote  Le  sièire  du  cocher  élait  en  avant  de  l'impériale,  comme  dans 
les  omnitus  parisiens.  Les  ta^a^ses  étaient  empiles  sur  la  voiture  recouverts 
d'une  crrande  toile,  la  bâche,  soutenue  par  des  cerceaux  en  tois.  La  diligence, 
attelée'ie  jualre  à  cin.]  chevaux,  arrivait  a  parcourir  80  a  90  kilomètres  par  jour. 


de  soieries  mettait  de  douze  à  treize  jours  pour  venir  de  Lyon  a 
Paris,  un  tonneau  de  vin  un  mois  pour  venir  de  Marseille.  ^ 

Les  hommes  voyageaient  un  peu  plus  vite.  Depuis  176.5,  au 
lieu  du  coche,  les  voyageurs  avaient  à  leur  disposition  les  dili- 
gences, mises.en  service  par  deux  compagnies  de  *  Message- 
ries ».  C'étaient  de  grandes  et  lourdes  voitures,  attelées  de 
quatre  à  cinq  chevaux,  et  qui  portaient  de  dix-huit  à  vingt  voya- 
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preuvs.  Tous  les  dix  kilomètres  environ,  depuis  i8i5,  on  trouvait 
des  maisons  de  poste  où  la  diligence  changeait  d'attelage.  Grâce 
à  ces  relais,  on  parvenait  à  franchir  80  à  90  kilomètres  par  jour, 
moins  qu'un  de  nos  express  en 
une  heure.  Le  soir  on  s'arrêtait 
pour  coucher  à  l'hôtel  ou  à  l'au- 
berge. Il  en  coûtait  ainsi  cinq 
jours  et  100  francs,  qui  en  feraient 
aujourd'hui  plus  de  700,  pour  aller 
de  Paris  à  Lyon.  Encore  ne  pou- 
vait-on partir  quand  on  voulait:  en 
i83o,  sur  la  route  Paris- Lyon,  la 
mieux  desservie,  on  n'avait  que 
cinq  départs  par  semaine  et  l'on 
devait  retenir  sa  place  plusieurs 
jours,  parfois  plusieurs  semaines 
à  l'avance. 

Les  lettres  étaient  transportées 
par  la  malle -poste,  une  voiture 
légère  marchant  nuitetjour,etqui, 
au  trot  de  cinq  ou  six  chevaux,  arri- 
vait à  parcourir  jusqu'à  14  kilo- 
mètres à  l'heure  :  c'était  la  plus 

grande  vitesse  que  l'on  put  alors      ^^^^^^  .„.,,. 

atteindre,  et  les  lettres  parvenaient  ks  frères  chappe,  adopté  par  la 

pn  HpiiY  innr<;  Ho  Paris  à  1  von    Le    Convention  (i~q3)  a  été  en   service 

en  deux  jours  ac  pans  a  L>on.  jLe    .^^^^^^,^  ^i^>2.  Le  putiic  nepouvaiten 
destinaire  payait  le  port,  variable   user.  L'appareil,  qui  rappelle  les  sa- 

selon  le  poids  et  la  distance,  mais    maphores  de  nos  chemins  de  fer, 
,      ,.     f   •  •  '      était  placé  en  haut  d'une  maison  ou 

toujours  de  dix  fois  au  moins  supe-   ^^.,,„^  ^^,^,.^  ^^^^^  ,j^,.  /^  toit,  partie 

rieur  au  prix  actuel.  dans  une  chambre.   Sur  le  toit,  le 

Fnfin    denuis  l'-ol    il  existait  en    ^^^^t,-  seule  partie  de  l'appareil  re- 
i^nnn,  aepuis  I/9J>,  h  exibidu  eu    ^,.^^^„^^'^  ,-^j-  _  ^^^ut  de  cinq  mètres, 

France  un  système  de  télégraphe    portait  un  système  de  trois  tranches 

aérien,  inventé  par  les  frères  Chap-   "'^^'^^^  -  ^^  régulateur  et  les  deux 

'  ^  .         ^       indicateurs  —  dont  on  fatsatt  varier 

pe   et  qui,  au    moyen  de   signaux    i,.s  positions  à  l'aide  de   manettes. 

faits  en  haut  d'un  mât   et   répétés    de  courroies  et   de  poulies  placées 

_   ..„..     ,^    en  dessous,  dans  la  chambre.  Les 
de  poste  en    poste,   permettait  de    postes  de  télégraphe  étaient  distants 

correspondre  en  quelques  minutes   de  10  a  12  kilomètres.  Les  signaux. 

dp    Paris   aux   orincioales    villes     obs^''^-és  à  la    lunette  d'approche, 
ae   1  ans  aux  priucipaieb   vincb.    ^^^.^^^  ^^^^^^.^  ^^  ^^^^^  ^^^  ^^^^^^ 

assec  vile  pour  qu'une  dépêche  de 
Brest  parvint,  s'il  faisait  beau,  en  huit  minutes  à  Parts  —  600  kilomètres.  — 
Chaque  signe  correspondait  non  pas  à  une  lettre  mais  à  un  mot:  on  avait  un 
vocabulaire  de  près  de  37000  signes. 
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Mais  l'usage  du  télégraphe  était  réservé  au  gouvernement  et 
de  plus,  le  système  cessait  de  fonctionner  dès  qu'il  pleuvait 
ou  qu'il  faisait  du  brouillard. 

Si  les  relations  à  l'intérieur  des  États  étaient  difficiles,  les 
relations  d'État  à  État  l'étaient  plus  encore.  Entre  les  pays  d'outre- 
mer et  l'Europe  il  n'existait  pas  de  services  réguliers  de 
bateaux,  et  les  voiliers  les  meilleurs  marcheurs,  vers  1820,  met- 
taient, aller  et  retour  d'Angleterre  aux  États-Unis,  soixante-trois 
jours.  fc 

Les  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce  furent 
LA  VAPEUR       transformées  par  l'invention  de  la  machine  à  vapeur. 

On  sait  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  le  Français 
Papin  avait  démontré  la  possibilité  d'utiliser  la  vnpeur  d'eau 
comme  force  motrice  et  qu'il  avait  construit  un  grossier  bateau 
à  vapeur  (1707).  Mais  la  première  machine  vraiment  utile  pour 
l'industrie  fut  construite  par  l'Anglais  Watt  (1769-1779).  Il 
l'appliqua  aussitôt  aux  machines  à  filer,  inventées  dans  le  même 
temps,  puis  aux  métiers  à  tisser.  La  même  année  un  Français, 
Cugnot  essaya  de  l'appliquer  aux  voitures,  et  construisit  un 
chariot  à  vapeur  qui  servit  à  Versailles  au  transport  de  pièces 
d'artillerie  :  cette  première  automobile  marchait  à  quatre  kilo- 
mètres à  l'heure,  moins  vite  qu'un  piéton  au  pas  ordinaire.  Peu 
après,  un  autre  Français,  le  marquis  de  Jouffroy,  lançait  sur  le 
Doubs,  puis  sur  la  Seine  un  bateau  mû  par  une  machine  à 
vapeur  (1776- 1783). 


LES 

CHEMINS 

DE  FER 


Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  dans  les  mines 
anglaises,  pour  faciliter  la  traction  on  faisait  rouler 
les  voitures  à  charbon  soit  dans  des  ornières  de  bois 
plaquées  de  fer  —  c'est  la  première  idée  des  rails  de 
tramway  —  soit  sur  des  barres  de  métal  saillantes,  appelées 
rails.  En  1802,  dans  une  exploitation  minière  du  pays  de  Galles, 
on  fit  circuler  sur  les  rails  une  voiture  analogue  à  celle  de 
Cugnot  :  le  chemin  de  fer  était  inventé.  On  ne  s'en  servit  d'a- 
bord que  pour  le  transport  des  marchandises,  parce  que  la  ma- 
chine locomotive  ne  pouvait  aller  ni  vite,  ni  longtemps,  faute 
de  vapeur.  La  chaudière  qui  la  fournissait  était  en  effet  une 
cuve  cylindrique  en  métal,  lentement  chauffée  par  un  foyer 
placé  à  l'une  de  ses  extrémités.  En  1829,  à  Saint-Etienne, 
qu'une  voie  ferrée,  la  première  construite  eu  i-raucc,  reliait 
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depuis  plusieurs  années  à  Lyon,  l'ingénieur  Séguin  imagina  de 
faire  passer  à  travers  la 
chaudière  des  faisceaux 
de  tubes  où  circulaient 
les   flammes   du   foyer. 
Dans  cette  chaudière  tu- 
bulaire,    la    surface    de 
chauffe,  et  par  suite  la 
rapidité  de  formation  de  ^ 
la  vapeur  se  trouvèrent 
considérablement       ac- 
crues.   En  Angleterre, 
Stephenson     inventait 
dans  le  même  temps  un 
procédé  pour  activer  le 


Locomotives  d'express  en  1844  et  en  igoS. 
Photographies. 

Le  rapprochement  de  ces  photographies,  faites  sensiblement  à  la  même  échelle, 
fait  tien  saisir  le  progrès  accompli  en  soixante  ans  dans  les  constructions  méca- 
niques et  l'industrie  des  chemins  de  fer.  En  haut,  locomotive  de  V  Ouest,  construite 
en  1844  —  date  du  début  es  grandes  lignes  en  France  —  pour  le  service  des 
express  Paris-Rouen  :  trois  paires  de  roues,  dont  une  paire  de  roues  motrices  au 
centre.  —  En  dessous,  locomotive  de  l'Est,  construite  en  igoS  pour  les  trains  de 
grande  vitesse  :  cinq  paires  de  roues,  dont  trois  paires  de  roues  motrices  en 
arrière.  Les  dimensions  respectives  des  machines  sont  :  longueur-i^Zi  et  wôg 
diamètre  des  roues  motrices  i-,7i  et  2-,og;  poids  18600  k.  et  71895  k.  :  la  machine 
moderne  pèse  presque  quatre  fois  plus  que  l'ancienne.  Mais  la  vite^'^e  r)o  k  à 
l'heure  est  pluslque  doublée,  et  le  train  remorqué  peut  transporter  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  voyaiicurs. 
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Mais  Tusag-e  du  télégraphe  était  réservé  au  gouvernement  et 
de  plus,  le  système  cessait  de  fonctionner  dès  qu'il  pleuvait 
ou  qu'il  faisait  du  brouillard. 

Si  les  relations  à  l'intérieur  des  États  étaient  difficiles,  les 
relations  d'État  à  État  l'étaient  plus  encore.  Entre  les  pays  d'outre- 
mer et  l'Europe  il  n'existait  pas  de  services  réguliers  de 
bateaux,  et  les  voiliers  les  meilleurs  marcheurs,  vers  1820,  met- 
taient, aller  et  retour  d'Angleterre  aux  États-Unis,  soixante-trois 
jours. 

Les  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce  furent 
LA  VAPEUR       transformées  par  l'invention  de  la  machine  à  vapeur. 

On  sait  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  le  Français 
Papin  avait  démontré  la  possibilité  d'utiliser  la  vapeur  d'eau 
comme  force  motrice  et  qu'il  avait  construit  un  grossier  bateau 
à  vapeur  (1707).  Mais  la  première  machine  vraiment  utile  pour 
l'industrie  fut  construite  par  l'Anglais  Watt  (1769-1779).  Il 
l'appliqua  aussitôt  aux  machines  à  filer,  inventées  dans  le  même 
temps,  puis  aux  métiers  à  tisser.  La  même  année  un  Français, 
Cugnot  essaya  de  l'appliquer  aux  voitures,  et  construisit  un 
chariot  à  vapeur  qui  servit  à  Versailles  au  transport  de  pièces 
d'artillerie  :  cette  première  automobile  marchait  à  quatre  kilo- 
mètres à  l'heure,  moins  vite  qu'un  piéton  au  pas  ordinaire.  Peu 
après,  un  autre  Français,  le  marquis  dejouffroy,  lançait  sur  le 
Doubs,  puis  sur  la  Seine  un  bateau  mù  par  une  machine  à 
vapeur  (1776- 1783). 
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Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  dans  les  mines 
anglaises,  pour  faciliter  la  traction  on  faisait  rouler 
les  voitures  à  charbon  soit  dans  des  ornières  de  bois 
plaquées  de  fer  —  c'est  la  première  idée  des  rails  de 
tramway  —  soit  sur  des  barres  de  métal  saillantes,  appelées 
rails.  En  1802,  dans  une  exploitation  minière  du  pays  de  Galles, 
on  fit  circuler  sur  les  rails  une  voiture  analogue  à  celle  de 
Cugnot  :  le  chemin  de  "fer  était  inventé.  On  ne  s'en  servit  d'a- 
bord que  pour  le  transport  des  marchandises,  parce  que  la  ma- 
chine locomotive  ne  pouvait  aller  ni  vite,  ni  longtemps,  faute 
de  vapeur.  La  chaudière  qui  la  fournissait  était  en  effet  une 
cuve  cylindrique  en  métal,  lentement  chauffée  par  un  foyer 
placé  à  l'une  de  ses  extrémités.  En  1829,  à  Saint-Étienne, 
qu'une  voie  ferrée,  la  première  construite  en  l-raucc,  reliait 
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depuis  plusieurs  années  à  Lyon,  l'ingénieur  Séguin  imagina 
faire  passer  à  travers  la 
chaudière  des  faisceaux 
de   tubes  où  circulaient 
les   flammes    du   foyer. 
Dans  cette  chaudière  tu- 
bulaire,   la    surface    de 
chauffe,  et  par  suite  la 
rapidité  de  formation  de  ^ 
la  vapeur  se  trouvèrent 
considérablement       ac- 
crues.   En  Angleterre, 
Stephenson     i  n  v  e  n  t  ^^  i  t 
dans  le  même  temps  un 
procédé  pour  activer  le 
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Photographies. 

Le  rapprochement  de  ces  photosrraphies,  faites  sensiNement  à  la  même  échelle, 
fait  tien  saisir  le  progrès  accompli  en  soixante  ans  dans  les  constructions  méca- 
niques et  l'industrie  des  chemins  de  fer.  En  haut,  locomotive  de  V Ouest,  construite 
en  1844  —  date  du  début  es  grandes  lignes  en  France  —  pour  le  service  de< 
express  Paris-Rouen  :  trois  paires  de  roues,  dont  une  paire  de  roues  motrices  au 
centre.  —  En  dessous,  locomotive  de  l'Est,  construite  en  icfoipour  les  trains  de 
grande  vitesse  :  cinq  paires  de  roues,  dont  trois  paires  de  roues  motrices  en 
arrière.  Les  dimensions  respectives  des  machines  sont  :  longueur '7',32  et  11-69 
diamètre  des  roues  motrices  i-,7i  et  2",09;  poids  18600  k.  et  -iSgS  k.  :  la  machine 
*noderne  pèse  presque  quatre  fois  plus  que  l'ancienne.  Mais  la  vi7esve  90  k  à 
l  heure  est  plusljue  douNcc,  et  le  Irain  remorqué  peut  transporter  trois  ou  quatre 
fuis  plus  de  voyancurs. 
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tirage,  et  rendre  le  foyer  plus  ardent.  La  locomotive  étant  ainsi 
perfectionnée,  on  vit,  en  i83o,  entre  Liverpool  et  Manchester, 
circuler  le  premier  train  de  voyageurs;  il  faisait  24  kilomètres 
à  rheure. 

Le  nouveau  mode  de  transport  ne  fut  pas  accueilli  sans  résis- 
tances. En  France  particulièrement,  on  le  jugeait  peu  pratique, 
sans  avenir,  un  joujou  pour  les  Parisiens,  disait  Th'ers.  Pour- 
tant, à  partir  de  1840,  on  entreprit  de  relier  Paris  a  toutes  les 
grandes  villes,  et  dans  tous  les  pays  civilisés  on  construisit  des 
voies  ferrées.  Le  développement  de  la  métallurgie,  le  perfec- 
tionnement et  la  puissance  des  moyens  mécaniques  permirent 
de  mener  à  bien  les  travaux  les  plus  audacieux.  On  jeta  par- 
dessus les  vallées  les  plus  larges,  par-dessus  des  bras  de  mer, 
des  ponts  et  des  viaducs  prodigieux,  tels  le  pont  du  Forth  en 
Angleterre,  et  les  viaducs  de  Garabit  et  de  Viaur  en  France.  On 
perça  à  travers  les  plus  hautes  montagnes  des  tunnels  de  plus 
en  plus  longs,  depuis  le  tunnel  du  Mont  Cenis  (1870),  le  pre 
mier  creusé  sous  les  Alpes,  long  de  i3  kilomètres,  jusqu'au 
tunnel  du  Simplon  (1905),  long  de  20  kilomètres.  En  même  temps 
s'accroissaient  chaque  jour  la  vitesse  et  la  force  des  locomo- 
tives. Aujourd'hui  nos  t  rapides»  —  certains  font  plus  de  100  kilo- 
mètres à  l'heure  —  parcourent  en  cinq  minutes  plus  de  chemin 
qu'il  y  a  soixante  ans  la  diligence  n'en  parcourait  en  une  heure. 
On  va  de  Paris  à  Lyon  en  sept  heures.  Vingt-deux  trains  circu- 
lent chaque  jour  entre  les  deux  villes,  et  peu  vent  recevoir  chacun 
de  deux  à  cinq  cents  personnes.  D'autre  part,  c'est  le  charge- 
ment de  trois  à  quatre  cents  voitures  de  roulage  qu'amène  d'un 
"     coup  au  quai  des  grandes  gares  un  seul  train  de  marchandises. 

Plus  d'un  million  de  kilomètres  de  voies  ferrées  sont 
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VOIES  TRANs  ^^jourd  hui  en  service  sur  le  globe,  et  tous  les  conti- 
CONTiNENTALES  "^"^^'  l'Afrique  exceptée,  sont  traversés  par  la  loco- 
motive d'Océan  à  Océan.  La  première  de  ces  lignes 
transcontinentales,  le  Central  Pacific,  fut  construite  dans  V Amé- 
rique du  Nord  parles  États-Unis  entre  New-York  ei  San  Fran- 
cisco. Elle  fut  inaugurée  en  1869.  Depuis  lors  quatre  lignes  nou- 
velles, dont  une  au  Canada,  ont  été  établies  et  mettent  le  rivage 
de  l'Atlantique  à  quatre  jours  environ  du  Pacifique.  V Amé- 
rique du  Sud  est  traversée  par  le  Transandin,  la  ligne  de 
Buenos  Aires  à  Valparaiso.  V Europe,  par  le  raccordement  des 
réseaux  des  divers  États,   a  de  nombreux  transcontinentaux  : 


telle  la  ligne  de  V Orient-Express  qui,  par  TAutriche  et 
Vienne,  met  Conslantinople  à  trois  jours  de  Paris,  la  ligne  du 
Nord-Express  qui,  par  l'Allemagne  et  Berlin,  relie  Paris  à  Mos- 
cou. Dans  VAsie  centrale,  les  Russes  ont  construit  le  Trans- 
casfien  destiné,  semble-t-il,  à  joindre  par  les  chemins  de  fer 
anglais  de  l'Inde,  la  Russie  au  golfe  de  Bengale.  A  travers 
VAsie  du  Nord  les  mêmes  Russes  ont  jeté,  de  1896  à  1902,  le 
Transsibérien,  prolongé  par  le  Transmandchounen  jusqu'à  la 
mer  de  Chine.  En  sorte  que  Ton  va  de  Paris  à  Pékin  en  quinze 


Ls  Pont  du  Forth. 
Photographie. 

Le  pont  du  Forth,  en  Ecosse,  près  d'Edimbourg,  a  été  construit  de  i883à 
.•890,  il  est  en  acier  et  mesure  plus  de  1600  mètres.  Le  Forlh  en  ce  point  est  déjà 
un  bras  de  mer.  Le  tablier  du  pont  est  assez  élevé  pour  que  les  plus  hauts  voi- 
lie'S  puissent  passer  HbremeiA  sous  les  arches  centrales. 


jours,  —  sensiblement  le  temps  qu'il  y  a  cent  cinquante  ans 
mettait  le  voyageur  de  Paris  à  Marseille  —  et  que,  de  Gibraltar^ 
sur  l'Atlantique,  à  Vladivostok,  sur  la  mer  du  Japon,  unebandede 
fer  continue  unit  les  rives  extrêmes  de  l'Europe  aux  rives 
extrêmes  de  l'Asie.  Dans  l'Asie  ^Mineure,  les  Allemands  ont 
construit  le  chemin  de  fer  Constanimople-Bagdad,  aujourd'hui 
presque  achevé  ;  il  constituera  la  route  la  plus  courte  et  la  plus 
directe  pour  se  rendre  aux  Indes;  le  trajet  de  Londres  à  Bom- 
bay par  Bagdad  s'effectuera  en  moins  de  10  jours,  alors  que,  par 
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tirage,  et  rendre  le  foyer  plus  ardent.  La  locomotive  étant  ainsi 
perfectionnée,  on  vit,  en  i83o,  entre  Liverpool  et  Manchester, 
circuler  le  premier  train  de  voyageurs;  il  faisait  24  kilomètres 
à  l'heure. 

Le  nouveau  mode  de  transport  ne  fut  pas  accueilli  sans  résis- 
tances. En  France  particulièrement,  on  le  jugeait  peu  pratique, 
sans  avenir,  un  joujou  pour  les  Parisiens,  disait  Th'ers.  Pour- 
tant, à  partir  de  1840,  on  entreprit  de  relier  Paris  a  toutes  les 
grandes  villes,  et  dans  tous  les  pays  civilisés  on  construisit  des 
voies  ferrées.  Le  développement  de  la  métallurgie,  le  perfec- 
tionnement et  la  puissance  des  moyens  mécaniques  permirent 
de  mener  à  bien  les  travaux  les  plus  audacieux.  On  jeta  par- 
dessus les  vallées  les  plus  larges,  par-dessus  des  bras  de  mer, 
des  ponts  et  des  viaducs  prodigieux,  tels  le  pont  du  Forth  en 
Angleterre,  et  les  viaducs  de  Garabit  et  de  Viaur  en  France.  On 
perça  à  travers  les  plus  hautes  montagnes  des  tunnels  de  plus 
en  plus  longs,  depuis  le  tunnel  du  Mont  Cenis  (1870),  le  pre 
mier  creusé  sous  les  Alpes,  long  de  i3  kilomètres,  jusqu'au 
tunnel  du  Simplon  (1905),  long  de  20  kilomètres.  En  même  temps 
s'accroissaient  chaque  jour  la  vitesse  et  la  force  des  locomo- 
tives. Aujourd'hui  nos  <  rapides»  —  certains  font  plus  de  100  kilo- 
mètres à  l'heure  —  parcourent  en  cinq  minutes  plus  de  chemin 
qu'il  y  a  soixante  ans  la  diligence  n'en  parcourait  en  une  heure. 
On  va  de  Paris  à  Lyon  en  sept  heures.  Vingt-deux  trains  circu- 
lent chique  jour  entre  les  deux  villes,  et  peuvent  recevoir  chacun 
de  deux  à  cinq  cents  personnes.  D'autre  part,  c'est  le  charge- 
ment de  trois  à  quatre  cents  voitures  de  roulage  qu'amène  d'un 
"     coup  au  quai  des  grandes  gares  un  seul  train  de  marchandises. 

Plus  d'un  million  de  kilomètres  de  voies  ferrées  sont 
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VOIES  TRANs  ^^jourd  hui  en  service  sur  le  globe,  et  tous  les  conti- 
CONTINENTALES  ^^"^^'  ^'Afrique  exceptée,  sont  traversés  par  la  loco- 
motive d'Océan  à  Océan.  La  première  de  ces  lignes 
transcontinentales,  le  Central  Pacific,  fut  construite  dans  V Amé- 
rique du  Nord  parles  États-Unis  entre  New-York  et  San  Fran- 
cisco. Elle  fut  inaugurée  en  1869.  Depuis  lors  quatre  lignes  nou- 
velles, dont  une  au  Canada,  ont  été  établies  et  mettent  le  rivage 
de  l'Atlantique  à  quatre  jours  environ  du  Pacifique.  U Amé- 
rique du  Sud  est  traversée  par  le  Transandiny  la  ligne  de 
Buenos  Aires  à  Valparaiso.  VEurope,  par  le  raccordement  des 
réseaux  des  divers  États,   a   de  nombreux  transcontinentaux  ; 
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telle  la  ligne  de  V Orient-Express  qui,  par  TAutriche  et 
Vienne,  met  Constanîinople  à  trois  jours  de  Paris,  la  ligne  du 
Nord-Express  qui,  par  l'Allemagne  et  Berlin,  relie  Paris  à  Mos- 
cou. Dans  VAsie  centrale,  les  Russes  ont  construit  le  Trans- 
casfien  destiné,  semble-t-il,  à  joindre  par  les  chemins  de  fer 
anglais  de  l'Inde,  la  Russie  au  golfe  de  Bengale.  A  travers 
ri45/e  du  Nord  les  mêmes  Russes  ont  jeté,  de  1896  à  1902,  le 
Transsibérien,  prolongé  par  le  Transmandchourten  jusqu'à  la 
merde  Chine.  En  sorte  que  Ton  va  de  Paris  à  Pékin  en  quinze 


Ls  Pont  du  Forth. 
Photographie. 

Le  font  du  Forth,  en  Ecosse,  frès  d'Edimbourg,  a  été  construit  de  iR83  à 
1890,  1/  est  en  acier  et  mesure  flus  de  1600  mètres.  Le  Forth  en  ce  foint  est  déjà 
un  bras  de  mer.  Le  tablier  du  font  est  assez  élevé  four  que  les  plus  hauts  voi- 
lie'-s  fuissent  fasser  litr émeut  sous  les  arches  centrales. 


jours,  —  sensiblement  le  temps  qu'il  y  a  cent  cinquante  ans 
mettait  le  voyageur  de  Paris  à  Marseille  —  et  que,  de  Gibraltar^ 
sur  l'Atlantique,  à  Vladivostok,  sur  la  mer  du  Japon,  unebandede 
fer  continue  unit  les  rives  extrêmes  de  l'Europe  aux  rives 
extrêmes  de  l'Asie.  Dans  l'Asie  Mineure,  les  Allemands  ont 
construit  le  chemin  de  fer  Constanttnople-Bagdad,  aujourd'hui 
presque  achevé  ;  il  constituera  la  route  la  plus  courte  et  la  plus 
directe  pour  se  rendre  aux  Indes;  le  trajet  de  Londres  à  Bom- 
bay par  Bagdad  s'effectuera  en  moins  de  10  jours,  alors  que,  par 
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le  canal  de  Suez,  on  met  en  temps  normal  14  jours.  En  Afrique, 
les  Anglais  ont  construit  plus  de  la  moitié  d'une  lig-ne  qui,  du 
Caire  au  Cap,  doit  joindre  les  pays  méditerranéens  à  l'extré- 
mité sud  du  continent  noir 

Le  réseau  international  des  chemins  de  fer  est  com- 
^^  piété  par  un  réseau   de  lignes  de  navigation,  et  les 

NAVIGATION       gervices  de  transport  sont  aujourd'hui  sur  mer  aussi 
A  VAPEUR        j-èguliers  que  sur  terre.  Cette  régularité  n'a  été  pos- 
sible que  grâce  à  la  machine  à  vapeur,   qui  assure  la  marche 
constante  du  navire. 
'  Le  premier  service  de  transport  p?^  bateau  à  vapeur  fut  orga 
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Un  Transatlantique  moderne  :  La  France. 

Photographie. 

La  France  ed  un  des  plus  grands  et  plus  rapides  paquebots  français  Lancée 
le  10  septembre  iqio  far  la  Compagnie  Transatlantique,  elle  fait  la  traversée 
du  Havre  à  New-York.  Elle  mesure  220  mètres  de  longueur,  2I  mètres  de  lar- 
geur, 16  mètres  de  profondeur,  et  déplace  27000  tonnes.  Elle  possède  six  ponts 
superposés  et  le  poni  supérieur  est  à  25  mètres  environ  au-dessus  de  l'eau.  Elle 
est  actionnée  par  des  turbines  à  vapeur  agissant  sur  quatre  hélices.  Ses  quatre 
grandes  cheminées  ont  un  diamètre  qui  varie  entre  4  m.  10  et  5  tn.  40,  de  telle 
sorte  qu'un  train  métropolitain  pourrait  aisément  y  circuler.  Elle  peut  embar- 
quer 2000  passagers. 

nisé  en  1807,  aux  Etats-Unis,  à  New-York,  par  Fttlton,  qui  avait 
assisté  autrefois  à  Paris  aux  expériences  de  Joufïroy.  La  pre- 
mière traversée  de  l'Atlantique  par  un  vapeur  fut  opérée  des 
Etats-Unis  à  l'Angleterre  en  iSig.Les  vapeurs  étaient  alors  mus 
par  deux  roues    à  palettes  ou  aubes,  analogues  aux  roues  des 


moulins,  et  placées  sur  les  flancs  du  navire  à  peu  près  à  hauteur 
de  son  centre.  Vers  i838,  après  des  expériences  faites  par  Saih 
vage,  un  ingénieur  français,  on  commença  de  substituer  aux 
roues  {'hélice,  placée  à  l'arrière  du  bâtiment.  Les  Anglais,  à  la 
même  époque,  entreprirent  de  construire  des  navires  enfer,  et, 
à  partir  de  1877,  des  navires  en  acier,  métal  plus  élastique  et 
plus  résistant  que  le  fer.  Dès  i838,  ils  créèrent  la  première  ligne 
régulière  transatlantique  à  destination  des  Etats-Unis.  La  pre- 
mière ligne  française  fut  créée  deux  ans  plus  tard  (1840)  entre  le 
'  Havre  et  New- York.  Les  bateaux  destinés  à  ces  services,  et  qui 
faisaient  l'admiration  des  contemporains,  coûtaient  un  million 
et  demi,  étaient  longs  de  70  mètres,  jaugeaient  1800  tonneaux, 
filaient,  avec  des  machines  qui  développaient  une  force  de  5oo  che- 
vaux, i3  kilomètres  à  l'heure,  et  traversaient  l'Atlantique  en 
17  jours,  en  emportant  70  passagers.  Le  progrès  a  été  pour  les 
navires  le  même  que  pour  les  chemins  de  fer.  Les  plus  récents 
transatlantiques  construits  par  les  Anglais  ont  coûté  entre  82  et. 
45  millions  ;  la  longueur  approche  de  3oo  mètres,  —  près  d'un 
tiers  de  kilomètre  —  le  tonnage  de  5oooo  tonnes,  la  vitesse  de 
48  kilomètres  à  l'heure.  Des  machines  d'une  puissance  totale  de 
70000  chevaux  permettent  de  faire  en  quatre  jours  et  demi  la 
traversée  de  l'Atlantique,  en  transportant  35oo  personnes,  la 
population  d'une  petite  ville. 

^^wT>4r^xTTvc      ^^  construction  de  pareils  navires,  l'exploitation  des 

ET  LIGNES        "8"i^6s  maritimes   n  ont  pu  être  assurées  que  par  de 

'>£  NAVIGATION    Puissantes    Compagnies,     disposant   de   véritables 

flottes:  telle  d'entre  elles,  en  Allemagne,  desservait 
en  1918  trente  lignes  de  navigation,  possédait  ii5  vapeurs,  et 
son  tonnage  égalait  celui  de  toute  la  flotte  à  vapeur  française. 

Les  premières  Compagnies  furent  constituées  en  Angleterre  : 
cç,ïwvtni\di  Péninsulaire-Orientale  [\^ô'j)QX\aiCompagnieCunard 
(1840).  Les  grandes  Compagnies  françaises  furent  créées  sous 
Napoléon  III,  les  Messageries  Maritimes  en  i85i,  \2i  Compagnie 
Transatlantique  en  1862.  A  la  même  époque  se  fondaient  les 
Compagnies  allemandes, la//aw^«r^-i4fweriAja  (1847)  et  le  Nord- 
Deutscher-Lloyd  (1857).  Les  principales  lignes  de  navigation 
se  trouvent  dans  l'Atlantique,  et,  partant  de  Hambourg,  Anvers, 
le  Havre,  Liverpool,  Bordeaux,  viennent  aboutir  à  New- York, 
aux  Antilles,  aux  ports  de  l'Amérique  du  Sud.  A  travers  le  Paci- 
fique des  lignes  joignent  San  Francisco  à  l'Australie,  au  Japon 
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le  canal  de  Suez,  on  met  en  temps  normal  14  jours.  En  Afrique, 
les  Anglais  ont  construit  plus  de  la  moitié  d'une  ligne  qui,  du 
Caire  au  Cap,  doit  joindre  les  pays  méditerranéens  à  l'extré- 
mité sud  du  continent  noir 


LA 

NAVIGATION 

A  VAPEUR 


Le  réseau  international  des  chemins  de  fer  est  com- 
plété par  un  réseau   de  lignes  de  navigation,  et  les 
services  de  transport  sont  aujourd'hui  sur  mer  aussi 
réguliers  que  sur  terre.  Cette  régularité  n'a  été  pos- 
sible que  grâce  à  la  machine  à  \apeur,   qui  assure   la  marche 
constante  du  navire. 
•  Le  premier  service  de  trinspo'-t  pc^^bsteau  à  vapeur  fut  orga 
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Un  Transatlantique  moderne  :  La  France. 

Photographie. 

La  France  e:,t  un  Jespltts  grands  et  plus  rapides  paquebots  français  Lancée 
le  20  septembre  iqio  par  la  Compagnie  Transatlantique,  elle  fait  la  traversée 
du  Havre  à  New-York.  Elle  mesure  220  mètres  de  longueur,  23  mètres  de  lar- 
geur, i6  mètres  de  profondeur,  et  déplace  27000  tonnes.  Elle  possède  six  ponts 
superposés  et  le  poni  supérieur  est  à  25  mètres  environ  au-dessus  de  l'eau.  Elle 
est  actionnée  par  des  turbines  à  vapeur  agissant  sur  quatre  hélices.  Ses  quatre 
grandes  cheminées  ont  un  diamètre  qui  varie  entre  4  m.  met  5  m.  40,  de  telle 
sorte  qu'un  train  métropolitain  pourrait  aisément  y  circuler.  Elle  peut  embar- 
quer 2000  passagers. 

nisé  en  1807,  aux  Etats-Unis,  à  New-York,  par  Fiiîton,  qui  avait 
assisté  autrefois  à  Paris  aux  expériences  de  Jouffroy.  La  pre- 
mière traversée  de  l'Atlantique  par  un  vapeur  fut  opérée  des 
Ktats-Unis  à  l'Angleterreen  1819.  Les  vapeurs  étaient  alors  mus 
par  deux  roues    à  palettes  ou  aubes,  analogues  aux  roues  des 
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moulins,  et  placées  sur  les  flancs  du  navire  à  peu  près  à  hauteur 
de  son  centre.  Vers  i838,  après  des  expériences  faites  par  Sati' 
va^e,  un  ingénieur  français,  on  commença  de  substituer  aux 
roues  l'hélice,  placée  à  l'arrière  du  bâtiment.  Les  Anglais,  à  la 
même  époque,  entreprirent  de  construire  des  navires  en  fer,  et, 
à  partir  de  1877,  des  navires  en  acier,  métal  plus  élastique  et 
plus  résistant  que  le  fer.  Dès  i838,  ils  créèrent  la  première  ligne 
régulière  transatlantique  à  destination  des  Etats-Unis.  La  pre- 
mière ligne  française  fut  créée  deux  ans  plus  tard  (1840)  entre  le 
Havre  et  New- York.  Les  bateaux  destinés  à  ces  services,  et  qui 
faisaient  l'admiration  des  contemporains,  coûtaient  un  million 
et  demi,  étaient  longs  de  70  mètres,  jaugeaient  1800  tonneaux, 
filaient,  avec  des  machines  qui  développaient  une  force  de  5oo  che- 
vaux, i3  kilomètres  à  l'heure,  et  traversaient  l'Atlantique  en 
17  jours,  en  emportant  70  passagers.  Le  progrès  a  été  pour  les 
navires  le  même  que  pour  les  chemins  de  fer.  Les  plus  récents 
transatlantiques  construits  par  les  Anglais  ont  coûté  entre  82  et. 
45  millions  ;  la  longueur  approche  de  3oo  mètres,  —  près  d'un 
tiers  de  kilomètre  —  le  tonnage  de  5oooo  tonnes,  la  vitesse  de 
48  kilomètres  à  l'heure.  Des  machines  d'une  puissance  totale  de 
70000  chevaux  permettent  de  faire  en  quatre  jours  et  demi  la 
traversée  de  l'Atlantique,  en  transportant  35oo  personnes,  la 
population  d'une  petite  ville. 


r,^.,«*r'XTTi:.o      ^^  constniction  de  pareils  navires,  l'exploitation  des 

ET  LIGNES        "^■"^s   maritimes   n  ont  pu  être  assurées  que  par  de 

»>£  NAVIGATION    Puissantes    Compagnies,     disposant   de   véritables 

flottes:  telle  d'entre  elles,  en  Allemagne,  desservait 
en  1913  trente  lignes  de  navigation,  possédait  ii5  vapeurs,  et 
son  tonnage  égalait  celui  de  toute  la  flotte  à  vapeur  française. 

Les  premières  Compagnies  furent  constituées  en  Angleterre  : 
cefurentla  Péninsulaire- Orientale  [\^ô^)ti\2iCompagnieCunard 
(1840).  Les  grandes  Compagnies  françaises  furent  créées  sous 
Napoléon  III,  les  Messageries  Maritimes  en  i85i,  la  Compagnie 
Transatlantique  en  1862.  A  la  même  époque  se  fondaient  les 
Compagnies  2i\\tm2iX\dts,\2iHamburg-Amerika  (1847)  et  le  Nord- 
Deutscher-Lloyd  (1857).  Les  principales  lignes  de  navigation 
se  trouvent  dans  l'Atlantique,  et,  partant  de  Hambourg,  Anvers, 
le  Havre,  Liverpool,  Bordeaux,  viennent  aboutir  à  New- York, 
aux  Antilles,  aux  ports  de  l'Amérique  du  Sud.  A  travers  le  Paci- 
fique des  lignes  joignent  San  Francisco  à  l'Australie,  au  Japon 


A.    MALET.  —  i:.   .N.   2, 
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venant  d'Europe  deva  ent,  ^^J^J^J  ^^^  .j^venue  la  grande 
ï^rrE^l'Se  rùï  [Urture  du  c.na,  .e  Sue. 

,e  percement  ^^;::^S:^.::j^S^ 

LE  française.  Le  ProfO^^^^'^^^f  ce  fut  en  France  qu'il 

CANAL  DE  suFî    consul  de  F;^"<=^^;"S'„s  nécessaires  à  l'entre- 

trouva  les  deux  c^°'/ ."'~éo„i„  qu'il  dut  d'obte- 
prise.  ce  fut  à  l'appui  f  ^|  J/^  J,';^  Ip^er  de  toutes  les 
L  l'autorication  de  la  I^",f'\.Xrnait  à  empêcher  l'ouver- 
intrigues  del'Angleterre  Celle^^s  achar     ^  .^^^^  ^^ 

ture  d'une  route  qu.  alU.t  me  tre  n  ^^^^  ^^^  ^^^ 

•      l'Europe,  n.ais  dont  elle  "«  Possédmt  ^  .^  ^^^^  ^^^^^^^^ 

sages.  Les  travauxfurent  ^  P  "^^^^^^^^^^^^^^^  ,enés  à  bien  en  dix 
Commences  en  i859,  ils  '!?f  "^ /-J^gs  f^  solenncUementinau- 
ans,  et  le  canal,  long  «^^ '=7  '^^^^^  'Jt^'-Europe  en  Asie  se  trou- 

passent  le  canal  de  Suez.  l'Atlantique  et  le 

"  U  nefaut  S^^re  plus  de  temps  po^^^^^^^^^^^^  fa  côte  occidentale  de 
Pacifique,  de  Marseile  a  S^»  F"""^"°£   jg.y^is  ont  achevé  en 

SliXse,,.-il..pu,mc..r.b,... 

aujourd'hui  de  révolutionnem^^^^^^  ^^  l,ndustrie  des 

le  four  électrique,  les  '«'^^^^  f  f„™aux  voitures  des  vitesses 
transports parlesdr«q«.d~^^^^^  .  ^^^  ^^^^^ 

de  200  kilomètres  al  heure,  »"  "ctu      v  ^^^^  j^„t 

plus  grandes  distances. 
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Ce  fut  en  i833  que  le  savant  allemand  Gauss  tira  des 

TÉLÉGRAPHE      découvertes  d'Ampère  et  d'Arag-o*   le  télég^raphe 

TÉLÉPHONE       électrique.  Le  premier  appareil  pratique  fut  construit 

deux  ans  après  (i835)  aux  Etats-Unis  par  un  peintre, 
Morse:  l'appareil  et  son  alphabet  sont  encore  d'usage  univerrel. 
Le  téléphone  fut  inventé  vers  i855  par  le  Français  Bourseuly  un 
employé  des  Télégraphes  ;  mais  il  ne  fut  utilisé  que  beaucoup 
plus  tard  (1877)  et  grâce  à  l'Américain  Graham  Bell, 

Dès  i836  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  commencèrent  à  cons- 
truire leur  réseau  télégraphique.  La  première  ligne  française  fut 
seulement  établie  en  1845,  entre  Paris  et  Rouen,  et  le  télégraphe 
aérien  ne  disparut  qu'en  i852. 

Acette  date  la  France  etl'Angleterre  étaient  déjà  télégraphique- 
ment  reliées  par  un  cd^/e,  immergé  dans  le  Pas  deCalais(i85i).  On 
songea  presque  aussitôt  (  i857)'à  relier  les  continents  à  travers  les 
océans,  et  d'abord  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord,  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis.  Après  trois  tentatives  malheureuses,  lecâblelong 
de  4000  kilomètres,  descendu  à  3 000  mètres  de  profondeur,  fut 
enfin  mis  en  place  en  1866.  Successivement  l'Afrique,  l'Inde, 
la  Chine,  l'Australie,  l'Amérique  du  Sud  furent  rattachées  à 
l'Europe,  à  travers  l'Atlantique,  la  Méditerranée,  l'océan  Indien  . 
Puis,  à  travers  le  Pacifique,  l'Amérique  du  Nord  fut  reliée  à  l'Aus- 
tralie et  à  l'Asie.  En  1900  les  câbles  sous-marins  ne  mesuraient 
pas  moins  de  460000  kilomètres,  sur  lesquels  280000  kilomètres 
appartenaient  aux  Anglais.  Cet  énorme  réseau  est  un  des  élé- 
ments les  plus  importants  de  leur  puissance.  Renseignés  avant 
tous  les  autres  peuples,  ils  exercent  un  véritable  contrôle  sur  les 
décisions  des  Etats,  dont  ils  transmettent  les  télégrammes. 

Cependant  une  invention  récente,  déduite  des  travaux  du 
savant  allemand  Hertz,  due  principalement  au  Français  Braw/jr, 
et  mise  en  pratique  par  l'Italien  Marconi^  la  télégraphie  sans 
fil,  aura  pour  eff"et  de  diminuer  l'importance  des  câbles.  Dès 
maintenant,  on  transmet  des  messages  sans  fils  ou  <  radiotélé- 
grammes  »  d'un  bord  à  l'autre  de  l'Atlantique  et  de  France  au 
Maroc.  Tous  les  paquebots  sont  munis  d'appareils  dits  T.S.F- 
—  télégraphie  sans  fils  —  et  peuvent  communiquer  en  perma 
nence  soit  entre  eux,  soit  avec  la  terre  ;  les  voyages  par  mer  se 
font  par  suite  avec  beaucoup  plus  de  sécurité  qu'auparavant  et, 
grâce  aux  radiotélégrammes,  d'affreuses  catastrophes  ont  pu 
être  évitées. 

I.  V^oir  ci-dessus,  p.  387. 
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En  même  temps  que  se  développaient  les  services 
LES  POSTES       télégraphiques,  étendus    aujourd'hui  dans  les  pays 

civilisés  jusqu'aux  villages,  se  sont  développés,  grâce 
aux  facilités  de  transport  par  les  chemins  de  fer,  les  services 
postaux.  Un  Anglais  proposa  en  1837  defrapper  les  lettresd'une 
taxe  peu  élevée,  proportionnelle  au  poids,  uniforme  quelle  que 
fût  la  distance.  La  taxe  serait  acquittée  au  moyen  d'un  timbre 
vendu  par  l'Etat  et  payé  par  l'expéditeur. 

Le  système  fut  mis  en  vigueur  en  1840  :  le  nombre  des  corres- 
pondances distribuées  fit  plus  que  doubler  dans  Tannée.  Tous  les 
pavs  du  monde  adoptèrent  le  système  anglais.  A  partir  de  i»74 
les  o-ouvernements  s'occupèrent  d'établir  des  tarifs  communs  pour 
'lacorrespondanceinternationale.  Delà  sortit  \ Union  Postale  Unu 
v/;rse//e  qui  groupe  les  Etats  du  monde  entier.  Eni83o,  il  en  coûtait 
au  moins  i  fr.  60  pour  l'envoi  d'une  lettre  de  France  en  Russie. 
En  1Q14,  moyennant  10  centimes,  une  carte  postale  faisait  le  tour 
du  monde.  La  dernière  année  du  dix-neuvième  siècle,  le  chiffre 
des  lettres,  cartes,  journaux,  paquets  distribués  par  les  bureaux 
de  l'Union  montait  à  vingt-trois  milliards  deux  cents  militons. 

De  nos  jours,  des  progrès  plus  surprenants  encore 

LES  TRANSPORTS  ont  été  réalisés  :  on  a  résolu  le  problème  des  trans- 

AÉRIENS         ports  aériens  par  deux  procédés  différents  qui  sont 

Yaéronautique  et  Variation. 
L'aéronautique,  ou  navigation  aérienne  par  ballons  dirigeables 
~  Plus  légers  que  Vair  qui  les  supporte  -,  a  été  découverte  la 
première.  C'est  un  officier  français,  le  colonel  Charles  Renard 
qui  a  donné  la  solution  complète  du  problème  et  construit  le 
premier  dirigeable  pratique,  la  France,  qu'on  vit  dès  1^80  planer 
au-dessus  de  Paris.  Puis  un  officier  allemand,  le  comte  ZeppehiK 
inventa  au  début  du  vingtième  siècle  des  dirigeables  d'un  type 
nouveau,  rendus  indéformables  par  le  moyen  d'une  armature 
métallique.  La  première  traversée  de  l'Atlantique  -  6700  kilo- 
mètres en  108  heures  -  a  été  effectuée  en  juillet  1919  par  un 
dirigeable  anglais. 

Cependant  l'aéronautique  a  progressé  moins  rapidement  que 
l'aviation,  c'est-à-dire  le  vol  à  la  manière  des  oiseaux  au  moyen 
d'appareils  plus  lourds  que  Vair  appelés  aéroplanes  ou  avions. 
Comme  presque  toutes  les  grandes  inventions,  celle-ci  a  été  le 
résultat  de  recherches  et  d'expériences  multiples,  poursuivies  a 
la  fois  dans,  plusieurs  pays,   aux  Etats-Unis,  en  France,    en 
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Angleterre  et  en  Allemagne.  Le  premier  aéroplane  qui  ait  effec- 
tivement volé  fut  V Avion,  construit  par  le  Français  Ader  :  il 
effectua  en  1896  un  vol  de  3oo  mètres.  Un  inventeur  américain, 
Wilbur  Wright,  ayant  mis  au  point  le  mécanisme  du  vol  plané, 
fut  véritablement  le  premier  t  homme-oiseau  »  —  ou  aviateur  — 
capable  d'effectuer  dès  1904  des  vols  de  plusieurs  kilomètres. 
A  partir  de  1908,  en  France  surtout,  l'aviation  fit  des  progrès 
rapides  et  décisifs  :  le  25  juillet  1909,  le  Français  Blériot  effec- 
tuait la  première  traversée  aérienne  de  la  Manche,  de  Calais  à 
Douvres.  Depuis  lors  les  Alpes  (1910),  la  Méditerranée  (191 2), 
l'océan  Atlantique  (1919)  ont  été  franchis  par  les  aviateurs:  les 
avions  se  sont  élevés  à  plus  de  10  000  mètres  d'altitude,  ont 
atteint  la  vitesse  de  3oo  kilomètres  à  l'heure.  Les  transports 
aériens  commencent  à  s'organiser  partout. 

Si  la  navigation  aérienne  a  pu  faire  d'aussi  rapides  progrès, 
elle  le  doit  en  grande  partie  à  l'invention  d'un  nouveau  moteur, 
à  la  fois  puissant  et  léger,  le  moteur  à  explosion,  trouvaille  d'un 
mécanicien  de  génie,  l'ouvrier  français  Forest.  Aujourd'hui  uti- 
lisé par  l'aéronautique,  l'aviation,  l'automobilisme,  la  navigation 
marine  et  sous-marine,  le  moteur  à  explosion  et  son  aliment,  le 
pétrole,  sont  en  passe  de  révolutionner  les  moyens  de  transport, 
de  détrôner  la  machine  à  vapeur  et  son  aliment,  la  houille. 


Le  développement  des  moyens  de  communication  est 
à  la  fois  une  cause  et  une  conséquence  du  merveil- 
leux essor  de  l'industrie  au   siècle   dernier.  Toutes 


DÉVELOPPEMENT 

DE 

L'INDUSTRIE 

les  industries  anciennes,  tissage,  métallurgie,  impri- 
merie, etc.,  ont  été  transformées  et  prodigieusement  dévelop- 
pées ;  le  tissage.,  par  l'application  de  la  vapeur  aux  métiers  à 
filer  et  à  tisser;  —Xz, métallurgie,  parla  substitution  du  charbon 
au  bois,  puis  du  coke  au  charbon  dans  le  traitement  du  minerai 
de  fer;  par  l'invention  de  l'Anglais  Bessemer  (i853)  qui  permit 
de  fabriquer  en  grand  et  à  bon  marché  Vacier,  métal  très 
coûteux  jusqu'alors;  par  l'invention  du  marteau-pilon,  que  con- 
struisit au  Creusot  l'ingénieur  Bourdon  (1841)  et  qui  permit  de 
forger  les  plus  énormes  pièces  métalliques  ;  —  l'imprimerie,  par 
la  découverte  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  du  papier,  et 
par  l'invention  de  la  presse  rotative,  due  au  Français  Marinoni 
(1867)  et  qui  permet  de  tirer  en  une  heure  plus  d'exemplaires  d'un 
livre  qu'on  n'en  pouvait  tirer  au  dix-huitième  siècle  en  cent  jours. 
À  côté  des  industries  anciennes,  ont  apparu  et  se  sont  déve- 
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loppécs  dc8  industries  nouvelles,  nées  en  grande  partie  des 
progrès  de  la  chimie.  Telles  sont  les  nombreuses  industries  dé- 
rivées  de  la  houille  :  le  gaz  d'éclairage^  découvert  par  le  Fran- 
çais Lebon  (1800);  les  couleurs  d'aniline,  qui  ont  transformé  la 
teinturerie;  les  produits  pharmaceutiques-,  \qs  essences  pour  la 
parfumerie,  etc.  Telles  encore  l'industrie  des  entrais  chimiques, 
qui  ont  profondément  modifié  l'agriculture;  l'industrie  du  sucre 
ie  betterave,  créée  en  France  en  1810,  et  qui  d'un  produit  de  luxe 
a  fait  le  plus  commun  des  aliments,  avec  le  pain  et  le  s  el.  —  Ce  ne 
sont  là  que  des  exemples,  car  il  faudrait  des  pages  pourénumérer 
les  créations  de  l'industrie  au  dix-neuvième  siècle,  et  nombre 
d'objets  dont  l'usage  nous  est  si  familier  et  si  nécessaire  qu'on  a 
peine  à  imaginer  comment  on  ne  les  connut  pas  de  tout  temps  ;  les 
allumettes  par  exemple,  sont  des  inventions  du  siècle  dernier. 

Les  caractères  essentiels  de  l'industrie  moderne  — 
on  l'appelle  la  grande  industrie  —  sont  les  suivants. 
L'industrie  est  toute  pénétrée  par  la  science  :  ce  sont 
les  recherches  des  savants  qui  préparent  l'activité 
des  industriels;  V usine  sort  du  laboratoire.  Au  travail  à  la  main 
on  a  substitué  et  l'on  substitue  le  plus  possible  le  travail  méca- 
nique :  la  machine  remplace  Vhomme.  On  fabrique  ainsi  les 
objets  en  grande  quantité  et  à  bas  prix. Hnchx^vt  suffit  pour  le  fairî 
comprendre  :  les  machines  en  service  dans  les  usines  de  France 
en  1905  représentaient  la  force  de  quarante  millions  d'hommes. 
D'autre  part,  les  machines  coûtent  cher  et  nécessitent  de  grandes 
constructions:    l'atelier  a  fait  place  à  Vusine.  Enfin,   comme  le 
développement  des   moyens  de  communications  rend  facile  et 
rapide  le  transport  des  objets  fabriqués  jusqu'aux  centres  de  con- 
sommation, les  usines  se  sont  groupées  autour  des  centres  de 
production  ou  d'importation  des  matières  premières,  autour  des 
mines  et  des  ports.  Il  s'est  ainsi  créé,  et  très  rapidement,  des 
villes  qui,  comme  Saint-Etienne  et  Tourcoing,  ne  sont  que  des 
réunions  d'usines,  ou  même,  comme  le  Creusot  en  France,  Essen 
en  Allemagne,  ne  sont  qu'une  usine:  il  y  a  eu  concentration  des 
industries. 

De  la  grande  industrie  et  du  développement  des  voies 
de  communication  est  sorti  le  grand  commerce.  Les 
fabricants  ne  se  bornent  plus  à  vendre  dans  leurs 
pays  ;  ils  cherchent  des  débouchés  dans  tous  les  pays 
du  monde.  Ce  commerce  extérieur,  dont  l'importance  est  un  des 
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signes  essentiels  de  la  puissance  des  États,  est  devenu  la  con- 
dition d'existence  de  certains  d'entre  eux,  par  exemple  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Angleterre,  qui  ne  trouvent  que  dans  la  vente  de 
leurs  produits  l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  leur  nourriture. 

D'autre  part,  le  prix  de  vente  d'une  même  marchandise  tend  à 
être  le  nême  dans  tous  les  pays  et  se  trouve  réglé  par  les 
bourses  de  coînmerce,  où  le  télégraphe  apporte  d'heure  en  heure 
les  renseignements  sur  la  production  et  les  besoins  du  monde 
entier,  les  offres  de  vente  et  les  demandes  d'achat.  Le  monde  est 
ainsi  transformé  en  un  marché  unique,  en  un  grand  État  commer- 
cial dont  les  États  sont  pour  ainsi  dire  les  provinces. 


CONSÉQUENCES 
DES  TRANS- 
FORMATIONS 

ÉCONOmQUES 


Le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  a  eu 
de  très  nombreuses  et  d'immenses  conséquences. 
Pour  se  borner  aux  principales:  le  prix  delà  plupart 
des  marchandises  s'est  considérablement  abaissé;  un 
grand  nombre  de  produits  dont  l'usage  n'était  autre- 
fois permis  qu'à  une  minorité  riche,  par  exemple  le  chocolat,  le 
café,  le  thé,  ont  été  mis  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 
L'aisance  et  le  bien-être  ont  augmenté,  et  l'existence  de  certaines 
catégories  d'ouvriers  est  aujourd'hui  plus  large  que  celle  de 
nombreux  bourgeois  vers  i83o.  La  richesse  générale  s'est  prodi- 
gieusement accrue  et  ne  cesse  de  s'accroître  par  l'épargne,  qui 
chaque  jour  fournit  de  nouveaux  capitaux  à  de  nouvelles  entre- 
prises. De  cette  richesse  la  plus  grosse  part  est  disséminée  par 
faibles  portions  en  d'innombrables  mains  de  petits  «  capitalistes  ». 
Les  villes  se  sont  promptement  développées  au  détriment  des 
campagnes  que  les  paysans  désertent,  attirés  vers  l'usine  par 
l'espérance  d'un  salaire  élevé.  De  leurs  désillusions  et  de  leurs 
souffrances  est  sorti  le  mouvement  socialiste*.  Résultat  parti- 
culier du  développement  de  l'imprimerie,  les  masses  populaires, 
renseignées  par  les  journaux  à  un  sou,  ont  pris  goût  à  la  poli- 
tique, et  la  volonté  leur  est  venue  d'y  faire  prédominer  leur 
influence.  Enfin,  entre  les  peuples,  aux  anciennes  rivalités  poli- 
tiques se  sont  ajoutées  les  rivalités  commerciales,  et  les  plus 
prévoyants,  afin  de  s'assurer  des  débouchés  pour  l'avenir,  ont 
conquis  de  vastes  empires  coloniaux. 

I.  Voir  ci-dessus,  page  353. 
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CHAPITRE  XX 

L'EXPANSION  EUROPÉENNE 

Au  dix-neuvième  siècle,  les  Européens  ont  poursuivi  la  con- 
quête du  monde  commencée  au  seizième  siècle  par  les  Portugais 
et  les  Espagnols,  et  jamais  interrompue  depuis.  Dans  la  conquête 
contemporaine  les  Anglais  et  les  Français  ont  tenu  le  premier 
rang.  Les  Anglais  ont  établi  leur  domination  :  en  Asie,  sur  l'Inde 
et  la  Barmanie;  en  Afrique,  sur  l'Afrique  du  Sud  et  l'Egypte. 
En  Amérique,  ils  ont  constitué  la  Fédération  Canadienne  ;  en 
Océanie,  ils  ont  colonisé  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  L'em- 
pire anglais  est  aujourd'hui  le  plus  grand  que  l'histoire  con- 
naisse. 

La  France  a  réparé  les  pertes  du  dix-huitième  siècle.  Elle  a 
conquis  :  en  yl/n^we,  l'Algérie,  la  Tunisie,  le  Soudan  occidental, 
une  partie  du  Soudan  central  et  du  Congo  ;  dans  Vocéan  Indien, 
Madagascar  ;  en  Asie,  la  moitié  de  l'Indo-Chine.  L'Empire  colo- 
nial français  est  le  second  du  monde. 

Les  Allemands,  venus  les  derniers,  ont  voulu  se  constituer  eux 
aussi  un  empire  colonial;  en  1914  cet  empire  comprenait:  en 
Afrique,  le  Togo,  le  Cameroun,  le  Sud-Ouest  Africain,  l'Afrique 
Orientale  Allemande  ;  en  Océanie,  un  certain  nombre  d'archipels. 

L'expansion  européenne  a  été  provoquée  surtout  par  des 
raisons  économiques,  par  le  besoin  de  s'assurer  soit  des  débou- 
chés pour  l'industrie  et  l'excès  de  la  population,  soit  des  centres 
de  production  de  matières  premières. 


FORMATION  DE  L'EMPIRE  COLONIAL  DE  L'ANGLETERRE 


A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'empire  colonial  anglais 
comprenait  :  dans  l'Amérique  du  Nord,  l'ancien 
Canada  français,  c'est-à-dire  les  pays  du  Samt  Lau- 
rent, puis  les  territoires  de  la  baie  d'Hudson  ;  aux 
Antilles,  la  Jamaïque  et  quelques  autres  îles  ;  en  Asie,  daas 
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L'EXPANSION  EUROPÉENNE. 

î'Inde,  le  Bengale,  c'est-à-dire  la  plaine  inférieure  du  Gange,  et 
îe  pays  des  Circars,  c'est-à-dire  une  portion  de  la  côte  du  Décan 
sur  le  golfe  de  Bengale  ;  en  Océanie,  une  partie  de  la  côte  orien- 
tale de  l'Australie,  avec  Sydney. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  permirent  aux 
Anglais  d'accroître  le  nombre  de  leurs  colonies  aux  dépens  de  la 
France  et  de  son  alliée  la  Hollande.  De  1792  à  i8i5  ils  acquirent  : 
dans  l'Amérique  du  Sud,  une  portion  de  la  Guyane;  dans  les 
Antilles,  Tabago  et  la  Trinité:  en  Afrique,  le  Cap;  dans  l'océan 
Indien,  l'île  V^Iaurice  et  Ceylan;  dans  la  Méditerranée,  Malte. 


L'Empire  colonial  et  les  cables  anglais. 

Pendant  cette  même  période,  ils  avaient  conquis  de  nouveaux 
territoires  dans  l'Inde. 

A  partir  de  i8i5,  l'empire  anglais  s'est  développé  par  deux 
procédés  :  par  la  conquête,  par  l'expansion  pacifique  et  régu- 
lière sur  des  territoires  vacants.  Par  la  conquête,  l'Angleterre  a 
acquis  en  Asie,  VInde,  dont  la  soumission  fut  achevée  en  i856  ;  la 
Barmanie, de  1826a  i885;  en  Afrique,  V Egypte,  occupée  en  1882,  et 
\e  Soudan  Égyptien  (1896- 1898)  ;  le  A^a/a/(i843)  et  les  républiques 
sud-africaines  de  V Orange  et  du  Transvaal  (1899- 1902)  ;  en 
Océanie  la  Nouvelle-Zélande  (1840- 1869).  Par  l'expansion  paci- 
fique, l'Angleterre  a  établi  sa  domination,  en  Amérique,'  sur  les 
pays  situés  au  nord  des  Étals-Unis,  de  l'Atlantique  au  Paci- 
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CHAPITRE  XX 

L'EXPANSION   EUROPÉENNE 

Au  dix-neuvième  siècle,  les  Européens  ont  poursuivi  la  con- 
quête du  monde  commencée  au  seizième  siècle  par  les  Portugais 
et  les  Espagnols,  et  jamais  interrompue  depuis.  Dans  la  conquête 
contemporaine  les  Anglais  et  les  Français  ont  tenu  le  premier 
rang.  Les  Anglais  ont  établi  leur  domination  :  en  AsiCj  sur  l'Inde 
et  la  Barmanie;  en  Afrique,  sur  l'Afrique  du  Sud  et  l'Egypte. 
En  Amérique,  ils  ont  constitué  la  Fédération  Canadienne  ;  en 
Océanie,  ils  ont  colonisé  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  L'em- 
pire anglais  est  aujourd'hui  le  plus  grand  que  l'histoire  con- 
naisse. 

La  Frante  a  réparé  les  pertes  du  dix-huitième  siècle.  Elle  a 
conquis  :  en  Afrique^  l'Algérie,  la  Tunisie,  le  Soudan  occidental, 
une  partie  du  Soudan  central  et  du  Congo  ;  dans  Vocéaîi  Indien, 
Madagascar  ;  en  Asie,  la  moitié  de  l'Indo-Chine.  L'Empire  colo- 
nial français  est  le  second  du  monde. 

Les  Allemands,  venus  les  derniers,  ont  voulu  se  constituer  eux 
aussi  un  empire  colonial;  en  1914  cet  empire  comprenait:  en 
Afrique,  le  Togo,  le  Cameroun,  le  Sud-Ouest  Africain,  l'Afrique 
Orientale  Allemande  ;  en  Océanie,  un  certain  nombre  d'archipels. 

L'expansion  européenne  a  été  provoquée  surtout  par  des 
raisons  économiques,  par  le  besoin  de  s'assurer  soit  des  débou- 
chés pour  l'industrie  et  l'excès  de  la  population,  soit  des  centres 
de  production  de  matières  premières. 
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FORMATION  DE  L'EMPIRE  COLONIAL  DE  L'ANGLETERRE 


A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'empire  colonial  anglais 
comprenait  :  dans  l'Amérique  du  Nord,  l'ancien 
Canada  français,  c'est-à-dire  les  pays  du  Samt  Lau- 
rent, puis  les  territoires  de  la  baie  d'Hudson  ;  aux 
Antilles,  la  Jamaïque  et  quelques  autres  lies  ;  en  Asie,  daas 
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î'Inde,  le  Bengale,  c'est-à-dire  la  plaine  inférieure  du  Gange,  et 
le  pays  des  Circars,  c'est-à-dire  une  portion  de  la  côte  du  Décan 
sur  le  golfe  de  Bengale  ;  en  Océanie,  une  partie  de  la  côte  orien- 
tale de  l'Australie,  avec  Sydney. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  permirent  aux 
Anglais  d'accroître  le  nombre  de  leurs  colonies  aux  dépens  de  la 
France  et  de  son  alliée  la  Hollande.  De  1792  à  i8i5  ils  acquirent: 
dans  l'Amérique  du  Sud,  une  portion  de  la  Guyane;  dans  les 
Antilles,  Tabago  et  la  Trinité  ;  en  Afrique,  le  Cap  ;  dans  l'océan 
Indien,  l'île  ^Maurice  et  Ceylan\  dans  la  Méditerranée,  Malte. 
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L'Empire  colonial  et  les  cables  anglais. 

Pendant  cette  môme  période,  ils  avaient  conquis  de  nouveaux 
territoires  dans  l'Inde. 

A  partir  de  i8i5,  l'empire  anglais  s'est  développé  par  deux 
procédés  :  par  la  conquête,  par  Vexpansion  pacifique  et  régu- 
lière sur  des  territoires  vacants.  Par  la  conquête,  l'Angleterre  a 
acquis  en  Asie,  Y  Inde,  dont  la  soumission  fut  achevée  en  i856  ;  la 
Barmanie,  (\q  1826  a  i885;  en  Afrique,  V Egypte,  occupée  en  1882,  et 
le  Soudan  Égyptien  (  i8(>6- 1898 )  :  le  Natal  (1843)  et  les  républiques 
sud-africaines  de  Y  Orange  et  du  Transvaal  (1899-1902)  ;  en 
Océanie  la  Nouvelle-Zélande  (1840- 1869).  Par  l'expansion  paci- 
fique, l'Angleterre  a  établi  sa  domination,  en  Amérique,'  sur  les 
pays  situés  au  nord  des  Étals-Unis,  de  l'Atlantique  au  Paci- 
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Fédération  Australienne  (igoo).  communications  avec 

Pour  assurer  la  liberté  constante  ^"^J^'J^Z^,,;^^,  elle  a 

ses  co,on.es  -„ ^'^  ^^--démésTrterieTgrande's  routes 

;;:;r  ?s  z  L^;::tf' rs  ^.  if eue,  ..e«  (tas, 

surla  route  de  l'Europe  a  l'Inde  vingtième  siècle 

Au  total,  l'Angleterre  Posseda  t  au  J**^^  ^J,  ^^f  ,,„és,  avec 

un  empire  de  près  ^^  trente  |n«^^^^  ^,„^  ,  .  ,,,. 

La  conquête  de  l'Inde  a  été  faite  non  pas  par  le'go'i- 

„  ».,.«.  '~«  -■■■■'■  r 'r«r fs:,i-»* 
'rrs-,  ,=, ...  '"'"•— tp'srét";-"; 

j    i™  crimmo-nic   QUI  leur  laissa  en  app<in-in.i- ■« 
torat  de  la  C-ompagnie,  qui  ic  ,■       ^n  ,.,is,je„/,  véritable 

raineté,  mais  plaça  auprès  de  '^''f  "% °^^",\"'.j„its  p^^  u  force, 
n,o,tre  de  l'État  protège  les  ='.^;^:f.^^fy;;',[,^îë,a 'Compagnie, 
et  leur  pays  passa  sous  la  dom-natm  directe  de  la         v  .^^^^ 

■^le'S -«S-c'lf^utreTrt  U  v^.'^  su^ieure  d^i  Gang. 
^ristsiaTSate  des  ^Urat^  ^^j^ila  def.Tr: 
,a  plus  difficile  fut  ^«Ue  Ju  P.,/^J.Mu.  ^^^^^^^^^^ 
^iftô-i8^Q)  L  annexion  de  l/loHJc,  en  loju,  lu 
K  pnse  de  possession  de  l'Inde  par  les  Anglais. 

L'année  suivante,  une  insurrection  militaire  mit  en 
K.vot.xB         Péril  U  ^on^ination  anglaise  dan^ 
„.sc.P.v.s      -J-;;f-^^Srurs^^^^^^^^^^^^^ 

En  à  une  domination  'qui,  d'après  une  prophétie  partout  répandu.. 

I.  Voir  I"  volume,  pages  529  et  53i. 


L'EXPANSION  EUROPÉENNE.  '  ^^^ 

devait  finir  au  centième  anniversaire  de  la  victoire  de  Plassey  S 
c'est-à-dire  en  i85-.  Le  prétexte  fut  la  distribution  aux  cipayes 
de  cartouches  enduites  de  graisse  de  vache,  animal  sacre  pour 
les  Hindous.  Les  hommes  d'un  régiment  de  cavalerie  ayant 
refusé  de  recevoir  les  munitions  nouvelles,  une  centame  d  entre 
eux  furent  condamnés  à  dix  ans  de  prison  (9  mai  1857}.  Le  len- 
demain,   pour    les 


délivrer,  leurs    ca- 
marades  se  soule- 
vaient :  tous  les  ci- 
payes  des  provinces 
du  Gange  les  imi- 
tèrent. Les  cipayes 
mirent  à  leur  tête 
Nana     Saliib ,    un 
prince   hindou   dé- 
possédé par  les  An- 
glais.   Us    occupè- 
rent   par    surprise 
Dc'//î^laprestigieu- 
secapitaledu  Grand 
MogoP,  et  prirent 
de  vive  force   plu- 
sieurs places,  entre 

autres  CaM'upore,  doni  ils  massacrèrent  la  petite  garnison,  après 
lui  avoir  promis  la  vie  sauve.  De  là  de  terribles  représailles  de 
la  part  des  Anglais.  Il  leur  fallut  plus  d'une  année  et  demie  pour 
écraser  l'insurrection  (mai  1857  —  décembre  i858). 

A  la  suite  de  l'insurrection,  le  Parlement  prononça  la  déchéance 
de  la  Compagnie,  qui  n'avait  rien  su  prévoir;  l'Inde,  devenue 
c  colonie  de  la  couronne  »,  passa  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment anglais.  En  1876,  la  colonie  fut  érigée  en  empire,  et  la 
reine  \'ictoria  prit  le  titre  d'impératrice  des  Indes. 

Depuis  lors  les  Anglais  ont  fait  les  plus   grands 
L'INDE  efforts  pour  mettre  l'Inde  en  valeur.  Ils  ont  assuré 

ACTUELLE        l'ordre  partout,  construit  5oooo  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  et  des  routes,  multiplié  les  travaux  d'ir- 
rigation pour  diminuer  le  péril  des  famines,  fléau  traditionnel 

1.  Voir  1*'  volume,  page  552. 

2.  Voir  i"  volume,  page  545. 


L'Empire  anglais  en  Asie. 
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Féiénlion  Australienne  C^oo)-  communications  avec 

Pour  assurer  la  liberté  constante  ^ej"  commu  ^ 

ses  co,on,es  -  ^i-  ;.erm.r  sa  -P-^^^^^^^^  ,,,  , 

SYSlèmatiquement  occupe  leb  u ci  c         ,. ..  ^  .,.„  p^  ^/j/ze  sur  la 

sur  la  route  de  l'Europe  a  l'Inde  vingtième  siècle 

AU  total,  l'Angleterre  P°f^f,^i„',"deÏomètres  carrés,  avec 

"",  ^t"  oit  ^cett  SST/mE n^habitants,  plus  ^iu  cin- 

La  conquête  de  l'Inde  a  été  faite  non  pas  par  le''gou- 

gènes  ou  cipayes.  ......n^^  î  acccoter  le  protec- 

'-'7  t  S?:-  "  qùî    -   a-r  e^  : iwincc  la'souve- 
torat  de  l^t.ompa.n.c   qu^  d'eux  un  rc^s«e«/,  véritable 

ramete,  ma.,  plaça  aup^s  de  c   ^^^^  ^^^^^_^^  ^.^^^.^^  ^^^_.  ,^  ^^^^^^ 

^rS   :  sTssHi:^  la  ao.in..n  d.e.e  -  la  Con^agm. 

^le'S';," '^^ut^e^t  laTan^'^pSieure  d^  Gang, 
avec  le  Caniatic,  ei  aaui     ^  détruite.  La  conquête 

P  f '\ffi  .ÏTuT'ne'u  P  X"  u.  nl-ess,ta  deux  guerres 
as',?:8Î"^^^ann  "on"el'^o„i,en  .856,  fut  le  dernier  ép.sode 
Ïe  ta  pnsè  de  possession  de  l'Inde  par  les  Angla.s. 

L'année  su.vante,  u.,e  insurrection  milita^e  ...it  en 

1  ..  Hnmimiion  anHaise  dans  le  nord  de  1  Inde. 

KÉvoLTE         penl  la  domination  ='"-•'.      f^  j^  haine  des 

..s  C.P.VSS      La  cau^  P^^         ^L'^ru'rs^SVance  de  mett. 
ftn  .une  domlïon  'qui,  d'après  une  prophétie  partout  répandu.. 

1.  Voir  I"  volume,  pages  529  et  o3i. 


L'EXPANSION  EUROPÉENNE.  ^^^ 

devait  finir  au  centième  anniversaire  de  la  victoire  de  PlasseyS 
c'est-à-dire  en  i85-.  Le  prétexte  fut  la  distribution  aux  cipayes 
de  cartouches  enduites  de  graisse  de  vache,  animal  sacre  pour 
les  Hindous.  Les  hommes  d'un  régiment  de  cavalerie  ayant 
refusé  de  recevoir  les  munitions  nouvelles,  une  centame  d  entre 
eux  furent  condamnés  à  dix  ans  de  prison  (9  mai  1857).  Le  len- 
demain,   pour    les 


délivrer,  leurs    ca- 
marades  se  soule- 
vaient :  tous  les  ci- 
payes des  provinces 
du  Gange  les  imi- 
tèrent. Les  cipayes 
mirent  à  leur  tête 
Nana     Sahib ,    un 
prince   hindou   dé- 
possédé par  les  An- 
glais.   Ils    occupè- 
rent   par    surprise 
Delhi,  la  prestigieu- 
se capitaledu  Grand 
iMogoP,  et  prirent 
de  vive  force   plu- 
sieurs places,  entre 

autres  Cair;2/)orc,  dont  ils  massacrèrent  la  petite  garnison,  après 
lui  avoir  promis  la  vie  sauve.  De  là  de  terribles  représailles  de 
la  part  des  Anglais.  Il  leur  fallut  plus  d'une  année  et  demie  pour 
écraser  l'insurrection -(mai  1857  —  décembre  i858). 

A  la  suite  de  l'insurrection,  le  Parlement  prononça  la  déchéance 
de  la  Compagnie,  qui  n'avait  rien  su  prévoir;  l'Inde,  devenue 
«  colonie  de  la  couronne  »,  passa  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment anglais.  En  1876,  la  colonie  fut  érigée  en  empire,  et  la 
reine  Victoria  prit  le  titre  d'impératrice  des  Indes, 

Depuis  lors  les  Anglais  ont   fait  les  plus   grands 
L'INDE  efforts  pour  mettre  l'Inde  en  valeur.  Ils  ont  assuré 

ACTUELLE        l'ordre  partout,  construit  5oooo  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  et  des  routes,  multiplié  les  travaux  d'ir- 
rigation pour  diminuer  le  péril  des  famines,  fléau  traditionnel 

1.  Voir  1"  volume,  page  552. 

2.  Voir  1"  volume,  page  545. 
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de  rinde,  tenté  d'organiser  l'instruction  des  indigènes^  'îne 
armée  de  220000  hommes,  dont  73  oœ  Européens,  suffit  à  con- 
en"  290  millions  d'Hindous.  Mais  ceux-ci  ^emeuren  hos  île 
au  vainoueur.  Les  plus  instruits  demandent  a  ne  plus  être  traites 
4  luiec^,  et  réclament  des  institutions  libérales  et  représenta- 
^Wes  ns  ont  créé  un  parti  national  très  actif  dont  les  aspira- 
tons  sont  résumées  dans  cette  formule:  c  V  Inde  aux  Hindous  .. 


L'Inde  est  un  des   principaux  marchés  de  l'Angle 
CONQUÊTES       terre  ;  la  valeur  de  ses  ventes  et  de  ses  achats  y  es 
AUTOUR  aujourd'hui  de  plus  de  deux  milliards  ;  c'est  le  dixième 

DE  L'INDE        j^  g^^  commerce  total.    Aussi  les  Anglais  veillent 
jalousement  à  conserver  l'Inde,  et  pour  la  garder  contre  toute 
attaque  venue  du  dehors,  ils  se  sont  efforcés  d'en  occuper  toutes 
les  avenues.  Au  nord-ouest,  ils  ont  voulu  s'emparer  de  1  Afgha- 
nistan    par  où  les  Russes,  maîtres  du  Turkestan,  pourraient 
déboucher  dans  l'Inde.  Le  premier  essai  de  conquête  échoua 
(i83q-i84^)    et  fut  marqué  par  l'extermination  totale,  dans  un 
défiié   d'une  colonne  de  16000  Anglais.  Au  prix  d'une  seconde 
guerre,  les  Anglais  sont  parvenus  à  faire  accepter  aux  Afghans 
une  sorte  de  protectorat  (1878).  Ils  ont,  d'autre  pa^t,  occupé  le 
Baîoutchistan  {iSSo).  Enfin  ils  ont  cherché  à  acquérir  en  Perse 
et  sur  tout  le  pourtour  du  golfe  Persique  une  influence  prépon- 
dérante A  l'est,  ils  ont  débordé  sur  l'Indo-Chine  en  occupant  la 
Barmanie.  Ils  se  bornèrent  d'abord  à  occuper  les  côtes  (1826)  et 
le  delta  de  l'Iraouaddy  (i852).  Mais,  quand  la  France  devint  une 
grande  puissance  indo-chinoise,  les  Anglais  se  hâtèrent  de  pren- 
dre la  Barmanie  tout  entière  et  ^portèrent  ainsi  les  limites  de 
leurs  possessions  jusqu'au  Mékong  (i 885). 

C'est  pour  une  bonne  part  le  même  souci  d'assurer 
OCCUPATION  la  sécurité  de  l'Inde  qui  a  déterminé  les  Anglais  à 
m  L'EGYPTE     occuper  l'Egypte  ;  le  canal  de  Suez  devait  se  trouver 

de  la  sorte  placé  sous  leur  contrôle. 
Le  troisième  successeur  de  Mehemet-Ali,  son  petit-fils  Ismaïl, 
était  un  personnage  magnifique  et  dépensier.  Il  avait  acheté  du 
sultan,  à  très  gros  prix,  le  titre  de  Khédive  -  vice-roi  -  et 
l'indépendance  à  peu  près  complète  de  l'Egypte.  Il  avait  conquis 
?oute  la  région  du  Haut-Nil  -  le  Soudan  Oriental.  Au  Caire,  sa 
capitale,  il  avait  fait  construire  de  somptueux  palais.  Pour  faire 
face  a  tant  de  dépenses,  il  avait  emprunté  près  de  deux  milliards 
nt  complètement  désorganisé  les  finances  égyptiennes.  LaFrance 
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et  l'Andeterre,  ses  plus  gros  prêteurs,  lui  imposèrent  alors 
deux  contrôleurs,  chargés  de  remettre  en  ordre  les  finances  de 
rE^YPte  et  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  dus  aux  créan- 
ciers  :   c'est  ce  qu'on  appela  le  condominitm  franco-anglais 

^'K'Sre  d'économie,  les  contrôleurs  exigèrent  la  mise  à  la 
retraite  d'environ  2000  officiers.  De  là  vif  mécontentement  dans 
l'armée  et  formation,  sous  la  direction  du  colonel  Arabi-Pacha, 
d'un  parti  national  hostile  aux  étrangers  et  qui  voulait .  l'Egypte 

aux  Égyptiens    ».    Dans 

une  émeute  à  Alexandrie 
(II  juin   1882),  plusieurs 
Européens  furent  massa- 
crés. L'Angleterre  offrit  à 
la  France  d'exiger  répara- 
tion et  de  rétablir  l'ordre 
en  commun.  Mais  la  Cham- 
bre française,  par  417  voix 
contre  75,  refusa  les  cré- 
dits nécessaires  à  l'envoi 
de  4000  hommes.  Les  An- 
glais, restés  seuls,  bom- 
bardèrent Alexandrie,  dé- 
barquèrent des  troupes  le 
long  du  canal  de  Suez, 
occupèrent  le  Caire,  batti- 
rent et  prirent  Arabi-Pa-  l'Afrique  anglaise  en  iqm- 
''"^mbH   MafsTcorps  d'occupation  fut  maintenu  sous  pré 

trouva  placée  de  fait  sous  le  proie  ^    moment 

France  pendant  vingt  ans  ne  '^f/^^ '^^^  ^  °f  S„e  du  Congo 
même  eue  parut  vo"  -r  ag.r^  -e  «^^^^^^ 

Anglais  (1904)- 
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de  l'Inde,  tenté  d'organiser  rinstruction  des  indigènes^  -Ine 
armée  de  220000  hommes,  dont  73  000  Européens,  ^"^1  à  eon- 
teni.  290  millions  d'Hindous.  Mais  ceux-c.  demeurent  host  es 
au  vainqueur.  Les  plus  instruits  demandent  a  ne  P'^^^tre  traUes 
'n  sujets,  et  réclament  des  institutions  libérales  et  représenta- 
I^ves  n  ont  créé  un  parti  national  très  actif,  dont  les  aspira- 
tions sont  résumées  dans  cette  formule:  .  l'Inde  aux  Hindous  .. 

L'Inde  est  un  des   principaux  marchés  de  l'Angle- 
CONQUÊTES        ^grre  ;  la  valeur  de  ses  ventes  et  de  ses  achats  y  est 
AUTOUR  aujourd'hui  de  plus  de  deux  milliards  ;  c'est  le  dixième 

DE  LTNDE        ^^  ^^^  commerce  total.    Aussi  les  Anglais  veillent 
jalousement  à  conserver  l'Inde,  et  pour  la  garder  contre  toute 
attaque  venue  du  dehors,  ils  se  sont  efforcés  d'en  occuper  toutes 
les  avenues.  Au  nord-ouest,  ils  ont  voulu  s'emparer  de  1  Afgha- 
nistan, par  où  les  Russes,  maîtres  du  Turkestan,  pourraient 
déboucher  dans  l'Inde.  Le  premier  essai  de  conquête  échoua 
(1830-1842),  et  fut  marqué  par  l'extermination  totale,  dans  un 
défilé   d'une  colonne  de  16000  Anglais.  Au  prix  d'une  seconde 
truerre,  les  Anglais  sont  parvenus  à  faire  accepter  aux  Afghans 
une  sorte  de  protectorat  (1878).  Ils  ont,  d'autre  paçt,  occupe  le 
Baloutchistan  iiSQo).  Enfin  ils  ont  cherché  à  acquérir  en  Perse 
et  sur  tout  le  pourtour  du  golfe  Persique  une  influence  prépon- 
dérante A  l'est,  ils  ont  débordé  sur  l'Indo-Chine  en  occupant  la 
Bar  manie.  Ils  se  bornèrent  d'abord  à  occuper  les  côtes  (1826)  et 
le  delta  de  l'Iraouaddy  (i852).  Mais,  quand  la  France  devint  une 
grande  puissance  indo^hinoise,  les  Anglais  se  hâtèrent  de  pren- 
dre la  Barmanie  tout  entière  et  ^portèrent  ainsi  les  limites  de 
leurs  possessions  jusqu'au  Mékong  (i885). 

C'est  pour  une  bonne  part  le  même  souci  d'assurer 
OCCUPATION  la  sécurité  de  l'Inde  qui  a  déterminé  les  Anglais  à 
OE  L'EGYPTE     occuper  l'Egypte;  le  canal  de  Suez  devait  se  trouver 

de  la  sorte  placé  sous  leur  contrôle. 
Le  troisième  successeur  de  Mehemet-Ali,  son  petit-fils  Ismaïl, 
était  un  personnage  magnifique  et  dépensier.  Il  avait  acheté  du 
sultan,  à  très  gros  prix,  le  titre  de  Khédive  -  vice-roi  -  et 
l'indépendance  à  peu  près  complète  de  l'Egypte.  Il  avait  conquis 
joute  la  région  du  Haut-Nil  -  le  Soudan  Oriental.  Au  Caire,  sa 
capitale,  il  avait  fait  construire  de  somptueux  palais.  Pour  faire 
face  a  tant  de  dépenses,  il  avait  emprunté  près  de  deux  milliards 
fit  complètement  désorganisé  les  finances  égyptiennes.  La  France 
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et  l'Angleterre,  ses  plus  gros  prêteurs,  lui  imposèrent  alors 
deux  contrôleurs,  chargés  de  remettre  en  ordre  les  finances  de 
l'Egypte  et  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  dus  aux  créan- 
ciers :   c'est  ce  qu'on  appela  le  condominium  franco-anglais 

^'pîSre  d'économie,  les  contrôleurs  exigèrent  la  mise  à  la 
retraite  d'environ  2000  officiers.  De  là  vif  mécontentement  dans 
l'armée  et  formation,  sous  la  direction  du  colonel  Arabi-Pacha, 
d'un  parti  national  hostile  aux  étrangers  et  qui  voulait .  l Egypte 
aux  Égyptiens   ».    Dans  — 

«        À 


une  émeute  à  Alexandrie 
(II  juin  1882),  plusieurs 
Européens  furent  massa- 
crés. L'Angleterre  offrit  à 
la  France  d'exiger  répara- 
lion  et  de  rétablir  l'ordre 
en  commun.  Mais  la  Cham- 
bre française,  par  417  voix 

contre  76,  refusa  les  cré- 
dits nécessaires  à  l'envoi 
de  4000  hommes.  Les  An- 
glais, restés  seuls,  bom- 
bardèrent Alexandrie,  dé- 
barquèrent des  troupes  le 
long  du  canal  de  Suez, 
occupèrent  le  Caire,  batti- 
rent et  prirent  Arabi-Pa-  l'Afrique  anglaise  en  1914. 

''"."-'Tablî  M.fsTc'ôrps  d'occupation  fut  maintenu  sous  pré 
Te^iîrr'drïi^pS^e  toute  rL^^^^^^^^^^ 

''ir^S^'TS^m:i:r^  r-çals,  même 

Des  lors  1  EgYPte,  «"    "  4  colonies,  se 

,esécoles,etquoneutpud,  eiapus^b^^        l'Angleterre.  La 

trouva  placée  de  fait  sous  le  piu  r,r„.ester    Cn  moment 

France  pendant  v'ncjt  ans  ne  c  ssa  dej,  ol^^^  ^^ 

même  elle  parut  ^<>t'Hau  NiuTui  S  18^.  Mais  l'Angleterre 
occupa  Fachoda  sur  le  Haut-Ni  'J"»''"  1  9  ) 

menaça  de  la  guerre  :  on  ^^-^^.'\^^^^\^'^:^^,  u  France 
^e^g^raf^plufréclar^^^^^^^^^^^^  de  l'Egypte  parles 
Anglais  (1904)- 
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CONQUÊTE 

DU    SOUDAN 

ÉGYPTIEN 


Pendant  la  crise  égyptienne,  les  peuples  du  Haut-Nil 
s'étaient  soulevés  contre  la  domination  du  Khédive. 
Ils  étaient  dirigés  par  un  chef  noir  qui  s'annonçait 
comme  le  Mahdiy  c'est-à-dire  le  prophète  héritier  de 
Mahomet,  par  qui  la  religion  musulmane  sera  imposée  à  toute  la 
terre.  Le  Mahdi  prit  Khartoum  (i885),  et  pendant  plus  de  dix  ans 
les  Mahdistes  restèrent  maîtres  du  Soudan  Oriental.  Mais  une 
expédition  anglo-égyptienne,  minutieusement  préparée,  anéantit 
les  Mahdistes  {1898),  et  rétablit  jusqu'aux  sources  du  Nil  la 
domination  nominale  des  Égyptiens,  effective  des  Anglais. 

Quand  les  Anglais  s'étaient  emparés  du  Cap  (1806), 
LES  ANGLAIS      j^^  colonie  n'occupait  que  la  pointe  extrême  de  l'Afri- 
DANS  L'AFRIQUE   ^^^   ^^  population  blanche  était  composée  de  fer 
DU  SUD  xmtvs  —  on  les  a  appelés  les  Boers,  c'est-à-dire  lec 

paysans  —  gens  énergiques,  descendants  des  colons  hollandais 
et  de  protestants  français  venus  dans  l'Afrique  du  Sud  après  Ir. 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  A  côté  des  Boers  s'établirent  les 
immigrés  anglais.  En  i833,  l'Angleterre  abolit  l'esclavage  dans 
toutes  ses  colonies.  Or,  les  Boers  avaient  de  nombreux  es- 
claves. Pour  échapper  à  l'interdiction,  ils  abandonnèrent  le  Cap. 
Emmenant  sur  de  lourds  chariots,  attelés  de  sept  ou  huit  paires 
de  bœufs,  femmes,  enfants,  mobilier,  traînant  avec  eux  leurs 
troupeaux,  pareils  aux  Germains  quand  ils  entrèrent  au  cinquième 
siècle  dans  l'Empire  romain,  combattant  contre  les  noirs,  ils  s'en- 
foncèrent dans  l'intérieur.  Ils  créèrent  successivement  trois  États, 
VOrange,  le  iVj/a/, «occupé  par  les  Anglais  en  1843,  puis,  au  delà 
du  Vaal,  le  Transvaal.  Ce  dernier  pays,  tenu  longtemps  pour 
être  de  médiocre  importance,  prit  subitement  une  énorme  valeur 
par  la  découverte  de  riches  mines  d'or  (1880).  De  là  un  afflux 
d'immigrants,  surtout  Anglais,  et  au  centre  du  territoire  minier, 
la  formation  d'une  ville  d'étrangers,  Johannesburg,  dont  la  popu- 
lation en  quelques  années  monta  à  plus  de  100  000  habitants. 

Vers  le  même  temps,  le  premier  ministre  de  la  colo- 
Lk  RHODESIA  nie  du  Cap,  l'Anglais  Cecil  Rhodes,  concevait  l'am- 
bitieux projet  d'un  empire  britannique  traversant 
l'Afrique  du  sud  au  nord,  «  du  Cap  au  Caire  ».  Pour  préparer 
la  réalisation  de  ce  projet,  qu'il  sut  rendre  populaire  en  Angle- 
terre, il  créa  une  t  Compagnie  du  sud  de  l'Afrique  »,  analogue 
à  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  (1889).  Cette  Compagnie,  avec 
l'appui  du  gouvernement  anglais,  entreprit  au  nord  du  Transvaal 
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la  conquête  du  Zambèze.  Les  Portugais  établis  aux  embouchurei 
du  fleuve  tenaient  son  bassin  pour  réservé  à  leur  ^fuence.  Un 
ultimatum  de  l'Angleterre  les  contraignit  à  ^^^^.^«""^1;,;^^^^ 
prétention  sur  l'intérieur,  qui,  livré  à  la  Compagnie,  forma,  du 
nom  de  Cecil  Rhodes,  la  Rhodesia  Ci 890). 

Dès  lors,  l'Orange  et  le  Transvaal  étaient  enveloppés 
co.NQUÊTE        ^g  ^Qug  ^ôtés  par  les  possessions  anglaises.  Ge^ian 
DE  LORANGE  ET  ^^^^^  communications,  d'autre  part  bons  à  prendre  à 
DU  TRANSVAAL    ^^^^^  ^^  ^^^^^  ^.^^^    ^^  étaient  destinés  à  perdît 
leur  indépendance.  La  situation  faite  par  les  Boers  aux  étrangers 
de  Johannesburg,  les  charges  qu'ils  leur  ^«^P^^^^f  ^'  ^.^/.^^^^ 
les  laisser  participer  au  gouvernement  d'un  pays  dont  ^Is  fai^^^^^^ 
U  richesse,  servirent  de  prétexte  à  la  guerre.  Les  Boers  en- 
viron 80000  combattants  tous  montés,  purent,  grâce  à  leur  mo- 
bilité, à  leur  habileté  de  tireurs,  résister  près  de  trois  ans  (22  oc- 
tobre  1899-5  juin  1902),  et  infligèrent  même  plusieurs  défaites 
sanglante^   a'ux    Anglais     Ceux-ci    durent    envoyer    p  us   d 
^000  hommes,  dépenser  plus  de  cinq  milliards  pour  réduire 
164  Boers  à  reconnaître  U  souveraineté  de  1* Angleterre. 
^^L^^sLslns  de  l'Angleterre  dans  l'Atriquedu  Sud  seten^ 
dirent    alors  du  Cap   au  lac  Tanganyka,  sur  un  espace jand 
six  fois  comme  la  France.  On  y  comptait  en  1914  P^^Jf  J^j^^^^ 
millions  d'habitants.  La  seule  exploitation  des  mines  d  or  et  de 
diamants  donnait  par  an  plus  de  1200  millions,  et  aeja  montait 
au  delà  du  Zambèze  îe  tronçon  méridional  de  la  ligne  transatri- 
caine  du    Cap   au  Caire,   artère    essentielle  d'un  réseau  qui 
comptait  16000  kilomètres  de  voies  ferrées. 

D'antre  part,  la  modération  des  Anglais  a  promptemenl  amené 
leur  réconciliation  avec  les  Boers,  de  sorte  que  les  quatre  colonies, 
Cap,  Transvaal,  Orange,  Natal,  se  sont  réunies  en  un  Etat  fédéral 
autonome,  sous  le  nom  d'Union  Sud- Africaine  (1908). 

Les  autres  grandes  possessions  africaines  de  l'An- 
AFi.iQUE         gieterre  sont  :  à  l'est  sur  l'océan  Indien,  Zanzibar  et  la 
ORIENTALE        ^^^^^.^  ^^  ^ Afrique  orientale;  à  l'ouest  sur  l'Atlan- 
NiGERiA  ^.^^^^  ^  l'embouchure  du  Niger,  la  Nigeria.  Ces  co- 

lonies ont  été  acquises  dans  les  dernières  années  du  dix-neuvième 
siècle,  en  vertu  de  conventions  passées  avec  l'Allemagne  et  la 
France,  après  qu'une  conférence,  réunie  à  Berlin  en  i885,  eut 
arrêté  les  conditions  générales  du  partage  et  de  l'occupation  d« 
r  Afrique  par  les  puiitancet  •uropècane». 
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Ab  début  du  dix-neuvième  siècle,   les   territoires 

LA   FÉDÉRATION  possédés  Dar  l'Angleterre  dans  l'Amérique  du  Nord 

CANADIENNE      formaient    quatre  colonies  :  la  Nouvelle-Ecosse,  le 

Nouveau-Brunswick,  le  Bas-Canada,  le  Haut-Canada 
Le  Bas-Canada,  le  longr  du  Saint-Laurent,  avec  les  villes  de 
-Québec  et  de  Montréal,  était  le  pays  français.  Le  Haut-Canada 
avait  été  constitué  par  démembrement  du  Canada  français  :  il 
était  peuplé  d'Anglais  qui,  lors  de  l'insurrection  des  États-Unie, 
avaient  pris  piirti  pour  la  mère  patrie  et  qui,  chassés  de  leurs 
terres,  avaient  dû  se  réfugier  au  nord  des  Grands  Lacs.  Chaque 
colonie  avait  son  gouvernement  particulier.  Pendant  longtemps 
il  y  eut  opposition  entre  les  deux  Canada,  et  dans  chaque 
colonie  entre  les  Anglais  et  les  Français,  qui  au  grand  désap- 


Le  DoMiNiON  DU  Canada. 

pointement  des  Anglais  avaient  victorieusement  résisté  à  tous 
les  efforts  tentés  pour  les  dénationaliser.  En  1840,  les  deux 
colonies  furent  réunies  en  une  colonie  unique,  à  laquelle 
l'Angleterre  accorda  une  large  autonomie,  un  gouvernemenl 
parlementaire  avec  deux  Chambres  et  des  ministres  responsables 
Sous  ce  nouveau  régime,  Français  et  Anglais  se  réconcilièrent 
En  1867,  les  Canadiens,  craignant  l'ambition  des  États-UniS; 
proposèrent  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick  de  se 
réunir  en  une  fédération.  De  là  sortit  le  Dominion  du  Canada, 
c'est-à-dire  le  Puissance  du  Canada,  dont  la  capitale  est  Ottawa. 
Dans  la  fédération  canadienne  entrèrent  ensuite  (1871)  la 
Colombie  Britannique,  une  colonie  récemment  créée  sur  le 
Pacifique,  et  les  districts  découpés  dans  les  anciens  territoires 
de  la  baie  d'Hudson.  Avec  ses  huit  millions  d'habitants,  dont 
trois  millions  de  Canadiens   français,  le  Dominion  forme   une 
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puissante  République.  Un  gouverneur  général,  réduit  à  des 
fonctions  purement  honorifiques,  y  représente  seul  l'Angleterre. 
Toute  la  réalité  des  pouvoirs  est  aux  mains  des  ministres 
responsables,  et  du  Parlement,  composé  d'un  Sénat  et  d'une 
Chambre  des  députés.  Sous  ce  régime  d'indépendance  que  le 
loyalisme  des  nabitants,  quelle  que  soit  leur  origine,  rend  sans 
péril  pour  l'Angleterre,  la  prospérité  du  Canada  s'est  rapidement 
et  remarquablement  développée. 

Quand,  en  1788,  les  Anglais  s'établirent  sur  la  côte 

ZA  FÉDÉRATION    Orientale  de  l'Australie,  reconnue  depuis  quelques 

AUSTRALIENNE     années  à  peine,  ce  fut  pour  créer  à  Botany-Bay  —  la 

baie  du  Botaniste  —  l'établissement  de  Sydney,  un 
dépôt  de  convicts,  ou  de  forçats.  Mais  on  découvrit  que  le  pays 
était  propre  à  l'élevage  du  mouton,  et  des  colons  libres  vinrent 
s'établir  en  assez  grand  nombre  pour  que  Ion  organisât  une 
première  colonie,  la  NouvelleGalles  du  Sud.  Successivement, 
de  1829  à  i859,  furent  créées  sur  le  pourtour  de  l'Australie  quatre 
autres  colonies,  qui  eurent  chacune  leur  gouvernement  particu- 
lier. Le  peuplement  fut  lent  jusqu'au  jour  où  dans  la  colonie  de 
Victoria  on  découvrit  des  mines  d'or  (i85i)  :  en  quatre  ans  un 
demi-million  d'immigrants  accoururent.  La  fortune  de  l'Australie 
vint  de  là.  Aujourd'hui  on  y  compte  près  de  cinq  millions  d'ha- 
bitants, et  Sydney  et  Melbourne  sont  parmi  les  grandes  villes  du 
monde.' A  l'exemple  du  Canada  et  des  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord,  les  colonies  australiennes  ont  formé  une  Fédération  dont 
l'organisation  est  calquée  sur  celle  du  Dominion  (1900). 

La  Nouvelle-Zélande  est  ea  dehors  de  cette  fédération.  Les 
Anglais  en  prirent  possession  en  1840,  devançant  de  quelques 
heures  une  expédition  française  envoyée  aux  mêmes  tins. 
Ils  eurent  à  lutter  longtemps  contre  les  indigènes,  les  Maoris, 
peuple  intelligent  et  énergique.  La  Nouvelle-Zélande,  riche  par 
l'élevage,  l'agriculture,  les  mines,  est  particulièrement  intéres- 
sante par  ses  expériences  de  gouvernement  socialiste. 

Le  trait  frappant  dans  l'organisation  des  colonies 

L'IMPÉRIALISME    anglaises  c'est  Vantonomie  administrative  complète, 

ANGLAIS         presque  l'indépendance,  dont  elles  jouissent,  non  pas 

toutes,  mais  celles  d'entre  elles  qui  sont  des  colonies 

de  peuplement  européen.  C'est  ainsi  que  le  Canada,  l'Australie, 

la  Nouvelle-Zélande,  l'Union  Sud- Africaine  ont  leurs  Parlements 

particuliers,  leurs  ministères  ;  elles  se  gouvernent  elles-mêmes, 
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Aia  début  du  dix-neuvième  siècle,   les   territoires 

LA   FÉDÉRATION  possédés  Dar  l'Ang-leterre  dans  l'Amérique  du  Nord 

CANADIENNE      formaient   quatre  colonies  :  la  Nouvelle-Ecosse,  le 

Nouveaii-brunswick,  le  Bas-Canada,  le  Haut-Canada 
Le  Bas-Canada,  le  longr  du  Saint-Laurent,  avec  les  villes  de 
<Juébec  et  de  Montréal,  était  le  pays  français.  Le  Haut-Canads 
avait  été  constitué  par  démembrement  du  Canada  français  :  il 
était  peuplé  d'Anglais  qui,  lors  de  l'insurrection  des  États-Unie, 
avaient  pris  p^rti  pour  la  mère  patrie  et  qui,  chassés  de  leurs 
terres,  avaient  dû  se  réfugier  au  nord  des  Grands  Lacs.  Chaque 
colonie  avait  son  gouvernement  particulier.  Pendant  longtemps 
il  y  eut  opposition  entre  les  deux  Canada,  et  dans  chaque 
colonie  entre  les  Anglais  et  les  Français,  qui  au  grand  désap- 
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pointement  des  Anglais  avaient  victorieusement  résisté  à  tous 
les  efforts  tentés  pour  les  dénationaliser.  En  1840,  les  deux 
colonies  furent  réunies  en  une  colonie  unique,  à  laquelle 
l'Angleterre  accorda  une  large  autonomie,  un  gouvernemeni 
parlementaire  avec  deux  Chambres  et  des  ministres  responsables 
Sous  ce  nouveau  régime.  Français  et  Anglais  se  réconcilièrent 
En  1867,  les  Canadiens,  craignant  l'ambition  des  États-Unis; 
proposèrent  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick  de  se 
réunir  en  une  fédération.  De  là  sortit  le  Dominion  du  Canada, 
c'est-à-dire  le  Puissance  du  Canada,  dont  la  capitale  est  Ollawa. 
Dans  la  fédération  canadienne  entrèrent  ensuite  (1871)  la 
Colombie  Britannique,  une  colonie  récemment  créée  sur  le 
Pacifique,  et  les  districts  découpés  dans  les  anciens  territoires 
de  la  baie  d'Hudson.  Avec  ses  huit  millions  d'habitants,  dont 
trois  millions  de  Canadiens   français,  le  Dominion  forme   une 
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puissante  République.  Un  gouverneur  général,  réduit  à  des 
fonctions  purement  honorifiques,  y  représente  seul  l'Angleterre. 
Toute  la  réalité  des  pouvoirs  est  aux  mains  des  ministres 
responsables,  et  du  Parlement,  composé  d'un  Sénat  et  d'une 
Chambre  des  députés.  Sous  ce  régime  d'indépendance  que  le 
loyalisme  des  nabitants,  quelle  que  soit  leur  origine,  rend  sans 
péril  pour  l'Angleterre,  la  prospérité  du  Canada  s'est  rapidement 
et  remarquablement  développée. 

Quand,  en  1788,  les  Anglais  s'établirent  sur  la  côte 

LX  FÉDÉRATION    Orientale  de  l'Australie,  reconnue  depuis  quelques 

AUSTRALIENNE     années  à  peine,  ce  fut  pour  créer  à  Botany-Bay  —  la 

baie  du  Botaniste  —  l'établissement  de  Sydney,  un 
dépôt  de  convicts,  ou  de  forçats.  Mais  on  découvrit  que  le  pays 
était  propre  à  l'élevage  du  mouton,  et  des  colons  libres  vinrent 
s'établir  en  assez  grand  nombre  pour  que  Ion  organisât  une 
première  colonie,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Successivement, 
de  1829  à  i859,  furent  créées  sur  le  pourtour  de  l'Australie  quatre 
autres  colonies,  qui  eurent  chacune  leur  gouvernement  particu- 
lier. Le  peuplement  fut  lent  jusqu'au  jour  où  dans  la  colonie  de 
Victoria  on  découvrit  des  mines  d'or  (i85i)  :  en  quatre  ans  un 
demi-million  d'immigrants  accoururent.  La  fortune  de  l'Australie 
vint  de  là.  Aujourd'hui  on  y  compte  près  de  cinq  millions  d'ha- 
bitants, et  Sydney  Qi  Melbourne  sont  parmi  les  grandes  villes  du 
monde.' A  l'exemple  du  Canada  et  des  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord,  les  colonies  australiennes  ont  formé  une  Fédération  dont 
l'organisation  est  calquée  sur  celle  du  Dominion  (igoo). 

La  Nouvelle-Zélande  est  ea  dehors  de  cette  fédération.  Les 
Anglais  en  prirent  possession  en  1840,  devançant  de  quelques 
heures  une  expédition  française  envoyée  aux  mêmes  fins. 
Ils  eurent  à  lutter  longtemps  contre  les  indigènes,  les  Maoris, 
peuple  intelligent  et  énergique.  La  Nouvelle-Zélande,  riche  par 
l'élevage,  l'agriculture,  les  mines,  est  particulièrement  intéres- 
sante par  ses  expériences  de  gouvernement  socialiste. 

Le  trait  frappant  dans  l'organisation  des  colonies 

L'IMPÉRIALISME    anglaises  c'est  Vautonomie  administrative  complète, 

ANGLAIS         presque  l'indépendance,  dont  elles  jouissent,  non  pas 

toutes,  mais  celles  d'entre  elles  qui  sont  des  colonies 

de  peuplement  européen.  C'est  ainsi  que  le  Canada,  l'Australie, 

la  Nouvelle-Zélande,  l'Union  Sud- Africaine  ont  leurs  Parlements 

particuliers,  leurs  ministères  ;  elles  se  gouvernent  elles-mêmes, 
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et  font  elles-mêmes  leurs  lois.  A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle 
des  politiques  anglais  ont  songé,  tout  en  respectant  ces  prin- 
cipes d'autonomie,  à  lier  étroitement  la  métropole  et  les  colo- 
nies, et,  soit  par  l'établissement  d'un  parlement  commun,  soit 
par  la  conclusion  d'une  union  douanière,  à  les  associer  de  telle 
sorte  qu'elles  forment  comme  un  Etat  fédérai,  l'Empire  Britan- 
nique. On  a  donné  le  nom  d'impérialisme  à  ce  projet,  qui  a  de 
nombreux  partisans  en  Angleterre,  mais  auquel  les  colonies 
sont  généralement  moins  favorables.  Un  premier  pas  a  été  fait 
dans  cette  voie  par  la  création  d'une  Conférence  impériale  où 
(les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  siègent  sous  la 
présidence  du  Premier  ministre  anglais,  et  où  l'on  discute  les 
questions  d'intérêt  commun,  telles  que  la  défense  de  l'Empire. 


II 


FORMATION  DE  L'EMPIRE  COLONIAL  EN  FRANCE 


FORMATION 
tE  L'EMPIRE 

;syNÇyUS 


En  i8i5,  la  France  possédait  :  dans  l'Amérique  du 
Sud,  \si  Guyane;  aux  Antilles,  la  Gwa(ie/(?w/)e  et  la 
Martinique;  dans  l'Amérique  du  Nord,  les  îlots  de 
Saint-Pierre  eiMiquelon;  en  Afrique,  la  côte  du 
Sénégal  ;  dans  l'Inde,  cinq  villes  isolées,  Pondichéry,  Chander- 
nagory  Karikal,  Mahé,  Yanaon;  dans  l'océan  Indien,  Vile  Bour- 
bon. Abstraction  faite  de  la  Guyane  dont  la  superficie  égalait  le 
cinquième  de  la  France,  l'ensemble  des  possessions  françaises 
mesurait  loooo  kilomètres  carrés:  c'était  moins  que  deux  dépar- 
tements. 

Cent  ans  après,  en  IQ14,  l'empire  colonial  français  était  vingt 
fois  plus  crrandque  la  France.  Sur  ses  dix  millions  de  kilomètres 
carrés,  on"comptait  quarante-huit  millions  d'habitants  ;  plus  de 
six  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer  y  étaient  exploités,  et  la 
valeur  de  son  commerce  extérieur  dépassait  deux  milliards.  La 
formation  de  cet  empire  a  commencé  en  i83o,  sous  Charles  X, 
par  l'expédition  d'Alger:  ce  fut  le  premier  épisode  de  la  con- 
quête de  V Algérie,  qui,  poursuivie  pendant  tout  le  règne  de 
Louis-Philippe,  n'a  été  achevée  que  sous  Napoléon  111,  en  1867. 
Louis-Philippe  fit  occuper  plusieurs  îles  de  l'océan  i>acifique, 
entre  autres  Tahiti  (1842),  dont  la  prise  de  possession  fut,  on  le 


.' 
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sait,  l'occasion  de  difficultés  avec  l'Angleterre».  Pendant  le 
règne  de  Napoléon  III,  on  prit  la  Nouvelle-Calédonie  (i853),  et 
Ton  commença  en  Asie  la  conquête  de  l'Indo-Chine  par  l'occu- 
pation de  la  Cochinchine  (1859-1867)  et  l'établissement  du  pro- 
tectorat français  sur  le  Cambodge  (i863);  en  Afrique,  on  com- 
mença la  conquête  du  Soudan  occidental  par  l'occupation  de  la 
vallée  du  Sénégal  {\^S^-\^S).  C'est  sous  la  troisième  République 
et  dans  les  vingt  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle  qu'ont 


L'Empire  coLOMiAL  français  en  1914. 

été  faites  systématiquement  les  acquisitions  les  plus  étendues: 
en  Afrique,  la  Tunisie  (1881-1882),  le  Soudan  occidental  (1881- 
1900),  le  Dahomey  (1892),  \e  Congo  et  les  Territoires  du  Tchad 
(1880-1900)  ;  dans  l'océan.  Indien,  Madagascar  (1895);  en  Asie, 
le  Tonkin  etVAnnam  (i882-i885).  Le  début  du  vingtième  siècle 
nous  adonné  le  Maroc  (1907-1912). 

L'Algérie,    —   on   l'appelait   en    i83o   la    régence 
^'ALGÉRIE        d'Alger  —  un  peu  moins  étendue  que  la   France,  à 

1  A  rnvnnvTF     ^^'^  ^^^^  ^^^^  ^^^^  ^"^  ^^  "^^  ^"^  ^^  ^^  Méditerranée, 
LA  coNyutit.      .^^.^  j^  p^^^.^  centrale  de  la  région  de  l'Atlas,  entre 

l'empire  du  Maroc  à  l'ouest,  et  la  régence  turque  de  Tunis  à 
l'e?t.  Elle  présente  un  certain  nombre  de  zones  naturelles  allon- 

1.  Voir  ci-dessus  pacre  35i. 
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et  font  elles-mêmes  leurs  lois.  A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle 
des  politiques  anglais  ont  songé,  tout  en  respectant  ces  prin- 
cipes d'autonomie,  à  lier  étroitement  la  métropole  et  les  colo- 
nies, et,  soit  par  l'établissement  d'un  parlement  commun,  soit 
par  la  conclusion  d'une  union  douanière,  à  les  associer  de  telle 
sorte  qu'elles  forment  comme  un  Etat  fédéral,  VEmpire  Britan- 
nique. On  a  donné  le  nom  d'impérialisme  à  ce  projet,  qui  a  de 
nombreux  partisans  en  Angleterre,  mais  auquel  les  colonies 
sont  généralement  moins  favorables.  Un  premier  pas  a  été  fait 
dans  cette  voie  par  la  création  d'une  Conférence  impériale  où 
les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  siègent  sous  la 
présidence  du  Premier  ministre  anglais,  et  où  l'on  discute  les 
questions  d'intérêt  commun,  telles  que  la  défense  de  l'Empire. 
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PÙRMATIOS  DE  L'EMPIRE  COLONIAL  ES  FRANCE 


FORMATION 

TE  L'EMPIRE 

,'  fi  >NÇyVIS 


En  i8i5,  la  France  possédait  :  dans  l'Amérique  du 
Sud,  la  Gwjjwe;  aux  Antilles,  Isl  Guadeloupe  ei  la. 
Martinique;  dans  l'Amérique  du  Nord,  les  îlots  de 
Saint-Pierre  eiMiquelon;  en  Afrique,  la  côte  du 
Sénégal:  dans  l'Inde,  cinq  villes  isolées,  Pondichéry,  Cliander- 
nagor,  Karikal,  Mahé,  Yanaon;  dans  l'océan  Indien,  Vile  Bour- 
bon. Abstraction  faite  de  la  Guyane  dont  la  superficie  égalait  le 
cinquième  de  la  France,  l'ensemble  des  possessions  françaises 
mesurait  loooo  kilomètres  carrés:  c'était  moins  que  deux  dépar- 
tements. 

Cent  ans  après,  en  IQI4,  l'empire  colonial  français  était  vingt 
fois  plus  o-randque  la  France.  Sur  ses  dix  millions  de  kilomètres 
carrés,  on"comptait  quarante-huit  millions  d'habitants  ;  plus  de 
six  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer  y  étaient  exploités,  et  la 
valeur  de  son  commerce  extérieur  dépassait  deux  milliards.  La 
formation  Je  cet  empire  a  commencé  en  i83o,  sous  Charles  X, 
par  l'expédition  d'Alger  :  ce  fut  le  premier  épisode  de  la  con- 
quête de  V Algérie,  qui,  poursuivie  pendant  tout  le  règne  de 
Louis-Philippe,  n'a  été  achevée  que  sous  Napoléon  111,  en  1857. 
Louis-Philippe  fit  occuper  plusieurs  îles  de  l'océan  Pacifique, 
entre  autres  Tahiti  (1842),  dont  la  prise  de  possession  fut,  on  le 
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sait,  l'occasion  de  difficultés  avec  l'Angleterre*.  Pendant  le 
règne  de  Napoléon  III,  on  prit  la  Nouvelle-Calédonie  (i853),  et 
l'on  commença  en  Asie  la  conquête  de  l'Indo-Chine  par  l'occu- 
pation de  la  Cochinchine  (1859-1867)  et  l'établissement  du  pro- 
tectorat français  sur  le  Cambodge  (i863);  en  Afrique,  on  com- 
mença la  conquête  du  Soudan  occidental  par  l'occupation  de  la 
vallée  du  Sénégal  {\^Sa,-\^S).  C'est  sous  la  troisième  République 
et  dans  les  vingt  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle  qu'ont 
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été  faites  systématiquement  les  acquisitions  les  plus  étendues: 
en  Afrique,  la  Tunisie  (1881-1B82),  le  Soudan  occidental  (1881- 
1900),  le  Dahomey  (1892),  \t  Congo  et  les  Territoires  du  Tchad 
(1880-1900)  ;  dans  l'océan.  Indien,  Madagascar  (1895);  en  Asie, 
le  Tonkin  tiVAnnam  (i882-i885).  Le  début  du  vingtième  siècle 
nous  adonné  le  Maroc  (1907-1912). 


^.'ALGÉRIE 
AVANT 


L'Algérie,    —  on   l'appelait   en    i83o   la    régence 

d'Alger  —  un  peu  moins  étendue  que  la  France,  à 

1  A  r^Mmi^-TF     qui  elle  fait  face  sur  la  rive  sud  de  la  Méditerranée, 

LA  coNyut,ii.      ,^^.^  j^  ^^^.^  centrale  de  la  région  de  l'Atlas,  entre 

l'empire  du  Maroc  à  l'ouest,  et  la  régence  turque  de  Tunis  à 
l'e?t.  Elle  présente  un  certain  nombre  de  zones  naturelles  allon- 


I.  Voir  ci-dessus  paee  35i. 
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oces  parallèlement  à  la  mer;  d'abord  une  zone  littorale,  le  7e//, 
montueuse,  mais  fertile,  région  propre  à  la  culture,  ou  la  popula- 
tion s'était  concentrée  et  où  se  trouvaient  les  villes  ;  en  arrière, 
une  zone  de  grands  plateaux  herbeux,  région  d'élevage,  où  une 
population  clairsemée  de  pasteurs  trouvait  les  libres  espaces 
nécessaires  au  parcours  des  troupeaux;  enfin,  derriè<-e  les  hautes 
chaînes   de  l'Atlas,    la   région   désertique  du  Sahara,    semée 
d'oasis.    Le   gros  de  la  population,  toute   de  race   blanche   et 
qui   montait  à  environ  deux  millions   d'habitants,  était   formé 
d'Arabes  et  de  Berbères.  Les  Arabes,  descendants  des  conqué- 
rants du  septième  siècle,  étaient  généralement  pasteurs,  grou- 
pés en  tribus  à  demi  nomades  et  vivant  sous  la  tente.  Les  Ber- 
bères,  l'élément  le   plus    nombreux,    descendants   du    peuple 
qu'avaient  combattu  vingt  siècles  plus  tôt  les  Carthaginois,  puis 
les  Romains,  vivaient  de  l'agriculture  et  peuplaient  les  mon- 
tagnes du  Tell.  La  plupart  de  leurs  villages  étaient  groupés  en 
co^nfédérations  ou  KbiU  ;  d'où  le- nom  de  Kabyles,  donné  à  une 
bonne  partie  des  Berbères.  Arabes  et  Berbères  étaient  d'humeur 
guerrière  et   très   braves.  Armés   de  fusils  plus  longs  qu'un 
homme,  de  sabres  courbes  et  de  pistolets,  montés  sur  de  petits 
chevaux  rapides  et  infatigables,  ils  formaient  une  cavalerie  nom- 
breuse, redoutable  par  sa  mobilité,  par  la  soudaineté   et  l'im- 
pétuosité de  ses  attaques. 

Politiquement,  la  régence  d'Alger  était  une  dépendance  nomi- 
nale de  l'Empire  turc.  11  y  avait  à  Alger  un  ie/,  chef  suprême 
de  la  Régence;  au-dessous  de  lui  trois  beys  étaient  placés  à  la 
tête  des  trois  divisions  de  l'Algérie  et  résidaient  à  Or  an,  à 
Médéa,  à  Constantine.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  représenter 
l'Algérie  comme  un  État  régulièrement  organisé  et  administré. 
L'autorité  du  dey  et  des  beys  était  plus  apparente  que  réelle  ; 
l'impôt  n'était  guère  perçu  que  par  force;  les  tribus  et  les  con- 
fédérations étaient  fréquemment  en  guerre.  En  sorte  que  l'orga- 
nisation de  l'Algérie  en  i83o,  c'était  à  peu  près  l'anarchie 
marocaine  actuelle.  Il  n'y  avait  entre  les  populations  qu'un  lien 
réel,  la  communauté  de  religion,  Vislamisme. 

Alger,  sorte  de  capitale,  était  une  ville  grande  et  riche.  Ses 
corsaires,  les  célèbres  pirates  barbaresques,  avaient  été  pendant 
des  siècles  la  terreur  des  navires  marchands  et  même  des  popu- 
lations riveraines  de  la  Méditerranée,  en  raison  des  coups  de 
main  qu'ils  opéraient  sur  les  côtes.  Leurs  pirateries  duraient 
encore  au  début  du  dix- neuvième  siècle.  Pour  essayer  d'y  mettre 
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fin  une  flotte  anglaise  avait  bombardé  Alger  où  Von  n'avait  pas 
trouvé  moins  de  3ooo  captifs  européens  (1816). 

La  conquête  de  l'Algérie  a  eu  PO^y,.^"^!.^^/^;;"^^^^^^^^ 
CAUSES  niture  de  blé,  et  un  prêt  de  cinq  mUlions  faU  a^Direc^ 

,E  LA  GUERRE     toire  en  1797  par  le  dey  ^'A^f  ^.^.^^f -^^/;"\eTent 

sa  créance  à  deux  marchands  juifs.  Le  reglemeni 
ayant  donné   lieu   à  des    procès,    le   gouvernement  frança 
avait   suspendu  les  versements  de  fonds  jusqu  a  ce  que 


I 1    Injuij^Man.fde/Hlia  rSi7 


L'Algérie  et  la  Tunisie. 


tribunaux  eussent  prononcé.   En  :8.7,  le  dey  ^~;";- 

vint,  réclama  le  P^f  "^etpor  t  poin^^  le  frapper 
le  consul  de  France,  D^f^'^^P",.  ^J,  obtenir  réparation 
avec  son  chasse-mouche  {3o  ^o""" 'f^'';;;^  ^ger.  Mais 

de  cet  outrage,  une  escadre  ^anÇ^^^  ;'"\;  i^frécrate  la  Pro- 

Une  flotte  de  .00  navires  de  guerre  et  de  5oo  tranç.- 
PRISE  ports  amena  de  Toulon  à  Siii  Ferruch,  a  1  ouest  d  Al- 

.Sr  .  ger,  une  armée  de  36o<x>  Sommes  commandée  pa 
le  ministre  de  la  guerre,  Bourmont.  Le  débarque 
le  min»^'";  ^gx.    Vainement  40000  cavaliers 

ment  commença  le   '4  J"'"  J7^  J  i^  ,  ,,  ^er.  Le  4  juillet, 
.  -  arabes  essayèrent  de  rejeter  les  f  ranç  extérieures 

l'artillerie  française  ouvrait  le  feu  sur  les  oeicu 
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-ces  parallèlement  à  la  mer;  d'abord  une  zone  littorale,  le  7e//, 
montueuse,  mais  fertile,  région  propre  à  la  culture,  ou  la  popula- 
tion s'était  concentrée  et  où  se  trouvaient  les  villes  ;  en  arrière, 
une  zone  de  grands  plateaux  herbeux,  région  d'élevage,  où  une 
population  clairsemée  de  pasteurs  trouvait  les  libres  espaces 
nécessaires  au  parcours  des  troupeaux;  enfin,  derriè<-e  les  hautes 
chaînes   de   l'Atlas,    la   région   désertique  du  Sahara,    semée 
d'oasis.    Le   gros  de  la  population,  toute   de  race   blanche   et 
qui   montait  à  environ  deux  millions   d'habitants,  était   formé 
d'Arabes  et  de  Berbères.  Les  Arabes,  descendants  des  conqué- 
rants du  septième  siècle,  étaient  généralement  pasteurs,  grou- 
pés en  tribus  à  demi  nomades  et  vivant  sous  la  tente.  Les  Ber- 
bères,   l'élément   le   plus    nombreux,    descendants   du    peuple 
qu'avaient  combattu  vingt  siècles  plus  tôt  les  Carthaginois,  puis 
les  Romains,  vivaient  de  l'agriculture  et  peuplaient  les  mon- 
tagnes du  Tell.  La  plupart  de  leurs  villages  étaient  groupés  en 
co'nfédérations  ou  KbiLi  ;  d'où  le- nom  de  Kabyles,  donné  à  une 
bonne  partie  des  Berbères.  Arabes  et  Berbères  étaient  d'humeur 
guerrière   et   très   braves.  Armés   de  fusils  plus  longs  qu'un 
homme,  de  sabres  courbes  et  de  pistolets,  montés  sur  de  petits 
chevaux  rapides  et  infatigables,  ils  formaient  une  cavalerie  nom- 
breuse, redoutable  par  sa  mobilité,  par  la  soudaineté   et  l'im- 
pétuosité de  ses  attaques. 

Politiquement,  la  régence  d'Alger  était  une  dépendance  nomi- 
nale de  l'Empire  turc.  Il  y  avait  à  Alger  un  de/y  chef  suprême 
de  la  Régence;  au-dessous  de  lui  trois  beys  étaient  placés  à  la 
tète  des  trois  divisions  de  l'Algérie  et  résidaient  à  Oran,  à 
Médéa,  à  Constantine.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  représenter 
l'Algérie  comme  un  État  régulièrement  organisé  et  administré. 
L'autorité  du  dey  et  des  beys  était  plus  apparente  que  réelle; 
l'impôt  n'était  guère  perçu  que  par  force;  les  tribus  et  les  con- 
fédérations étaient  fréquemment  en  guerre.  En  sorte  que  l'orga- 
nisation de  l'Algérie  en  i83o,  c'était  à  peu  près  l'anarchie 
marocaine  actuelle.  Il  n'y  avait  entre  les  populations  qu'un  lien 
réel,  la  communauté  de  religion,  Vislamisme. 

Alger,  sorte  de  capitale,  était  une  ville  grande  et  riche.  Ses 
corsaires,  les  célèbres  pirates  barbaresques,  avaient  été  pendant 
des  siècles  la  terreur  des  navires  marchands  et  même  des  popu- 
lations riveraines  de  la  Méditerranée,  en  raison  des  coups  de 
main  qu'ils  opéraient  sur  les  côtes.  Leurs  pirateries  duraient 
encore  au  début  du  dix-neuvième  siècle.  Pour  essayer  d'y  mettre 
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fin  une  fiotte  anglaise  avait  bombardé  Alger  où  l'on  n'avait  pas 
trouvé  moins  de  3ooo  captifs  européens  (1816). 

La  conquête  de  l'Algérie  a  eu  pour  origine  une  four- 

CAUSES  niture  de  blé,  et  un  prêt  ^if^^^^^^^ 

DE  LA  GUERRE     toire  en  1797  par  le  dey  d  Alger.  Celui  ^^^^^    ^ 

sa  créance  à  deux  marchands  juifs.  Le  ^^f^"^^^' 
ayant  donné   lieu   à  des    procès,    le   ^ouyernemen      ranç 
avait  suspendu  les   versements  de  fonds  jusqua  ce  que 


L'Algérie  et  la  Tunisie. 


,,bu„aux  eussent  ^-^^^^^^^^^ ^Z  SL'Ï:^ 
vint,  réclama  '^^  P^f^  .  Te^S  au  point  de  le  frapper 
le,  consul  de  l'rance,  utvai,  v        pour  obtenir  réparation 

avec  son  chasse-mouche  (3o  ao"^  1 8^' ';  P^^^  °  .^  Alger.  Mais 
de  cet  outrage,  une  escadre  frança  se  vmi       4 

Une  flotte  de  .00  navires  de  guerre  et  de  5oo  trans- 

nnrts  amena  de  Toulon  à  Siii  Fcrruch,  à  l'ouest  d'AI- 

jrZ. .        gr-  armt  de  36<xx,  Jommes  command^  par 

'^  "'t^luin  S^Vrrt\':xf cavTers 
ment  commença  le   .4  jum   «8^    V       ,  ^^  ^^^  ^^  ^  .^.,,^^^ 

.    arabes  essayèrent  de  «jeter  les  t-rav  extérieures 

l'artillerie  française  ouvrait  le  feu  sur  les  aeie. 
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d'Alg"er.  Le  dey,  dans  la  journée,  demandait  à  capituler,  et  le 
lundi  5  juillet  les  Français  prenaient  possession  d'Alger.  Cette 
victoire  détermina  Charles  X  à  signer  les  Ordonnances,  et  le 
29  juillet  la  Révolution  chassait  de  France  les  Bourbons^ 

La  chute  de  Charles  X  faillit  coûter  l'Algérie  à  la 

L'OCCUPATION     France.  Louis-Philippe,  les  ministres,  les  Chambres 

RESTREINTE       songeaient  si  peu  à  la  conquête  qu'ils  rappelèrent 

d'Alger  toutes  les  troupes,  moins  une  division  de 
8000  hommes.  On  entendait  se  borner  à  une  t  occupation  res- 
treinte »,  c'est-à-dire  à  l'établissement  de  petites  garnisons  sur 
les  points  les  plus  importants  de  la  côte  :  Alger  et  sa  banlieue, 
Oran,  iVlostaganem,  Bougie,  Bône,  et  ce  fut  à  quoi  l'on  se  borna 
jusqu'à  i835.  Pour  beaucoup,  c'était  encore  trop  :  c  La  coloni- 
sation est  une  chose  absurde,  disait  un  député  à  la  Chambre.  11 
faut  hâter  le  moment  de  libérer  la  France  d'un  fardeau  qu'elle 
ne  voudra  pas  porter  plus  longtemps.  »  Les  militaires  n'étaient 
pas  moins  hostiles  à  l'entreprise  et  le  général  Bugeaud  l'appe- 
lait c  la  fâcheuse  conquête 

Ce  furent  les  indigènes  eux-mêmes  qui  imposèrent  à  la  France 
la  conquête.  Par  leurs  attaques  sans  cesse  renouvelées,  ils  en- 
traînèrent insensiblement  les  Français  à  s'étendre  pour  se  garder; 
ils  les  contraignirent  ainsi  à  passer  de  l'occupation  restreinte  à 
€  l'occupât  ion  étendue  »,  puis  finalement  à  partir  de  1840,  après 
dix  ans  d'hésitations,  à  la  conquête  totale. 


Les  faits  saillants  des  guerres  d'Algérie,  sous  Louis- 
LA  CONQUÊTE      Philippe,  furent  :  à  l'est,  deux  expéditions  contre  Con- 

s/aw/fwe(i836-i837);  à  l'ouest,  dans  le  pays  entre  Alger 
et  Oran,  et  jusqu'au  Maroc,  la  lutte,  longue  de  quatorze  ans, 
contre  Abd-el-Kader  (i 833- 1847). 

Constantine  était  importante  à  occuper,  parce  qu'elle 
PRISE  DE         était  la  capitale  d'un  des  trois  beylicats  de  l'Algérie, 
CONSTANTINE      et  que  le  bey  était  Tadversaire  déterminé  des  Fran- 
çais.  La  ville  se  dresse  sur  un   rocher  qui,  enve- 
loppé d'un  ravin  profondde20omètres,  forme  presque  unilot,  sans 
autre  communication  avec  la  terre  qu'un  isthme  étroit  et  un 
pont.  Elle  comptait  25000  habitants,  musulmans  fanatiques,  plus 
une  garnison  de  4000  soldats,  avec  70 canons.  La  première  expé- 
I.  Voir  ci-dessus,  page  325. 
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Hîtinn  fut  entreprise  en  i836  dans  une  mauvaise  saison,  par  la 
d  tion  fu   ent^P  insuffisants,  7000  hommes, 

^       TJxxJ^^i\\^t^^^   et  coûta  près  de  la  moitié  des  troupes 

200  hommes.  La  vcmc  ^  r^vn-Mîtinn    Presque  constam- 

Danrèmont,  le  commandant  ^e  1  e'cp.d  t,on  ^  Pres^ 

parmi  les  plus  héroïques. 

surlespopulations  algériennes  son  roeœ  ,    ^.^^^^ 

aux  tribus  leurs  "^al-tes   e      >^^^^^^^^^^^  ,,  ,,3  ^^oupa 

de  sentiment  patriotique  le  «^«''"^f'» /     ^^^  1^  Q^^^^re  Sainte. 
dans  la  haine  commune  des  .  Inhd^.s  .pou  ^^  ^^^^^^^^_ 

11  entra  en  scène  en   832.  Les  mbus  de  .       g  ^  ,^^^ 

désireuses  de  chas.er  d'Oran  e   ^^^•^^"f '^Jjf^^^^^^jitredVJm»". 
.      cité  d'un  chef ,  racclamcrent  suUan  M 1 P  '  «^^^^"^^^^''^^.^n  „„„  b^e 
-roui  dabord  il  ne  réun.l  sous  ^o"  a  10,  te  qu  m  P 

rsj«,  ^r™.rr  ;s^^^^^^^^^^ 
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seulement  cinq  ou  six  points,  Oran.  IVlostag-anem,  Alger  et  sa 

plaine,  la  Metidja,  etc. 
La  faiblesse  des 
Français  permit  à 
Abd-el-Kader  de  pré- 
parer la  guerre  sainte. 
H  forma  un  corps  de 
réguliers,  fantassins, 
cavaliers,  artilleurs, 
groupés  par  batail- 
lons et  escadrons, 
disciplinés,  exercés, 
armés  à  la  française, 
une  élite  de  6000  hom- 
mes, avec  batteries  de 
campagne  et  parc  de 
siège.  Il  avait  en  outre 
les  contingents  des  tri- 
bus, les  gouîus,  qui 
montaient  à  5o  000  ca- 
valiers et  à  plusieurs 
milliers  de  piétons.  Il 
constitua  des  maga- 
sins,    des     arsenaux, 

ca- 


Abd-el-kader  (1807- i883) 
Photographie  Carjat. 


Cette  photographie  est  postérieure  à   i86o,-  elle  avec    fonderie    de 
représente  Atd-el-Kader  vers  55  ans.  Trésteaujl  «^ns  et  noudrerie   des 
avait  les  yeux  tiens  avec  de  longs  cils  noirs,  le  "^"^  ^^  puuuieue,  ucb 
front  largcet  haut,  le  nez  fin  et  légèrement  aqnilin,   places    d'armes    enfin, 

''/•!'"/  T\T  '^''f  tarte  noire  H  était  de      j  devaient  lui  servif 

petite  taille  et  dune  extrême  élégance  de  tournure.  ^  »  •     -i 

Pendantguatorceans  il  a  personnifié  la  résistance  décentres  de  ravitail- 

algéricnne  à  la  conquête  française.  Après  sa  red-  lement     et     de     pointS 

dition  il  fut  retenu  prisonnier  cinq  ans  à  Pau,  ,,  .  , 

puis  à  Amtoise.  Quand  Napoléon  III  lui  eut  per-  ^  appui  pendant  lacam- 

mis  de  se  retirer  à  Damas,  où  nous  lui  faisions  pagne.  Il  employa  deuX 
une  pension  de  2UO0O0  francs  par  an,  il  tint  scru-  .  nrôn^r^Ufa 

puleusement  la  parole  donnée  de  ne  jamais  rien  '^"^   '*  '-/^^  ^^  «^F'**  **•■"!» • 

entreprendre  contre  la  France.  C'est  ainsi  qu'il  Quand  il  les  jugea  suf- 

refusa  de  s'associer  à  l'insurrection  algenenne  ç^^^^^       jj    déclara   SO- 
de  1870  et  qu  aucun  des  siens  n  y  prit  part.  En  1860 

les  Turcs,  à  Damas,  s'étant  mis  à  massacrer  les  lennellcment  la  guerfC 

Chrétiens,  Atd-el-Kader  se  jeta  dans  la  lutte,  fit  de  (l8  novembre  i83q)    et 

son  palais  un  asile,  arracha  à  la  mort  en  cinq  i^p^^cci  '   t 

jours  \2  000  Chrétiens, ayant  racheté  argent  comp-  POUSSani      une     pcmle 

tant  la  vie  de  centaines  d'entre  eux.  De  là  le  grand  hardie     SUr    Alger,    il 

cordon  de  la  Légion  d'honneur  et  les  autres  plaques  rfétniitiit  niiv  nnrt^cHo 

qu'il  porte  sur  la  poitrine,  in  des  petits-fils  d'Atd-  "^^^^^^^^^  ^ux  porus  ae 
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tures,  bnila  les    fermes    et    massacra   de   nombreux    colons 
(20  novembre). 


Alors       la 
BUGEAUD         France    se 

détermina  à 
la  conquête.  Le  gé- 
néral Bugeaud  fut 
nommé  gouverneur  de 
l'Algérie,  et  on  lui 
donna  les  moyens  né- 
cessaires pour  en  finir 
avec  Abd-el-Kader  : 
d'abord  80000  hommes, 
puis  ii5ooo.  Cette  ar- 
mée comprit  plusieurs 
corps  nouveaux,  les  uns 
formés  en  France  :  Lé- 
gion étrangère  (i83i). 
Chasseurs  d'Afrique 
(i832).  Chasseurs  de 
Vincenncs,  nos  chas- 
seurs à  pied  (i838);  les 
autres  recrutés  parmi 
les  indigènes  :  zouaves 


Bugeaud  (1784-1849). 
Par  Larivière  ^798-1876).  Musée  de  Versailles. 


il'Kadcr  est  aujourd'hui  officier  français. 


la  ville  toutes  les  cul- 


De  notlesse  périgourdine,  né  à  Limoges,  Bu- 
geaud de  ta  Piconnerie  s'engagea  aux  grenadiers 
7^ÎK"k^\  ^^hahi^  ^183^)  de  la  garde  en  iQoa-  Caporal  à  Auster lit:.,  colonel 
(180I),  Spams  {IGÔ4),  .  ^^  ^^^^^^  ^^  Napoléon,  sous  la  Restauration  il  se 
turcos  ou  tirailleurs  ^^^^^^  ^„  Dordogne  et  s'occupa  d'agriculture, 
nlcrprien^  (l8dl).  Rappelé  à  l'activité  par  Louis-Philippe,  longtemps 

^'f,  ^  ;  ^^^^.^l^  été  de  l'Algérie,  ce  fut  cependant 

Bugeaud  sentit  que  il^^j^na  fit,  de  iS.^o  à  iSat.  en  triomphant  d'Atd- 
la  condition  du  succès  el-Kaderpar  un  nouveau  système  de  guerre  .  il  se 
A*oJf  ,in  rhpno-Ptnpnt  fi^  nomade  pour  traquer  un  nomade.  Il  s'occupa 
était  un  changement  [^^^^^^^^p  j,  i^  colonisation  :  n'ayant  pu  faire 
complet  du  système  de    agréer  ses  idées  en  la  matière  il  demanda  son 

o-iiprrp  liisnue-là  OH  raPPel  (1847).  //  avait  été  nommé  maréchal  et  duc 
guerre,     jusque  la    on    ^.y.^   ^^^^^  ^^  ^.^^^.^^  ^^^^.  ^^^  Marocains.  Les 

s'était  tenu  sur  la  dé-  yç^^^  i^^s  clairs,  la  couronne  de  cheveux  tlancs, 

fensive-  il  fallait  désor-  'l'atsence  de  tarte  lui  faisaient  une  physionomie 

lensive ,      ''^''^  ^^..^  particulière.  «  Le  Père  Bugeaud  >  était  très» 

mais  attaquer  sans  tre-  populaire  parmi  les  soldats  dont  il   partageait 

ve.     On     avait     voulu  toutes  les  fatigues. 

opérer  comme  on  eût 

fait  en  Europe,  avec  des  soldats  lourdement  équipés,  des  convois 
de  ravitaillement  formés  de  voitures,  dans  un  pays  sans  autres 
rouies  que  des  sentiers  de  montagnards  et  des  pistes  de  trou- 
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pciilemcnt  cinq  ou  six  points.  Oran,  Mostaganem,  Alger  et  sa 

plaine,  la  Metidja,  etc. 
La  faiblesse  des 
Français  permit  à 
Abd-el-Kader  de  pré- 
parer la  guerre  sainte. 
Il  forma  un  corps  de 
réguliers,  fantassins, 
cavaliers,  artilleurs, 
g-roupés  par  batail- 
lons et  escadrons, 
disciplinés,  exercés, 
armés  à  la  française, 
une  élite  de  6000  hom- 
mes, avec  batteries  de 
campagne  et  parc  de 
siège.  Il  avait  en  outre 
les  contingents  des  tri- 
bus, les  goutus,  qui 
montaient  à  5o  000  ca- 
valiers et  à  plusieurs 
milliers  de  piétons.  Il 
constitua  des  maga- 
sins, des  arsenaux, 
avec   fonderie  de   ca- 


Abd-el-kader  (1807- i883) 
Photographie  Carjat. 


Cette  photographie  est  postérieure  à    1860;  elle 
représente  Atd-el-KaJer  vers  55  ans.  Très  beau,  il  noudrerie    des 

avait  les  yeux  bleus  avec  de  lon^s  cils  noirs,  le  """^  ^^  pouurerit,  ueb 
front  lan^cet  haut,  le  nec  fin  et  légèrement  aquilin,  places  d'armes  entin, 
le  teint  mat  une  épaisse  tarte  noire  11  était  de  j  devaient  lui  servir 
petite  taille  et  dune  extrême  élégance  de  tournure.   ^ 

Pendant  quatorze  ans  il  a  personnifié  la  résistance  décentres  de  ravitail- 
algérienne  à  la  conquête  française.  Apres  sa  red-  lement  et  de  points 
dition  il  fut  retenu  prisonnier  cinq  ans  à  Pau,    ,,  1      ♦  1 

puis  à  Amtoise.  Quand  Napoléon  III  lui  eut  per-  d  appui  pendant  lacam- 
«1/5  de  se  retirer  a  Damas,  oit  nous  lui  faisions  paCfne.  Il  emplovadeux 
fine  pension  de  2ijOiyH)  francs  par  an,  il  tint  scru-        ;    .  nr<'.n;îr^tif« 

puleusement  la  parole  donnée  de  ne  jamais  rien  '"'^   ^  *-^^  |jicijciiciui&. 
entreprendre  contre  la  France.  Cest  ainsi  qu'il  Quand  il  les  jugea  suf- 
refusa  de  .^'associer  a  l'insurrection  algenenne  u^^^t       j,    j^^.j 
de  18-0  et  qu  aucun  des  siens  n  y  prit  part.  En  i8^j«j 

les  Turcs,  à  Damas,  s'étant  mis  à  massacrer  les  lennellement  la  gUCrrc 
Chrétiens,  Atdel-Kader  se  jeta  dans  la  lutte,  fit  de  (l8  novembre  l83c>)  et 
son  palais  un  asile,  arracha  à  la  mort  en  cinq  ►^-^..cc^ 
jours  12  000  Chrétiens,  ayant  racheté  argent  comp-  POUSSaUl  une  pCUlte 
tant  la  vie  de  centaines  d'entre  eux.  De  là  le  grand  hSiVdit  SUT  Alger,  il 
cordon  de  la  Légion  d'honneur  elles  autres  plaques  Hptrnicit  nnv  i^rkrt>c.lo 
qu'il  porte  sur  la  poitrine.  Un  des  petits-fils  d'Atd-  ^^^^^^^^^  ^^^  poricS  Ue 


cl-Kadcr  est  aujourdhui  officier  français. 


la  ville  toutes  les  cul- 
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tures,  brilla   les    fermes    et    massacra    de    nombreux    colons 
(20  novembre). 

Alors      la 
BUGEAUD         France    se 

détermina  à 
la  conquête.  Le  gé- 
néral Bugeaud  fut 
nommé  gouverneur  de 
l'Algérie,  et  on  lui 
donna  les  moyens  né- 
cessaires pour  en  finir 
avec  Abd-el-Kader  : 
d'abord  Soooohommes, 
puis  ii5ooo.  Cette  ar- 
mée comprit  plusieurs 
corps  nouveaux,  les  uns 
formés  en  France  :  Lé- 
gion étrangère  (i83i), 
Classeurs  d'Afrique 
(i832),    Chasseurs    de 

Vince fines,  nos^  chas-  bugeaud  (1784-1849). 

seurs  à  pied  (l838)  ;  les      p,^^.  L^rivière  0798-1876).  Musée  de  Versailles, 
autres    recrutés  parmi       ^^   ^^^^^^^^^  périgourdine,né  à  Limoges,  Bu- 
les  indigènes  :  zouaves    ^eaud  de  la  Piconnerie  s'engagea  aux  grenadiers 

Mft^M^  ^hahU  (iS2a)  3^  i^  g^^'^^  ^''  ^^4-  Caporal  à  Austetlit:-,  colonel 
(180I),     Spams    {1^04),    ^i^ff^^^^^j^^^r^^^i^^,,^  sous  la  Restauration  il  se 

turcos     ou    tirailleurs    retira  en   Dordogne   et   s'occupa  d'agriculture. 

nlcrérien ç  (iHai).  Rappelé  à  l'activité  par  Louis-Philippe,  longtemps 

aigi  l  lens  U04U.  /^^^^  .  ^^  .^^  ^^^  V Algérie,  ce  fut  cependant 

Bugeaud  sentit  que   ^^  ^^^ .  ^^  ^^^^  ^^  ,3^^  -^  ,3^-^  ^„  triomphant  d'Atd- 

la  condition  du  succès  cl-Kader  par  un  nouveau  système  de  guerre  .  il  se 
ôtoit  lin  rhnncrpment  fi^  nomade  pour  traquer  un  nomade.  Il  s'occupa 
était     un     cnangemeni    '^^^^^^^^^^  j^  ^^  colonisation;    n'ayant   pu  faire 

complet  du  système  de    agréer  ses  idées  en  la  matière  il  demanda  son 

o-uorre  lusaue-là  on  rappel  (1847).  //  avait  été  nommé  maréchal  et  duc 
gueire.     jusque  la    un     ^,y.^  ^^^,^^  ^^  victoire  sur  les  Marocains.  Les 

s'était  tenu  sur   la  de-  y^^^^  ^^^^  clairs,  la  couronne  de  cheveux  tlancs, 

fensive-  il  fallait  désor-  'l'atsence  de  tarte  lui  faisaient  une  physionomie 

.        '  ^  .  /,-^s^  particulière.  «  Le  Père  Bugeaud  >  était  très* 

mais  attaquer  sans  tre-  ^^p^i^ire  parmi  les  soldais  dont  il   partageait 

ve.     On     avait     voulu    toutes  les  fatigues. 

opérer  comme  on  eût 

fait  en  Europe,  avec  des  soldats  lourdement  équipés,  des  convois 
de  ravitaillement  formés  de  voitures,  dans  un  pays  sans  autres 
voûtes  que  des  sentiers  de  montagnards  et  des  pistes  de  trou- 
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peaux.  Bugeaud  voulut,  selon  ses  expressions,  «  pouvoir  se 
porter  partout  avec  légèreté  pour  pouvoir  suivre  l'ennemi  sur 
tous  les  points  où  il  se  retire  ».  Il  allégea  l'équipement,  rem- 
plaça les  voitures  par  les  bêtes  de  somme,  mit  l'artillerie  à  dos 
E|t  de  mulet,  et,  divisant  ses  troupes  en  multiples  colonnes  très 

mobiles,  il  pourchassa  l'ennemi  dans  une  offensive  incessante. 

Cependant,  grâce  à  la  nature  du  pays,  morcelé  par  les 

PRISE  DE         montagnes  en  innombrables  cantons,  Abd-el-Kader 

^Lis^^^'       put  résister  pendant  sept  ans.  Dès  1841  toutes  ses 

places  étaient  prises,  tous  ses  magasins  détruits  ;  il 
vécut  dès  lors  en  nomade,  insaisissable.  Sa  smala,  surprise 
auprès  .d'une  source,  fut  enlevée  (1848)  par  le  duc  d'Aumale, 
fils  de  Louis-Philippe.  C'était  une  ville  de  tentes,  vraie  capitale 
ambulante  que  peuplaient  plus  de  Soooo  personnes,  que  gar- 
daient 6000  soldats,  que  suivaient  d'innombrables  troupeaux. 
Le  duc  d'Aumale  —  il  avait  vingt  et  un  ans  —  avec  5oo  cava- 
liers, chasseurs  d'Afrique  et  spahis,  se  jeta,  sans  vouloircompter 
l'ennemi,  au  milieu  de  l'immense  campement  :  il  prit  une 
partie  de  la  famille  d'Abd-el-Kader,  ses  archives,  son  trésor, 
i.Sooo  prisonniers  et  5oooo  têtes  de  bétail  (16  mai  1843). 

Abd-el-Kader,  réfugié  au  Maroc,  réussit  à  armer  l'empereur 
en  sa  faveur.  Bugeaud  vint  chercher  l'ennemi  sur  VIslx-  Son 
armée,  loooo hommes,  formée  en  losange,  citadelle  vivante  d'où 
la  cavalerie  s'élança  pour  charger  à  l'heure  opportune,  s'enfonça 
comme  un  coin  au  milieu  de  45000  cavaliers  marocains,  et  les 
dispersa  en  deux  heures  (14  août  1844). 

A  la  Hn  de  1847,  traqué  par  dix-huit  colonnes  mobiles,  expulsé 
du  iMaroc  où  il  avait  une  seconde  fois  cherché  asile,  Abd-el- 
Kader  se  rendit  (28  décembre  1847). 

La  soumission  d'Abd-el-Kader  marqua  la  fin  de  la 
LA  FIN  grande  guerre.  Il  fallut  cependant  encore  mettre  en 

DE  LA  CONQLTÊTE  ligne  des  forces  considérables,  près  de  Soooo  hom- 
mes, quand,  en  1807,  le  maréchal  Randon  fut  chargé 
d'établir  définitivement  l'autorité  de  la  France  sur  les  monta- 
gnards de  la  grande  Kabylie,  dans  les  hauts  massifs  à  l'est  d'Alger. 
Au  mois  de  mars  1871,  à  la  suite  de  mesures  maladroites 
prises  en  1870  par  la  Délégation  de  Tours,  une  formidable 
insurrection  éclata  dans  la  même  région  :  looooo  montagnards 
Ormèrent.  Le  chef  du  mouvement,  Mohammed-el-Mokrani; 


L'EXPANSION  EUROPÉENNE.  ^7* 

très  chevaleresque,   avait  attendu,  pour  donner  le  signal,  que 
la    France   fût    délivrée  de  la  — ^ 

guerre  contre  la  Prusse.  11  fallut 
près  d'un  an  pour  réprimer  l'in- 
surrection. Les  Kabyles,  frappés 
d'amendes  énormes,  n'ont  plus 
bougé  depuis  lors. 


LA  TUNISIE 


L'Algérie   n'est  que 
la  partie  centrale  de 
la     région     monta- 
gneuse de  l'Atlas;    elle  se  con- 
tinue  à  l'est  par  la  Tunisie,  à 
l'ouest  par  le  iMaroc,  et  les  trois 
pays  sont  si  étroitement' soudés 
par  la  nature  qu'on  ne  peut  être 
pleinement  maître   de  l'Algérie 
qu'à  la  condition  de  dominer  les 
deux  pays  voisins.  Ainsi  s'expli- 
que l'importance  prise  successi- 
vement par  là  question  de  Tuni- 
sie, puis  par  la  question  du  Ma- 
roc dans  la   politique  française. 
La  Régence  de  Tunis,  comme 
autrefois    la    régence   d'Alger, 
était  gouvernée  par  un  bey  nomi- 
nalement vassal  du  Sultan.  Par 
suite  de  sa  situation  centrale  en 
Méditerranée,  les  étrangers.  An- 
glais, Français,  et  surtout   Ita- 
liens, y  étaient  assez  nombreux.  ,,,,,,,,,,  ,,  ,840. 

L'influence    française     s  y   heur-  Musée  de  l'Armée.— Photographie, 

tait   principalement    aux     visées  jj  guerre  d'Algérie  a  amené  la 

de    l'Italie.      La    politique    ita-  iransformation  de  l'uniforme,  jue 

,      .                F         M  Buseaud  s'efforça  de  rendre  plus 

henné  devmt  si  active  qu  en  i8»i      ^^.^*^   ^^^  particulier  u  substitua 

Jules    Ferry,   alors   président       le   képi  à  V énorme  shako  de  cuir, 

plus  grand  que  celui  du  premier 
Empire  —  pages  281  et  33;  —  dont 
les  Arates  disaient  que  les  Français  étaient  coiffés  de  mesures  à  blé.  Ponrleport 
de  la  baïonnette  et  du  sabre  il  substitua  le  ceinturon  aux  lourds  baudriers  qut, 
croisés  sur  la  poitrine,  gênaient  la  respiration.  -  Képi  en  drap  bleu,  avec 
turban  rouge  et  visière  de  cuir.  Capote  bleue  à  boutons  argentés,  epaulettes  et 
pantalon  rouges.  Sur  le  ventre  cartouchière  en  drap  Heu.  Gourdt  au  cote-. 


5  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

peaux.  Bugeaud  voulut,  selon  ses  expressions,  «  pouvoir  se 
porter  partout  avec  légèreté  pour  pouvoir  suivre  l'ennemi  sur 
tous  les  points  où  il  se  retire  ».  Il  allé^^^ea  l'équipement,  rem- 
plaça les  voitures  par  les  bêtes  de  somme,  mit  Tartillerie  à  dos 
de  mulet,  et,  divisant  ses  troupes  en  multiples  colonnes  très 
mobiles,  il  pourchassa  l'ennemi  dans  une  oflensive  incessante. 

Cependant,  grâce  à  la  nature  du  pays,  morcelé  parles 
PRISE  DE         montagnes  en  innombrables  cantons,  Abd-el-Kader 
^LisTv^^'        put  résister  pendant  sept  ans.  Des  1841  toutes  ses 
places  étaient  prises,  tous  ses  magasins  détruits  ;  il 
vécut  dès  lors  en  nomade,  insaisissable.  Sa  smala,  surprise 
auprès  d'une  source,  fut  enlevée  (1843)  par  le  duc  d'Aumale, 
fils  de  Louis-Philippe.  C'était  une  ville  de  tentes,  vraie  capitale 
ambulante  que  peuplaient  plus  de  3oa)0  personnes,   que  gar- 
daient 60CK)  soldats,  que  suivaient    d'innombrables   troupeaux. 
Le  duc  d'Aumale  —  il  avait  vingt  et  un  ans  —  avec  5oo  cava- 
liers, chasseursd'Afrique  et  spahis,  se  jeta,  sans  vouloircompter 
l'ennemi,  au   milieu   de    l'immense   campement  :    il    prit    une 
partie  de  la   famille  d'Abd-el-Kader,  ses  archives,  son  trésor, 
iSnoo  prisonniers  et  5oooo  têtes  de  bétail  (16  mai  1843). 

Abd-el-Kader,  réfugié  au  Maroc,  réussit  à  armer  l'empereur 
en  sa  faveur.  Bugeaud  vint  chercher  l'ennemi  sur  ïJslr.  Son 
armée,  loooohommes,  formée  en  losange,  citadelle  vivante  d'où 
la  cavalerie  s'élança  pour  charger  à  l'heure  opportune,  s'enfonça 
comme  un  coin  au  milieu  de  45000  cavaliers  marocains,  et  les 
dispersa  en  deux  heures  (14  août  1844). 

A  la  tin  de  1847,  traqué  par  dix-huit  colonnes  mobiles,  expulsé 
du  Maroc  où  il  avait  une  seconde  fois  cherché  asile,  Abd-el- 
Kader  se  rendit  (28  décembre  1847). 

La  soumission  d'Abd-el-Kader  marqua  la  fin  de  la 
LA  FIN  grande  guerre.  Il  fallut  cependant  encore  mettre  en 

DE  LA  CONQUÊTE  ligne  des  forces  considérables,  près  de  Soooo  hom- 
mes, quand,  en  1867,  le  maréchal  Randon  fut  chargé 
d'établir  définitivement  l'autorité  de  la  France  sur  les  monta- 
gnardsde  la  grande  Kabylie,  dans  les  hauts  massifs  à  l'est  d'Alger. 
Au  mois  de  mars  1871,  à  la  suite  de  mesures  maladroites 
prises  en  1870  par  la  Délégation  de  Tours,  une  formidable 
insurrection  éclata  dans  la  même  région  :  looooo  montagnards 
8'armèrent.  Le  chef  du  mouvement,  Mohammed-el-Mokrani, 
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très  chevaleresque,  avait  attendu,  pour  donner  le  signal,  que 
la  France  fût  délivrée  de  la 
guerre  contre  la  Prusse.  Il  fallut 
près  d'un  an  pour  réprimer  l'in- 
surrection. Les  Kabyles,  frappés 
d'amendes  énormes,  n'ont  plus 
bougé  depuis  lors. 


L'Algérie    n'est  que 
LA  TUNISIE       la  partie  centrale  de 
la     région      monta- 
gneuse de  l'Atlas;    elle  se  con- 
tinue   à  l'est  par  la  Tunisie,  à 
l'ouest  par  le  Maroc,  et  les  trois 
pays  sont  si  étroitement' soudés 
par  la  nature  qu'on  ne  peut  être 
pleinement  maître   de  l'Algérie 
qu'à  la  condition  de  dominer  les 
deux  pays  voisins.  Ainsi  s'expli- 
que l'importance  prise  successi- 
vement par  là  question  de  Tuni- 
sie, puis  par  la  question  du  Ma- 
roc dans  la   politique  française. 
La  Régence  de  Tunis,  comme 
autrefois    la    régence   d'Alger, 
était  gouvernée  par  un  bey  nomi- 
nalement vassal  du  Sultan.  Par 
suite  de  sa  situation  centrale  en 
Méditerranée,  les  étrangers,  An- 
glais, Français,  et  surtout   Ita- 
liens, y  étaient  assez  nombreux. 
L'influence   française    s'y  heur- 
tait principalement  aux    visées 
de    l'Italie.     La  politique    ita- 
lienne devint  si  active  qu'en  1881 
Jules   Ferry,  alors  président 
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IsiANTrriE  EN  iP.^r.. 
Musée  de  l'Armée.—  Photo;,napIiie. 

Lj  i^merre  d'Aliiérie  a  amené  la 
iransfonnation  dt  l'nniforine,  que 
BugeMid  s'efforça  de  rendre  plus 
léger.  En  particulier  il  substitua 
le  képi  à  l'énorme  shako  de  cuir, 
plus  grand  que  celui  du  premier 
Empire  —  pages  281  et  33/  —  dont 
les  Arates  disaient  que  les  Français  étaient  coiffés  de  mesures  à  Né.  Pourleport 
de  la  taïonnette  et  du  sabre  il  substitua  le  ceinturon  aux  lourds  baudriers  qm, 
croisés  sur  la  poitrine,  gênaient  la  respiration.  —  h'epi  en  drap  bleu,  avec 
turban  rouge  et  visière  de  cuir.  Capote  bleue  à  boutons  argentés,  epaulettes  et 
pantalon  rouges.  Sur  le  ventre  cartouchière  en  drap  bleu,  (\ourd;  au  cuit. 
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du  Conseil,  jugea  urgent  d'agir  pour  empêcher  que  t  la  clef  de 
notre  maison  »  ne  tombât  en  des  mains  étrangères.  Les  inces- 
santes pilleries  commises  en  territoire  algérien  par  des  monta- 
gnards tunisiens,  les  Kroumirs,  servirent  de  prétexte  à  l'entrée 
d'une  armée  française  en  Tunisie  (avril  1881).  D'autre  part,  un 
corps  envoyé  de  Toulon  débarquait  à  Bizerle,  marchait  sur  Tunis, 
et  le  12  mai  1881,  au  palais  du  Bardo^  le  bey  était  obligé  de 
signer  un  traité  par  lequel  il  se  plaçait  sous  le  protectorat  de 
la  France.  Il  s'engageait  à  ne  négocier  avec  l'étranger  que 
par  l'intermédiaire  d'un  Résident  français,  véritable  premier 
ministre  du  bey. 

Peu  de  temps  après  la  Convention  du  Bardo,  un  soulèvement 
général  éclata,  dont  le  centre  était  à  Kairouatty  une  des  villes 
saintes  des  Musulmans.  Mais  la  répression  fut  prompte,  et  la 
Tunisie  a  depuis  lors  accepté  sans  résistance  le  protectorat 
français  qui  lui  a  valu  la  paix  intérieure  et  la  prospérité. 

Plus  étendu  que  l'Algérie,  habité  par  des  popula- 
LE  MAROC  tions  plus  belliqueuses  encore,  plus  important  par  sa 
situation  à  un  tournant  de  l'Afrique,  entre  l'Atlan- 
tique et  la  Méditerranée,  l'empire  du  Maroc  était  resté  jusqu'à 
la  fin  du  dix-neuvième  siècle  presque  complètement  fermé  aux 
Européens,  à  l'exception  du  port  de  Tanger.  Le  souverain  du 
Maroc,  à  la  fois  chérif  et  sultan,  détenait  tous  les  pouvoirs 
politiques  et  religieux.  Mais,  comme  jadis  le  dey  d'Alger,  il  ne 
maintenait  sous  son  autorité  réelle  qu'une  partie  des  tribus, 
d'ailleurs  toujours  prêtes  à  la  révolte.  Le  commerce  qui  se  fai- 
sait tout  entier  par  Tanger  était  entre  les  mains  de  Français 
et  d'Anglais  et  la  France  ne  paraissait  devoir  craindre  au  Maroc 
que  la  rivalité  de  l'Angleterre.  Or,  par  la  convention  de  1904^ 
moyennant  des  concessions  en  Egypte,  l'Angleterre  se  désinté- 
ressa du  Maroc,  à  la  condition  qu'une  zone  d'influence  y  fût  re- 
connue à  l'Espagne. 

C'est  alors  qu'intervint  l'Allemagne,  à  la  fois  pour  des  raisons 
d'intérêt  —  parce  que,  les  entreprises  allemandes  commençant  à 
se  développer  au  Maroc,  ses  ambitions  coloniales  s'éveillaient  — 
et  pour  des  raisons  de  politique  générale  —  parce  que  le  rap- 
prochement franco-anglais  l'inquiétait  et  menaçait  ses  prétentions 
à  l'hégémonie.  Quand  Guillaume  II,  venu  en  personne  à  Tanger, 
eut  garanti  solennellement  l'indépendance  du  Maroc,  le  conflit 
franco-allemand  devint  si  violent  que  la  guerre  parut  sur  le  point 


d'éclater  (i9o5).  Il  se  termina  cependant  pacifiquement  par  la 
réunion  de  la  conférence  internationale  d'Algésiras  {190a)  quiy 
tout  en  maintenant  le  principe  de  l'indépendance  et  de  l'inté- 
grité du  Maroc,  reconnut  la  situation  spéciale  de  la  France  et  lui 
confia  ainsi  qu'à  l'Espagne  l'organisation  de  la  police  dans  les 
ports  marocains. 

L'acte  d'Algésiras  ne  pouvait  pas  régler  définitivement  la  ques- 
tion marocaine.  De  nouveaux  incidents  surgirent  dès  1907.  Des 
Français  ayant  été  massacrés  par  les  indigènes,  la  France  fit 
occuper  Casablanca  et  la  province  voisine  de  la  Chaouia  (1907- 
1908).  Puis  pour  débloquer  le  sultan  et  les  Européens  assiégés 
dans  la  capitale  par  les  tribus  rebelles,  les  troupes  françaises 
pénétrèrent  jusqu'à  Fe2(  191 1).  De  nouveau,  l'Allemagne  inter- 
vint alors   pour  réclamer  des   compensations:  il  fallut,  pour 
qu'elle  reconnût  le  protectorat   de  la   France  sur  le  Maroc,  lui 
céder  d'importants    territoires  au  Congo.  En  1912  enfin  la  Con- 
vention de  Fez,  analogue  au   traité  du  Bardo,  régla  l'établisse- 
ment du  protectorat   français  sur  tout  l'empire  du  Maroc,  à 
l'exception  de  la  zone   septentrionale  réservée  à  l'Espagne. 
Depuis  lors,  sous  la  direction  du  général  Lyautey,  les  troupes 
françaises  ont  conquis  et  pacifié  la  majeure  partie  du  Maroc,  et 
la  Grande  Guerre  même,  malgré  tous  leseff'orts  des  agents  alle- 
mands, n'a  pas  pu  ébranler  la  domination  française.  Cette  œuvre 
de  pacification,   de  conquête,  de  mise  en  valeur,  poursuivie  en 
pleine  guerre,  dans   les  conditions  les  plus  difficiles,  avec  les 
moyens  les  plus   limités  mais   supérieurement   utilisés,  force 
l'admiration:  elle  peut  être  considérée  comme  le  chef-d'œuvre 
de  la  colonisation  française. 

Algérie,  Tunisie  et  Maroc  désormais  étroitement  unis,  c'est 
une  nouvelle  France  d'Afrique  qui  est  en  formation.  Sur  ce 
riche  domaine,  la  France  apparaît  comme  l'héritière  de  la  Rome 
antique  dont  elle  reprend  la  tradition  civilisatrice,  interrompue 
pendant  plus  de  quinze  siècles. 

Dans  l'Afrique  occidentale,  la  France  s'est  constitué 
LE  SOUDAN       un  autre  grand  domaine,  comprenant  :  sur  la  côte,  le 
FRANÇAIS         Sénégal,  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  ;  à 
l'intérieur,  les  territoires  du  Niger.  L'ensemble,  huit 
fois  aussi  grand  que  la  France,  a  reçu  le  nom  de  Soudan  fran- 
çais. Les  douze  ou  treize  millions  d'hommes  qu'on  y  trouve  sont 
en  majorité  de  race  noire.  Les  Dahoméens  exceptés,  qui  sont 
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demeurés  fétichistes,  tous  ont  été  convertis  à  l'Islamisme.  Ils 
sont  divisés  en  nombreux  peuples  ayant  une  org-anisation  poli- 
tique rudimentaire.  Ils  vivent  groupés  soit  dans  des  villages 
ouverts,  formés  de  huttes  circulaires,  soit  dans  des  villes  for- 
tifiées d'épaisses  et  hautes  murailles  d'argile. 


LA 
CONQUÊTE 


La  conquête  commencée  sous  Napoléon  III,  vers 
f855,  a  duré  plus  de  quarante  ans,  jusqu'à  1898:  elle 
ne  fut  du  reste  activement  conduite  que  sous  la  troi- 
sième République,  à  partir  do  1880.  Elle  a  ceci  d'ori- 
ginal qu'elle  a  été  faite  autant  par  des  missions  d'explorateurs, 
escortés  d'une  poignée  d'hommes,  que  par  des  colonnes  expédi- 
tionnaires. Elle  n'a  jamais  nécessité  du  reste  de  grand  effort 
militaire.  Le  corps  expéditionnaire  qui  fut  le  plus  nombreux, 
celui  qui  a  conquis  le  Dahomey,  ne  compta  pas  3ooo  hommes. 
D'autre  part,  comme  au  dix-huitième  siècle  dans  l'Inde,  et  comme 
on  l'avait  essayé  en  Algérie,  on  a  surtout  opéré  avec  des  trou- 
pes indigènes,  bataillons  de  tirailleurs  sénégalais,  escadrons  de 

spahis  soudanais, 
recrutés  parmi  les 
noirs  les  plus  an- 
ciennement soumis, 
soldats  robustes  et 
d'un  dévouement 
à  toute  épreuve. 

Le  premier  acte 
de  la  conquête  fut 
l'occupation  de  la 
vallée  du  Sénégal 
par  Faid/ierbe,  — 
le  futur  comman- 
dant de  l'armée  du 
Nord  en  1870,  —  et 
la  fondation  sur  le 
haut  fleuve  du  poste 
de  Médine  (i855).  A 
peineétabli,  le  poste 
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fut  attaqué  par  Hadj-Omar,  un  aventurier  musulman  qui,  pillant, 
incendiant,  massacrant  partout  où  l'on  tentait  de  lui  résister,  tra- 
vaillait à  se  constituer  par  la  terreur  un  grand  empire  entre  le 
Sénégal  et  le  Niger.  Médine,  défendue  par  un  mulâtre,  Paul 
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HOU,  8  soldats  d'infanterie  ^^^^:,:;j:^X:^^ 

plus  de  trois  mois  aux  aK^-^"^?,  ^f„^f,!^i.hérSue  garnison. 
Sherbe  ent  le  temps  de  ven.r  débloquer  Iheroqu    g ^  ^.^^^^^ 

Jusque  vers  .880  on  s  en  tint  ^  ^^  P°;%,^,,rir  pac.fique- 


Photographie  du  Commandant  Reiou. 

.  u.*,  déS  Hlk^  aux  maisons  el  aux  murailles 
Timbnuctou  feul  êlre  frise  f^ZllrisuZèsdu  Soudan. Toulef  ois  les  maisons 
.Zuiles  en  argile  qui  sont  ""^'f"*^""  L,<j|,  à  l'Afrique  du  nord   ont 
':JZ!"es  au  lieu  ^elato,Un.en^n^.^^  ^^  ^^^,,^         épaisses  res^sUn, 


,3„,,,,  dans  la  vallée  rrm^^^l^^S^^X^^^ 
d-Hadj-Omar,  Aftm.da«,pu.s  surle  hau^'ge--.  ^^  .^ 

rier  féroce,  Samorr,  un  «"^^/^^^^f^.^/Z'.frL^s  ^t  de  sang.  Le 
passait,laissaitdernerelu.des    anees  der^^     ^^^^  ^^^^^^^ 

colonel  Archtnard  en  «"*  ,f'f'  "l^^  dès  1890.  Mais  contre 
r,888-i8Q3).  Segou,  sa^*P''fff'^P"''NLr!un  empire  plus 
Samor>-,  qui  «'^t.f/°"S  pmte  et  qt'*^^^^^^^^  '  réunir  jusqu'à 

^^^X  îme  S^  P--  ^^  -'-  -^  '^'- 
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demeurés  fétichistes,  tous  ont  été  convertis  à  l'Islamisme.  Ils 
sont  divisés  en  nombreux  peuples  ayant  une  organisation  poli- 
tique rudimentaire.  Ils  vivent  groupés  soit  dans  des  villages 
ouverts,  formés  de  huttes  circulaires,  soit  dans  des  villes  for- 
tifiées d'épaisses  et  hautes  murailles  d'argile. 


LA 
CONQUÊTE 


La  conquête  commencée  sous  Napoléon  III,  vers 
[855,  a  duré  plus  de  quarante  ans,  jusqu'à  1898:  elle 
ne  fut  du  reste  activement  conduite  que  sous  la  troi- 
sième République,  à  partir  do  îB8o.  Elle  a  ceci  d'ori- 
ginal qu'elle  a  été  faite  autant  par  des  înissions  d'explorateurs, 
escortés  d'une  poignée  d'hommes,  que  par  des  colonnes  expédi- 
tionnaires. Elle  n'a  jamais  nécessité  du  reste  de  grand  effort 
militaire.  Le  corps  expéditionnaire  qui  fut  le  plus  nombreux, 
celui  qui  a  conquis  le  Dahomey,  ne  compta  pas  3ooo  hommes. 
D'autre  part,  comme  au  dix-huitième  siècle  dans  l'Inde,  et  comme 
on  l'avait  essayé  en  Algérie,  on  a  surtout  opéré  avec  des  trou- 
pes indigènes,  bataillons  de  tirailleurs  sénégalais,  escadrons  de 

spahis  soudanais, 
recrutés  parmi  les 
noirs  les  plus  an- 
ciennement soumis, 
soldats  robustes  et 
d'un  dévouement 
à  toute  épreuve. 

Le  premier  acte 
de  la  conquête  fut 
l'occupation  de  la 
vallée  du  Sénégal 
par  Faidherbe,  — 
le  futur  comman- 
dant de  l'armée  du 
Nord  en  1870,  —  et 
la  fondation  sur  le 
haut  fleuve  du  poste 
de  Médine{\^SS).  A 
peineétabli,  le  poste 
fut  attaqué  par  Hadj-Omar,  un  aventurier  musulman  qui,  pillant, 
incendiant,  massacrant  partout  où  l'on  tentait  de  lui  résister,  tra- 
vaillait à  se  constituer  par  la  terreur  un  grand  empire  entre  le 
Sénégal  et  le  Niger.  iMcdinc,  défendue  par  un  mulâtre,  Paul 
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HOU,  8  soldats  d'infanterie  ^^^  -"-  et^^o  S^n^^^^^^^^^^ 
plus  de  trois  mois  aux  ^«^'1"^,',  ^f„ 'f,?°°i.hé roique  garnison. 


Photographie  du  Commandant  Reiou. 

,..*,  rf«  ville'!  aux  maisons  el  aux  murailles 
Timbnuclou  f  eut  être  frise  comme  >J^!j'^'^^^^^ 

Î4j,rvarlillerie.  Timtouctou  jadts  ''"Jf'/JZ,^,.^,  aérasiaieul  les  fays  du 
Eite  a  en/iron  20  ooo  hantants. 

.eurta,  dans  la  vallée  -yenne  du  ^f^^  au^^'^^^J^S 
d-Hadj-OmarMftmado«,puis,  surle  hau^N.g^;'  ^^  ., 

rier  féroce,  Samory,  ""  "'^if^f^f^tfdeTun^^  ^^'^  ^^"^^  "^^ 
passait,laissaitdernerelu,des  ramées  de  ru      ^^^^  ^^^^^^^ 

colonel  Archinard  en  «"f.f^f^./S  dès  1890.  Mais  contre 
r,888-i8Q3).  Segou,  «a"P''ff*'^P"''NLr!un  empire  plus 

Samor,-,  qui  «'^tf^X^î^pt^nfe  et  q^uffar^^^^ 

grand  que  la  moU.   de  la  Fnme  et  qi   P  _^^  ^^  ^^.^^  ^^^  ^^^^, 

40000  guerriers,  la  UiUc  ne  aura  ^^ 
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189B).  Elle  ne  prit  fin  que  lorsque,  par  un  hardi  coup  de  main, 
on^eut  capturé  Samory  au  milieu  même  de  son  camp. 

Tandis  que  se  poursuivait  cette  longue  guerre,  on  prit  pos- 
session au  sommet  de  la  boucle  du  Niger,  de  Timbouctou,  ville 
célebredanstouteTAfrique  musulmane  (i5 décembre  1893)  Jadis 
vraie  capitale  commerciale  et  religieuse  de  l'ouest  Africain  cité 
déchue  au  temps  présent,  elle  demeurait  importante  néanmoins, 
parce  qu'elle  est  comme  le  port  du  Soudan  sur  le  Sahara,  la  tète 
de  ligne  des  caravanes  à  destination  de  l'Afrique  du  nord. 

Au  sud,  le  roi  du  Dahomey,  Béhanzin,  célèbre  par  les  effrayant*^ 
sacrifices  humains  dont  chaque  fête  était  pour  lui  l'occasion, 
s'etant  attaqué  aux  établissements  français  de  la  côte  une 
expédition  conduite  par  le  colonel  Dodds  s'empara  du  royaume 
après  de  sérieux  combats  (1893-1894). 

Entre  les  possessions  françaises  du  nord  et  de  l'ouest 
LE  SAHARA       africain  la  liaison  a  été  établie  à  travers  le  Sahara. 

Pour  cela  on  a  occupé  les  oasis.  L'œuvre,  commencée 
dès  1843  par  l'occupation  de- Biskra,  a  été  achevée,  malgré  la 
résistance  des  Touareg,  Berbères  nomades  alternativement 
convoyeurs  et  détrousseurs  de  caravanes,  par  l'occupation  d'In 
Salah  et  des  oasis  du  Touat.  (Janvier  1900-Mars  1902). 

Sans  coup  férir,  par  des  traités  avec  des  chefs  indi- 

LE  CONGO        gènes,  la  douceur  et  la  diplomatie  d'un  audacieux 

FRANÇAIS        explorateur,  l'enseigne  de  vaisseau  Savorgnan  de 

Brazza  a  donné  à  la  France  dans  l'Afrique  équato- 

riale,  sur  la  rive  droite  du  Congo  et  de  son  SLmueniVOubanghi, 

d'immenses  et  riches  territoires  (1880- 1886). 

Partant  du  Congo  on  voulut  étendre  la' domination  française 
au  nord  jusqu'au  lac  Tchad,  et  l'on  atteignit  la  vallée  du  Chari. 
Quand  on  entreprit  de  descendre  le  Chari  on  se  heurta,  comme 
sur  le  Niger,à  un  despote  musulman,  Rabah,  chef  de  bandes  et 
marchand  d'esclaves,  un  Samor}'  de  l'Afrique  centrale,  qui  s'y  était 
créé  un  vaste  empire.  Deux  petites  expéditions  furent  massacrées. 
Mais  au  début  de  1900,  la  puissance  de  Rabah  fut  détruire  par 
la  jonction,  sur  les  rives  même  du  Tchad,  des  troupes  de  trois 
missions,  venues  des  trois  parties  de  l'Afrique  française: 
la  mission  Foureau  et  Lamy  descendue  de  l'Algérie  à  travers  le 
Sahara,  la  m\ss\on  Joalland  venue  du  Sénégal,  la  mission  Gentil 
venue  du  Congo  (avril  iqoo) 
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L'UNITÉ 

DE  L'EMPIRE 

AFRICAIN 


Un  an  auparavant  (21  mars  1899)  une  convention 
signée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  la  suite  de 
l'affaire  de  Fachoda,  avait  délimité  les  zones  d'influence 
des  deux  pays  dans  le  Soudan.  La  France  renon- 
çait à  toute  prétention  sur  le  Soudan  oriental  et  abandonnait 
les  postes  qu'elle  avait  déjà  fondés  sur  les  affluents  du  Nil.  Par 
contre  l'Angleterre  lui  reconnaissait  toute  liberté  d'action  dans 
le  Soudan  central  sur  les  territoires  situés  à  l'est  et  au  nord 

du  Tchad. 

La  jonction  des  trois  missions  sur  le  Tchad  fut  politique- 
ment un  fait  très  important.  Le  succès  de  leur  marche  à  travers 
l'arrière-pays  —  Vhinterland  —  de  chacune  de  nos  grandes  pos- 
sessions africaines,  transforma  en  droits  réels  les  droits  théo- 
riques reconnus  à  la  France  sur  ces  arrière-pays  par  l'Angle- 
terre et  par  l'Allemagne.  Ainsi  la  France  n'est  plus  exposée  à 
se  voir  barrer  le  passage  le  jour  où  elle  jugera  nécessaire  d'unir 
par  un  chemin  de  fer  transsaharien,  dont  l'amorce  existe  déjà  en 
Algérie,  ses  possessions  méditerranéennes,  à  ses  possessions  du 
Soudan  et  du  Congo.U  unité  de  V  empire  français  en  Afrique  est 
assurée. 

Madagascar  fut  conquise  en  i8q5.  C'est  une  grande 
MADAGASCAR      île  dont  la  superficie  dépasse  celle  de  la  France.  Elle 

comprend  un  plateau  élevé,  dont  un  anneau  de  forêts 
défend  l'approche,  et  une  zone  littorale,  très  étroite  à  l'est  sur 
l'Océan     Indien,     largement 


rrs; 


développée  à  l'ouest  en  face 
de  l'Afrique,  partout  basse 
et  malsaine.  La  population, 
environ  deux  millions  et  demi 
d'habitants,  se  compose  d'a- 
bord de  peuples  noirs  encore 
barbares,  désignés  sous  le 
nom  général  de  Malgaches: 
puis  d'un  peuple  probable^ 
ment  de  race  jaune,  venu  peut- 
être  au  douzième  siècle  des 
archipels  asiatiques,  et  qui 
s'est  établi  sur  le  plateau, 
les  Hovas.  Les  Hovas  domi 


A>i.iVL>AVAAâCAR« 


naient  l'île.  Convertis  en  majorité  au  Protestantisme  par  des 


A.    MALET.   —   E.    N.   2. 


19 


pap 


5^g  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

missionnaires  anglais,  ils  étaient  à  demi  civilisés.  Dans  leur 
capitale,  Tananarivc,  une  grande  ville  de  5o  ooo  habitants,  "on 
trouvait  des  écoles,  des  imprimeries,  des  journaux.  Le  gouver- 
nement était  une  monarchie  absolue.  Il  avait,  au  moment  de 
la  conquête,  une  armée  d'environ  40000  hommes,  munie  de 
fusils  à  tir  rapide  et  d'une  artillerie  moderne. 

Le  premier  établissement  de  la  France  à  Madagascar 
LA  CONQUÊTE     remonte  au  règne  de  Louis  XllI  et  à  Richelieu  qui 

fit  créer  dans  le  sud  de  l'île  le  poste  de  Fort-Dauphin 
(1642).  Pendant  la  plus  grande  partie  du  dix-neuvième  siècle,  il  y 


Infanterie  Hova. 
Photographie  Neviere. 
Au  moment  où  la  France  se  décida  à  conquérir  Madaf^ascar  les  Hovas  avaient 
une  armée  d'environ  40  «xx)  hommes,  organisée  par  des  officiers  européens,  avec 
un  armement  moderne.  Une  compagnie  déployée  sur  quatre  rangs,  les  deux  pre- 
miers rangs  genou-terre.  Au  premienplan  un  officier,  couché  devant  ses  hom- 
mes pour  ne  pas  gêner  le  tir.  Les  soldats  du  premier  rang  à  gauche  sont  pieds  nus. 

eut  à  Tananarive,  autour  des  rois  ou  des  reines,  lutte  d'influence 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  L'influence  anglaise  l'emportait 
vers  1878:  les  Hovas  crurent  pouvoir  impunément  maltraiter  les 
Français  établis  dans  l'île.  De  là  un  conflit,  le  bombardement  et 
le  blocus  de  Tamatave  et  des  principaux  ports,  puis  une  appa- 
rente soumission  des  Hovas  qui,  en  i885,  déclarèrent  accepter  le 
orotectorat  de  la  France.  Un  résident,  établi  à  Tananarive,  de- 
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vait  diriger  la  politique  étrangère  hova  et  contrôler  l'admi- 
nistration intérieure.  p:n  fait,  pendant  dix  ans,  les  Hovas  se 
jouèrent  de  la  France,  et  en  1895  il  fallut  se  résoudre  à  une  ex- 
pédition. 

Sous  le  commandement  du  général  Duchesne,  i5 000  hommes 
furent  débarqués  à  Majunga  sur  la  côte  occidentale  (mars-août 
1895).  Des  travaux  entrepris  pour  construire  une  route  qui  devait 
permettre  d'assurer  le  ravitaillement  au  milieu  d'une  région 
-  vide  d'habitants,  coûtèrent  la  vie  à  plus  de  5ooo  hommes,  tués 
par  la  fièvre.  Finalement  une  colonne  légère  de  4000  hommes, 
lancée  à  travers  le  plateau,  bouscula  l'armée  hova  et  parvint 
devant  Tananarive  :  aux  premiers  obus  tombant  sur  son  palais, 
la  reine  Ranavalo  capitula  (3o  septembre  1895).  Une  fois  encore 
les  Hovas  acceptèrent  le  protectorat  de  la  France. 

Mais  le  corps  expéditionnaire  ayant  été  en  grande  partie  rap- 
pelé, les  Hovas  se  soulevèrent  aussitôt  à  l'instigation  des  mi- 
nistres et  de  la  reine  (juillet  1896).  L'insurrection  fut  prompte- 
ment  réprimée  par  le  général  Galîieni  qui  fit  juger  et  fusiller 
pour  haute  trahison  deux  des  ministres  (11  octobre  1896).  Le 
protectorat  fut  aboli  et  Madagascar  déclarée  colonie  française. 
La  reine  déchue  fut  déportée  en  Algérie  (février  1897). 

L'esclavage  aboli,  des  écoles,  des  hôpitaux  ouverts  partout, 
un  millier  de  kilomètres  de  routes  et  200  kilomètres  de  chemin 
de  fer,  le  commerce  passé  de  27  millions  en  1898  a  loSmillions 
en  1913,  un  grand  port  de  guerre,  point  d'appui  de  nos  escadres, 
créé  à  Diego  Smrez,  tels  sont  les  résultats  principaux  des  dix 
premières  années  de  la  domination  française  à  Madagascar. 

Tandis   que  l'Angleterre   s'est   emparée  de  l'Indo- 
LTNDO-CHINE      Chine  occidentale  et  du  royaume  Barman,  la  France 
FRANÇAISE       a  fait  la  conquête  de  l'Indo-Chine  orientale  et  de 
l'empire  d'Annam  ;  elle  a  placé  sous  son  protectorat 
le  royaume  de  Cambodge.  Le  royaume  de  Siam  resté  seul  indé- 
pendant au  centre  de  la  péninsule  indo-chinoise,  sert  de  tampon 
entre  les  possessions  anglaises  et  françaises. 

V empire  d'Annam  comprenait  depuis  le  début  du  dix  neu- 
vième siècle  :  au  nord,  le  Tonkin,  c'est-à-dire  le  riche  delta  et 
la  vallée  du  Song-Koï  ou  Fleuve  Rouge  ;  au  centre,  le  long  de  la 
mer  de  Chine,  VAnnam  proprement  dit;  au  sud,  la  Cochinchine 
avec  le  delta  du  Mékong.  L'ensemble  de  ces  territoires  repré- 
sentait à  peu  près  les  trois  cinquièmes  de  la  superficie  de  la 
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missionnaires  anglais,  ils  étaient  à  demi  civilisés.  Dans  leur 
capitale,  Tananarive,  une  grande  ville  de  5o  ooo  habitants,  "on 
trouvait  des  écoles,  des  imprimeries,  des  journaux.  Le  gouver- 
nement était  une  monarchie  absolue.  Il  avait,  au  moment  de 
la  conquête,  une  armée  d'environ  40000  hommes,  munie  de 
fusils  à  tir  rapide  et  d'une  artillerie  moderne. 

Le  premier  établissement  de  la  France  à  Madagascar 
LA  CONQUÊTE     remonte  au  règne  de  Louis  XllI  et  à  Richelieu  qui 

fit  créer  dans  le  sud  de  l'île  le  poste  de  Fort-Dauphin 
(1642).  Pendant  la  plus  grande  partie  du  dix-neuvième  siècle,  il  y 
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Infanterie  Hova. 
Photographie  Neviere. 
Au  moment  où  la  France  se  décida  à  conquérir  Madagascar  les  Hovas  avaient 
une  armée  d'environ  40  ()00  hommes,  organisée  par  des  officiers  européens,  avec 
un  armement  moderne.  Une  compagnie  déployée  sur  quatre  rangs,  les  deux  pre- 
miers rangs  genou-terre.  Au  premiccplan  un  officier,  couché  devant  ses  hom- 
mes pour  ne  pas  gêner  le  tir.  Les  soldats  du  premier  rang  à  gauche  sont  pieds  nus. 

eut  à  Tananarive,  autour  des  rois  ou  des  reines,  lutte  d'influence 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  L'influence  anglaise  l'emportait 
vers  1878:  les  Hovas  crurent  pouvoir  impunément  maltraiter  les 
Français  établis  dans  l'île.  De  là  un  conflit,  le  bombardement  et 
le  blocus  de  Tamatave  et  des  principaux  ports,  puis  une  appa- 
rente soumission  des  Hovas  qui,  en  i885,  déclarèrent  accepter  le 
orotectorat  de  la  France.  Un  résident,  établi  à  Tananarive,  de- 
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vait  diriger  la  politique  étrangère  hova  et  contrôler  l'admi- 
nistration intérieure.  En  fait,  pendant  dix  ans,  les  Hovas  se 
jouèrent  de  la  France,  et  en  1895  il  fallut  se  résoudre  à  une  ex- 
pédition. 

Sous  le  commandement  du  général  Duchesne,  i5 000  hommes 
furent  débarqués  à  Majiinga  sur  la  côte  occidentale  (mars-août 
1895).  Des  travaux  entrepris  pour  construire  une  route  qui  devait 
permettre  d'assurer  le  ravitaillement  au  milieu  d'une  région 
vide  d'habitants,  coûtèrent  la  vie  à  plus  de  5ooo  hommes,  tués 
par  la  fièvre.  Finalement  une  colonne  légère  de  4000  hommes, 
lancée  à  travers  le  plateau,  bouscula  l'armée  hova  et  parvint 
devant  Tananarive  :  aux  premiers  obus  tombant  sur  son  palais, 
la  reine  Ratuvalo  capitula  (3o  septembre  1895).  Une  fois  encore 
les  Hovas  acceptèrent  le  protectorat  de  la  France. 

Mais  le  corps  expéditionnaire  ayant  été  en  grande  partie  rap- 
pelé, les  Hovas  se  soulevèrent  aussitôt  à  l'instigation  des  mi- 
nistres et  de  la  reine  (juillet  1896).  L'insurrection  fut  prompte- 
ment  réprimée  par  le  général  GalUeni  qui  fit  juger  et  fusiller 
pour  haute  trahison  deux  des  ministres  (11  octobre  1896).  Le 
protectorat  fut  aboli  et  Madagascar  déclarée  colonie  française. 
La  reine  déchue  fut  déportée  en  Algérie  (février  1897). 

L'esclavage  aboli,  des  écoles,  des  hôpitaux  ouverts  partout, 
un  millier  de  kilomètres  de  routes  et  200  kilomètres  de  chemin 
de  fer,  le  commerce  passé  de  27  millions  en  1898  a  loSmillions 
en  191 3,  un  grand  port  de  guerre,  point  d'appui  de  nos  escadres, 
créé  à  Diego  Suarez,  tels  sont  les  résultats  principaux  des  dix 
premières  années  de  la  domination  française  à  Madagascar. 


LTNDO-CHINE 
FRANÇAISE 


Tandis  que  l'Angleterre  s'est  emparée  de  l'Indo- 
Chine  occidentale  et  du  royaume  Barman,  la  France 
a  fait  la  conquête  de  l'Indo-Chine  orientale  et  de 
l'empire  d'Annam;  elle  a  placé  sous  son  protectorat 
le  royaume  de  Cambodge.  Le  royaume  de  Siam  resté  seul  indé- 
pendant au  centre  de  la  péninsule  indo-chinoise,  sert  de  tampon 
entre  les  possessions  anglaises  et  françaises. 

L'empire  dWnnam  comprenait  depuis  le  début  du  dix  neu- 
vième siècle  :  au  nord,  le  Tonkin,  c'est-à-dire  le  riche  delta  et 
la  vallée  du  Song-Koï  ou  Fleuve  Rouge]  au  centre,  le  long  de  la 
mer  de  Chine,  VAtinam  proprement  dit;  au  sud,  la  Cochinchine 
avec  le  delta  du  Mékong.  L'ensemble  de  ces  territoires  repré- 
sentait à  peu  près  les  trois  cinquièmes  de  la  superficie  de  la 
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France  La  population,  de  race  jaune,  active,  laborieuse,  intelli- 
gente montait  à  treize  millions  d'hommes-  La  moitié  vivait  au 
Tonkin  rég-ion  à  peine  plus  grande  cependant  que  deux  départe- 
ments français.  La  civilisation,  venue  de  la  Chine,  était  très  an- 
cienne et  brillante.  Le  gouvernement  était  une  monarchie  absolue. 
L'empereur,  résidant  à  Hué,  gouvernait  à  l'aide  de  nombreux 
fonctionnaires,  les  mandarins.  Les  souverains  annamites  s'étaient 
autrefois  reconnus  vassaux  de  la  Chine;  mais  ils  avaient  cesse 
depuis  longtemps  de  payer  le  tribut,  signe  de  cette  vassalité. 

Au  nord  de  la  Cochinchine,  sur  les  deux  rives  du  Mékong, 
s'étendait  le  royaume  du  Cambodge,  peuplé  comme  l'Annam 
par  des  jaunes,  mais  nonchalants  et  de  civilisation  hindoue;  il 
était  gouverné  par  des  rois  pacifiques,  et  sans  cesse  menacé 
dans  son  indépendance  par  ses  voisins,  l'Annam  et  le  Siam. 

La  prise  de  possession  de  l'empire  d'Annam  et  du 
LA  Cambodge  a  été  faite  en  deux  étapes.  Pendant  le 

CONQUÊTE        règne  de'Napoléon  III  la  France  a  enlevé  la  Cochin- 
chine à  l'Annam  (1859-1867),  et   fait  accepter  son 
protectorat  au  Cambodge  (i863).  Sous  la  troisième  République 
elle  a  conquis  le  Tonkin  et  imposé  son  protectorat  à  l'Annam 
(1. 882-1885). 

Les  premières  relations  de  la  France  et  de  l'Annam 

ACQUISITION       remontent  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  En  vertu 

^^^^  d'un  traité  signé  à  la  veille  de  la  Révolution  (1787) 

OCHINCHINE      ^^^.g  ^yj  ^^,^-^  j^ig  ^  la  disposition  du  souverain 

de  l'Annam  des  officiers  et  des  ingénieurs.  Ce  furent  eux  qui 
enveloppèrent  Hué  et  les  principales  places  du  Tonkin  de  for- 
tifications à  la  Vauban.  Depuis  lors  la  France  n'avait  pas  cessé 
de  s'intéresser  à  l'Annam,  parce  qu'elle  espérait  y  trouver  une 
station  navale  pour  ses  escadres,  une  voie  d'accès  vers  la  Chine 

pour  son  commerce. 

Des  persécutions  contre  les  chrétiens  indigènes,  un  massacre 
de  missionnaires  français,  ordonnés  par  l'empereur  Tu  Duc 
(i858)  fournirent  à  Napoléon  III  l'occasion  d'mtervenir.  Des 
opérations  lentement  conduites  et  dont  les  plus  importantes  se 
déroulèrent  autour  de  Saigon  (1859-1861)  aboutirent  à  l'acquisi- 
tion  d'abord  de  trois  provinces  (i863),  puis  de  la  totalité  de  la 
Cochinchine  (1867).  Dans  l'intervalle  des  deux  conquêtes,  le  roi 
du  Cambodge,  inquiet  des  visées  du  Siam,  s'était  placé  sous  le 
protectorat  de  la  France  (i863). 
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France.  La  population,  de  race  jaune,  active,  laborieuse,  intelli- 
gente, montait  à  treize  millions  d'hommes.-  La  moitié  vivait  au 
Tonkin,  région  à  peine  plus  grande  cependant  que  deux  départe- 
ments français.  La  civilisation,  venue  de  la  Chine,  était  très  an- 
cienne et  brillante.  Le  gouvernement  était  une  monarchie  absolue. 
L'empereur,  résidant  à  Hué,  gouvernait  à  l'aide  de  nombreux 
fonctionnaires,  les  mandarins.  Les  souverains  annamites  s'étaient 
autrefois  reconnus  vassaux  de  la  Chine;  mais  ils  avaient  cesse 
depuis  longtemps  de  payer  le  tribut,  signe  de  cette  vassalité. 

Au  nord  de  la  Cochinchine,  sur  les  deux  rives  du  Mékong, 
s'étendait  le  royaume  du  Cambodge,  peuplé  comme  l'Annam 
par  des  jaunes,  mais  nonchalants  et  de  civilisation  hindoue;  il 
était  gouverné  par  des  rois  pacifiques,  et  sans  cesse  menacé 
dans  son  indépendance  par  ses  voisins,  l'Annam  et  le  Siam. 

La  prise  de  possession  de  l'empire  d'Annam  et  du 

LA  Cambodire  a  été  faite  en  deux  étapes.  Pendant  le 

CONQUÊTE        règne  de'Napoléon  111  la  France  a  enlevé  la  Cochin- 

chine  cà  l'Annam  (1859-1867),  et  fait  accepter  son 
protectorat  au  Cambodge  (i863).  Sous  la  troisième  République 
elle  a  conquis  le  Tonkin  et  imposé  son  protectorat  à  l'Annam 
(i882-i885). 

Les  premières  relations  de  la  France  et  de  l'Annam 

ACQUISITION       remontent  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  En  vertu 

DELA  ^'yj^  ^j.^it^  signé  à  la  veille  de  la  Révolution  (1787) 

OCHINCHINE      j^^^.g  ^yj  ^^^1^  j^ig  à  la  disposition  du  souverain 

de  l'\nnam  des  officiers  et  des  ingénieurs.  Ce  furent  eux  qui 
enveloppèrent  Hué  et  les  principales  places  du  Tonkin  de  for- 
tifications à  la  Vauban.  Depuis  lors  la  France  n'avait  pas  cessé 
de  s'intéresser  à  l'Annam,  parce  qu'elle  espérait  y  trouver  une 
station  navale  pour  ses  escadres,  une  voie  d'accès  vers  la  Chine 

pour  son  commerce. 

Des  persécutions  contre  les  chrétiens  indigènes,  un  massacre 
de  missionnaires  français,  ordonnés  par  l'empereur  Tu  Duc 
(i858)  fournirent  à  Napoléon  lll  l'occasion  d'intervenir.  Des 
opérations  lentement  conduites  et  dont  les  plus  importantes  se 
déroulèrent  autour  de  Saigon  (1859-1861)  aboutirent  à  l'acquisi- 
tion  d'abord  de  trois  provinces  (i863),  puis  de  la  totalité  de  la 
Cochinchine  (1867).  Dans  l'intervalle  des  deux  conquêtes,  le  roi 
du  Cambodge,  inquiet  des  visées  du  Siam,  s'était  placé  sous  le 
protectorat  de  la  France  (i863V 
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ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 


PREMIÈRE 

CONQUÊTE  DU 

TONKIN 


La  conquête  du  Tonkin  fut  la  conséquence  des  explo- 
rations du  lieutenant  de  vaisseau  Francis  Garnîer. 
Il  avait  pensé  que  le  Mékong-,  l'un  des  fleuves  les 
plus  puissants  de  l'Asie,  serait  une  magnifique  voie 
d'accès  aux  riches  provinces  de  la  Chine  méridionale,  en  parti- 
culier au  Vunnan.  xMais,  remontant  le  fleuve,  il  l'avait  trouvé 
coupé  de  rapides  et  s'était  convaincu  à  la  fin  de  son  exploration 
que  la  vraie  route  commerciale  du  Yunnan  était  le  fleuve  du 
Tonkin,  le  Fleuve  Rouge.  Sur  ses  indications  un  commerçant 
audacieux,  Jeati  Dupuis t^icnia,  un  premier  voyage  qui  réussit 
brillamment.  Mais,  lorsque  Dupuis  voulut  entreprendre  un 
nouveau  voyage,  les  mandarins  lui  barrèrent  la  route.  Garnier 
fut  alors  envoyé  de  Cochinchine  pour  lui  venir  en  aide.  N'ayant 
pu  déterminer  les  Annamites  à  livrer  le  passage,  il  attaqua  et 
enleva  avec  170  hommes  la  citadelle  de  Hauoî,  la  capitale  du 
Tonkin,  où  7000  Annamites  tenaient  garnison.  Puis  il  occupa 
toutes  les  places  du  delta  (novembre  (1873)  ;  mais  il  périt  peu 
après  dans  une  embuscade  (21  décembre  r873). 

La  France  sortait  à  peine  de  la  guerre  de  1870;  les  d-rnicres 
troupes  allemandes  venaient  seulement  d'évacuer  son  territoire  : 
on  ne  voulut  pas  cour|r  le  risque  d'une  guerre  en  Indo-Chine 
et  l'on  rendit  le  delta  à  l'empereur  d'Annam.  Celui-ci  s'en- 
gageait en  échange  à  ouvrir  le  Fleuve  Rouge  au  commerce  (1874). 
Cet  engagement  ne  fut  pas  tenu.  Alors,  en  188 1  un  petit  corps 
de  600  hommes  fut  envoyé  de  Cochinchine  sous  la  direction 
du  commandant  Rivière  y  et  pour  la  seconde  fois  la  France  fit  la 
conquête  du  delta. 


GUERRE 

AVEC 
L\  CHINE 


Aussitôt  l'empereur  d'Annam  se  rappela  les  liens 
anciens  de  vassalité  qui  le  rattachaient  à  l'empereur 
de  Chine;  il  lui  envoya  le  tribut  et  lui  demanda 
secours.  En  même  temps  il  appelait  à  l'aide  les 
Pavillons  Nairs.  C'étaient  d'anciens  rebelles  chinois,  soldats 
excellents,  qui  formaient  dans  le  sud  de  la  Chine  des  bandes 
analogues  aux  Grandes  Compagnies  du  Moyen  Age  et  aux 
troupes  de  mercenaires,  lansquenets  et  reîtres,  du  seizième 
siècle.  Troupes  chinoises  et  Pavillons  Noirs  envahirent  le 
Tonkin  ;  Rivière  fut  bloqué  dans  Hanoï  et  tué  pendant  une  sor- 
tie (19  mai  i883).  De  là  la  guerre,  à  la  fois  contre  TAnnam  et 
contre  la  Chine. 
La  guerre  contre  l'Annam  fut  promptement  terminée.  L'amiral 


' 
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L'EXPANSION  EUROPEENNE. 

Courbet  força  l'entrée  de  la  rivière  de  Hué  et  vint  dicter  la  paix 
à^empereur  dans  sa  capitale  (25  août  i883).  L'Annam  passait 
sous  le  protectorat  de  la  France. 

La  Querre  contre  la  Chine  dura  près  de  deux  ans.  Elle  oflre 
cette  particularité  qu'elle  ne  fut  jamais  déclarée.  Elle  se  fit  à  la 


En  avant  de  Lan  g- son. 
Photographie  du  D'  Hocquart. 

CettepHotcratme donne  un  ^s^^l^j^^l^^^  ^:^^"^;:n5  ^'J^Z 
prendra  les  difficultés  rencontrées  J.f^^^  f^^  ^^^'^  La  photographie  a  été  prisf 
\idimie  déjà  à  cause  ^'^ ^\f/''/'^^^^^^^^^^  surlangson  (3-i3  fé- 

pendant  un  des  rudes  combats  f '^.^;  .  "^^f  j"'.^.,^  déloger  les  Chinois  des  crêtes 
vrier  i885).  Les  troupes  durent  ajusieu^^^^^^^^  ^  .  ^^  ^^^ 

successives  où  ils  se  retranchaient  Au  p^^^^^^^^^  ^^  fantassins 

infanterie  en  réserve;  plus  f^^'f^.ZZr/evant  eux    au  sommet  et  sur  le  ver- 
couchés  ou  assis,  les  fusils  en^^^^^^^^^  wallon.  Sur  la 

sant  à  gauche,  artillerie  tirant     la  /  "^^^^''"  ^     ^^^^^^  gui  se  découpent  sur 

f.^.  .„r  terre  et  sur  mer.  Elle  eut  pour  théâtre,  le  Tonkin,  d'où 
n  s  aïs  a  t  de  chasser  les  armées  chinoises,  et  les  côtes  mén- 

difficile,  presque  sans  routes,  ™^'^^'=^f ^""f^^""  '  ^tout  ailleurs, 
dans  le  delta,  hérissé  de  montagnes  ^^^^^fj^^^fP^fif  ne  furent 
Elle  fut  rude  surtout  parce  que  les  Français,  qui  "^  lur  _ 
famais  plus  de  16000, se  heurtèrent  à  des  ^^°^^'\'''l^^.^ 
Cses'  aguerries,  braves,  disciplinées,  armées  de  fusas  a 
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PREMIÈRE 

CONQUÊTE  DU 

TONKIN 


La  conquête  du  Tonkin  fut  la  conséquence  des  explo- 
rations du  lieutenant  de  vaisseau  Francis  Garnier. 

Il  avait  pensé  que  le  Mékong-,  l'un  des  fleuves  les 
plus  puissants  de  l'Asie,  serait  une  magnifique  voie 
d'accès  aux  riches  provinces  de  la  Chine  méridionale,  en  parti- 
culier au  Yunnm.  Mais,  remontant  le  fleuve,  il  l'avait  trouvé 
coupé  de  rapides  et  s'était  convaincu  à  la  fin  de  son  exploration 
que  la  vraie  route  commerciale  du  Yunnan  était  le  fleuve  du 
Tonkin,  le  Fleuve  Rouge.  Sur  ses  indications  un  commerçant 
audacieux,  Jean  Dicpuis t^ienta.  un  premier  voyage  qui  réussit 
brillamment.  Mais,  lorsque  Dupuis  voulut  entreprendre  un 
nouveau  voyage,  les  mandarins  lui  barrèrent  la  route.  Garnier 
fut  alors  envoyé  de  Cochinchine  pour  lui  venir  en  aide.  N'ayant 
pu  déterminer  les  Annamites  à  livrer  le  passage,  il  attaqua  et 
enleva  avec  175  hommes  la  citadelle  de  Hafwï,  la  capitale  du 
Tonkin,  où  7000  Annamites  tenaient  garnison.  Puis  il  occupa 
toutes  les  places  du  delta  (novembre  (1873)  ;  mais  il  périt  peu 
après  dans  une  embuscade  (21  décembre  r873). 

La  France  sortait  à  peine  de  la  guerre  de  1870;  les  d-^rnicres 
troupes  allemandes  venaient  seulement  d'évacuer  son  territoire: 
on  ne  voulut  pas  courir  le  risque  d'une  guerre  en  Indo-Chine 
et  l'on  rendit  le  delta  à  l'empereur  d'Annam.  Celui-ci  s'en- 
gageait en  échange  à  ouvrir  le  Fleuve  Rouge  au  commerce  (1874). 

Cet  engagement  ne  fut  pas  tenu.  Alors,  en  1881  un  petit  corps 
de  600  hommes  fut  envoyé  de  Cochinchine  sous  la  direction 
du  commandant  Rivière^  et  pour  la  seconde  fois  la  France  fit  la 
conquête  du  delta. 


GUERRE 

AVEC 
L\  CHINE 


Aussitôt  l'empereur  d'Annam  se  rappela  les  liens 
anciens  de  vassalité  qui  le  rattachaient  à  l'empereur 
de  Chine;  il  lui  envoya  le  tribut  et  lui  demanda 
secours.  En  même  temps  il  appelait  à  l'aide  les 
Pavillons  Nairs.  C'étaient  d'anciens  rebelles  chinois,  soldats 
excellents,  qui  formaient  dans  le  sud  de  la  Chine  des  bandes 
analogues  aux  Grandes  Compagnies  du  Moyen  Age  et  aux 
troupes  de  mercenaires,  lansquenets  et  reîtres,  du  seizième 
siècle.  Troupes  chinoises  et  Pavillons  Noirs  envahirent  le 
Tonkin  ;  Rivière  fut  bloqué  dans  Hanoï  et  tué  pendant  une  sor- 
tie (19  mai  i883).  De  là  la  guerre,  à  la  fois  contre  l'Annam  et 
contre  la  Chine. 
La  guerre  contre  l'Annam  fut  promptement  terminée.  L'amiral 
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L'EXPANSION  EUROPEENNE. 

Courbet  força  l'entrée  de  la  rivière  de  Huéti  vint  dicter  la  paix 
àSpereur  dans  sa  capitale  (25  août  i883).  L'Annam  passait 
sous  le  protectorat  de  la  France.  T-n      *♦  . 

La  auerre  contre  la  Chine  dura  près  de  deux  ans.  Elle  oftie 
cette  particularité  qu'elle  ne  fut  jamais  déclarée.  Elle  se  fit  à  la 


En  avant  de  Lang-son- 
Photographie  du  D'  Hocquart. 

preni^ele$  difficultés  rcficonlrejs  J.'^^^f  ^^f  ^^/ia  f /.oto?ra?ft.> a  ^(e fH.'f 
si  difficile  déjà  à  cause  des  nafpesd  eau  d,s„*^^^^ 

tendant  un  des  rudes  comtals  ^''' «'  ' '"r'[j"',^.eS«r  les  Chinois  des  crêtes 
Irier  ,885).  Les  '™''/'^V<"''7  .^//^  *«mtr'^?ara  dro«.,  a/Ia«  de  coteau, 
successives  où  ils  se  retranchaient  ^«t>'^f/X  crlte,  lignes  de  fantassins 
iKJanterie  en  réserve;  plus  >•"'•.''' ''^"'"„,  ,„^.  ^,1  sommet  et  sur  le  ver- 
couchés  ou  assis,  les  fusils  en  {"'"■'f^J"'"\[i"''^i.iessus  du  vallon.  Sur  la 
sant  à  gauche,  artillerie  ttran  :  la  l'"^%,ZTJsVraes  qui  se  découfeni  sur 

fois  sur  terre  et  sur  mer.  Elle  eut  pour  théâtre  le Jo«*««.d'ou 

1  ^'affissait  de  chasser  les  armées  chmoises,  et  les  côtes  men 

VonTïIla  CHine.  Elle  f"t  très  rude  parce  que   e    a^^^^^^^^ 

difficile,  presque  sans  routes,  t"a'-"^f,^"''f„'^VtrprrLt  ai  leurs, 
dans  le  delta,  hérissé  de  montagnes  «t  de  forets  partout  a. 
fil,,  fut  rude  surtout  parce  que  les  Français,  qui  ne  luic. 
famaiïplus  de"6^.se  heurtèrent  à  des  troupes  très  ^m^ 
breusesl^  aguerries,  braves,  disciplinées,  armées  de  fusus 
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tir  rapide  et  de  canons  Krupp,  habiles  à  se  couvrir  de  retran- 
chements, ne  tirant  qu'à  coup  sûr,  tenant  intrépidement  sous  le 
feu  et  ne  cédant  que  devant  l'arme  blanche. 

La  guerre  avait  paru  çlevoir  finir  promptement.  Après  la  prise 
de  Sontay  Q^i  nécessita  trois  jours  de  combats  (14-16  dé- 
cembre i883j,  un  traité  de  paix  avait  été  signé  à  Tien-Tsiniles 
Chinois  s'étaient  engagés  ^  évacuer  le  Tonkin  (11  mai  1884). 
Mais  quand,  en  vertu  de  la  convention,  les  Français  voulurent 
occuper  Lang-Son,  la  colonne  chargée  de  l'occupation  fut  traî- 
treusement   assaillie    par    les    troupes    chinoises    à    Bac-Lé 

^23  juin). 

La  guerre  recommença.  Les  épisodes  les   plus  importants 
furent  :  sur  mer,  la  destruction  de  la  flotte  chinoise  et  de  Varsenal 
ÛQ  FoU'Tcheou  ^siv  l'amiral  Courbet  (28 août  1884);  sur  terre,  la 
défense  épique  de  Tuyen-Quan,  où  pendant  trois  mois  le  com- 
mandant Dominé  avec  600  hommes,  soutint  un  siège  en  règle, 
mené  comme  on  l'eût  fait  en  Europe,  et  repoussa  victorieuse- 
ment les  assauts  de  i5ooo  Chinois  (décembre  1884-mars  i885); 
enfin  le  dernier  acte  de  la  guerre,  l'affaire  dite  de  Lang-Son 
(28  mars  i885).  Le  général  de  Négrier ,  avec  une  brigade   de 
moins   de  4000  hommes,  attaqué  en  avant  de   Lang-Son   par 
20000  Chinois,  les  avait  repoussés,  quand  une  balle  lui  traversa 
la  poitrine.  L'officier  qui  le  remplaça  manqua  de  sang-froid, 
ordonna  une  retraite  précipitée,  envoya  des  dépêches  affolées, 
qui  firent  croire  à  un  désastre,  alors  que  les  Chinois  se  retiraient 
en  hâte.  Cette  «  déroute  de  Lang-Son  »  qui  à  Paris  amena  le 
renversement  du  ministère  Ferry   n'empêcha  pas  îa  Chine  de 
poursuivre  les  négociations  de  paix  engag-ées  auparavant.  Elles 
aboutirent  à  la  signature  du  second  traité  de  Tien-Tsin  par  le- 
quel la  Chine  abandonnait  le  Tonkin  et  reconnaissait  le  protec- 
torat de  la  France  sur  l'Annam  (9  juin  i885). 

La  conquête  du  Tonkin  avait  rencontré  en  France  les  mêmes 
oppositions  acharnées  que  la  conquête  de  l'Algérie.  C'était, 
disait  un  député  de  droite,  «  la  plus  folle  et  la  plus  criminelle 
des  entreprises  ».  Jules  Ferry,  injurié  déjà  pour  avoir  donné  la 
Tunisie  à  la  France,  fut  traîné  dans  la  boue  pour  lui  avoir 
donné  le  Tonkin.  Au  lendemain  de  la  paix,  comme  le  ministère 
demandait  à  là  Chambre  les  crédits  nécessaires  à  l'organisation 
de  la  nouvelle  conquête,  une  coalition  de  la  droite  et  de  la 
gauche  radicale  faillit  amener  l'évacuation  du  Tonkin  et  l'aban- 
don de  l'Annam.  Les  crédits  furent  votés  à  quatre  voix  de 
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majorité  par  VA  voix  contre  270;  deux  voix  déplacée»  coûtaient 
à  1*  France  l'Indo-Chine. 

L'œuvre  de  la  France  en  Indo-Chine  n'est  pas  moins 
i..iNi>o.CHiNK      brillante  que  son  œuvre  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
A^ELLE       Les  progrès  ont  été  surtout  remarquables  dans  la 
Cochinchine  et  le  Tonkin,  directement  soumis  a  son 
autorité  Saigon  est  une  belle  et  grande  ville  Européenne  en 
oSe  Asie   Hanoi  se  transforme  i  son  tour.  On  a  construit 
E  kifomètres  de  chemins  de  fer.  La  ligne  qui  relie  à  travers 
e  Tonkin,  le  Yunnaa  à  la  mer,  est  achevée  et  nous  fournit  une 
exceUente  voie  de  pénétration  dans  la  Chine  du  Sud.  Des  mmes 
de  houille  sont  mises  en  exploitation  et  des  usines  son    déjà 
créées  Lagriculture  a  été  améliorée  de  telle  sorte  que  1  Indo- 
Chine  française  est  devenue  l'un  des  grand»  pays  producteurs 
de  riz  un  des  greniers  de  la  Chine  et  du  Japon.  Le  commerce 
qui  n'atteignait  pas  no  millions  en  .890,  est  monté  en  igiS  à 
près  de  65o  millions. 
)  Dans  l'ensemble  des  colonies  françaises,  il  faut  dis- 

VALEt»  tinguer  les  colonies  d'exploitation  et  les  colonies  de 

•  DES  COLONIES  upie^ent.  Les  colonies  d'exploitation  sont  celles 
FRANÇAISES  ^^  j^  ^jj^^j^j  empêche  le  Français  de  s'établir  i.  de- 
meure Il  ne  peut  y  être  qu'un  passager  dont  les  séjours  plus 
ou  moins  prolongés  doivent  toujours  être  ^°".Pés<ie;  congés, 
cassés  en  des  régions  moins  chaudes  ou  moins  humides.  G  est 
par  leurs  produits,  par  les  éléments  qu'elles  fournissent  au  com- 
merce par  les  matières  premières  et  les  marchés  quy  peut 
Couver  notre  industrie  que  ces  colonies  sont  importantes.  Telles 
sont  à  des  degrés  divers,  les  colonies  de  la  zone  tropicale. 
•S  So-  Sou.ial  Madagascar  en  grande  partie,  et  yInio-Ch^ne 

Us  colonies  de  peuplement  sont  celles  où  les  conditions  naW- 
'  relies  de  la  vie  se  rapprochent  si  bien  des  conditions  de  la  vie 

-n  France  aue  le  Français  peut  s'y  fixer,  sans  esprit  de  retour. 
^^yarresSe:  ainsi  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc.  Par 
uni  fortune  singulière,  elles  sont  les  plus  proches  de  nos  pos- 
essions  :  Alger  est  à  vingt-quatre  heures  de  MarseaiC;  Au  un 
autre  État  colonisateur  n'est  aussi  favorisé.  Terres  d  buiope 
autant  que  terres  d'Afrique,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc 
s^t  comme  une  France  prolongée,  et  par  là  les  plus  précieuses 
de  nos  possessions. 


l! 
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III 
EXPANSION  DE  L'ALLEMAGNE  JUSQU'EN  1914 

Depuis  l'achèvement  de  l'unité  allemande  en  1871  jusqu'à  la 
Grande  Guerre  de  1914,  les  deux  faits  les  plus  saillants  de  l'his- 
toire  de  l'Allemagne  ont  été  V accroissement  de  sa  population  et 
son  développement  économique.  En  moins  de  quarante  ans,  par 
l'excès  des  naissances  sur  les  décès,  ia  population  s'est  accrue 
de  plus   d'un  tiers  :  elle  est  passée  de  quarante  millions  à 
soixante-huit  millions.  Le  gain  depuis  189Ô  a  été  de  plus  d'un 
million  d'individus  par  an,  ce  que  la  France  ne  gagnait  pas  en 
quinze  ans.  La  grandeur  du  développement  économique  ressort 
avec  éclat  du  rapprochement  des   deux  chiffres  suivants  :  le 
commerce  extérieur  de  l'Allemagne  montait  en  1875  à  six  mil- 
liards de  francs;  quarante  ans  après,  en  iqiS,  il  montait  à  plus 
de  vingt-cinq  milliards.  A  cette  date,  l'Allemagne  était  devenue 
la  seconde  puissance  commerçante  du  monde.  Venue  trop  tard 
au  partage  du    monde,  elle   n'avait  acquis  que  de  médiocres 
colonies  en  Afrique  et  en  Océanie.  Par  contre,  grâce  à  l'habileté 
de  ses  commerçants,  elle  avait  su  partout  s'ouvrir  des  marches. 

L'Allemagne  avant  1870  était  surtout  un  pays  agri- 

L'ÉMIGRATION     cole.  Or  le  sol  allemand,  aujourd'hui  très  amendé, 

ALLEMANDE       est  pour  la  majeure  partie  naturellement  peu  fertile. 

Dans  ces  conditions,  le  peuple  des  campagnes  trou- 
vait difficilement  à  se  nourrir,  et  la  difficulté  grandissait  à  me- 
sure que  croissait  la  population.  De  là,  pendant  la  plus  grande 
partie  du  dix-neuvième  siècle,  une  émigration  très  active.  On 
estime  à  plus  de  six  millions  le  nombre  des  Allemands  qui,  de 
1820  à  1900,  ont  essaimé  par  le  monde.  Le  nombre  des  émi- 
grants  fut  particulièrement  élevé  entre  1880  et  1898  :  il  fut  alors 
en  moyenne   de  120000  individus  par  an;  il  monta   même  à 
220000  en  1881.  Depuis  1893,  par  suite  du  prodigieux  déve  op- 
pement  de  l'industrie,  les  Allemands  ont  trouvé  à  gagner  leur 
vie  sur  place  dans  les  usines  :  aussi  l'émigration  a  très  vite  dé- 
cru Avant  la  Guerre,  elle  était  cependant  encore  en  moyenne  de 
30  000  personnes  par  an,  dix  fois  environ  l'émigration  française. 
Les  émigrants  allemands,  généralement  partis  en  groupes,  se 
sont  fixés  par  groupes  dans  les  pays  qui  les  ont  reçus.  Ils  ont 
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ainsi  constitué  de  véritables  et  puissantes  colonies,  c  des  colo- 
nie spontanées  .  a-t-on  dit,  restées  en  territoire  étranger  pro- 
fondément attachées  à  la  mère-patrie,  répandant  sa  langue,  son 
Ze^ce  et  les  produits  de  son  industrie.  De  ces  colonies,  les 
plus   importantes  se  trouvent  dans  les  deux  Amériques,  aux 

États-Unis  et  au  Brésil.  . 

Aux  Étais-Unis,  les  Allemands  sont  [Slus  de  cinq  millions, 
établis  principalement  dans  la  région  de  l'Atlantique,  autour  de 
New- York,  où  ils  forment  les  deux  cinquièmes  de  la  population 
et  où  se  publient  une  centaine  de  journaux  allemands  ;  puis  au 
sud  des  Grands  Lacs,  autour  de  Chicago,  et  sur  le  Haut-Missis- 
sipi.  Au  Brésil  il  est  tel  État  où  le  quart  de  la  population  est 
allemand.   Des  groupes  nombreux  existent  encore  au  Chili,  en 
Australie,  dans  l'Afrique  anglaise  du  Sud.  ^'autres  commen^ 
çaient  à  se  former  en  Asie  Mineure,  région  convoitée  par    a 
politique  allemande.  En  Europe,  il  n'était  pas  une  grande  ville 
de  commerce  en  1914  qui  n'eût  sa  colonie  allemande.  La  Colonie 
allemande  à  Paris  comptait  plus  de  guarante-anq  mile  per- 
sonnes.  En  Russie,  la  présence  de  1800000  habitants  de  race 
germanique  facilitait  singulièrement  la  propagande  politique  et 
l'expansion  économique  de  l'Empire. 

Cette  émigration  allemande  en  terre  étrangère  parut 
LES  COLONIES  fâcheuse  à  certains  patriotes  :  ils  considéraient  en 
ALLEMANDES      effet  les  émigrants  comme  perdus  pour  1  Allemagne. 

Us  ont  donc  rêvé  de  diriger  l'émigration  vers  des 
terres  qui  seraient  allemandes  ;  de  là,  à  partir  de  i885,  les  ac- 
quteitions  de  colonies.  Il  est  à  remarquer  que  ces  acquisitions 
ont  été  dues  surtout  à  l'initiative  privée  et  non  pas  aux  efforts 
du  gouvernement  allemand.  Le  chancelier  de  l'empire,  Bismarck 
n'était   pas  favorable  à  la  politique  d'expansion   coloniale.    1 
laissa  tout  d'abord  agir  seules  deux  sociétés,  la  Société  colomale 
de  Hambourg  et  la  Société  germano-africaine,  et  ce  fut  seii  e- 
ment  à  partir  de  i885  que  commença  la  colonisation  officielle. 
Les  Allemands  acquirent  successivement  :  en  Afrique,  sur 
le  golfe  de  Guinée,  le  Togo  et  le  Cameroun,  étendu  en  191 1 
aux  dépens   de  l'Afrique  équatoriale  française;  le  Sud-Ouest 
africain;  l'Afrique  orientale  allemande;  en  Océanie,  la   Jerre 
de  l'Empereur  Gulitaume,  c'est-à-dire  le  nord-est  de  la  Nouvelle- 
Guinée  et  quelques  archipels  voisins  ;  puis  les  Caroltnes  et  lej 
Marianes  qu'ils  ont  achetées  à  l'Espagne  (1899).  En  Asie,  â  la 
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suite  de  l'assassinat  de  deux  missionnaires,  ils  exigèrent  de  la 
Chinela  cession  à  bail  du  territoire  de  Kiao-Tcheou,  dans  a  pres- 
qu'île de  Chantoung.  La  superficie  de  l'empire  colonial  allemand 
atteignait  en  1914  près  de  trois  millions  de  kilomètres  carrés; 
sa  population  dépassait  12  millions  et  demi  d'habitants,  ce  qui 
le  classait  au  troisième  rang,  après  l'Angleterre  et  la  France, 
pour  l'étendue  des  possessions.  Les  éléments  de  cet  empire, 
Kiao-Tcheou  excepté,  qui  était  une  porte  ouverte  sur  la  Chine, 
étaient  généralement  médiocres;  grâce  à  une  mise  en  valeur 
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énergique,  ils  pouvaient  toutefois  permettre  une  fructueuse  et 
croissante  exploitation.  Mais  les  Allemands,  mal  satisfaits,  con- 
voitaient le  domaine  d'autrui,  les  colonies  portugaises,  le  Congo 
français  et  le  Congo  belge;  ils  avaient  conçu  l'ambition  de 
constituerun  vaste  empire  qui  couvrirait  toute  l'Afrique  centrale, 
et  d'où  ils  pourraient  tirer  les  matières  premières,  coton, 
caoutchouc,  minéraux,  bois,  indispensables  à  leur  industrie. 

D'autre  part,  aucun  de  leurs  territoires,  sauf  quelques  parties 
de  l'Afrique  orientale,  n'était  propre  à  devenir  colonie  de  peu- 
plement, à  recevoir  les  émigrants,  à  être  ce  que  voulaient  les 
patriotes,  le  cadre  d'une  nouvelle  Allemagne.  Sur  les  douze 
millions  et  demi  d'habitants  de  leurs  colonies,  à  peine  trouvait- 
on  viîif^t  mille  Allemands.  C'est  de  cette  situation  que  dérivait 
l'intérêt  passionné  des  c  coloniaux  »  allemands  pour  le  Maroc, 
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Où  longtemps  leur  imagination  s'était  plu  à  voir  une  prochaine 

Mgérie  germanique. 

Le  médiocre  pays  agricole  qu'était  rAUemagnc  avant 
...ousTKtE  1870  devint,  à  partir  de  .^.ePl-  -^^J^P  - 
....M.NOB      pro^pere  ^^  Pf >-"— 4:%ema|ne  ten^ 

entre  tous  L  États  du  monde  le  troisième  rang  pour  la  pro- 
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Photographie. 
;  -»*  iTni^  à  Dorlmund,  est  un  curieux  échan- 

tillon  des  travaux  faits  en  ^^l'^'^^^'J^^^^  ,6  mètres  entre  le  canal 

cation,  ry^sc^nseur  racheté  une  djff a  ^^^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^^  ^^^,^^^ 

et  la  rivière  ^-'^yP^^^^^^^^^^^^^  J-chandises  -  en  moins  d. 

de  ^ooo  tonnes  -'^'^^^^^^^^^^  tlteau  de  voyageurs,  analogue  aux  ba- 

3  minutes.  La  /'''^^f^'^7!"^,X'   .....j^^  ^^wr  la  descente. 
teaux  parisiens,  entrant  dans  l  ascenseur  ruur 

^    .•      A.  u  Tiniiille  et  les  industries  textiles,  le  second  pour 
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suite  de  l'assassinat  de  deux  missionnaires,  ils  exigèrent  de  la 
Chine  la  cession  àbail  du  territoire  de  Auo-Tc/reoM,  dans  la  pres- 
qu'île de  Chantoung.  La  superficie  de  l'empire  colonial  allemand 
atteignait  en  1914  près  de  trois  millions  de  kilomètres  carrés; 
sa  population  dépassait  12  millions  et  demi  d'habitants,  ce  qui 
le  classait  au  troisième  rang,  après  l'Angleterre  et  la  France, 
pour  l'étendue  des  possessions.  Les  éléments  de  cet  empire, 
Kiao-Tcheou  excepté,  qui  était  une  porte  ouverte  sur  la  Chine, 
étaient  généralement  médiocres;  grâce  à  une  mise  en  valeur 
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énergique,  ils  pouvaient  toutefois  permettre  une  fructueuse  et 
croissante  exploitation.  Mais  les  Allemands,  mal  satisfaits,  con- 
voitaient le  domaine  d'autrui,  les  colonies  portugaises,  leCongo 
français  et  le  Congo  belge;  ils  avaient  conçu  l'ambition  de 
coiistituerun  vaste  empire  qui  couvrirait  toute  l'Afrique  centrale, 
et  d'où  ils  pourraient  tirer  les  matières  premières,  coton, 
caoutchouc,  minéraux,  bois,  indispensables  à  leur  industrie. 

D'autre  part,  aucun  de  leurs  territoires,  sauf  quelques  parties 
de  l'Afrique  orientale,  n'était  propre  à  devenir  colonie  de  peu- 
plement, à  recevoir  les  émigrants,  à  être  ce  que  voulaient  les 
patriotes,  le  cadre  d'une  nouvelle  Allemagne.  Sur  les  douze 
millions  et  demi  d'habitants  de  leurs  colonies,  à  peine  trouvait- 
on  vingt  mille  Allemands.  C'est  de  cette  situation  que  dérivait 
rintérCt  passionné  des  t  coloniaux  >  allemands  pour  le  Maroc, 
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où  longtemps  leur  imagination  s'était  plu  à  voir  «ne  prochaine 
Mgérie  germanique. 
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Photographie. 
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cation,  f^'^sc^nseur  racheté  une  drffa^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^^^^ 

et  la  rivière  ou^on^P^'^''}^^^  VaTonsde  marchandises-  en  moins  de 

de  .^  tonnes  '/'[^^^^^^^^^^^  de  voyageurs,  analogue  aux  ta- 
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étaient  dus  à  des  causes  multiples  doet  voici  les  plus  impor- 
tantes. D'abord,  la  richesse  minière  du  sous-sol  allemand,  si 
activement  exploité  que,  par  exemple,  l'extraction  de  la  houille 
passa  de  29  milions  de  tonnes  en  1871,3  193  millions  en  1918. 
Puis,  l'abondance  de  la  population  qui  fournit  la  main-d'œuvre  à 
très  bas  prix  et  permit  de  fabriqtier  à  bon  marché.  Cq,  fat  plus 
encore  le  concours  donné  par  les  universités  et  les  savants  à 
l'industrie,  et  la  place  éminente  donnée  par  les  industriels  aux 
savants  dans  les  usines  :  dans  telle  d'entre  elles  on  ne  trouvait 
pas  moins  de  190  chimistes  diplômés,  et  les  dépenses  des  labo- 
ratoires pour  les  recherches  scientifiques  y  montaient  à  près  d'un 
million  par  an.  Ce  fut  enfin  l'esprit  de  méthode  qui  présida  au 
développement  des  voies  de  communication,  et  les  dépenses 
considérables  —  plus  d'un  milliard  en  trente  ans  —  faites  spé- 
cialement pour  améliorer  les  voies  d'eau,  pour  t  reconstruire  » 
les  rivières  et  les  fleuves,  Rhin,  Ems,  Weser,  Elbe,  qui  sont 
les  voies  économiques  par  excellence. 

A  cette  industrie  chaque  jour  plus  active,  mais  la 

LE  COMMERCE     dernière  venue  dans  le  monde,  il  fallut  créer  des 

ALLEMAND        débouchés,  conquérir  des  marchés.  Cette  conquête 

se  fit  au  détriment  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Aidés  par  le  prestige  que  leur  valait  le  triomphe  de  leurs  armes 
en  1870,  les  Allemands  apportèrent  dans  la  bataille  commerciale 
les  mêmes  qualités  de  méthode,  de  patience,  d'esprit  de  suite, 
de  sens  pratique,  de  recherche  scientifique,  qui  faisaient  leur 
succès  industriel.   Ils  considérèrent  le  commerce  comme  une 
science,  et  aux  laboratoires  industriels  correspondirent  les  ins- 
tituts commerciaux.  Ils  poursuivirent  des  recherches  scienti- 
fiques, longues  et  coûteuses,  qui  aboutirent  à  les  rendre  maîtres 
du  marché  de  certains  produits  de  grande  vente,  telles  que  les 
matières  colorantes  ou  les  papiers  peints.  Ils  allèrent  sur  place 
étudier  eux-mêmes  les  besoins  des  pays  dont  ils  voulaient  con- 
quérir la  clientèle  :  ils  recherchèrent  pour  s'y  conformer  les 
goûts  et  les  habitudes  des  futurs   acheteurs;  ils  modifièrent, 
même  au  prix  de  lourds  sacrifices,  leur  matériel  de  fabrication 
pour  produire  les  articles  demandés;  ils  apprirent  leurs  langues, 
leurs  usages  commerciaux;  ils  leur  ofi'rirent  leurs  produits  à 
bon  marché,  avec  de  longs  délais  pour  le  paiement.  Ils  surent 
se  contenter  de  bénéfices  très  médiocres,  et  ne  craignirent  pas 
de  courir  des  risques  ;  ils  écoulaient,  même  à  perte,  le  surplus 
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.  I  '  r^r.^Hnit<;  sur  les  marchés  extérieurs,  de  façon  à  y 
Seàrpiedeérccr  leurs  coucurrents.  Us  réussirent  ainsi 
à  chasser  de  maints  marchés,  surtout  des  marches  du  Levan,, 
de  ï  Asie  et  de  l'Amérique  du  Sud,  les  produits  anglais  et  fran- 
de  I  Asie  ei  ae  m  concurrence  à  ces  produits 

^ans  leurs  pt    mte      usqu'à  Londres,  jusqu'à  Paris.  Chaque 
Jour  V  t     rE  "ur  to'us  les  points  du  ê'obe  l'importance  du 

S=rautm^Ïcrr  la  Ée^  ^^^^ 

•  sfiZ^Ts;^^;^-^^--^^ 

dix  milliards  sur  le  commerce  français. 

Ce  commerce  se  faisait  en  majeure  partie  par  mer 
LA  MARiKE       Ici  encore  l'effort  a  été  prodigieux,  et  l 'f  P"  ^nce 
iLcH^DE       du  résultat  a  répondu  à  ^''^^Vonf^'^^^ ,} ^^.''^■^^ 

moins  de  vingt  années,  de  1887  à  1906, 1  Allemagne 

.       n'a  Das  dépTusé  moins  de  1260  millions  pour  l'aménagement  de 

:e?por?s.'Ham.o«.^,  avec  -s  64  kUomètre.    e  quais  - 

times  et  fluviaux,  ses  i58  kilomètres  de  voies  ferrées  était,  en 

o^r  le  premier  port  de  l'Europe  continentale,  le  troisième  ou 

e'  taîriéTpo't'du  monde.  La  flotte  -rch-de  al^man  e  qu, 

^Ji^d^eTeuf  Ê  ^^^-"^^^SB 

sr  LTE^rr  :tT  rr^^^^ 

Ls  t^nsports  par  mer^^^^^ 

EuTdaîs  les  rsTÈx^r-e-Orient  et  desservaient  régu- 

hèrement  les  côtes  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Chine. 

l 'industrie  et  le  commerce  de  l'Allemagne  furent 
.X  POUTtOUK     puïamment  servis  par  la  diplomatie  et  la  politique 

-—  rr  déïïSéi  tn:s^^^ 
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rations  des  grandes  banques  allemandes.   C'est  ce  souci    qui  , 
a  fait  de  l'empire  allemand  l'ami  et  le  protecteur  de  la  Turquie; 
qui  lui  a  fait  réaliser  le  projet  d'un  chemin  de  fer  de  Constanti- 


^^^AZM 


Phot.  I  évy. 


ON  CANA.L   A   HAMBOURG. 


Hd.nbourg,  le  plus  grand  port  allemand,  est  à  la  fois  port  maritime  et  port 
fluvial.  D'innombrables  embarcations  de  rivières,  peu  profondes  mais  assez 
longues  et  larges  pour  transporter  des  charges  de  400  tonnes  et  plus,  amènent 
de  l'intérieur  à  Hambourg  les  marchandises  à  destination  de  l'étranger,  et 
réciproquement  chargent  à  destination  de  l'intérieur  les  matières  premières 
amenées  de  l'étranger  Au  bord  du  canal,  vieilles  maisons  à  toits  pointus. 
Hambourg  avait  déjà  été  un  port  florissant  au  Moren-Age,  à  l'époque  oii  il 
faisait  partie  de  la  Ligne  Hanséalique, 

nople  à  Bagdad  et  au  golfe  Persique:  qui  l'a  déterminé  à  exiger 
de  la  Chine  la  cession  de  Kiao-Tcheou,  et  qui,  au  début  du 
vingtième  siècle,  l'a  poussé  à  traverser  l'action  de  la  France  au 
Maroc. 

F'iers*  à  bon  droit  des  progrès  si  rapides  de  l'Empire, 

MOUVEMENT      ^"  groupe  imposant  d'Allemands,  sans  cesse  plus 

PANGERMANiSTE   nombreux,  rêvaient  mieux  encore  pour  leur   pays, 

Ce  groupe,  pour  lequel  «  toute  terre  ou  resonne  la 
langue  allemande  est  allemande  »,  voulait  étendre  l'Empire,  i 
tout  le  moins  commercialement,  de  la  mer  du  Nord  à  la  Médi- 
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terranée   de  Hambourg  à  Trieste,    par   la  conclusion  d'une 
et  0  te  union  douanière  et  économique  avec  l'Autnche-Hongr.e. 
pÏus  tard  de  même  que  le  Zollverein'  avait  fa.t  place  a  1  Em- 
nire  aUemand,  l'union  douanière  pourrait  se  -ransformer  en 
unTon  poUt  qu    et  militaire,  et  l'Empire  allemand  élarg.  englo- 
be ait  mtèrEurope  centrale  ou  •  Miiul  Europa  .,  Cette  union 
des     S^es  centraux  .  exercerait  une  telle  force  d'attraction 
qu  elle  entraînerait  dans  son  orbite  la  Turquie    la  Bulgarie     a 
Roumanie  et  -  de  gré  ou  de  force  -  la  Serbie  qui  lui  ouvri- 
StTe  che'mt  de  sinique.  Mais  cela  même  ne  suffisait  pas  aux 
pa  t  sans  de  la  .  Grande  Allemagne  .  :  tôt  ou  tard,  tous  les 
Sv    dits  .  germaniques  .,  la  Hollande,  la  Flandre,  la  Suisse, 
fes  provinces  baltiques  de  la  Russie,  devaient  être  rattachées  a 
remS^re    Peuple  de  maîtres  -  Herrenvolk  -,  détenteur  de  la 
ivSon  par'excellence  -  la  Kultur  -,  le  peuple  allemand  re^ 
foulerait  les  Russes  en  Asie,  coloniserait  les  plaines  de  Pologne 
Tde  Lithuanie,  en  même  temps  qu'il  déposséderait  1  Angle- 
terre de  son  empire  colonial  :  l'Allemagne  exercerait  ains  ;  «k.» 
seulement  en  Europe,  mais  dans  le  monde  entier    une  vru^be 

hégémonie   qu'elle  justifierait  par  sa  "Pf'^"^ 'l  °^^Xmln -e 
Ces  idées,  patronnées  par  des  maîtres  de  la  science  allemande 
et  les  chefs  des  Universités,  ehcouragées  par  le  gouvernement 
impérial  lui-môme,  étaient  propagées  par  une  très  active  asso- 
Son,  fondée  en  .891,  VAlldeutscher  Verbani  on  hgue  par^ 
germaniste,  dont  les  dirigeants  se  recrutaient  Pami  les  mem- 
f  res  les  plus  influents  de  la  Cour,  de  l'Armée,  de  la  Finance  et 
des  Universités,  et  qui  comptait  de  nombreux  adhérents,  même 
parmi  les  Allemands  d'Autriche.  Le  mouvement  pangermmute 
constituait  une  menace  redoutable  pour  la  paix  du  monde.  Pour- 
tant l'opinion  étrangère,  mal  informée,  ne  le  prit  au  sérieux  que 
\i  jour  où  les  armées  allemandes  parurent  sur  le  point  de 
réaliser  presque  intégralement  le  programmme  ambitieux  des 

^^M^tsTAllemagne  devait  se  perdre  par  l'excès  même  de  ses 
ambitions.  Sa  mégalomanie  l'a  menée  finalement  a  la  défaite  et 
à  la  ruine.  Aujourd'hui  rien  ne  subsiste  plus  de  son  empire 
colonial  ni  de  sa  puissance  maritime'. 

va" Mque-'orienule  allemande;  U  plus  grande  partie  du  Togo  et  du  Cam.- 
roun  est  cassée  sons  l'administration  de  la  France. 
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rations  des  grandes  banques  allemandes.  C'est  ce  souci  qui 
a  fait  de  l'empire  allemand  l'ami  et  le  protecteur  de  la  Turquie; 
qui  lui  a  fait  réaliser  le  projet  d'un  chemin  de  fer  de  Constanti- 
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Ha.nbourg,  !e  plus  grani  port  allem^d,  est  à  la  fois  fort  maritime  H  port 
Huviai.  D'tnnomtratles  embarcalions  de  rivières,  peu  profondes  nuis  assez 
longues  et  larges  pour  transporter  des  charges  de  400  tonnes  et  plus,  amènent 
de  l'inlérteur  à  Hambourg  les  marchandises  à  destination  de  l'étranger,  et 
récipro^iuemenl  chargent  .i  destination  de  l'intérieur  les  matières  premières 
amenées  de  l'étranger  Au  bord  du  canal,  vieilles  maisons  à  toits  pointus. 
Hambourg  avait  déjà  clé  un  port  florissant  au  Moren-Age,  à  l'époque  oit  il 
faisait  partie  de  ta  Ligne  Hanséati-jue. 

nople  à  BagrJad  et  au  golfe  Persique;  qui  l'a  déterminé  à  exiger 
de  la  Chine  la  cession  de  Kiao-Teheou,  et  qui,  au  début  du 
vingtième  siècle,  l'a  poussé  à  traverser  raction  de  la  France  au 
Maroc. 

Fiers  à  bon  droit  des  progrès  si  rapides  de  l'Empire, 

MOuvEifENT      '*"  groupe  imposant  d'Allemands,  sans  cesse  plus 

PANGBRMANiSTE   nombreux,  rêvaient  mieux  encore  pour  leur   pays, 

Ce  groupe,  pour  lequel  «  toute  terre  où  résonne  la 
langue  allemande  est  allemande  »,  voulait  étendre  l'Empire,  à 
tout  le  moins  commercialement,  de  la  mer  du  Nord  à  la  Médi- 
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terranée   de  Hambourg  à  Trieste,    par  la  conclusion  d'une 
2  otte  union  douanière  et  économique  avec  l'Autnche-Hongrie. 
Wu    tard  de  même  que  le  ZoUverein'  avait  fait  place  a    Em- 
pire aUemand,  l'union  douanière  pourrait  se  "ransformer  en 
unTon  polTtiqu    et  militaire,  et  l'Empire  allemand  elarg.  englo- 
be ait  tou tel'Europe  centrale  ou  .  Mittel  Europa  ..  Cette  union 
Ses     Èmiîres  centraux  .  exercerait  une  telle  force  d'attraction 
quelle  entraînerait  dans  son  orbite  la  Turquie    la  Bulgane    'a 
Roumanie  et  -  de  gré  ou  de  force  -  la  Serbie  qui  lui  ouvn- 
rile      emii  de  slonique.  Mais  cela  même  ne  suffisait  pas  aux 
partisans  de  la  .  Grande   Allemagne  .  :  tôt  ou  tard,  tous  les 
S  "dits  .  germaniques  .,  la  Hollande,  la  Flandre,  la  Suisse, 
Ls  provinces  baltiques  de  la  Russie,  devaient  être  rattachées  a 
remSe    Peuple  de  maîtres  -  Herrenvolk  -,  détenteur  de  la 
iv^sàuonpar'excellence-laA'«/.<r-,  le  Pe^Ple  a '-and  - 
foulerait  les  Russes  en  Asie,  coloniserait  les  plaines  de  Pologne 
ade  Lithuanie,  en  même  temps  qu'il  déposséderait  1  Angle- 
terre de  son  empire  colonial  :  l'Allemagne  exercerait  ains,    non 
seulement  en  Europe,  mais  dans  le  monde  -t'er.  une  v  ru^^^^^ 
héffémonie   qu'elle  justifierait  par  sa  capacité  d  organisation 
Cef  Wées,  patronnées  par  des  maîtres  de  la  science  allemande 
et  les  chefs  des  Universités,  encouragées  par  le  gouvernement 
impérial  lui-même,  étaient  propagées  par  une  très  active  asso- 
Xn!  fondée  en  .891,  VAlUeutscHer  Vertani  ou  /.^«e  fan- 
gennanisle,  dont  les  dirigeants  se  recrutaient  Pa™'    «s  -etn- 
bres  les  plus  influents  de  la  Cour,  de  l'Armée,  de  la  Finance  et 
des  Universités,  et  qui  comptait  de  nombreux  adhérents,  même 
parmi  les  Alle;ands  d'Autriche.  Le  mouvement  pangermants 
constituait  une  menace  redoutable  pour  la  paix  du  monde.  Pour- 
tant l'opinion  étrangère,  mal  informée,  ne  le  prit  au  sérieux  que 
il  iour  où  les  armées  allemandes  parurent  sur  le  point  de 
réaliser  presque  intégralement  le  programmme  ambitieux  des 

pansrermanistes.  ,        ,         ,    ^^^ 

Mais  l'Allemagne  devait  se  perdre  par  l'excès  même  de  ses 
ambitions.  Sa  mégalomanie  l'a  menée  finalement  a  la  défaite  et 
à  la  ruine.  Aujourd'hui  rien  ne  subsiste  plus  de  son  empire 
colonial  ni  de  sa  puissance  maritime». 

\  I°s  jïponr  on'f'pns-Kîao-Tchéou;  les  Anglais  'e  SudOuestAfricain^et 
rXfrrqueSale  allemande;  la  Plus  grande  parue  du  Togo  et  du  Cam^ 
roun  est  cassée  sons  radmimstration  de  la  France. 
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L'EXTRÊME  ORIENT 

SIBÉRIE,    CHINE,    JAPON 

Tandis  que  l'Ani^leterre  et  la  France  ont  établi  leur  domina- 
tion sur  l'Asie  méridionale,  la  Russie  domine  le  centre  et  le 
nord  de  l'Asie  :  elle  y  possède  seize  millions  de  kilomètres  car- 
rés, une  fois  et  demie  la  superficie  de  l'Europe.  Elle  domine 
l'Asie  centrale  par  le  Turkestan,  conquis  de  1845  à  1884;  l'Asie 
septentrionale  par  la  Sibérie,  occupée  dès  le  dix-septième  siècle, 
mais  af^randie  au  dix-neuvième  siècle  des  Territoires  de  V Amour 
et  de  Fa  Province  Maritime  du  Pacifique,  cédés  par  la  Chine  de 
i858  à  1860.  La  Russie  a  entrepris  de  coloniser  son  immense 
domaine,  et  construit,  pour  le  mettre  en  valeur,  les  deux  grandes 
voies  ferrées  du  Transcaspien  et  du  Transsibérien. 

Le  fait  capital  de  l'histoire  asiatique  à  l'époque  contempo- 
raine s'est  produit  dans  l'Asie  orientale,  VExtréme  Orient.  Là, 
deux  États  de  très  vieille  civilisation,  la  Chine  et  le  Japon, 
demeurés  pendant  des  siècles  fermés  aux  étrangers,  se  sont 
ouverts  de  nos  jours  au  commerce  et  à  l'influence  de  l'Europe. 

Deux  démonstrations  navales  (1854- 1864)  ont  suffi  pour  obtenir 
l'ouverture  du  Japon,  transformé  totalement  à  la  suite  de  la 
révolution  impériale  de  1868,  et  devenu  par  ses  institutions  poli- 
tiques et  son  organisation  militaire  un  État  européen. 

L'ouverture  de  la  Chine,  encore  incomplète,  n'a  été  obtenue 
qu'au  prix  de  plusieurs  guerres  :  guerre  de  r Opium  (1840-1841) 
faite  par  l'Angleterre;  expédition  de  Chine  (i858-i86o\  faite  par 
la  France  et  l'Angleterre  et  marquée  par  la  prise  de  Pékin  ; 
guerre  de  Corée,  faite  par  les  Japonais  (1894-1895).  Contraire- 
ment au  Japon,  la  Chine  toujours  vaincue  résiste  à  l'influence 
européenne,  et  c'est  à  peine  si  elle  commence  à  se  transformer. 

Le  développement  des  forces  militaires  du  Japon,  les  ambi- 
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tiôns  des  Russes,  qui  préparaient  l'annexion  de  la  Mandchourk 
It  Lr  établissement  sur  le  golfe  de  Petchili,  ont  provoque  la 
guerre  entre  les  deux  peuples  (1904).  Les  Japonais  Panout  vic- 
torieux ont  chassé  les  Russes  de  la  Mandchourie,  étabh  leur 
protectorat  sur  la  Corée,  et  leur  empire  est  désormais  passé  au 
rang  des  grandes  puissances. 

La  conquête  de  la  Sibérie  par  les  Russe^s  a  com 

L'OCCUPATION     jjjgncé  dès  la  fin  du  seizième  siècle.  En  1081  —  les 

^^  ^^  ffuerres  de  religion  duraient  encore  en  France  —  un 

SIBÉRIE  l^^^p^  ^^  Cosaques  du  Don,  parv^enu  sur  un  des 

affluents  de  l'Ob,  non  loin  de  l'emplacement  actuel  de  Tobolsk. 
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s'emparait  de  Sibir  :  d'où  le  nom  de  Sibérie  donné  par  exten- 
sion à  l'immense  plaine  septentrionale  de  l'Asie   Les  Cosaques, 
Tla  fois  soldats  et  colons,  poussèrent  droit  d^v^nt  eux  san 
difficultés  sérieuses,  le  pays  étant  presque  v.de  d'habitants  II 
avancèrent  de  leur  seule  initiative,  sans  secours  des  tsars  et  en 
mo"ns  de  soixante  ans  ils  reculèrent  les  limites  orientales  de 
Tempire  russe  jusqu'au  Pacifique  (i633)  :  l'Europe  était  alors  en 
pLT  guerre  de  Trente  Ans.   En   ,645  était  fondé  le  port 
d'Okhotsk  qui  donna  son  nom  à  la  mer  voisine. 
Pendant  la  seconde  moitié  du   dix-septieme  s.ecle,  K-.  aix- 
.'  huitième  et  tasdébuUdu  dix-neuvième, les  Russes,  tout  appliqués 
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Tandis  que  l'Angleterre  et  la  France  ont  établi  leur  domina- 
tion sur  l'Asie  méridionale,  la  Russie  domine  le  centre  et  le 
nord  de  l'Asie  :  elle  y  possède  seize  millions  de  kilomètres  car- 
rés, une  fois  et  demie  la  superficie  de  l'Europe.  Elle  domine 
l'Asie  centrale  par  le  Turkestan,  conquis  de  1845  à  1B84;  l'Asie 
septentrionale  par  la  Sibérie,  occupée  dès  le  dix-septième  siècle, 
mais  ai^randie  au  dix-neuvième  siècle  des  Territoires  de  V Amour 
et  de  la  Province  Maritime  du  Pacifique,  cédés  par  la  Chine  de 
i858  à  1860.  La  Russie  a  entrepris  de  coloniser  son  immense 
domaine,  et  construit,  pour  le  mettre  en  valeur,  les  deux  grandes 
voies  ferrées  du  Transcaspien  et  du  Transsibérien. 

Le  fait  capital  de  l'histoire  asiatique  à  l'époque  contempo- 
raine s'est  produit  dans  l'Asie  orientale,  VExirême  Orient.  Là, 
deux  États  de  très  vieille  civilisation,  la  Chine  et  le  Japon, 
demeurés  pendant  des  siècles  fermés  aux  étrangers,  se  sont 
ouverts  de  nos  jours  au  commerce  et  à  l'influence  de  l'Europe. 

Deux  démonstrations  navales  (1854- 1864)  ont  suffi  pour  obtenir 
l'ouverture  du  Japon,  transformé  totalement  à  la  suite  de  la 
révolution  impériale  de  1868,  et  devenu  par  ses  institutions  poli- 
tiques et  son  organisation  militaire  un  État  européen. 

L'ouverture  de  la  Chine,  encore  incomplète,  n'a  été  obtenue 
qu'au  prix  de  plusieurs  guerres  :  guerre  de  V Opium  (1840-1841) 
faite  par  l'Angleterre;  expédition  de  Chine  (i858-i86o\  faite  par 
la  France  et  l'Angleterre  et  marquée  par  la  prise  de  Pékin  ; 
guerre  de  Corée,  faite  par  les  Japonais  (1894-1895).  Contraire- 
ment au  Japon,  la  Chine  toujours  vaincue  résiste  à  l'influence 
européenne,  et  c'est  à  peine  si  elle  commence  à  se  transformer. 

Le  développement  des  forces  militaires  du  Japon,  les  ambi- 
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HÔns  des  Russes,  qui  préparaient  l'annexion  de  la  Mandchourk 
et  feur  établissement  sur  le  golfe  de  Petchili,  ont  provoque  ]a 
guerre  entre  les  deux  peuples  (1904).  Les  Japonais  Pf^^^^^^' 
torieux  ont  chassé  les  Russes  de  la  Mandchourie,  établi  leur 
protectorat  sur  la  Corée,  et  leur  empire  est  désormais  passé  au 
rang  des  grandes  puissances. 

La  conquête  de  la  Sibérie  par  les  Russes  a  com 

L'OCCUPATION     j^encé  dès  la  fin  du  seizième  siècle.  En  id8i  —  les 

DE  LA  o-uerres  de  religion  duraient  encore  en  France  —  un 

siBÉRic  l^^^p^  ^^  Cosaques  du  Don,  par^^enu  sur  un  des 

affluents  de  l'Ob,  non  loin  de  l'emplacement  actuel  de  Tobolsk. 


SamarUgi 
»AFGHAHistàhJ|^ 


L'Asie  russe. 

s'emparait  de  Sihir  :  d'où  le  nom  de  Sibérie  donné  par  exten- 
sion à  nmmense  plaine  septentrionale  de  l'Asie  Les  Cosaques 
l  la  fois  soldats  et  colons,  poussèrent  droit  devant  eux  sans 
difficultés  sérieuses,  le  pays  étant  presque  v.de  d  habitants  Ils 
avancèrent  de  leur  seule  initiative,  sans  secours  des  tsars  et  en 
mo"ns  de  soixante  ans  ils  reculèrent  les  limites  orientales  de 
Tempire  russe  jusqu'au  Pacifique  (.633)  :  l'Europe  était  alors  en 
pL^ne  guerre  de  Trente  Ans.  En  .64S  était  fonde  le  port 
d'Okhotsk  qui  donna  son  nom  à  la  mer  voisine. 

Pendant  la  seconde  moitié  du   dix-septieme  siècle,  ip.  aix- 
■  huiUème  et  l«s  débuts  du  dix-neuvième,  les  Russes,  tout  appliqués 
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à  s'ouvrir  l'accès  de  l'Europe,  ne  s'occupèrent  pas  de  la  Sibé- 
rie. Elle  fut  seulement  pour  les  tsars  une  terre  de  châtiment, 
un  bagne  immense,  où  furent  déportés  les  exilés  politiques  et 
les  condamnés  de  droit  commun.  Mais  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  après  la  guerre  de  Crimée  et  le  traité  de  Paris,  les 
Russes  se  retournèrent  vers  l'Asie.  N'ayant  accès  que  sur  des 
mers  fermées,  la  Baltique  et  la  mer  Noire,  certains  que  les 
grandes  puissances  ne  leur  laisseraient  pas,  en  Europe,  atteindre 
la  mer  libre  par  un  démembrement  de  la  Turquie,  ils  voulurent 
l'atteindre  par  la  Sibérie. 

Les  parties  du  littoral  déjà  occupées  avaient  l'inconvénient 
d'être  prises  pendant  sept  ou  huit  mois  par  les  glaces.  Les  Russes 
cherchèrent  donc  à  acquérir  des  rivages  plus  méridionaux.  Ils 
négocièrent  avec  la  Chine  alors  en  guerre  avec  la  France  et 
l'Angleterre  (i858-i86o),  et  ils  en  obtinrent  les  territoires  qui 
bordent  VAîîwuk  ainsi  que  la  région  comprise  entre  VOussouri 
et  la  mer.  Ce  fut  la  province  maritime  ;  à  son  extrémité  sud,  ils 
créèrent  un  port  militaire  au  nom  ambitieux  :  Vladivostok,  c'est- 
à-dire  <  le  dominateur  de  l'Orient.  » 


COLONISATION 

DE  LA 

SIBÉRIE 


La  Sibérie  ainsi  agrandie  mesurait  plus  de  douze 
millions  et  iew/ de  kilomètres  carrés,  soit  vingt-trois 
fois  la  France  :  mais  vers  1860,  on  n'y  comptait  pas 
deux  millions  et  demi  d'habitants.  Les  Russes  ont 
entrepris  de  peupler  le  pays,  très  fertile  et  riche  en  mines  dans  ses 
parties  méridionales.  Ils  se  sont  efforcés  d'y  déverser  l'excès  de 
la  population  de  la  Russie  d'Europe,  d'y  fixer  une  partie  de  ces 
paysans  dont  le  nombre  croît  si  vite  que  la  terre  russe  ne  suffit 
plus  à  les  nourrir.  La  colonisation  devint  particulièrement  active 
à  partir  de  1880;  entre  1893  et  1900  plus  de  douze  cent  mille 
paysans  furent  amenés  en  Sibérie. 

On  les  établit  d'abord  le  long  de  la  grande  route  postale,  le 
Trakt,  qui  rattachait  la  Russie  aux  rives  du  Pacifique.  A  la  fin 
du  dernier  siècle,  le  Trakt  a  été  remplacé  par  un  chemin  de 
fer,  long  de  6600  kilomètres,  le  Transsibérien.  Commencé  en 
1891,  il  était  achevé  en  1901.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  en 
firent  décider  la  construction,  il  devait  être  non  pas  tant  le  moyen 
de  mettre  en  valeur  les  pays  traversés,  qu'un  instrument  de 
combat,  le  moyen  de  transporter  rapidement  des  troupes  en 
Extrême-Orient  et  d'y  assurer,  aux  dépens  de  la  Chine  et  du  ja- 
pon, la  prédominance  de  la  Russie. 
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Au  sud  de  la  Sibérie,  entre  la  mer  Caspienne  al  ouest 
CONQUÊTE        et  les  hautes  montagnes  de  l'Asie  Centrale  a  1  est,  se 
ï^u  développe  sur  près  de  quatre  millions  de  kilomètres 

iîURKESTAN       ^^j.j..g  Je  Turkestan.  C'est  une  région  en  grande  par- 
tie plate,  de  climat  très  sec  et  dont,  faute  d'eau,  les  quatre  cin- 
quièmes'sont  un  désert.  La  population  relativement  no^^^^^^^^^^ 
1  dix  millions  d'habitants  environ  -  est  en  majorité  de  race 
jaune.  Elle  vit  groupée  dans  de  riches  oasis,  en  partie  nomac^^^^^ 
in  partie  fixée  dans  de  grandes  et  très  anciennes  villes  T^^^^^^ 
Samarkand,  Bokhara,  Khiva,  etc.  Les   ^^"^'l^^^^^^^^^^ 
nord  du  lac  d'Aral,   Turkmènes   au  sud,  étaient  des  pi l  aras 
vedoutables' vrais  c  pirates  de  la  steppe  .  qui  poussaient  leurs 
'^o^..^.^.Jr.^..  et  pouvaient  ^out  momen;^-^^ 
communications  de  la  Russie  avec  la  Sibérie   Ce  fut  la  neces 
site  d'assurer  la  sécurité  de  ces  communications,  et  non  pas 
comme  on  le  dit  généralement  la  pensée  de  s'étendre  jusqu  a 
'Inde  et  d'approcher  ainsi  de  la  mer  libre,  qui  détermina    e 
Russes  à  intervenir  dans  le  Turkestan.  Ils  s'y  comportèrent 
comme  iL  FrançT  s  en  Algérie  :  la  conquête  au  début  ne  résulta 
naH'un  Plan  préconçu,  et  les  Russes  furent  souvent  entraînes 
'm" gré'eufpar'les  attaques  des  nomades.  H  n'a  pas  fallu  moins 
de  Quarante  ans  pour  les  soumettre  (i840-i8»3). 

La  conquête  commença  en  .845.  Les  Russes  attaquèrent  en 
contournaria  mer  d'Aral,  par  l'est.  Ils  occupèrent  successive- 
men°Tachkent  (.865),  Samarkand  (.868),  Bokhara.  Les  opérations 
le    plL  diS  s  furent  dirigées  contre  KMva,  repaire  central 
des  pn  ards,  que  protégeait  une  ceinture  de  déserts  alterna  ive- 
menrilacés  et  brûlants  :1e  thermomètre  y  marque  des  écarts  de 
^6  deSés  allant  de  -  40  à  +  36-.  Khiva  finit  par  être  enlevé  au 
prif  de  cruelles  souffrances  (10  juin  1873).  Le  dernier  épisode 
fmportant  de  la  conquête  fut  l'occupation  de  l'oasis  de  A  erv 
X  Cette  oasis  commande  une  des  routes  qui  -"enent  a  1  Af^ 
Ihanistan;  aussi  les  Anglais  s'alarmèrent  pour  1  Inde  et  Ion 
craigni  u;  moment  une  guerre  anglo-russe.  Les  Russes  depu  s 
Sri  sont  arrivés  à  vingt  kilomètres  de  la  frontière  de  1  Inde  par 
l'occupation  du  plateau  de  Pamir  (189.),  qui  est  du  reste  mili- 
tairement impraticable.  T^„rWPQt;,n  les  Russes 
Pour  assurer  leur  domination  dans  le  Turkestan,  les  Kusses 

„„  „is  ..  service  (■«»»)  »~S'e^^Sr,%ràS»ÏS 
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serait  ^importance  de  ce  chemin  de  fer  s'il  était  raccordé  à  tra- 
vers l'Afg-hanistan,  aux  voies  ferrées  de  l'Inde*. 
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LA  CHINE 

ET 

LES  CHINOIS 


L'empire  Chinois  —  les  Chinois  disent  Y  Empire  du 
Milieu  —  est  le  plus  ancien  des  États  actuellement 
existants  :  son  histoire  authentique  commence  en  2963 
avant  Jésus-Christ  Allant,  avec  ses  dépendances, 
du  Turkestan  à  l'Océan  Pacifique,  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Inde  à 
la  Sibérie,  il  est  plus  étendu  que  l'Europe  entière.  La  fertilité 
de  ses  plaines  traversées  de  deux  fleuves  énormes,  les  mines 
innombrables  de  ses  montagnes  en  font  l'une  des  terres  les  plus 
riches  du  globe.  L'empire  renferme  d'après  les  statistiques  chi- 
noises, plus  de  400  millions  d'habitants,  —  la  population  de  l'Eu- 
rope —  270  millions  seulement  d'après  de  sérieuses  enquêtes  eu- 
ropéennes. Les  Chinois  —  ils  s'appellent  eux-mêmes  les  Célestes — 
sont  de  race  jaune.  Ils  sont  laborieux,  tenaces,  sobres,  intelli- 
gents, très  dissimulés  et  rusés,  d'une  politesse  extrême,  commer- 
çants dans  l'âme,  pleins  de  mépris  pour  le  métier  des  armes.  Ils  ont 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  et  le  respect  de  la  famille  :  la  seule 
religion  que  tous  pratiquent  réellement  est  le  culte  des  ancêtres. 
Ce  culte  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  âmes  des  ancêtres,  mais 
s'étend  à  tout  ce  qui  est  d'eux,  à  leurs  idées  et  à  leurs  usages. 
Les  Chinois  tiennent  donc  ces  idées  et  ces  usages  pour  les  meil- 
leurs qui  soient  ;  ils  y  sont  religieusement  attachés,  et  s'y  confor- 
ment depuis  des  siècles.  Immobilisés  dans  le  respect  du  passé, 
ils  n'ont  que  mépris  pour  les  idées  nouvelles,  métiance  et  haine 
pour  tout  ce  qui  vient  du  dehors  et  des  *  diables  étrangers  ». 

Le  régime  politique  de  la  Chine  était,  jusqu'à  ces 

ORGANISATION    (jej-nières    années,  le   despotisme  patriarcal.  L'Em- 

^^  pereur,  «  Fils  du  Ciel  »,  était  à  la  fois  «  le  père  et 

L'EMPIRE  r  ■  ^  '^ 

la  mère  »  de  son  peuple.  Par  suite,  comme  dans  la 
famille  antique,  il  était  le  maître  absolu  de  tous.  Dans  Pékin,  sa 
capitale,  il  vivait,  comme  jadis  les  tsars  au  Kremlin,  enfermé  dans 
une  ville  à  part,  «  la  Ville  Interdite  ».  Assisté  d'un  Conseil  d'État 
et  de  Ministres,  il  gouvernait  par  l'intermédiaire  de  huit  vice- rois, 
entre  qui  étaient  partagées  les  huit  provinces  de  l'empire.  Cer- 
taines de  ces  provinces  ont  plus  d'habitants  que  n'en  comprend 
l'Allemagne  ou  la  France.  Elles  étaient  subdivisées  en  préfectures, 

1 .  Voir  ci-dessus,  page  543. 
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Une  porte  de  l'enceinte  a  San  ho. 
Photographie   du   Capitaine   Meynier. 

L'architedure  chinoise  est  une  des  plus  originales  du  monde.  Un  des  traits 
caractéristiques  ce  sont  les  toitures  superposées,  aux  angles  retroussés,  détor- 
dant au-dessus  de  chaque  étage,  en  retrait  les  unes  sur  les  autres,  soutenues 
souvent  par  des  piliers  de  bois  et  formant  alors,  comme  sur  cette  porte  de  Sarir 
Ho,  des  sortes  de  vérandahs.  Les  tuiles  sont  vernissées,  les  tois  peints  généra- 
lement en  rouge  somtre.  San-Ho,  sous-préfecture  d'environ  40000  habitants 
est  à  quelques  ôo  kilomètres  au  nord-est  de  Pékin. 

sous-préfectures,  etc.,  gouvernées  par  toute  une  hiérarchie  de 
fonctionnaires  ou  mandarins  —  un  nom  fabriqué  par  les  Portu- 
gais. 

Les  mandarins  se  recrutaient  parmi  les  lettrés^  c'est-à-dire 
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serait  l!importance  de  ce  chemin  de  fer  s'il  était  raccordé  à  tra- 
vers l'Afg^hanistan,  aux  voies  ferrées  de  l'Inde'. 


LA  CHINE 

ET 

LES  CHINOIS 


L*empire  Chinois  —  les  Chinois  disent  V Empire  du 
Milieu  —  est  le  plus  ancien  des  États  actuellement 
existants  :  son  histoire  authentique  commence  en  2903 
avant  Jésus-Christ  Allant,  avec  ses  dépendances, 
du  Turkestan  à  l'Océan  Pacifique,  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Inde  à 
la  Sibérie,  il  est  plus  étendu  que  l'Europe  entière.  La  fertilité 
de  ses  plaines  traversées  de  deux  fleuves  énormes,  les  mines 
innombrables  de  ses  montagnes  en  font  l'une  des  terres  les  plus 
riches  du  globe.  L'empire  renferme  d'après  les  statistiques  chi- 
noises, plus  de  400  millions  d'habitants,  —  la  population  de  l'Eu- 
rope —  270  millions  seulement  d'après  de  sérieuses  enquêtes  eu- 
ropéennes. Les  Chinois  —  ils  s'appellent  eux-mêmes  les  Célestes — 
sont  de  race  jaune.  Ils  sont  laborieux,  tenaces,  sobres,  intelli- 
g-ents,  très  dissimulés  et  rusés,  d'une  politesse  extrême,  commer- 
çants dans  l'âme,  pleins  de  mépris  pour  le  métier  des  armes.  Ils  ont 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  et  le  respect  de  la  famille  :  la  seule 
relig-ion  que  tous  pratiquent  réellement  est  le  culte  des  ancêtres. 
Ce  culte  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  âmes  des  ancêtres,  mais 
s'étend  à  tout  ce  qui  est  d  eux,  à  leurs  idées  et  à  leurs  usages.. 
Les  Chinois  tiennent  donc  ces  idées  et  ces  usages  pour  les  meil- 
leurs qui  soient;  ils  y  sont  religieusement  attaches,  et  s'y  confor- 
ment depuis  des  siècles.  Immobilisés  dans  le  respect  du  passé, 
ils  n'ont  que  mépris  pour  les  idées  nouvelles,  méliance  et  haine 
pour  tout  ce  qui  vient  du  dehors  et  des  c  diables  étrangers  ». 

Le  régime  politique  de  la  Chine  était,  jusqu'à  ces 

ORGANISATION    dernières    années,  le   despotisme  patriarcal.   L'Em- 

^^  pereur,  «  Fils  du  Ciel  »,  était  à  la  fois  «  le  père  et 
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la  mère  »  de  son  peuple.  Par  suite,  comme  dans  la 
famille  antique,  il  était  le  maître  absolu  de  tous.  Dans  Pékin,  sa 
capitale,  il  vivait,  comme  jadis  les  tsars  au  Kremlin,  enfermé  dans 
une  ville  à  part,  «la  Ville  Interdite  ».  Assisté  d'un  C^onseil d'État 
et  de  Ministres,  il  gouvernait  par  l'intermédiaire  de  huit  vice-rois, 
entre  qui  étaient  partagées  les  huit  provinces  de  l'empire.  Cer- 
taines de  ces  provinces  ont  plus  d'habitants  que  n'en  comprend 
l'A  Uemagne  ou  la  France.  Elles  étaient  subdivisées  en  préfectures, 

1 .  Voir  ci-dessus,  page  543. 
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Une  porte  de  l'enceinte  a  San  ho. 
Photographie    du    Capitaine   Meynier. 

L'architc. litre  chinoise  est  une  des  plus  originales  du  monde.  Un  des  traits 
caractéristijjues  ce  sont  les  toitures  superposées,  aux  angles  retroussés,  détor- 
dant au-dessus  de  chaque  étage,  en  retrait  les  unes  sur  les  autres,  soutenues 
souvent  par  des  piliers  de  tois  et  formant  alors,  comme  sur  celte  porte  de  Sam 
//o,  des  sortes  de  vérandahs.  Les  tuiles  sont  vernissées,  les  tois  peints  généra^ 
lemenl  en  rouge  sombre.  San-PIo,  sous-préjeclure  d'environ  ,/oooo  hatitants 
est  à  .{uelques  60  kilomclrcs  au  nord-est  de  Pékin. 

sous-préfectures,  etc.,  gouvernées  par  toute  une  hiérarchie  de 
fonctionnaires  ou  mandarins  —  un  nom  fabriqué  par  les  Portu- 
2:ais. 

Les  mandarins  se  recrutaient  parmi  les  lettrés^  c'est-à-dire 
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parmi  ceux  qui  avaient  étudié  la  littérature,  les  sciences,  la  philo-  . 
Sophie  chinoises,  et  dont  le  savoir  était  démontré  par  le  succès 
daûs  trois  concours  qu'on  a  rapprochés  des  examens  européens, 
baccalauréat,  licence,  doctorat.  Les  programmes  encore  en  vi- 
gueur en  1900  étaient  contemporains  de  Charlemagne  ou  de  Louis 
le  Débonnaire,  et  remontaient  au  neuvième  siècle  :  à  peine  venait- 
on  d'y  introduire  quelques  éléments  des  sciences  «  étrangères  ». 

Les  Chinois  ont  eu  une  civilisation  très  brillante.  Ils 
^^  ont  connu  de  longs   siècles  avant  les   Européens 

l'usage  de  l'aiguille  aimantée,  la  poudre  à  canon,  la 
porcelaine,  le  papier  de  chiffons,  l'imprimerie:  la 
Gazette  de  Pékin,  le  journal  officiel  chinois,  est  contemporaine 
de  Hugues  Capet.  Ils  ont  excellé  dans  le  travail  du  bronze  et 
des  bois  durs,  le  tissage  de  la  soie,  l'art  des  broderies.  Leur 
architecture  est  parmi  les  plus  originales  du  monde.  Leur  civili- 
sation atteignit  son  apogée  du  quatorzième  siècle  au  dix- 
septième,  sous  la  dynastie  des  Ming.  Cette  dynastie  périt  en  1644, 
succombant  sous  les  attaques  d'envahisseurs  venus  du  nord,  les 
Mandchous,  un  peuple  de  race  jaune  qui  imposa  à  la  Chine  la 
dynastie  encore  aujourd'hui  régnante. 

La  richesse  derempireuninoisfutdès  le  Moyen  Age 
connue  des  Européens,  surtout  parles  merveilleux  ré- 
cits de  Marco  Polo*,  et  le  désir  d'atteindre  aux  rives 
fabuleuses  du  Cathay  fut,  on  le  sait,  la  cause  déter- 
minante des  grands  voyages  de  découvertes  espa- 
gnols ôt  portugais.  Les  Portugais  arrivèrent  les  premiers  en 
Chine.  Ils  atteignirent  Canton  en  iSij.  Bien  accueillis,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  exaspérer  les  Chinois  par  leur  rapacité  et  leurs 
violences.  Aussi  la  Chine  qui  paraissait  prête  à  s'ouvrir,  se 
ferma  presque  aux  Diables  étrangers.  Elle  les  parqua  en  leur 
imposant  un  tribut  annuel,  dans  l'ile  de  Macao,  au  sud  de  Can- 
ton. A  Canton  même,  où  elle  leur  interdit  de  résider,  elle  leur 
laissa  seulement  3oo  mètres  de  magasins.  Ce  fut  uniquement  là 
pendant  près  de  trois  siècles  (1553-1842)  quelle  permit  aux 
Européens  de  commercer.  Encore  ne  le  pouvaient-ils  avec 
tout  venant.  Il  leur  fallait  passer  par  l'intermédiaire  d'un  cour- 
tier officiel,  «  le  marchand  de  f  Empereur  »,  vrai  maître  du 
commerce,  et  qui  profitait  de  son  monopole  pour  pressurei'  les 
commerçants  européens. 

I.  Voir  I"  volume,  pagre  226. 


LA  CHINE 

ET 

L'EUROPE 

DE  1617  A  1840 


Cette  situation  dura  jusqu'en  .840  A  cette  dat-^  les    . 
ux  GUERRE      Anglais  avaient  pris  la  première  place  dans  le  com- 
«E  mefce  de  Canton  Leur  principal  article  de  vente  éta  t 

i-'"""»!         „„     oduit  de  rinde,  une  drogue  extraite  du  pavoj, 

quelques  troupes  de  débarquemen^^^^^^^ 

SfS:  J:  et  C/LÏS'au  commerce  britann^ue.  Les 

rrmiïiorc^hïiques  (..octobre  .8,,  do^^^^ 

en  Chine  remontait  au  seizième  siècle.  Ce  fut  ^e  ce  protecior 

qu'elle  tira  toute  son  importance  aux  yeux  des  Chmois. 

En  1856  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  à  Canton 

...XPÉDmoN     entre  l'Angleterre  et  la  ^^^^j:^  ^  Z- 
DE  CHINE        sionnaire  français  était  martjnse.  is  a  ani  p 

nir  réparation,  le  gouvernement  anglais  et  Napo- 
i^nn  m  s'entendirent  pour  châtier  en  commun  la  Chine  et  obte- 
nir d"  le  en  m  naçant  Pékin,  d'abord  des  garanties  pour  eurs 
nir  deiie,  ^"  "',;,.  .  jg  relations  diplomatiques  regu- 

SeTaroy^n^Surs  résidents  auprès  de  l'empereur 
TT.  rSes  facilités  pour  le  commerce.  Se  sentant  incapa- 
Mes"de  dSd  e  pS^^^^^^^  se  hâtèrent  d'accorder  par 

blés  de  aeiwiare  re  demandaient  les  Alliés 

r  •''"  858^    M   s  2  f^rSe^t  rapidement  l'embouchure  du 
ÏrHro     'on  accède  à  Pékin,  et  quand  se  présent  - 
Tes  navi'res  qui  portaient  les  ambassadeurs    le    Chine       e^ 

, .  P,  «r  cette  guerre  .t  les  suivantes,  voir  la  carte  ci-des.iis  page  57,. 
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mireut  en  déroute  40000  Chiaois  au  pont  de  Palikao  (21  sen- 
ttmbre  i86o)  et  occupèrent  Pékin.  Pendant  la  marche  sur  P>ékin 
les  Chmois  avaient  proposé 'clés  négociations  au  cours  desquelles 
ils  s'emparèrent  par  trahison  de  37  Européens  ;  ils  en  tuèrent 
quatre  et  en  firent  périr  seize  autres  dans  d'atroces  tortures. 
Pour  venger  cette  trahison,  les  Alliés  mirent  à  sac  et  incendiè- 
rent le  Palais  d'Été,  la  plus  précieuse  des  résidences  impériales. 
Le  traité  de  Pékin  (24  octobre  1860)  confirma  le  traité  de  Tien- 
Tsin  et  ouvrit  sept  nouveaux  ports  aux  Européens. 

A  la  suite  du  traité  de  Pékin,  il  sembla  que  la  Chine 
PREMIERS  ESSAIS   yQ^lùt  se  transformer  un  peu.  Les  douanes  furent 
DE  TRANS-        réorganisées  sous   la  direction   d'un  Anglais.  Des 
FORMATION       ^ffi^iers  français   furent   chargés   de  construire  un 
arsenal  maritime  à  Fou-Tcheou;  on  acheta  des  armes,  des  na- 
vires de  guerre  ;  un  collège  européen  fut  créé  à  Pékin  pour 
instruire  dans  les  t  sciences  barbares  »  les  jeunes  lettrés.  Un 
certain  nombre  d'entre  eux  furent  envoyés  en  Europe  en  mission 
d'études.  L'empereur  autorisa  même  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  à  Chang-Haï  (1873).  Mais  la  masse  du  peuple  et   les 
mandarins  demeuraient  hostiles  aux  nouveautés.  Le  chemin  de 
fer  en  particulier  les  exaspérait,  parce  que  les  clous  employés 
pour  fixer  les  rails  aux  traverses  t  pouvaient  blesser  l'épine 
dorsale  des  dragons   sacres   habitant  cous   la  terre».  En  1879 
il  fallut  cesser  l'exploitation,  et  les  rails  furent  arrachés.  Des 
essais   de  transformation  il  ne  resta  qu'une  flotte  cuirassée, 
quelques  places  fortes,  et  un  certain  nombre  de  corps  réguliers 
armés  et  disciplinés  à  l'européenne,  que  les  Français  trouvèrent 
devant  eux  au  Tonkin  et  les  Japonais  en  Corée. 

Au  moment  où  les  Chinois  détruisaient  le  chemin  de 
LE  JAPON         fg^  ^Q  Chang-Haï,  le  Japon  s'appliquait  depuis   dix 
^^  ans    à    se    transformer   en    État   européen.   Cette 

LES  JAPONAIS  ^j.^j^sformation  est  par  sa  soudaineté  l'un  des  faits 
les  plus  surprenants  de  l'histoire.  En  1868  les  institutions  poli- 
tiques, sociales  et  militaires  du  Japon  étaient  à  peu  près  celles 
des  États  européens  au  treizième  siècle,  alors  que  régnaient 
en  France  Philippe  Auguste  et  saint  Louis.  Elles  sont  depuis 
1889  à  peu  près  les  nôtres.  De  1868  à  i88(),  en  vingt  et  un  ans,  les 
Japonais  ont  vécu  six  siècles  de  notre  histoire. 
Le  Japon,  «  l'Empire  du  Soleil  Levant  »  est  le  grand  archipel 
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Oriental  de  l'Asie.  11  est  placé  en  face  de  la  Chine,  comme  l'est 
en  face  de  l'Europe  l'Angleterre,  dont  ses  P"""?^!^^^ ''^ ,' °"\' 
peu  près  l'étendue  Ses  habitants,  aujourd'hui  aunorabredepres 
de  soixante  millions,  sont  de  race.jaune  comme  les  Chmois  :  mais 
ils  en  diiïèrent  profondément.  Soldats  d'mstinct,  d  une  admi- 
rable b.avoure, .élevés  dans  le  culte  de  l'héroïsme,  Uesprit  de 
sacrifice,  et  la  religion  de  la  patrie,  artistes  merveilleux  et  du 
ffout  le  plus  sûr,  d'humeur  gaie  et  accueillante,  très  observa- 
teurs et  réfléchis,  ils  ont  l'intelligence  fort  vive,  un  grand  sens 
oratique,  une  surprenante  faculté  d'assimilation.  Un  peuple  a  un 
pareil  caractère,  au  contact  des  étrangers,  dès  qu'il  reconnaî- 
trait leur  supériorité,  pouvait  et  devait  se  transformer. 

Le  Japon  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle  était  un 
ORGANISATION     empire  féodal.  L'empereur,  le  Mikado,  .  descendant 
DU  JAPON        des  dieux  .,  était  réduit  depuis  le  début  du  dix- 
septième  siècle  au  rôle  des  rois  fainéants  de  l'époque 
mérovingienne.  11  vivait  entouré  d'un  religieux  respect,  mais 
sans  autorité  aucune,  invisible  dans  son  palais  de  Ktoto  La  réa- 
lité du  pouvoir  appartenait  au  Shogoun, -\ts  Chinois  disaient  le 
Tai-koun  -  c'est-à-dire  au  généralissime,  vrai  maire  du  Palais, 
avant  sa  capitale  à  Yeio.  Le  titre  de  Shogoun  était  devenu 
héréditaire,  et  à  côté  de  la  dynastie  impériale  il  y  avait  la  dynas- 
tie shogounale,  comme  il  y  avait  eu  dans  notre  Moyen  Age  a 
côté  de  la  dynastie  mérovingienne  la  dynastie  des  Landen.  Au- 
dessous  du   Shogoun   se  trouvait  l'aristocratie  militaire  des 
Damros,  c'est-à-dire  .  les  grands  noms  .,  les  grands  seigneurs, 
vassaux  de  l'empereur,  propriétaires  puissants,  et  en  même  temps 
gouverneurs  des    provinces,  où    ils  étaient  pratiquement  les 
maîtres.  Chacun  de  ces  Daïmyos,  pareils  aux  ducs  et  aux  comtes 
de  la  féodalité  européenne,  avait  ses  châteaux  forts  et  ses  che- 
valiers, les  Samouraïs,  .  les  gardes  ..  C'étaient  des  nobles  sans 
fortune  qui  vivaient  d'une  pension   servie  par  leur  seigneur. 
Leur  équipement  de  guerre  rappelait  celui  des  chevaliers  :  ils 
revêtaient  soit  la  cotte  de  mailles  d'acier,  soit  l'armure  complète, 
faite  de  plaques  de  fer  articulées,  avec  jambières,  brassards, 
tassettes,  cuirasse,  casque  à  visière  et  à  couvre-nuque.  On  les 
reconnaissait  en  tout  temps  à  deux  sabres  passés  dans  la  cein- 
ture qu'ils   avaient  seuls  le  privilège  de  porter.  Au-dessous 
de  cette  aristocratie  de  guerriers,   et  lui  étant  subordonnée, 
vivait  la  masse  du  peuple,  commerçants,  ouvriers,  paysans. 
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LA  JAPON 

ET 

LES  ÉTRANGERS 


Les  Portugais  abordèrent  au  Japon  peu  après  avoir 
abordé  en  Chine,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle 
(i543).  Ils  furent  suivis  de  missionnaires  catholiques 
que  conduisit  François  Xavier,  le  compagnon  d'Ignace 
de  Loyola  et  l'un  des  fondateurs  de  la  Compagnie  de  Jésus* 
(i549).  Les  missionnaires  obtinrent  de  rapides  succès,  si  bien  que 
les  Japonais  envoyèrent,  en  i582,  une  ambassade  au  pape  à 
Rome.  Mais  des  querelles  politiques  où  des  missionnaires  se 
trouvèrent  mêlés  amenèrent  un  revirement.  Au  milieu  du  dix- 
septième  siècle  (1637)  le  Japon  se  ferma  comme  ne  s'est  jamais 
fermée  la  Chine.  Non  seulement  il  fut  interdit  aux  étrangers 
sous  peine  de  mort  de  pénétrer  dans  l'empire,  mais  sous  peine 
de  mort  il  fut  interdit  aux  Japonais  d'en  sortir,  ou  d'acheter 
quelque  objet  que  ce  fût  venant  des  étrangers.  Seuls  les  Hol- 
landais eurent  permission  d'embarquer  devant  Nagasaki,  sur  un 
îlot  artificiel  rigoureusement  isolé  de  la  terre  ferme,  les  marchan- 
dises, porcelaines,  soieries,  bronzes,  thé,  que  le  gouvernement 
japonais  consentait  à  leur  vendre. 


DEBUTS 

DE  LA  TRANS 

FORMATION 


En  1864  une  escadre  vint  au  nom  du  président  des 
États-Unis  demander  pour  les  Américains  la  liberté 
de  commercer  au  Japon.  Le  Shogoun  était  d'abord 
disposé  à  repousser  la  demande  :  mais  après  que 
ses  envoyés  eurent  attentivement  examiné  les  bateaux  et  leur 
artillerie,  et  se  furent  rendu  compte  de  leur  puissaïKe,  il  accorda 
l'ouverture  de  deux  ports.  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie, 
etc.,  demandèrent  et  obtinrent  les  mêmes  concessions  :  de  plus, 
elles  obtinrent,  comme  en  Chine  au  même  moment,  la  faculté 
d'avoir  des  ministres  plénipotentiaires  auprès  du  Shogoun  (i858). 


Les  concessions  faites  aux  étrangers  furent  l'origine 

RÉVOLUTION      d'une  crise  intérieure   très  grave  et  d'une  guerre 

DE  1868  civile.  Il  se  forma  parmi  les  Daïmyos  deux  partis. 

Les  uns,  adversaires  fanatiques  des  étrangers  et 
tenant  pour  une  trahison  qu'on  eût  signé  des  traités  avec  eux, 
entreprirent  de  ruiner  la  puissance  du  Shogoun,  et  de  restaurer  la 
puissance  de  l'empereur.  Les  autres  demeurèrent  fidèles  au 
Shogoun  qui,  pour  avoir  des  armes  et  des  navires  de  guerre, 
se  rapprocha  plus  encore  des  étrangers.  Ceux-ci  d'autre  part, 
pour  venger  le  meurtre  de  plusieurs  européens  et  une  attaque 

I.  Voir  i"  volume,  page  3o3. 
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dirigée  parles  impériaux  contre  la  légation  d'Angleterre  (5  juil- 
let  1861)  bombardèrent  et  ruinèrent  à  Simonoseki  les  forts  d'un 
des  Daimios  qui  leur  étaient  le  plus  hostiles.  Cette  exécution 
convainquit  les  impérialistes  de  la  supériorité  militaire  des  étran- 
gers et  les  amena  à  chercher  eux  aussi  leur  appui  :  l'empereur 
leur  ouvrit  de  nouveaux  ports.  Peu  après  le  Shogoun  et  l'empe- 
reur étant  morts,  le  nouvel  empereur  Moutsou-Hito  battit  le 
nouveau  Shogoun,  le  contraignit  d'abdiquer,  puis  quitta  Kioto 
et  transféra  sa  capitale  à  Yedo,  qui  prit  le  nom  de  Tokio,  t  la 
capitale  de  l'Est  »  guin  1868). 

L'année  1868  est  devenue  pour  les  Japonais  l'année 

L'ÈRE  initiale  d'une  ère  nouvelle,  V  <  ère  du  progrès  » .  Le  pro. 

DU  PROGRÈS      grès  a  consisté  à  implanter  au  Japon  les  institutions 

administratives,  militaires,  politiques,  les  sciences, 
les  industries  européennes.  Le  travail  fut  entrepris  et  conduit 
avec  une  audace  et  une  rapidité  extraordinaires.  Le  régime  féodal 
fut  aboli   et  l'on  proclama  l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  Les 
Daïmyos  'cessèrent  de  gouverner  les  provinces  et  furent  rem- 
placés  par  des  préfets  révocables.  On  appela  des  missions  fran- 
çaises anglaises,  allemandes,  des  officiers,  des  ingénieurs,  des 
juristes   des  professeurs.  On  envoya  des  étudiants  en  Europe, 
on  ouvrit  des  écoles,  des  collèges,  des  universités;  on  rédigea 
un  ensemble  complet  de  codes,  code  civil,  code  pénal,  code  de 
procédure,  etc.,  inspirés  des  codes  français  et  allemands.  On 
commença  dès  1870  à  construire  des  chemins  de  fer;  on  établit 
des  lignes  télégraphiques  ;  on  créa  des  arsenaux,  une  flotte  cui- 
rassée  une  armée  dont  le  recrutement  était  assuré  par  le  prm- 
cipe  du  service  obligatoire  pour  tous  et  qui,  munie  de  l'armement 
le  plus   perfectionné,   monta  vite  à  près  de  400000  hommes. 
Enfin,  en  1889,  l'empereur  promulgua  une  constitution  qui  lui 
réserve  le  pouvoir  exécutif,  mais  établit  le  régime  représentatif 
et  remet  le  pouvoir  législatif  à  deux  Assemblées  :  une  Chambre 
des  pairs,  en  majorité  nommée  par  l'empereur,  une  Chambre  des 
représentants,  élue  d'après  un  système  censitaire  très  ngroureux. 

L'imporunce  et  la  grrandcur  de  la  transformation 

GUERRE  du  Japon  apparurent  brusquement  dans  un  conflit 

DE  CORÉE        avec  la  Chine  à  propos  de  la  Corée,  Le  royaume  de 

Corée  est  à  peu  près  grand  comme  la  mcuié  de  It 

France;  il  C8t  situé  à  ving^Kjcatre  heures  de  U  c6U  japonaiifc, 
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Chevalier  japonais  vers  i85o. 
Photographie  d'une  gravure  en  couleurs  de  Kouniyoshi  (1796-1861). 

Le  chevalier  —  un  samouraï  —  va  frapper  de  sa  lance  un  adversaire  place 
au-dessous  de  lui.  Il  est  vêtu  d'un  surtout  noir  torde  de  dents  blanches,  doublé 
de  bleu,  dont  les  pans  volent  en  tous  sens  dans  la  fureur  de  l'action.  Pantalon 
vert  foncé  à  fleurs  vert  clair,  bouffant  au  genou.  Chaussure  en  paille  tressée, 
fixée  par  des  nattes  passant  entre  le  pouce  et  les  autres  doigts.  A  h  rinture 
deux  sabres  —  signe  distinctif  du  samouraï— l'un  très  grand  :  l'extrémité  déborde 
dans  la  marge.  Sous  le  surtout,  cotte  de  mailles  d'acier  :  on  la  voit  couvrant 
les  bras.  Le  Japonais  Kouniyoshi  a  peint  surtout  des  sujets  militaires. 

comme  Alger  en  face  de  Marseille.  Chinois  et  Japonais  se  dis- 
putaient depuis  des  siècles  la  suzeraineté  sur  ce  royaume  :  ils 
avaient  fini  par  l'exercer  côte  à  côte,  en  mettant  chacun  une 
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Officier  japonais  en  1908 
Photographie  communiquée  par  l'Illustration. 

I  a  photographie  a  été  prise  au  cours  de  la  guerre  Russo- Japonaise,  dans  une, 
tranchée  devant  Moukden.  pendant  la  grande  bataille  du  6  au  10  mars  igo5.  Elle 
montre  un  général  de  brigade,  cigarette  aux  lèvres,  assis  au  bord  d'une  table 
basse  plantée  dans  la  neige,  étudiant  sur  une  carte  d'état-major  que  son  sabre 
relient  contre  le  vent,  le  terrain  oîi  il  va  faire  donner  sa  brigade.  Sur  la  poitrine 
Hnd  une  jumelle  à  prismes,  du  plus  récent  modèle.  Le  rapprochement  de  cette 
photographie  et  du  dessin  du  peintre  Kouniyoshi  rend  saisissante  la  transfor- 
mation du  Japon  en  moins  d'un  demi-siècle. 

garnison  dans  Séoul  la  capitale.  Il  y  eut  naturellement  des 
conflits.  Les  Chinois  en  1894,  ayant  voulu  renforcer  leur  g^ar- 
nison,  les  Japonais  commencèrent  la  guerre  sans  déclaration 
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ClIEVAr.IER  JAPONAIS    VKRS    l85o. 

Photographie  d'une  yravurc  eu  couleurs  de  Kolniyoshi  (1796-1861,1. 

Le  chevalier  —  un  samouraï  —  va  frapper  de  sa  lance  un  adversaire  place 
au-dessous  de  lui.  Il  est  vêtu  d'un  surtout  noir  torde  de  dents  blanches,  doublé 
de  bleu,  dont  les  pans  volent  en  tous  sens  dans  la  fureur  de  l'action.  Pantalon 
vert  foncé  à  fleurs  vert  clair,  bouffant  au  îrenou.  Chaussure  en  paille  tressée, 
fixée  par  des  nattes  passant  entre  le  pouce  et  les  autres  doigts.  A  h  rinturc 
deux  sabres  —  signe  dislinctif  du  samouraï—  l'un  très  grand  :  l'extrémité  déborde 
ians  la  marge.  Sous  le  surtout,  cotte  de  mailles  d'acier  :  on  la  voit  couvrant 
les  bras.  Le  Japonais  Kouniyoshi  a  peint  surtout  des  sujets  militaires. 

comme  Alger  en  face  de  xMarscille.  Chinois  et  Japonais  se  dis- 
putaient depuis  des  siècles  la  suzeraineté  sur  ce  royaume  :  ils 
avaient  fini  par  l'exercer  côte  à  côte,  en  mettant  chacun  une 
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Officier  japonais  en  xc/jS 
Photographie  communiquée  par  l'Illustration. 

I  a  photo'rraphie  a  été  prise  au  cours  de  la  guerre  Russo-Japonaise,  dans  un.', 
tranchée  devant  Moukdcn.  pendant  la  grande  bataille  du  6  au  10  mars  icx)5.  Elle 
montre  un  général  de  brigade,  cigarette  aux  lèvres,  assis  au  bord  d'une  table 
basse  plantée  dans  la  neige,  étudiant  sur  une  carte  d'état-major  que  son  sabre 
retient  contre  le  vent,  le  terrain  oit  il  va  faire  donner  sa  brigade.  Sur  la  poitrine 
t>end  une  jumelle  à  prismes,  du  plus  récent  modèle.  Le  rapprochement  de  celte 
photographie  et  du  dessin  du  peintre  Kouniyoshi  rend  saisissante  la  transfor- 
mation du  Japon  en  moins  d'un  demi-siècle. 

garnison  dans  Séotil  la  capitale.  Il  y  eut  naturellement  des 
conflits.  Les  Chinois  en  1894,  ayant  voulu  renforcer  leur  gar- 
nison, les  Japonais  commencèrent  la  guerre  sans  déclaration 
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(juillet  1894).  Elle  fut  rapidenivent  menée.  Après  avoir  chassé 
de  la  Corée  le*:  Chinois,  détruit  leurs  cuirassés  à  l'embouchure 
du  Yalou  (17  septembre),  enlevé  d'assaut  la  place  forte  de  Port- 
Arthur  (novembre),  les  Japonais  envahirent  le  Petchili.  Les 
Chinois  tremblant  pour  Pékin  signèrent  la  paix.  Par  le  traité 
de  Simonoseki,  ils  abandonnèrent  aux  Japonais,  les  deux  places 
qui  commandent  l'entrée  du  golfe  de  Petchili,  au  nord  Port- Ar- 
thur avec  la  presqu'île  où  il  est  construit,  au  sud  \^'ei-Haï-  \Veï\ 
ils  cédaient  en  outre  en  face  de  la  Chine  méridionale  la  grande 
île  de  Formose  (17  avril  1895). 

Alors  se  produisit  une  intervention  de  l'Europe.  Sous  pré- 
texte de  défendre  «  l'intégrité  de  la  Chine  »,  la  Russie  qui  con- 
voitait pour  elle-même  Port-Arthur,  sut  entraîner  avec  elle  la 
France  et  l'Allemagne,  et  les  trois  puissances  imposèrent  une 
revision  du  traité  de  Simonoseki  (mai  1890).  Le  Japon  dut  se 
contenter  de  Formose  et  d'une  indemnité  de  guerre.  Mais  il  eut 
dès  lors  la  ferme  volonté  de  se  venger  un  jour  prochain  de 
l'intervention  de  la  Russie. 


ESSAI  DE 


A  la  suite  des  défaites  chinoises,  beaucoup  crurent 

DÉMEMBREMENT   ^"  Europe  qu'il  serait  quelque  jour  possible  de  par- 

DE  LA  CHINE      ^^^^^  ^^  Chine  comme  on  avait  partag'^.  l'Afrique; 

que  tout  au  moins  les  puissances  pourraient  y  oc- 
cuper un  certain  nombre  de  points  stratégiques  et  s'y  tailler 
des  «  zones  d'influence  ».  L'initiative  de  cette  politique  de 
démembrement  fut  prise -par  l'Allemagne.  A  la  suite  du  massacre 
de  deux  misstonnaires  allemands  (i"  novembre  1897),  l'empereur 
Guillaume  II,  immédiatement,  sans  sommations,  fît  occuper  le 
port  de  Kiao-Tchéou,  au  sud  de  la  presqu'île  de  Chan-Toufig, 
une  région  réputée  pour  la  richesse  de  ses  houillères  (14  no- 
vembre 1897).  De  leur  côté,  les  Russes  négociaient  et  obte- 
naient pour  l'achèvement  du  Transsibérien  la  faculté  de  pousser 
la  voie  en  droite  ligne  sur  Vladivostok  à  travers  la  province 
€\nno\se  dQ  Mande hourie.  Ils  obtenaient  d'autre  part  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  la  cession  à  bail  de  Port-Arthur,  le  port  en 
eaux  toujours  libres,  recherché  depuis  tant  d'années  par  la 
Russie  :  un  embranchement  devait  le  relier  au  Transsibérien 
(27  mars  1898).  La  France  et  l'Angleterre  se  firent  également 
cédera  bail, l'une  Kouang-Tchéou  (4  avril  1898),  l'autre  Weï- 
Haî'Weï  (3o  mai  1898).  D'autre  part,  les  puissances  obtenaient 
l'ouverture  de  douze  nouveaux  ports,  le  droit  d'y  établir  des 
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factures  la  faculté  pour  les  vapeurs  de  circuler  sur  toutes 
n^anufactures  la  ac  po  ^^^^^  ^^rachaient  au  gouverne- 
les  grandes  ^°^^;,  ^f^f^f^^^^^^^^  des  concessions  d'exploitation 
-nent  chinois  pour^l^^^^^^^^^^^^^  de  fer,  près  de  loooo 

de  mines  et  de  construcuou  uc  Han  Kéou    - 

Î^Ï^u'i^rr^isTarearares  sur  la  Chine,  et  le  bou.ever.e. 

ment  du  vieil  empire. 

I  .  oatriotisme  chinois  et  l'esprit  de  routine  se  ré- 

SJ.  GUERRE        ^uSHes  sociétés  secrètes  très  nombreuses  e 

DES  très  actives  en  Chine,  surtout  la  société  dite  des 

BOXEURS         ''^^  *„  provoquèrent  un  mouvement  national  qui 

Boxeurs,  Pro^"4         s'étendit  à  toute  la  Chine  du 

éclata  à  Pékin  en  '"^'  '^°°J^',  /  do«^^^^^ 

nord,  n  y  eut  deux  cents  étrangers,  jon  ^^^^^^  ^^^.^^^ 

massacrés;  les   ■»'"'«;  f.;;;3°Kons  (.3  juin,  14  août).  Les 
pendant  deux  mois  dan   leurs  léga         ^     ^^^^.^^  ^.^yèrent 

puissances,  y  ^^^^l^^J^^^,^,  chacune  un  contingent  -  la 
d'agir  en  commun,  e»es  envoyé^  internationale  ainsi 

France  envoya  '7  000  hommes      et  i»  ^^  p^^._^_ 

constituée,  réprima  en  une  courte  "«Pf^ne  ^^_^ 

,e  mouvement  boxeur  (septembre    oj^^^^ 
durent  payer  une. ndemn  te  dede^^^^^^^  antérieurement.  En 

ment,  garantissaient  .«.....^C^^^^^^^ 

guerre  des  Boxeurs  ^^^f^^^^':^Z'îo.:^^^^^^^  arsenal. 
temps  elle  ^""«^^-^^^p^queTenfin  elle  intriguait  en  Corée, 
elle  créait  une  f  "^,f  "  ^X^^onlût  dominer  l'Extrême-Orient. 
11  n'était  pas  douteux  quel  e  ^°"  japonaise.  Les  Japo- 

L'ambition  russe  se  ^^^Z^^\Z°^Zr  {90.)^X^^^c\2.C^^^ 
naissignèreni  ^vec    Angleterre  (Jj^nvi^^^^  ^^^^^^  ,^^ 

erité  de  la  Chine.  En  ««ï^^  îf""»-^ '' J-"  èrentprêts.ilsdeman- 
fifsmilitairesconsidérables^^t-^^^^^^^^^^^^^ 

dérentaux  R""/*  ^  ^"'"^'*ï'sl^,-ié  é'ait  rttibUe. (aeptem 
M8  de  U  Mandcioum,  où  la  s.cuiut  e> 
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bre  i9o3).  Les  Russes,  pour  aroir  le  temps  de  compléter  leurs 
armements,  essayèrent  de  traîner  les  négociations  en  longueur. 
Cette  tactique  fut  déjouée  par  les  Japonais  qui,  sans  déclaration 
Je  guerre,  torpillèrent  une  partie  de  la  flotte  russe  devant  Port- 
Arthur  (nuit  du  8  au  9  février  1904)  et  jetèrent  leurs  armées  en  Corée. 
La  guerre  dura  un  an  et  demi,  et  se  déroula  presque  entière- 
ment en  Mandchourie.  Les  Japonais  prirent  Port-Arthur  après 
un  siège  de  dix  mois  qui  leur  coûta  près  de  60000  tués  ou 
blessés  (2  janvier  içoS).  Allant  hardiment  de  l'avant,  ils  infligè- 
rent aux  Russes,  inertes  et  mal  commandés,  de  sanglantes  défaites 
dans  plusieurs  batailles,  les  plus  grandes  qu'on  eût  livrées 
depuis  1870,  et  qui  durèrent  chacune  plusieurs  jours.  La  dernière, 
à  Moukden  (6-10  mars  içoS),  coûta  en  quatre  jours  120000  hommes 
tués  ou  blessés  aux  deux  armées  ;  elle  tourna  au  désastre  pour 
les  Russes  qui  laissèrent  40000  prisonniers,  avec  un  matériel 
immense,  aux  mains  des  Japonais.  Une  flotte  russe  de  vingt 
navires,  venue  d'Europe,  fut  totalement  détruite  —  trois  croi- 
seurs seuls  échappèrent  —  à  Tsousima  (27  mai  igoS).  Les  Russes 
durent  traiter.  Par  la  paix  de  Portsmouth  (5  septembre  1905)  — 
une  ville  des  Etats-Unis  —  ils  reconnurent  le  protectorat  des 
Japonais  sur  la  Corée,  et  leur  abandonnèrent  Port-Arthur  ainsi 
qu'une  partie  de  l'île  de  Sakhalin.  Ils  durent  d'autre  part  éva- 
cuer la  Mandchourie  rendue  à  la  Chine,  mais  en  réalité  partagée 
en  deux  sphères  d'influence,  Tune  russe  au  Nord,  l'autre  japo 
naise  au  Sud. 

Le  Japon  est  ainsi  devenu  la  puissance  prépondérante 
Ll  JAPON        en  Extrême-Orient.  Une  alliance  ofl'ensive  et  défen- 
ACTUEL  sive  avec  l'Angleterre  (29  septembre  1905),  un  arran- 

gement avec  la  France  (juin  1907),  enfin  un  accord 
avec  la  Russie  (3o  juillet  1907)  ont  confirmé  cette  situation.  Les 
résultats  matériels  de  la  transformation  du  Japon  en  moins  de 
cinquante  ans  peuvent  se  résumer  ainsi  :  l'empire  agrandi  de 
Formose,  de  la  moitié  de  Sakhalin  et  de  la  Corée  ;  une  armée 
de  700000  hommes  ayant  montré  une  intrépidité,  un  esprit  de 
disciplineetd'abnégation,  qui  la  font  l'égale  des  meilleures  armées, 
une  flotte  de  guerre  nombreuse  et  homogène  et  qui  met  le  Japon 
au  rang  de  la  France  parmi  les  puissances  navales  i  une  flotte 
commerciale  dont  le  tonnage  atteignait  presque  en  1914  celui  de 
la  flotte  commerciale  française  et  qui  le  dépasse  de  beaucoup 
aujourd'hui;  des  lignes  de   navigation  japonaises  desservant 
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l'Amérique  du  Nord,  l'Australie,  l'Asie,  l'Europe,  Marseille  et 
Londres;  10 000  kilomètres  de  chemins  de  fer;  une  industrie, 
spécialement  une  industrie  métallurgique  et  des  chantiers  de 
constructions  navales  assez  puissants  pour  construire  les  plus 
gros  cuirassés  et  pour  mettre-à  flot  65  vapeurs  de  commerce  en 
une  seule  anilée;  enfin  un  commerce  extérieur  passé  de  i35  mil- 
lions en  1868  à  plus  de  deux  milliards  et  demi  en  1913.  Aucun 
peuple  n'a  accompli  en  un  laps  de  temps  aussi  bref  une  aussi 
prodigieuse  évolution. 

Quant  à  la  Chine  il  semble  aussi  que  depuis  1900  elle 
LA  CHINE  entreprenne  sérieusement  de  se  transformer.  Les 
ACTUELLE        succès  des  Japonais  sur  les  Russes  paraissent  avoir 

fait  comprendre  aux  Chinois  qu'il  y  a  profit  à  ne  pas 
mépriser  les  sciences  barbares,  et  que  les  connaître  et  y  adap- 
ter son  organisation  est  pour  les  peuples  la  condition  même  de 
l'indépendance.  Aussi  sous  la  direction  d'instructeurs  japo- 
nais, la  Chine  a-t-elle  commencé  à  se  donner  une  armée  à  l'Eu- 
ropéenne, régulièrement  recrutée  et  équipée.  Elle  publie  des 
journaux  où  sont  exaltées  les  vertus  guerrières,  hier  encore  si 
méprisées  du  Chinois.  Elle  multiplie  le  nombre  des  étudiants 
envoyés  en  Europe  et  surtout  au  Japon.  Elle  a  réformé  l'orga- 
nisation de  son  enseignement,  créé  des  collèges  et  des  univer- 
sités. D'autre  part,  les  Chinois  commencent  à  vouloir  mettre 
eux-mêmes  leur  pays  en  valeur;  ils  rachètent  aux  étrangers  les 
mines  concédées,  même  certaines  voies  ferrées  ;  ils  essaient  de 
créer  des  usines.  Mais  l'œuvre  de  régénération  est  depuis  1900 
compliquée  par  une  crise,  dont  l'épisode  le  plus  important  a 
été,  en  février  191 2,  après  diverses  insurrections  dans  les  pro- 
vinces du  Sud,  Vabdicatiçn  de  la  dynastie  impériale  et  rétablis- 
sement d'une  République  constitutionnelle. 

En  considérant  l'énorme  population  de  la  Chine,  les  richesses 
immenses  que  recèle  son  sol,  beaucoup  s'eff'raient  des  consé- 
quences militaires  et  économiques  que  pourrait  avoir  une  trans- 
formation de  la  Chine  analogue  à  celle  du  Japon.  Ils  envisagent 
pour  l'avenir  la  possibilité  d'un  retour  des  grandes  invasions, 
la  ruine  des  industries  européennes  incapables  de  lutter  contre 
la  concurrence  asiatique.  C'est  ce  qu'on  appelle  \t  péril  jaune, 
péril  plus  imaginaire  que  réel,  en  tout  cas  péril  bien  lointain, 
au  dire  de  beaucoup  d'autres,  qui  pensent  bien  connaître  la  Chine 
pour  y  avoir  longuement  vécu. 
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CHAPITRE  XXII 
L»ANGLETERRE 

LES    RÉFORMES    DÉMOCRATIQUES 
L IRLANDE    AU    XIX'    SIÈCLE 

L'Angleterre  au  dix-neuvième  siècle  a  tenu  au  dehors  une 
place  considérable  dans  la  politique  générale.  Elle  a  joué  un 
rôle  particulièrement  important  dans  les  affaires  d'Orient;  elle 
est  devenue  la  première  des  puissances  coloniales  et  la  première 
des  puissances  commerçantes.  Au  dedans  l'activité  politique  n'a 
pas  été  moindre.  Les  faits  essentiels  de  l'histoire  intérieure  de 
l'Angleterre  ont  été  :  V émancipation  des  Catholiques  (1829)  par 
l'abrogation  des  lois  d'exception  qui  leur  étaient  appliquées 
depuis  le  dix-septième  siècle;-  la  transformation  du  régime 
électoral  par  trois  réformes  (i832,  1867,  1884- 1885),  qui  ont  pro- 
gressivement étendu  le  droit  de  suffrage  à  la  majorité  des  ci- 
toyens, et  rendu  démocratique  le  régime  parlementaire  anglais. 
D'autre  part,  dans  un  intérêt  à  la  fois  économique  et  populaire, 
l'Angleterre  pour  le  commerce  a  adopté  le  système  du  libre 
échange  (1846-1860)  :  elle  a  donné  libre  entrée  sur  ses  marchés 
aux  produits  de  l'étranger.  Par  contre,  il  n'a  été  apporté  que 
des  remèdes  insuffisants  aux  maux  dont  souffre  V Irlande  depuis 
que  son  peuple  a  été  dépossédé  de  ses  terres  par  Cromwell 
(i65o)  et  de  son  autonomie  politique  par  Vacte  d'union  de  1800. 

L'Angleterre  a  eu  quatre   souverains  au   dix-neu- 

LES  vième  siècle.  Le  premier  George ///,  roi  depuis  1760, 

SOUVERAINS      devint  fou  en  181 1.  Son  fils  aîné  George  fut  régent 

jusqu'à  1820,  puis  roi  sous  le  nom  de  George  IV 

(i820^i83o).  Ne  laissant  pas  d'enfant,  il  eut  pour  successeur  son 

frère  Guillaume  IV  (i83o-i837).  Celui-ci  étant  mort  à  son  tour 

sans  héritier  direct,  la  couronne  passa  à  sa  nièce  Victoria,  fille 

dun  troisième  fils  de  George  Ilï.  Le  règne  de  Victoria  est  le 

plus  long  et  le  plus  glorieux  de  l'histoire  d'Angleterre  :  ii  dura 
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soixante-trois  ans  (1887- 1901)   pendant  lesquels   la   puissance 
anglaise  parvint  à  son  apogée. 

On  sait  comment  au  dix-huitième  siècle  l'ignorance 
L'ANGLETERRE  OÙ  Ics  premiers  rois  de  la  dynastie  de  Hanovre 
DE  1789  A  1815  étaient  de  la  langue  anglaise  avait  favorisé  l'établis- 
sement du  régime  parlementaire*.  Le  roi  régnait  et 
ne  gouvernait  pas.  Le  pouvoir  était  exercé  par  le  chef  de  la 
majorité  des  députés  à  la  Chambre  des  Communes,  invariable- 
ment chargé  par  le  roi  de  former  et  de  présider  le  ministère.  Le 
pouvoir  oscillait  ainsi  des  mains  des  whigs  aux  mains  des 
torys,  les  premiers  libéraux,  recrutés  surtout  parmi  les  indus- 
triels et  les  riches  commerçants,  et  partisans  de  la  limitation  de 
plus  en  plus  grande  du  pouvoir  royal  au  profit  de  la  souverai- 
.  neté  du  peuple  représenté  par  les  Communes;  les  seconds 
conservateurs,  en  général  grands  propriétaires  fonciers  et  par- 
tisans d'une  intervention  énergique  de  la  volonté  royale  dans 
le  gouvernement.  La  Révolution  française  et  les  violences  qui 
l'accompagnèrent  causèrent  un  tel  émoi  chez  les  Anglais  que 
pendant  vingt-cinq  ans  ils  élurent  presque  constamment  des 
majorités  tories.  Ces  majorités  n'eurent  d'autre  pensée  que  de 
lutter  sans  merci  au  dehors  contre  la  République  et  Napoléon, 
et  de  comprimer  au  dedans  toute  aspiration  vers  des  réformes 
inspirées  par  l'esprit  delà  Révolution. 

L'hostilité  de  la  Chambre  des  Communes  et  de  la 
LE  SYSTÈME  majorité  tory  contre  la  Révolution  s'explique  par 
ÉLECTORAL       l'organisatiou  même  de  l'Angleterre  et  les  conditions 

dans  lesquelles  les  députés  étaient  élus.  La  Révolu- 
tion proclamait  l'égalité,  abolissait  tous  les  privilèges.  Or  dans 
la  société  anglaise,  comme  dans  la  société  française  avant  1789, 
il  y  avait  des  iion  privilégiés  et  des  privilégiés,  et  c'étaient  préci- 
sément ces  privilégiés  qui  seuls  étaient  électeurs.  Le  système 
électoral,  remontant  au  quatorzième  siècle,  n'accoi;dait  le  droit 
de  suffrage,  <  la  franchise  électorale  »,  qu'à  deux  catégories  de 
persua.ijs  :  les  propriétaires  à  la  campagne,  les  membres  <ies\ 
corporations  dans  les  bourgs.  Il  établissait  d'autre  part  deux 
sortes  de  députés  :  les  députés  des  comtés  —  les  comtés  sont 
l'équivalent  de  nos  départements  —  qui  représentaient  les 
populations  rurales;  les  députés  des  bourgs  qui  représentaient 

I.  Voir  I"  volume,  pagfcs  479-sq. 
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les  populations  urbaines.  Pour  environ  vingt  millions  d'habitants 

—  chiffre  de  la  population  anglaise  vers  i8i5  —  il  n'y  avait  pas 
440000  électeurs.  Ils  élisaient  658  députés. 

Les  inconvénients  d'un  corps  électoral  ainsi  restreint  étaient 
encore  accrus  par  la  façon  dont  les  sièges  de  députés  étaient 
I  distribués  »  entre  les  comtés  et  les  bourgs.  Les  électeurs  des 
comtés,  qui  représentaient  la  plus  grosse  part  du  corps  électoral, 
plus  de  420000  électeurs,  et  la  grande  majorité  de  la  nation,  éli- 
saient 186  députés  ;  les  électeurs  des  bourgs,  la  minorité, 
i5ooo  personnes  environ,  en  élisaient  467, deux  fois  et  demie  plus. 
Un  très  grand  nombre  de  bourgs,  ceux  qu'on  appelait  les  ^owr^g^s 
de  poche,  ne  comptaient  pas  cinquante  électeurs;  d'autres,  qu'on 
appelait  les  bourgs  pourris,  réduits  à  une  maison  ou  même 
réduits  à  rien  —  tel  le  bourg  de  Dunwich  disparu  sous  les  eaux 

—  n'en  continuaient  pas  moins  dénommer  chacun  deux  députés. 
Ces  bourgs  pourris  appartenaient  le  plus  souvent  à  de  grands 
propriétaires  :  tel  d'entre  eux  disposait  de  dix  sièges,  tel  autre 
de  dour.e  sièges  aux  Communes.  Ils  en  disposaient  soitpourcux- 
mêmes,  soit  en  faveur  de  ceux  qui  leur  en  offraient  le  prix  le 
plus  élevé. 

Le  trafic  des  mandats  était  facilité  par  la  manière  dont  on 
procédait  aux  élections.  D'abord  partout  où  il  n'y  avait  qu'un 
candidat,  —  et  il  était  facile  d'écarter  les  concurrents  à  prix 
d'argent,  —on  n'ouvrait  même  pas  de  scrutin  :  le  candidat  était  élu 
du  seul  fait  que  personne  ne  s'était  porté  contre  lui.  C'est  ce 
que   Ion    appelait  l'élection  non  contestée.   L'usage   subsiste 
encore  aujourd'hui.  En  cas  d'élection  contestée,   c'est-à-dire 
quand  il  y  avait  plusieurs  candidats,  et  le  cas  ne  se  rencontrait 
guère  que  pour  une  cinquantaine  de  sièges,  le  scrutin  avait  lieu 
en  réunion  publique,  en  plein  air,  sous  la  présidence  du  shérif, 
chef  de  l'administration  du  comté.  Le  shérif  présentait  aux  élec- 
teurs  les  candidats,   donnait   à  chacun   d'eux  la    parole  pour 
recommander  sa  candidature,  puis  faisait  voter  à  mains  levées. 
Il  ne  s'assurait  môme  pas  que  lés  votants  étaient  électeurs,  et 
proclamait  élu  le  candidat  en  faveur  de  qui  s'étaient  levées  le 
plus  grand  nombre  de  mains.  Si  le  résultat  était  contesté  on 
avait  recours  au  poil,  c'pst-à-dire  au  vote  écrit  et  nominal   : 
chaque  électeur  venait  inscrire  son  suffrage  sur  un  registre.  En 
ce  cas  le  scrutin  durait  des  semaines,  car  les  électeurs  se  fai- 
saient payer  leur  suffrage  et  retardaient  le   plus   possible    le 
moment  de  l'exprimer  pour  en  obtenir  un  plus  gros  prix. 
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Cette  organisation  rendait  maître  des  élections  un 
petit  nombre  de  riches  propriétaires  fonciers.  Dé- 
putés, leur  principal  souci  était  d'assurer  la  vente  de 
leur  blé  au  prix  le  plus  haut  possible.  Le  temps  des 
guerres  contre  Napoléon  leur  avait  été  très  favorable..  Les 
entraves  mises  par  le  Blocus  continental  à  l'importation  des 
blés  étrangers  avaient  permis,  certaines  années,  par  exemple  en 
181 2,  de  vendre  le  blé  anglais  jusqu'à  78  francs  l'hectolitre,  cinq 
fois  environ  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  aujourd'hui.  Les  guerres 
terminées,  les  torys,  pour  maintenir  des  cours  élevés,  votèrent 
(i8i5)  une  loi  sur  les  céréales  —  la  loi  de  famine,  disaient  les 
ouvriers—  qui  interdisait  l'entrée  des  blés  étrangers  tant  que  le 
blé  anglais  ne  monterait  pas  à  35  francs  l'hectolitre,  presque  le 
double  du  prix  actuel  aux  années  de  cherté. 

ORIGINES         ^^^   ^^^^'  ^'^^  Jug"eâit  nécessaire    la    réforme  du 

DU  MOUVEMENT  ^>'^^^"^^  électoral.  Imaginé  au  temps  où  l'Angleterre 

RÉFORMISTE       ^^^'^  ""  P^^'^  agricole,  il  ne  pouvait  subsister  tel 

quel  depuis  que  l'Angleterre  était  devenue  un  pays 
industriel.  Les  villes  nouvelles,  nées  de  l'industrie  au  dix-hui- 
tième siècle,  telles  iManchester,  Liverpool,  qui  comptaient  chacune 
looooo  habitants,  n'avaient  même  pas  un  représentant  aux 
Communes.  D'autre  part,  la  loi  sur  les  céréales  qui  assurait  la 
fortune  des  grands  propriétaires  et  leur  permettait  de  quintupler 
leurs  revenus,  réduisait  à  la  famine  la  population  ouvrière.  On 
a  vu*  quelle  crise  de  misère  le  Blocus  Continental  avait  provo- 
quée en  Angleterre.  Les  industriels  avaient  espéré  que  la  paix, 
leur  ouvrant  le  marché  européen,  ramènerait  l'activité  et  la 
prospérité.  En  fait,  l'Europe  après  i8i5  leur  resta  fermée  comme 
au  temps  de  la  guerre,  parce  qu'à  la  faveur  du  Blocus  des 
industries  s'étaient  créées  en  tous  pays,  et  chaque  État  par  des 
droits  protecteurs  défendait  ses  industries  naissantes  contre  la 
concurrence  anglaise.  A  leur  misère  —  le  blé  en  1816  et  1818 
monta  à  59  francs  l'hectolitre  —  les  ouvriers  ne  voyaient  d'autre 
remède  que  l'augmentation  des  salaires;  les  industriels  que 
l'abaissement  du  prix  de  la  vie.  Pour  cela,  il  fallait  abolir  ou 
modifier  la  loi  sur  les  céréales.  Or  on  ne  pouvait  espérer  y  par- 
venir tant  que  les  torys  conserveraient  la  majorité  .aux Com- 
munes, c'est-à-dire  tant  que  le  système  électoral  n'aurait  pas  été 
réformé. 

I.  Voir  çi-d^ssus  page  240, 
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Le  mouvement  en  faveur  de  la  réforme  commença  en 
1816;  il  ne  devait  aboutir  que  seize  ans  plus  tard  en 
i832.  L'initiative  fut  prise  par  un  groupe  d'hommes 
politiques  qu'on  appela  les   radicaux,  parce  qu'ils 
voulaient  réformer  jusqu'à  la   racine  l'organisation  électorale 
anglaise.  Ils  demandaient  le  suffrage  universel,  Vélection  de  la 
Chambre  des  Communes  pour  un  an,  faite  au  scrutin  secret 
y  abolition  de  la  loi  sur  les  céréales.  Pour  agir  sur  les  pouvoirs 
publics  et  sur  l'opinion,  ils  eurent  recours  à  de  g-randes  mani- 
festations, des   meetings,  c'est-à-dire  des   réunions   publiques 
tenues  généralement  en  plein  air,  sur  une  place  ou  dans  un  parc. 
La  foule  se  pressait  autour  d'une  estrade,  Isi  plate- for  me,  d'où  les 
orateurs  exposaient  les  revendications  de  tous  et  faisaient  voter 
par  acclamation  les  vœux  à  transmettre  au  Parlement.  Les  mee- 
tings étaient  précédés  et  suivis  de  défilés  où  l'on  portait  des 
pancartes,  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les  vœux  des  mani- 
festants. Ils  eurent  un  énorme  succès,  les  ouvriers  sans  travail 
réduits  à  la  plus  extrême  misère,  s'y  rendant  en  masse.  L'un  de  ces 
meetings  tenu  en  1819  à  Manchester,  la  grande  ville  du  coton 
se  termina  de  façon  tragique.  Les  manifestants,  5oooo  hommes 
dit-on,  ayant  voulu  s'opposer  à  l'arrestation  d'un  orateur,  un 
régiment  de  huss    js  chargea  :  quatre  à  cinq  cents  personnes 
furent  foulées  aux  pieds  des  chevaux  (16  août  1819).  Le  seul 
résultat  des  meetings  fut  le  vote  de  lois  répressives  dites  lois 
de  bâillon,  qui  interdisaient  les  réunions  en  plein  air  et  sou- 
mettaient les  écrits  politiques  au  cautionnement  et  au  timbre^ 
comme  on  le  faisait  en  France  au  même  moment. 

La  campagne  réformiste  n'en  fut  pas  moins  pour- 

LA  RÉFORME      suivie,  avec  le  concours  des  whigs.  Pendant  dix  ans, 

DE  1832  tous  les  efforts  furent  vains;  Wellington,  président 

du  Conseil  (1828-1830),  répondait,  au  nom  des  torys, 
que  l'organisation  électorale  anglaise  était  la  plus  parfaite  que 
pût  imaginer  l'esprit  humain.  Mais  en  i83o  la  Révolution  de 
Juillet,  triomphe  des  libéraux  en  France,  amena  par  contre- 
coup la  chute  des  torys  en  Angleterre.  Le  ministère  Welling-- 
ton  fut  remplacé  par  un  ministère  whig.  le  premier  depuis  près 
de  quarante  ans.  Son  chef,  lord  Gr^/,  ayant  dissous  la  Chambre 
des  Communes,  les  élections  nouvelles  donnèrent  la  majorité 

-  I.  Voir  ci-dessus  page  3i6. 
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aux  whigs.  La  réforme  fut  aussitôt  votée  (i832).  Mais  il'fallait 
encore  quinze  mois  pour  obtenir  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
Lords  où  dominaient  les  torys. 

La  réforme  de  i832  eut  un  double  caractère  :  elle  modifia  la 
distribution  des  sièges-,  elle  accrut  le  nombre  des  électeurs.  On 
laissa  subsister  la  distinction  des  bourg-s  et  des  comtés. 
Mais  les  bourgs  pourris  furent  supprimés,  on  réduisit  de  167  le 
nombre  des  représentants  des  bourgs  et  l'on  fit  la  c  redistribu- 
tion »  des  sièges  ainsi  gagnés  :  une  partie  fut  attribuée  aux 
comtés;  l'autre  à  vingt-sept  villes  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas 
eu  de  représentants. 

D'autre  part  on  augmenta  le  nombre  des  électeurs  en  accor- 
dant la  franchise  électorale  à  quiconque  payait  dans  les  villes 
un  loyer  de  200  francs,  dans  les  comtés  un  loyer  variant  de 
5oà  i25o  francs.  La  réforme  introduisait  donc  en  Angleterre  le 
système  censitaire.  Elle  eut  pour  résultat  de  faire  passer  le 
nombre  des  électeurs  de  435  000  à  plus  de  800000. 

Le  caractère  de  la  Chambre  des  Communes  se  trouva  par 
suite  assez  profondément  modifié.  Elle  n'avait  représenté  jus- 
qu'alors qu'une  aristocratie  de  propriétaires  fonciers  et  de  très 
riches  industriels  ;  à  partir  de  i832  elle  représenta  en  même 
temps  que  cette  aristocratie  la  bourgeoisie  de  fortune  moyenne. 
Ce  fut  aussi  à  partir  de  i832  que  l'on  cessa  d'employer  les 
vieilles  dénominations  de  torys  et  de  whigs,  auxquelles  on  sub- 
stitua les  expressions  de  conservateurs  et  de  libéraux. 

La  réforme  de  i832  ne  donnait  aucune  place  aux 
LES  RÉFORMES  Ouvriers  dans  le  corps  électoral.  Aussi  les  radicaux 
DE  1867  ET  1884     poursuivirent  leur  campag-ne  en  faveur  du  suffrage 

universel.  En  i838  ils  présentèrent  sans  succès  au 
Pariement  une  pétition  portant  plus  d'un  million  de  signatures, 
qui  repro^fuisait  les  vœux  de  1819  et  qu'on  appela  la  Charte  du 
peuple  :  d'où  le  nom  de  mouvement  chartiste.  L'agitation  se  pro- 
longea, et  la  pétition  fut  inutilement  renouvelée  en  1848.  Cette 
année-là,  en  prévision  de  manifestations  violentes  des  radicaux, 
on  organisa  à  Londres  un  corps  de  police  volontaire  :  200000  per- 
sonnes s'y  firent  inscrire,  et  le  nombre  des  policiers  volontaires 
fut  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  manifestants. 

Ce  fut  seulement  en  1867  que  Disraeli,  un  ministre  couservi.- 
teur,  fit  voter  une  seconde  réforme  qui  abaissa  le  cens,  et  par 
suite  ajouta  au  corps  électoral  plus  de  onze  cent  mille  personnes. 
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L'accroissement  était  encore  insuftisant.  Une  troisième  réforme 
entreprise  par  le  ministre  libéral  Gladstone  (1884-1885)  porta 
de  deux  millions  à  près  de  six  millions  le  chiffre  des  électeurs, 
et  ne  laissa  sans  droit  de  suffrag-e  que  les  ouvners  vivant  en 
garni,  les  domestiques  et  les  fils  de  famille  vivant  chez  leurs 
parents,  au  total  moins  de  dix-huit  cent  mille  personnes.  D'autre 
part  le  vote  secret  avait  été  établi  en  1872,  au  moyen  d'un  sys- 
tème d'  c  isoloir  »,  une  cabine  où  l'électeur,  à  l'abri  de  toute 
curiosité  malveillante,  prépare  son  bulletin  de  vote. 

CARACTÈRE  ^^  ^^^  ^  remarquer  que  la  transformation  du  régime 
DES  RÉFORMES    ^^^^^^^^^  anglais  s'est  faite  sans  secousses  violentes, 

ANGLAISES       ^^^  améliorations  progressives.  Après  avoir  donné  le 

droit  de  vote  à  la  bourgeoisie  moyenne,  on  l'a  donné 
à  la  petite  bourgeoisie,  puis  aux  ouvriers  sans  aller  cependant 
jusqu'au  suffrage  universel  qui  ne  devait  être  établi  qu'après  la 
Grande  Guerre  (igi8).  Tous  les  partis  ont  concouru  à  cette  évo- 
lution vers  le  régime  démocratique.  Les  conservateurs  anglais, 
à  la  différence  des  conservateurs  d'autres  pays,  ne  se  sont  pas 
obstinés  dans  la  résistance  à  l'opinion.  L'histoire  de  la  réforme 
de  1867  est  à  ce  sujet  très  caractéristique.  Elle  avait  été  pro- 
posée par  un  libéral,  Gladstone,  et  repoussée  par  une  majorité 
conservatrice.  Gladstone  renversé,  son  successeur.  Disraeli,  un 
conservateur,  reprit  aussitôt  le  projet,  et  la  réforme  votée  par 
les  conservateurs  fut  plus  large  que  ne  l'était  la  réforme  pré- 
parée par  les  libéraux.  Leui  grand  sens  politique  leur  inspira 
les  concessions  opportunes,  en  sorte  que  les  Anglais  se  sont 
épargné  les  révolutions  qui  dans  la  même  période  furent  en 
France  la  condition  de  tout  progrès. 

Parallèlement  à  la  réforme  électorale  fut  opérée  la 
LA  RÉFORME  réforme  économique,  celle-ci  n'étant,  du  reste,  qu'une 
ECONOMIQUE      conséquence  de   celle-là.    La  réforme  économique 

donna  litre  accès  aux  produits  étrangers  sur  le  mar- 
ché anglais,  fermé  jusque-là,  comme  les  marchés  des  autres  États, 
par  des  droits  de  douane  très  élevés.  Cette  réforme  eut  un  triple 
objet  '.améliorer  la  condition  des  ouvriers  —  beaucoup  gagnaient 
à  peine  14  francs  par  semaine  et  n'avaient  pour  logis  que  des 
caves  —  en  abaissant  le  prix  des  marchandises  de  première 
nécessité;  favoriser' le  développement  de  l'industrie,  en  permet- 
tant aux  industriels  de  se  procurer  à  meilleur  compte  les  ma- 
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tières  premières  qu'ils  devaient  tirer  du  dehors;  favoriser  7e 
développement  du  commerce,  en  assurant  aux  commerçan  s  par 
voie  de  réciprocité,  l'ouverture  des  n.archés  du  continem 

Le  premier  acte  de  la  réforme  fut  l'abolition  de  la  loi  sur  les 
céréales  :  comme  pour  la  réforme  électorale  ce  fut  à  la  fois 
lœuvre  des  libéraux  et  des  conservateurs.  La  mesure  fut  pro 
oosee  d  abord  par  un  fabricant  de  cotonnades  de  Manchester 

eereaes  -Il  se  ruina  pour  propager  ses  idées.  Par  la  suite  il 
devint  le  chef  de  ce  qu'on  appela  Vécole  de  Manchester  c'est-à- 
dire  de  tous  ceux  qui  réclamaient  la  liberté  complète  du  com- 
merce e.xteneur  et  l'abolition  des  douanes.  Elu  député  il  vitTa 
proposrtion  sur  les  blés  combattue  par  Robert  Peel,  chef  d'un 
ministère  conservateur.  Mais  au  bout  de  huit  ans  de  discussions 
et  en  présence  d'une  famine  qui  décimait  l'Irlande,  Peel  con- 
verti aux  idées  de  Cobden,  proposa  lui-même  l'abrogation'de  la 
.lo.de  famine  .,  et  la  fit  voter  par  une  coalition  de  conservateurs 
et  de  libéraux  (juin  1846).  Les  Anglais  eurent  désormais  .le 
pain  a  bon  marché  ». 

Peu  après  (juin  184g)  fut  aboli  Vacte  de  navigation,  qui  pendant 
deux  siècles  avait  réservé  à  la  marine  anglaise  le  monopole 
presque  complet  du  commerce  extérieur  de  l'Angleterre'  Puis 
ce  fut,  en  1800,  la  signature  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
France  S  œuvre  de  Cobden  et  de  Napoléon  III.  Ce  traité  suivi 
de  traites  analogues  avec  d'autres  puissances,  marqua  le  triomphe 
tT'^^'J'.  '*--/««^^,  auquel  l'Angleterre'est  depTlo 
démeuj^ee  fidèle,  et  qui  lui  a  valu  sa  prodigieuse  prospérité  cor^! 

LA  ocEsrmv     ''^"f*"'  '■'f  ''^"8^'eterre  a  vu  s'accroître  constam- 

d'iSe  «a  richesse  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  la 

IRLANDE        misere,  dans  le  même  temps,  n'a  cessé  de  grandie  en 

Irlande.  La  question  d  Irlande  a  été  et  reste  le 

plus  grave  souci  du  gouvernement  britannique  à  l'intérieur 

L  Irlande,  aussi  étendue  que  douze  ou  treize  de  nos  déDarte- 
ments,  renfermait  au  début  du  di.x-neuvième  siècle,  sejt  ou 
huit  millions  d'habitants.  La  population  est  aujourd'hui  réduite 
a  moins  de  quatre  millions  et  demi  :  rien  ne  dit  mieux  les  souf- 

1.  Voir  1"  volume,  page  ^55. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  413. 
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frances  endurées  dans  les  cent  dernières  années.  Les  Irlandais 
sont  de  race  celtique,  comme  nos  Bretons  et  les  Écossais.  Au 
Moyen  Age  l'Irlande  fut  un  des  plus  brillants  foyers  intellectuels 
et  religieux  de  l'Europe  :  ce  fut  d'Irlande  que  partirent  sainl 
Boniface  et  1^  missionnaires  par  qui  fut  commencée,  au  milieu 
du  huitième  siècle,  la  conversion  des  Germains  au  Christianisme*. 
A  la  fin  du  douzième  siècle,  le  roi  d'Angleterre  Henri  Planta- 
genet»,  le  père  de  Richard  Cœur  de  Lion,  entreprit  la  conquête 
de  l'Irlande (1 171),  et  dès  lors  il  n'y  eut  plus  que  haine  entre  les 
Anglais  et  les  Irlandais  jamais  complètement  soumis.  Quand 
vint  la  Réforme,  l'Irlande  demeura  catholique.  Au  dix-septième 
siècle,  sous  Charles  V%  les  Irlandais  s'insurgèrent   et  massa- 
crèrent plusieurs  milliers  de  Protestants  anglais  (1641).  De  cette 
insurrection  et  des  massacres,  Cromwell  tira  quelques  années 
plus  tard  (i65o)  une  sauvage  vengeance^.  Les  Irlandais  furent 
expropriés,  parqués  dans  le  Comiaught,  la  région  la  plus  misé- 
rable de  nie,  et  réduits  à  cultiver  comme  tena?iciers,  pour  le 
compte  de  lords  anglais,  les  terres  qui  leur  avaient  jusqu'alors 
appartenu  et  que  le  vainqueur  leur  avait  arrachées.  En  môme 
temps  on  organisa  la  persécution  religieuse.  Les  Irlandais  ca- 
tholiques durent  payer  la  dîme  au  clergé  protestant  ;  l'orphelin 
catholique  dut  être  élevé  dans  le  Protestantisme.  Aux  Catho- 
liques il  fut  interdit  d'acheter,  de  vendre,  de  léguer,  de  donner 
aucune  propriété  foncière;  ils  ne  purent  occuper  aucune  fonc- 
tion publique;  ils  ne  purent  être  ni  électeurs,  ni  éligibles  au 
semblant  de  Parlement   qui   fut   laissé   à   l'Irlande.  Quelques 
adoucissements  furent  cependant  apportés  à  ce  régime  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  et  l'on  rendit  en  particulier  aux  Catho- 
liques le  droit  de  voter  (1793).   Mais  les  concessions  étaient 
insuffisantes,  en  sorte  que  deux  soulèvements  éclatèrent,  encou- 
ragés par  la  Convention  et  le  Directoire  (1793- 1798).  Aussi  les 
Anglais  prirent  le  parti  de  supprimer  l'apparente  autonomie  de 
l'Irlande  et  de  rattacher  «  l'île  sœur  »  à  l'Angleterre.  L'acte 
d'Unio7i,  en  1800,  abolit  le  Parlement  irlandais  qui  vint  se  perdre 
dans  le  Parlement  anglais. 

De  tous  ces  événements  est  résulté  en  Irlande  un  triple  pro- 
blème :  problème  politique  et  religieux  de  l'émancipation  des 


1.  Voir  i"  volume,  page  55. 

2.  Voir  1"  volume,  page  108. 

3.  Voir  i*'  volume,  pag^e  454. 
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Catholiques  ;  problème  agraire  de  la  restitution  des  terres  aux 
paysans  d'Irlande  ;  problème  de  l'autonomie  politique  irlandaise. 

ÉMANCIPATION     ^^  ^u^stion  de  l'émancipation  des  Catholiques  n'in- 
DES  teressait  pas  seulement  l'Irlande.  Il  y  avait  des  Ca- 

CATHOLiQUES  ^holiques  en  Angleterre,  et  les  lois  votées  sous  Char- 
les II,  surtout  le  bill  du  Test  S  leur  rendait  impos- 
sible l'accès  des  fonctions  publiques.  Moins  favorisés  môme 
que  les  Catholiques  irlandais,  ils  ne  pouvaient  être  électeurs  La 
campagne  pour  l'abrogation  du  bill  du  Test  fut  organisée  par 
un  Irlandais,  un  avocat  d'une  rare  éloquence,  Daniel  O'Cofinell 
qui  fonda  en  1822  VAssocialion  catholique.  Il  trouva  un  appui 
dans  Wellington  et  Peel.  Ceux-ci  firent  voter  d'abord  l'abroga- 
tion  du  Test  (1828),  puis  l'acte  d'Émancipation  (1829)  qui  sup- 
prima  toute  distinction  entre  Protestants  et  Catholiques  et 
permit  à  des  députés  catholiques  de  siéger  au  Parlement. 

La  question  agraire  remonte  à  la  confiscation  des 
ArofrlT^     ^^'''*^'  P^"*  Cromwell,  confiscation  qui  a  réduit  les 
AUKAiRE         Irlandais  à  la  misère,  c  Le  paysan  irlandais,  lit-on 
dans  un  document  officiel  anglais,  est  le  plus  mal 
nourri,  le  plus  mal  logé,  le  plus  mal  vêtu  qu'il  y  ait  en  Europe- 
il  n'a  ni  réserve,  ni  capital;  il  vit  au  jour  le  jour.  ^  Sa  maison' 
presque  une  hutte,  faite  de  pierres  grossièrement  cimentées  avec  ' 
de  la  boue,  n'a  pour  plancher  que  la  terre  battue,  pour  plafond 
que  le  toit  de  chaume:  souvent  elle  sert.à  la  fois  d'habitation  et 
d'étable.  Vêtu  de  mauvaise  toile  hiver  comme  été,  le  paysan  se 
nourrit  presque  exclusivement  de  pommes  de  terre  et  de  choux. 
Si  la  récolte  vient  à  manquer  ce  sont  de  terribles  famines  :  en 
1846,  cinq  cent  mille  Irlandais  moururent  de  faim.  Aussi  fut-ce  ' 
par  centaines  de   mille    que,  dans   les  années   suivantes,   on 
compta  les  émigrants  à  destination  des  États-Unis.  Le  sol' que 
l'Irlandais  cultive  lui  est  affermé  à  très  haut  prix  par  le  proprié- 
taire anglais.  Jusqu'à  1870  le  propriétaire  était  libre  d'expulser 
son  fermier  quand  bon  lui  semblait,  sans  indemnité  aucune  pour 
les  améliorations  que  celui-ci  avait  pu  apporter  à  la  terre.  Géné- 
ralement, au  moindre  retard  dans  le  paiement  du  fermage,  le 
propriétaire   faisait   procéder  à  l'expulsion,    <  l'éviction  »,  'du 
tenancier.  Il  y  eut  certaines  années  jusqu'à  5oooo  évictions. 

I.  Voir  I*'  volume,  pagre  4S7. 
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L'excès  de  la  misère  exaspéra  les  haines  :  elles  se  traduisirent 
par  ce  que  les  Anglais  ont  appelé  les  crimes  agraires^  atten- 
tats contre  les  biens  des  propriétaires,  destructions   de    clô- 
tures,   mutilations   du 
bétail,  incendies  de  ré- 
coltes et    parfois    de 
maisons.  Elles  se  tra- 
duisirent encore  parla 
formation  d'une  puis- 
sante société  secrète, 
la  Fraternité  feniane 
—  du  nom  de  Fenius, 
un   roi   légendaire  de 
l'Irlande.  —  L'un  des. 
principaux  centres  de 
l'association    fut    aux 
États-Unis,    d'où    les 
Irlandais  immigrés  en- 
voyèrent à  leurs  com- 
patriotes des  hommes, 
de  l'argent  et  des  ar- 
mes pour  préparer  une 
insurrection  générale. 
L'activité  des  Fenians 
se  déploya  surtout  en 
1867  ;    il  y   eut  alors 
des  tentatives  de  sou- 
lèvement jusqu'en  An- 
gleterre (février,  mars 
1867).    Le    Parlement 
vota  des  mesures  d'ex- 
ception ;   des   milliers 
d'Irlandais  furent  em- 
prisonnés ;    beaucoup 
furent     condamnés    à 
mort  et  exécutés.  Pour 
tant  quelques  hommes 


•  GLADSTONE  (1809- 1898) 

Photog^raphie  Numa  Blanc. 

Gladstone  est,  avec  Peel,  le  type  de  ces  grands 
pohtiques  anglais  qui  ont  su  faire  abstraction 
ae  leurs  opinions  antérieures  et  imposer  à  leurs 
partis  des  réformes  qu'ils  avaient  eux-mêmes  com- 
battues tout  d  a  tord,  nuis  dont  leur  sagesse  pré. 
voyante  leur  faisait  ensuite  saisir  la  nécessité. 
Gladstone  fut  a  ses  débuts  l'espoir  du  parti  con- 
servateur et  finit  chef  du  parti  libéral.  Il  fut 
mimstre  a  ij  ans  et  à  quatre  reprises  président 

it  'fTf'^vu   '''''"  ^^ste  attaché  à  la  réforme 
électorale,  et  l'honneur  de  la  vie  du  .  Grand  Vieil- 

int  y  ""  fif^  chercher  à  résoudre  équitablement 
la  redoutable  question  d'Irlande. 


d'État  comprirent  que  ,a  répression  ne  s:rZr,:Z7Z:Z 
chances  d  insurrection  subsisteraient  tant  qu'on  n'essaierdt  pas 
de  remédier  à  la  misère  irlandaise.  Aussi  Gladstone  fit  vofe  une 
10.  qui  suppnmait  la  dîme  payée  par  les  Catholiques  au  clergé 


L'ANGLETERRE. 

623 

protestant  (1869),  puis  une  loi  qui  enlevait  au  propriétaire  le 
droit  de  chasser  ses  tenanciers  tant  que  ceux-ci  payaient  leurs 
fermages,  et  l'obligeait,  en  cas  d'éviction,  à  payei  une  indemnité 
pour  les  améliorations  apportées  à  la  terre  (1870). 

Cette  dernière  loi  fut  très  mal  appliquée  ;  elle  ne 
PARNELL         donnait  pas  du  reste  satisfaction  aux  Irlandais,  qui 

veulent  rentrer  en  possession  du  sol  jadis  confisqué. 
Cependant  il  était  évident  qu'il  ne  fallait  rien  espérer  des  tenta- 
tives de  soulèvement,  et  qu'en  face  de  trente  millions  d'Anq-Jais, 
les  Irlandais  réduits  à  moins  de  cinq  millions  seraient  ^dans 
toute  lutte  armée  fatalement  écrasés.  Un  Irlandais  d'adoption, 
Parnett,  protestant  et  fils  d'un  propriétaire  anglais,  élu  député  de 
l'Irlande  en  1875,  imagina  un  nouveau  moyen  de  lutte.  Il  résu- 
mait ainsi  lui-môme  son  plan  de  campagne  :  «  Arrêter  le  travail 
de  la  Chambre  des  Communes.  Montrer  à  ces  Messieurs  —  les 
députés  anglais  —  que  s'ils  ne  font  pas  ce  qui  nous  est  néces- 
saire, il  leur  sera  impossible  de  rien  faire  d'autre.  »  Il  organisa 
r obstruction.  Le  procédé  consistait  à  parler  indéfiniment  sur  la 
moindre  question,  de  façon  à  rendre  les  débats  interminables. 
Dans  une  seule  session  (1879),  Parnell  et  deux  autres  députes 
irlandais  prirent  onze  cents  fois  la  parole.  Les  .  Obstruction- 
nistes »  parvinrent  à  faire  durer  une  séance  quarante  et  une 
heures.  Cette  tactique  ayant  été  rendue  impossible  par  un  nou- 
veau règlement  de  la  Chambre,  Parnell,  qui  était  parvenu  à  dis- 
cipliner les  députés  irlandais,  pratiqua  la 'politique  de  bascule. 
Ni  les  conservateurs  ni  les  libéraux  ne  pouvaient  avec  leurs 
seules   forces   constituer  une  majorité.  Parnell  faisant  voter  les 
Irlandais  tantôt  avec  les  uns,  tantôt  avec  les  autres,   renversa 
tour  à  tour  les  ministères  conservateurs  et  les  ministères  libé- 
raux. Au  total,  la  bataille  irlandaise  dans  le  Parlement  se  pro- 
longea pendant  dix-huit  ans  (1875-1893). 


LE  HOME  RULE 


L'article  essentiel  du  programme  de  Parnell  c'était 
le  c  rappel  de  l'Union  »,  le  retour  au  régime  antérieur 
à  1800,  l'Irlande  autonome,  ayant  le  Home  Ru  le,  c'est- 
à-diro.  se  gouvernant  elle-même  avec  son  Parlement  particulier. 
Le  Home  Rule  eut  longtemps  pour  adversaires  tous  les  Anglais, 
les  libéraux  aussi  bien  que  les  conservateurs.  Mais  la  tactique 
de  Parnell  réduisant  les  ministères  à  l'impuissance,  Gladstone, 
président  du  Conseil  en  1886,  se  résolut  soudain  à  tenter  de 


r 
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L'excès  de  la  misère  exaspéra  les  haines  :  elles  se  traduisirent 
par  ce  que  les  Anglais  ont  appelé  les  crimes  agraires,   atten- 
tats contre  les  biens  des  propriétaires,  destructions   de    clô- 
tures,   mutilations   du 
bétail,  incendies  de  ré- 
coltes et    parfois    de 
maisons.  Elles  se  tra- 
duisirent encore  parla 
formation  d'une  puis- 
sante société  secrète, 
la  Fraternité  feniane 
—  du  nom  de  Fenius, 
un   roi   légendaire  de 
l'Irlande.  —  L'un  des. 
principaux  centres  de 
l'association    fut    aux 
États-Unis,    d'où     les 
Irlandais  immigrés  en- 
voyèrent à  leurs  com- 
patriotes des  hommes, 
de  l'argent  et  des  ar- 
mes pour  préparer  une 
insurrection  générale. 
L'activité  des  Fenians 
se  déploya  surtout  en 
1867  ;    il  y  eut  alors 
des  tentatives  de  sou- 
lèvement jusqu'en  An- 
gleterre (février,  mars 
1867).    Le    Parlement 
vota  des  mesures  d'ex- 
ception ;   des   milliers 
d'Irlandais  furent  em- 
prisonnés ;    beaucoup 
furent     condamnés    à 
mort  et  exécutés.  Pour 
tant  quelques  hommes 
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GLADSTONE   (1809-1898) 

Photographie  Numa  Blanc. 

Gladstone  est,  avec  Peel,  le  type  de  ces  grands 
politiques  anglais  gui  ont  su  faire  abstraction 
ae  leurs  opinions  antérieures  et  imposer  à  leurs 

P^rhsdesréformesquilsavaienteux-mémescom- 
tatlues  tout  d'atord,  mais  dont  leur  sagesse  pré^ 
voyante  leur  faisait  ensuite  saisir  la  nécessité. 
Gladstone  fut  a  ses  débuis  l'espoir  du  parti  con- 
servateur et  fmit  chef  du  parti  libéral  II  fut 
mimstre  a  ij  ans  et  à  quatre  reprises  président 
du  conseil.  Son  nom  reste  attaché  à  la  réforme 
électorale,et  l'honneur  de  la  vie  du  .  Grand  Vieil- 

iT"^  '-,  "^  f'î/^  cf^^rcher  à  résoudre  équitablement 
la  redoutable  question  d'Irlande. 


^»^^*  4.  .  '■'^"*^  quelques  hommes 

d  État  comprirent  que  la  répression  ne  servait  de  rien  et  q7els 
chances  d'insurrection  subsisteraient  tant  qu'on  n'essaier^pas 
de  remédier  à  la  misère  irlandaise.  Aussi  Gladstone  fit  vot  une 
loi  qui  suppnmait  la  dîme  payée  par  les  Catholiques  au  cTer"é 
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protestant  (1869),  puis  une  loi  qui  enlevait  au  propriétaire  le 
droit  de  chasser  ses  tenanciers  tant  que  ceux-ci  pavaient  leurs 
fermages,  et  l'obligeait,  en  cas  d'éviction,  à  payei  une  indemnité 
pour  les  améliorations  apportées  à  la  terre  (1870). 


PARNELL 


I 


Cette  dernière  loi  fut  très  mal  appliquée;  elle  ne 
donnait  pas  du  reste  satisfaction  aux  Irlandais,  qui 
veulent  rentrer  en  possession  du  sol  jadis  confisqué. 
Cependant  il  était  évident  qu'il  ne  fallait  rien  espérer  des  tenta- 
tives de  soulèvement,  et  qu'en  face  de  trente  millions  d'Anq-lais, 
les  Irlandais  réduits  à  moins  de   cinq  millions   seraient  dans 
toute  lutte  armée  fatalement  écrasés.  Un  Irlandais  d'adoption, 
Parnelt,  protestant  et  fils  d'un  propriétaire  anglais,  élu  député  de 
l'Irlande  en  187.5,  imagina  un  nouveau  moyen  de  lutte.  Il  résu- 
mait ainsi  lui-même  son  plan  de  campagne  :  «  Arrêter  le  travail 
de  la  Chambre  des  Communes.  Montrer  à  ces  Messieurs  —  les 
députés  anglais  —  que  s'ils  ne  font  pas  ce  qui  nous  est  néces- 
saire, il  leur  sera  impossible  de  rien  faire  d'autre.  »  Il  organisa 
robstriiction.  Le  procédé  consistait  à  parler  indéfiniment  sur  la 
moindre  question,  de  façon  à  rendre  les  débats  interminables. 
Dans  une  seule  session  (1879),  Parnell  et  deux  autres  députés 
irlandais  prirent  otize  cents  fois  la  parole.  Les  «  Obstruction- 
nistes »  parvinrent  à  faire  durer  une  séance  quarante  et  une 
heures.  Cette  tactique  ayant  été  rendue  impossible  par  un  nou- 
veau règlement  de  la  Chambre,  Parnell,  qui  était  parvenu  à  dis- 
cipliner les  députés  irlandais,  pratiqua  la'politique  de  bascule. 
Ni  les  conservateurs  ni  les  libéraux  ne  pouvaient  avec  leurs 
seules   forces   constituer  une  majorité.  Parnell  faisant  voter  les 
Irlandais  tantôt  avec  les  uns,  tantôt  avec  les  autres,    renversa 
tour  à  tour  les  ministères  conservateurs  et  les  ministères  libé- 
raux. Au  total,  la  bataille  irlandaise  dans  le  Parlement  se  pro- 
longea pendant  dix-huit  ans  (1875-1893). 

L'article  essentiel  du  programme  de  Parnell  c'était 
LE  HOME  RULE    le  c  rappel  de  l'Union  »,  le  retour  au  régime  antérieur 

à  i8œ,  l'Irlande  autonome,  ayant  le  Home  Ride,  c'est- 
à-dire  se  gouvernant  elle-même  avec  son  Parlement  particulier. 
Le  Home  Rule  eut  longtemps  pour  adversaires  tous  les  Anglais, 
les  libéraux  aussi  bien  que  les  conservateurs.  Mais  la  tactique 
de  Parnell  réduisant  les  ministères  à  l'impuissance,  Gladstone, 
président  du  Conseil  en  1886,  se  résolut  soudain  à  tenter  de 
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régler  toute  la  question  irlandaise.  Il  présenta  deux  projets  de 
loi  :  l'un  organisait  le  Home  Rule;  l'autre  réglait  la  question 
agraire  :  l'État  rachèterait  lui-même  les  terres  aux  propriétaires 
anglais  et  les  abandonnerait  aux  paysans  irlandais  contre  de  fai- 
bles remboursements  annuels.  Le  projet  du  Home  Rule  amena 
la  dislocation  du  parti  libéral  :  les  libéraux  unionistes  votèrent 
avec  les  conservateurs  contre  Glaastone,  qui  fut  renversé.  Mais 
d'accord  avec  Parnell  il  poursuivit  la  campagne  en  faveur  du 
Home  Rule,  et  parvint  à  rallier  la  majorité  des  libéraux  au  pro- 
jet. De  nouveau  ministre  en  1892,  Gladstone  fit  voter  le  Home 
Rule  aux  Communes.  La  Chambre  des  Lords  le  repoussa.  Très 
vieux,  las  de  la  politique,  Gladstone  quitta  le  pouvoir  à  la  suite 
de  cet  échec  (1894). 

Sa  retraite  entraîna  une  nouvelle  désorganisation  du  parti 
libéral,  et  les  conservateurs  redevinrent  pour  douze  ans  (1894- 
1906)  les  maîtres  du  pouvoir.  Ils  se  bornèrent  à  régler  la  ques- 
tion agraire  par  de  nouvelles  lois,  celle  de  1896  qui  définit  le 
juste  fermage  et  celle  de  1908  qui  organise  le  rachat  des  terres; 
elles  ont  permis  à  une  foule  de  paysans  irlandais  de  devenir 
propriétaires  ;  elles  ont  achevé  de  reléguer  au  second  plan  l'as- 
pect  économique  de  la  question  d'Irlande  et,  au  début  du  ving- 
tième siècle,  l'Angleterre  était  à  la  veille  de  la  liquidation  du 
problème  agraire. 

Il  ne  fut  question  du  Home  Rule  qu'avec  le  retour  des  libé- 
raux au  pouvoir  (iqoô-igTô);  sur  l'initiative  du  ministère  Asquith, 
la  Chambre  des  Communes  vota  de  nouveau  un  Home  Rule  Bill' 
(1912).  Mais  alors  les  Irlandais  se  heurtèrent  à  l'opposition 
irréductible  des  orangistes  —  protestants  d'origine  anglaise  qui 
occupent  le  Nord-Est  de  l'Irlande  -.  Des  menaces  de  guerre 
civile,  puis  la  Grande  Guerre,  entraînèrent  l'ajournement  de  la 
réforme.  Les  Irlandais,  déçus  et  exaspérés,  se  rallièrent  alors 
en  masse  à  l'association  du  Sinn  Fein  qui  revendiquait  l'indé- 
pendance complète  de  l'Irlande.  En  vain,  le  gouvernement 
anglais  essaya  de  briser  par  la  force  le  mouvement  sinn-feiner  ; 
après  une  lutte  sanglante,  il  se  résigna  à  traiter  et  à  reconnaître 
VEtat  libre  d'Irlande  (1921)  qui,  moyennant  une  autonomie 
complète,  reste  membre  de  l'Empire  britannique.  L'Ulster  forme 
un  Etat  autonome  distinct.  Ainsi  le  problème  irlandais  semble 
définitivement  résolu. 
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CHAPITRE    XXriI 
L'EMPIRE  ALLEMAND 

LA   COySTITUTION  -  L'ALSACEmLORRAINE 

Les  faits  principaux  de  l'histoire  intérieure  de  l'Allemagne 
depuis  187 1  jusqu'à  1914  ont  été,  outre  son  extraordinaire  déve- 
loppement économique,  la  formation  de  deux  puissants  partis  po- 
litiques, le  parti  catholique  et  le  parti  socialiste,  et  les  luttes  inu- 
tilement entreprises  contre  eux  par  le  gouvernement  impérial. 
D'autre  part  les  Allemands  se  sont  efforcés  de  germaniser  les 
provinces  françaises  d'Alsace  et  de  Lorraine  annexées  à  l'Em- 
pire contre  leur  volonté.  Ces  efforts  se  sont  heurtés  à  la  résis- 
tance pacifique  et  obstinée  des  Alsaciens- Lorrains />ro/es/a/aire5. 

Depuis    1871   l'Allemagne   a  eu  trois  empereurs  : 
LES  Guillaume  I",  Frédéric  III,  GuillaumcsII.  Le  règne 

SOUVERAINS  de  Guillaume  I"  se  prolongea  jusqu'à  1888;  l'empe- 
reur avait  quatre-vingt-onze  ans  quand  il  mourut. 
Bien  que  jusqu'à  sa  fin  il  n'ait  pas  un  instant  abandonné  «  le  ser- 
vice »  et  qu'il  n'ait  jamais  cessé  de  s'occuper  des  affaires  de 
l'État,  le  pouvoir  fut  en  fait  aux  mains  du  chancelier  Bismarck. 
L'empereur  Frédéric  III,  fils  de  Guillaume  I",  moribond  à  son 
avènement,  régna  trois  mois  (9  mars  —  i5  juin  1888).  Son  fils 
Guillaume  II,  âgé  de  vingt-neuf  ans  à  son  avènement,  très  actif, 
d'intelligence  vive  et  originale,  de  caractère  autoritaire,  voulut 
être  l'empereur.  «  Il  n'y  a,  dans  le  pays,  disait-il  dans  un  de 
ses  premiers  discours,  qu'un  seul  maître  et  ce  maître  c'est  moi. 
Je  n'en  souffrirai  pas  d'autre  à  côté  de  moi.  »  De  là  divers  con- 
flits avec  Bismarck.  Le  plus  grave  se  produisit  à  propos  de 
mesures  que  l'empereur  voulait  prendre  en  faveur  des  ouvriers 
el  auxquelles  le  chancelier  était  hostile. 
La  résistance  du  chancelier  irrita  Guillaume  IL  «  Il  s'agissait 
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de  savoir,  disait-il,  qui  rég-nerait  :  la  dynastie  Hohenzollern  ou 
la  dynastie  Bismarck.  »  Il  demanda  à  Bismarck  sa  démission 
(19  mars  1890).  Depuis  lors  les  divers  personnages  qui  se  sont 
succédé  à  la  chancellerie  ont  été  les  serviteurs  dociles  de  la 
politique  de  Guillaume  II. 


LA 


La  constitution  de  l'Empire  allemand  adoptée  aussi- 
coNsmuTiON  ^^^  ^^^^^  ^^  ^°  ^^  la  guerre  avec  la  France,  le  16  avril 
DE  L'EMPIRE      ^^7h  niise  en  vigueur  le  4  mai  1871,  reproduisait 

simplement  la  constitution  adoptée  en  1867  pour  la 
Confédération  de  TAUemagne  du  Nord*  :  on  substitua  seule- 
ment le  nom  d'empire  à  celui  d^œn/édé ration,  le  nom  d'empe- 
reur à  celui  de  président. 

L'empire  était  une  monarchie  fédérale  héréditaire,  formée  par 
la  réunion  de  vingt-cinq  États  souverains  et  d'un  Pays  d'Empire, 
l'Alsace-Lorraine.  A  la  tète  de  l'Empire  se  trouvaient  l'Em- 
pereur, le  Conseil  Fédéral  —  le  Bundesrath  —,  et  le  Parle- 
ment  —  le  Reichstag.  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  à  VEmpe- 
reur  seul.  Il  déclarait  la  guerre  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fédéral,  concluait  les  traités  et  les  conventions  qui  devaient  être 
ratifiés  par  le  Parlement.  Il  était  général  en  chef  et  amiral  en  chef; 
l'administration  militaire  tout  entière  dépendait  directement  de 
lui  seul.  Il  convoquait  le  Parlement  qu'il  pouvait  proroger  et 
dissoudre.  Il  était  assisté  du  Chanceher,  nommé  par  lui,  révo- 
cable par  lui.  Le  chancelier,  sorte  de  vice-empereur,  dirigeait 
au  nom  de  l'empereur  la  politique  générale  allemande  et  prési- 
dait le  Conseil  fédéral.  Sous  sa  direction  se  trouvaient  six  secré- 
taires d'État  placés  à  la  tête  des  offices  impériaux  :  Affaires 
Etrangères,  Intérieur,  Marine,  Justice,  Trésorerie  d'Empire, 
Postes  et  Télégraphes.  Ces  secrétaires  d'État,  dont  les  fonc- 
tions étaient  analogues  à  celles  de  nos  ministres,  ne  formaient 
pas  un  Conseil  des  ministres;  ils  n'étaient  ni  solidaires,  ni  res- 
ponsables devant  le  Parlement.  L'Empire,  en  effet,  s'il  était  une 
monarchie  constitutionnelle,  n'était  pas  une  monarchie  parle- 
mentaire. 

ht  pouvoir  /^^w/a/i/ appartenait  au  Conseil  fédéral  et  au  Par- 
lement. Le  Conseil  fédéral  représentait  les  États  fédérés  :  il 
était  composé  de  cinquante-huit  plénipotentiaires  nommés  par 
les  chefs  des  États  :  la  Prusse  y  comptait  dix-sept  représen- 
tants. Les  plénipotentiaires  n'avaient  aucun  pouvoir  personnel  : 

I.  Voir  ci-dessus,  p.  467. 
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ils  n'émettaient  aucun  vote  qu'après  en  avoir  référé  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Le  Parlement  représentait  la  nation  allemande;  il  était  com- 
posé de  397  députés,  élus  au  suffrage  universel,  pour  cinq  ans 
depuis  1884,  à  raison  d'un  député  par  100000  habitants  Etaient 
électeurs  et  éligibles  tous  les  Allemands,  à  partir  de  vingt-cinq 
ans.  Les  pouvoirs  financiers  du  Parlement  étaient  assez  res- 
treints. Il  votait  le  budget  des  dépenses  :  toutefois  le  vote  de 
certains  crédits  était  acquis  pour  une  série  d'années;  les  crédits 
de  la  guerre  par  exemple  étaient  votés  pour  sept  ans.  D'autre 
part,  il  ne  votait  qu'une  partie  du  budget  des  recettes,  les  impôts 
nouveaux.  Les  impôts  antérieurement  établis  étaient  perçus  de 
droit,  comme  en  Prusse».  Il  votait  les  lois  nouvelles  en  commun 
avec  le  Conseil  fédéral.  Les  lois  votées  étaient  obligatoirement 
promulguées,  l'Empereur  n'ayant  pas  le  droit  de  veto.  La  com- 
pétence du  Parlement  et  du  Conseil  fédéral  s'étendait  à  toutes 
les  lois  concernant  l'armée,  la  marine,  le  commerce,  les  douanes, 
les  voies  de  communication,  les  postes  et  télégraphes,  la  jus- 
tice. En  toutes  autres  matières  chaque  État  conservait  son  indé- 
pendance. L'argent  nécessaire  à  l'Empire  était  fourni  par  les 
Douanes  et  par  un  certain  nombre  d'impôts  de  consommation  — 
nos  impôts  indirects  —  sur  le  sel,  le  sucre,  le  tabac,  l'alcool,  etc. 
Si  les  recettes  étaient  insuffisantes,  chaque  État  payait  une  con- 
tribution directe,  dite  contribution  matriculaire,  proportionnelle 
au  chiffre  de  sa  population. 

Pour  approcher  le  plus  possible  de  l'unité,  on  substitua  aux 
multiples  monnaies  particulières  une  monnaie  umque,  le  mark 
—  i'%25  —  frappé  à  l'effigie  de  l'Empereur  (1873).  On  établit 
partout  la  même  organisation  judiciaire  (1877),  par  la  mise  en 
vigueur  d'un  code  civil  (1896)  et  d'un  code  commercial  (1897), 
communs  à  tous  les  États.  ' 

Dans  les  premières  années  de  l'Empire  se  place  un 
LE  violent   conflit  politique   et   religieux  qui   mit   aux 

KULTURKAMPF  prises,  d'un  côté  Bismarck,  une  partie  des  Protes- 
tants et  les  Allemands  anticléricaux,  de  l'autre  les 
Catholiques.  Un  des  partisans  de  Bismarck  déclara  que  lutter 
contre  les  Catholiques  c'était  mener  t  le  combat  pour  la  civili- 
sation >,  le  Kulturkampf  :  le  mot  est  resté  pour  désigner  le 
conflit. 
1.  Voir  ci-vjessus,  pag-e  467. 
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Le  Kulturkampf  a  duré  quinze  ans  (1872-1887);  il  a 
eu  des  causes  lointaines  et  un  prétexte.  Les  causes 
lointaines  furent  au  nombre  de  trois  principales. 
D'abord  il  y  avait  hostilité  traditionnelle  de  la  Prusse 
contre  les  Catholiques,  parce  que  dans  le  conflit  austro-prussien 
pour  l'hégémonie  en  Allemagne,  les  Catholiques  étaient  naturel- 
lement du  côté  de  l'Autriche  catholique  contre  la  Prusse  pro- 
testante. C'est  ainsi  qu'en  1848  les  Catholiques  au  Parlement  de 
Francfort  avaient  combattu  pour  la  Grande  Allemagne,  contre 
la  Prusse  et  ses  amis,  partisans  de  la  Petite  Allemagne^  Aussi 
Bismarck  déclarait  que  c  Catholicisme  et  ennemi  de  la  Prusse 
étaient  deux  termes  synonymes  ».  11  soupçonnait  les  Catholi- 
ques, malgré  leur  énergique  concours  dans  la  guerre  de  1870, 
de  demeurer  au  fond  du  cœur  attachés  aux  Autrichiens. 

D'autre  part,  en  vertu  de  la  Constitution,  l'Eglise  catholique, 
en  Prusse,  était  à  peu  près  indépendante  de  l'État.  Or,  Bismarck, 
comme  jadis  Napoléon  ?%  désirait  avoir  à  sa  disposition  le 
Clergé,  «  gendarmerie  sacrée  »  dont  le  concours  serait  d'autant 
plus  précieux  que  l'influence  des  prêtres  était  plus  grande.  Un 
conflit  devait  fournir  à  Bismarck  le  moyen  de  tenter  d'établir 
l'autorité  de  l'Etat  sur  l'Église. 

La  dernière  cause  profonde  du  conflit  fut  l'activité  religieuse 
et  sociale  du  clergé  catholique  allemand.  L'activité  religieuse 
entraînant  des  conversions,  inquiéta  et  irrita  les  Protestants; 
l'activité  sociale  inquiéta  et  irrita  les  capitalistes.  En  eff"et,  à 
l'exemple  du  clergé  français,  dans  la  seconde  partie  du  règne  de 
Louis-Philippe ^  mais  avec  un  esprit  de  suite  et  une  méthode 
qui  firent  totalement  défaut  en  France,  le  clergé  et  les  Catho- 
liques allemands,  à  leur  têtel'évêque  de  Mayence,  Mgr  Ketteler, 
s'étaient  mêlés  à  la  vie  du  paysan  et  de  l'ouvrier.  Ils  avaient 
étudié  leur  condition,  reconnu  leur  souff"rance  et  ses  causes,  et 
proclamé  en  des  termes  qu'on  eût  pu  croire  empruntés  aux 
chefs  du  mouvement  socialiste,  que  «  les  responsables  dans 
l'existence  de  la  question  sociale,  ce  ne  sont  pas  les  pauvres 
travailleurs,  c'est  le  parti  du  capital,  un  parti  étranger  à  l'huma- 
nité ».  Aux  maux  de  l'ouvrier  le  clergé  avait  cherché  des  re- 
mèdes, et  tandis  qu'il  prêchait  d'un  côté  à  ceux  qui  possèdent 
«  la  nécessité  de  mettre  ep  actes  l'amour  chrétien  »,  et  «  d'as- 
surer la  prospérité  commune  par  les  sacrifices  individuels  », 

1 .  Voir  ci-dessus,  page  450. 

2.  Voir  ci-destus,  page  357, 
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d'autre  part  il  groupait  les  ouvriers  en  t  associations  chrétiennes 
sociales  »  et  leur  traçait  le  programme  de  leurs  revendications  : 
augmentation  des  salaires,  diminution  des  heures  de  travail,  re- 
pos du  Dimanche,  participation  aux  bénéfices,  surveillance  sani- 
taire des  atelier:,  par  des  inspecteurs  d'État.  On  imagine  sans 
peine  les  enthousiasmes  et  les  colères  soulevés  par  cette  attitude. 

Le  prétexte  du  conflit  fut  fourni  par  la  promulgation 
L,E  CONFLIT       du  dogme  de  V infaillibilité  pontificale.  Un  concile 

universel   réuni  par  Pie  IX    au  Vatican,  en   1870, 
avait  proclamé  le  pape  infaillible  .  quand  il  définit  du  haut  de  la 
chaire,  en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  une  doctrine  sur 
la  foi  ou  les  mœurs  ».  Quelques  milliers  de  Catholiques,  dans 
l'Allemagne  du  Sud,  refusèrent  d'admettre  le  dogme  et  créèrent 
le  groupe  schismatique  des  «  Vieux  Catholiques  ».  Mais  n'ayant 
.     pas  d'églises,  et  combattus  par  le  clergé  orthodoxe,  ils  appelè- 
rent à  l'aide  le  gouvernement  impérial.  Bismarck  saisit  l'occasion. 
D'abord  l'accès  aux  fonctions  d'enseignement  fut  interdit  à  tout 
membre  d'une  Congrégation;  les  Jésuites  et  plusieurs  autres 
ordres  furent  expulsés  (1872).  Le  pape  ayant  protesté,  l'ambas- 
sade allemande  près  le  Vatican  fut  supprimée.  Puis  une  série 
'  de  lois  dites  lois  de  mai  —  elles  furent  votées  en  mai  1872,  1873, 
1874  —  soumirent  les  quelques  séminaires  existants  à  la  sur- 
veillance de  l'État,  imposèrent  aux  futurs  prêtres  un  examen  de 
«  culture  générale»,  après  au  moins  trois  années  d'études  dans 
une  université,  supprimèrent  toutes  les  sociétés  catholiques  et 
les  traitements  ecclésiastiques.  Des  prêtres,  des  évéques,  s'étant 
élevés  contre  ees  lois,  furent  emprisonnés.  En  1878,  la  plupart 
des  diocèses  n'avaient  plus  de  titulaires  et  plus  de  mille  paroisses 
étaient  sans  curés. 

A  ces  violences  les  Catholiques  répondirent  en  se 

LE  CENTRE        serrant  autour  du  clergé.  Ils  s'organisèrent  en  un 

CATHOLIQUE       parti  politique  et  démocratique  dont  les  principaux 

éléments  furent  fournis  par  les  ouvriers  de  la  région 
du  Rhin  et  par  les  paysans  de  Bavière  et  de  Hanovre.  Ce  parti, 
remarquablement  discipliné,  se  développa  avec  une  rapidité  qui 
déconcerta  ses  adversaires.  Dès  1874,  il  avait  quatre-vingt-onze 
députés  au  Parlement.  Ils  y  formèrent  le  Centre  catholique,  et 
gagnant  de  nouveaux  sièges  à  chaque  renouvellement  du 
Reichstag,  ils  furent  assez  forts,  à  partir  de  1880,  pour  qu'il 
devînt  impossible  de  gouverner  si  l'on  ne  s'entendait  avec  eux. 
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Au  début  du  conflit,  pour  affirmer  sa  volonté  d'écra- 

FIN  DU  ser  les  Catholiques,  Bismarck  avait  dit,  faisant  allu- 

KULTURKAMPF     sion  à  la  querelle  des  Investitures  et  à  la  soumission 

finale  de  l'empereur  Henri  IV  devant  le  pape  Gré- 
goire VII  :  «  Nous  finirons  pas  à  Canossa*  >.  Mais  la  guerre 
aux  Catholiques  déplaisait  à  l'empereur  Guillaume;  elle  était 
d'autre  part  blâmée  par  bon  nombre  de  Protestants;  surtout, 
le  parti  catholique  se  révélait  chaque  jour  plus  puissant.  A  par- 
tir de  1878,  Bismarck  dut  s'engager  sur  le  chemin  de  Canossa. 
L'application  des  lois  de  mai  fut  d'abord  suspendue  (1879), 
puis  les  lois  elles-mêmes  furent  abrogées  (1886);  l'ambassade 
auprès  du  pape  fut  rétablie  (1882);  les  Congrégations,  les 
Jésuites  exceptés,  eurent  la  liberté  de  rentrer  en  Allemagne 
(1887).  Du  Kulturkampf  il  ne  resta  rien  d'important,  si  ce  n'est 
la  force  acquise  par  le  parti  catholique  qui,  depuis  lors,  grâce 
à  sa  discipline,  réussit  à  devenir  dans  l'Allemagne,  en  majorité 
protestante,  l'élément  politique  prépondérant. 


Le  développement  du  parti  socialiste  a  été  plus 

LE  PARTI         extraordinaire  encore  que  celui  du  parti  catholique. 

SOCIALISTE       Aux  élections  de  187 1  il  y  eut  un  socialiste  élu  député, 

et  l'ensemble  des  sufi"rages  socialistes  montait  à  cent 
deux  mille  voix.  Trente-deux  ans  après,  aux  élections  de  1908, 
quatre-vingt-un  députés  socialistes  étaient  élus  ^SiV  trois  mil- 
lions de  suffrages  qui,  du  reste,  ne  venaient  pas  tous  de  socia- 
listes. L'extraordinaire  développement  de  l'industrie  allemande, 
l'afflux  des  ouvriers  dans  les  usines,  les  salaires  de  famine  qui 
leur  ont  été  payés  pendant  longtemps  —  certains  gagnaient 
9  francs  par  semaine  pour  douze  heures  de  travail  par  jour  — 
expliquent  les  progrès  du  parti  socialiste. 

Les  premiers  groupes  socialistes  allemands  se  formèrent 
vers  i863  dans  la  région  du  Rhin,  autour  de  Ferdinand  Las- 
salle,  dont  la  doctrine  était  empruntée  à  Louis  Blanc*.  En  Saxe, 
la  région  où  la  misère  ouvrière  était  la  plus  profonde, 
apparurent,  vers  1869,  de  nouveaux  groupements  socialistes 
formés  par  un  journaliste,  Liebknecht,  et  un  ouvrier  tourneur, 
Bebel.  Les  Saxons  avaient  adopté  les  doctrines  «  collectivistes  » 
de  l'Allemand  Karl  Marx,  qui  prêchait  la  confiscation  par  l'État 
des  mines,  des  usines,  de  la  terre,  et  l'union  internationale  des 

1.  Voir  !•*  volume,  page  1 59. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  355. 
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ouvriers  en  vue  de  préparer  U  Révolution  Sociale.  Lassalliens 
et  Marxistes,  d'abord  en  lutte,  s'unirent  à  dater  de  1875  et 
formèrent  le  parti  social-démocratique  :  la  forte  organisation  du 
nouveau  parti,  sa  discipline  rigoureuse,  lui  valurent  de  prompts 
guccès. 

Deux  attentats  dirigés  par  un  lou  et  un  anarchiste 
LU"=  contre  Guillaume  I"  (i3  mai,  2  juin  1878)  fournirent  à 

CONTRE  LES  gjgmarck  l'occasion  de  demander  au  Pariement  des 
SOCIALISTES  ^^.^  d'exception  contre  les  socialistes,  innocents  de 
ce  double  crime.  En  vertu  de  ces  lois  les  réunions  socialistes  ^ 
furent  interdites,  les  associations  dissoutes,  les  journaux  «  suth 
versifs  de  l'ordre  social  .  suspendus  ou  supprimés,  les  suspects 
expulsés  des  villes  où  le  gouvernement  établissait  le  «  petit  état 
de  siège  ».  Votées  pour  quatre  ans,  les  lois  furent  appliquées 
pendant  douze  ans.  Il  y  eut  plus  de  deux  mille  personnes 
expulsées  ou  emprisonnées.  La  propagande  et  les  progrès 
socialistes  n'en  continuèrent  pas  moins. 

En  même  temps  quni  appliquait  les  lois  répressives, 

LES  Bismarck  essaya  d'enrayer  les  progrès  du  socialisme 

LOIS  SOCIALES    par  des  mesures  destinées  à  améliorer  le  sort  des 

ouvriers  :  «  L'État,  disait  en  1881  un  manifeste  de 
l'empereur,  a  l'obligation  de  s'occuper  plus  qu'il  n'a  fait  jusqu'à 
présent  de  ses  membres  dans  le  besoin.  Il  a  le  devoir  d'aider  au 
bien-être  de  tous,  en  particulier  des  faibles.  »  Conformément  à 
cette  déclaration,  Bismarck    fit  voter  trois    lois  d'assistance 
ouvrière  organisant  des  caisses  d:assurances  contre  la  maladie 
(i883),  contre  les  accidents  (1884)   et   des  caisses  de  retraite 
tour  les  vieillards  et  les  infirmes  (1889). 
'   L'application  des  lois  répressives  cessa  à  la  chute  de  Bismarck 
(iSgo).  L'empereur  Guillaume  II  qui,  au  début  de  son  règne, 
inclinait   à   la  politique  des  réformes  sociales,  revint  par  la 
suite,  en  présence  des  progre»  constants  des  socialistes,  aux 
idées  de  lutte.  Il  ne  put  toutefois  obtenir  du  Pariement  le  vote 
de  nouvelles  lois  de  répression  qui  d'ailleurs  devenaient  inu- 
tiles. En  effet,  à  mesure  que  le  parti  socialiste  se  développait, 
il  atténuait  son  attitude  intransigeante,  perdait  son  caractère, 
révolutionnaire  et  paraissait  même  se  rallier  à  la  forme  monar- 
chique de  l'Empire.  La  modération  de  la  Social-Démocratie  lui 
permit  de  grossir  sa  clientèle  électorale  de  la  foule  des  mecon- 
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tants.  Aussi  en  dépit  d'une  passagère  défaite  en  1907,  ses  pro- 
grès furent  tels  qu'aux  élections  de  1912  il  y  eut  cent  dix  députés 
socialistes  élus  par  quatre  millions  de  suffrages. 


LALàACE-LOR 
RAINE 


Le  17  février  1871,  tandis  qu'à  Versailles  étaient  arrê- 
tés les  préliminaires  de  la  paix,  à  Bordeaux  devant 
.PROTESTATIONS    l'Assemblée  Nationale  élue  pour  conclure  la  paix,  les 
DE  1871  députés  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et 

de  la  Meurthe  donnaient  lecture  delà  déclaration  sui- 
vante :  «  Nous  prenons  nos  concitoyens  de  France,  les  gouverne- 
ments et  les  peuples  du  monde  entier,  à  témoin,  que  nous  tenons 
d'avance  pour  nuls  et  non  avenus  tous  actes  et  traités,  vote  ou  plé- 
biscite qui  consentiraient  abandon,  en  faveur  de  l'étranger,  de  tout 
ou  partie  de  nos  provinces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Nous 
proclamons  par  les  présentes,  à  jamais  inviolable  le  droit  des 
Alsaciens  et  des  Lorrains  de  rester  membres  de  la  nation  fran- 
çaise,  et  nous  jurons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  commettants, 
nos  enfants  et  leurs  descendants,  de  la  revendiquer  éternellement 
et  par  toutes  les  voies,  envers  et  contre  tous  usurpateurs.  » 

Le  I"  mars,  quand  on  eut  ratifié  les  préliminaires  de  paix,  les 
députés  d'Alsace-Lorraine,  avant  de  sortir  de  l'Assemblée  où  dé- 
sormais ils  ne  pouvaient  plus  siéger,  firent  entendre  une  suprême 
protestation  :  t  Pour  rester  Français  nous  avons  fait  tous  les 
sacrifices  et  nous  sommes  prêts  à  les  faire  encore.  Nous  voulons 
être  Français  et  nous  resterons  Français,  et  il  n'y  a  pas  de  puis- 
sance  au  monde,  et  il  n'y  a  pas  de  signature  ni  de  l'Assemblée, 
ni  de  la  Prusse  qui  puisse  nous  empêcher  de  rester  Français.  » 
Un  an  plus  tard  ces  protestations  étaient  héroïquement  con- 
tresignées parles  Alsaciens-Lorrains.  Le  traité  de  Francfort  leur 
reconnaissait  la  faculté  d'opter  individuellement  pour  la  natio- 
nalité française.  Les  Allemands  décrétèrent  que  quiconque  opte- 
rait devrait,  au  i"  novembre  1872,  quitter  l'Alsace-Lorraine. 
Sacrifiant  à  l'amour  de  la  grande  patrie  intérêts  et  affections, 
i58ooo  Alsaciens-Lorrains,  le  dixième  de  la  population,  émi- 
grèrent. 

Malgré  ces  énergiques  protestations,  les  Allemands 

RAINE  PAYS  "     ^^^^°^  persuadés  que  les  Alsaciens-Lorrains  s'adap- 

D'EMPIRE        teraient  en  quelques  mois   à  leur  nouvelle   patrie. 

Bismarck  prévoyait  cependant  des  difficultés  du  côte 

des  Lorrains,  «  des  éléments  très  indigestes  ».  Par  prudence, 
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on  ne  constitua  pas  l'Alsace-Lorraine  en  Etat  autonome.  On  la 
déclara  propriété  commune  des  Allemands,  t  Pays  d'Empire  » 
—  Reichsland  —  et  on  la  plaça  sous  l'autorité  directe  du  Chan- 
celier. L'Alsace-Lorraine  fut  soumise  au  régime  de  la  dictature. 
L'usage  du  français  fut  interdit  dans  les  actes  publics  et  dans  les 
écoles;  on  supprima  les  journaux  rédigés  en  français,  on  frappa 
d'amendes  et  l'on  emprisonna  quiconque  gardait  un  drapeau  ou 
jne  cocarde  aux  couleurs  françaises  ou  seulement  chantait  des 
chansons  patriotiques  françaises.  En  même  temps,  l'on  appelait 
au  service  militaire  et  l'on  incorporait,  surtout  dans  la  garde 
prussienne,  les  jeunes  Alsaciens-Lorrains.  Par  milliers,  malgré 
les  persécutions  que  leur  fuite  entraînait  pour  leurs  familles, 
les  conscrits  passèrent  en  France.  Quand,  en  1874,  TAlsace-Lor- 
raine  fut  appelée  à  nommer  quinze  représentants  au  Parlement, 
ses  députés,  en  majorité  des  prêtres,  renouvelèrent  solennelle- 
ment à  Berlin  la  protestation  de  Bordeaux,  puis  se  retirèrent. 
On  les  appela  les  protestataires. 

Pourtant,  en  1877,  il  sembla  que  l'intransigeance  des  Alsa- 
ciens-Lorrains commençât  de  faiblir.  Il  s'était  fermé  un  parti 
autonomiste  qui  ne  protestait  pas  contre  l'annexion,  et  demandait 
que  l'Alsace-Lorraine  eût,  comme  les  divers  États  de  l'Empire, 
son  gouvernement  particulier.  Aux  élections  pour  le  Parlement, 
il  y  eut  cinq  autonomistes  élus.  En  récompense,  l'Alsace  Lor- 
raine fut  dotée  d'un  gouverneur,  le  «  Statthalter  »,  résidant  à 
Strasbourg,  et  d'une  Commission  régionale,  le  c  Landesaus- 
schuss  »,  dont  les  décisions  étaient,  du  reste,  soumises  à  la 
ratification  du  Parlement.  On  pensa,  par  ces  concessions,  gagner 
les  annexés.  Aussi,  lors  du  renouvellement  du  Parlement  en  1881, 
le  gouverneur  leur  demanda  de  témoigner,  par  leurs  votes  qu'ils 
reconnaissaient  loyalement  et  franchement  l'union  de  l'Alsace- 
Lorraine  avec  l'Allemagne  ».  A  cette  demande  de  plébiscite  en 
faveur  de  l'Allemagne,  les  Alsaciens- Lorrains  répondirent  par 
l'élection  de  quinze  députés  protestataires. 

Les  persécutions  recommencèrent  aussitôt.  Les  Alsaciens- 
Lorrains  ne  plièrent  pas.  En  1887,  à  la  suite  d'un  grave  incident 
de  frontière,  la  guerre  semblait  près  d'éclater  entre  la  France 
et  l'Allemagne.  Dans  le  même  temps,  eurent  lieu  les  élections 
pour  le  Parlement  :  une  fois  encore,  les  Alsaciens-Lorrains 
n'élurent  que  des  protestataires.  Il  y  eut  alors  un  redouolement 
de  violences,  un  régime  de  terreur,  des  arrestations,  des  pour- 
suites pour  haute  trahison  contre  les  Alsaciens-Lorrains  sus- 
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pects  d'adhésion  à  des  sociétés  françaises.  «  Il  fallait,  disait-on 
à  Berlin,  leur  limer  les  ongles  jusqu'à  ce  que  le  sang  jaillisse.  » 
Un  député  de  Metz  fut  expulsé,  et  nul  Français  ne  put  pénétrer 
dans  les  provinces  annexées  s'il  n'était  muni  d'un  passeport 
délivré  par  le  gouvernement  allemand.  L'obligation  du  passeport 
fut  supprimée  à  la  chute  de  Bismarck;  mais  le  régime  des 
rigueurs  se  prolongea  jusqu'à  1902. 

Par  la  suite,  l'affluence  des  immigrés  allemands  dans  les 
villes,  l'émotion  causée  aux  Alsaciens-Lorrains,  en  immense 
majorité  très  catholiques,  par  l'abolition  des  Congrégations  et 
du  Concordat  en  France,  amenèrent  quelques  changements  dans 
la  députation  d'Alsace-Lorraine  et  dans  l'attitude  de  ses  repré- 
sentants au  Parlement.  Quelques-uns  se  rapprochèrent  du 
Centre;  d'autres  appartenaient  au  parti  socialiste.  L'esprit 
d'opposition  revêtit  des  formes  nouvelles.  On  parla  beaucoup 
d'autonomie  et  moins  de  protestation.  Le  gouvernement  impé- 
rial crut  utiliser  ce  courant  en  accordant,  en  191 1,  à  l'Alsace- 
Lorraine,  une  Constitution  qui  lui  conférait  un  simulacre  d'au- 
tonomie. La  loi  nouvelle  ne  réussit  ni  à  désarmer  l'opposition, 
ni  à  rallier  la  population  indigène;  le  nombre  des  conscrits  qui 
passaient  en  France  pour  éviter  de  servir  l'Allemagne  resta,  en 
moyenne,  d'un  millier  par  an,  et,  dans  un  livre,  publié  en  1909, 
un  Allemand  constatait  qu'à  Strasbourg,  là  où  l'effort  de  ger- 
manisatiôii  avait  été  le  plus  énergique,  le  nombre  des  Alsaciens 
parlant  français  n'avait  cessé  de  croître  depuis  187 1.  €  Si  l'on 
songe,  disait  l'auteur,  que  le  français  n'est  pas  enseigné  dans 
les  écoles  et  que  cet  accroissement  s'est  produit  sous  la  domi- 
nation allemande,  on  trouvera  dans  ce  fait  ample  matière  à 
réflexion.  »  Ainsi,  malgré  la  diversité  des  méthodes  employées 
pour  la  germaniser,  l'Alsace-Lorraine  était,  à  la  veille  de  la 
Grande  Guerre,  plus  française  de  cœur  et  d'esprit  qu'elle 
n'avait  jamais  été  :  c'est  à  ce  résultat  qu'avaient  abouti  qua- 
rante quatre  ans  de  domination  allemande 

Cependant  l'Allemagne,  depuis    1871,   n'avait    rien 

LES  ARMEMENTS  j^QgWgQ  pour  s'assurer  la  possession  définitive  de  sa 

,..,T^^Anvx>     conquête.  Hantée  par  l'idée  que  les  Français  ne  son- 

geaient  qua  «  la  revanche  »,  elle  multipliait  les 
précautions  diplomatiques  et  militaires.  Bismarck,  constitua 
d'abord  avec  l'Autriche  et  la  Russie  Ventente  des  trois  Empe- 
reurs (1872),  puis  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  la  Triple  Alliance 


Le  Vôlkerschlachtdenkmal,  a"  Leipzig.  —  Photographie. 

Le  monument  commémoratif  de  la  bataille  des  Nations  —  Vôlkerschlacht- 
denkmal  —  a  été  édifié  aux  environs  de  Leipzig,  à  3  kilomètres,  sur  un  vaste 
monticule  de  détris  artificiels  de  toutes  sortes.  Il  commémore  la  grande  bataille 
qui  dura  du  lôau  19  octobre  i8i3,  journées  fameuses  oii  les  Saxons  s'illus- 
trèrent en  abandonnant  Napoléon  malgré  leur  traité  d'alliance.  Le  monument 
mesure  çi  mètres  de  hauteur.  Sur  un  énorme  soubasse.nent  s'eleve  une  coupole 
de  65  mètres,  dont  la  partie  supérieure  est  flanquée^e  douce  figures  de  guerriers 
hautes  de  12  mètres.  Ce  monument,  dont  l'inauguration  en  igiS  a  donne  lieu 
à  des  réjouissances  où  s'étala  le  mysticisme  guerrier  des  Allemands,  est  le 
plus  célèbre  des  monuments  commémoratifs  des  victoires  qui  encombrent  les 
moindres  villages  Je  l'Allemagne.  La  Massivité,  la  laideur,  l'exagération  des 
proportions  de  cette  pyramide  donnent  une  idée  assez  exacte  du  goût  des  Alle- 
mands pour  le  colossal  et  de  la  plupart  de  leurs  monuments  patriotiques.     %r 
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pects  d'adhésion  à  des  sociétés  françaises.  «  Il  fallait,  disait-on 
à  Berlin,  leur  limer  les  ongles  jusqu'à  ce  que  le  sang  jaillisse.  » 
Un  député  de  Metz  fut  expulsé,  et  nul  Français  ne  put  pénétrer 
dans  les  provinces  annexées  s'il  n'était  muni  d'un  passeport 
délivré  par  le  gouvernement  allemand.  L'obligation  du  passeport 
fut  supprimée  à  la  chute  de  Bismarck;  mais  le  r^ime  des 
rigueurs  se  prolongea  jusqu'à  1902. 

Par  la  suite,  l'affluence  des  immigrés  allemands  dans  les 
villes,  l'émotion  causée  aux  Alsaciens-Lorrains,  en  immense 
majorité  très  catholiques,  par  l'abolition  des  Congrégations  et 
du  Concordat  en  France,  amenèrent  quelques  changements  dans 
la  députation  d'Alsace-Lorraine  et  dans  l'attitude  de  ses  repré- 
sentants au  Parlement.  Quelques-uns  se  rapprochèrent  du 
Centre;  d'autres  appartenaient  au  parti  socialiste.  L'esprit 
d'opposition  revêtit  des  formes  nouvelles.  On  parla  beaucoup 
d'autonomie  et  moins  de  protestation.  Le  gouvernement  impé- 
rial crut  utiliser  ce  courant  en  accordant,  en  191 1,  à  l'Alsace* 
Lorraine,  une  Constitution  qui  lui  conférait  un  simulacre  d'au- 
tonomie. La  loi  nouvelle  ne  réussit  ni  à  désarmer  l'opposition, 
ni  à  rallier  la  population  indigène;  le  nombre  des  conscrits  qui 
passaient  en  France  pour  éviter  de  servir  l'Allemagne  resta,  en 
moyenne,  d'un  millier  par  an,  et,  dans  un  livre,  publié  en  1909, 
un  Allemand  constatait  qu'à  Strasbourg,  là  où  l'effort  de  ger- 
manisatiôii  avait  été  le  plus  énergique,  le  nombre  des  Alsaciens 
parlant  français  n'avait  cessé  de  croître  depuis  1871.  t  Si  l'on 
songe,  disait  l'auteur,  que  le  français  n'est  pas  enseigné  dans 
les  écoles  et  que  cet  accroissement  s'est  produit  sous  la  domi- 
. nation  allemande,  on  trouvera  dans  ce  fait  ample  matière  à 
réflexion.  »  Ainsi,  malgré  la  diversité  des  méthodes  employées 
pour  la  germaniser,  l'Alsace-Lorraine  était,  à  la  veille  de  la 
Grande  Guerre,  plus  française  de  cœur  et  d'esprit  qu'elle 
n'avait  jamais  été  :  c'est  à  ce  résultat  qu'avaient  abouti  qua- 
rante quatre  ans  de  domination  allemande 

Cependant  l'Allemagne,  depuis    1871,   n'avait    rien 

LES  ARMEMENTS  nég-iigé  pour  s'assurer  la  possession  définitive  de  sa 

,..,,™Ar-T^     conquête.  Hantée  par  l'idée  que  les  Français  ne  son- 

geaient  qua  «  la  revanche  »,  elle  multipliait  les 
précautions  diplomatiques  et  militaires.  Bismarck,  constitua 
d'abord  avec  l'Autriche  et  la  Russie  Ventente  des  trois  Empe- 
reurs (1872),  puis  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  la  Tripîe  Alliance 


Le  VôLKhRSCnLACHTDENKMAL,  A"  LEIPZIG.  —  Photographic. 

Le  monument  commémoratif  de  la  bataille  des  Nations  -  Vôlkerschîacht- 
denkmal-a  été  édifié  aux  environs  de  Leipzig,  à  3  kilomètres,  sur  un  vaste 
monticule  de  détris  arliticicls  de  toutes  sortes.  Il  commémore  la  grande  tataïUe 
qui  dura  du  16  au  19  octobre  i8i3,  journées  fameuses  ou  les  Saxons  s'illus- 
Irèrent  en  abandonnant  Napoléon  malgré  leur  traité  d'alliance.  Le  monument 
mesure  çi  mètres  de  hauteur.  Sur  un  énorme  soutasse.nent  s'eleve  une  coupole 
de  65  mètres,  dont  la  partie  supérieure  est  flanquée^e  douce  figures  de  guerriers 
hautes  de  12  mètres.  Ce  monument,  dont  l'inauguration  en  igi3  a  donne  lieu 
à  des  réjouissances  où  s'étala  le  mysticisme  guerrier  des  Allemands,  est  le 
plus  célèbre  des  monuments  commémoratifs  des  victoires  qui  encombrent  les 
moindres  villai;cs  de  l'Allemagne.  La  massivité,  la  laideur,  l'exagération  des 
proportions  de  cette  pyramide  donnent  une  idée  assez  exacte  du  goût  des  Alle- 
mands pour  le  colossal  et  de  la  plupart  de  leurs  monuments  patriotiques.     ^: 
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(1882),  qui  fut  maintenue  et  renouvelée  jusqu'en  1914;  il  redou- 
tait un  rapprochement  entre  la  Russie  et  la  France  et  réussit 
à  l'empêcher  tant  qu'il  fut  au  pouvoir.  Quand  ce  rapprochement 
s'opéra  après  sa  chute  (1891)  et  qu'il  fallut  compter  avec 
ïalliance  franco-russe,  l'empereur  Guillaume  II  s'efforça  d'en 
neutraliser  les  effets  par  l'amitié  intime  qu'il  entretenait  avec 
le  tsar  Nicolas  IL 

D'autre  part,  l'Alsace-Lorraine  fut  transformée  en  un  camp 
immense,  en  une  colossale  place  d'armes;  et  tout  un  système 
de  chemins  de  fer  stratégfiques,  minutieusement  combiné,  vint 
converger  vers  les  frontières   occidentales  de   l'Empire.   On 
ajouta  chaque  année  de  nouveaux  forts   au  camp  retranché  de 
Metz,  devenu  le  plus  formidable  de  l'Europe.  L'armée,  cons- 
tamment renforcée,  vit  ses  effectifs  de  paix  portés  de  400000 
hommes  en  1871  à  870  000  hommes  en  igiS;  en  même  temps, 
des  sommes  énormes  étaient  consacrées  à  raccroissement  du 
matériel  de  guerre.  La  flotte  de  guerre,  qui  était    presque 
inexistante  en   1B70,  se  développa,  sous  le    règne    de   Guil 
laume  II,  avec  une  prodigieuse  rapidité;    elle  dépassait  de 
beaucoup  la  flotte  française  en  191 3  et  venait  au  deuxième  rang 
de  la  flotte  du  monde,  immédiatement  après  la  flotte  anglaise, 
dont  la  suprématie  semblait  menacée.  Il  n'était  presque  aucun 
Allemand  qui  ne  fût  persuadé  de  la  nécessité  de  cet  énorme 
effort  militaire  ;  les  socialistes  eux-mêmes,  sauf  une  minorité, 
bien  loin  de  combattre  la  politique  des  armements,  l'approu- 
vaient, et  c'est  dans  la  Revue  socialiste  mensuelle   qu'étaiept 
publiées  ces  lignes  :  c  La  considération   d'un  pays  dépend 
aujourd'hui  de  sa  force  militaire,  et  s'il  existe  d'autres  moyens 
d'imposer  le  respect,  il  est  dangereux  qu'un  pays  prenne  sut 
lui  le  risque  de  le  démontrer  à  lui  seul,  n 

Mais  les  ambitions  et  les  convoitises  de  l'Allemagne  crois- 
saient démesurément  et  dangereusement  avec  ses  forces.  Grisée 
par  ses  succès  militaires  et  par  ses  succès  économiques,  elle  se 
croyait  de  taille  à  dominer  le  monde  entier*.  Et  elle  n'était  pas 
éloignée  de  penser  que  la  guerre  était  le  plus  sûr  moyen  d'ar- 
river le  plus  rapidement  possible  à  ses  fins,  tant  elle  avait  la 
certitude  de  la  victoire.  Cette  certitude  s'affirmait  partout  en 
Allemagne,  non  sans  une  véritable  férocité.  «  Modestie  de  notre 
part  serait  pure  folie,  écrivait  un  Allemand  en  191 1;  la  guerre 
ne  doit  laisser  aux  vaincus  que  les  yeux  pour  pleurer.  > 

I.  Voir  ci-dessus,  page  592. 


CHAPITRE    XXIV 
L*AUTRICHE-H0NGRIE 

LES  LUTTES  DES  NATIOf^ALiTÉS 

La  monarchie  autrichienne»  composée  de  peuples  différents  de 
race,  de  langue  et  d'histoire,  transformée  au  dix-huitième  siècle 
en  État  unifié,  absolu  et  centralisé,  est  devenue  par  une  trans- 
formation nouvelle,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  une  monarchie  dualiste  et  constitutionnelle,  où  furent 
juxtaposés  Vempire  d'Autriche  et  le  royaume  de  Hongrie.  Cette 
transformation  a  été  la  conséquence  du  réveil  des  nationalités, 
manifesté  tout  d'abord  par  les  insurrections  de  1848  :  insurrec- 
tions de  la  Hongrie,  de  la  Bohême,  de  la  Croatie.  Jointes  à  une 
insurrection  libérale  à  Vienne,  elles  mirent  en  péril  l'existence 
même  de  la  monarchie,  mais  furent  finalement  vaincuee.  Après 
la  défaite  de  Sadowa,  l'Empereur,  pour  échapper  à  une  nou- 
velle insurrection,  fut  contraint  de  reconnaître,  par  le  Compromis 
de  iSô'j,  l'indépendance  du  royaume  de  Hongrie.  La  Bohême 
n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  revendiquer  le  même  traitement  ; 
mais  ses  revendications,  jusqu'en  1914,  n'ont  donné  lieu  qu'à 
des  désordres  et  des  conflits  parlementaires.  Les  mêmes  aspi- 
rations à  l'indépendance  se  sont  manifestées  chez  les  autres 
peuples  de  l'Empire  et  du  Royaume.  Il  en  est  résulté  un  état 
de  crise  permanent,  d'où  l'Autriche-Hongrie  ne  pouvait  sortir 
que  transformée  en  monarchie  fédérale  ou  démembrée. 


L'Autriche-Hongrie  était  une  Turquie  de  l'Europe 
Centrale.  Elle  était  un  assemblage  de  peuples  diffé- 
rents de  race,  de  langue,  de  religion,  d'histoire,  à 
qui  les  hasards  de  la  politique  et  les  combinaisons 
des  diplomates  avaient  donné  le  même  souverain  : 
aucun  autre  lien  ne  les  rattachait  les  uns  aux  autres.  Quatre 
grandes  races  se  heurtaient  sur  les  territoires  de  la  monarchie  ; 


LES  NATIONS 

DE 
L'AUTRICHE- 
HONGRIE 


,1- 


ggg  ÉPOQUE  CONTEMPORAINE. 

c'éuient,  par  ordre  d'importance  numérique,  la  race  slave,  la 
race  germanique,  la  race  mongole,  la  race  latine. 

Le" groupe  slave  et  le  groupe  latin  ne  formaient  ni  Tun  ni 
l'autre  un  tout  homogène.  Chacun  d'eux  était  subdivisé  en  plu- 
sieurs peuples.  Tout  d'abord,  on  distinguait  parmi  les  Slaves 
les  Slaves  du  Nord  et  les  Slaves  du  Sud.  Le  groupe  des  Slaves 
du  Nord  comprenait  les  Tchèques,  établis  en  Bohême  et  en 
Moravie;  les  Slovaques;  les  Polonais,  les  Ruthènes,  les  Petits- 
Russiens  établis  en  Galicie;  des  différences  de  langues  exis- 
taient entre  ces  divers  peuples.  Le  groupe  des  Slaves  du  Sud 
ou  Yougoslaves  comprenait  les  Slovènes,  les  Croates,\es  Serbes, 
les  Dalmates.  Ces  trois  derniers  peuples  sont  tous  de  race  et 
de  langue  serbes,  mais  ils  sont  séparés  par  des  différences  de 
religion  :  les  Croates  et  les  Dalmates  sont  catholiques;  les 
Serbes  sont  orthodoxes  grecs. 

La  groupe  latin  comprenait  les- Roumains  en  Transylvanie  ; 
les  Italiens  à  Trente  et  à  Trieste. 

Affaiblis  par  ces  divisions,  Slaves  et  Latins  l'étaient  encore 
par  l'excentricité  de  leurs  territoires.  Ils  étaient  rejetés  aux  fron- 
tières, disposés  en  chapelet  tout  autour  de  la  monarchie,  sans 
communications  directes  entre  eux,  les  Italiens  et  les  Roumains 
aux  extrémités  Est  et  Ouest,  les  Slaves  au  Nord  et  au  Sud. 

Par  contre,  le  groupe  germanique  et  le  groupe  mongol,  les 
Allemands  et  les  Magyars,  occupaient  une  position  centrale. 
Les  Allemands  sont  établis  dans  la  région  alpestre,  sur  les 
deux  rives  du  Danube  jusqu'à  Presbourg,  et  sur  le  pourtour  de 
la  Bohême.  Les  Magyars,  frères  des  Turcs,  occupent  la  plaine 
hongroise.  Les  uns  et  les  autres  forment  un  tout  compact. 
Allemands  et  Magyars  prétendaient  exercer,  ils  exerçaient  de 
fait  une  véritable  hégémonie  sur  les  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie :  les  Allemands  sur  les  Tchèques,  les  Slovaques,  les 
Slovènes  et  les  Italiens;  les  Magyars,  sur  les  Croates,  les 
Serbes  et  les  Roumains.  De  là  des  rivalités  et  des  hames,  de 
peuples  dominés  à  peuples  dominants. 

Tous  ces  peuples,  en  effet,  avaient  formé  jadis  des  Ltats  sou- 
rerains  :  royaumes  de  Bohème,  de  Hongrie,  de  Croatie,  grand- 
duché  de  Transylvanie,  archiduchés  de  Haute  et  de  Basse- 
Autriche,  comté  du  Tyrol,  etc.  Chacun  avait  sa  capitale  :  la 
Bohême,  Prague;  la  Hongrie,  Budapest;  la  Croatie,  Zagreb  — 
Agram  ;  l'archiduché  d'Autriche,  Vienne;  le  Tyrol,  Trente,  etc. 
Chacun  se  souvenait  d'avoir  eu  sa  constitution  particulière    — 
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telle  la  Bulle  d'Or  en  Hongrie*  —  son  gouvernement,  sa  repré- 
sentation nationale,  sa  Diète,  un  ensemble  de  droits,  dits  droits 
historiques,  abolis  ou  mutilés  au  cours  des  temps  et  que  chacun 
espérait  voir  remettre  en  vigueur. 


y; 


Les  nationalités  de  l'Autriche-Hongrie. 

Ces  droits  historiques,  les  peuples,  à  mesure  qu'ils 

LA  MONARCHIE     passèrent  sous  l'autorité  des  Habsbourg,  avaient  eu 

CENTRALISÉE      le  souci  de  les  sauvegarder  par  des  traités,  afin  de 

sauvegarder  en  même  temps  leur  personnalité  et  de 
ne  pas  se  laisser  absorber  et  confondre  en  un  peuple  unique.  Les 
Habsbourg,  archiducs  à  Vienne,  comtes  à  Trente,  etc.  devaient  en 
vertu  des  traités  se  faire  couronner  rois  de  Bohême  à  Prague, 
rois  de  Hongrie  à  Budapest.  Mais  malgré  les  engagements 
contractés  par  eux,  toute  leur  politique,  dès  le  dix-septième  siècle, 
tendit  à  fondre  en  une  nation  toutes  ces  nations,  à  tirer  de 
tous  ces  États  tin  État  centralisé  à  la  française.  On  a  vu  quels 
furent,  dans  ce  dessein,  au  dix-huitième  siècle,  -les  efforts  de 
Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II.  Sauf  en  Hongrie  où  la  Diète 
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c'étaient,  par  ordre  d'importance  numérique,  la  race  slave,  la 
race  germanique^  la  race  mongole,  la  race  latine. 

Le  groupe  slave  et  le  groupe  latin  ne  formaient  ni  Tun  ni 
l'autre  un  tout  homogène.  Chacun  d'eux  était  subdivisé  en  plu- 
sieurs peuples.  Tout  d'abord,  on  distinguait  parmi  les  Slaves 
les  Slaves  du  Nord  et  les  Slaves  du  Sud.  Le  groupe  des  Slaves 
du  Nord  com.prenait  les  Tchèques,  établis  en  Bohême  et  en 
Moravie;  les  Slovaques;  les  Polonais,  les  Ruthèîies,  les  Petits- 
Russie  îis  èiablis  en  Galicie;  des  différences  de  langues  exis- 
taient entre  ces  divers  peuples.  Le  groupe  des  Slaves  du  Sud 
ou  Yougoslaves  comprenait  les  Slovènes,  les  Croates,\es  Serbes, 
les  Dalmates.  Ces  trois  derniers  peuples  sont  tous  de  race  et 
de  langue  serbes,  mais  ils  sont  séparés  pr.r  des  différences  de 
religion  :  les  Croates  et  les  Dalmates  sont  catholiques;  les 
Serbes  sont  orthodoxes  grecs. 

La  groupe  latin  comprenait  \qs- Roumains  en  Transylvanie  ; 

les  Italiens  à  Trente  et  à  Trieste. 

Affaiblis  par  ces  divisions,  Slaves  et  Latins  l'étaient  encore 
par  l'excentricité  de  leurs  territoires.  Ils  étaient  rcjetes  aux  fron- 
tières, disposés  en  chapelet  tout  autour  de  la  monarchie,  sans 
communications  directes  entre  eux,  les  Italiens  et  les  Roumains 
aux  extrémités  Est  et  Ouest,  les  Slaves  au  Nord  et  au  Sud.      . 

Par  contre,  le  groupe  germanique  et  le  groupe  mongol,  les 
Allemands  et  les  Magyars,  occupaient  une  position  centrale. 
Les  Allemands  sont  établis  dans  la  région  alpestre,  sur  les 
deux  rives  du  Danube  jusqu'à  Presbourg,  et  sur  le  pourtour  de 
la  Bohème.  Les  Mpg}^ars,  frères  des  Turcs,  occupent  la  plaine 
hongroise.  Les  uns  et  les  autres  forment  un  tout  compact. 
Allemands  et  Magyars  prétendaient  exercer,  ils  exerçaient  de 
fait  une  véritable  hégémonie  sur  les  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie :  les  Allemands  sur  les  Tchèques,  les  Slovaques,  les 
Slovènes  et  les  Italiens;  les  Magyars,  sur  les  Croates,  les 
Serbes  et  les  Roumains.  De  là  des  rivalités  et  des  hames,  de 
peuples  dominés  à  peuples  dominants. 

Tous  ces  peuples,  en  effet,  avaient  formé  jadis  des  Etats  sou- 
rerains  :  royaumes  de  Bohème,  de  Hongrie,  de  Croatie,  grand- 
duché  de  Transylvanie,  archiduchés  de  Haute  et  de  Basse- 
Autriche,  comie  du  Tyrol,  etc.  Chacun  avait  sa  capitale  :  la 
Bohême,  Prague;  la  Hongrie,  Budapest;  la  Croatie,  Zagreb  — 
Agram;  larchiduché  d'Autriche,  Vienne;  le  Tyrol,  Trente,  etc. 
Chacun  se  souvenait  d'avoir  eu  sa  constitution  particulière    — 
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telle  la  Bulle  d'Or  en  Hongrie»  —  son  gouvernement,  sa  repré- 
sentation nationale,  sa  Diète,  un  ensemble  de  droits,  dits  droits 
historiques,  abolis  ou  mutilés  au  cours  des  temps  et  que  chacun 
espérait  voir  remettre  en  vigueur. 


Les  nationalités  de  l'Autriciie-Hongrie. 

Ces  droits  historiques,  les  peuples,  à  mesure  qu'ils 

LA  MONARCHIE    passèrent  sous  l'autorité  des  Habsbourg,  avaient  eu 

CENTRALISÉE      le  souci  de  les  sauvegarder  par  des  traités,  afin  de 

sauvegarder  en  même  temps  leur  personnalité  et  de 
ne  pas  se  laisser  absorber  et  confondre  en  un  peuple  unique.  Les 
Habsbourg,  archiducs  à  Vienne,  comtes  à  Trente,  etc.  devaient  en 
vertu  des  traités  se  faire  couronner  rois  de  Bohème  à  Prague, 
rois  de  Hongrie  à  Budapest.  Mais  malgré  les  engagements 
contractés  par  eux,  toute  leur  politique,  dès  le  dix-septième  siècle, 
tendit  à  fondre  en  une  nation  toutes  ces  nations,  à  tirer  de 
tous  ces  Etats  un  État  centralisé  à  la  française.  On  a  vu  quels 
furent,  dans  ce  dessein,  au  dix-huitième  siècle,  les  efforts  de 
Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II.  Sauf  en  Hongrie  où  la  Diète 
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garda  ses  pouvoirs,  ils  étaient  à  peu  près  parvenus  à  leurs  fins* 
les  pouvoirs  locaux,  bien  que  toujours  existants,  n'avaient  plus 
qu'une  apparence  de  vie,  et  Vienne  était  devenue  la  capitale  uni- 
que de  la  monarchie,  le  centre  de  toute  son  administration. 

Les  désastres  de  l'Autriche  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire  ne  changèrent  rien  à  cette  situation  inté- 
Heure.  La  monarchie  autrichienne  demeura  un  État  d'ancien 
.  régime,  où  la  société  était  divisée  en  classes,  où  le  système 
féodal  avec  la  corvée  pesait  toujours  sur  les  paysans,  où  le  sou- 
verain était  à  peu  près  absolu.  Après  i8i5,  le  chancelier  Metter- 
nich\  le  vrai  souverain  sous  les  empereurs  François  I"  (1792- 
i835)  et  Ferdinand  /"'  (1835-1848),  s'appliqua  à  maintenir  ce  qui 
était,  à  empêcher  toute  diffusion  des  idées  libérales,  à  garder 
les  pays  autrichiens  de  la  «  contagion  révolutionnaire  ».  Pendant 
plus  de  trente  ans,  jusqu'à  1848,  toutes  les  libertés  furent  refu- 
sées aux  sujets  de  l'empereur.  Une  nombreuse  police  secrète 
enveloppait  le  pays  d'espions.  La  censure  la  plus  rigoureuse 
était  exercée  sur  les  livres,  les  journaux,  l'enseignement  des 
professeurs  dans  les  Universités.  Metternich  en  vint  à  vouloir 
empêcher  les  Autrichiens   de  voyager  au  dehors,  par  crainte 
qu'il  ne  leur  arrivât  de  se  laisser  gagner  aux  idées  de  liberté, 
et  nul  ne  put  sortir  d'Autriche  sans  un  passeport  que  le  gouver- 
nement impérial  refusait  le  plus  souvent. 

Malgré  tant  de  précautions,  les  idées  libérales  péné- 

LA  RÉVOLUTION    trèrent   en  Autriche.  A  Vienne,  les   étudiants,  qui 

DE  1848  vivaient  mêjés  au  peuple,  les  propagèrent  parmi  les 

ouvriers  et  les  petits  bourgeois.  D'autre  part,  sous 
l'influence  de  patriotes  érudits  qui,  dans  les  divers  pays  de  la 
monarchie,  avaient  étudié  et  remis  en  honneur  la  langue,  la  lit- 
térature, l'histoire  locales,  les  peuples  avaient  repris  conscience 
d'eux-mêmes;  le  sentiment  national  et  le  désir  de  recouvrer 
l'ancienne  autonomie  s'étaient  réveillés  ou  développés  chez  tous, 
en  particulier  chez  les  Tchèques,  les  JVlagyars  et  les  Croates. 
Aussi,  en  1848,  quand  parvint  la  nouvelle  de  la  Révolution 
française  de  Février,  l'empire  d'Autriche  tout  entier  s'émut.  Par- 
tout  à  la  fois  se  produisirent  des  mouvements  libéraux  Q,i  natio- 
naux. Magyars  et  Tchèques  réclamèrent  l'autonomie  de  la  Hon- 
grie (3  mars)  et  de  la  Bohême  (11  mars),  et  pour  chacun  de° 

f .  Voir  ci-dessus,  page  295. 
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deux  royaumes  un  ministère  national,  responsable  devant  leur 
îeprésentation  nationale,  les  Diètes.  A  Vienne,  le  peuple  sou- 
levé (i3-i5  mars)  contraignit  Metternich  à  fuir,  caché  dans  une 
voiturede  blanchisseuse.  La  crise  ainsi  commencée,  et  compliquée 
tout  aussitôt  par  Hnsurrection  du  Lombard:Vénitien',  dura  un 
an  et  demi  (mars  1848  août  1849)-  Ferdinand,  désarme  par  la 
soudaineté  des  événements,  céda  d'abord  sur  tous  les  points. 
Aux  Viennois  il  accorda  la  réunion  d'une  Assemblée  Consti- 
iuante  dont  l'acte  principal  (ut  l'abolition  du  régime  féodal 
(3,  août  1848).  Aux  Magyars  et  aux  Tchèques  il  concéda  les  mi- 
nistères particuliers  (27  mars-8  avril  1848). 

Mais  la  réaction  suivit  de  près.  Elle  commença  en  Bohêma  à 
Prague.  Au  cours  d'un  congrès  des  représentants  de  tous  les 
pays  slaves  de  la  monarchie,  sorte  de  Parlement  slave  opposé 
au  Parlement  germanique  de  Francfort»,  une  émeute  fourni    le 
péSte  d'une  exécution  militaire.  La  ville  tut  bombardée  et  l'on 
retira  toutes  les  concessions  faites  aux  Tchèques  (n-17  juin  1848,, 
Vienne  fut  traitée  comme  Prague,  dès  que  la  victoire  de  Custozza 
donna  la  certitude  que  la  crise  italienne  touchait  à  sa  fin.  A  la 
suite  d'un  soulèvement  tenté  pour  empêcher  le  départ  de  régi- 
ments mis  en  route  contre  les  Magyars  insurgés,  soulèvement 
oi^liémeutiers  pendirent  à  un  réverbère  le  ministre  de  la  Guerre 
"ôôctob^e  1848),  Vienne  fut  bloquée,  bombardée,  tratée  en  vil  e 
^rise  d'assaut  (^8-30  octobre).  Ferdinand  -yfj^^^^^^.^^^^ 
cembre),  son  successeur,  son  neveu  François- Joseph  (iZ^Z-i^ib), 
prononça  la  dissolution  de  la  Constituante  (10  janvier  1849). 

On  eut  moins  facilement  raison  des  Magyars.  C'est 
,A  GUERRE  qu'en  Hongrie  l'Empereur  se  heurta,  non  plus  a  lu^ 
)E  HONGRIE  surrection  d'une  ville,  mais  à  un  peuple  en  ter,  1  un 
des  plus  tenaces  et  des  plus  énergiques  de  1  Europe. 
De  plus  ce  peuple,  en  face  des  Autrichiens,  était  pour  la  majeure 
partie  dans  l'état  d'esprit  du  peuple  français  en  179^,  en  face 
des  Lverains  coalisés.  En  effet,  dès  le  début  du  >no"vement 
la  Diète  de  Hongrie  avait  émancipé  les  paysans,  ^boli  le  régime 
féodal  et  proclamé  l'égalité  de  tous  les  Magyars  (18  mars  1848). 
«i  bien  qu'en  combattant  pour  l'autonomie  de  la  "ong'f  -  ^P^f*" 
magyar  combattait  pour  sa  liberté  personnelle.  Aussi  tallutil  aai 

1.  Voir  ci-dessus,  page  426. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  449. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  426. 
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Autrichiens  pour    soumettre   la    Hongrie 


Paysan  Hongrois  en  costume  de  fête. 
Photographie  Kénil. 

Bottes  souples  vernies;  pantalon  blanc  de  toile  de 
Hny  avec  broderies  et  jours;  tunique-chemise  blan- 
che à  larges  manches;  gilet  noir  à  boutons  d'argent  ; 
cravate  à  broderies  d'or;  sur  les  épaules,  large  et 
lourd  manteau  de  bure  blanche,  avec  grand  col 
marin  orné  d'applications  de  drap  de  couleur  ;  pipe 
a  la  main.  —  Les  Hongrois  sont  un  peuple  de 
race  jaune,  proches  parents  des  Turcs;  ils  sont 
réputés  surtout  comme  hardis  cavaliers. 


une    vraie    guerre, 
près  d'un  an  de  lutte 
et    le    secours    des 
armées  russes. 

L'autonomie  accor- 
dée    aux     Mag}'a^^ 
avait  immédiatemenà 
provoqué  un  mouve- 
ment autonomiste 
•  chez    leurs    voisins. 
Serbes,Croates,  Rou- 
mains. Mais  en  1848, 
comme  plus  tard, 
les  Magyars  n'admet 
taient  l'autonomie 
que  pour  eux  et  pré- 
tendaient tenir  en  tu- 
telle les  autres  peu 
pies.  Aussi  les  Ser 
bes,  puis  les  Croate^. 
ces  derniers  secrète- 
ment encouragés  paij 
l'Empereur  et  dirigés^ 
par  leur  gouverneurs 
le    ban    Jelatchitch,  y 
attaquèrent  les   Ma- 
gyars (II  septembre 
1848).  Tout  en  recon- 
naissant encore  l'Em- 
pereur pour  leur  roi, 
les  Mag>'ars  organi- 
sèrent un  comité  de 
défense  dont  le  prési- 
dent fut  le  journaliste- 
député  Kossuth,  l'un 
de  ceux  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  sur- 
exciter le  sentiment 
de     l'indépendance. 


Quand  Ferdinand  eut 
abdiqué,  les  Magyars  refusèrent  d'abord  de  reconnaître  Fran- 
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.       ^c  il.  proclamèrent  la  déchéance  des  Habsbourg 
çois-Joseph,  puis  ^l^P;^^™  (X4  avril  1849).  Atta- 

et  la  Pl--;^î^,^^^^^^^^^^^  norlouest,  par  les  Cro- 

qués  Pf^^^f  .^™  et  au  sud,  les  Hongrois    au 

ates  et  les  Serbes  ^^^^^^^^^^^         adversaires.  Mais  le  tsar  Nico- 
début,  rfussirent  a  ^^^^J^^^^^^^^^^^  craignant  d'autre  part 

las  I-,  l'ennemi  ^\^^^^^^^^^^^  insurrection  de  la 

,ue  ^^-^^'^^''^'l'^^^^^^^^  de  ses  armées. 

Pologne  russe,  offnt  a  François  josp  ^^^.^.^  ^^  ^^ 

Elles  arrivèrent  par  le  nord^^^^^^^  ^^^, 

Transylvanie,  fnveloppés^^^^^^^^^   Magy  ^^^^  ^^^^ 

principale  armée  dut  ^^^^^^^^^^^^  fusiller,  pendre 

achever  sa  -|;;^^^^\;^' f  J^^^^^^  qui  avaient  joué  un  rôle  de 

''  r'/Tm'oort  ne     dans   nnsurr'ection,  et  qui  n'avaient  pu, 

Les  révolutions  de  1848  furent  suivies  de  dix  années 

HP  réaction  et  d'absolutisme.  On  en  revint  au  sys- 

LA  de  reaction  ei  a  crermaniser  tous  les 

,^c«OK  t|-  ^;^  -P'^j;;r  s  nlgrl  se  vit  enlever  sa 
0.te  et  runïn4.e  en  prov.ce.  ^;7;-/- ,%%^ 
ùonnaires  allemands  qu.  ne  ^^f^^'JT^^l^l  guerre  d'Italie, 
suite,  le  pays  demeurait  f  "^'^^^^^  ^h  put  craind  une 
au  moment  de  SolfennoS  FjSlKJde  sa  seule  auto- 

'STm^lrcS- or"  ::isation  c^^^^^^^^^^ 

LES  PATENTES    systèmes  .  le  '■'^^If'^y  ..    J.  _  le  système  actuel 

«.înutpre   et  se  gouvernerait  a  sa  guise  en  louic 
Diète,  son  ministère,  ei  se  ë  .^^^,.^1.  a  Vienne,  un  Parle- 

matière  qui  ne  ^^^'l^^l^^^^^^  de  lien  entre 

ment  compose  des^^^^^^^^^^  ^  ,,.^,,,,,  ,,,^un  : 

les  Etats  et  délibérerait  sur  ic    4  ^  g  ^e  com- 

affaires  étran.2V-S;„^"^^^^^^^ 

mun.cation    Dans  le  «/«*'»«  ,^3  assemblées  dépàrtemen- 

pas  plus  de  P°";o'^,^";"J  ;'"  es  États  ne  seraient  pour  ainsi 

■   taies,  les  (^"8e'l^  St,?„'v  aurait  pour  tous  les  États  qu'uo 
dire  que  des  provinces.  Il  n  y  aurau  poui 


i.  Voir  ci-dessus,  page  435. 
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Autrichiens  pour    soumettre   la    Hongrie    une   vraie    guerre 

près  d'un  an  de  lutit 
et  le  secours  dt 
armées  russes. 

L'autonomie  accoi 
dée     aux     Magyar 
avait  immédiatement 
provoqué  un  mouve- 
ment autonomiste 
chez    leurs    voisins 
Serbes, Croates,  Rou 
mains.  Mais  en  184}; 
comme  plus  tard 
les  Magyars  n'admet 
taient  l'autonomie 
que  pour  eux  et  prc 
tendaient  tenir  en  tu 
telle  les  autres  peu 
pies.  Aussi  les  Se! 
bes,  puis  les  Croate. 
ces  derniers  secrète 
ment  encouragés  paij 
l'Empereur  et  dirigés^ 
par  leur  gouverneurs 
le    ban    Jelatchitch,  J 
attaquèrent  les   Ma- 
gyars (II  septembre 
1848).  Tout  en  recon- 
naissant encore  l'Em- 
pereur pour  leur  roi, 
les  Magyars  organi- 
sèrent un  comité  de 
défense  dont  le  prési- 
dent fut  le  journaliste- 
député  Kossuth,  l'un 
de  ceux  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  sur- 
exciter le  sentiment 
de      l'indépendance. 
Quand  Ferdinand  eut 
abdiqué,  les  Magyars  récusèrent  d'abord  de  reconoaître  Fran- 
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Pays.\n  Hongrois  en  costume  de  fête. 
Photographie  Kénil. 

Bottes  souples  vernies;  fantalon  blanc  de  toile  de 
lin,  avec  broderies  et  jours;  lunique-chemise  blan- 
che à  larges  manches;  gilet  noir  à  boutons  d'argent  ; 
cravate  à  broderies  d'or  ;  sur  les  épaules,  large  et 
lourd  manteau  de  bure  blanche,  avec  grand  col 
marin  orné  d'applications  de  drap  de  couleur  ;  pipe 
a  la  main.  —  Les  Hongrois  sont  un  peuple  de 
race  jaune,  proches  parents  des  Turcs;  ils  sont 
réputés  surtout  comme  hardis  cavaliers. 
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çois-joseph,  puis  ^^^  r''^!^^:n:rtTZ^^  S')  A- 

^ués  par  If  A"J"^7„°'ud-ouest  et  au  sud,  les  Hongrois    au 
ates  et  les  Serbes  ^u  «va  o  ^j^,,  le  tsar  Nico- 

aébut,  réussirent  a  arrêter  leu^^^^^^^^ 

,as  1",  l'ennemi  de  joutes  'e^    provoquât  une  insurrection  de  la 

,;,ue  l'exemple  des  ^^S^^^J^  "^^P;;;"'^,  le  secours  de  ses  armées. 
Pologne  russe,  offrit  a  François  josep  ^^.^.^  ^^  ,^ 

Elles  arrivèrent  par  le  nord-est  et  lest    p^^^^^^  ^^^^ 

Transylvanie.  ^Z'^'^^^';,2^  Tymos  (h  ^om  1849).  Pour 

P?"Pt  rtSre  Te  g  Se  rnement 'im^^érial  m  fusiller,  pendre 
achever  ^^  victoire  le  g<  ^^^^.^^^  .^^.  ^„  ^„,e  de 

■^^  r  T  imnon  ne     dan     V  nsurr'e ction,  et  qui  n'avaient  pu, 
SrrS  fluKossuth,  se  réfugier  à  l'étranger. 

Les  révolutions  de  1848  furent  suivies  de  dix  années 

HP  réaction  et  d'absolutisme.  On  en  revint  au  sys 

ÏJe  deToseph  II,  qui  tendait  à  germaniser  tous  les 

Ss  deSnaraie.  La  Hongrie  se  vit  enjver  sa 

niae  et  fut  partagée  en  provinces^  'Z^ll'^^lX 
ùonnaires  allemands  qui  ne  «^J^f^.'^^^^'^driVguerre d'Italie, 
suite,  le  pays  demeurait  ff^;/^*;^  ^f^  put^raindre  une 
au  moment  de  Sol  enno     Fj-^- f/^f  ^e  sa  seule  auto- 

Ï^riTrarcEnè^oîg:^^^^^^^^^ 

I  .  décision  prise,  François-Joseph  hésita  entre  deux 

Diète,  son  ministère,  «t  se  g^-rnerat  a    a^^^^^^^ 

matière  qui  ne  f'^^'J^^f^^^^^rs^r.na^i  de  lien  entre 

■"^"î,'=°'"PrdMrbéreS  sur  les  questions  d'intérêt  commun  : 
les  Etats  et  délibérerait  sur  ic  h  ^^^n^g^ce  voies  de  com- 
affaires  étrang^s^arm^."-^^^^^^ 

— rde^r^  S'en  ^^-^:^^:^::^^^. 

Liesses  conseils  généraux  et  les  E,a«  ne  sera^^^ 
dire  que  des  provinces.  Il  n  y  aurait  pour  10 
i.  Voir  ci-dessus,  page  435. 
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ministère,  à  Vienne,  et  un  Parlement  composé  de  deux  Cham- 
bres :  une  Chambre  des  Seigneurs,  nommée  par  l'Empereur,  une 
Chambre  des  députés,  élue  par  les  Diètes  provinciales. 

Le  système  fédératif,  favorable  aux  Slaves,  devait  mécon- 
tenter les  Allemands  et  les  IViag-yars,  désireux  de  dominer  sur 
tous  les  peuples  de  la  monarchie.  Le  système  centraliste  devait 
avoir  les  Allemands  pour  lui,  contre  lui  tous  les  peuples. 

En  quatre  mois  l'Empereur  essaya  les  deux  systèmes.  Il  pro- 
mulg-ua  d'abord  une  constitution  fédérative,  la  Patente  du 
20  octobre  1860.  Puis  devant  les  protestations  des  Allemands  et 
des  Magyars,  il  mit  en  vigueur  sous  le  nom  de  Patente  complé- 
mentaire, une  constitution  centraliste  (26  février  1861).  Loin 
d'assurer  la  paix,  l'octroi  de  la  Patente  provoqua  une  vive  agi- 
tation politique  :  Magyars,  Croates,  Transylvains,  Tchèques 
refusèrent  de  se  faire  représenter  au  Parlement  de  Vienne. 
L'Empereur  en  était  réduit  à  négocier  avec  eux  quand  survin- 
rent la  guerre  de  1866,  et  la  désastreuse  campagne  de  Bohême*. 

Sadowa,  sept  ans  après  Solférino,  achevait  de  ruiner 

LE  COMPROMIS    le   prestige  impérial.  Pour  éviter  une   catastrophe 

DE  1867         intérieure,  François- Joseph  se  hâta  de  traiter  avec 

les  Magyars.  Un  Compromis  négocié  entre  le  chance- 
lier Beust  et  le  chef  du  parti  modéré  dans  la  Diète  de  Hongrie, 
François  Deak,  régla  de  la  manière  suivante  la  situation  du 
royaume  magyar  (28  juin  1867). 

La  Hongrie  formait  un  royaume  pleinement  indépendant.  La 
couronne  était  héréditaire  dans  la  famille  de  Habsbourg.  Le  roi 
devait  se  fiire  couronner  à  Budapest,  capitale  du  royaume.  Il 
exerçait  le  pouvoir  exécutif,  assisté  d'un  ministère  magyar  res- 
ponsable devant  la  Diète.  La  Diète  exerçait  le  pouvoir  législatif. 
Elle  était  composée  de  deux  Chambres  ou  Tables  :  la  Chambre 
des  Magnats  —  la  Chambre  des  Grands,  —  nommée  par  le 
roi  ;  la  Chambre  des  députés,  élue  par  un  système  censitaire. 

Le  compromis  reconnaissait  que  la  Hongrie  avait  des  intérêts 
communs  avec  les  autres  ÉtAts  dont  le  roi  était  souverain  :  par 
suite,  il  établissait  un  ministère  commun,  composé  des  trois 
ministres  des  Affaires  étrangères,  de  la  Guerre,  des  Finances, 
celles-ci  réduites  aux  dépenses  nécessitées  par  la  défense  com- 
mune. Pour  délibérer^sur  les  intérêts  communs,  deux  fois  par 

I.  Voir  ci-dessus,  page  403. 
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m  alternativement  à  Vienne  et  à  Budapest,  se  réunissaient  des 
Délégations  de  la  Diète  hongroise  et  du  Parlement  autrichien. 
Les  Délégations  votaient  en  particulier  le  budget  des  minis- 
tères communs  qui  était  alimenté  par  les  recettes  des  douanes 
Le  compromis  était  conclu  pour  dix  ans  et  renouvelable.  Il  par- 
laeeait  la  monarchie  autrichienne  en  deux  Etats  :  VemptredAu- 
rLe  et  le  royaume  de  Hongrie  :  on  donna  à  cette  organisa- 
tion  le  nom  de  Dualisme  Austro-Hongrois.  Quand  on  traça  les 
frontières  des  deux  États,  on  prit  comme  limite  au  sud-est  de 
Vienne  un  petit  affluent  de  la  rive  droite  du  Danube,  la  Leitna. 
De  là  les  noms  de  Transkithanie   et  de   Cisleithame   donnes, 
le   premier  au  royaume  de  Hongrie,   le    second    à    l  empire 
d'Autriche. 

Le  Compromis  réglant  la  question  hongroise,  l'Em- 
LA  pereur  promulgua  pour  l'empire  d'Autriche  une  ncu- 

CONSTITUTION  ^^^^  j^j  constitutionnelle  (21  décembre  1867).  Cette 
DE  DÉCEMBRE.  ^^.  ^.^^  Constitution  de  Décembre,  complétait  la 
Patente  de  i^i  en  établissant  la  responsabilité  des  ministres 
devant  les  Chambres,  et  par  conséquent  le  régime  parlementaire. 
Elle  proclamait  en  même  temps  l'égalité  de  droits  de  toutes  les 
nationalités  composant  Vempire,  et  garantissait  a  chacune 
d'elles  le  droit  de  t  maintenir  et  de  cultiver  sa  langue  ». 

L'organisation  «  dualiste  »  de  1867  n'assura  pas  plus 
LES  LUTTES       j^  p^jx  intérieure  que  ne  l'avait  assurée  la  constitu- 
^^^  tion  centraliste  de  1861.  Le  Compromis  consacrait  en 

NATIONALITÉS  ^^^^  ^^^  prétentions  des  Magyars  et  des  Allemands 
à  l'hégémonie  sur  les  autres  nationalités.  Ces  nationalités  pro^ 
testèrent  et  entamèrent  une  lutte  acharnée  pour  s  affranchir 
de  toute  tutelle  étrangère,  et  recouvrer  comme  les  Magyars 
l'exercice  de  leurs  droits  historiques,  leur  autonomie.  Les  pro- 
testations les  plus  énergiques  vinrent  en  Hongrie  des  Croates, 
en  Autriche  des  Tchèques. 

Les  efforts  des  Croates  aboutirent  à  la  conclusion 

LE  COMPROMIS     avec  les  Magyars  d'un  compromis  1 1868)  revisé  a  deux 

CROATE         reprises  (1873-1881)  qui  établit  dans  le  royaume  de 

Hongrie  une  sorte  de  dualisme.  Les  Croates  eurent 

à  Zagreb  leur  Diète,  de  qui  seule  relevait  tout  ce  qui  concernait 

les  affaires  intérieures,  la  justice,  l'instruction  publique,  etc. 
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Pour  délibérer  sur  les  affaires  d'intérêt  commun,  diplomatie, 
armée,  travaux  publics,  commerce,  etc.,  les  Croates  envoyaient  à 
la  Chambre  magyare,  à  Buda-Pest,  une  délégation  de  quarante 
députés.  Dans  le  ministère  hongrois  il  y  eut  un  ministre  spé- 
cial des  Affaires  croates.  A  Zagreb,  le  pouvoir  exécutif  était 
aux  mains  d'un  gouverneur  général  ou  Ban,  représentant  le 
roi  qui  le  nommait,  et  devant  qui  il  était  responsable. 

Dans  l'empire  d'Autriche  les  Tchèques,  aussitôt  le 
LA  QUESTION  Compromis  signé,  revendiquèrent  à  leur  tour  par 
TCHÈQUE  une  Déclaration  (22  août  1868)  leurs  droits  histo- 
riques. Ils  rappelèrent  qu'ils  n'étaient  unis  aux  autres 
États  que  par  la  communauté  du  souverain  et  refusèrent  de  se 
faire  représenter  au  Parlement  de  Vienne.  L'agitation  devint 
telle  que  l'Empereur,  après  avoir  essayé  des  mesures  de  rigueur, 
entama  des  négociations  avec  les  Tchèques.  Elles  aboutirent  à 
la  publication  d'un  rescrit  (14  septembre  1871),  par  lequel  l'Em- 
pereur reconnaissait  solennellement  les  droits  historiques  du 
royaume  de  Bohême,  et  s'engageait  à  se  faire  couronner  roi  à 
Prague,  comme  il  s'était  fait  couronner  roi  à  Budapest.  En 
même  temps  était  arrêté  un  projet  de  constitution  qui,  comme 
le  Compromis  pour  le  royaume  de  Hongrie,  assurait  l'indépen- 
dance du  royaume  de  Bohême.  L'État  double  austro-hongrois 
allait  devenir  un  État  triple  austro-bohémo-hongrois. 

Mais  le  projet  souleva  les  colères  des  Allemands  d'Autriche 
et  provoqua  l'intervention  secrète  du  gouvernement   impérial 
allemand.  Bismarck  songeait  en  effet  à  une  alliance  avec  l'Au- 
triche. Or  cette  alliance  devenait  difficile  si  les  Slaves,  ennemis 
traditionnels  des  Allemands,  prenaient  dans  l'empire  autrichien 
la  place  prépondérante  à  laquelle  leur  nombre  leur  donnait 
droit.  Leurs  svmpathies  avouées  allaient  en  effet  à  la  Russie,  la 
grande  nation'slave,  et  à  la  France  à  qui  les  Tchèques,  au  milieu 
même  de  la  guerre  de  1870,  avaient  témoigné  courageusement 
leur  amitié,  en  protestant  seuls  dans  toute  l'Europe  contre  le 
bombardement  de  Paris  et  le  rapt  de  l'Alsace-Lorraine.  A  la 
double  opposition  allemande  s'ajouta  l'opposition  des  Magyars  : 
ils  redoutaient  que  l'émancipation  des  Slaves  en  Autriche  ne 
surexcitât  les  désirs  d'indépendance  des  Slaves  cl  Hongrie. 
François-Joseph  recula  devant  la  coalition  des  Allemands  et 
des  Magyars.  Le  projet  de  compromis  tchèque  fut  abandonné, 
et  moins  de  deux  mois  après  la  publication  ^n  rescrit  impérial 
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.  Prague,  ^^^r\i''r'^:r^J^'i  T!^iSi;z  ;«t  .-i 

construite  sur  la  Moldau.  Elle  dut  .^^J/j^^^'^^fcharles  IV,  fils  du  roi  Jean, 
française  de  Luxemtourg^surtout^alen^^^^^^^^^^  .  ^;j^       rarcmecte 

tué  dans  les  ran^s  français  a  C^^^^' Vf^^^^^^^  teaux  monuments  de  Prague,  la 
français  Mathieu  ^^'^'^^'^^^^^^'i^'^'^f^^  notre  art  ogival.  Le 

cathédrale  et  le  pont  Charles  IV,  deux  ^^ff/ ^"^^^^^^  surmontées  deZosta- 
font,  commencé  en  i357,  mesure  497  *";' f  f^  '1^  1  a  droite  statue  moderne 

de  septembre,  on  vit  la  police  en  rechercher  sojgn^^^^^j;,;; 
exemplaires  et  les  confisquer  comme  on  eut  fait  d  une  publ.c- 

tien  subversive. 
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Pour  délibérer  sur  les  affaires  d'intérêt  commun,  diplomatie, 
armée,  travaux  publics,  commerce,  etc.,  les  Croates  envoyaient  à 
la  Chambre  magyare,  à  Buda-Pest,  une  délégation  de  quarante 
députés.  Dans  le  ministère  hongrois  il  y  eut  un  ministre  spé- 
cial des  Affaires  croates.  A  Zagreb,  le  pouvoir  exécutif  était 
aux  mains  d'un  gouverneur  général  ou  Bati,  représentant  le 
roi  qui  le  nommait,  et  devant  qui  il  était  responsable. 

Dans  l'empire  d'Autriche  les  Tchèques,  aussitôt  le 
LA  QUESTION  Compromis  signé,  revendiquèrent  à  leur  tour  par 
TCHÈQUE  une  Déclaration  (22  août  1868)  leurs  droits  histo- 
riques. Ils  rappelèrent  qu'ils  n'étaient  unis  aux  autres 
États  que  par  la  communauté  du  souverain  et  refusèrent  de  se 
faire  représenter  au  Parlement  de  Vienne.  L'agitation  devint 
telle  que  l'Empereur,  après  avoir  essayé  des  mesures  de  rigueur, 
entama  des  négociations  avec  les  Tchèques.  Elles  aboutirent  à 
la  publication  d'un  rescril  (14  septembre  1871),  par  lequel  l'Em- 
pereur reconnaissait  solennellement  les  droits  historiques  du 
royaume  de  Bohème,  et  s'engageait  à  se  faire  couronner  roi  à 
Prague,  comme  il  s'était  fait  couronner  roi  à  Budapest.  En 
même  temps  était  arrêté  un  projet  de  constitution  qui,  comme 
le  Compromis  pour  le  royaume  de  Hongrie,  assurait  l'indépen- 
dance du  royaume  de  Bohême.  L'État  double  austro-hongrois 
allait  devenir  un  État  triple  austro-bohémo-hongrois. 

Mais  le  projet  souleva  les  colères  des  Allemands  d'Autriche 
et  provoqua  l'intervention  secrète  du  gouvernement   impérial 
allemand.  Bismarck  songeait  en  effet  à  une  alliance  avec  l'Au- 
triche. Or  cette  alliance  devenait  difficile  si  les  Slaves,  ennemis 
traditionnels  des  Allemands,  prenaient  dans  l'empire  autrichien 
la  place  prépondérante  à  laquelle  leur  nombre  leur  donnait 
droit.  Leurs  svmpathies  avouées  allaient  en  effet  à  la  Russie,  la 
grande  nation'slave,  et  à  la  France  à  qui  les  Tchèques,  au  milieu 
même  de  la  guerre  de  1870,  avaient  témoigné  courageusement 
leur  amitié,  en  protestant  seuls  dans  toute  l'Europe  contre  le 
bombardement  de  Paris  et  le  rapt  de  l'Alsace-Lorraine.  A  la 
double  opposition  allemande  s'ajouta  l'opposition  des  Magyars  : 
ils  redoutaient  que  l'émancipation  des  Slaves  en  Autriche  ne 
surexcitât  les  désirs  d'indépendance  des  Slaves  eu  Hongrie. 
François-Joseph  recula  devant  la  coalition  des  Allemands  et 
des  Magyars.  Le  projet  de  compromis  tchèque  fut  abandonné, 
et  moins  de  deux  mois  après  la  publication  ^u  rescrit  impérial 
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PRAGUE.  .-  LE 'PONT   CHARLES    IV;   TOUR  DE  LA  R^X   DROITE. 

Photographie. 

Prague,  Vanli.ue  capit.ie  au  royaume  u,,^^ Je  -^^^"l^^^  ^^  ^^^^ 

■conslruilc  sur  la  MohUu.  Elle  dul  sa  f '^"^f  ;fctariis  îv   )îrs  du  roi  Jean, 

française  de  LuKemtourg.surtculal  ^^^  J   ;" '/j?' ^/J  f^  'l'r^gue  VarMiecte 

tué  dans  les  rangs  français  a  Crecy.  <'''^'  «   J"i  monuments  de  Prague,  la 

français  Mathieu  ^■'^'^^''/^"/''''^"TfstZ^^^^  -ri  ogival.  Le 

cathédrale  et  le  pont  Charles  IV,  deux  ''''fij ^'"'/^i,^^  surmontées  deZosta- 
font,  commencé  en  1357,  mesure  497  "■;•  f  ^'  "L"  _  a  droite  statue  moderne 

kfwS  ï^:-k:fZ"::TJm:::iiz::!!:7u  Hr^cn., . ..«..  royai. 

de  septembre,  on  vit  la  police  en  rechercher  soigneusement  les 
exemplaires  et  les  confisquer  comme  on  eut  tait  d  une  pubUc* 
tion  subversive. 
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Depuis  lors,  tous  les  efforts  des  Tchèques  se  heur- 
LA  QUESTION      ^^rent  à  l'opposition   systématique  des   Allemands 
NriTES         d'Autriche.  Entre  les  deux  peuples,  l'Empereur  con- 
tinua la  politique  de  bascule,  alternativement  fidèle 
au  système  centraliste,  puis  paraissant  incliner  à  l'adoption  du 
système  fédéral.  Le  conflit  entre  Allemands  et  Tchèques  porta 
"    plus  particulièrement,  depuis  1879,  sur  la  question  des  larigues. 
Bien  que  la  Constitution  de  Décembre  proclamât  que  chacun 
des  peuples  de  l'Empire  avait  le  droit  de  maintenir  et  de  cultiver 
.    sa  langue,  l'allemand  était  demeuré  partout  la  langue  officielle, 
et  les  centralistes  n'en  voulaient  pas  admettre  d'autre.  Après 
avoir  gouverné  jusqu'en  1879  avec  des  ministres  -centralistes, 
François-Joseph  se  sépara  d'eux  à  propos  de  l'occupation  de  h 
Bosnie  et  de   l'Herzégovine.  Cette  occupation  était  vue  d'un 
mauvais  œil  par  des  Allemands  parce  qu'elle  coûtait  cher,  plus 
de  200  millions,  et  par  les  Magyars  parce  que,  les  Bosniaques 
étant  frères  des  Croates  et  des  Serbes,  l'élément  serbe,  déjà 
trop  nombreux  au  gré  des  Magyars  en  Hongrie,  allait  être  for- 
tement accru. 

Mécontent  de  l'opposition  des  centralistes,  l'Empereur  se  rap- 
procha des  Tchèques,  des  Polonais,  des  Slovènes,  et  pendant 
près  de  vingt  ans  il  pratiqua,  presque  sans  interruption,  une 
politique  favorable  aux  vues  des  fédéralistes.  C'est  ainsi  qu'il 
accorda  aux  Tchèques  la  création  d'une  université  tchèque  à 
Prague  à  côté  de  l'université  allemande  (1879);  la  publication 
des  actes  officiels  à  la  fois  en  tchèque  et  en  allemand  (1880). 
La  mesure  la  plus  importante  fut  Vordonnance  sur  les  langues, 
publiée  en  1897.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  tout  fonction- 
naire en  Bohême  devait  savoir  parler  et  écrire  l'allemand  et  le 
tchèque.  Tous  les  fonctionnaires  de  race  tchèque  parlant  déjà 
l'allemand,  et  les  fonctionnaires  de  race  allemande  ignorant  pour 
la  plupart  le  tchèque,  langue  fort  difficile,  l'élément  allemand 
allait  être  éliminé   de  l'administration.    Les  Allemands  ripos- 
tèrent en  organisant  à  la  Chambre  l'obstruction  par  la  violence. 
On  alla  jusqu'à  se  battre  à  coups  de  poing,  à  coups  d'encrier,  à 
prendre  d'assaut  la  tribune  du  président.  Le  désordre  gagna 
la  rue  et  il  y  eut  des  commencements  d'émeutes.  L'ordonnance 
sur  les  langues  fut  rapportée  (février  1898).  Alors  à  l'obstruc- 
tion allemande  succéda  l'obstruction  tchèque  ;  tout  gouverne- 
ment devint  impossible,  si  bien  que  le  Compromis  austro-hon- 
grois ne  put  être  renouvelé  à  la  date  légale.  L'Empereur  ep 


LAI'TRICHE-HONGRIE. 

prorogea  Tapplic?.- 
lion  de  sa  seule 
autorité.  Cette  si- 
tuation   inconstitu- 


fils  a9ni  du  frire  <U 
l'empereur    Ferdinand, 
François-Joseph,  monté 
sttrt«  Jrôn«<ni848,atfu 
le  règne  le   plus   long 
du  XIX*  siècle.  Elevé  en 
futur     souverain     par 
une  mère  ambitieuse  et 
énergique,  entouré   dès 
le    berceau    de    genu 
flexions  et  de  /la««ri« 
François  ■  Joseph    s  est 
toujours  considéré  com- 
me un   être    supérieur 
éux  autres  hommes;  il 
a  été,  sa  vie  durant,  U 
serviteur  de  Vidée  impé 
riale  et  n'a  eu  d'autre 
préoccupation  que  d'ac- 
croître la  fortune  de  sa 
maison.  Nulle  carrière 
n'a  été  aussi  fertile  en 
péripéties,   aux   revers 
et  aux  deuils  publics  se 
sont  ajoutés   les  deuils 
privés  :  la  mort  de  ses 
frères  Afaximilien  {1^7) 
et  François  -Charles 
(1878),  celle  de  son  fils 
unique,    l'archiduc  Ro- 
dolphe (iB^Qg),  celle  de  sa 
belle-sœur  {1897)^  l'assas- 
sinat de  sa  femme,  Eli- 
sabeth de  Bavière  (1898), 
qu'il  avait  épousée  par 
amour  en    i854,   mais 
qu'il  n'avait  pas  tardé  a 
délaisser  pour  lâchasse, 
)Us  sports  et  les  plaisirs, 
enjin  l'assassinat  de  son 
neveu,  François  -  Ferdl 
n*nd  {72  juin  ig\  A)- Pr^^- 
que  toutes   ces    morts^ 
survenues  dins  des  cir- 
constances    tragiques, 
avaient  valu    au   vieil 


649 


L'Empebf.ur  François-Joseph  I"  (i83o-i9i6). 
Photographie  Augerer. 


avaient  valu    au   r««l  .  oreueil  tt  son  égoUmt  ne  im 

empereur  ««f  symfMie  que  '•'J"!'','-"Zu  aui  date  de  i863,  femfereur 
fermement  r^s  J'",^"'^''- ^Xf'/,tT^fa",rtMe««,  tunique  grn  clair. 
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Depuis  lors,  tous  les  efforts  des  Tchèques  se  heur- 

LA  QUESTION     ^^j-ent  à  l'opposition   systématique  des   Allemands 

^  d'Autriche.  Entre  les  deux  peuples,  l'Empereur  con 

tinua  la  politique  de  bascule,  alternativement  fidèle 

au  système  centraliste,  puis  paraissant  incliner  à  l'adoption  du 

système  fédéral.  Le  conflit  entre  Allemands  et  Tchèques  porta 

'  plus  particulièrement,  depuis  187Q,  sur  la  question  des  la?igues. 
Bien  que  la  Constitution  de  Décembre  proclamât  que  chacun 
des  peuples  de  l'Empire  avait  le  droit  de  maintenir  et  de  cultiver 
sa  lang-ue,  l'allemand  était  demeure  partout  la  langue  officielle, 

:  et  les  centralistes  n'en  voulaient  pas  admettre  d'autre.  Apre."- 
avoir  gouverné  jusqu'en  1879  avec  des  ministres  centralistes. 
François-Joseph  se  sépara  d'eux  à  propos  de  l'occupation  de  k 
Bosnie  et  de  THerzégovine.  Cette  occupation  était  vue  d'un 
mauvais  œW  par  des  Allemands  parce  qu'elle  coûtait  cher,  plus 
de  200  millions,  et  par  les  Magyars  parce  que,  les  Bosniaques 
étant  frères  des  Croates  et  des  Serbes,  l'élément  serbe,  déjà 
trop  nombreux  au  gré  des  Magyars  en  Hongrie,  allait  être  for- 
tement accru. 

Mécontent  de  l'opposition  des  centralistes,  l'Empereur  se  rap- 
procha des  Tchèques,  des  Polonais,  des  Slovènes,  et  pendant 
près  de  vingt  ans  il  pratiqua,  presque  sans  interruption,  une 
politique  favorable  aux  vues  des  fédéralistes.  C'est  ainsi  qu'il 
accorda  aux  Tchèques  la  création  d'une  université  tchèque  à 
Prague  à  côté  de  l'université  allemande  (1879);  la  publication 
des  actes  officiels  à  la  fois  en  tchèque  et  en  allemand  (1880). 
La  mesure  la  plus  importante  fut  Vordonnance  sur  les  langues, 
publiée  en  1897.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  tout  fonction- 
naire en  Bohème  devait  savoir  parler  et  écrire  l'allemand  et  le 
tchèque.  Tous  les  fonctionnaires  de  race  tchèque  parlant  déjà 
l'allemand,  et  les  fonctionnaires  de  race  allemande  ignorant  pour 
la  plupart  le  tchèque,  langue  fort  difficile,  l'élément  allemand 
allait  être  éliminé    de  l'administration.    Les  Allemands  ripos- 
tèrent en  organisant  à  la  Chambre  l'obstruction  par  la  violence. 
On  alla  jusqu'cà  se  battre  à  coups  de  poing,  à  coups  d'encrier,  à 
prendre  d'assaut  la  tribune  du  président.  Le  désordre  gagna 
la  rue  et  il  y  eut  des  commencements  d'émeutes.  L'ordonnance 
sur  les  langues  fut  rapportée  (février  1898).  Alors  à  l'obstruc- 
tion  allemande  succéda  l'obbtruction  tchèque  ;  tout  gouverne- 
ment devint  impossible,  si  bien  que  le  Compromis  austro-hon- 
grois ne  put  être  renouvelé  à  la  date  légale.  L'Empereur  en 
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prorogea  rapplic?.- 
tion  de  sa  seule 
autorité.  Cette  si- 
tuation   inconstitu- 


Fils  fiiné  du  frire  (U 
l'empereur    Ferdinand, 
François-Joseph,  monté 
surle  trône  en  1848,  a  «t* 
le  règne  le   fius   long 
du  XIX»  siècle.  Elevé  en 
futur     souverain     f»r 
une  mère   ambitieuse  et 
énergique,  entouré   des 
le    berceau    de    genu 
flexions  et  de  flatteries. 
François  -  Joseph    s'est 
toujours  considéré  com- 
me un    être    supérieur 
éux  autres  hommes;  tl 
a  été,  sa  vie  durant.  Le 
serviteur  de  l'idée  impe 
riale  et  n'a   eu  d'autre 
préoccupation  que  d'ac- 
croître  la  fortune  de  sa 
maison.  Nulle  carrière 
n'a  été  aussi  fertile  en 
péripéties,    aux    revers 
et  aux  deuils  publics  se 
sont  ajoutés   les  deuils 
privés  :  la  mort  de  ses 
frères  Maximilien{id(jj) 
et  François  -  Char  les 
(1878),  celle  de  son  fils 
unique,    l'archiduc  Ro- 
dolphe C1889),  celle  de  sa 
telle- sœur  (\Qg7),  l'assas- 
sinat de  sa  femme,  .Eli- 
sabeth de  Bavière  (1898), 
qu'il  avait  épousée  par 
amour   en     1854,   mais 
qu'il  n'avait  pas  tardé  a 
délaisser  ^our  lâchasse, 
jles  sports  et  les  plaisirs, 
enfin  l'assassinat  deson 
neveu,  François -Ferdi 
n»nd  (23  juin  1914) -Pr^^- 
que  toutes   ces    morts, 
survenues  dins  des  cir- 
constances    tragiques, 
avaient  valu    au    vieil  orgueil  et  son  égoï.^me  ne  lui 

empereur  une  sympathie  que  ;- ^^l^'^  t„^,Ve  ?«»  date  de  186?,  l'empereur 
permettaient  pas   d'espérer.  ^''/J]'^',^^^^^^^^^  tunique  ^ns  oatr, 


LT.MrF.RFUR  François-Joseph  l"  (in3o-i9i6). 
lMiolo{,^raphie   Auporcr. 
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Depuis  lors,  tous  les  efforts  des  Tchèques  se  heur- 
LA  QUESTION      tg^ent  à  l'opposition   systématique  des   Allemands 
NrfrEs         d'Autriche.  Entre  les  deux  peuples,  l'Empereur  con- 
tinua la  politique  de  bascule,  alternativement  fidèle 
au  système  centraliste,  puis  paraissant  incliner  à  l'adoption  du 
système  fédéral.  Le  conflit  entre  Allemands  et  Tchèques  porta 

'  plus  particulièrement,  depuis  1879,  sur  la  question  des  langues. 
Bien  que  la  Constitution  de  Décembre  proclamât  que  chacun 
des  peuples  de  l'Empire  avait  le  droit  de  maintenir  et  de  cultiver 
sa  langue,  l'allemand  était  demeuré  partout  la  langue  officielle. 

■  et  les  centralistes  n'en  voulaient  pas  admettre  d'autre.  Après 
avoir  gouverné  jusqu'en  1879  avec  des  ministres  centralistes, 
François-Joseph  se  sépara  d'eux  à  propos  de  l'occupation  de  h 
Bosnie  et  de  THerzégovine.  Cette  occupation  était  vue  d'un 
mauvais  œil  par  des  Allemands  parce  qu'elle  coûtait  cher,  plus 
de  200  millions,  et  par  les  iMagyars  parce  que,  les  Bosniaques 
étant  frères  des  Croates  et  des  Serbes,  l'élément  serbe,  déjà 
trop  nombreux  au  gré  des  Magyars  en  Hongrie,  allait  être  for- 
tement accru. 

Mécontent  de  l'opposition  des  centralistes,  l'Empereur  se  rap- 
procha des  Tchèques,  des  Polonais,  des  Slovènes,  et  pendant 
près  de  vingt  ans  il  pratiqua,  presque  sans  interruption,  une 
politique  favorable  aux  vues  des  fédéralistes.  C'est  ainsi  qu'il 
accorda  aux  Tchèques  la  création  d'une  université  tchèque  à 
Prague  à  côté  de  l'université  allemande  (1879);  la  publication 
des  actes  officiels  à  la  fois  en  tchèque  et  en  allemand  (1880). 
La  mesure  la  plus  importante  fut  VordoJinance  sur  les  langues, 
publiée  en  1897.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  tout  fonction- 
naire en  Bohême  devait  savoir  parler  et  écrire  l'allemand  et  le 
tchèque.  Tous  les  fonctionnaires  de  race  tchèque  parlant  déjà 
l'allemand,  et  les  fonctionnaires  de  race  allemande  ignorant  pour 
la  plupart  le  tchèque,  langue  fort  difficile,  l'élément  allemand 
allait  être  éliminé   de  l'administration.    Les  Allemands  ripos- 
tèrent en  organisant  à  la  Chambre  l'obstruction  par  la  violence. 
On  alla  jusqu'à  se  battre  à  coups  de  poing,  à  coups  d'encrier,  à 
prendre  d'assaut  la  tribune  du  président.  Le  désordre  gagna 
la  rue  et  il  y  eut  des  commencements  d'émeutes.  L'ordonnance 
sur  les  langues  fut  rapportée  (février  1898).  Alors  à  l'obstruc- 
tion allemande  succéda  l'obstruction  tchèque  ;  tout  gouverne- 
ment devint  impossible,  si  bien  que  le  Compromis  austro-hon- 
grois ne  put  être  renouvelé  à  la  date  légale.  L'Empereur  en 
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,;autriche-hongrie. 

prorogea  l'applic?.- 
lion  de  sa  seule 
autorité.  Cette  si- 
tuation   inconstitu- 


fils  ahti  du  frirt  dt 
l'empereur    Ferdinand, 
François-Joseph,  monté 
surle  trône  en  1848,  a  ««» 
le  règne  le   plus   long 
du  XIX'  siècle.  Elevé  en 
futur     souverain     par 
une  mère  ambitieuse  et 
énergique,  entouré   dès 
le    berceau    de    génu 
flexions  et  de  llattertes 
François  -  Joseph    s  est 
toujours  considéré  com- 
me un    être    supérieur 
#ttx  autres  hommes;  il 
a  été,  sa  vie  durant,  it 

serviteur  de  l'idée  impé 

riale  et  n'a  eu  d'autre 

préoccupation  que  d'ac- 
croître la  fortune  de  sa 

maison.  Nulle  carrière 

n'a  été  aussi  fertile  en 

péripéties,   aux   revers 

et  aux  deuils  publics  se 

sont  ajoutés   Us  deuils 

privés  :  la  mort  de  ses 

frères  Maximilien{iB^7) 

et  François  -Charles 

(1878),  celle  de  son  fils 

unique,    l'archiduc  Ro- 
dolphe (i^),  celle  de  sa 

fr«i/c-Sâ?ur(i897),rassas- 

sinat  de  sa  femme,  Eli- 
sabeth de  Bavière  (i8q8), 

qu'il  avait  épousée  par 

amour  en    i854,   mais 

qu'il  n'avait  pas  tardé  a 

délaisser  pour  lâchasse, 

)Us  sports  et  les  plaisirs, 

enjin  l'assassinat  de  son 

neveu,  François  -  Ferdl 
n«ni  (28  juin  1914)- ^''"• 
que  toutes  ces  morts, 
survenues  djns  des  cir- 
constances tragiques, 
avaient  valu    au    vieil  orgueil  et  son  égo'isme  ne  lut 

empereur  une  sympathie  que  '^^^^^;'' '^'  f^^^^jf/ %»  date  de  i863,  l'empereur 
permettaient  t^s   ^'^f^'^'^f''^^^^^  tunique  gris  ciair. 

forte  la  petite  tenue  f/ '"f/^^tfs    taZon  gris  foncé  a  bandes  rouges. 


L'Empereur  François-Joseph  1-  (i83o-i9i6). 
Photographie  Augorer. 
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tionnelle  ne  prit  Hn  qu'en  1907,  par  l'établissement  du  suffrage 
universel  qui,  tout  d'abord,  eut  pour  résultat  la  défaite  des  plus 
intransigeants  parmi  les  Tchèques  et  les  Allemands.  Mais  par 
la  suite  l'antagonisme  des  deux  races  reprit  toute  son  acuité. 

Par  contre-coup,  en  Hongrie,  il  se  forma  sous  la 
(L'AUTRICHE-      ^jrection  de  Kossuth,  le  fils  du  dictateur  de  1848,  un 
HONGRIE         p^^^.  ^^quci  iQ  Compromis  ne  suffisait  plus,  et  qui 
^  ^^^*  voulait  une  séparation  plus  complète  encore  avec 

l'Autriche.  Il  réclamait  en  particulier  l'indépendance  de  l'armée 
et  de  la  diplomatie  magyares,  la  séparation  douanière,  même  le 
droit  de  conclure  directement  avec  l'étranger,  en  dehors  de 
TAutriche,  les  traités  de  commerce.  Sur  ce  dernier  poml,  ils 
obtinrent  satisfaction  partielle  lors  du  renouvellement  du  com- 
promis en  octobre  1907,  et  la  Hongrie  devait  jouir,  à  partir  de 
loi 7  de  son  indépendance  économique;  mais  sur  la  question  de 
rarmée,  le  vieil  empereur  resta  irréductible.  Il  se  produisit  à  la 
Chambre  magyare  des  scènes  de  violence  plus  scandaleuses 
encore  qu'au  Parlement  autrichien  :  les  meubles  y  furent  un 
jour  mis  en  pièces  par  les  députés  (i3  décembre  1904).  Pour 
que  le  parti  extrême  mît  un  frein  à  son  opposition,  il  fallut  que 
rempereur   menaçât  d'introduire  en  Hongrie  le  suffrage  uni- 

ver  sel. 

Les  Croates,  à  leur  tour,  réclamèrent  plus  d'indépendance  en 
face  des  Magyars.  Parmi  les  Roumains  de  Transylvanie  et  les 
Serbes  que,  depuis  1867,  les  Magyars  opprimaient  et  s'effor- 
çaient de  magyariser,  se    constituaient   de   puissants    partis 
séparatistes  qui   regardaient  vers  les  royaumes  de  Roumanie 
et  de  Serbie.  En  Autriche,  surtout  en  Bohême,  un  groupe  tapa- 
geur d'Allemands,   affilié  au  parti  pangermaniste,  désirait,  par 
haine  des  Tchèques,  le  rattachement  de  l'Autriche  à  l'empire 
allemand  ;  l'aspiration  vers  une  union  plus  étroite  au  point  de 
vue  économique  et  militaire  gagnait  sans  cesse  du  terrain  dans 
les  provinces  allemandes  où  la  majorité  envisageait  volontiers 
comme  un  idéal  lointain  la  formation  d'un  Empire  germanique 
englobant  toute  l'Europe  centrale.  Les  Italiens  de  Trieste  et 
de  Trente  rêvaient  de  trouver  place  dans  le  royaume  d  Italie. 
L'annexion  définitive  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  en  oc- 
tobre 1908  vint  compliquer  plus  encore  la  situation  en  ajoutant 
un  nouvel  élément  séparatiste  aux  éléments  déjà  existants. 
Au  milieu  de  ces  luttes  de  peuples,  de  ces  haines  de  race^ 
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vAutriche-Hongrie  était  menacée  d^^^i^l^^^^^^^*  ^ff  jJS^^^^^ 
1  Auiricue  nuug  ^vnnQtip    l'armée,   la    bureaucratie,   1  Eglise, 

r'"riant  de  Ùen  qui  clpHmaient  les  tendances  centri- 
f"  ..T Dais  de  a  Double  monarchie.  Mais  ces  liens  n'étaient 
'"f  d'une  soMiS  à  toute  épreuve.  Combattu  de  plus  en  plus 

nar  ceux-là  mêmes  — les  mag^arb       a    ^      .   ,    ,    j,,_p-.  t^ 

aux  Slaves  et  la  poussaient  au    °"tra.re  a  ma  ntemr  ^^_ 

'''''T'IZ.tiTZ  définUivS  le  slavis^me  que 
servir  les  Serbes  et   pompier  .  européenne  qui 


CHAPITRE  XXV 


LA  RUSSIE 


LE  GOUVERNEMENT,  L'EMANCIPATION  DES  SERFS 

Tandis  qu'au  dehors,  pour  établir  la  prépondérance  de  la 
Russie,  dans  la  péninsule  des  Balkans,  les  Tsars,  au  dix-neuvième 
siècle,  ont  soutenu  trois  guerres  contre  les  Turcs  (1829,  1854- 
i856,  1877- 1878),  et  favorisé  grandement  l'émancipation  des 
Serbes,  des  Grecs  et  des  Bulgares,  au  dedans  ils  ont  maintenu 
le  régime  de  la  monarchie  absolue,  Vautocratie. 

Les  événements  principaux  de  l'histoire  intérieure  de  la  Russie 
ont  été  :  deux  insurrections  polonaises  (i83o,  i863)  sous  Nico- 
las P'et  sous  Alexandre  II;  une  grande  réforme  sociale,  l'affran- 
chissement des  serf  s  (1861),  décrétée  par  Alexandre  II  pour  calmer 
ropinion  irritée  des  défaites  de  la  guerre  dt  Crimée;  la  lutte  contre 
Vautocratie  entreprise  sous  Alexandre  II  par  les  Russes  instruits, 
désireux  d'obtenir  une  réforme  politique,  et  l'établissement  d'un 
régime  constitutionnel,  lutte  vainement  poursuivie  à  coups  d'atten- 
tats parles  /errom/es  (i 875-1881).  Au  début  du  vingtième  siècle, 
le  régime  autocratique  a  été  ébranlé  par  les  défaites  de  la  guerre 
de  Mandchourie  :  Nicolas  II  s'est  vu  contraint  de  faire  quel- 
ques concessions  et  d'établir  un  régime  représentatif  (iqoS). 
Niais  l'insuffisance  de  ces  réformes,  la  mauvaise  foi  avec  laquelle 
elles  ont  été  appliquées  ont  achevé  de  creuser  le  fossé  entre  le 
tsar  et  son  peuple,  et  ont  préparé  ainsi  une  grande  crise  révolu- 
tionnaire. 

Les  souverains  de  la  Russie  au  dix-neuvième  siècle 

LES  souvTERAiNS  Ont  été  au  nombre  de  cinq  :  Alexandre  l*'  (i8oi-i825), 

RUSSES  tour  à  tour  l'allié  et  l'adversaire  de  Napoléon  I",  et  le 

promoteur  de  la  Sainte-Alliance  ;  son  frère  Nicolas  I*' 

(i825-i835),  le  type  des  souverains  absolutistes,  le  vainqueur 

des  Turcs  à  Andrinople  et  à  Unkiar-Skelessi,  fe  destructeur  de 

la  révolution  hongroise  en  1848,  le  vaincu  de  la  France  et  de 
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Nicolas  II  (1894-1917)- 

En   ,K,S    la  puissance   russe   comprenait  X'Emptrt 

1         iP  Crlni-DucM  de  Finlande,  le  Roraume  de 

,A  PUISSANCE     Russe,  le  G'-«'d  0«c'.e  juxtaposés 

KL-5SE  EN  1815      Pologne.  G"n<*-°"'f  ?,™,  ^^se  •  ils  ne  lui  étaient 

et  non  pas  annexes  a  1  empire  russe   i 
„„is  que  par  la  -munauté  de  souver.n^^^^^^^^^^^^^ 
le  bénéfice  de  l'alliance  avec  Napoléon,  la  roi  g 
de  la  guerre  contre  Napoléon. 

disposait  à  son  ^'^^^ '^^'"^^^^  VsoukaseL  11  était  assisté 
sujets.  11  gouvernait  par  décrets  i  ^^^^^.^  ^.^^^^^ 

d'in  Sénat  et  de  «'«"''■^^-  ^',„t,  parmi^  les  ministres,  un 
préparait  le  travail  go^/i^'^f^l^^^e  jouait  le  rôle  de  pre- 
alncelier,  chargé  des  A^^^^^^,  J^^^Sl/.^ner.e  .ecrè'e.  péné- 

„,ier  ministre.  Une  P">««^"'^  P^''.';,  ^is    était  l'instrument  de, 
trant  Pa^out, .  placée  au-^essu^^^^^^^^^  ^^  gouvernements. 

l-absolutisme  impérial.  ^  emP.re  e  ^^^  hiérarchie 

Î^trar-o^ponaient  eux-mêmes  en  autocrates. 

Le  peuple  russe  était  divisé  en  quatre  classes  : 

NoSe,  Clergé,  Bourgeoisie,  ^^^^^^'^l^^:^^ 

SOCIÉTÉ  RUSSE      énèralement  ignorant  et  grossier,  la  Bourgeois   , 

u.  NOBLESSE     |-  "-^^.^^^  ^^rsCnS    Us  de« 

gerçants,  n'avaient  qu'une   .mjK>r^ance  ^e^o^^^^^^^^^^      ^^^^ 

classes  essentielles  ^^'^"'^  J^^^'^'^L  familles.  Elle  était  en 
blesse  comptait  un  peu  pius  u  ^       ^     fonctionnaires, 

grande  majorité  de  date  récente  descenda   ^  ^^  ^^^^^ 

I.  Voir  !•'  volume,  page  5ia.  ^ 
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sentants  :  certaines  comprenaient  900  personnes.  C'est  à  cette 
Noblesse  qu'appartenait  la  plus  grande  partie  du  sol  russe. 

Les  Paysans  constituaient  environ  les  neuf  dixième!^ 
LES  PAYSANS  de  la  population  :  en  1807,  sur  soixante  et  un  miU 
LE  SERVAGE      Uons  de  Russes  il  y  avait  cinquante  millions  de  pay 

sans.  Ces  paysans  étaient  tous  serfs,  et  en  immense 
majorité  attachés  à  la  terre  qu'ils  cultivaient,  comme  rétaieni 
au  Moyen  Ag-e  sous  les  Capétiens  la  plupart  des  paysans  d^ 
France.  Ils  étaient  aussi  dépourvus  de  droits  que  les  serfs  fran 
çais  du  douzième  siècle;  ils  ne  pouvaient  ni  acheter,  ni  vendre 
ni  donner,  ni  transmettre  par  testament,  ni  même  se  marier 
sans  l'assentiment  du  seig-neur.  Plus  de  la  moitié  des  paysans 
appartenait  au  tsar  :  on  les  appelait  serfs  de  la  Couronne  et 
des  Apanages.  Les  serfs  des  particuliers  étaient  environ  vingt- 
trois  millions.  Ils  n'étaient  pas  tous  soumis  à  la  même  con- 
dition :  les  uns  étaient  serfs  de  la  terre,  astreints  à  la  corvée, 
les  autres  étaient  serfs  de  corps,  astreints  à  des  redevances  en 
argent;  d'autres  enfin  étaient  serfs  domestiques. 

Les  serfs  de  la  terre  vivaient  groupés  en  villages.  Chacun 
d'eux  habitait  une  pauvre  maison  de  bois,  Visba,  entourée  d'un 
jardin,  Venclos.  Enclos  et  maison  étaient  la  propriété  du  sei- 
gneur, et  de  même  les  terres  qui  entouraient  le  village  et  dont  la 
culture  assurait  la  vie  des  paysans.  Pour  l'usage  de  ces  terres 
le  serf  ne  payait  pas  de  redevance.  Mais  il  devait  cultiver 
gratuitement  les  champs  que  le  seigneur  conservait  pour  son 
usage  :  la  durée  de  cette  corvée  gratuite  était  fixée  à  trois  jours 
sur  six,  la  moitié  de  la  semaine. 

Les  serfs  de  corps  étaient  détachés  comme  ouvriers  dans  les 
villes  par  leurs  seigneurs.  Ils  étaient  soumis  au  paiement  d'une 

redevance  annuelle  variant  de  25  à  5o  francs  :  à  ce  prix,  ils  étaient 
à  peu  près  libres. 

Les  serfs  domestiques,  choisis  par  le  seigneur  parmi  les  serfs 
de  la  terre,  étaient  les  plus  misérables  de  tous.  Employés 
comme  cochers,  cuisiniers,  valets  de  chambre,  jardiniers,  etc., 
ils  étaient  traités  en  esclaves.  Le  seigneur  avait  le  droit  de  les 
faire  battre  de  verges,  déporter  en  Sibérie;  il  en  pouvait  faire 
commerce  et  l'on  trouvait  dans  les  journaux  russes  des  an- 
nonces comme  celle-ci  :  c  A  vendre  un  perruquier  et  une  vache 
de  bonne  race.  »  On  comptait  au  moment  de  l'émancipation,  en 
1861,  environ  iSooooo  serfs  domestiques. 


LE 
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"""\  c6té  de  rcplre  -e  autocr^i^^^^^^^^ 

sait  partie  du  royaume  de  S"«f^^\^^^^  binions  et  demi  d'ha- 
de  Pologne  -  un  P^^J^^^""';,  avènement  d'Alexandre  l"  aux 
bitants  -  était  le  don  ^^  Py^"^  ^^       ,3,5  .^ssitôt  après  les      . 

Polonais.  Il  la  leur  ava^^.^-^'^Xit  ainsi  i;s  rallier  à  la  Russie 
traités  de  Vienne,  parce  qu^  espérait  i^  Pologne;  puis 

et  leur  faire  oublier  le  """^/^,  ^f  f|érales.  La  Constitution 
parce  qu'il  inclinait  alor    aux  idees^i  __  ^^p^, ^^^^     ar 

donnait  le  pouvoir  e'^^'^ut  J  au  ^«^  ^^^,  ^^  polonais.  Une 

un  vice.roi,  qui   devait  ^^'\^^^^l  ^,„  sénat,  une  Chambre 
Diète  composée  de  deux  assemblées   u  ^^^  ^^ 

Is  Députés,  devait  voter  fjpot^  ^^^        ^^^,  ,,  capitale, 
lois  présentés  au  nom  d"  ;°'^  ^^^^^^nnaies,  ses  douanes: 
Varsovie,  son  armée,  ^«"/"P^^^L^t  de  l'empire  russe.  Alexan- 
U  était  en  tout  Pleinemenundépendant  de       P^^^^^^^  .^ 
dre  I"  nomma  vice-ro.  «on  frère,  le  gr  ^       ^s.  L'oppo- 

Le  libéralisme  d'Alexandre  en  Po  «gne  a  4  ^^^^„^^„„ . 

siUon  des  députés  à  '""  ^^^^^  ^3^^:^  rSainte-AUiance,  à  Uy- 
d'autre  part,  pendant  1"  Co°gres  J  ^j,^  „te  .  subit  1  ni- 
bach,  à  Vérone',  «  son  âme  ''^.'?,7,.,je  qu'après  avoir  d'abord 
EUabsolutistedeMettemc^^^^^^^^^ 

supprimé  la  PuW'c^  f^Sepuis  182.  jusqu'à  sa  mort(i82o). 
finit  par  ne  plus  réunir  la  Uieteu  f      . 

j     i.r  fut    en  Russie,  l'occasion 
La  mort  d'Alexandre  Ifut^^.,j^^i,,.  p,,^i  ,es 

NICOLAS  I".       d'une  tentative  de  /evomi  ^^^  campagnes  de 

LES  officiers  russes  qui  avaiem  au  corps 

DÉCEMBRISTES  ^^  j^  .8i5,  °".'l"' f  p^^;;„ce  iusqu'à  .8.8,  beau- 

d'occupation  laissé  par  'e-^^l'^^^fj/esde  liberté,  et  dési^reux 

coup  étaient  revenus  ^"^"^.'.^Vn  régime  constitutionnel  Us 

de  voir  substituer  à  Vautoc-atu.  un   eg    ^^^^  ^,^^^,^  ^^  ^^^^ 

avaient  réussi  à  propager   eurs  op.mo        ^^^^.^^^  j,  renverse- 
sociétés  secrètes  s'étaient  forées  qui  P  J         j.assassiner  au 

^eit  d'Alexandre  I":  ---<;.- ^-;;  ^'^^^^'^' ^^1. 
moment  où  il  mourut.  Comme  il  n  Constantin,  le 

I.  Voir  ci-dessus  page  298. 
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à  la  couronne  en  faveur  de  son  frère,  Nicolas  /".  Cette  substi- 
tution d'héritier  surprit  les  Russes.  A  Saint-Pétersbourg,  les 
officiers  conspirateurs  essayèrent  de  persuader  à  leurs  hommes 
que  Nicolas  était  un  usurpateur.  Ils  entraînèrent  quelques  batail- 
lons hors  des  casernes,  aux  cris  de  c  Vive  Constantin!  Vive 
Constitution  !  »  Pour  les  soldats,  c  Constitution  »  était  la  femme 
de  Constantin.  Mais  le  gros  des  troupes  resta  fidèle  à  Nicolas; 
après  d'inutiles  pourparlers,  quatre  coups  de  canon  dispersèrent 
les  insurgés  (26  Décembre  i825).  Cinq  de  leurs  chefs  furent  pen- 
dus après  jugement.  Cette  tentative  des  Décembristes  n'eut 
d'autre  résultat  que  d'accroître  chez  Nicolas,  absolutiste  par 
tempérament,  l'horreur  des  idées  et  des  institutions  libérales. 

Aussi  fut-ce  seulement  cinq  ans  après  son  avènemenl 
INSURRECTION     qu'il  convoqua  la  Diète  de  Pologne.  Le  long  temps 
DE  LA  POLOGNE   pendant  lequel  la  Constitution  avait  été  ainsi  suspen- 
due avait  contribué  à  développer  les  méfiances  et  les 
haines  qui  n'avaient  cessé  d'exister  à  l'égard  de  la  Russie  chez 
la  majorité  des  Polonais,  surtout  parmi  les  jeunes  gens,  les 
officiers,  les  étudiants.  Pour  eux,  la  création  du  royaume  de 
Pologne  n'était  qu'un  commencement  de  réparation,  et  rien  n'était 
fait  tant  que  la  patrie  n'était  pas  rétablie  dans  ses  anciennes 
limites.  Ils  la  voulaient  avec  son  roi  national,   librement  choisi 
par  elle,  ou  bien  organisée  en  république. 

La  révolution  de  Juillet  à  Paris  et  l'insurrection  Belge*  avaient 
exalté  leurs  espérances:  beaucoup  comptaient  sur  l'appui  éven- 
tuel des  Français.  Aussi  l'émotion  fut  vive  parmi  eux  quand  le 
bruit  se  répandit  que  Nicolas  partait  en  guerre  pour  rétablir  Char- 
les X,  et  que  l'armée  polonaise,  formant  avant-garde,  allait  être 
envoyée  sur  le  Rhin.  Le  vendredi,  29  novembre  i83o,  à  la  nuit 
tombante,  les  élèves  de  ré',ole  des  Porte-enseignes  —  le  Saint-Cyr 
polonais  —  tentaient  à  Varsovie  d'enlever  dans  son  palais  le  vice- 
roi  Constantin.  Il  put  s'échapper  en  robe  de  chambre.  Ce  coup 
de  main  fut  le  signal  de  l'insurrection  et  d'une  guerre  qui  dura- 
près  d'un  an.  Le?  insurgés  avaient  proclamé  la  déchéance  de 
Nicolas  et  formé  un  gouvernement  provisoire.  Ils  mirent  en  ligne 
40000  hommes  de  bonnes  troupes  et  environ  40000  paysans  ar- 
més de  faux  à  défaut  de  fusils.  Les  Polonais,  après  quelques 
succès,  succombèrent  sous  le  nombre.  L'armée  russe,  mainte- 
nue constamment  par  des   renforts    multipliés  à  l'effectif  de 

T.  Voir  ci-dessus,  page  362. 


LA  RUSSIE.  ^^         ^^^^^^  ^^^^, 

,,o«x) hommes  fimtparfra^^^^^^^^^ 

vie  qui,  hors  d'état  ^^  résister  ciemere  ^         g^^re  i83i). 

capitula  après  deux  •'«"'^/f^^^^J,!  la  Constitution,  annexa 

^•r^TreSe  e;'  t  di  per^ir  les  recrues  polonaises 

la  Pologne  a  1  empire  ^t  n^       t"  ^^jj^  f„t  construite, 

dans  l'armeejusse  A  )^^^^^^^^  foudroierait  la 

4ui,  disait  Nicolas,  '  '   '^ ///JJ^.^  j^  main  furent  déportés 

ville  ..  Les  insurges  pris  '«  «irmes  a  i  ^^^^_ 

:„  Sibérie.  Et-„^,  J:nr^Jnr Lrntlfs  ces  divers 
';î:\rpar«:'Sc^  .  ics  partis  nationaux.  • 

"-         Malgré  la  destruction  du  ro^^ume  la  v^ioualc 
SECONDE  ista  en  Pologne,  parce  ^u^  'es  lonaio 

issi-RRECTioN     Pj^ratives  restèrent  confiées  a  des  P»'»"^'^.  ^"^^. 
POLONAISE       -   -;,^  ^,„„,  (,  ,ars  i85S,    '-  P—  ^^r 
,,.ent  eue  son   -ccesseur,  Alexan^re^^       u.  ^P-sa^^   P^„^ 
généreux  et  libéral,  leur  --«"d^'^  f "   ,  ^^  fo^a  un  groupe- 
Fe  nom  de  Société  agronomique  [^^^^)J^  le  relèvement  de  la 

ment  de  patriotes  f^'^^l^^ZS,  ïssez  vive  :  on  orga- 
Pologne.  A  partir  de  1860,  1  agitation  ,    révolution 

La  auxannrversairesdes  P^-P^J^^, ^^Jctf  funèbres,  défilés 
de  1830  des  manifestations  de  deuil,  otn  ^^^  ^^  ^.j_ 

silencieux  de  la  foule  vêtue  de  noin  Une  petit.o      g  ^.^^^^^^^_ 
liers  de  noms  fut  P^sentee  au  tsar  pou  ^^^^^^^^^  jj  ^^ 

ment  de  la  Constitution  de  .8i5  (mars  J^^  ^^^  ^^  ^.^^^. 
quelques  concessions;  m^'^^^J^^^'^  ,.^^^  .gôi).  Les  manifesta- 
?ution  de  la  Société  ^g^^^J'l";  ^^^da  à  des  arrestations  en 
lions  de  deuil  se  poursuivant,  ''l^'^'-J^\^^^  „„  emprisonna  à 
masse  :  dans  les  six  premiers  ^^^^^fl^,,,^^  de  la  popu- 

incident  l'insurrection  commença.         .  ^^^  p^i^. 

L'insurrection  de  .800  eut  un  '^^^a^ere  to       v  ^^  ^^^^^^ 

nais  ne  purent  constituer  4"^^^  J/^.^^^^";*;^^^^^^^^      Par  contre,  le 

par  suite  --^^^^'\',  'ZlvlSâT^^^^^  de  Pologne, en  par- 
mouvement  s'étendit  a  tout  1  ancien  royau  ^^.^^^^ç, 

ticulier  à  la  LithuanieS  annexée  a  la  Russie      p 

i.  Voir  la  carte  ci-dessus,  page  144. 
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dix  ans  (1793).  Il  était  dirigé  par  un  comité  secret,  dont  les 
Polonais  ignoraient  aussi  bien  que  les  Russes  comment  il  était 
composé,  mais  dont  les  décrets  ne  furent  pas  moins  ponctuelle 
ment  obéis  ;  il  put  même  émettre  avec  succès  un  emprunt  de 
plusieurs  millions.  On  ne  le  découvrit  qu'au  bout  d'un  an;  ii 
siégeait  dans  une  salle  de  l'Université  de  Varsovie. 

La  répression  fut  sauvage.  On  pendit  ou  l'on  fusilla  tous  les 
insurgés  pris  en  armes  ;  quiconque  leur  donnait  asile  ou  portait 
le  deuil  des  exécutés  était  traduit  en  conseil  de  guerre  cl. 
généralement  déporté.  Le  clergé  catholique  fut  traqué.  Quand 
les  dernières  bandes  eurent  été  dispersées,  on  entreprit  de 
russifier  la  Pologne  :  les  mesures  se  succédèrent  de  plus  en 
plus  rigoureuses  pendant  quatre  ans  (1864- 1868).  Pour  ruiner 
les  nobles,  on  défendit  à  leurs  fermiers  de  payer  les  fermages. 
Sur  les  terres  confisquées  on  établit  des  colonies  de  paysans 
russes.  L'usage  du  polonais  fut  interdit  dans  les  actes  officiels; 
on  imposa  l'alphabet  russe,  et,  finalement,  on  en  vint  à  inter- 
dire de  parler  polonais  dans  aucun  endroit  public,  les  maga- 
sins compris  (22  mars  1868).  Toutes  ces  mesures  odieuses  ne 
servirent,  du  reste,  de  rien.  La  nationalité  polonaise,  très 
vivace,  survécut  à  toutes  les  persécutions  et  garda  le  secret 
espoir  de  s'affranchir  du  joug  détesté  des  tsars. 

Pendant  les  trente  dnnées  du  règne  de  Nicolas,  la 

LA  RUSSIE         Russie    fut    soumise    au    régime    que    Metternich 

SOUS  NICOLAS     imposait  à  l'Autriche  dans  le   même  temps.  Pour 

empèch'ir  la  diffusion  des  idées  libérales,  le  tsar 
aurait  voulu  pouvoir  isoler  totalement  son  empire  de  l'Europe. 
Du  moins  s'efforça-t-il  de  rendre  les  relations  aussi  rares  et 
aussi  difficiles  que  possible.  Tout  étranger  qui  voulait  pénétrer 
dans  l'empire  devait  être  muni  d'un  passeport  russe,  et  pen- 
dant tout  son  séjour  était  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Aucun  Russe  ne  pouvait  sortir  de  l'empire  sans  une 
autorisation  personnelle  du  tsar,  et  l'autorisation  n'était  jamais 
donnée  pour  plus  de  cinq  ans.  Après  les  révolutions  de  1848, 
Nicolas,  tenant  l'instruction  pour  mère  d'idées  subversives,  et 
les  gens  instruits  pour  des  sujets  trop  peu  dociles,  limita  à  3oo 
le  nombre  des  étudiants  que  pourrait  recevoir  chacune  des  uni- 
versités russes.  En  1849,  à  Saint-Pétersbourg,  la  police  décou- 
vrit un  groupe  de  jeunes  gens  qui  se  réunissaient  pour  lire  en 
commun  des  livres  venus  d'Europe.  Ils  furent  arrêtés  et  pour- 
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suivis  pour  complot;  vmgt  et  -fem  condamn^^^^^^^  m  ^^^^^ 
moment  de  l'exécution,  l^P^'"^.f  ^°"^Ssfcr,  devait  dans  la 


Mmson  ce  pavs*s  en  Ri^-ss'^- 
Photographie   de  Ar.   J-   wncn. 

.,  4;,,fanls  ■  Vatoniante  chevelure  de 

"IZ  laprotriété  commune  du  v.ia^     X„pa»l  au  tout  Sune  fertoie  de 
bres  delacommunaute.lemr.eirur 

trois  à  iouze  «ns.  ^^^^^  de  gens 

Malgré  tous  les  el'ort   je^  N  ^^     '     instruits  -  les 

.ÉMANCIPATION   parmi  les  ^'^'^\%l^^^^^,^^r.,t^,Vintemguen. 

DES  SERFS        Russes  disent  «  ^^  classe  mte    g  ^ ,  ^.^^  ^^^^ 

-•»  -  f  ™1S    gnorlte  de  la  nation,  après 

SauVsTi:  t^::^^^  • — -— ^^  '' 


658  ÉPOQUE  CONTEMPORAINF. 

dix  ans  (1793).  Il  était  dirigé  par  un  comité  secret,  dont  les 
Polonais  ignoraient  aussi  bien  que  les  Russes  comment  il  était 
composé,  mais  dont  les  décrets  ne  furent  pas  moins  ponctuellt 
ment  obéis;  il  put  même  émettre  avec  succès  un  emprunta 
plusieurs  millions.  On  ne  le  découvrit  qu'au  bout  d'un  an  ; 
siégeait  dans  une  salle  de  l'Université  de  Varsovie. 

La  répression  fut  sauvage.  On  pendit  ou  l'on  fusilla  tous  les 
insurgés  pris  en  armes  ;  quiconque  leur  donnait  asile  ou  portail 
le  deuil  des  exécutés  était  traduit  en  conseil  de  guerre  ci 
généralement  déporté.  Le  clergé  catholique  fut  traqué.  Quand 
Jes  dernières  bandes  eurent  été  dispersées,  on  entreprit  d. 
russifier  la  Pologne  :  les  mesures  se  succédèrent  de  plus  en 
plus  rigoureuses  pendant  quatre  ans  (1864-1868).  Pour  ruiner 
les  nobles,  on  défendit  à  leurs  fermiers  de  payer  les  fermages. 
Sur  les  terres  confisquées  on  établit  des  colonies  de  paysans 
russes.  L'usage  du  polonais  fut  interdit  dans  les  actes  officiels; 
on  imposa  l'alphabet  russe,  et,  finalement,  on  en  vint  cà  inter- 
dire de  parler  polonais  dans  aucun  endroit  public,  les  maga- 
sins compris  (22  mars  1808).  Toutes  ces  mesures  odieuses  ne 
servirent,  du  reste,  de  rien.  La  nationalité  polonaise,  très 
vivace,  survécut  à  toutes  les  persécutions  et  garda  le  secret 
espoir  de  s'affranchir  du  joug  détesté  des  tsars. 

Pendant  les  trente  dnnées  du  règne  de  Nicolas,  la 

LA  RUSSIE         Russie    fut    soumise    au    régime    que    Metternich 

SOUS  NICOLAS     imposait  à  l'Autriche  dans  le   même  temps.  Pour 

empéch'^r  la  diffusion  des  idées  libérales,  le  tsar 
aurait  voulu  pouvoir  isoler  totalement  son  empire  de  l'Europe. 
Du  moins  s'efforça-t-il  de  rendre  les  relations  aussi  rares  et 
aussi  difficiles  que  possible.  Tout  étranger  qui  voulait  pénétrer 
dans  l'empire  devait  être  muni  d'un  passeport  russe,  et  pen- 
dant tout  son  séjour  était  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Aucun  Russe  ne  pouvait  sortir  de  l'empire  sans  une 
autorisation  personnelle  du  tsar,  et  l'autorisation  n'était  jamais 
donnée  pour  plus  de  cinq  ans.  Après  les  révolutions  de  1848, 
Nicolas,  tenant  l'instruction  pour  mère  d'idées  subversives,  et 
les  gens  instruits  pour  des  sujets  trop  peu  dociles,  limita  à  3oo 
le  nombre  des  étudiants  que  pourrait  recevoir  chacune  des  uni- 
versités russes.  En  1849,  à  Saint-Péteisbourg,  la  police  décou- 
vrit un  groupe  de  jeunes  gens  qui  se  réunissaient  pour  lire  en 
commun  des  livres  venus  d'Europe,  ils  furent  arrêtés  et  pour- 
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suivis  pour  complot;  vmgt  et  -  f -t  -n  Ws^  ^^  ^gne 
moment  de  1'exécut.on,  la  peme  fut  commée^  ^^^^^^ 

^ 1 


Maison  de  pavsan  en  Russie. 
Photographie   de  ^t.   J-   Cahcn. 

"!Lt  lapropriété  commune  ^«.1^^^  'occupant  au  tout  Sune  fn.oie  it 

bres  de  la  communauté,  le  Mir,  ei  "i 

trois  à  douze  ans.  ^,^g  je  gens 

Malgré  tous  les  e'-on^  dc^N  co     ,     .^^^^^.^^  _  ,^^ 

^ÉMANCIPATION   parmi  les  "°"^^/;,^'^'™^teU.gente.,  r/«'««'^«^«- 

DES  SERFS        Russes  disent  .  l^^'f  ^^  ;";^^^'  Qn  les  désira  plus 

,i,  _  dés.rment  des    eformes^  ^^  ^^  ^^^,^^^  ^^^^ 

SaSHeTa  ^^^^,  '  ^-nse  .an.uer.ute  de 
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l'autocratie  ».  Des  pamphlets  circulaient,  lus  avidement  : 
€  Réveille-toi,  ô  Russie!  disait  l'un  d'eux.  Dresse-toi  calme 
devant  le  trône  du  despote,  demande-lui  compte  du  désastre 
national.  »  Aussi  le  successeur  de  Nicolas,  son  fils  Alexandre  II, 
humain  et  d'esprit  ouvert,  renonça  tout  d'abord  au  régime  d'op- 
pression appliqué  par  son  père,  et  procéda  à  la  fois  à  une  grande 
réforme  sociale,  V émancipation  des  serfs,  et  à  une  réforme 
administrative,  la  création  des  conseils  électifs,  les  zemstvos. 

Des  mesures  avaient  été  déjà  prises  en  faveur  des  paysans 
par  Nicolas.  Les  serfs  de  la  couronne  et  des  apanages  avaient 
été  transformés  en  paysans  libres,  fermiers  de  l'État,  auquel  ils 
payaient  Simplement  une  redevance.  Alexandre  II  compléta  la 
réforme  ainsi  commencée  en  donnant  aux  fermiers  la  propriété 
du  sol.  Il  restait  à  émanciper  les  serfs  des  particuliers.  Cela  ne 
se  fit  pas  sans  difficultés,  parce  qu'en  même  temps  qu'on  allait 
affranchir  les  paysans  il  fallait,  sous  peine  de  les  réduire  à  la 
misère,  leur  donner,  au  moins  en  partie,  les  terres  sur  lesquelles 
ils  vivaient.  Or  les  propriétaires  consentaient  assez  volontiers  à 
donner  la  liberté,  mais  non  pas  la  terre.  Alexandre  II,  sitôt  le 
traité  de  Paris»  signé  (3o  mars  i856),  avait  manifesté  aux  nobles 
son  désir  de  voir  disparaître  le  servage.  La  réforme  ne  fut 
cependant  opérée  que  cinq  ans  après,  et  il  fallut  l'intervention 
énergique  du  tsar  pour  vaincre  la  résistance  passive  des  nobles. 
Le  3  mars  i86i,les  serfs  furent  déclarés  libres. 

La  question  de  la  terre  fut  réglée  de  la  manière  suivante  : 
Chaque  paysan  devint  personnellement  propriétaire  de  sa  maison 
et  de  son  enclos.  Les  terres  entourant  le  village  devinrent  la 
propriété  du  Mir,  c'est-à-dire  de  la  communauté  des  paysans. 
Cette  communauté  procéderait  selon  l'usage  russe  à  la  réparti- 
tion des  terres  entre  ses  membres,  par  tirage  au  sort,  réparti- 
tion temporaire,  renouvelée  â  intervalles  réguliers  et  qui  varient 
selon  les  régions  et  la  nature  des  terres,  de  trois  à  douze  ans. 
Mais  la  propriété  n'était  pas  acquise  à  titre  gratuit.  Le  paysan 
pour  sa  maison  et  son  enclos,  le  Mir  pour  les  terres,  devaient 
payer  une  indemnité  au  propriétaire.  L'État  faisait  l'avance  de 
cette  indemnité,  remboursable  en  quarante-neuf  ans. 

Les  paysans  accueillirent  assez  mal  la  réforme.  Habitant  les 
maisons,  cultivant  les  terres  de  père  en  fils,  ils  les  avaient  tou- 
jours considérées  comme  leur  propriété.  Cet  état  d'esprit  était 
résumé  dans  ce  dicton  courant  parmi  les  serfs  :  <  Notre  dos  est 
I.  Voir  ci-deseus  page  523. 
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•o  lo  tprrp  pc^t  à  nous.  »  Il  leur  parut  donc 
à  toi,  f  ^"«f  ; '"^'  ;„^,  e£nt  la  jouissance  d'un/partie  des 
^"^ttÏo    les  volai^^encorc  e„'^^^  d'eux  le  payement 

rïVartIe  qu'on  leur  laissait.  Sur  beaucoup  de  pomts  on  eut 
grald'peine  à'faire  admettre  le  principe  de  l'mdemnué. 

La  réforme  administrative  fut  une  satisfaction  don- 

..  «ÉKo«MK  née  à  ^^-^r^^sntciszx^ 

,eils  de  ,ourer.e,nent,  analogues  ^^^^^^l^. 
tions  à  nos  Conseils  généraux  Le  Conseil  de  pro  ^^  ^^^ 

'^''  ''  LÏSnIeir'd:  gC  erenfe'aiÏÏlu  paroles  Conseils 
paysans.  Le  Co"«?^^^'  ;^°  ^^,,i,„t  délibérer  sur  les  questions 
de  province.  Ces  consens  ue  construction 

économiques  ;  ils  pouvaient  établir  des  taxes  PO  ^^^.^ 

ou  l'entretien  de  toutes,  d^^^»^^^^^^^^^^^  de  leurs  araires,  que  les 

à  participer  un  peu  a  1  ^d""'"  f  J'°"  f  ^euls  despotiquement. 

bureaucrates  avaient  jusque  ^^  &«^j^'  ^^^^^^^^  réfonne  judi- 

La  réforme  administrative  fut  ^«-"Pl^  ^^  ï^^aMes  des  garanties 

ci.ire  (novembre  ^^^i^;;;':ZJI^^:^::^Ls  ;  lel  affaires 
contre  l'arbitraire.  L^^  juges  devena  _^^^^  ^  ^^^ 

les  gens  instruits  ou  à  demi  •"«t™  ^^' f^^  ^/trois  mille  per- 
cins%tudiants,  étudiantes  un  groupe  de  deux  o^^^^      ^^^^  ^^^ 

sonnes  pour  qui  tout  était  mauvais  et  a  tr  ^^^^^^^^.^    ^^^ 

institutions  de  la   Russie.  ^"f.'PP'e  peuple  en  se  faisant 

I.  Voir  ci-dessus,  page  182. 
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qui  suivirent,  il  fut  révélé  que  fè  gouverneur  de  Saint-Péters- 
bourg avait  fait  bâtonner  un  inculpé  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
salué.  Quelques  jours  après,  pour  venger  la  victime  de  ces  bru- 
talités,  une  jeune  fille  noble  blessait  le  gouverneur  d'un  coup 
de  revolver  (février  1878).  Traduite  en  cour  d'assises,  elle  fut 
acquittée  par  le  jury.  Aussitôt  le  gouvernement  décida  qu'à 
l>venir  les  auteurs  d'a.tentats  contre  les  fonctionnaires  seraient 
déférés,  non  plus  au  jury,  mais  à  une  commission  militaire. 

Alors  les  nihilistes  nrent  place  aux  Terroristes.  Entre 

LES  eux  et  le  gouvernement  ce  fut  un  duel  de  troià  ans 

TERRORISTES      (1878-1881).  Les  terroristes  prétendirent  imposer  au 

tsar  par  l'épouvante  un  cha  gemrnt  de  régime  et  l'abo- 
lition de  l'autoc-atie.  Ils  formaient  une  société  secrète  peu  nom- 
breuse, mais  dont  les  affiliés  obéissaient  aveuglément  aux  ordres 
d'un  €  comité  exécutif  »  qui,  s'érigeant  en  tribunal,  prononçait 
des  sentences  et  en  assurait  l'exécution.  En  un  an,  seize  hauts 
fonctionnaires  furent  •  exécutés  »,  c'est-à-dire  assassinés.  On  finit 
par  tirer  sur  l'empereur  lui-même  (14  avril  1879).  A  la  terreur  le 
gouvernement  répondit  par  la  terreur.  On  institua  trois  gouver- 
neurs généraux  ayant  pouvoir  le  faire  juger  les  suspects  sans 
témoins,  et  de  faire  exécuter  sur  l'heure  les  sentences  prononcées. 
On  ihterna  et  l'on  déporta  en  Sibérie  des  milliers  de  personnes, 
sans  jugement,  par  mesure  administrative.  Les  terroristes  con- 
damnèrent le  tsar  à  mort  (26  août  1879).  Ils  firent  sauter  un  soir 
à  Saint-Pétersbou  g  la  salle  à  manger  du  Palais  d'Hiver,  mais  le 
tsar  n'y  était  pas  encore  (17  février  1880)  :  l'explosion  tua  ou 
blessa  67  soldats.  Le  diman  he,  i3  mars  1881,  vers  deux  heures 
et  demie,  comme  Alexandre  II  rentrait  au  palais,  une  bombe 
brisa  sa  voiture,  abattit  plusieurs  cavaliers  de  l'escorte,  mais 
n'atteignit  pas  le  tsar.  Il  s'informait  des  victim  s,  quaid  une 
seconde  bombe  jetée  à  ses  pieds  lui  broya  les  jambes.  Une 
heure  après  il  mourait.  Le  matin  même  il  avait  signé  une  Consti- 
tution, dont  la  promulgation  était  ordonnée  pour  le  lendemain. 

La  Constitution  re  fut  pas  promulgiée.  Sous  Alexan- 
ALSXANDRE^m    dre  III  la  Russie  fut  ramenée  au  régime  de  Nicolas  I". 

Les  terroristes  furent  traqués  de  telle  s  jrte  que  les 
attentats  cessèrent.  On  surve  lia  rigoureusement  la  presse  et  les 
universités  furent  soumises  à  une  sorte  de  régime  militaire.  On 
réduisit  les  pouvoirs  des  zemstvos.  Les  Juifs,  fort  nombreux,  et 
suspects  de  sympathie  pour  les  révolutionnaires,  furent  p*rq)iés 
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dans  certaines  provinces-  En  r^^.^^^l'^^'^lZ^^^^^ 
grande  industrie,  et  la  Russie  J^^^^^f 'J  P^^,\f  ""^  d'usines, 
grâce  à  l'afflux  des  capitaux  français,  un  grana  pajb 

Alexandre  III  mort  (."  novembre  «894).  sa  pom^ue 
,.co..s  n       autocratique  fut  conùnuée  P-  -»^f ^^^^^ 
"  --  K«ss.  m^J^^l  Z^l..  le  «  e^; 

^Ttdemarr  Tsousima.  fut  convo^^^^^^^^^^ 

fois  le  10  mat  1906.  bes  Poy"  ^       j  ^   préparés  par 

budget,  la  '^^-l'Z:Z^;^'^XJ^.  le  tsar,  qui  vou- 
les  ministres.  La  lutte  s  ^^^^f'^'l''  •  s'efforçait  d'étendre 

lait  maintenir  l'--craue,  ^  la  «vf  ^^e'  ,^.^,); 
ses  pouvoirs.  La  Do"ma  tui  a  électoral,  l'opposition 

puis,  par  un  remam  ment  du  rég'me     ^  ^..^  ^.^^^„^^    ^a 
libérale,  mise  en  minonté    fut   r  ^^.^^^.^^^^i. 

Russie  n'eut  qu'un  simulacre  «e  regim  ^^^ 

La  crise  politique  se  ';°"'f  .^""^/iSancSation  étaient  de 
terres  attribuées  aux  paysans  lors  de  l  êma     p  ^^^.^^^ 

trop  faible  étendue.  Mal  «^^l^^/^^f  '  P^'^Xer  les  champs  dont 
ignorants  et  n'avaient  pas  >"t,^',\\^%'"i'Xs  „e  suffisaient  plus 
1!  Mir  leur  reprenait  l'"fff  ^f  .^^^^^^^^^^^^^      colonisation  en 

à  faire  vivre  ""^  P°P.ff 'r^'fleTarmTNombre  de  paysans 
Sibérie»  ne  remédiart  que  fort  peu  au  ^^^^^^^^  ^,^^^^^ 

.     durent  gagner  les  villes  f  ^^^  "!.^"f  .^clamaient  de  nouvelles 

déterres  »  du  moujik.  vnnnnsition  des  natio-' 

Ainsi  le  désir  des  libertés  politiques,  ^^V^^^  ^  ^u 

nalités  sujettes,  le  P^°bleme  agraire,  le  dévepp 

1.  Voir  ci-dessus,  page  610. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  596. 
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CHAPITRE    XXVI 


LES  ÉTATS-UNIS  AU  XIX'  SIÈCLE 


M  CONSTITUTION  !  L'ABOLITION  DE  L*ESCLAVAaE  ; 

•  AGRANDISSEMENT  DU  TERRITOIRE; 
ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION 

Affranchis  de  la  domination  anglaise  grâce  à  l'appui  de  la 
France  en  1783,  les  États-Unis  se  sont  définitrvement  organisés 
en  république  fédérale  par  la  Constitution  de.  1787.  Comprenant 
seulement  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les  pays   situés   entre 
l'Atlantique  et  le  Mississipi  avec  quatre  millions  d'habitants,  les 
Etats-Unis,  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  se 
sont  étendus  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  englobant  un  terri- 
toire égal  aux  huit  dixièmes  de  l'Europe.  Cet  immense  territoire, 
où  vivent  aujourd'hui  près  de  cent  millions  d'hommes,  a  été 
peuplé  surtout  grâce  à  l'affiux  des  immigrants  venus  d'Europe. 
Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  la  question  de  Vabolition  de 
Vesclavage  a  mis  en  péril  l'existence  même  des  États-Unis  :  elle 
a  provoqué  une  redoutable  guerre  civile,  la  guerre  de  Sécession 
(i86i-i865),  terminée  par  le  triomphe  des  partisans  de  l'Union. 
Depuis  lors,  par  le  développement  de  la  population,  la  mise  en 
valeur  d'immenses  richesses  naturelles,  la  création  d'une  très 
florissante  industrie,  les  États-Unis  sont  devenus  l'une  des  plus 
grandes  puissances  du  monde. 


LA 


Après  la  signature  du  traité  de  Versailles  et  leur 
CONsmuTiON     ^'<^niP^^^  affranchissement  (1783)  les  États-Unis  eurent 
DE  1787  ^^  ^^  donner  une  Constitution  définitive.  Cette  Consti- 

tution ne  fut  pas  établie  sans  peine.  Chacun  des 
États  était  plus  soucieux,  en  effet,  de  refondre  ou  de  perfec- 
tionner sa  Constitution  particulière  que  d'arriver  au  prompt 
établissement  de  la  Constitution  commune.  Il  y  eut  par  suite 
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une  sorte  de  crise  qui  dura  quatre  ans  (1783-1787)  et  d'où  les 
V^^tfunis  sortirentTrganisés  de  la  manière  suivante. 

S'^un^^^^^^  de  l'Union  est  souverain  et  indépendant;  1 
se  rouverne  selon  ses  lois  propres  en  tout  ce  qm  n^est  pa 
déclaré  d'intérêt  commun  par  la  Constitution  ^^^^.f'^^^^^^^ 

^  vntï'  lédslatif  judiciaire.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  a 

'^^i HT^^o^^  ^^^^^^  ^-  ^''"Tla^diplomTe" 

^pnrP  est  limitée  aux  affaires    extérieures,   a   la  diplomatie, 

r?rnX  à  Ta  marine  aux  questions  commerciales,  aux  tarifs  de 

a  1  armée  a  '^  manne  ai    q  ^^^  ^^  rééligible,  par 

douanes.  Le  Président  csi  t-'"  F^     h  nombre  égal  à 

un  collège  d'électeurs  "'i^P?,^ ''^.^^   ^  '"ésW^     est  seul 
celui  de  leurs  repre^^^^^^^^^^^^  ^^^^    .^^^^^^^^^^  ,,, 

responsable;     est  a  MSte  de  .^  ^^,  ^^  ^^^^^^ 

TcZZ  Z  e  1 1  ehe  d  s  armées  de  terre  et  de  mer,  signe 

?    ?    S!  sous  rlserve  de  ratification  par  le  Sénat,  nomme  les 
es  traites,  sous  réserve  uc  r  j 

ambassadeurs,  les  fonctionnaire     etc^  En  même   e    p  ^ 

Président  est  élu  un  vice-prestdent,  qui  le  remplace 

Te'colt'q^Ïfxe^'te'pouvoir  législatif.se  compose  J 
Le  i.ongft:à,^  rh^mhrp  des  ret>resen  ants.  Les 

deux  assemblées  j- ^-^-^^  'j^^gX^Vd  s^^^^^^     à  raison  de 
sénateurs  sont  élus  par  e    Leg^'^^^^  ^^    ^  ^^ 

deux  par  Etat,  quel  que  buu  i^  Mipmn.Tne  '   La  Chambre 

des  représentants  est  eluep  ^^^^^  ^tant  pour  chaque 

aujourd'hui,  le  ^"^^l^^^'J^^^  habitants.  Le  Congrès  se 
État  proportionnel  «"  "°^^J^^;^"„,  peut  ni  le  convoquer,  ni 
tt4er%Si  plt  Sendre  l'application  des  lois  votées. 

le  piuiv-'b'^*  '  vpUp  discussion. 

en  demandant  "«e  no"veu       ^        ^^^  ^^^^  ^^^^^,„^  ^^^     ^^^ 

Le  pouvoir  judiciaire  est  con     _      ^^  président.   Cette  Cour 

ûe  neu'  juges,  "«'"'"^^".^  !.^és  de  la  Constitution  des  Etats- 

^S"!!'e7t  r  trirun"' d'a«e  en  cas  de  conflit  soit  entr. 

i.  Voir  ci-dessus,  page  62 
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les  États,  soit  entre  le  Congrès  et  le  Président.  Elle  a  le  pouvoir 
d'annuler  toute  décision  qu'elle  juge  contraire  à  la  Constitution, 
même  sur  la  seule  requête  d'un  particulier. 

La  Constitution  de  1787  établit  donc  le  régime  représentatif, 
mais  non  pas  le  régime  parlementaire;  les  pouvoirs  du  Président 
de  la  République  aux  États-Unis  sont  plus  étendus  que  les 
pouvoirs  de  la  plupart  d^s  rois  constitutionnels  en  Europe. 

La  Constitution  ordonnait  la  fondation  sur  un  territoire  com- 
mun à  tous  les  États,  le  district  fédéral,  d'une  capitale  où  rési- 
derait le  Président  et  siégerait  le  Congrès.  Le  district  fédéral 
fut  découpé  dans  l'État  de  Maryland.  La  ville  qu'on  y  bâtit  lente- 
nient  -  ce  n'était  encore  en  1840,  au  dire  d'un  diplomate,  t  qu'un 
chantier  de  construction  »  -  reçut  le  nom  de  Washington,  en 
hommage  au  héros  de  la  guerre  d'Indépendance.  La  Constitu- 
lion  fut^mise  en  vigueur  au  mois  de  mars  1789.  Le  premier  Pré- 
sident fut  Washington.  Réélu  à  l'expiration  de  son  mandat, 
il  n'accepta  pas  après  huit  ans  de  magistrature  une  troisième 
élection.  De  là  est  venu  l'usage,  sa«s  valeur  légale,  de  ne  jamais 
élire  plus  de  deux  fois  de  suite  le  même  Président. 

L'Union  se  composait  à  ses  origines  de  treize  États. 
AGRANDISSE-      ^^^^  jj^-^^  occidentale  était  formée  par  les  monts 

DC  tStoire    Alleghanys  et  une  partie  du  cours  de  ^Ohio  /.n 
PU  TERRITOIRE     ^^^.^^^^  jusqu'au  Mississipi,  s'étendait  le  Far  West, 

V  «Ouest  lointain  »,  vaste  territoire  n'ayant  guère  d'autres  habi- 
tants que  de  rares  tribus  de  Peaux-Rouges,  et  que  FAngleterre 
avait  abandonné  à  l'Union.  On  procéda,  en  1787,  au  lotissement 
de  ce  domaine  commun.  Les  frontières  de  chaque  lot  furent 
tracées  par  des  lignes  droites  tirées  perpendiculairement  du 
nord  au  sud  et  d'est  en  ouest.  Chacun  de  ces  lots,  ouvert  à  la 
colonisation,  pourrait,  dès  qu'il  compterait  60000  habitants,  être 
érigé  en  État  indépendant,  et  comme  tel  entrerait  dans  la  Répu- 
blique. L'Union  s'accrut  ainsi  de  trois  États,  de  1791  à  1796. 
Les  principes  posés  pour  le  partage  du  premier  Far  West  de- 
'  valent  être  appliqués  à  tout  territoire  qui  deviendrait  ultérieure- 
ment domaine  public  de  l'Union. 

Quinze'ans  après,  les  États-Unis  reçurent  un  premier  et  consi- 
dérable accroissement  :  ils  achetèrent  à  la  France  la  Louisiane 
(i8o3)  Au  moment  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens*,  Napo- 
léon, faute  de  forces  navales  suffisantes,  se  sentant  hors  a^état 

i.  Voir  ct-dessus,  page  210. 
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de  défendre  cet  immense  territoire,  préféra  le  vendre  aux  A;né- 

%z  que  ^^^^  ^^i,^z:z:£^i^^^ 

'^tL^et^veSTe;  États-Unis  acquirent  ^^/'o-^^^! 
Successivemen  ,  Nouveau-Mexique,  la  Calt- 
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aabiis  au  Texas,  s'insurgèrent  Xrs'ofxTa^iÏs  oStns 

gnirent  à  les  reconnaître  f^^^^^:,S':Zx's  États-Unis  et 
votèrent  leur  accession  al  Union    Le  lut  .  ^^^^ 

le  Mexique  le  prétexte  dune  ^"erre  de  deu 
janvier   .848),   qm  conduisit    une   ar„,ée  ^^^^^  ^^ 

Mexico  (septembre     847)  et  coûta  au  .^ 

Texas,  le  Nouveau-Mexique  et  '«  ^f  ^^^.^^^.^^^  j^  partage 

rOrégon,  il  fut  acquis  a  la    "'t";  "J  "^"^       territoires  acquis  en 
signée  ••'vcc  l'Angle  erre   Lcns^^^^^^^^^^^^  ^^  ^.^  „„,,,,„, 

moins  d'un  demi-sieclo  Pre^enUit  une  s  v  ^,^^.^^ 

de  kilomètres  carrés,  «o'' environ  onze  lo^  la  ^^^^^^^  ^^^ 

mesurait  ainsi  en  i85o  "»"  '«'"'""'..^^Vpe  et  le  nombre  des 
huit  dixièmes  de  la  superficie  de  l  Europe,  et 

ÉUts  était  passé  de  seize  à  trente. 
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mais  non  pas  le  régime  parlementaire;  les  pouvoirs  du  Président 
de  la  République  aux  États-Unis  sont  plus  étendus  que  les 
pouvoirs  de  la  plupart  d.s  rois  constitutionnels  en  Europe. 

La  Constitution  ordonnait  la  fondation  sur  un  territoire  com- 
mun à  tous  les  États,  le  district  fédéral,  d'une  capitale  où  rési- 
derait le  Président  et  siégerait  le  Congrès.  Le  district  fédéral 
fut  découpé  dans  l'État  de  Maryland.  La  ville  qu'on  y  bâtit  lente- 
i^ent  —  ce  n'était  encore  en  1840,  au  dire  d'un  diplomate,  t  qu'un 
chantier  de  construction  »  -  reçut  le  nom  de  Washington,  en 
hommage  au  héros  de  la  guerre  d'Indépendance.  La  Constitu- 
tion  fut^'mise  en  vigueur  au  mois  de  mars  1789.  Le  premier  Pré- 
sident fut   Washington.  Réélu  à  l'expiration  de  son  mandat, 
il  n'accepta  pas  après  huit  ans  de  magistrature  une  troisième 
élection.  De  là  est  venu  l'usage,  5a«s  valeur  légale,  de  ne  jamais 
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L'Union  se  composait  à  ses  origines  de  treize  États. 
AGRANDISSE-      ^  ^^^  ^^^-^^  occidentale  était  formée  par  les  monts 

nr  tSoire     Alleghanys  et  une  partie  du  cours  de  \'Ohio  Jm 
DC  TERRITOIRE     ^^^.^^^^  .^^^^^,^^  Mississipi,  s'étendait  le  Far  West, 

r  .Ouest  lointain  »,  vaste  territoire  n'ayant  guère  d'autres  habi- 
tants que  de  rares  tribus  de  Peaux-Rouges,  et  que  l'Angleterre 
avait  abandonné  à  l'Union.  On  procéda,  en  1787,  au  lotissement 
de  ce  domaine  commun.   Les  frontières  de  chaque  lot  furent 
tracées  par  des  lignes  droites   tirées  perpendiculairement  du 
nord  au  sud  et  d'est  en  ouest.  Chacun  de  ces  lots,  ouvert  à  la 
colonisation,  pourrait,  dès  qu'il  compterait  60000  habitants,  être 
érigé  en  État  indépendant,  et  comme  tel  entrerait  dans  la  Répu- 
blique. L'Union  s'accrut  ainsi  de  trois  États,  de  1791  à  1796. 
Les  principes  posés  pour  le  partage  du  premier  Far  West  de- 
vaient être  appliqués  à  tout  territoire  qui  deviendrait  ultérieure- 
ment  domaine  public  de  l'Union. 

Quinze^ans  après,  les  États-Unis  reçurent  un  premier  et  consi- 
dérable accroissement  :  ils  achetèrent  à  la  France  \b.  Louisiane 
(i8o3).  Au  moment  de  la  rupture  de  la  paix  d'AmiensS  Napo- 
léon, faute  de  forces  navales  suffisantes,  se  sentant  hors  a'état 

i.  Voir  ct-dessus,  page  210. 
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de  défendre  cet  immense  territoire,  préféra  le  vendre  aux  Amé- 
%il  que  de  le  laisser  to-ber  aux  m^^^^^ 

^ZSt^  ';.r  r  ^^i/ines  Rocheuses  et  ius- 

'tuSeSTes  États-unis  acquirent  la//-.e  (,8:^, 
^       „«.^f  VOréson  (1846),  le  Nouveau- Mexique,  la  Cah- 
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aablis  au  Texas,  ^^^^ :^^:^'^^^^ 
gnirent  à  les  reconnaUre  md^endan  s^  D.x  an  J^^^^^^^.^  ^^ 

votèrent  leur  accession  al  Union    ce  lui 
,e  Mexique  le  prétexte  d'une  S^^rre  de  deux  a     ,  (^  ,, 

janvier   .848),   qm  conduisit    une    a.^ee  ^^^^^  ^^ 

Mexico  (septembre    1847)   et  f  "J\,^".      -^  (,848).  Quant  à 
Texas,  le  Nouveau-Mexique   et  la  <:f  «    .^„-»  \,  ^^^ 

rOrégon,  il  fut  acquis  a  la  ^^J^^^^^  ,,„ii„ircs  acquis  en 
signée  avec  l'Ang'el^f^^^^,™,  ^  j,  ,,-,  „Mions 

moins  d-mi  demi-siècle  P.'-^'^'^"^^   'onze  i?.is  la  lYancc.  LUnion 
de  kilomètres  carrés,  «o^^"^'™"  °f  aJ*^  itrcs  carrés,  les 
mesurait  ainsi  en  i85o  "»"'"  TrEurope  et  .e  nombre  des 
huit  dixièmes  de  la  superficie  de  1  Europe,  e; 
États  était  passé  de  seize  à /ren/e. 
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Les  terres  neuves  de  TUnion  se  peuplaient,  en  effet, 
ACCROISSEMENT   rapidement  et  se  peuplèrent  plus  rapidement  encore 
^^  ^  après  i85o.  Le  chiffre  des  habitants,  qui  montait  à 

POPULATION      p^.^^  ^  ^^^^^^  millions  en  1790,   dépassait  vingt- 
trois  millions  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  La-dessus,  près 
de  trois  millions  de  personnes  étaient  des  immigrants  venus 
d'Europe.    C'est  Voriginalité  du  peuplement  des  Etats-Unis 
qu'il  a  été  en  grande  partie  assuré  par  Vimmigration.  Elle  fut 
d'abord  assez  lente  et  les  États-Unis,  en  trente  ans  (de  1790 
à  1820),  ne  reçurent  pas  200000  personnes.  L'Amérique  en  effet 
était  encore  peu  connue,  les  journaux  étant  peu  nombreux  et 
chers  ;  l'Europe  n'était  pas  encore  surpeuplée;  les  moyens  de 
transport  étaient  lents,  rares  et  coûteux.  Mais  vers  le  milieu  du 
dix-neuvième  siècle  tout  changea.  Les  famines  en  Irlande  (  1846- 
1847)  la  découverte  des  mines  d'or  en  Californie  (1848),  la  con- 
naissance de  l'extraordinaire  variété  de  ressources  qu'offre  un 
pays  grand  comme  un  continent,  la  création  de  lignes  régulières 
de  navigation,  le  rapide  accroissement  de  la  population  en  An- 
gleterre et    en  Allemagne,  amenèrent  un  extraordinaire  afflux 
d'immigrants.  De  i85o  à  1906  il  débarqua  aux  Etats-Unis  près  de 
vingt-trois  millions  de  personnes  :  environ  six  millions  d'Irlan- 
dais, cinq  millions  d'Allemands^,  deux  millions  d'Anglais,  des 
Scandinaves,  des  Canadiens  et  des  Français,  des  Italiens,  des 
Slaves  etc.  La  population  monta  de  vingt-trois  à  quatre-vingt- 
treize  millions  en  iqiS;  le  nombre  des  Etats  passa  de  trente  à 
quarante-cinq.  AMiourd'hui  même,  les  immigrants,  qui  sont  surtout 
des  Italiens  et  des  Slaves  d'Autriche  et  de  Russie,  comptent  pour 
un  tiers  dans  l'accroissement  annuel  dz  la  population.  Cet  afflux 
constant  d'immigrants,  c'est-à-dire  d'hommes  d'action  et  d'énergie, 
est  d'importance  capitale  pour  la  formation  du  peuple  américain 
C'est  de  ces  hommes  qu'il  tient  l'esprit  d'initiative,  la  faculté 
d'invention,  la  confiance  en  soi,  l'audace  et  cette  passion  des 
entreprises  hardies  qui  font  aujourd'hui  du  peuple  des  Etats- 
Unis  le  plus  actif  et  le  plus  vivant  de  tous  les  peuples. 

Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle  le  développement 

LA  QUECTION     des  États-Unis  fut  un  moment  arrêté  et  faillit  être  A 

DE  L'ESCLAVAGE  jamais  compromis  par  une  guerre  civile,  la  guerre  de 

Sécession,  provoquée  par  la  question  de  l'esclavage. 
Au  moment  delà  guerre  de  l'indépendance,  l'esclavage  existait 

I.  Voir  ci-d«wua,  V  ^■ 
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Hon^  les  treize  États.  Toutefois  les  esclaves  étaient  en  petit 
mbe  dans  les  États  du  Nord.  En  .790,  lors  ^u  Prem.™- 

talent  660000.  L-esi  4uc  ua  p„rnnp-  les  trava  leurs 

étaient  sensiblement  les  mêmes  qu  en  Europe   les  t«va 

hlinche  était  peu  nombreuse,  ou  1  agriculture  eiaii  ^ 

tures,  canne  a  su^re  et  p  ^^^^^^  j^g 

Aussi,  des  la  guerre  ae  i  luucp  rédigea  la 

veaux  esclaves  yut  interdite  e    ^  ^^:^;,^  ^J^  ,,,, 

^'^"'T"  S-l  t  de  rUniôn    rimportation  des  esclaves  devait 
tous  les  Etats  de  lUnionP  ^^  ^  ,   ,^  ^^^^ 

cesser  a  partir  de  1808.  ^^rt^ie  i  précisément 

indiquée.  .Mais  comme  a  -;«- f  J^°Xèrenf  à  importer 
alors  Plusd'extension,  les  Etats  au  = 

de,  esclaves  en  contreban  e  e  ,  d  ^u      P-t-^^eux ^^^^  ,,  „,,,, 
ISrl^dJLTarp'a;:  -nniers^  p.  co^^^^^  .es  P- 

Sd^P^e^l^^re^^-^^^^ 

entre  les  deux  partis  chaque  fois  ^"«^^  ?°f  ^'J^f^     J  ,^r  le 
cer  sur  ^iad-ssion  de  "-vea«^^^^^^^  ,„ 

JoSe^arri.rsÙdisSTl^^^^^^^^^^ 
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Zt  ou  l'autre  des  solutions,  la  majorité  dans  le  Sénat  pouvait 
passer  aux  abolitionistes  ou  aux  esclavagistes,  puisque  chaque 
Sy  envoyait  deux  représentants.  Or  le  maintien  ou  1  abolition 
de  l'esclavage  dépendait  d'un  vote  du  Congres. 

usque  vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  on  évita  une 
ruime  et  l'équilibre  fut  maintenu  entre  les  deux  partis  grâce 
Tun  svstème  de  compromis  qui  faisait  admettre  alternativement 
Sans  'uS  un  État  à  esclaves  et  un  État  libre.  Mais  les  aboh- 
Sstes"avaientcréé  une  -iété  de  propagande  e^^^^^^^^^ 
menaient  la  plus  active  campagne  contre  1  esclavage,  lis  revc 
^IntTu  oublie   qui  s'indignait,  les  souffrances  des  noirs,  mal 
nôu?  is  à'pete  vaùs,  accablés  de  travail,  menés  au  fouet,  par- 
Ts  tor'turés  par  des   maîtres  impitoyables,  comme    'esclave 
Intiaue  rRome.  D'autre  part,  il  devenait  évident  que  le  Nord 
ofles  blancs  dts  i85o,  étaient  deux  fois  plus  nombreux  que  dans 
?.  Snd  remirterait  à  brève  échéance.  Aussi  les  Sudistes  pour 
IS;L':^:Z..  que  devait  entraîner  pour  eux  rabolition  de 
l'esclavage,  songeaient  à  se  séparer  de  1  Union. 

Le  6  novembre  i86o,  fut  élu  président  de  la  Répu- 
LA  blique  Abraham  Lincoln.  L'élection  avait  ete  faite 

SÉCESSION       sur  la  question  de  l'esclavage,  et  Lincoln  était  le  can^ 
didat  des  antiesclavagistes.  La  Caroline   du  Sud 
déclara  aussitôt  qu'elle  faisait  sécession  et  se  retira  de  1  Union 
en   appelant  ses  Représentants  au  Congrès  (.o  décembre  i86o) 
L  exemp  e  fut  suivi  par  tous  les  États  du  Sud.  Un  congres  de 
nnlnzSats  séparatistes  convoqué  à  Montgomery  (4  février  186. 
rala^oSution  des  Éla.s  Confédérés  ^^'^mérme^  Or^  ^lu 
président  Jefferson  Davis,  et  l'on  donna  pour  capita  e  a  la  nou 
veîle    république    la  capitale  de  la   Virgime,    Rtchmond,   à 
120  kilomètres  de  Washington. 

La  Sécession  eut  pour  conséquence  une  guerre  de 

niERRE         Quatre  ans  (avril  i86i.mai-i865).  Les  Nordistes  ou 

OEsSoN  -  S.a«.v  ataient  une  grande  supériorité  numérique  : 

les  États  du  Nord  comptaient  dt-x-ncuf  "»  "««^  ^e 
blancs;  ceux  du  Sud,  Huit  ,nilli.ns  de  blancs  et  plus  de  q  ^U^c 

Sfr^rnt^re^r'a'lLrS^^^^^ 

£ut  mieu^œmmandésqueles  Fédéraux,  en  majorité  gens  des 

vUks  De  part  et  d'autre,  du  reste,  on  dut  improviser  les  armées, 
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rarmée  régulière  comptant  à  peine  en  temps  normal  i5  ooo  hom- 
mes O"  -nobilisa  les  milices,  on  fil  appel  aux  volontaires,  fina- 
lement  on  établit  la  — 

conscription.  L'effort 
fut  gigantesque  :  les 
Fédéraux  à  eux  seuls 
appelèrent  en  quatre 
ans,    2760000   hom- 
mes, et  eurent  cons- 
tamment en   campa- 
gne, à  dater  de  i863, 
900000  soldats.  11  fut 
livré   près    de   deux 
mille  combats,  dont 
112  grandes  batailles. 
Les  héros  de  la  lutte 
furent  :  pour  les  Nor- 
distes les   généraux 
Grant  et  Sherman; 
pour  les  Sudistes,  le 
général  Lee.  Celui-ci, 
envahissant  le  terri- 
toire de  l'Union,  mit 
un  moment  en  péril, 
la  capitale  du  Nord, 
Washington    (juillet 
i863).  Mais  il  fut  ar- 
rêté   à   Gettjsboîirg 
dans  une  terrible  ba- 
taille de  trois  jours 
où  se  joua  la  fortune 
de  l'Union. 

Les  autres  opéra- 
tions décisives  furent 
la  prise  de  la  Nou- 
velle-Orléans (avril 
1862)  et  la  prise  de 
Vicksbourg     (juillet 


Abraham  Lincoln  viboç- i865). 
Photographie  faite  en  i8()4- 
At,-aHa:n  Lincoln,  le  P'-^;^^' J^]^^ ^ 

Sécession. Lutcoln  "''y/r'J  .\  ,„  nommes 

fondement  chrétien,  eprxs  de  ^l'^'^'^j/f/lisage 

i=S!i£' Er£S.-# 

d'épais  sourcils  ont  une  expression  de  résolution 
froide,  de  tristesse  et  de  douceur.  La  guerre  gu^ 
était  résolu  à  pousser  et  qu'il  poussa  jusgu  au  trom. 
Tnede  la  caJse  de  l'émancipation,n'enJatsa^P^^ 

\noins  horreur  à  Lincoln.  Les  /^^^f'^^'^^/^S 

à  ton  droit  à  côté  de  Washington,  ffl^rf^] 

-,      -.        .       rang  des  fondateurs  delapuissancedeshtats-Ums. 

peralren  «n.dopiT  W  ContédMé,.  U.  a.™er«=  S"»*» 
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Se  ou  l'autre  des  solutions,  la  majorité  dans  le  Sénat  pouvau 
nasse?  auxabolitionistes  ou  aux  esclavagistes,  puisque  chaqu 
ITat  y  envoyait  deux  représentants.  Or  le  maintien  ou  1  abolition 
rfe  l'esclavage  dépendait  d'un  vote  du  Congres. 

usque  vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  on  évita  une 
ruiture  et  1  ïuilibre  fut  maintenu  entre  les  deux  partis  grâce 
à  ni  sv^tïme  de  compromis  qui  faisait  admettre  alternativement 
dans  m    on  un  Etat  à  esclaves  et  un  État  libre.  Mais  les  aboli- 
Sstes  avaient  créé  une  société  de  propagande  et,  depuis  .84b, 
mena ientla  plus  active  campagne  contre  l'esclavage.  Us  revc- 
^f.nt  mi  oublie   qui  s'iudignait,  les  souffrances  des  noirs,  mal 
noumsàCe  vêtus,  acctblés'de  travail,  menés  au  fouet,  par- 
fois torturés  par  des  maîtres  impitoyables,  comme    'esclave 
Inlue  rRome.  D'autre  part,  il  devenait  évident  que  le  Nord 
où  es  blancs  dès  i85o,  étaient  deux  fois  plus  nombreux  que  dans 
Tsud  lemirterait  à  brève  échéance.  Aussi  les  Sudistes  pour 
lS';lrT:Zn.  que  devait  entraîner  pour  eux  l'abolition  de 
l'esclavage,  songeaient  à  se  séparer  de  1  Union. 

Le  6  novembre  1860,  fut  élu  président  de  la  Répu- 
tA  blique  Abraham  Lincoln.  L'élection  avait  ete  faite 

SÉCESSION  sur  la  question  de  l'esclavage,  et  L'n'^ol'jf  '^  ^^^"j 
didat  des  antiesclavagistes.  La  Caroline  du  bu 
déclara  aussitôt  qu'elle  faisait  sécession  et  se  retira  de  1  Union 
effooeTant  ses  ^représentants  au  Congrès  (20  décembre  i8to). 
?lxemDle  fut  suivi  par  tous  les  États  du  Sud.  Un  congres  des 
ÏurnStiXaratiLs  convoqué  ^^'f^Z^^J^'^^ 
vota  la  constitution  des  Etats  Confédérés  d  Amérique,  un  eiuL 
n?lsident  Tefîerson  Davis,  et  l'on  donna  pour  capitale  a  la  nou- 

120  kilomètres  de  Washington. 

La  Sécession  eut  pour  conséquence  une  guerre  de 
GUERRE         quatre  ans  (avril  i8ôi-mai-i865).  Les  Nordistes  ou 
OE  SÉCESSION  -  S.a..v  avaient  une  grande  -périonté  nu^^^^^^^^^ 

les  États  du  Nord  comptaient  dix-ncuf  "^^f  ^^«^  f ^ 
blancs,  ceux  du  Sud,  Huit  nùllion.  de  blancs  et^lus  ch.  q^tr. 
millions  d'esclaves.  Mais  les  Sudistes,  habituer  a  la  vie  uc 
S  r,  s  montrèrent  d'abord  meilleurs  soldats  et  furent^^^^^ 
début  mieux  commandés  que  les  Fédéraux,  en  ^^,^onitj^^^^^^^ 
V  ils.  De  part  et  d'autre,  du  reste,  on  dut  improviser  les  armées, 
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rarmée  régulière  comptant  à  peine  en  temps  normal  iSooohom- 
Ines  On  mobilisa  les  milices,  on  fit  appel  aux  volontaires,  fina- 
lement on  établit  la 
conscription.  L'effort 
fut  gigantesque  :  les 
Fédéraux  à  eux  seuls 
appelèrent  en  quatre 
ans,    2760000    hom- 
mes, et  eurent  cons- 
tamment en   campa- 
gne, à  dater  de  i863, 
cpoooo  soldats.  11  fut 
livré   près    de  deux 
mille  combats,  dont 
1 1 2  grandes  batailles . 
Les  héros  de  la  lutte 
furent  :  pour  les  Nor- 
distes les   généraux 
Granl  et  Shcrman; 
pour  les  Sudistes,  k 
général  Lee.  Celui-ci, 
envahissant  le  terri- 
toire de  l'Union,  mit 
un  moment  en  péril 
la  capitale  du  Nord, 
Washington    (juillet 
i863).  Mais  il  fut  ar- 
rêté   à  Gettysboiirg 
dans  une  terrible  ba- 
taille de  trois  jours 
où  se  joua  la  fortune 
de  l'Union. 

Les  autres  opéra- 
tions décisives  furent 
la  prise  de  la  Nou- 
velle-Orléans (avril 
1862)  et  la  prise  de 
Vicksbourg     (juillet 


Abraham  Lincoln  ^1^09-  i865). 
Photoofraphie  faite  en  iS''^- 
AH-aH.m  Lincoln.  U  P'é.Uent  LU^^t^u^  ^ 

Sc.ession.Uncon  "'  '' '-'^ '"  ;„, .".  ,„  nommes 

,H, ,«  •«""./■'":',,  •^.  r„i.'e(uvl.  fortune,  ou  les 
leur  encrée  d  a  km  tnlM.^f'         '  .„us. 

'i^r,  ,^;;r  :,';:,  .;wi^"«-<-'^n.  ^f  t7«-' 

'^'^'  ^^J  ?^u  r    :c^rè9  des  Élats-Unis,  enfin  en 
fondement  clirMen,  epns  .le  '''f^î:'J"'/,.i,age 

if:.::tioC'f:rit^^^^^^^^^^^^^ 

froiie  de  tristesse  et  de  douceur.  La  gueiieqn  il 
était  résolu  à  pousser  et  qu'il  poussa  jusqu'au  triom. 
Te  de  la  cause  de  l'émancipation,  n'en  f^^sattjas 
moins  horreur  à  Lincoln.  Les  Américains  leplcicent 
à  ton  droit  à  côté  de  Washington,  au  fremver 
-        -  .  ranidés  fondateurs  delapuissancedeshtats-Lms. 

permiMl  d'«..elopper  te  Cmltiua^  U>  *:«"««  g'"»^« 
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rencontres  eurent  lieu  devant  les  lignes  de  défense  organisées 
par  Lee  à  Pétersbourg,  pour  couvrir  Richmond.  Accablé  sous  le 
nombre    Lee,  après  dix  jours  de  lutte  (3o  mars-9  avril  i865), 
dut  se  rendre  à  Grant.  La  guerre  coûtait  aux  Nordistes  près  de 
300  000  hommes  et  quinze  milliards.  11  n'a  jamais  été  donné  de 
"hiffre  officiel  pour  les  pertes  et  les  dépenses  des  Sudistes. 
"  Le  triomphe  des  Nordistes  fut  dû  surtout  à  l'énergie  et  à  la 
ténacité  de  Lincoln  ;  c'est  par  son  initiative  que  les  armées  ne 
cessèrent  d'être  renforcées  et  que  furent  prises  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  victoire  finale.  Au  plus  fort  de  la 
lutte  les  États  de  l'Union  lui  avaient  témoigné  leur  reconnais- 
sance et  leur  confiance,  en  l'élisant  une  seconde  fois  président 
(1864)    Cinq  jours  après  la  capitulation  de  Lee,   Lincoln  fut 
tué  au  théâtre,  à  Washington,  d'un  coup  de  revolver,  par  un 
acteur  partisan  fanatique  de  l'esclavage  et  qui  voulait  venger  la 
défaite  des  Sudistes. 

Au  cours  même  de  la  guerre,  le  Congrès  fédéral  pré- 

ABOLITION        para  méthodiquement  l'abolition  de  l'esclavage  :  il 

DE  L'ESCLAVAGE  l'abolit  d'abord  dans  les  États  de  l'Union  (juin  1862); 

puis  il  déclara  affranchis  les  esclaves  des  Etats  en 
rébellion  contre  l'Union,  c'est-à-dire  de  tous  les  États  du  Sud 
(I-  janvier  i863).  Enfin,  la  guerre  terminée,  un  amendement  à  la 
Constitution  abolit  totalement  l'esclavage  aux  Etats-Unis.      . 

Les  États-Unis   se   remirent   vite   de   la  crise   de 

. »ÉVELOPPEMENT   la  guerre* de  Sécession.  Ce  fut  précisément  après 

ÉCONOMIQUE      cette  crise  que  l'immigration  devint  le  plus  active, 

DES  ÉTATS-UNIS    et,  dans  les  trente-cinq  années  qui   suivirent,  plus 

de   treize   millions  de   personnes   arrivèrent   d'Eu- 
rope. Comme  dans  la  période  précédente,  ces  immigrants  s'éta- 
blirent surtout  dans  les  régions  du  Nord  et  de  l'Ouest,  au  voi- 
sinage de  l'Atlantique,  sur  les  rives  des  grands  lacs,  dans  la 
vallée  de  l'Ohio,  dans  la  plaine  supérieure  et  moyenne  du  Mis- 
sissipi.  Ils  se  concentrèrent  dans  des  villes  :  villes  anciennes  com- 
me New-  York  devenue,  avec    cinq    millions  d'habitants,  la  ville 
du  monde  la  plus  peuplée  après  Londres  ;  Philadelphie,  Boston, 
Baltimore,  Saint-Louis  ;  -  villes  nouvelles  dont  beaucoup  gran- 
dirent avec  une  rapidité  telle  que  les  Américains  les  ont  appe- 
lées villes-champignons  :  ainsi  Chicago  qui  comptait  Soooo  habi- 
tants en  i85o,  près  de  Sooooo  en  1870,  plus  d'un  million  vingt 
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ans  après,  et  1700000  au  début  du  yingtième  siecre;  Minnea- 
polts  passée  en  vingt  ans  (1870-1!;  o)  de  33  000  habitants  à  près 
de  300000;  San  Francisco,  etc.  Fiévreusement  on  poussa  la 
mise  en  valeur  du  sol,  l'exploitation  des  grandes  plaines,  terres 
à  blé  quatre  fois  plus  étendues  que  la  France,  prairies  immenses 
où  paissent  une  dizaine  de  millions  de  bœufs,  moutons,  che- 
vaux,  champs  de   coton  les   plus  considérables  du  monde; 
l'exploitation  des   richesses  minières,  or  de  la  Californie,  fer, 
cuivre,  houille,  nappes  de  pétrole  de  l'Ohio,  des  Alleghanys,  du 
sud  des  grands  lacs.  Au  cours  même  de  la  guerre  de  Sécession 
on  avait  commencé  la  construction  du  premier  des  chemins  de 
jer  transcontinentaux  y  le  Central- Pacific,  reliant  New-York  à 
San  Francisco  (1862-1869).  Entrente  années  {1860-1890),  on  posa 
deux  cent  mille  kilomètres  de  rails  et  les  États-Unis  ont  aujour- 
d'hui à  eux  seuls,  avec  400000  kilomètres  de  voies  ferrées,  les 
deux  cinquièmes  environ  des  chemins  de  fer  du  globe,  ^industrie 
prit  une  extraordinaire  extension  dans  les  dernières  années  du 
dix-neuvième  siècle,  à  partir  de  1890,  lorsque  le  Congrès  eut 
voté,  sur  la  proposition  du  sénateur  Mac-Kinley  —  il  fut  depuis 
Président  de  la  République  —  des  tarifs  douaniers  tellement 
élevés  qu'ils   rendirent  presque   impossible  l'importation  des 
produits  manufacturés  de  l'Europe.  Bientôt  l'industrie  améri- 
caine fut  en  mesure  de  faire  une  concurrence   victorieuse   à 
l'industrie  européenne  en  Europe  même.  Devenus  le  premier 
des  pays  producteurs  de  houille,  d'acier,  de  cuivre,  de  plomb, 
de  pétrole,  de  blé,  de  coton,  de  tabac,  les  États-Unis,  dont  le 
commerce  passait  en  quarante-trois  ans  (1870-1913)  de  .4400  mil- 
lions à  22  milliards,  prirent  ratig  parmi  les  grandes  puissances 
économiques,    aux  côtés   de   l'Angleterre  et  de  l'Allemagne. 
Depuis  lors,  à  la  faveur  de  la  Grande  Guerre,  qui  a  diminué 
la  force  productrice  et  la  richesse  de  l'Europe,  les  États-Unis 
ont  pu  réaliser  de  tels  progrès  et  de  tels  bénéfices  qu'ils  dé- 
tiennent aujourd'hui  la  suprématie  financière  dans  le  monde  et 
menacent  la  suprématie  maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre. 


L'IMPÉRIALISME 
'      AMÉRICAIN 
LA  DOCTRINE 
il      DE  MONROE 


Le  rôle  et  les  ambitions  politiques  des  États-Unis 
ont  suivi  une  progression  parallèle  à  leur  croissance 
économique.  Presque  dès  l'origine,  leur  politique 
extérieure  a  obéi  à  une  idée  directrice  :  considérer 
les  deux  Amériques  comme  un  domaine  réservé  à  leur 
influence,  et,  par  conséquent,  s'y  opposer  à  toute  action  poli- 
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tique  d'une  puissance  européenne.  Cette  prétention  se  mani- 
festa pour  la  première  fois  en  i823.  Les  colonies  américaines 
de  l'Espagne  étaient  en  pleine  insurrection  contre  la  métropole 
et  le  bruit  courait  que  les  souverains  de  la   Sainte- Alliance 
songeaient,  ainsi  qu'ils  -venaient  de  le  faire  pour  Naples  et 
l'Espagne  mêmeS  à  restaurer  par  la  force  l'autorité  du  sou- 
verain"  Dans  ces  circonstances,  le  Président  des  États-Unis, 
Monroë,  adressa  au  Congrès  un  message  où  il  protestait  par 
avance  contre  toute  intervention   européenne   en  Amérique  : 
€  Les  pays  américains,  disait-il,  ne  doivent  plus  être  considérés 
désormais  comme  susceptibles    de  colonisation    par    aucune 
puissance  européenne  Nous  considérerons  à  l'avenir  toute  ten- 
tative des  puissances  européennes  pour  étendre  leur  système 
politique  à  une  portion  quelconque  de  cet  hémisphère  comme 
dangereux  pour  notre  tranquillité  et  notre  sécurité.  » 

On  a  résumé  l'idée  qu'exprimait  le  message  de  Monroè  dans 
la  formule  :  VAmerique  aux  Américains.  La  doctrine  de 
Monroê  fut  appliquée,  à  plusieurs  reprises,  dans  la  dernière 
moitié  du  dix-neuvième  siècle,  notamment  au  Mexique  en  1866 
et  à  Cuba  en  1898.  Au  Mexique,  à  la  suite  d'une  guerre  provo- 
quée par  des  difficultés  financières  (1862),  une  armée  française 
occupait  la  plus  grande  partie  du  pays,  et  Napoléon  III  avait 
établi  à  Mexico,  à  la  place  du  gouvernement  républicain,  un 
empereur,  le  frère  de  l'empereur  d'Autriche,  l'archiduc  Maxi- 
miîien  (i863).  Mais  les  républicains  réfugiés  à  la  frontière  des 
États-Unis  luttaient  contre  Maximilien,  à  qui  le  seul  concours 
de  l'armée  française  permettait  de  se  maintenir.  Les  États-Unis, 
avant  même  la  fin  de  la  guerre  de  Sécession,  protestèrent 
contre  l'intervention  de  Napoléon  III  et  demandèrent  le  rappel 
des  troupes  françaises  (i865).  Elles  furent  rappelées  en  1866  et 
l'empire  de  Maximilien  s'écroula. 

Dans  nie  de  Cuba,  dernier  débris  de  l'empire  colonial  espa- 
gnol en  Amérique,  la  population  s'était  soulevée  (1896)  et  avait 
proclamé  son  indépendance.  Les  Espagnols  firent  des  efforts 
désespérés  pour  réprimer  l'insurrection  :  ils  envoyèrent  en  deux 
ans  plus  de  200000  hommes.  En  1898,  les  États-Unis,  qui  n'avaient 
cessé  d'aider  les  insurgés,  intervinrent  et  sommèrent  les  Espa- 
gnols de  retirer  leurs  troupes.  Les  Espagnols  s'y  étant  refusés, 
une  courte  guerre  éclata  (avril-août  1898),  dont  l'épisod*  le  plus 


I.  Voir  ci-dessus,  page  298. 
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célèbre  fut  la  destruction  de  l'escadre  espagnole  devant  San- 
tiago (3  juillet  1898).  Un  traité  signéà  Pam  (10  décembre  1898), 
grâce  à  l'intervention  amicale  de  la  France,  assura  l'indépen- 
dance de  Cuba  et  donna  l'ile  de  Porto-Rico  aux  États-Unis. 

Par  le  môme  traité,  les  fc.tats-Unis  se  sont  fait  céder,  moyen- 
nant indemnité,  l'archipel  des  Philippines.  L'achat  des  Philip- 
pines est  la  manifestation  d'une  autre  ambition  des  États-Unis, 
qui  est  de  s'assurer  la  maîtrise  de  Vocéan  Pacifique.  Déjà,  en 
1893,  ils  avaient  occupé  le  groupe  des  îles  Sandwich.  La  même 
ambition  leur  a  fait  racheter  en  1903,  à  la  Compagnie  française 
qui  en  poursuivait  l'achèvement,  les  travaux  du  canal  de  Pa- 
nama. Ils  ont  terminé  en  IQ14  ce  canal,  qui  leur  donne  le  moyen 
de  porter  rapidement  leurs  flottes  de  l'Atlantique  au  Pacifique 
et  de  doubler  ainsi  dans  les  deux  océans  leur  force  navale. 
Devenus  une  grande  puissance  maritime  et  coloniale  dans  le 
Pacifique,  les  États-Unis  suivent  de  très  près  les  affaires  d'Ex- 
trême-Orient et  font  tous  leurs  efforts  pour  prendre  la  première 
place  sur  les  marchés  neufs  de  l'Asie.  Leur  contingent  a  pris 
part  en  Chine  à  côté  des  troupes  européennes  à  la  guerre  des 
Boxeurs*.  C'est  par  leur  médiation,  lors  de  la  guerre  de  Mand- 
chourie,  que  la  paix  a  été  rétablie  entre  le  Japon  et  la  Russie. 
Ils  travaillent  activement  à  sauvegarder  l'indépendance  de  la 
Chine,  menacée  par  les  ambitions  japonaises. 

Ainsi  l'influence  politique  des  États-Unis  égale  aujourd'hui 
leur  développement  économique.  Leur  intervention  décisive  dans 
la  guerre  européenne  en  1917-1918  a  donné  la  mesure  de  leur 
puissance  et  manifesté  leur  volonté  de  participer  désormais  au 
règlement  de  toutes  les  grandes  questions  internationales. 


1.  Voir  ci-dessus,  page  609. 
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HISTOIRE   INTÉRIEURE 

« 

Marquée  tout  d'abord  par  uire  formidable  insurrection  pari- 
sienne, la  Commune  (1871),  l'histoire  intérieure  de  la  France 
de  1870  à  1889  fut  remplie  par  les  luttes  des  partis,  parti  répu- 
blicain et  partis  monarchistes,  au  sujet  de  la  forme  du  gouver- 
nement. Cette  histoire  peut  être  divisée  en  deux  périodes. 

Dans  la  première  période,  de  1870  à  1875,  sous  la  présidence 
de  Thiers,  puis  du  maréchal  de  Mac-xMahon,  la  République  pro- 
clamée à  Paris,  le  4  septembre  1870,  ne  fut  admise  par  une  partie 
du  pays  que  comme  un  régime  provisoire.  U Assemblée  Natio- 
nale, en  majorité  monarchiste,  élue  pour  traiter  de  la  paix  avec 
l'Allemagne,  se  transforma  en  assemblée  constituante  et  chercha 
à  organiser  un  régime  définitif  :  les  monarchistes  s'efforcè- 
rent de  rétablir  la  royauté  au  profit  du  comte  de  Chambord  ;  les 
républicains  s'efforcèrent  de  transformer  la  République,  gou- 
vernement de  fait,  en  gouvernement  de  droit.  Finalement,  les 
républicains  l'emportèrent  :  les  lois  constitutionnelles  de  187S 
firent  de  la  République  le  gouvernement  définitif;  mais  le  pou- 
voir resta  pour  partie  aux  mains  des  monarchistes. 

Dans  la  seconde  période,  de  1876  à  i88g,  la  lutte  se  poursuivit 
et  comporta  deux  épisodes  principaux  :  sous  la  présidence  du 
maréchal  de  iMac-Mahon,  le  /6  mai,  sorte  de  coup  d'État  inspiré 
par  les  monarchistes,  et  qui  eut  pour  résultat  le  triomphe  com- 
plet des  républicains  (  1877)  ;  sous  les  présidents  Grévy  et  Carnot, 
la  campagne  rev/sîonnfs/e  (1887-1889)  dirigée  par  le  général  Bou- 
langer, à  qui  les  monarchistes  prêtèrent  inutilement  le  plus  actif 
concours,  dans  le  dessein  de  renverser  la  République. 

Au  milieu  de  ces  luttes  fut  entreprise  et  menée  à  bien,  par  le 
-  concours  de  tous  les  partis  unis  dans  l'amour  de  la  patrie 
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Tœuvre  du  relèvement  de  la  France  et  de  réfection  de  sa  puis- 
sance :  les  lois  militaires  de  1872  et  de  i88ç  reconstituèrent 
l'armée.  Le  parti  républicain,  maître  du  pouvoir,  développa 
Vinstruction  publique,  et  les  lois  scolaires  de  1881-1886,  organi- 
sèrent l'enseignement  primaire,  gratuit,  laïc  et  obligatoire. 

L'Assemblée  Nationale  élue  le  8  février  187 1,  à  la 

L'ASSEMBLÉE      suite  de  l'armistice  de  Versailles,  et  réunie  à  Bordeaux 

NATIONALE        le  16  février,  comptait,  sur  760  députés,  une  minorité 

de35o  républicains,  une  majorité  de  400  monarchistes. 

Ceux-ci  se  divisaient  en   légitimistes^  partisans   du  comte  de 

Chambord  —  le  duc  de  Bordeaux*  —  petit-fils  de  Charles  X,et  en 

orléaîiistes,  partisans  du  comte  de  Paris*,  petit-fils  de  Louis 

Philippe. 

Cette  majorité  monarchiste  n'était  pas  la  représentation  fidèle 
du  pays;  on  en  eut  la  preuve  ultérieurement  dans  les  élections 
partielles  qui  furent  à  peu  près  toutes  républicaines.  Mais  avant 
les  élections  générales  Gambetta,  au  nom  de  la  Délégation  de  la 
Défense  nationale,  avait  recommandé  aux  préfets  de  faire  voter 
pour  des  partisans  de  la  continuation  de  la  guerre.  Or  le  pays, 
TEst  excepté,  voulait  la  paix;  il  lui  parut  qu'élire  des  républi- 
cains c'était  voter  pour  la  guerre  :  il  élut  des  monarchistes. 

L'Assemblée  presque  à  l'unanimité  se  donna  pour  président  un 
républicain,  mais  partisan  de  la  paix,  Grévy,  célèbre  parce 
qu'en  1848,  à  la  Constituante,  il  avait  combattu  l'élection  du  Pré- 
sident de  la  République  par  le  suffrage  universel,  système  d*où 
l'Empire  était  sorti.  Puis  elle  confia  la  direction  du  gouverne- 
ment à  T/iiers,  alors  le  plus  populaire  des  hommes  politiques  — 
il  avait  été  élu  dans  vingt-six  départements  —  à  cause  de  son 
rôle  en  juillet  1870 5,  et  parce  qu'il  avait,  au  cours  de  la  guerre, 
entrepris  un  long  et  inutile  voyage  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe  pour  solliciter  l'intervention  des  puissances  en  faveur 
de  la  France.  L'Assemblée  l'élut,  «  en  attendant  qu'il  soit  statué 
sur  les  institutions  de  la  France,  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République  française  »  (17  février).  L'Assemblée  réservait 
ainsi  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Elle  acceptait  la 

1.  Voir  ci-dessus,  page  33 1.  A  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  les  légimistes 
lui  avaient  offert  le  château  de  Chambord,  acheté  par  souscription  publique. 
Après  la  mort  de  Charles  X,  le  duc  de  Bordeaux  se  fit  appeler  comte  de  Cham- 
bord. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  36o. 

3.  Voir  ci-dessus,  pa^pe  474. 
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République  proclamée  par  tes  Parisiens  le  4  septembre  1870 
comme  gouvernement  de  fait:  elle  ne  la  transformait  pas  en 
gouvernement  de  droit,  établi  par  la  volonté  de  la  France  entvere. 
Elle  se  borna  à  prononcer  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de 

sa  famille  d"  mars).  '         ...,.,  .^^iJA 

.  Après  la  ratification  des  préliminaires  de  paix',  il  fut  décidé 
aue  Thiers  et  les  ministres  rentreraient  à  Pans,  et  que  1  As- 
semblée se  transporterait  à  Versailles  (10  mars).  C'était  une  me- 
sure de  défiance  à  l'égard  de  Paris,  défiance  justifiée  par  les  deux 
tentatives  de  coup  d'État  révolutionnaires»  (3i  octobre-22  janvier) 
qui  s'étaient  produites  pendant  le  siège,  et  par  l'effervescence 
qui,  depuis  l'armistice,  se  manifestait  parmi  les  ouvriers. 

Cette  décision  e.xaspéra  les  Parisiens  :  ils  y  virent 

LA  COMMUNE      à  la  fois  une  ipjiire,  et  une  menace  contre  la  Répu- 

SES  CAUSES       blique.  Elle  précipita  une  crise  que  tout  annonçait, 

et  qui  est  restée  tragiquement  célèbre  sous  le  nom 

de /a  Commune.  .,       , 

La  population  parisienne,  surtout  la  population  ouvrière  aes 
quartiers  de  l'Est,  était  sortie  du  siège  dans  un   violent  état 
d'exaltation  physique  et  morale,  les  nerfs  malades.  1  ame  hors 
d'elle-même.  Alors  qu'elle  avait  manqué  de  pain  pendant  près 
de  deux  mois',  cette  population  avait  eu  sans  cesse  a  pleins  ton- 
neaux le  vin  et  l'alcool.  D'autre  part,  ignorant  ce  qu'est  réellement 
la  guerre,  n'imaginant  pas  que  la  victoire  est  au  prix  d  une 
longue  préparation,  de  calculs  patients,  de  la  discipline  pleine- 
ment acceptée,  croyant  que  l'élan  de  la  bravoure  et  le  .  coup  de 
collier  .  y  suffisent,  pleine  d'une  vaniteuse  confiance  en  eue- 
même  elle  n'avait  cessé  de  croire  à  son  triomphe  final.  Quana 
il  fallût  capituler,  elle  n'admit  pas  qu'elle  eût  pu  être  vaincue, 
si  ce  n'est  par  la  trahison.  De  là,  dans  cette  population  sincè- 
rement patriote  et  passionnément   républicaine    de   violentes 
colères,  encore  augmentées  par  la  présence  a  1  Assemblée  Na- 
tionale d'une  majorité  monarchiste.  En  cet  état  d  esprit,  le  peu- 
ple de  Paris  était  prêt  à  suivre  quiconque  l'appellerait   aux 
armes,  sous  prétexte  d'empêcher  de  nouvelles  trahisons  et  de 
sauver  la  République.  Or.  il  existait  à  Paris,  depuis  les  derniè- 
res années  de  l'Empire,  un  groupe  de  socialistes  et  d  interna- 

1,  Voir  ci-dessus,  page  499. 
3.  Voir  ci-dessus,  page  494. 
3.  Voir  ci-d«ssus,  page  493. 
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tionalistes  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  beaucoup 
d'ouvriers.  Ceux-ci  se  trouvant  encore  militairement  organisés 
dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  ayant  conservé  leurs 
armes,  l'occasion  était  unique  pour  les  chef»  socialistes  d'essayer 
de  conquérir  le  pouvoir  et  de  réaliser  leur  programme.  Au  début 

'  de  mars,  il  fut  formé,  dans  les  quartiers  de  l'Est,  une  t  fédé- 
ration républicaine  de  la  garde  nationale  »  qui  élut  un  Comité 
central  (4  mars).  Ce  Comité,  vrai  gouvernement  occulte  révo- 

.  lutionnaire,  prépara  tout  pour  la  lutte.  Déjà  à  la  Hn  de  février, 
quand  on  apprit  que  les  Allemands  en  vertu  des  préliminaires 
de  paix  occuperaient  les  Champs  Élysées,  les  gardes  nationaux 
avaient  enlevé  et  traîné  partie  à  Montmartre,  partie  à  Belle- 
ville  4  un  parc  de  284  canons.  Le  Comité  central  fit  saisir  les 
dépôts  de  munitions  et  45oooo  fusils.  L'armée  de  la  révolution 
était  ainsi  en  état  de  combattre. 

Une  crise  de  misère  et  des  mesures  maladroites  de  l'Assem- 
blée vinrent  encore  aggraver  la  situation.  Le  travail  partout 
arrêté  pendant  le  siège,  n'avait  encore  repris  nulle  part,  et  les 
ouvriers  n'avaient  pour  vivre  que  leur  solde  de  gardes  natio- 
naux, un  franc  cinquante  par  jour.  L'Assemblée  ordonna  la 
suppression  de  la  solde  (i5  février).  Peu  après,  elle  décrétait 
que  le  paiement  des  dettes,  loyers,  effets  de  commerce,  suspendu 
pendant  le  siège,  devrait  reprendre  comme  en  temps  normal 
(10  mars)  ;  en  quatre  jours,  iSoooo  Parisiens  hors  d'état  de  payer 
se  trouvèrent  exposés  à  des  poursuites. 

Le  18  mars,  de  grand  matin,  par  ordre  de  Thiers, 
LE  18  MARS      deux  régiments  furent  dirigés  sur  la  butte  Montmar- 
tre, afin  de  reprendre  les  canons  qui  s'y  trouvaient 
parqués.  Le  parc  fut  cerné  sans  peine;  mais,  faute  d'assez  d'atte- 
lages, on  ne  put  enlever  rapidement  les  pièces.  Bientôt  dans  les 
rangs  des  troupes  massées  autour  du  parc  se  glissèrent  en  foule 
des  gardes  nationaux,  des  femmes,  des  enfants,  offrant  à  boire 
aux  soldats,  les  invitant  à  fraterniser  avec  le  peuple.  Vers 
dix  heures,  quelques  hommes  mirent  la  crosse  en  l'air  :  le  reste 
suivit.  En  même  temps  les  émeutiers  s'emparaient  des  généraux 
Lecomte  et  Clément  Thomas,  qu'une  bande  d'assassins  fusilla 
l'après-midi  au  coin  d'un  mur,  Ce  fut  le  premier  épisode  d'une 
atroce  guerre  civile  de  deux  mois  (18  mars-28  mai). 
Thiers  n'essaya  pas  —  ce  qui  était  peut  être  possible  -  de  rô- 

I.  Voir  le  plan  de  Paris  ci-dessus,  page  329. 
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Mster  dans  Paris.  Mettant  à  exécution  le  plan  qu'il  avait  proposé 
en  1848  à  Louis-Philippe  S  il  sortit  de  Paris,  emmenant  le  gou- 
vernement et  les  troupes,  laissant  le  champ  libre  aux  insurgés, 
leur  abandonnant  même  les  forts. 

Le  Comité  central  s'installa  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis 

SECOND  fit  procéder  à  l'élection  d'un  Conseil  général  de  la 

SIÈGE  DE  PARIS    Commune  de  Paris.  Les  élus  des  quartiers  ouvriers 

siéo-èrent  seuls.  La  Commune  prétendit  se  constituer 
en  gouvernement  régulier,  désigna  des  ministres  qui  portèrent 
le  tit-e  de  délégués,  adopta  un  drapeau  nouveau,  le  drapeau 
rouge,  rendit  des  décrets  applicables  à  toute  la  France  dont  elle 
voulait  transformer  l'organisation  centralisée  en  une  fédération 
de  communes  autonomes.  Elle  lança  ses  troupes  sur  Versailles 
pour  en  chasser  l'Assemblée  Nationale  (3  avril).  La  tentative 
échoua,  et  les  chefs  des  soldats  de  la  Commune  -  on  les  appela 
les  Fédérés  ou  les  Communards  -  qui  furent  faits  prisonniers 
furent  fusillés  sur  l'heure.  La  Commune  ordonna  alors  l'arres- 
tation d'otages,  parmi  lesquels  l'archevêque  de  Pans,  Mgr  Dar- 
boy,  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  Bonjean,  des 
séminaristes,  des  gendarmes,  des  gardiens  de  la  paix  (6  avril). 
Quand  Thiers  e-ut  constitué  une  armée  avec  les  troupes  de 
l'armée  de  l'Est  rentrant  de  Suisse,  et  les  prisonniers  ramenés 
d'Allemagne,  environ  i5oooo  hommes,  il  entreprit,  sous  les  yeux 
des  Allemands,  maîtres  des  forts  du  Nord  en  vertu  de  l'armis- 
tice, un  second  siège  de  Paris.  Le  siège  dura  cinq  semaines. 
Des  brèches  étaient  ouvertes  au  mur  d'enceinte,  quand,  le  diman- 
che 21  mai,  vers  quatre  heures  du  soir,  des  fusiliers  marins 
surprirent  à  AuteuilS  au  Point  du  Jour,  près  de  la  Seine,  une 
porte  abandonnée.  L'armée  entra  dans  Paris.  Alors  commença 
une  bataille  de  rues,  qui  dura  une  semaine,  t  la  semaine  sanglan- 
te .  (21-28  mai).  La  ville  était  couverte  de  barricades,  beaucoup 
armées    de  canons,   toutes  défendues    avec   rage.   Dans    une 
crise  de  folie  de  destruction,  les  Fédérés,  auxquels  s'était  mêlée 
toute  la  lie  de  la  population,  incendièrent  au  pétrole  les  Tuile- 
ries, le  Louvre,  le  Palais  Royal,  la  Cour  des  Comptes,  le  Palais 
de  Justice,  la  Préfecture,  l'Hôtel  de  Ville,  les  Magasins  géné- 
raux, la  gare  de  Lyon,  etc.,  un  peu  partout  de  très  nombreuses 
maisons  :  la  Seine  coulait  entre  deux  murs  de  feu.  Les  obus 

.  1.  Voir  ci-dessus,  page  35q. 
a.  V«ir  le  plan  de  Paris  ci-dwsus,  page  3ao. 
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incendiaires    lancés 
des  hauteurs  de  l'Est, 
pleuvaient  sur  le  cen- 
tre de  la  ville.  Les  ota- 
ges étaient  assassinés 
(24-26  mai).  Exaspé- 
rées par  ces  horreurs, 
les  troupes  ne  faisaient 
pas   de  quartier.   L3 
dernier    combat    eut 
lieu  au  cimetière  du 
Père-Lachaise.     D'a- 
près  les   chiffres  of- 
ficiels, la  bataille 
avait   fait    65oo    vic- 
times, tombées   dans 
la  lutte  ou  fusillées. 
On  estime  que  le  chif- 
fre   réel  fut  environ 
de   17000  tués.   Il  y 
eut  en  outre  près  de 
36  000  prisonniers  qui 
furent     traduits      en 
conseil    de    guerre  : 
on    en    condamna 
10  000   à  la  déporta- 
tion. 


Cii 


Thiers  (1797-1877) 
Photographie.  —  Collection  de  M.  iMirabaud. 


Adolphe  Thiers  a  été  l'un  des  très  grands 
hommes  politiques  français  du  dernier  siècle.  Né 
à  Marseille,  établi  à  Paris  en  1822,  dés  la  fin 
du  règne  de  Louis  XVIII,  il  fut  avocat,  journor 
liste,  historien.  Une  médiocre  Histoire  de  la  Ré- 
volution, commencée  à  vingt-six  ans,  fut  le  début 
de  sa  réputation.  Plus  tard  il  écrivit  une  remarqua- 
ble Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  //  joua 
un  rôle  important  dans  la  Révolution  de  i83o, 
prit  l'initiative  de  la  protestation  des  journalis- 
tes contre  les  Ordonnances,  et  de  la  candidature  de  Louis -Philippe  à  la 
succession  de  Charles  X.  Il  fut  plusieurs  fois  ministre  et  président  du  Conseil 
de  i83o  à  1848.  Sous  le  second  Empire  il  fut  un  des  chefs  de  l'opposition,  et 
signala,  avec  une  inutile  et  remarquable  prévoyance,  les  dangers  de  la  politique 
impériale.  Mais  les  grandes  pages  de  sa  vie  se  placent  après  1870.  Elu  député 
far  vingt- six  départements,  président  de  la  République,  il  se  consacra  passion- 
nément et  avec  une  merveilleuse  activité,  malgré  son  âge,  au  relèvement  «  de  ce 
noble  blessé  qui  s'appelle  la  France  ».  Il  fut  le  libérateur  du  territoire,  le  premier 
réorganisateur  de  l'année,  le  vrai  fondateur,  avec  Gambctta,  du  gouvernement  ré- 
publicain. La  photographie  faite  après  1871  représente  Thiers  a  plus  de  soixante- 
quatorze  ans.  Il  était  de  très  petite  taille,  alerte  et  vif,  infatigable:  il  donnait  des 
audiences  dès  cinq  heures  du  matin.  Le  toupet  de  cheveux  blancs  qui  surmontait 
son  front,  les  lunettes  qu'il  portait  presque  constamment  et  derrière  lesquelles  ses 
yeux  ronds  pétillaient  de  malice,  lui  faisaient  une  physionomie  très  particulière. 
Il  avait  l'esprit  très  fin,  précis,  merveilleusement  clair,  une  surprenante  connais- 
sa7ice  de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  politique.  Gêné  par 
l'absence  de  lunettes,  clignant  des  yeux,  Thiers  a  ici  un  air  hargneux  qui  n'était 
pas  le  sien.  La  physionomie  dU  l'énergie,  la  volonté  tenace,  l'activité  et  la  vivacité. 
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Mster  dans  Paris.  Mettant  à  exécution  le  plan  qu'il  avait  proposé 
en  1848  à  Louis-Philippe»,  il  sortit  de  Paris,  emmenant  le  gou- 
vernement et  les  troupes,  laissant  le  champ  libre  aux  insurgés, 
leur  abandonnant  même  les  forts. 

Le  Comité  central  s'installa  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis 

SECOND  fit  procéder  à  l'élection  d'un  Conseil  général  de  la 

SIÈGE  DE  PARIS    Commune  de  Paris.  Les  élus  des  quartiers  ouvriers 

siéo-èrent  seuls.  La  Commune  prétendit  se  constituer 
en  gouvernement  régulier,  désigna  des  ministres  qui  portèrent 
le  titre  de  délégués,  adopta  un  drapeau  nouveau,  le  drapeau 
rouge,  rendit  des  décrets  applicables  à  toute  la  France  dont  elle 
voulait  transformer  l'organisation  centralisée  en  une  fédération 
de  communes  autonomes.  Elle  lança  ses  troupes  sur  \ersailles 
pour  en  chasser  l'Assemblée  Nationale  (3  avril).  La  tentative 
échoua,  et  les  chefs  des  soldats  de  la  Commune  -  on  les  appela 
les  Fédérés  ou  les  Communards  -  qui  furent  faits  prisonniers 
furent  fusillés  sur  l'heure.  La  Commune  ordonna  alors  l'arres- 
tation d'otages,  parmi  lesquels  Tarchevêque  de  Pans,  Mgr  Uar- 
boy,  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  Bonjean,  des 
séminaristes,  des  gendarmes,  des  gardiens  de  la  paix  (6  avril). 
Quand  Thiers  e^it  constitué  une  armée  avec  les  troupes   de 
l'armée  de  l'Est  rentrant  de  Suisse,  et  les  prisonniers  ramenés 
d'Allemagne,  environ  i5oooo  hommes,  il  entreprit,  sous  les  yeux 
des  Allemands,  maîtres  des  forts  du  Nord  en  vertu  de  l'armis- 
tice, un  second  siège  de  Paris.  Le  siège  dura  cinq  semaines. 
Des  brèches  étaient  ouvertes  au  mur  d'enceinte,  quand,  le  diman- 
che 21  mai,  vers  quatre  heures  du  soir,  des  fusiliers  marins 
surprirent  à  Auteuil^  au  Point  du  Jour,  près  de  la  Seine,  une 
porte  abandonnée.  L'armée  entra  dans  Paris.  Alors  commença 
une  bataille  de  rues,  qui  dura  une  semaine,  «  la  semaine  sanglan- 
te .  (21-28  mai).  La  ville  était  couverte  de  barricades,  beaucoup 
armées    de  canons,   toutes  défendues    avec   rage.  Dans    une 
crise  de  folie  de  destruction,  les  Fédérés,  auxquels  s'était  mêlée 
toute  la  lie  de  la  population,  incendièrent  au  pétrole  les  Tuile- 
ries le  Louvre,  le  Palais  Royal,  la  Cour  des  Comptes,  le  Palais 
de  Justice,  la  Préfecture,  l'Hôtel  de  Ville,  les  Magasins  géné- 
raux, la  gare  de  Lyon,  etc.,  un  peu  partout  de  très  nombreuses 
maisons  :  la  Seine  coulait  entre  deux  murs  de  feu.  Les  obus 

.  1.  Voir  ci-dessus,  page  359. 
a.  Véir  le  plan  de  Paris  ci-dwsus,  page  3ao. 
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mcendiaires    lancés 
des  hauteurs  de  l'Est, 
pleuvaient  sur  le  cen- 
tre de  la  ville.  Les  ota- 
ges étaient  assassinés 
(24-26  mai).  Exaspé- 
rées par  ces  horreurs, 
les  troupes  ne  faisaient 
pas   de   quartier.   L3 
dernier    combat    tut 
lieu  au  cimetière  du 
Père-Lachaise.     D'a- 
près  les   chiffres  of- 
ficiels, la  bataille 
avait    fait    65oo    vic- 
times, tombées   dans 
la   lutte  ou  fusillées. 
On  estime  que  le  chif- 
fre   réel  fut  environ 
de   17000  tués.   11  y 
eut  en  outre  près  de 
36  000  prisonniers  qui 
furent     traduits      en 
conseil    de    guerre  : 
on    en    condamna 
10  000   à  la  déporta- 
tion. 


(fèi 


Thiers  U797-i877) 
Photographie.  —  Collection  de  M.  Mirabaud. 


Adolphe  Thiers  a  été  l'un  des  très  grands 
hommes  politiques  français  du  dernier  siècle.  Né 
à  Marseille,  établi  à  Paris  en  1822,  dès  la  fin 
du  règne  de  Louis  XVIIL  il  fut  avocat,  journa- 
liste, historien.  Une  médiocre  Histoire  de  la  Ré- 
volution, commencée  à  vingt-six  ans,  fut  le  début 
de  sa  réputation.  Plus  tard  ilécrivit  une  remarqua- 
ble Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  //  joua 
un  rôle  important  dans  la  Révolution  de  i83o, 
prit  Vinitiattve  ie  la  protestation  des  journalis- 
tes contre  les  Ordonnances,  et  de  la  candidature  de  Louis  -  Philippe  à  la 
succession  de  Charles  X.  Il  fut  plusieurs  fois  ministre  et  président  du  Conseil 
de  i83o  à  1848.  Sous  le  second  Empire  il  fut  un  des  chefs  de  l'opposition,  et 
signala,  avec  une  inutile  et  remarquable  prévoyance,  les  dangers  de  la  politique 
impériale.  Mais  les  grandes  pages  de  sa  vie  se  placent  après  1870.  Elu  député 
par  vingt- six  départements,  président  de  la  République,  il  se  consacra  passion- 
nément et  avec  une  merveilleuse  activité,  malgré  son  âge,  au  relèvement  «  de  ce 
noble  blessé  qui  s'appelle  la  France*.  Il  fut  le  libérateur  du  territoire,  le  premier 
réorganisateur  de  l'armée,  le  vrai  fondateur,  avec  Gambetta,  du  gouvernement  ré- 
publicain. La  photographie  faite  après  1871  représente  Thiers  à  plus  de  soixante- 
quatorze  ans.  Il  était  de  très  petite  taille,  alerte  et  vif,  infatigable:  il  donnait  des 
audiences  dès  cinq  heures  du  matin.  Le  toupet  de  cheveux  blancs  qui  surmontait 
son  front,  les  lunettes  qti'il  portait  presque  constamment  et  derrière  lesquelles  ses 
yeux  ronds  pétillaient  de  malice,  lui  faisaient  une  physionomie  très  particulière. 
Il  avait  l'esprit  très  fin,  précis,  merveilleusement  clair,  une  surprenante  connais- 
sance de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  politique.  Gêné  par 
l'absence  de  lunettes,  clignant  des  yeux,  Thiers  a  ici  un  air  hargneux  qui  n'était 
pas  le  sien.  La  physionomie  di/  i' énergie,  la  volonté  tenace,  l'activité  ella  vivacité. 
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'•''  La  tourmente  passée,  Thiers  se  donna  tout  entier 

^,  UBÉRATION    St'œuvre  de  la  litération  du  territone  et  de  la  réfec 

ou    TERRITOIRE  tionJesfoTC.  f^^^^J^^^^^^^  ^,,,^„,3  j,,,,  ,,ant 

..  reprise  de  Paris  (i8  mai),  fixait  à  trois  ans  le  délai  de  paiement 
aeSetL  de  Juerre.  Un  milliard  devait  être jerse  en  ,^  . 
Pt   insau'au  règlement  complet  des  cinq   milliards,    es  Aue 

cueraient  par  étapes,  au  tur  et  •','"«^"'^^^^"/^„„.:.ie    ^u  lieu 
de   1872  et  au  début  de  187^.  au  muib  uc      f         '\ccAmblée 

ov  Jeté  assuré  au  moyen  de  deux  emprunts,  emis  en 
p-uerre  avait  ete  assure  au  m^j  conrert 

T871  et  en  1872.  Le  second  emprunt  (18  juillet  f  ?=>  "  J^^":;;" 
;Ïtorze  fois    pour  trois  milliards  q- ^e-^dauj  S' pri- 
ais, le  public  offrit  ^'— '-7';j;;";\t  e    n^a  connu 

::h"S^t^sr=rï:stï^^^^^^^^^^^^^^ 

pour  de  longues  années. 

La  rapidité  de  la  réorganisation  militaire  ne  les  sur- 
RÉFEcrioN      -prit  pas  moins.  Alors  qu'ils  occupaient  encore  les 

auemanae.  i-^  ornnrAÎs  de  vinct  à  quarante  ans.  bile 

obliffato  re  pour  tous  les  Français  ae.vin^t  a  4  ^^ 

.  £1lassa.t,'selon  leur  .ge   ^^^^^^^  U 

l'active,  l'armée  territoriale    la  «fjf  .^^  'f  \  catégories  de 
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gens  qui,  justifiant  d*un  grade  universitaire  -  le  baccalauréat 
—  ou  satisfaisant  à  un  examen  très  simple/devançaient  l'appel 
et  versaient  à  l'État  une  indemnité  de  i5oo  francs,  théorique- 
ment destinée  à  payer  leur  équipement.  L'Allemagne,  qui 
affectait  de  craindre  une  prochaine  agression  de  la  France,  avait 
essayé  d'amener  Thiers  à  retarder  le  vote  de  la  loi,  en  prenant 
une  attitude  menaçante.  Thiers,  à  la  fois  très  modéré  et  très 
ferme,  ne  se  laissa  pas  intimider  non  plus  que  l'Assemblée. 

Tandis  que  les  mesures  propres  à  assurer  le  relè- 

_  J™rJ!!^RT  lî-F   vement  de  la  France  furent  prises  rapidement  et  dans 

KA^ONALE        une  complète  entente  entre  Thiers  et  tous  les  partis, 

il  fallut  près  de  quatre  ans  pour  régler  la  question  du 
gouvernement,  et  ce  fut,  entre  Thiers  et  l'Assemblée,  l'occasion 
d'un  conflit  au  cours  duquel  Thiers  se  démit  de  la  présidence. 
L'Assemblée  n'avait  été  élue  que, pour  prononcer  sur  la  paix 
et  la  ratifier  :  le  traité  signé,  elle  eût  dû  se  dissoudre,  comme 
le  demandaient  les  républicains.  Mais,  par  une  véritable  usur- 
pation, l'Assemblée  s'attribua  elle-même  le  Pouvoir  Constituant 
(3i  août  1871).  Elle  établit  alors  une  sorte  de  Constitution  pro- 
visoire et  donna  à  Thiers  le  titre  de  c  Président  de  la  Républi- 
que »  Les  pouvoirs  du  Président  devaient  durer  aussi  longtemps 
que  siégerait  l'Assemblée,  devant  qui  il  était  responsable,  ainsi 

que  les  ministres. 

Thiers,  monarchiste  à  l'origine,  était  venu  à  la  République  par 
raison.  Il  la  considérait  comme  seule  possible,  parce  qu'à  son 
avis  aucune  forme  de  gouvernement  ne  répondait  aussi  bien  aux 
instincts  égalitaires  de  la  masse  des  Français;  parce  qu'il  cons- 
tatait d'autre  part,  l'existence  d'un  puissant  parti  républicain, 
et  jugeait  condamnés  à  l'impuissance,  par  leurs  rivalités,  les  mo- 
narchistes, divisés  en  trois  partis,  légitimistes,  orléanistes,  bo- 
napartistes, et  servant  trois  prétendants.  Thiers  résumait  son 
sentiment  dans  cette  formule  :  «  La  République  est  le  gouver- 
nement qui  nous  divise  le  moins  ». 

Quand  la  prochaine  libération  du  territoire  et  la  prompte 
réfection  de  l'armée  furent  assurées  par  le  succès  du  second 
emprunt  et  le  vote  de  la  loi  militaire,  Thiers  jugea  qu'il  était 
temps  de  régler  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Il 
invita  l'Assemblée  à  rechercher  quelle  organisation  définitive 
pourrait  être  donnée  à  la  République  (i3  novembre  1872).  Une 
partie  de  la  majorité  protesta  aussitôt  qu'elle  ne  voulait  pas 
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de  la  République.  Pourtant  une  commission  fut  nommée,  la 
)  Commission  des  Trente,  chargée  de  préparer  une  loi  sur  les 
L  attributions  des  pouvoirs  publics  (3o  novembre).  La  commission, 
in  majorité  monarchiste,  s'occupa  surtout  des  moyens  de  limiter 
l'intervention  personnelle  de  Thiers  dans  les  délibérations  de 
l'Assemblée,  et  après  trois  mois  de  travaux,  s'en  remit  au  gou- 
vernement du  soin  de  préparer  lui-même  les  projets  de  lois 
constitutionnelles.  Les  projets  furent  présentés  le  19  mai  1873  : 
ils  concluaient  à  l'établissement  définitif  de  la  République. 
Dans  le  même  temps  Thiers  avait  remanié  le  ministère  et  y 
avait  fait  entrer  trois  députés  franchement  républicains.  Ce  fut 
pour  les  monarchistes,  qui  trouvaient  en  lui  un  obstacle  à  leurs 
projets  de  restauration,  l'occasion  de  le  renverser.  L'Assemblée 
refusa  d'entendre  la  lecture  des  projets  de  lois  constitutionnelles, 
puis,  le  24  mai,  à  la  suite  d'une  interpellation,  elle  vota  à 
quatorze  voix  de  majorité  un  ordre  du  jour  où  elle  invitait  le 
Président  ta  faire  prévaloir  dans  le  gouvernement  une  politique 
résolument  conservatrice  ».  Thiers  donna  sa  démission,  avec  le 
secret  espoir  que  l'Assemblée  la  refuserait  et  se  désavouerait 
ainsi  elle-même.  Mais  les  monarchistes  l'acceptèrent  et  don- 
nèrent le  soir  même  pour  successeur  à  Thiers  le  maréchal  de 
MaC'Mahon, 

Dès  lors  les  monarchistes  travaillèrent  hâtivement  à 
TENTATIVE  DE  la  restauration  de  la  royauté,  et,  quatre  mois  après 
RESTAURATION  la  démission  de  Thiers,  il  parut  qu'ils  allaient  par- 
venir à  leurs  fins.  Pour  préparer  les  voies,  un  minis- 
tère, présidé  par  le  duc  de  Broglie,  procéda  à  l'épuration  du 
personnel  administratif,  révoqua  ou  disgracia  les  préfets,  les 
magistrats,  tous  les  fonctionnaires,  jusqu'aux  diplomates,  sus- 
pects d'opinions  républicaines.  L'état  de  siège,  établi  dans  un 
grand  nombre  de  départements  depuis  187 1,  permit  d'entraver 
la  publication  et  la  vente  des  journaux  républicains.  Le  clergé, 
de  son  côté,  menait  la  plus  vigoureuse  campagne  en  faveur  du 
comte  de  Chambord,  que  l'on  appelait  déjà  Henri  V.  D'autre 
part,  on  procédait  à  la  ^fusion  »  du  parti  orléaniste  et  du  parti 
légitimiste  par  la  réconciliation  de  leurs  chefs.  Le  comte  de 
Paris  vint  à  Frohsdorf,  en  Autriche,  saluer  le  comte  de  Cham- 
bord <  comme  le  chef  de  la  maison  de  France  et  le  seul  repré- 
sentant du  parU  monarchique  en  France  »  (5  août  1873).  Seul, 
du  reste,  depuis  187 1,  le  comte  de  Chambord  avait  fait  franche- 
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ment  acte  de  prétendant;  il  avait,  plusieurs  fois,  publié  des  let- 
tres et  des  manifestes  où  il  s'annonçait  comme  t  le  droit,  l'ordre, 
la  réforme  ».  Aussitôt  après  la  fusion,  un  comité  de  neuf  dépu- 
tés négocia  avec  lui  les  conditions  de  la  restauration.  Tout  sem- 
blait réglé,  on  préparait  déjà  l'entrée  solennelle  du  Roi  dans 
Paris,  —  les  lampions  des  illuminations  étaient  fabriqués,  — 
quand  la  question  du  drapeau  fit  tout  échouer.  Les  Orléanistes 
tenaient  au  drapeau  tricolore,  symbole  de  la  Révolution.  Or 
dès  son  premier  manifeste  (5  juillet  1871),  au  lendemain  de  la 
Commune,  le  comte  de  Chambord  avait  déclaré  «  qu'Henri  V  ne 
pouvait  abandonner  le  drapeau  blanc  d'Henri  IV».  Comme  on 
paraissait  cependant  compter  qu'il  accepterait  à  la  fin  le  drapeau 
tricolore,  très  loyalement,  à  la  veille  de  son  retour  à  Paris,  il 
renouvela  sa  déclaration,  ajoutant  que  •  personne,  sous  aucun 
prétexte,  n'obtiendrait  de  lui  qu'il  consentît  à  devenir  le  roi  légi- 
time de  la  Révolution  »  (27  octobre  1873).  La  négociation  fut 
rompue,  et  la  restauration  avec  le  comte  de  Chambord  jugée 
impossible.  Devant  le  drapeau  blanc,  disait  Mac-Mahon,  t  les 
chassepots  partiraient  d'eux-mêmes  ». 

Les  monarchistes  ne  renoncèrent  pas  cependant  à 
LE  SEPTENNAT     l'espoir  de  rétablir  la  royauté.  Si  l'on  ne  pouvait 

amener  le  comte  de  Chambord  à  revenir  sur  sa  déci- 
sion, il  resterait  plus  tard,  après  sa  mort,  le  comte  de  Paris,  qu'il 
avait  reconnu  pour  son  héritier  politique.  Il  fallait  seulement 
réserver  l'avenir  et  maintenir  la  France  dans  le  provisoire,  en 
attendant  l'occasion  favorable.  Comme  les  monarchistes  pen- 
saient avoir  dans  Mac-Mahon  un  instrument  docile,  un  intéri- 
maire prêt  à  céder  la  place  dès  que  se  présenterait  le  roi,  la 
majorité,  aussitôt  après  la  publication  de  la  lettre  du  comte  de 
Chambord,  s'occupa  d'assurer  la  prolongation  des  pouvoirs  du 
Maréchal.  Il  avait  été  élu,  comme  Thiers,  pour  la  durée  des 
travaux  de  l'Assemblée.  On  proposa  de  l'élire  à  vie.  Finalement 
on  l'élut  pour  sept  ans  (19  novembre  1873).  Ce  délai 
Septennat  —  semblait  suffisant  pour  que  pût  se  produire 
nement  d'où  sortirait  le  rétablissement  de  la  royauté. 

D'autre  part  le  ministère  de  Broglie  (24  mai  1873  —  23  mai  1874), 
sous  prétexte  de  rétablir  c  l'ordre  moral  »,  poursuivit  avec  plus 
d'acharnement  que  jamais  la  campagne  antirépublicaine.  Pour 
pouvoir  agir  plus  énergiquement  sur  le  pays,  on  enleva  aux  con- 
seils municipaux  et  on  donna  au  gouvernement  la  nomination 


nalement  1 
ilai  -  le  1 
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des  maires,  qui  furent  dès  lors  les  serviteurs  obéissants  du 
ministère  (20  janvier  1874).  On  fit  enlever  des  édifices  publics 
tout  insigne  républicain  ;  le  mot  même  de  République  fut  comme 
proscrit  des  actes  officiels  ;  on  multiplia  les  poursuites  contre  les 
journaux  républicains.  La  presse  restant  toujours  soumise  au 
régime  de  l'état  de  siège,  il  y  eut  en  un  an  (novembre  1878- 
décembre  1874)  près  de  deux  cents  journaux  républicains  con- 
damnés. A  l'Assemblée  Nationale  une  nouvelle  commission  des 
Trente  —  on  y  comptait  vingt-cinq  royalistes  —  fut  chargée  de 
préparer  les  lois  constitutionnelles.  Mais  elle  traîna  ses  travaux 
en  longueur;  l'Assemblée,  de  son  côté,  en  ajourna  la  discussion 
à  plusieurs  reprises;  en  sorte  qu'une  année  encore,  l'année  1874, 
s'écoula  sans  qu'on  eût  abordé  la  question  constitutionnelle. 

Cependant  l'agitation  était  vive  dans  le  pays.  Le  parti 

LES  PARTIS       clérical,  confondu  avec  le  parti  légitimiste,  multipliait 

ET  LE  PAYS      les  manifestations  politiques  et  religieuses,  créait  au 

gouvernement  de   sérieuses   difficultés  extérieures, 
avec  l'Italie  en  réclamant  le  rétablissement  de  l'autorité  tempo- 
relle du  pape,  avec  l'Allemagne  en  attaquant  Bismarck  et  le 
Kulturkampf».  Le  parti  bonapartiste,  demandant  que  les  Français 
fussent  appelés  à  prononcer  eux-mêmes  sur  la  forme  du  gouver 
nement— c'est  ce  qu'on  appela  V appel  au  peuple  —  se  réorganisait 
et  remportait  quelques  succès  électoraux.  Mais  surtout  le  parti, 
républicain,   malgré  les  efforts  du  gouvernement,  progressait 
chaque  jour.  Ses-  progrès  étaient  dus  à  l'activité  de  Gambetta. 
•  Commis  voyageur  de  la  République  »,  il  poursuivait  de  ville  en 
ville  des  tournées  de  conférences,  gagnant  partout  de  nouveaux 
adhérents  à  son  parti  dans  ce  qu'il  appelait   «  les  nouvelles 
couches  sociales  »,  la  moyenne  et  la  petite  bourgeoisie,  et  les 
ouvriers.  A  la  fin  de  1874,  après  le  renouvellement  général  des 
conseils  municipaux  qui,    par  la  force  des  circonstances,  fut 
comme  un  plébiscite  pour  ou  contre  la  République,  on  ne  put 
plus  douter  que  la  France  ne  fût  en  majorité  républicaine. 

Alors  au  début  de  1876,  l'Assemblée  se  décida  â 

co^Xn.    entreprendre  rexamen   des  lois  ^o"^f  «""f  ^^. 

VFT  T  PC  nF  187S  Elle  vota  successivement  une  loi  relative  à  1  organu 

nisation  des  pouvoirs  publics  (25  février)  ;  une  loi  constitutKMinelle 
I.  Voir  d-d«smis,  page  ôe? 
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à  une  voix  de  majorité  (3o  janvier  1870). 

Les  lois  constitutionnelles  de  1870  ^o"fi^"^^^P°'i  ^'fTdeu" 
à  m  Président  de  la  RépuHme;  le  pouvoir  législatif  a  deux 
assemblées  :  le  Sénat,  la  Chambre  des  dePuies^ 

Le  Président  est  élu  pour  sept  ans  par  le  Séna  ^^  '^  ™^; 
des  députés  réunis  en  A-^^f^^ï^tsT^ode      '-t^e  1  s 

bS^aî^letïSrrifp:^^^^^^^^^ 

^i^sTnÎ'^iVTde  trois  cents  membres.  ..é^de  ^uaran. 
ans  au  moins,  devait  comprendre  et  comprit  jusqu  a  1884  soixante 
quinze  sénateurs  dits  inan  ovibles,  élus  a  v|e  par  1  Assemblée 
Nationale,  ultérieurement  p  ar  le  Sénat  l".'-««='^^^;,Les  autres  sont 
élus  pour  neuf  ans,.renou  elables  P^^^iers,  tous  les  trois  ans. 
L'élection  est  faite  par  un  :ollège  ^^un.  au  chefheu  du  départe^ 
ment  et  qui  se  composait,  à  l'origine,  des  '^*Pf  «f  '  .^f  ,'°"'^", 
ters  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués 
des  cïnsdls  municipaux,  à  -son  d'un  délégué  par  mumap^^^^^^^^^^ 
I  n  nliKî  netite  des  communes  rurales,  n'eut-elle  pas  cinq  cents  naoi 

InnÀtlence  des  grands  propriétaires,  pensaient  demeurer  tou- 
ionrs  maîtres  des  élections  sénatoriales.  u..,a-■;^ 

^  Les  députés  en  vertu  d'une  loi  organique  (3o  novembre  .87S), 
indépe  dante ïs  lois  constitutionnelles,  sont  élus  Pourqu^^ 
«is,  au  suffrage  universel,  par  tous  les  Français  âges  de  vmgt  et» 
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ans  accomplis,  et  domiciliés  depuis  six  mois  au  moins  dans  une 
commune. 

Les  deux  Chambres  doivent  se  réunir  chaque  année  au  mois 
de  janvier,  et  siéger  au  moins  cinq  mois.  Elles  peuvent  être  ajour- 
nées, mais  pour  un  mois  seulement,  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  peut  aussi  les  convoquer  en  session  extraordinaire. 
Elles  ont,  ainsi  que  le  Président,  l'initiative  des  lois.  Le  budget 
doit  être  d'abord  présenté  aux  députés  et  voté  par  eux. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Haute  Cour  de  justice,  pour 
juger  les  ministres  mis  en  accusation  par  la  Chambre,  ou  les  per- 
sonnes prévenues  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État.  Les  deux 
Chambres  peuvent  se  réunir  en  Assemblée  Nationale  —  on  dit 
aujourd'hui  en  Congrès  —  et  disposent  alors  du  pouvoir  consti- 
tuant, pour  procéder  à  la  revision  de  la  Constitution.  La  revision 
pouvait  être  totale.  Cette  disposition,  modifiée  plus  tard  (1884), 
n'avait  d'autre  objet  que  de  permettre  à  l'occasion  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  par  un  simple  vote  des  Chambres.  Enfin 
Versailles  demeurait  le  siège  du  gouvernement  et  des  Chambres. 


DE  LA 
CONSTITUTION 


Le  caractère  essentiel  des   lois   constitutionnelles 
^'^^^.^ ^       de  1875  est  qu'elles  fondaient  en  France  le  régime 

parlementaire.  L'insertion  en  termes  exprès  dans  la 
loi  sur  les  pouvoirs  publics,  du  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres  devant  les  Chambres,  oblige  les  minis- 
tres à  ne  gouverner  que  d'accord  avec  les  représentants  du  pays. 
Ils  sont  ainsi  simplement  leurs  délégués  à  l'exécutif.  Le  Prési- 
dent de  la  République,  dont  toute  décision  doit  être  contresi- 
gnée par  un  ministre,  n'a  nul  pouvoir  personnel;  son  rôle  est 
presque  uniquement  un  rôle  de  représentation.  La  séparation 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  est  toute  apparente,  et  les 
Chambres,  surtout  la  Chambre  des  députés,  qui  représente  plus 
directement  le  pays,  détiennent  en  fait  tous  les  pouvoirs. 

L'Assemblée  Nationale  se  sépara  le  3i  décembre  1875. 
Lors  des  élections  pour  le  Sénat  (3o  janvier  1876)  et 
la  Chambre  (20  février),  le  ministère  s'efforça  d'as- 
surer le  succès  des  candidats  monarchistes.  Les  roya- 
listes obtinrent  une  faible  majorité  au  Sénat;  mais 
à  la  Chambre  la  majorité  républicaine   fut    de    près   de  deux 
cents  voix.  Mac-Mahon,  pour  se  conformer  à  la  Constitution, 
prit  un  ministère  républicain. 
Leur  échec  nt  découragea  pas  les  monarchistes.  Aidés  par  les 
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bonapartistes,  ils  redoublèrent  leurs  attaques  contre  ia  Répu- 
blique. Ils  reprirent  en  même  temps  la  campagne  cléricale  en 
faveur  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  pape  et  orga- 
nisèrent une  pétition  pour  réclamer  l'intervention  de  la  France  à 
Rome.  Ces  menées  provoquèrent  à  la  Chambre,  au  commence- 
ment de  mai  1877,  une  interpellation  au  cours  de  laquelle  Gam- 
.  betta,  combattant  l'ingérence  du  clergé  dans  les  luttes  politiques, 
prononça  la  formule  devenue  célèbre  :  *  Le  cléricalisme,  voilà 
l'ennemi».  La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  accepté  par 
les  ministres,  qui  les  invitait  à  réprimer  des  manifestations 
propres  à  «  compromettre  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  du 
pays  ».  Quelques  jours  après,  dans  la  discussion  de  projets  de 
lois  relatifs  à  l'organisation  municipale  et  au  régime  de  la  presse, 
les  ministres  manifestèrent  leur  préférence  pour  les  solutions 
libérales  réclamées  par  les  groupes  républicains. 

Si  Mac-Mahon,  se  conformant  à  la  Constitution,  avait 

LE  16  MAI        pris  des  ministres  républicains,  ses  conseillers  per- 

SES  CAUSES       sonnels  n'en  étaient  pas  moins  des  royalistes.  Or,  de 

l'aveu  de  l'un  d'entre  eux,  les  royalistes,  déjà  en 
minorité  à  la  Chambre,  mais  qui  du  moins  gardaient  encore 
une  petite  majorité  au  Sénat,  étaient  certains  de  perdre  ce  der- 
nier avantage,  si  un  ministère  républicain  présidait  aux  nom"- 
breuses  élections  auxquelles  il  devait  être  procédé  dans  les  der- 
niers mois  de  1877.  Il  y  avait,  en  effet,  à  élire  la  totalité  des  con- 
seils municipaux,  puis  la  moitié  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  soit  plus  de  la  moitié  des  électeurs  séna- 
toriaux. On  persuada  à  Mac-Mahon  —  il  inclinait  déjà  lui-même 
à  cette  opinion  —  que  le  triomphe  complet  des  républicains 
serait  dangereux  pour  le  relèvement  extérieur  de  la  France,  et 
que  d'autre  part,  la  Constitution  lui  donnait  le  droit  d'avoir  sa 
politique  personnelle  et  d'essayer  de  la  faire  triompher.  Selon 
ses  propres  expressions,  «  si  la  majorité  de  la  Chambre  ne 
l'approuvait  pas,  il  lui  resterait  à  faire  le  pays  juge  entre  le  Par- 
lement et  lui  »,  par  une  dissolution  et  des  élections  nouvelles. 

Le  16  Mai,  xMac-Mahon  adressait  k  Jules  5/mow,  président  du 
Conseil,  une  lettre  où  il  blâmait  son  attitude  dans  les  débats 
sur  la  presse  et  la  loi  municipale.  Le  ministère  démissionna. 
11  fut  aussitôt  remplacé  par  un  ministère  de  Broglie  qui  proro- 
gea la  Chambre,  puis  un  mois  après,  d'accord  avec  le  Sénat, 
prononça  la  dissolution  quand  la  Chambre  rappelée,  lui  eut, 
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par  363  voix,  voté  un  ordre  du  jour  de  méfiance  (19  juin  1877). 
Le  ministère  de  BrogHe  mit  tout  en  œuvre  pour  s'assurer  la 
victoire.  Comme  au  temps  de  VOrdre  moral,  il  révoqua  en  masse 
les  fonctionnaires  républicains,  traqua  les  journaux  d'opposition, 
multiplia  les  poursuites  sous  mille  prétextes,  délits  de  fausses 
nouvelles,  outrages  au  Président,  etc..  Dans  un  grand  discours 
Gambetta  ayant  déclaré  que  quand  le  pays  aurait  fait  connaître 
sa  volonté,  Mac-Mahon  devrait  c  se  soumettre  ou  se  démettre  », 
cette  alternative,  rigoureusement  conforme  aux  principes  consti- 
tutionnels, fut  considérée  comme  injurieuse  pour  le  P-ésident: 
Gambetta  poursuivi  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et 
2000  francs  d'amende.  En  face  des  royalistes  et  des  bonapar- 
tistes, les  républicains,  jusque-là  divisés  en  plusieurs  groupes, 
firent  bloc,  et  le  mot  d'ordre  donné  par  Gambetta  fut  de  n'avoir 
d'autres  candidats  que  les  «  J6J  ».  Leur  discipline  assura  leur 
succès.  Il  y  eut  au  mois  d'octobre  trois  cent  dix-huit  républi- 
cains élus,  contre  deux  cent  huit  monarchistes.  Mac-Mahon  eut 
une  velléité  de  résistance.  Mais  sa  loyauté  se  refusa  à  un  coup 
d'État  que  beaucoup  lui  conseillaient  :  il  «  se  soumit  ». 

Il  garda  la  présidence  pour  surveiller  l'achèvement  de  la 
reconstitution  de  l'armée.  Au  début  de  i8;9,  les  républicains  enle- 
vèrent aux  monarchistes  leurs  dernières  positions  et  conquirent 
la  majorité  au  Sénat.  Ils  voulurent  alors  retirer  leurs  comman- 
dements à  plusieurs  généraux  notoirement  hostiles  à  la  Répu- 
blique. Mac-Mahon,  qui  voulait  placer  l'armée  en  dehors  de 
h  politique,  jugea  cette  mesure  contraire  aux  intérêts  de  la 
défense  nationale:  il  démissionna  pour  ne  pas  s'y  associer 
(3o  janvier  187Q).  Le  jour  même,  l'Assemblée  Nationale  élut  à 
sa  place  Jules  Grévy.  La  Chambre  se  donna  en  même  temps  pour 
président  Gambetta.  Les  républicains  étaient  désormais  pleine- 
ment maîtres  du  pouvoir.  Un  de  leurs  premiers  actes  fut  de  dé- 
cider le  retour  des  Chambres  à  Paris  (3  novembre  1879). 

A  partir  de   1879,  les  républicains  pratiquèrent  à 
^  l'intérieur  une  politique  de  réaction   anticléricale  \ 

GOUVERNEMENT  ^^  dehors,  une  politique  d'expansion  coloniale.  Un 
oifpx^ffrATNs  îiomme  incarna,  pour  ainsi  dire,  cette  double  poli- 
^*^^^^  tique,  Jules  Ferry,  qui  presque  constamment  mi- 

nistre pendant  six  ans  (1879- 1885),  fut  deux  fois  président  du 
Conseil,  d'abord  comme  ministre  de  l'Instruction  Publique,  puis 
comme  ministre  de?  Affaires  Étrangères.  Ce  îvr  également  p«n- 
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dant  ses  ministères  qu'une  reviston  partielle  des  lois  constitu- 
tionnelles leur  donna  un  caractère  plus  démocratique  (1884)  et 
que  furent  votées  l'es  lois  organisant  renseignement  pnmaire 
-  obligatoire,  et  des  lois  qui  assurèrent  pour  la  première  fois  à  la 
France  la  liberté  de  réunion  et  la  pleine  liberté  de  la  presse  (1881). 

La  politique  anticléricale  fut  une  conséquence  du 
"  16  Mai  et  de  l'appui  que  le  clergé  avait  prêté  aux  ônne- 

POLITIQUE        jjjjg  jg  ,3  République  pendant  toute  la  durée  de 
ANTICLÉRICALE    i.^gsemblée  Nationale.  Elle  fut  une  politique  de  repré- 
sailles, n.iis  elle  fut  aussi  inspirée  par  des  raisons  politiques, 
résumées  eu  ces  termes  par  Jules  Ferry  :  «  Défendre  les  droits 
de  l'État  contio  un  certain  Catholicisme  qui  n'est  point  le  Catno- 
licisme  religieux  ',t  que  j'appellerai  le  Catholicisme  politique.  - 
Ne  diminuer  en  rien  ni  le  patrimoine  financier,  m  le  patrimoine 
spirituel  de  l'Église:  seulement  être  maîtres  chez  nous.  .  La  poli- 
tique anticléricale  se  traduisit  par  deux  sortes  de  mesures  :  les 
unes  relatives  à  l'enseignement,  les  autres  dirigées  contre  une 
partie  du  clergé  régulier,  les  principales  congrégations  d  hommes. 
Les  mesures  relatives  à  l'enseignement  eurent  pour  objet  de 
retirer  à  l'enseignement  libre  une  partie  des  privilèges  que  lui 
assuraient,  depuis  i83o,laloi  Falloux',et  une  loi  plus  récente  de 
l'Assemblée  Nationale,  relative  à  l'organisation  de  1  enseigne- 
ment supérieur  libre  (22  juillet  iSyS).  Cette  loi  autorisait  Ja 
création  de  Facultés  et  d'Universités  privées,  investies,  comme 
les  Facultés  de  l'État,  du  droit  de  conférer  les  grades  universi- 
taires, baccalauréats,  licences  et  doctorats  de  tous  ordres.  Ju  ^s 
Ferry  présenta  un  projet  de  loi  qui,  laissant  subsister  les  F  acuités 
libres,  leur  retirait  la  collation  des  grades.  Un  article  du  projet, 
r  article  7,  emprunté  aux  Ordonnances  de  Charies  X  en  1828,  intor- 
disait  l'enseignement,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  aux  membres 
des  congrégations  non  autorisées  •.  Comme  en  1828,1!  s'agissait 
d'atteindre  les  Jésuites.  Toute  liberté  d'enseigner  était  laissée 
aux  prêtres  séculiers  et  aux  congréganistes  autorisés,  comme  les 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne.  Les  passions  politiques  déna- 
turèrent le  caractère  de  l'article.  Les  deux  partis  les  plus  opposés. 
les  républicains  d'extrême  gauche,  pour  qui  ranticléncalisme 
devait  être  l'anticatholicisme,  et  d'autre  part  les  monarchistes 
présentèrent  les  uns  et  les  autres  l'article  7  comme  la  préface 

i.  Voir  ci-dessus,  page  4o3. 
2,  Voir  ci-dessus,  page  323. 
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d'une  interdiction  générale  d'enseig-ner  préparée  contre  le  clergé. 
[Is  soulevèrent  ainsi  dans  le  pays  une  violente  agfitation.  L'ar- 
ticle fut  voté  à  la  Chambre  et  rejeté  au  Sénat.  Alors  le  ministère, 
en  vertu  des  lois  existantes,  prononça  par  décret  (29  mars  1880) 
la  dissotlition  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  France  et  fit  expul- 
ser les  Jésuites  de  leurs  établissements.  Les  mêmes  mesures 
furent  appliquées,  quelques  mois  après,  aux  congrégations  qui 
ne  voulurent  pas  demander  l'autorisation. 

D'autre  part,  plusieurs  lois  relatives  à  l'organisation  de  l'Ins- 
truction publique  (1880-1881)  supprimèrent  toute  intervention 
des  ministres  des  différents  cultes  dans  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'enseignement,  et,  pour  l'enseignement  primaire, 
on  exigea  des  instituteurs  congréganistes  dans  les  écoles  libres, 
les  mêmes  brevets  de  capacité  que  l'État  exigeait  des  institu- 
teurs laïques  dans  les  écoles  publiques*. 

La  politique  d'expansion  coloniale  fut  inspirée  à  la 

LA  POLITIQUE     fois  par  des  raisons  économiques  et  des  raisons  po- 

COLONIALE       litiques.  Vers  1880  commençait  à  se  dessiner  dans 

toute  l'Europe  un  mouvement  protectionniste.  Pour 
assurer  le  développement  de  leurs  industries  nationales,  les  États 
commençaient  à  défendre  l'accès  de  leurs  marchés  intérieurs  aux 
produits  étrangers,  en  établissant  des  droits  de  douane  très 
élevés  :  «  l'Europe  se  fermait  à  l'Europe  ».  En  outre,  de  nou- 
veaux concurrents  commerciaux  apparaissaient  :  les  Allemands  et 
les  Américains.  Il  était  donc  nécessaire  de  s'assurer  pour  l'ave- 
nir de  nouveaux  marchés,  et  d'agir  sans  retard  sous  peine  d'être 
partout  devancé  par  des  rivaux  obligés  à  la  même  prévoyance. 
D'autre  part,  depuis  187 1,  la  France,  repliée  sur  elle-même, 
tout  appliquée  à  fermer  le  mieux  possible  la  brèche  ouverte 
dans  sa  frontière,  s'était  par  nécessité,  pendant  près  de  dix  ans, 
abstenue  de  toute  action  au  dehors.  Mais  les  ruines  réparées, 
l'armée  refaite,  la  politique  de  «  recueillement  »  risquait  en  se 
prolongeant  de  tourner  à  la  politique  d'effacement,  ce  que  Jules 
Ferry  appelait  t  la  politique  dépôt  au  feu  »,  t  le  grand  chemin 
de  la  décadence.  »  La  politique  coloniale  devait  donner  à  la 
France  confiance  en  ses  forces  reconstituées  et  témoigner  aux 
yeux  de  tous  qu'elle  entendait,  comme  par  le  passé,  exercer 
dans  le  monde  sa  légitime  part  d'influence.  Grâce  à  Jules  Ferry, 
en  quatre  ans  (i88i-i885),  l'empire  français  fut  agrandi  de 
I.  Voir  ci-dessus  la  loi  Falloux,  page  4o3. 
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la  Tunisie^  de  VAnnam  et  du  Tonkirij  et  de  plus,  la  conquête 
du  Soudan,  du  Congo  et  de  Madagascar  était  amorcée  *. 

La  politique  coloniale  fut  combattue  avec  fureur  par  les 
monarchistes  et  la  fraction  radicale  du  parti  républicain.  Elle  fut 
dénoncée  comme  dangereuse  pour  la  défense  nationale  et  comme 
conseillée  par  Bismarck,  désireux  de  mettre  la  France  hors  d'état 
d'agir  en  Europe.  On  ameuta  de  la  sorte  l'opinion  contre  Jules 
Ferry  qui,  devenu  prodigieusement  impopulaire,  fut  renversé 
lors  de  l'incident  de  Lang-son*. 
• 
La  politique  d'expansion  aggrava,  mais  ne  créa  pas  les 

DIVISIONS         divisions  du  parti  républicain.  Ces  divisions  remon- 
^^^  taient  .au  temps    de    l'Assemblée  Nationale  ;  elles 

RÉPUBLICAINS  ^^^^^^^  devenues  définitives  après  le  vote  des  lois 
constitutionnelles.  Il  s'était  alors  formé  deux  groupes  princi- 
paux: un  groupe  radical,  un  groupe  de  V Union  républicaine. 

•  Les  radicaux  trouvaient  détestable  la  Constitution  de  1876  :  ils  en 
réclamaient  la  revision  totale  par  une  Constituante.  Ils  voulaient 
surtout  la  suppression  du  Sénat  et  le  gouvernement  par  une 
Chambre  unique,  comme  au  temps  de  la  Convention.  En  outre, 
ils  voulaient  sans  délai  de  nombreuses  réformes,  telles  que  l'éta- 
blissement d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  et  la  séparation  de 
rÉglise  et  de  l'État  par  l'abolition  du  Concordat.  Les  membres 
de  VUnion  républicaine,  que  Gambetta  dirigea  jusqu'à  sa  mort 
(1882),  pensaient  qu'on  pouvait  s'accommoder  de  la  Constitution, 
en  modifiant  seulement  par  une  revision  partielle  l'organisation 
du  Sénat.  Quant  aux  réformes,  ils  pensaient  qu'il  serait  imprudent 
de  vouloir  les  entreprendre  toutes  à  la  fois,  qu'il  valait  mieux, 
selon  le  mot  de  Gambetta,  t  sérier  les  questions  »  et,  pour  résoudre 
chacune  d'elles,  attendre  le  moment  opportun  :  d'où  le  nom  d'op- 
portunistes donné  à  Gambetta,  à  Jules  Ferry  et  aux  républicains 
qui  les  suivaient. 


LA  REVISION 
DE  1884 


La  revision  partielle  de  la  Constitution  fut  opérée 
pendant  le  dernier  ministère  de  Jules  Ferry.  Cette 
revision  eut  pour  conséquence  la  suppression,  par 
voie  d'extinction,  des  sièges  de  sénateurs  inamovibles. 
En  même  temps  on  augmenta  le  nombre  des  électeurs  sénato- 
riaux, en  donnant  à  chaque  Conseil  municipal,  au  lieu  d'un  repré- 

1.  Voir  ci-dessus,  pages  572,  578, 582. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  504- 
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sentant  unique,  un  nombre  de  représentants  proportionnel  au 
chiffre  des  habitants  de  la  commune  (i3  août,  9 décembre  1884). 
Cette  réforme  logique  accrut  dans  les  élections  l'influence  des 
villes,  généralement  plus  républicaines  que  les  campagnes. 

La  revision  de  1884  était  insuffisante  au  gré  des 

LE  radicaux.  D'autre  part,  l'expulsion  des  congrégations, 

BOULANGISMB     les  lois  scolaires,  les  dépenses  nécessitées  par  les 

expéditions  coloniales  et  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique,  chemins  de  fer  et  canaux,  une  crise  éco- 
nomique, d'importants  déficits  dans  le  budget,  des  emprunts 
répétés,  avaient  causé  dans  le  pays  de  nombreux  mécontentements. 
De  là,  après  la  chute  de  Jules  Ferry,  une  crise  de  près  de  trois 
ans  (1886- 1889),  qui^agita  profondément  la  France  et  mit  en 
péril  les  institutions  républicaines,  et  dont  le  héros  fut  le 
général  Boulanger. 

Boulanger  fut  d'abord  imposé  comme  ministre  de  la  guerre 
par  les  radicaux,  qui  le  déclaraient  c  le  seul  général  vraiment 
républicain  ».  Beau  parleur,  cavalier  élégant,  il  plut  au  peuple 
par  ses  dehors.  Habile  à  se  servir  de  la  presse,  il  sut  flatter  le 
désir  de  revanche  que  les  Français  gardaient  au  cœur  :  les 
journaux  à  sa  dévotion  annonçaient  en  lui  le  prochain  vainqueur 
de  l'Allemagne.  Quelques  mesures  propres  à  donner  un  certain 
bien-être  aux  soldats,  la  création  de  réfectoires  et  des  distri- 
butions de  vaisselle  dans  les  casernes,  des  déclarations  retentis- 
santes en  faveur  d'une  réduction  de  durée  et  de  l'égalité  du  ser- 
vice militaire,  des  refrains  de  café-concert  célébrant  «  le  brave 
général  »,  «  le  général  Revanche  »,  un  cheval  noir  de  brillante 
allure  monté  dans  les  revues,  beaucoup  d'activité  au  cours 
d'un  grave  incident  provoqué  à  la  frontière  par  Bismarck  et  d'où 
la  guerre  faillit  sortir  (21  avril  1887),  achevèrent  de  rendre  l'homme 
populaire.  Conseillé  par  des  ambitieux.  Boulanger  crut  possible^ 
de  devenir  un  prochain  jour  maître  de  la  France. 

Mais  les  républicains  modérés,  perçant  à  jour  ses  ambitions, 
parvinrent  à  l'écarter  du  ministère  (juillet  1887).  Boulanger 
fut  nommé  commandant  de  corps  d'armée.  Malgré  son  éloigne- 
ment  de  Paris,  l'intrigue  qui  devait  le  porter  au  pouvoir  se 
poursuivit  plus  activement.  Sur  ces  entrefaites  un  scandale 
éclata  dans  l'entourage  du  Président  de  la  République  :  on  dé- 
couvrit que  son  gendre  avait  fait  trafic  de  la  Légion  d'honneur. 
Grévy  fut  contraint  de  démissionner  et  remplacé  par  un  répu- 
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blicain  modéré,  Carnot  (3  décembre  1887).  Le  c  scandale  des 
décoations  .  accrut  le  nombre  des  mécontents  et  protita  a 
Ean^^^^  négociant  avec  le  prince  Napoléon    le  préten- 

dant  bonapartiste,  puis  avec  les  fidèles  ^^^  .^^^^^.^^J^^^^^^^^ 
devint  le  chef  d'un  parti  où  se  coudoyaient  des  patriotes  exai 
£  Is  républicains' radicaux  et  la  plupart  des  adversaires 
Ïe  la  République.  Cet  étrange  parti  s'intitula  part,  revtson- 
fiJ:S  LioU  et  résuma  son  programme  ^^J^^^^  ll^ 
mots  •  .  Dissolution,  Revision,  Constituante  ».  L article  essen 
S  de  a  future  Constitution  devait  être  l'élection  du  Président 
Se  la  Républiquepar  le  suffrage  universel  :  c'était  le  système  de 
iRaR  le  ùlébiscite  selon  la  formule  bonapartiste. 

SuLger  ayant  été  mis  à  la  retraite  (mars  .888),  ses  am.s  orga^ 
nisTr  nt  !ur  son  nom  une  sorte  de  plébisc.ste  P™e"t  J 
posant  sa  candidature  partout  où  .1  y  ^^»'  ,  "°  ^ïf,j\^^„'^l 
L'arsent  pour  cette  incessante  campagne  électorale  fut  lourni 
^ans  compter  surtout  par  les  royalistes:  une  seule  souW 
ion  fut  de  tr<^is  millions.  En  cinq  mois,  Boulanger  fut  s«  fos 
élu  député  (mars-août  1888).  Une  septième  elect.on  à  Pans 
Sjan^vier  W    fut  un  éclatant  tnomphe  f  le  s^^^.^^^^^^^ 

LCer  Xit  ÏÏm?r?e  faVS^e.  /.osa  pas  Pa. 

contre,'quelques  jours  après,  un  ^Z^''^^  ^^^^fJ'/.Zr 
blicains  modérés  nhésita  pas  à  prendre  '^^^ '"^^Y"^^^;/ ,f„",ui. 

S  ;r  c;:;^r=et=rd:  stvr^e  sén. 

TXrM:LtiS^--fairecro.equ^^^^^^^^^^^^ 

se  terminait  ainsi  par  l'éclatante  victoire  des  républicains. 

La  crise  boulangiste  n'avait  nui  en  rien  au  succès 

.EXPOsmON      d'une  Exposition  universelle,  «/^-"'^^P^J^X" 

DE  1889  tenaire  de  la  Révolution  de  1789-  't^  "°°f,,7ab^ 

<,'v  Dressa    11  y  put  voir  la  France  toujours  labo- 

.icusc,  pleincVcnt  prospL'  malgré  les  troubles  politiques. 


■!«  w  ï-.i^îjr***^»^*! 
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ayant  répare  tous»  ses  désastres,  remontée  enfin  à  un  degré  de 
puissance  telle  que  son  alliance  put  paraître  et  parut  bientôt 
désirable  à  ceux  que  lassait  enfin  l'hégémonie  lourdement  exer- 
cée par  l'Allemagne  en  Europe  depuis  1870. 


i 


L'ŒUVRE 

LEGISLATIVE 

LES  LOIS 

SCOLAIRES 


Ce  fut  dans  la  période  antérieure  au  Boulangisme  que 
l'on  vota  les  grandes  lois  sur  l'administration  locale, 
sur  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  et 
surtout  les  lois  relatives  à  l'enseignement.  Au  lende- 
main de  la  Commune,  l'Assemblée  Nationale  avait 
apporté  de  nombreuses  restrictions  à  la  liberté  de  réunion  et  à 
la  liberté  de  la  presse.  Pour  la  presse  en  particulier,  elle  avait 
rétabli  l'obligation  du  cautionnement,  et  donné  au  gouverne- 
ment le  droit  d'interdire  la  vente  d'un  journal  sur  la  voie  pu- 
blique. La  loi  de  1881  proclama  l'entière  liberté  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie.  Pour  la  création  des  journaux,  elle  exigea 
simplement  une  déclaration;  elle  rendit  au  jury  le  jugement  des 
•  délits  de  presse  commis  contre  les  fonctionnaires,  aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  des  délits  contre  les  particuliers. 
Laloi  sur  le  droit  de  réunion  (juin  1881)  reconnut  à  tout  citoyen 
le  droit  de  tenir  une  réunion  publique  sans  autorisation. 

Entre  toutes  les  lois  relatives  à  l'enseignement,  les  plus  im- 
portantes furent  les  trois  lois  qui  ont  organisé  renseignement 
primaire,  et  l'ont  rendu  gratuit,  obligatoire  et  laïc.  La  loi  de 
188 1  décida  qu'il  ne  serait  plus  perçu  de  rétribution  scolaire 
dans  les  écoles  primaires  publiques;  elle  établit  la  gratuité, 
La  loi  de  1882  rendit  l'instruction  primaire  obligatoire  pour 
tous  les  enfants  de  six  à  treize  ans.  La  loi  de  1886  ordonna 
que  dans  toutes  les  écoles  publiques  l'enseignement  fût  exclu- 
sivement confié  a  des  laïcs.  L'application  de  ces  lois  nécessita 
la  construction  de  milliers  d'écoles,  et  le  budget  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  était  d'environ  douze  millions  à  la  fin  du 
second  Empire,  monta  dès  1888  à  près  de  cent  millions. 

LA  FRANCE       '^  "'^"^''^  ^^^  ^^^^  '®  ^^^^^  ^^  ^®  Chapitre  d'étudier 

DEPUIS  1889       ^'histoire  de  la  France  depuis  1889.  La  Troisième 

LE  RELÈVEMENT  République  a  célébré  son  cinquantenaire  en  1920,  ce 

NATIONAL        Q^i  témoigne  de  la  vitalité  du  régime  républicain. 

Cette  fête  républicaine  a  pu  être  en  même  temps  une 

fête  nationale,  car,  dans  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis 

1889,  la  Troisième  République  —  ce  sera  son  principal  titre 
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de  gloire  —  a  travaillé  avec  succès  au  relèvement  de  la  puissance 
française  dans  le  monde;  elle  a  reconstitué  Vintègritè  du  terri- 
toire national,  mutilé  en  1871.  i 

La  première  phase  de  cette  grande  œuvre,  de  1890  à  1914,  a 
été  marquée  par  la  conclusion  d'alliances  et  d'ententes  qui  ont 
mis  fin  à  l'isolement  de  la  France.  Dès  1892-1893  fut  conclue 
Y  alliance  franco-russe  y  alliance  puremeii!  défensive,  qui  visait  ' 
exclusivement  le   maintien  de  la  paix  et  de  l'équilibre  euro- 
péen. V Italie,  tout  en  demeurant  dans  la  Triplice,  se  rapprocha 
de  la    France  et  s'engagea,  par  un   accord  secret  du  i"  no- 
vembre 1902,  à  rester  neutre  en  cas  d'une  agression  contre  notre 
pays.  En  1904,  la  convention  par  laquelle  la  France  et  l'Angle- 
terre réglèrent  tous  leurs  anciens  litiges*  fut  le  prélude  d'une 
nouvelle  entente  cordiale,  destinée  comme  l'alliance  franco-russe 
à  tenir  en  échec  les  prétentions  allemandes  à  l'hégémonie.  La 
France  était  toute  désignée  pour   servir  de  médiatrice  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  rivales  de  longue  date  en  Orient  et  en 
Asie  :  leur  réconciliation  permit  de  constituer  en  1908  la  Triple 
entente.  Appuyée  sur  ces  alliances  et  sur  ces  amitiés,  la  France 
n'en  demeurait  pas  moins  pacifique  :  dans  les  deux  conférences 
internationales  delà  Haye  (1898  et  1907),  elle  s'efforça  de  faire 
prévaloir  les  principes  d'arbitrage  et  de  limitation  des  arme- 
ments, mais  elle  se  heurta  à  l'opposition  de  l'Allemagne.  Et  ce 
fut  la  politique  allemande  d'hégémonie  qui  détermina  la  crise 
terrible  dont  la  France,   malgré  la  mutilation  de  187 1,  avait 
loyalement  essayé  de  préserver  l'humanité. 

La  guerre  eut  pour  cause  immédiate  Vagression  de  l'Autriche 
contre  la  Serbie  (28  juillet  1914),  bientôt  suivie  de  la  déclaration 
de  guerre  de  l'Allemagne  à  la  Russie  {\"  août)  et  à  la  France 
{3  Sioiii).  La.  violation  de  la  neutralité  belge  par  l'armée  allemande 
détermina  l'Angleterre  à  déclarer  elle-même  la  guerre  à  l'Alle- 
magne (4  août).  Ainsi,  tandis  que  la  guerre  de  1870  n'avait  été 
qu'un  duel  entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  guerre  qui  com- 
mence en  1914  pour  se  terminer  en  191 8  mit  aux  prises  la 
majeure  partie  des  États  de  l'Europe  et  finit  même  par  s'étendre 
à  la  plus  grande  partie  du  monde  :  d'où  le  nom  sous  lequel  elle 
est  déjà  connue,  la  Grande  Guerre.  La  France,  dont  l'existence 
même  était  en  jeu,  fut  l'âme  de  la  coalition  qui  se  forma  contre 
les  Empires  germaniques  et  dont  les  principaux  membres  furent, 

I .  Voir  ci-dessus  pages  557et  57a. 
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après  la  Russie  et  l'Angleterre,  Vltalie  (19.5)  et  les  Etats-Unis 
fioS    Presque  seule  tout  d'abord  à  être  prête  militairement, 
eue  dut  supporter  à  l'ouest  tout  le  poids  de  la  lutte  et  tenir  tête 
aux  plus  formidables  armées  que  le  monde  eût  jamais  connues  ; 
pourtant,  à  deux  reprises,  elle  arracha  la  victoire  a  l'Allemagne 
en   10T4  sur  la  Marne  (5-.2  septeml^re),   par  un  surprenan 
redressement  qui  arrêta  net  l'offensive  allemande  au  ^oment 
où  celle-ci  croyait  toucher  au  but;  en  1916,  devant  la  place  de 
Verdun  (21  février-i"  août),  par  une  résistance  épique  qw, 
prolongée  pendant  cinq  mois,  usa  la  lorce  allemande.  Quatre 
années  durant,  les  armées  adverses,  immobilisées  l'une  en  face 
de  l'autre,  soutinrent  une  épuisante  guerre  de  tranchées.    En 
1918  enfin,  quand,  par  des  moyens  nouveaux,  les  armées  purent 
reprendre  la  guerre  de  mouvement,  l'offensive  ennemie  fut  pour 
la  seconde  fois  bnsée  sur  la  Marne  (i5-i8  juillet  1918);   puis 
les  Alliés,  prenant  à  leur  tour  l'offensive,  livrèrent  une  gigan- 
tesque bataille  de  quatre  mois,  qui,  dirigée  par  le  général 
français  Foch,  se  termina  par  la  défaite  de  l'Allemagne  et  lar- 
fnisijce  du  II  novembre  1918.  ,    ,     .■  j. 

L'Allemagne  vaincue  a  été  contrainte  de  signer  le  traite  de 
Versailles  (28  juin  1919).  Par  ce  traité,  la  France  a  obtenu  a  ré- 
paration de  l'iniquité  commise  en  1871:  /a  restitution  de  l  Alsace- 
Lorraine.  Nos  troupes  y  avaient  pénétré  dès  le  lendemain  de 
l'armistice  et  reçu  un  accueil' inoubliable;  un  des  plus  grands 
journaux  allemands,  la  Gazette  de  Cologne,  le  constatait  en  ces 
termes  :  .  La  haine  de  l'Allemagne  se  manifeste  à  travers  ton  e 
l'Alsace  avec  la  violence  d'un  ouragan.  Les  Français  dans  le 
délire  de  l'enthousiasme  sont  accueillis  comme  de  vrais   ibe- 
rateurs.  La  perte  de  Strasbourg  clôt  la  période  de  1  histoire 
allemande  commencée  en  1864.  L'œuvre  de  Bismarck  est  main- 
tenant au  tombeau.  .  Le  traité  de  Versailles  oblige  en  outre 
l'Allemagne  à  réparer  les  dommages  de  guerre;  a  céder  à  la 
France  la  propriété  des  mines  de  la  Sarre,  en  compensation 
de  la  destruction-  des  mines  du  Nord  par  ses  armées;  à  renon- 
cer à  toutes  ses  colonies.  En  vertu  d'accords  conclus  avec  ses 
Alliés,  la  France  a  occupé  la  plus  grande  partie  du  Togo  et  du 
Cameroun,  ainsi  que  la  Syrie  enlevée  aux  Turcs  qui  setaien 
alliés  à  l'Allemagne.  L'occupation  militaire  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  est  la  garantie  principale  de  l'exécution  du  traité. 


CHAPITRE  XXVIIl 
LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE  AU  XIX-  SIÈCLE 


La  période  comprise  entre  1789  et  1889  est  de  toutes 
xs  GOUVERNE,   les  époques  de  l'Histoire  de  France  celle  où  les  chan- 
MENTS  gements  de  régime  politique  ont  été  les  plus  nom^ 

breux.  Dans  ces  cent  années,  la  France  a  connu  neuf 
régimes  différents  ;  elle  a  été  trois  fois  une  Monarchie,  trois  fois 
un  Empire,  trois  fois  une  République. 

Elle  a  été  une  Monarchie  avec  Louis  XVI  -  Monarchie  légitime, 
,-80-1792  ;  -  avec  Louis  XVIII  et  Chartes  X-iîesto«ra/«o«,  1814- 
i83o-  -  avec  Louis-Philippe  -  Monarchie  de  Juillet,  1830-1848. 
Les  Jrois  Monarchies  ont  pris  fin  par  trois  révolutions  :  révolu- 
tion du  10  août  1792,  révolution  de  juillet  i83o,  révolution  de 

^^  Elfe'a  été  un  Empire  avec  Napoléon  I",  deux  fois,  --  premier 
Empire,  ,804-1814;  les  Ce«/jo«rs,  i8,S;  -  avec  Napoléon  III  - 
second  Empire,  1852-1870.  Les  trois  empires  ont  succombe  sous 

I         trois  invasions.  .qui  .or,  piv 

Ole  a  été  une  République  de  1792  à  '804  ;  de  1848  a  i852.  E..C 
est  une  République  depuis  la  Révolution  du  4  septembre  187a 
La  première  et  la  seconde  République  ont  pris  fin,  en  fait,  1  une 
dès  le  .9  brumaire  1799,  l'autre  dès  le  2  décembre  i85i,  par  des 
coups  d'État. 

Ces  neuf  changements  de  régime  ne  représentent 

LES  pas  tous  les  changements  de  gouvernement  et  de 

CONSTITUTIONS    Constitution  de  la  France  au  dix-neuvième  siecie. 

Sous  la  première  République,  il  y  a  eu  trois  formes 
différentes  de  gouvernement:  la  Convention,  le  D.recto^e,  Je 
Consulat.  De  i79>  à  .876  l'on  ne  compte  pas  moins  de  onze 
Constitutions  :  Constitution  monarchique  de  1791  ; 


■iti 
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.  Constitutions  républicaines  de  1793,  dite  de  l'An  I;  —  de  lyqS, 
dite  de  l'An  III  ou  Directoriale;  —  de  1799,  dite  de  l'An  VIII 
ou  Consulaire  ; 

Constitutions  impériales  de  1804,  dite  de  l'an  XII;  —  de 
i8i5,  dite  Acte  additionnel; 

Constitutions  monarchiques  de  i8i5,  la  Charte;  —  de  i83o, 
la  Charte  revisée  ; 

Constitution  républicaine  de  i8-'i8; 

Constitutions  impériales  dei852;—  de  1870,  Senatus-Consulte 
de  l'Empire  parlementaire; 

Constitution  républicaine  de  1875*. 

Il  esta  remarquer  que  la  Constitution  révolutionnaire  de  1798 
n'a  jamais  été  mise  en  vigueur,  et  que  la  Constitution  impériale 
de  1804,  comme  la  Charte  de  i83o,  sont  simplement  la  Consii- 
tution  de  1800  et  la  Charte  de  1814  amendées. 

Toutes  ces  Constitutions  présentent  un  certain  nombre  de 
traits  communs.  Toutes  ont  distingué  un  pouvoir  exécutif  et  un 
pouvoir  législatif.  Toutes  ont  assuré  dans  une  mesure  quelconque, 
par  le  moyen  d'une  ou  deux  assemblées  représentatives,  la  par- 
ticipation du  peuple  français  à  la  gestion  de  ses  affaires.  Toutes, 
hormis  la  Constitution  de  1791,  ont  laissé  subsister  l'organisa- 
tion centralisée,  traditionnelle  en  France. 

Sauf  sous  la  Convention,  qui  les  supprima  et  les  rem- 
LES  plaça  par  des  Commissions  executives,   les  rouages 

BUNISTRES  essentiels  du  gouvernement  ont  été,  sous  tous  les  régi- 
mes, les  ministres.  Le  nombre  des  ministres  a  maintes 
fois  varié;  mais,  en  fin  de  compte,  il  n'a  pas  cessé  de  s'accroître 
depuis  le  moment  où  l'Assemblée  Constituante,  en  1791,  étabu. 
six  ministères,  jusqu'à  nos  jours  oj^l'on  en  compte  plus  du  double. 
Les  six  ministères  primitifs  établis  pour  remplacer  les  quatre 
secrétariats  d'État,  la  Chancellerie  et  le  Contrôle  général  de 
l'Ancien  Régime»,  reçurent  les  noms  de  :  ministère  de  la  Justice, 
de  Vlntérieur,  des  Contributions  et  Revenus  publics  —  les 
Finances  aujourd'hui  —  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des 
Affaires  étrangères.  Le  Directoire  établit  un  ministère  de  la 
Police,  qui,  aboli  sous  le  Consulat,  réapparut  à  toutes  les 
époques  de  despotisme,  sous  le  premier  Empire,  au  début  de  la 

1.  Voir  l'analyse  de  ces  Constitutions  ci-dessus,  pages  58,  89,  m,  178,  191, 
3oi,  332,  399,  409,  41:,  686. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  6. 
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Restauration  au  début  du  second  Empire.  Aux  six  ministères  pri- 
mitifs, six  autres  ministères  furent  successivement  ajoutés.  Cons- 
titués presque  tous  par  démembrement  du  ministère  de  l'Intérieur, 
plusieurs  ont  été  supprimés,  puis  rétablis  à  diverses  reprises,  et 
il  n'en  est  pas  dont  les  attributions  n'aient  été  modifiées,  res- 
treintes ou  étendues,  au  gré  des  caprices  politiques.  Ces  minis- 
tères, institués  pour  la  première  fois  dans  l'ordre  suivant,  portent 
aujourd'hui  les  noms  de  ministère  du  Commerce  et  de  Vlndus- 
trie  (Napoléon  I")  ;  de  V Instruction  Publique  et  des  Cultes 
(Loyis  XVIII);  des  Travaux  publics  (Charles  X);  de  V Agricul- 
ture ^Louis-Philippe);  des  Colonies  (troisième  République);  du 
Travail  (troisième  République). 

Toutes  les  Constitutions  françaises  ont  reconnu  au  chef  de 
l'État,  quelque  fût  son  titre,  roi,  empereur,  président,  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer  les  ministres.  Cependant  le  rôle  des 
ministres  a  été  conçu  de  deux  manières  très  différentes.  Tantôt 
réellement  et  librement  choisis,  pourvu  que  ce  fût  en  dehors  des 
Chambres,  par  le  chef  de  l'État,  renvoyés  par  lui  quand  bon  lui 
semblait,  ils  ont  été  les  auxiliaires  et  les  agents  d'exécution 
irresponsables  du  chef  de  l'État  responsable  :  ainsi  dans  la 
Constitution  monarchique  de  1 791,  puis  sous  le  Directoire,  le 
Consulat,  l'Empire,  la  seconde  République  et  le  second 
Empire.  Tantôt,  au  contraire,  le  choix  du  chef  de  l'État  irres- 
ponsabi2  est  comme  guidé  et  limité  par  la  volonté  des  Chambres 
représentant  la  Nation  :  les  ministres  responsables  devant  les 
Chambres  doivent  être  les  chefs  du  parti  le  plus  fort  dans  la 
Chambre.  Il  en  fut  ainsi  au  temps  de  la  Charte,  et  c'est  le  sys 
tème  actuellement  en  vigueur».  Dans  ce  système  le  pouvoir  de 
révoquer  les  ministres  est  pour  le  Chef  de  l'État  purement  illu- 
soire et  jamais  il  n'en  a  été  fait  usage.  Par  contre,  dès  que  les 
Chambres  ont  indiqué  par  un  vote  qu'elles  n'ont  plus  confiance 
dans  les  ministres,  ceux-ci  sont  obligés  de  se  retirer.  Les  minis- 
tres sont  les  agents  du  Parlement;  de  là  le  nom  de  système 
parlementaire.  Dans  ce  système  les  ministres  forment  un  Cabi- 
net ;  l'un  d'entre  eux  porte  le  titre  de  Président  du  Conseil.  Les 
ministres  sont  solidaires  et  collectivement  responsables  :  les  actes 
essentiels  de  chacun  d'eux,  comme  les  actes  qui  intéressent 
nécessairement  tout  le  cabinet,  sont  théoriquement  délibérés  en 
commun  et  approuvés  par  tous:  en  sorte  que  tout  vote  dirigé  contre 
un  acte  d'un  des  ministres  atteint  du  même  coup  tous  les  ministres. 

I,  Voir  ci-dessus,  pages  687  et  6£8. 
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Deux  Constitutions,  la  Constitution  monarchique  de 
'les  1791  et  la  Constitution  républicaine  de  1848  confiaient 

CHAMBRES        le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique.  En  17QI 

en  effet  au  moment  où  l'on  venait  de  proclamer 
l'é-alité  et  d'abolir  les  ordres,  on  avait  craint  Qu'une  seconde 
Chambre  n'eût  un  caractère  aristocratique.  En  1848,  c  était 
comme  un  dogme  parmi  les  républicains  qu'une  Assemblée 
unique  convenait  seule  à  une  organisation  républicaine.  Toutes 
les lutres  Constitutions  établirent  deux  Chambres,  ainsi  qu  en 
Anf-leterre,  la  seconde  Chambre  étant  considérée  comme  un  pou- 
voir modérateur  qui  rend  difficiles,  sinon  impossibles  les  déci- 
sions hâtives,  les  coups  de  tête  d'une  Assemblée  unique,  exposée 
dans  un  moment  de  passion  à  ne  pas  réfléchir  aux  conséquences 

Aa  ces  3.ctes 

Toutes  les  Constitutions  ont  établi  des  modes  d'élection  ou  de 
nomination  différents  peur  les  deux  Assemblées.  L"ne,  a 
Chambre  basse,  Cliambre  des  Députés,  Corps  législatif,  a  tou- 
iours  été,  à  partir  de  i8i5,  la  représentation  la  plus  directe  du 
peuple,  nommée  par  le  corps  entier  des  électeurs-  L  autre, 
la  Chambre  haute,  Sénat  sous  les  deux  Empires  et  la  troisième 
République,  Chambre  des  Pairs  sous  la  Restauration  et  a 
Monarchie  de  Juillet,  a  été  nommée  jusqu'à  '^t^^'^^^^JfP"^ 
blique  par  les  chefs  de  l'Etat,  depuis  la  troisième  République 
par  un  collège  électoral  spécial  et  restreint». 

Les  Chambres  ont  eu  et  ont  à  remplir  une  double  tâche  _ 
voter  les  lois;  voler  le  budget.    L'initiative  des  lois,  le  droit 
d'amendement  leur  ont  été  refusés  par  les  Constitutions  impé- 
riales, et  par  la  Charte,  de  ,826  à  .83o  ;  ils  leur  ont  été  reconnus 
par  la  Charte  revisée  de  i83o,  le  Senatus-Consulte  de  1870  et  la 
Con  Utution  de  .SyS.  Le  droit  de  veto  que  la  Constitution  de 
179,  accordait  au  roi  en  face  d'une  loi  votée»,  n'a  Pl"*  J^"^^^ 
été  établi  :  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  plus  ainsi  faire  obstacle 
•     à  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  représentants.  L  essen- 
tiel du  rôle  des  Chambres  a  toujours  été  le  vote  du  budget, 
oui  touiours  a  dû  être  présenté  d'abord  à  la  Chambre  des 
DépuTrcTvoté  par  elle,  avant  d'être  soumis  à  la  Chambre  des 
Pairs  ou  au  Sénat.  Nuhe  dépense  ne  peut  être  engagée,  nul 

,   Pour  les  diver-!  modes  d'élection  de  U  Chambre  basse,  voir  ci-dessus, 
P^^ounLfd^è^s'l'd'fsféleSon^^e  la  Chambre  haute,  voir  d-dessus, 

pages  17g,  187,  191,  3oi,  409,687  6q3. 
3.  Voir  ci-dessus,  page  5> 


impôt  ne  peut  être  perçu,  sans  un  vote  préalable  du  Parlement. 
Le  mode  de  travail  des  Chambres  est  demeuré  tel  que  l'avait 
réglé  la  Chambre  sous  la  Restauration*.  Le  budget,  par  exemple, 
préparé  par  les  ministres,  est  étudié  par  une  commission  qu'éli- 
sent les  députés.  Cette  commission  fait  présenter  à  la  Chambre 
par  des  rapporteurs  autant  de  rapports  spéciaux  qu'il  y  a  de 
ministères.  La  Chambre,  sur  ces  rapports,  discute  et  vote  d'abord 
le  budget  des  dépenses,  puis  lé  budget  des  recettes,  qui  prend 
une  fois  voté  le  nom  de  loi  de  finances'.  Ces  études  détaillées 
permettent  de  contrôler  rigoureusement,  du  moins  en  théorie, 
l'action  des  ministres  en  toutes  matières. 

La  constitution  de  1791  exceptée,  qui  transformait 

LA  l'unité  française  en  une  fédération  anarchique  de  com- 

CENTRALISATION   munes,  de  districts  et  de  départements «,  toutes  les 

constitutions  ont  conservé  pour  le  gouvernement  du 
pays  le  système  de  centralisation  administrative,  par  lequel  l'an- 
cienne monarchie  avait  fait  la  France.  Le  système  a  été  porté 
au  plus  haut  point  de  perfection  par  Napoléon  P'  dès  le  Consulat'. 
Grâce  à  la  hiéra/chie  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets, 
tous  nommés,  tous  révocables  par  le  gouvernement,  la  vie  pu- 
blique française,  pendant  la  plus  grande  partie  du  dix-neuvième 
siècle,  fut  concentrée  tout  entière  à  Paris,  d'où  tout  partait,  où 
tout  aboutissait.  Les  liens  de  la  centralisation  n'ont  été  quelque 
peu  détendus  que  sous  la  troisième  République,  d'abord  par 
l'Assemblée  nationale  qui  étendit  la  compétence  et  les  pouvoirs 
des  Conseils  généraux  (loi  de  1871)  ;  puis  après  1875  par  diverses 
lois  relatives  à  l'organisation  des  municipalités  (lois  de  1881  et 
1884),  qui  donnèrent  notamment  aux  communes  le  droit  d'élire 
leurs  maires. 

Les  députés,  représentants  du  pays,  n'ont  d'abord 
LE  REGIME        ^^^  ^j^g  ^^^  ^^^  ^^^  {2^.h\t  partie  du  pays.  Si  l'on 

^■ÉGmE^       excepte  la  période  des  élections  à  la  Convention,  où 
CENSITAIRE       ^'^"  ^^^  ^  P^^  P^^^  ^^  suffrage  universel*,  et  la  pé- 
riode du  Consulat  et  de  l'Empire,  où  les  élections 
furent  en  fait  supprimées»,  le  droit  de  voter  n'a  été  reconnu  jus- 

1.  Voir  ci-dessus,  page  3ii. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  69. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  180,  l'organisation  adminiiêrative. 

4.  Voir  ci-dessus,  page  83. 

5.  Voir  ci-dessus,  pages  175  et  187. 
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qu'à  la  Révolution  de  1848  qu'à  ceux  des  citoyens  qui  possédaient 
une  certaine  fortune,  constatée  par  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  d'impôts,  le  cens.  Sous  la  Monarchie  Constitution- 
nelle, la  première  République,  la  Restauration  et  la  Monarchie 
de  Juillet  le  régime  électoral  a  été  un  régime  de  suffrage  res- 
treint et  censitaire. 

Le  système  censitaire  reposait  sur  cette  idée,  empruntée  à  l'An- 
tiquité, que  seul  celui  qui  possède  s'intéresse  à  la  bonne  gestion 
des  affaires  publiques,  et  au  salut  de  l'État.  Elle  était  ainsi  résu- 
mée, en  1789,  par  un  membre  de  la  Constituante  :  t  Nul  homme 
n'est  vraiment  citoyen  s'il  n'est  propriétaire  ».  Le  système  du 
suffrage  restreint  était  inspiré  des  craintes  que  donnait  aux  poli- 
tiques^ du  dix-huitième  siècle  l'ignorance  du  peuple,  pour  qui, 
disait-on,  t  il  n'est  jamais  de  siècle  de  lumière  ».  Robespierre 
proposant  d'établir  le  suffrage  universel  était  qualifié  de  «  vil  et 
détestable  incendiaire  ». 

Sous  la  Monarchie  Constitutionnelle,  sous  la  première  Répu- 
blique au  temps  de  la  Convention,  et  sous  la  Restauration  on 
ne  se  borna  pas  à  limiter  le  nombre  des  électeurs  ;  on  s'efforça 
d'accroître  l'influence  des  électeurs  les  plus  riches,  et  l'on  créa 
la  prééminence  d'une  aristocratie  d'argent,  un  régime  ploutocra- 
tique.  Pour  y  parvenir  les  Constitutions  de  1791  et  de  1796  éta- 
blirent le  suffrage  à  deux  degrés^  les  électeurs  du  second  degré 
payant  un  cens  plus  élevé.  La  Charte  exigea  pour  qu'on  fût^li- 
gible  le  paiement  d'un  cens  spécial,  et  la  loi  de  1820  donna  un 
double  vote  aux  électeurs  les  plus  imposés*.  De  1791  à  i83o  les 
lois  ne  cessèrent  de  resserrer  *  le  pays  légal  »,  de  restreindre 
le  nombre  des  électeurs  :  de  429000  en  1791  leur  nombre  fut 
ramené  à  200000  en  1795,  à  90000  en  i8i5. 

Avec  la  Monarchie  de  Juillet  commença  l'évolution 
LE  SUFFRAGE     contraire.  L'abaissement  du  cens  et  de  l'âge  del'élec- 
UNIVERSEL       torat  en  i83i  fit  monter  à  190000  le  nombre  des  élec- 
teurs». A  partir  de  1840  on  réclama  une  nouvelle 
extension  du  pays  légal  par  l'adjonction   des  capacités^.  En 
dehors  du  groupe  restreint  des  radicaux,  on  ne  pensait  pas  en- 
core au  suffrage  universel.  Pourtant,  quand  la  résistance  obsti- 
née de  Louis-Philippe  et  de  Guizot  à  la  réforme  eut  provoqué  la 

I.  Voir  ci-dessus,  pagas  58  et  m  ;  —  3oi  et  3i5. 
a.  Voir  ci-dessus,  page  336. 
i.  Voir  ci-dessus,  page  352. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE  AU  XlX"  SIÈCLE. 


706 


Révolution  de  1848,  on  passa  d'un  seul  coup  du  suffrage  res- 
treint au  suffrage  universel,  et  le  nombre  des  électeurs  monta  de 
moins  de  200000  à  plus  de  neuf  millions  ^ 

Sous  la  seconde  République,  lors  de  la  réaction  de  i85o,  la 
Législative  essaya  d'abolir  indirectement  le  suffrage  universel  et, 
par  la  loi  de  mai^j  enleva  le  droit  de  vote  à  trois  millions  d'élec- 
teurs. Au  2  décembre  i85i,  Napoléon  rendit  à  tous  les  Français 
le  droit  de  suffrage.  Depuis,  le  suffrage  universel  n'a  jamais  cessé 
d'être  en  usage  dans  toutes  les  élections,  communales,  départ3- 
mentales,  législatives.  Le  Sénat  seul  est  encore  élu  par  un  col- 
lège restreint,  issu  d'ailleurs  du  suffrage  universel. 


La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  à  l'article  XI, 
LA  PRESSE        proclame  que  «  la  libre  communication  des  pensées 

et  des  opinions  étant  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme,  tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois.  »  Toutes  les  Constitutions,  à  l'exception  des  Cons- 
titutions consulaire  et  impériale,  ont  garanti  en  principe  la  liberté 
de  la  presse.  Mais,  sous  prétexte  de  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté,  la  plupart  des  gouvernements  l'ont  en  fait  supprimée.  La 
Presse  fut  libre  au  temps  de  la  Révolution  sous  la  Constituante, 
la  Législative  et  pendant  les  premiers  mois  de  la  Convention. 
Elle  le  fut  encore  au  début  de  la  Monarchie  de  Juillet  jusqu'en 
1884,  puis  en  1848  sous  la  seconde  République  jusqu'à  la  réu- 
nion de  la  Législative.  Elle  fut  soumise  au  régime  du  bon  plaisir 
pendant  la  Terreur,  sous  le  Directoire,  le  Consulat,  le  premier 
Empire,  et  plus  tard  pendant  la  majeure  partie  du  second  Empire 
jusqu'à  1868.  Elle  connut  des  alternances  de  liberté  et  de  mesures 
restrictives  sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet'. 

Les  mesures  restrictives  furent  surtout  dirigées  contre  les  jour- 
naux. Elles  consistèrent  en  l'autorisation  et  la  censure  préa- 
lables, l'obligation  d'un  cautionnement,  les  droits  de  timbre  et  de 
poste,  l'interdiction  de  vente  sur  la  voie  publique,  la  répression 
administrative,  c'est-à-dire  les  avertissements,  la  suspension,  la 
suppression.  Les  régimes  autoritaires  soumirent  la  Presse  à  la 
juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  dépendants  du  gouver- 
nement; les  régimes  libéraux,  à  la  juridiction  de  la  Cour  d'as- 

!.  Voir  ci-dessus,  pages  353  et  391. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  404.   . 

3.  Voir  ci-de96U9,  pages  124,  391,  404;  —  197,    10,  416;  —  3i5,  3i6,325. 
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Sises  justice  d'opinion.  C'est  seulement  gous  la  troisième  Répu- 
blique que  les  principes  libéraux  l'ont  définitivement  emporté,  et 
que  par  la  loi  de  1881  a  été  établie  la  pleine  liberté  de  la  Presse  ». 

Le  droit  de  réunion  et  le  droit  a' association  ont  été 
LE  DROIT  DE  encore  plus  difficiles  à  acquérir.  La  Constitution  de 
RÉUNION  ET  reconnaissait  aux  citovens  t  la  liberté  de  s'as- 

D' ASSOCIATION     ^^^^^^^  paisiblement  et  sans  armes  ».  De  là  les  clubs 
et  les  sociétés  populaires  de  la  période  ré:olutionnaire*.  Mais  la 
Convention  dans  sa  dernière  année,  le  Directoire,  puis  le  Con- 
sulat supprimèrent  la  liberté  de  réunion  et  le  droit  d'association. 
A  partir  de  l'Empire,  le  fait  de  se  réunir  ou  de  s'associer  a  plus  de 
vingt  personnes  sans  autorisation  du  gouvernement,  quel  que 
fût  l'objet  de  l'association  ou  de  la  réunion,  constitua  un  délit 
frappé  parle  Code  Pénal.  Ce  régime,  maintenu  par  la  Restaura- 
tion, fut  même  aggravé  sous  la  Monarchie  de  Juillet'.  Il  subsista, 
sauf  une  courte  interruption  en  1848,  jusqu'à  la  fin  du  second 
Empire.  Celui-ci,  à  partirde  1868,  autorisa  les  réunions  publiques 
non  politiques  en  tout  temps,  et  les  réunions  politiques  lors  des 
élections  législatives.  La  troisième  République,  par  la  loi  de  1875, 
supprima  toute  restriction  au  droit  ie  réunion.  La  liberté  d'a^so- 
ciation,  du  moins  pour  les  associations  laïques,  a  été  établie 
par  une  loi  de  1901. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  à  l'article  I, 
LA  a  proclamé  que  t  les  hommes  naissent  et  demeurent 

DÉMOCRATIE      égaux  en  droit  >.  Le  principe  d'égalité  ne  fut  cepen- 
dant au  début  que  très  imparfaitement  appliqué.  Les 
premières  Constitutions  distinguèrent,  par  exemple,  des  citoyens 
actifs  et  des  citoyens  passifs*,  donnèrent  aux  uns  le  droit  de  suf- 
fra'-e,  le  refusèrent  aux  autres.  L'effort  du  dix-neuvième  siècle 
a  constamment  tendu  à  l'abolition  de  toute  inégalité.  En  parti- 
culier la  masse  du  peuple  a  voulu  prendre  et  a  pris,  à  partir  de 
1848,  une  part  chaque  jour  plus  large  au  gouvernement,  dont  elle 
s'est  enfin  rendue  maîtresse  sous  la  troisième  République  :  la 
France  est  ainsi    devenue  une  démocratie.  On  a  vu  comment 
toute  inégalité  a  disparu  en  matière  de  suffrage.  Toute  inégalité 

1.  Voir  ci-dessus,  page  6g(). 

2.  Voir  ci-dessus,  page  67. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  344. 

4.  Voir  ci-de»8us,  page  58. 
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a  disparu  de  même  en  matière  d'instruction  primaire,  en  matière 
de  service  militaire. 

Dès  1789,  les  cahiers  des  États  Généraux  réclamaient 
L'INSTRUCTION  en  grand  nombre  «  un  plan  d'éducation  nationale  ». 
PRIMAIRE  Beaucoup  avaient  déjà  dans  l'esprit  la  pensée  que 
Danton  formula  plus  tard  en  ces  termes  :  «  Après  le 
pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin  du  peuple  ».  Aussi  un 
article  de  la  Constitution  de  1791  spécifiait-il  qu'il  serait  «  créé 
et  organisé  une  instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens, 
gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  à 
tous  les  hommes  ».  La  Législative  et  la  Convention  travaillèrent 
à  cette  organisation,  et  Danton  fit  voter  le  principe  de  Vobliga- 
tion  et  de  la  gratuité  pour  l'instruction  primaire  (19  décembre 
1793).  Mais  à  la  fin  de  la  Convention  cette  décision  de  principe 
fut  rapportée  :  le  peuple  ne  comprenait  guère  la  nécessité  de 
l'instruction,  et  des  paysans  pétitionnaient  même  pour  la  sup- 
pression des  rares  écoles  primaires  existantes,  parce  que, 
disaient-ils,  «  ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  passer  de 
leurs  enfants  et  n'avaient  pas  besoin  d'avocats  à  la  charrue  ». 

Quand  Napoléon  I"  organisa  l'Université  impériale,  il  y  fit 
une  place  à  l'instruction  primaire.  Mais  le  budget  en  fut  réduit 
à  4200  francs,  versés  aux  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  qui 
seuls  avaient  ouvert  des  écoles*.  L'Empereur  avait  bien  pro- 
jeté la  création  d'écoles  normales  primaires  pour  la  formation 
des  instituteurs  :  mais  quand  l'Empire  tomba,  il  en  existait  une, 
dans  le  département  du  Bas-Rhin.  La  Restauration  porta  à 
5oooo  francs  le  budget  de  l'instruction  primaire  et  créa  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  normales. 

Ce  fut  seulement  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  avec  Guizot, 
que  l'on  s'occupa  réellement  d'organiser  l'enseignement  popu- 
laire. Une  enquête  révéla  chez  les  paysans  la  même  indifférence 
pour  l'instruction  qu'en  1796  :  c  les  enfants  étaient  mieux  à 
curer  les  fossés  qu'à  l'école  ».  Ici  un  instituteur  ofi^rant  de  don- 
ner gratuitement  ses  leçons  n'avait  pas  un  élève;  ailleurs  l'insti- 
tuteur n'en  avait  pas  davantage,  bien  que  le  curé  eût  offert  de 
payer  les  parents  dont  les  enfants  viendraient  à  l'école.  Guizot 
fit  voter  la  loi  de  i833,  qui  obligeait  toute  commune  à  ouvrir  au 
moins  une  école  primaire,  et  si  la  population  était  de  plus  de 

I.  Voir  ci-dessus,  page  199. 
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6000  habitants,  à  ouvrir  une  école  primaire  supérieure.  Le 
budget  de  l'enseignement  primaire  monta  à  trois  millions, 
somme  qui  parut  alors  considérable. 

Sous  la  seconde  République  la  loi  Falloux^  défavorable  \ 
l'enseignement  par  l'État,  aida  néanmoins  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  l'instruction  populaire  au  moyen  des  écoles  libres. 
D'autre  part,  pour  la  première  fois  il  fut  pris  souci  de  l'instruc- 
tion des  femmes,  et  la  loi  obligea  toute  commune  de  plus  de 
800  habitants  à  ouvrir  une  école  primaire  de  jeunes  filles. 

L'un  des  principaux  obstacles  au  développement  de  l'instruc- 
tion populaire  était  l'obligation  de  payer  une  rétribution  à  l'insti- 
tuteur. Si  minime  qu'elle  fût,  elle  suffisait  à  éloigner  un  grand 
nombre  d'enfants  de  l'école,  soit  avarice  des  paysans,  soit  impos- 
sibilité réelle  de  payer.  Dès  lors  que  le  suffrage  universel  était 
établi,  il  n'était  pas  admissible  qu'un  citoyen  pût  voter  sans 
être  en  état  de  juger  par  lui-même,  faute  de  savoir  seulement 
lire,   pour  qui  et  pour  quoi  il  était  appelé  à  voter.  Aussi,  sous 
le  second  Empire,  Diiruy,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
détermina-t-il   Napoléon  III  à  assurer  à  tous  les   enfants    la 
possibilité  de  s'instruire,  en  donnant  la  gratuité  aux  familles 
indigentes  (1867).  Il  voulait  même  la  gratuité  pour  tous  et  l'obli- 
gation. «  Dans  un  pays   de  suffrage  universel,    disait-il,  l'en- 
seignem.ent  primaire  obligatoire,  étant  pour  la  société  un  devoir 
et  un  profit,  doit  être  payé  par  la  communauté.  »  L'Empereur 
approuvait  les  idées   de   Duruy.    La  catastrophe  de    1870  en 
empêcha  la  réalisation,  et  ce  fut  la  troisième  République,  avec 
Jules  Ferry,  qui  donna  à  la  France  l'instruction  primaire  gra- 
tuite, obligatoire  et  laïque*. 

En  matière  de  service  militaire,  l'Assemblée  Consti- 

LE  SERVICE       tuante,  au  début  de  la  Révolution,  n'avait  point  posé 

MILITAIRE        de   principe.    L'article   XII   de  la   Déclaration   des 

Droits  indiquait  bien  que  «  la  garantie  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique  ».  Mais  la 
Déclaration  était  muette  sur  les  devoirs  militaires  des  citoyens, 
et  la  Législative  se  borna  à  décréter  que  tous  les  Français  à 
partir  de  dix-huit  ans  feraient  partie  de  la  garde  nationale. 
(14  octobre  1791).  Le  principe  de  V obligation  du  service  mili- 
taire pour  tous  les  citoyens  fut  inscrit  par  la  Convention  dans 

1.  Voir  ci-dessus,  page  4o3. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  606. 
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la  Constitution  de  i^gS.  De  ce  principe  découlèrent  le  décret  de 
ia  levée  en  masse  et  le  décret  d^  la  réquisition*.  Le  Directoire, 
en  1798,  fit  proclamer  de  nouveau  l'obligation  du  service  pour  tous, 
en  limitant,  par  la  loi  de  \sl  Conscription,  les  appels  aux  hommes 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  et  la  durée  de  service  à  cinq  ans*. 

La  conscription  était  impopulaire.  Napoléon  la  maintint  cepen- 
dant; mais  au  début  il  essaya  d'en  rendre  le  poids  moins  lourd 
en  introduisant  le  système  de  tirage  au  sort  et  le  système  du 
remplacement^.  Le  remplacement  créa,  pendant  un  certain  temps, 
un  privilège  en  faveur  des  gens  aisés,  en  leur  permettant  d'acheter 
un  homme  qui  servait  à  leur  place.  Mais  le  privilège  disparut  en 
fait  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  tourna  même  au 
détriment  des  remplacés,  qui  furent  appelés  bien  qu'ils  eussent 
fourni  souvent  jusqu'à  quatre  remplaçants. 

La  conscription,  devenue  odieuse  à  tous,  fut  abolie  par  la 
Charte.  xMais  la  loi  Gouvion  Saint-Cyr  la  rétablit  en  fait  avec  le 
système  du' tirage  au  sort,  quand  en  1818  la  Restauration  entre- 
prit de  reconstituer  l'armée*.  Le  remplacement  fut  également 
rétabli.  On  prenait  ainsi  40  000  hommes  par  an  sur  environ  3oo 000 
Français  en  état  de  servir.  On  les  gardait  six  ans.  A  partir  du 
règne  de  Louis-Philippe  et  de  la  loi  de  i832,  la  durée  du  service 
fut  de  sept  ans,  et  le  contingent  appelé  annuellement  fut  porté 
à  80000  hommes.  En  pratique,  près  de  la  moitié  du  contingent 
était  envoyé  en  congé  après  quelques  mois  de  service.  Au  début 
du  second  Empire  on  substitua  au  remplacement  l'exonération  : 
on  put,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  à  l'État,  se  racheter 
du  service. 

Le  système  subsista  jusqu'à  1868.  A  la  suite  des  victoires  de 
la  Prusse  sur  l'Autriche,  non  point  pour  satisfaire  au  principe 
d'égalité,  mais  pour  accroître  les  ressources  militaires  de  la 
France,  on  songea  à  imposer  au  moins  quelques  jours  de  service 
chaque  année  aux  exemptés  :  la  loi  Niel  institua  la  Garde 
mobile^.  Elle  ne  fut  pas  sérieusement  organisée. 

Après  les  désastres  de  1870,  on  se  résolut  à  appliquer  réelle- 
ment le  principe  du  service  universel.  Toutefois  la  loi  de  1872 
fut  une  loi  d'inégalité.  Elle  exemptait  de  tout  service  certaines 


1.  Voir  ci-dessus,  page  166. 

2.  Voir  ci-dessus,  page  166. 

3.  Voir  ci-dessus,  pages  202  et  277. 

4.  Voir  ci-dessus,  page  3i8. 

5.  Voir  ci-dessus,  paere  470. 
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".  •„=H,.,-itovens'  Elle  réduisait  la  durée  du  service  actif  • 
■  "'''Tn  Dour  s  volontaires  .  ou  .  engagés  conditionnels  .. 
n'ul^parei^:  maintenait  le  système  du  tirage  au  sort,  et  ren- 
J  Pn  con-é  au  bout  d'un  an,  une  moitié  du  contingent,  com- 
^°i''"l'?,?faui  avaient  tiré  les  bons  numéros.  Scn\s  les  mau- 
^^num    o^Ts  "cinq  ans  au  régiment.  Cette  loi  donna 

r'fTsBoCell^c  admettait  encore  des  privilégiés  de  l'intelli- 

.  M  duïvoir'  pour  qui  la  durée  du  service  était  d'un  an 

^T„  de  tro  s   Une  troisième  loi,  en  1904,  supprima  tout  pn- 

:;;refrrena  la  durée  du  service  actif  à  deux  ans  uniforme-. 

"reTpl-tions'^ïïSes  de  TAllemagne  de  t^  à  .19:1  à 
prô-pos'du  Maroc,  ses  t^rmidables  armements,  une  lot  militai  e 
•  portant  à  près  de  900000  hommes  l'effectif  de  son  armée  sur  le 
Pied  de  paix,  ont  contraint  la  France,  pour  ne  pas  demeurer 
exposée  aux  pires  périls,  à  rétablir  le  service  de  trois  ans  sans 
dispense  d'aucune  sorte  (igiS). 

La  Révolution  française,  qui  avait  heureusement  trans- 
formé la  condition  politique  des  ouvriers,  avait   on 
Va  vu  aggravé  leur  condition  éfonomî^Me'.  La  U>n- 
slituante.en  particulier,  après  l'abolition  des  corpora- 
tions avait  interdit  aux  ouvriers  toute  entente  ayant 
Dour  objet  d'obtenir  une  modification  des  conditions  du  travail 
surtout  une  augmentation  de  salaires  :   l'entente  -  on  disait 
ulZmon  -  élait  un  délit  puni  d'une  amende  de  5oo  francs 
1  en  é  au  de  même  de  la  grève,  c'est-à-dire  de  la  cessation  de 
avairconcertée  (loi  du  14  juin  .79.)-  Ces     -positions  pas- 
sèrent dans  le  Code  Pénal  sous  Napoléon  I  -  Par  suite,  la 
tuât  on  des  ouvriers  ne  cessa  ^'enipirer  pendant  la  première 
moitié  du  dix-neuvième  siècle.  La  nécessite  de  vivre  poussa,  à 
côtldes  hommes,  dans  les  usines  et  même  dans  les  mmes  les 
femmes  et  iusqu',ux  enfants.  Une  enquête  faite  en  .840  révéla 
Sdlns  certaines  manufactures  de  tissage,  on  employait  des 
enfants  de  six  ans  qui  restaient  au  travail  jusqu'à  quinze  heures 
p"r  le  péril,que  de  pareils  abus  faisaient  courir  à  la  race, 

1.  Voir  ci-dessus,  page  082. 

2.  Voir  ci-dessus,  page6g6. 

3.  Voir  ci-dessus,  page  353. 
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détermina  le  gouvernement  à  agir.  Le  ministère  Thiers  prit 
l'initiative  d'une  loi  qui,  promulguée  en  1841,  réglementa  le  tra- 
vail des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  usines  ou 
ateliers.  Elle  interdisait  l'emploi  de  tout  enfant  âgé  de  mo'ins 
de  huit  ans,  limitait  à  huit  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
pour  les  enfants  de  moins  de  douze  ans,  et  défendait  tout  travail 
de  nuit  au-dessous  de  treize  ans.  Ce  fut  la  première  loi  de  pro- 
tection ouvrière. 

Ce  fut  seulement  après  1848  et  la  conquête  du  suffrage  uni- 
versel que  l'on  s'occupa  systématiquement  d'améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers.  Les  tentatives  faites  par  le  Gouvernement 
provisoire  après  la  Révolution  de  Février,  échouèrent  tristement». 
Mais,  grâce  à  Napoléon  111,  et  surtout  grâce  à  la  troisième  Ré- 
publique, il  a  été  promulgué  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle,  à  l'imitation  de  ce  qui  s'était  fait  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  un  ensemble  de  lois  tel  qu'on  en  pourrait  for- 
mer un  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  A  n'envi- 
sager que  les  principales  de  ces  lois,  les  unes  ont  fourni  aux 
ouvriers  les  moyens  d'obtenir  par  eux-mêmes  l'amélioration  des 
conditions  du  travail  ;  d'autres  sont  des  lois  de  protection  de 
l'ouvrier;  d'autres  enfin  sont  des  lois  de  prévoyance. 

Les  lois  qui  ont  armé  les  ouvriers  pouf  la  lutte  sont  :  d'abord 
la  loi  de  1864,  sur  \e  droit  de  coalition,  due  à  Napoléon  111  et  dont 
on  sait  l'importance';  puis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, préparée  par  Waldeck-Rousseau  pendant  le  second 
ministère  Ferry.  La  loi  de  1864  donna  aux  ouvriers  le  droit  de 
grève.  La  loi  de  1884,  vingt  ans  plus  tard,  alors  que  n'existait 
pas  encore  la  liberté  d'association,  leur  permit  de  se  grouper 
«  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  »,  en  associations 
professionnelles,  sans  autorisation  du  gouvernement.  Elle  leur 
donna  la  faculté  de  constituer,  entre  membres  des  syndicats, 
des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraites,' de  créer  et 
d'administrer  des  offices  de  renseignements  —  des  Bourses  du 
travail  —  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail.  Elle  donna 
même  aux  syndicats  la  liberté,  dont  ils  ont  usé,  de  se  grouper  en 

unions. 

Les  lois  de  protection  ont  eu  surtout  pour  objet  de  régler  la 
durée  et  les  conditions  du  travail  dans  les  usines  et  dans  les 
mines.  Une  loi  de  1848  a  limité  à  douze  heures  la  journée  de 

1.  Voir  ci-dessus,  page  394. 
t.  Voir  ci-des*us,  page  418. 
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travail  pour  les  hommes  ;  dans  les  mines,  une  loi  de  190!)  a 
ramené  par  étapes  la  limite  à  huit  heures.  Le  travail  des  ehfants 
et  des  femmes  a  été  réglementé  d'abord  par  l'Assemblée  nat  io- 
nale  en  1874,  puis  par  les  lois  de  1892  et  de  içoo.  Ces  lois  ont 
interdit  aux  femmes  et  aux  enfants  le  travail  de  nuit,  et  le  tra- 
vail dans  les  mines  aux  femmes.  Elles  ont  élevé  de  huit  à 
treize  ans  l'âge  minimum  d'aJmission  des  enfants  dans  les 
usines,-  réduit  de  douze  à  dix  heures  au  maximum,  la  durée  du 
travail  pour  eux  et  pour  les  femmes.  Des  inspecteurs  ont  été 
créés  pour  assurer  l'exécution  de  ces  lois.  Enfin,  une  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail  a  rendu  les  patrons  de  plein 
droit  responsables  des  accidents  dont  leurs  ouvriers  peuvent 
être  victimes.  Elle  assure  une  pension  à  l'ouvrier  devenu  inca- 
pable de  travailler,  une  pension  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  s'il 
a  été  tué.  Cette  loi  a  abouti  à  la  création,  comme  en  Allemagne, 
de  caisses  d'assurances  ouvrières. 

De  toutes  les  lois  de  prévoyance,  les  plus  importantes  furent 
celles  qui  organisèrent  en  i85o,  puis  de  nouveau  en  1886,  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  qui  en;i85o,  puis  en  1898, 
réglèrent  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  enfin 
en  1910,  la  loi  sûr  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Le  dévelop- 
pement des  sociétés  de  secours  mutuels  est  l'un  des  faits  les  plus 

intéressants  et  les  plus  importants  de  l'époque  contemporaine. 
On  en  comptait  25oo  environ  en  i852;  elles  possédaient  moins  de 
onze  millions.  Cinquante  ans  plus  tard,  on  en  comptait  près  de 
18000,  possédant  cinq  cents  millions.  D'autre  part,  le  total  des 
dépôts  effectués  dans  les  caisses  d'épargnes  s'est  accru  d'un 
milliard  en  vingt  ans,  i885-i9o5.  Il  atteignait  en  1907  près  de  cinq 
milliards,  tandis  que  «le  nombre  des  déposants  était  passé  de  cinq 
millions,en  i885,à douze  millions  huit  centvmgt-huitmille  en  1907. 
Ces  chiffres  disent  et  le  développement  de  l'esprit  de  pré- 
voyance, et  le  développement  de  la  richesse  générale  en  France. 
Ils  disent  en  même  temps  combien  s'est  améliorée,  depuis  i85o, 
la  condilion  des  classes  laborieuses.  S'il  reste  encore  bien  des 
améliorations  désirables,  l'œuvre  accomplie  en  un  demi-siècle, 
malgré  la  terrible  crise  de  1870,  n'en  fait  pas  moins  honneur  à  la 
France  :  elle  prouve  son  souci  de  ceux  qui  peintDl,  ci  témoigne 
dt  sa  puissance  de  vie. 
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